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Volume XI. 2e volume de la session.

CH1AMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, 2 février 1881.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

VENTE DE BILLETS DES CHEMINS DE FER.

M. KIRKPATRrCK. Présente un bill (No. 43) concer-
nant la vente des billets de chemins de fer.

L'objet de ce bill, dit-il, est d'empêcher la vente, sans
autorisation, des bilcts de chemins de fer. Cette industrie
que l'on connaît sous le nom de " ticket.scalping " n'a fait
que grandir depuis quatre ans, et prend chaque année de
plus vaste proportions.

Je sais qu'il est nécessaire d'examiner la question avec le
plus grand soin, avant que la Chambre se hasarde à adopter.
une loi à l'effet d'empêcher d'exercer un commerce quelcon-
que; mais je crois être en mesure de prouver à la Chambre
que cette industrie en particulier produit des effets très-
pernicieux.

Les chemins de fer canadiens, spécialement les grandes
lignes, ont à supporter la concurrence des chemins de fer
des Etats-Unis, et ces chemins ont l'habitude de vendre des
billets d'ent;er parecurs, à un taux moins élevé que le tarif
local du Canada.

Ils se défendent en disant que s'ils n'agissaient pas ainsi,
ils n'obtiendraient aucun trafic direct de voyageurs. Ces
billets sont apportés au Canada et vendus. Dans le contrat
conclu entre la compagnie et le voyageur pour le transport
de ce dernier, disons de Chicago à Boston et retour, à un
certain prix, il est spécialement stipulé que d'après les condi-
tions du marché, le billet n'est pas transférable.

Aussitôt que le voyageur est arrivé au Canada, il trouve
dans quelques-unes des grandes villes des bureaux dont les
affiches annoncent que l'on y achète et que l'on y prend des
billets de chemins de fer. Les billets sont vendus à ces
agents non-autorisés, et les compagnies sont ainsi les victi-
mes de fi audes continuelles.

Non-seulement cette coutume tend à favoriser l'emploi
de billets utilisés en partie, mais elle encourags directement
les employés de chemins de f'er à manquer à' leur
devoir, soit en laissant passer des billets sans les poinçonner,
soit en se procurant des laisser passer déjà utilisés, et en les
vendant et les revendant à ces agents non autorieés à des
prix très-réduits.

Et ce n'est pas tout; ces bureaux recèlent aussi les objets
volés. Bien souvent, lorsque des billets ont été volés des
bureaux d'une compagnie ils sont apportés à ces bureaux.
Il n'y a aucun moyen de suivre à la piste les billets vendus
par ces agents, et de s'assurer s'ils n'ont pas été volés des
bureaux de la compagnie.

L'objet de ce bill est d'empêcher la vente de ces billets,
on prescrivant que les personnes qui vendront des billets
dans les différentes villes,devront être autorisées par les com-
pagnies de chemins de fer; que à défaut de telle autorisation
elles n'auront pas le droit de vendre de tels billets; que
toute contravention au présent Acte sera un délit, et que
toute personne coupable de telle contravention sera passible
d'une amende ou de l'enprisonnement, ou des deà à la
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fois. Le bill, enfin, permet à une compagnie de chemin de
fer d'acheter des billets appartenant à une autre compagnie,
afin de pouvoir vendre des billets directs.

Le bill subit sa première lecture.

HAVRE DE SAINT-JE AN.

M. DOMVILLE : Le gouvernement a-t-il l'in-
tention de présenter un bill à la présente session à l'effet de
placer le havre de Saint-Jean sous le contrôle d'une com-
mission.

M. POPE (Queen). Il y a ou quelque correspondance
à ce sujet, mais jusqu'ici les citoyens de Saint-Jan ne sont
pas parvenus à s'entendre. S'ils y parviennent, et qu'ils sou-
mettent un projet au gouvernement, leur proposition sera
prise en considération.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

3M. BLAKE. Qu'elle est l'estimation actuelle du
coût des cent premiers milles du chemin de fer du Paci-
fique canadien à l'ouest de Selkirk, dont les travaux sont
en voie d'exécution, et qui doivent être transférés au syn-
dicat ?

Sir CHARLES TUPPER. Le coût total présumé des
cent premiers milles du chemin de fer du Pacifique cana-
dien, à l'ouest de Selkirk, est de $1,353,000, ce qui donne
près de $13,500 par mille. Je déposerai sur le bureau un
état détaillé montrant comment on est arrivé à cette esti-
mation.

EXPLICATIONS PERSONNELLES.

M. PLUMB. M. l'Orateur, je demande à la Chambre la
faveur d'abuser un instant. de sa patience pour donner quel-
ques explications personnelles. J'ai été appelé à l'impro-
viste, hier, à répondre à l'honorable député de Norfolk-
Nork. Je n'avais aucune intention de faire un discours, et
peut-être que dans l'excitation du moment, j'ai pu dire plus
que je n'aurais dit dans d'autres circonstances.

La Chambre admettra que j'ai toujours taché de respecter
autant que possible les convenances et de ne jamais enfreindre
non-seulement les règles de la Chambre, mais les règles de
la courtoisie qui doit régner dans la discussion. Je crois
devoir à la Chambre d'avouer que dans l'occasion dont je
parle, je me suis servi d'une expression dont, avec plus de
réflexion, je ne me serais pas servi.

Je donne ces explications sans m'être consulté, sans avoir
reçu de conseil de personne, et ce n'est certainement pas
pour avoir été vaguement pris à partie, hier soir, à ce sujet,
par un honorable député, qui je dois le dire, l'a fait avec
beaucoup de courtoisie, mais je les donne parce que je crois
que tout gentilhomme qui prend la parole ici, se doit à lui-
même, doit à la Chambre et au pays, de faire de promptes
excuses, si dans un moment d'oubli il s'est laissé emporter
au-delà des limites d'une argumentation et d'une discussion
courtoise.

J'ai eu peut-être plus qu'aucun autre député, l'occasion de
me sentir piqué par les attaques personnelles qui me vien-
nent de ceux qui ont été mes adversaires dans cetteChambre,
et de la presse et de l'opposition.
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Mais, M. l'Orateur, je puis dire avec le poëte:
" Ma colère est comme le silex qui fait feu,

Lorsqu'un choc violent lui arrache une rapide étincelle,
Et se réfi oidit immédiatement."

Et si mes paroles sont amères ou dures, le sentiment qui
les a dietées disparaît avec elles. Je tiens à dire que je
n'avais pas l'intention d'attaquer personnellement qui que
ce soit, lorsque j'ai dit, sans y prendre garde, que certain-
actes me paraissaient ressembler à lacondirite de politicien>
de cabaret. Je n'ai pas ou l'intention d'appliquer, je ne
pouvais pas appliquer ces expressions aux honorableat mes-
sieurs de la gauche.

Je regrette d'avoir tenu un pareil langage, et j'espòre que
la Chambre recevra mes excuses aussi franuhenent que je
les fais. J'espôre aussi que ceux de mes honorables collò-
gues qui pourraient, dans la chaleur <le la discussion, se
servir d'expressions regrettables, se rappelleront que nous
devons à la Chambre de t9cher de conserver un toi digne et
calme dans toutes nos discussions.

LES DROITS SUR LE MALT.

M. ORTON demande la production des documents et de
la correspondance au sujet de l'abolition du droit d'accise sur
le malt et de la perception du revenu sur les boissons fer-
mentées, comme cela se pratique en Angleterre et aux
Etats-Unis.

M. l'Orateur, dit-il, la question de l'abolition des droits
sur le malt et de la perception de ces droits sur les boissons
fermentées, a été portée bien souvent déjà devant la Chambre,
et discutée, principalement au point de vue des brasseurs.
Cette question revêt aujourd'hui une forme plus compliquée,
et intéresse aussi les agriculteurs du pays. Nos cultiva-
teurs font une concurrence active aux cultivatours des
autres pays et de l'Angleterre elle-même pour approvision-
ner de viande les marchés anglais et européens. Toute
mesure qui pourra le placer dans une meilleure position
pour soutenir cette concurrence, sera d'une grande impor-
tance pour tout le pays.

Après une lutte longue et acharnée en Angleterre, entre
les cultivateurs d'un côté et les brasseurs et les malteurs de
l'autre, les droits sur le malt ont été abolis et on les a pe çus
sur les boissons fermentées. Ce changement a été opéré dans
l'intérêt des cultivateurs anglais, parce que l'on a découvert
que le malt est un aliment précieux et qu'on petit s'en ser-
vir très avantageusement pour l'engrais des animaux.

LÔ malt est en réalité de l'orge partiellement digéi ée ; un
minot de malt vaut autant qu'un minot et demi d'orge
broyée; mais tantque le malt aura un droit d'accise à payer,
il iera impossible de s'en servir comme d'un article ordi-
naire d'alimentation pour le gros bétail. Une grande quan-
tité d'orge qu'on ne peut utiliser pour la brasserie, pourrait,
après le raltge, être employée très avantigeusement pour
l'alimentation du bétail.

Aux Etat,-Unis les droits sont perçus au moyen de tim-
bres sur les barils, les bouteilles et autres fûts contenant la
boisson fermenté'. On a trouvé ce système un mode très
avantageux de percevoir le', droits, beaucoup plus agréable
pour les brasseurs, et aussi de quelque profit pour le fisc.
Cela permet aussi aux cultivateurs d'employer le malt pour
l'alimentation du bétail, ce qui est d'un grand avantage pour
les éleveurs et les nourrisseurs, et qui les met dans une
meilleure position que nos cultivateurs dans la concurrence
qu'ils se font sur les marchés de l'Europe

Je vais lire une lettre de M. F. W. Stone, de Guelph, un
des plus célèbres éleveurs de l'Ontaio qui m'écrit à ce
sujet

GcELPH, 31 décembre 1810.
Dr G. J. OaToN, M.P.,

Mon cher monsieur.-En réponse à votre estimée du 22 courant me
demandant mon opinion sur le malt comme aliment pour les bêtes à cor-
nes et autres animaux, je me permettrai de dire que le malt ou même

M. PLUMB

l'orge germée seraient sans aucun doute excellents pour les animaux,
mais les droits élevés imposés sur le malt empêchent qu'ils puissent être
employés avec avantage à l'alimentation. Comme l'élevage et l'engrais
du gros bétail et des moutons pour les marches anglais, augmentent
chaque année et augmenteront encore probablement jusqu à devenir notre
principal commerce d'exportation, on devrait accorder à nos cultivateurs
toutes les facilités nécessaires pour leur permettre de soutenir avec avan-
tage la concurrence de nos voisins des Etats-Unis pour le commerce de
bestiaux avec l'Angleterre. Ils ont certainement l'avantage sous le
rapport des pâiturages et du mais àà bon marché, et l'on devrait donner
à nos culti ateurs tous les encouragements possibles pour leur permettre
d'eiever et d'engrai-ser des animaux pour l'exportation. Si l'on abolis-
sait les droits sur le malt heaucoup d'entre eux empioieraient sans aucun
doute le malt et l'orge germée, en plus ou moins grandes quantités, pour
L'alimentation (les animaux.

Si nous voulons que notre pays prospère, il faut que nos cultivateurs
élèvent et engraissent des ani, aux pour entretenir leurs terres en bonne
condition, en consommant la plus grande partie des gros grains récoltés.
Si les cultivateurs n'engraissent pas leurs terres, leurs terres bientôt ne
les nourriront plus.

Les cultivateurs anglais ont demandé pendant longtemps l'abolition de
la taxe du malt (ils ont finalement réussi) pour la raison qu'elle les em-
pêchait d'employer le malt à 1 engrais des animaux, ce qui était un
désavantage pour eux, car une grande quantité d'orge dont on ne peut
se servir pour le malt, on que les malteurs ne voddraient pas acheter à
cause des droits élevés, pourrait étre converti en malt ou en orge germée,
pour l'alimentation des animaux.

" Le meilleur argument dont vous puissiez vous servir est de montrer
ce que l'Angleterre a fait à propos des droits sur le malt, malgré l'im-
mense quantité de ce produit qui s'y fabrique et l'énorme revenu que l'on
en retirait. Abolir les droits sur le malt et les percevoir sur la bière ou
les liqueurs fermentées ne diminuerait pas le revenu, et donnerait aux
cultivateurs l'avantage d'employer le malt pour l'engrais de leurs ani-
maux.

Vous souhaitant une bonne année,
Je suis, mon cher monsieur,

'' Votre tout dévoué,

FREDERIcK WM. SToNE.'

Voici une autre lettre que j'ai reçue de M. David Foote,
un grand cultivateur d'Elora, dans mon comté.

ELOnA, 27 décembre 1880.
"CHER DOcTER.-J'ai reçu vo're lettre. Je vois par les journaux que

les cul tivateurs de la Grande-Bretagne sont enchantés que les droits aient
été abolis sur le malt dont ils se servent pour l'engrais des animaux. Ce
qui est avantageux pour eux sous ce rapport, ne peut être mauvais pour
nous.

" Mon opinion personnelle est que l'abolition de ces droits, ici, serait
une très-grande faveur accordée aux cultivateurs du Canada, et spéciale-
ment à ceux des districts où on s'occupe de l'engrais des animaux.

. C'est un fait bien connu que presque toutes les matières végétales,
soumises à certaines préparations, acquièrent de nouvelles qualités nutri-
tives ; par exemple, le grain broyé est plus nourrissant que le grain entier,
le pain est plus nourrissant que la farine; il y a autant de difference entre
l'orge broyée et le malt, qu'il y en a entre du pain sans levain, et le pain
bien cuit du boulanger. Le biscuit de mer est dur au palais, mais un pain
bien cuit est toujours goûté. Le procédé que subit l'orge par le maltage
fait quiun minot de malt vaut au moins un minot et demi d'orge broyee,
pour l'alimentation des animaux. Dans la région où je suis ne et ou ai
eté éleve. il n'était pas rare de voir des cultivateurs acheter du malt pour
leurs bestiaux et leurs chevaux, et payer un droit, si je me rappelle bien,
d'une demi-couronne par mint. Un autre argument en faveur de votre
motioni, c'st que la récolte du blé de printemps ayant manqué à plusieurs
reprises, les cultivateurs vont s'attacher davantage à l'engrais des
animauîx pour l'export ation, et l'on va semer une pins grande superficie
d'orge dont l'on devrait pouvoir tirer le meilleur parti possible.

Ceux qui engraissent des animaux pour l'exportation en Angleterre, ont
devanît eux une brillante persp, ctive. I.a compagnie dont John Black,
John Scott et Goodfellow font partie, a d;ja achete prés de 8,000 tétes de
betaildont 600 dans les comtes Wellington et de Waterloo,pour être livrées
en avril et mai. Les prix qui seront payés atteindront une moyenne
de $5.75 par 100 livres, ou en tout environ un quart de million, ce qum n'est
pas mauvais pour le commencement de la saison.

Espérant que vous obtiendrez l'adoption d'une loi qui nous permette
de nous procurer tout le malt dont nous aons besoin pour l'engrais de
nos anunaux,

Je suis votre dévoué,
DAVID FOOTE.

J'espère que le gouvernement s'occupera bientôt sérieuse-
ment de cette questionu: car je puis lui dire qu'elle acquière
chaque année une plus grande importance pour l'agriculture
en Canada, et ce changement sera bien vu par les brasseurs

du pays.
M. MERINERI. Je partge complétement ls idées expri-

mées sur ce sujet par le Dr. Orton. Ce serait un grand
avantage pour les brlasseur, car bien qu'ils auront toujourd

864



DÉ1ATS DES COMMUNES.

à payer les droits, si on le perçoit sur les boissons fermen-
tées au moyen de timbres, comme cela se pratique aux
Etats-Unis, ils seront délivrés de beaucoup d'ennuis et
d'incommodités de la part des officiers de l'excise.

Je n'ai pas de doute que cette mesure serait aussi très-
avantageuse pour ks cultivateurs. Je serais heureux de
voir le gouvernement s'occuper de cette question le plus tôt
possible. Le revenu sera perçu plus économiquement de
cette manière que par le système actuel.

La motion est retirée.

AJOURNEMENT.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je demande la parole
pour proposer une motion qui sera écoutée par mon honora-
ble ami le chef de l'opposition, et qui, je crois, sera appuyée
par tous les députés. Quelques-uns de nos amis ont beau-
coup souffert depuis quelques jours par suite de
leur occupation sédentaire et du manque d'exercice
Nous sommes d'avis en conséquence, que, pour leur per-
mettre de regagner l'état normal de leur santé, il faut leur
permettre, ce soir, de faire jouer les muscles de leurs jambes,
en faisant une promenade à l'air vif et frais qu'il fait au
dehors. Je propose donc que lorsque cette Chambre s'ajour-
nera à six heures, elle soit ajournée à demain après-midi à
trois heures.

La motion est adoptée.

NOUVEAU PÉNITENCIER À DORCIIESTER

M. WELDON demande un rapport de toutes les ma-
chines et autres articles enlevés du pénitencier de Saint-
Jean et transportés au nouveau pénitencier à Dorchester, et
la valeur présumée de ces articles, ainsi que des machines et
autres articles précédemment employés dans le pénitencier
de Saint-Jean qui ont été vendus aux enchères ou autrement,
et le montant du produit de ces ventes.

M. ANGLIN. Il est bien à désirer que lorsque ce rapport
sera déposé, il puisse dissiper et démentir les nombreuses
rumeurs qui circulent au sujet de la manière dont on a dis-
posé à cette occasion des machines et des autres objets. La
démolition du vieil établissement de Saint-Jean a cause une
certaine sensation dans le Nouveau Brunswick. On a pensé
que si la province du Nouveau-Bruswick doit se charger
des criminels candamnés à moins de deux ans de prison, le
Canada aurait dû donner cet établissement au gouvernement
provincial pour cette fn, ainsi que les machines et les
autres objets qui ne valaient pas la peine d'être transportés
ou vendus.

D'après les rumeurs, tout l'établissement a été démoli, on
a démonté des machines qui, si elles étaient restées montées,
eussent pu être utiles au gouvernement provincial pendant
bien des années. On les aurait vendues comme vieux fer,
paraît-il, parce qu'elles n'étaient pas en état d'être transpor-
tées à l'établissement de Dorchester. Il est à désirer que le
rapport démentisse ces rumeurs.

M. McDONALD (Pictou). J'entends dire pour la pre-
mière fois qu'il y a quelque mécontentement au Nouveau-
Brunswick à ce sujet. Les officiers qui étaient chargés de
surveiller le déménagement du pénitencier de Saint-Jean à
Dorchester, ne m'ont informé d'aucun fait de ce genre ;
je n'ai entendu aucune plainte à ce sujet et je ne vois pas
non plus cause de plainte.

On a fait à Saint-Jean ce qu'on avait fait à Halifax, on a
enlevé les matériaux et les meubles de l'ancien établisse-
ment qui pouvaient être employés dans le nouveau. Le gou-
vernement fera une enquête sur les faits afin de pouvoir les
exposer correctement à la Chambre, ainsi que les explica-
tions que les employés impliqués voudraient y ajouter.

La motion est adoptée.

PÉNITENCIER DE SAINT-JEAN.

M. WELDON demande copie de toute correspondance
entre le gouvernement fédéral et le gouvernement de la pro.
vince du Nouveau-Brunswick, au sujet du pénitencier de
Saint-Jean, depuis le premier jour de janvier, A. D. 1879, et
de tout arrangement particulier consenti par les dites ad-
ministrations touchant le dit pénitencier et la détention des
individus dans le dit établissement.

En 1879, dit-il, j'ai déjà attiré l'attention de la Chambre
sur cette question, en demandant les documents relatifs au
pénitencier de Saint-Jean Je me contenterai aujourd'hui de
rappeler brièvement les faits.

Le pénitentier de Saint-Jean a été construit à l'origine par
la ville et le comté de Saint-Jean, pour servir de maison de
correction, et en 1841, la province conclut un arrangement
au moyen duquel elle convertit l'établissement en péniten-
cier. On a prétendu que d'après les conditions de cet arran-
gement, la ville et le comté de Saint-Jean ont conservé le
droit d'y envoyer leurs criminels condamnés à de courts
emprisonnements, leurs vauriens, leurs vagabonds, etc. Ce
privilège est resté inconte-té jusqu'à l'union des provinces, et
la disposition de la loi criminelle qui défendait d'y recevoir
des criminelles condamnés à moins de deux ans de prison,
fut suspendue à l'égard de ce pénitencier.

Maintenant que le pénitencier est transporté à Dorchester,
la question revient sur le tapis. Le gouvernement provin-
cial et le gouvernement fédéral ont préparé un mémoire
qu'ils ont soumis à la cour Suprême, pour demander la déci-
sion de ce tribunal sur les pouvoirs du gouvernement fédéral
de légiférer sur ce point ; et il ne petit guère y avoir de
doute sur cette question.

Ce que je pi-étends, c'est que ce n'était pas une obligation
légale, mais une obligation morale, contractée par le gou-
vernement, de donner suite à l'arrangement conclu de bonne
foi entre la ville et le comté de Saint-Jean d'une part et la
province de l'autre; et si une enquête prouvait l'existence
de cet arrangement, le gouvernement serait tenu en cons-
cience de la mettre à exécution.

On ne permit pas à la ville ni au comté de Saint-Jean de
se faire représenter par un avocat lors de l'argument sur le
mémoire. Cet argument a soulevé en outre une question
sérieuse. L'avocat de la province a demandé l'opinion de
la cour sur la question suivante:

Lequel des deux gouvernements, provincial ou libéral, est
responsable de l'entretien des prisonniers condamnés à
moins de deux ans de prison avec travaux forcés, pour des
offenses contre les lois fédérales ?

Le gouvernement fédéral s'est objecté à la discussion de
cetfe question, et la cour ne s'est pas prononcé. Nous avions
espéré que le gouvernement consentirait à ce que cette
question fut discutée, et qu'elle fût enfin définitivement
réglée par une décision de la cour Suprême. D'après les
actes de l'Union, la loi criminelle, l'établissement et la di-
rection des maisons de réforme sont du ressort des parle-
ments locaux.

L'état des choses dans le Nouveau-Brunswick est tel qu'il
n'y a aucun local où ces prisonniers puissent être détenus, à
l'exception dos prisons communes des comtés, et il est dou-
teux que des prisonniers puissent être condamnés aux tra-
vaux forcés dans une prison commune. Dans tous les cas,
c'est une question de droit que j'espère voir bientôt définiti.
vement réglée, aussi bien que les autres réclamations de la
province.

Ce ne sont pas des faveurs que nous demandons, ce sont
des droits dont nous réclamons le libre exercice, et ces ques-
tions semblent laissées ainsi en suspens dans le seul but de
permettre aux membres de l'administration locale de faire
deux ou trois voyages par année à Ottawa, aux frais de la
province.

M. McDONALD (Picton.) Je n'ai aucune objection à
déposer sur le bureau les documents demandés par l'honora-
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ble député, et je serai heureux de renseignerla Chambre par ceux qui sont entendus dans les affaires de la milice sachent
la production de ces documents sur la situation exception- à quoi s'en tenir. Je voudrais, cependant, faire remarquer
nelle qu'occupait Saint-Jean à propos de ce pénitencier, à la Chambre que plusieurs officiers ont été durement trai-
avant et depuis la confédération, et jusqu'à l'époque du trans- 1 tés, bien qu'ils fussent complètement étrangers aux que-
port de cet établissement à Dorchester. relles de ce corps.

Je ne discuterai pas la question à fond en 'ce moment, Les choses sont arrivées à un tel point, que le gouverne-
mais je dirai simplement que le pénitencier de Saint-Jean. 1 ment a cru devoir, il y a quelques mois, destituer tous les
n'était pas strictement un pénitencier, ce n'était qu'une pri- officiers ayant une commission dans ce régiment.
son commune où étaient détenus les prisonniers de toutes Bien que je sois d'avis qu'il est dans l'intérêt du régiment
sortes, vagabonds et ivrognes aussi bien que ceux qui étaient de destituer ceux qui ont pris part à cette querelle, il me
condamnés pour des crimes plus graves. Dans ce rapport, semble que l'on a commis une injustice envers plusieurs des
la position (te ce péniteocier était exceptionnelle, car dans plus jeunes officiers du régiment.
aucune autre province le gouvernement local ne pourvoit au L'affaire m'a été expliquée par quelques-uns de ces offi-
logement des détenus condamnés à un emprisonnement de ciers, dont l'un a douze ans de service comme volontaire en
plus de deux ans. Angleterre, onze ans de service dans la milice canadienne, et

Vers l'époque où il fut question de transporter la prison a eu l'honneur d'être élu membi e du parti de Wimbledon,
de Saint-Jean à Dorchester, la position de la province du pendant trois années consécutives.
Nouveau-Brunswick, les devoirs du gouvernement fédéral Ce monsieur prétend avoir été destitué sans la moindre
envers la province et envers la ville et le comté de Saint- cause, et être ainsi disgracié aux yeux du public. Ses fils
Jean, furent longuement discutés; après une volumineuse grandissent. Un d'entre eux est imbu de l'esprit militaire,
correspondance, on a préparé un mémoire de la part des il avait l'intention d'entrer dans la milice canadienne, mais
autori tés fédérales et provinciales, et ce mémoire a été il a cru que si son père était destitué pour les fautes de ses
soumis à la Cour Suprême, en même temps que les pré- supérieurs, il serait mieux d'y refiéchir à deux fois avant
tentions des deux gouvernements étaient défendues par de prendre un engagement. J'espère que les documents
d'habiles avocats. Une décision a été rendue sur ce mé- seront déposés sur le bureau, afin que ceux qui font partie
moire, et l'honorable député a admis franchement qu'il de la milice puissent savoir ce qui on est.
n'avait rien à dire contie ce jugement. La motion est adoptée.

Le savant avocat de la province du Nouveau-Brunswick, TERRES FÉDÉRALES.
aujourd'hui M. le juge liing, s'était proposé de soumettre la
question mentionnée par l'honorable député, à propos du M. MILLS demande un état faisant connaître le montant
droit du parlement rfédéral de décider pour quelle durée d'argent affecté chaque année au service des terres fédérales,
d'emprisonnement on» doit détenir les priionniers dans les indiquant les sommes dépensées pour arpentage et pour
rénitenciers ou les prisons communes respectivement. Ou administration ; l'étendue des terres arpentées, et celle
en d'autres tem mes, de déterminer si, dans tous les cas de des terres arpentées mais encore inoccupées.
criimes, lors même que la loi n'inflige que la peine la plus Je ne sais pas, dit-il, jusqu'à quel point les autres motions
légère, le gouvernement fédéral doit pourvoir au logement proposées à cette session ont pu comprendre les renseigne-
des detenus dans les iénitenciers. J'ai refusé de permettre ments que je demande. Dans tous les cas les renseigne-
à la Cour Suprême (le décider qu'elle devrait être la politi- ments nous seront utiles, peut-être même à l'honorable
que de ce parlement. premier ministre lui-même, si on nous les donne seus forme

Depuis la Confédération jusqu'à aujourd'hui, à l'exception de tableaux.
du Nouvcau-Br'unswick lui-même, je crois que la politique du Il y a quelques années, on avait l'habitude de faire des
parlement a été de décider dans quelles circonstances les arpentages très considérables de terres publiques, bien plus
comtés devront supporter les fr-ais et la responsabilité de considérables que ne le demandait le progrès de la colonisa-
pourvoir à la punition des crimes commis sur leur territoire. tion. Mais les bornes de ces terres ont eté oblitérées, et il
Le1parlement a décidé que la punition de tous les criminels est à peu près impossible aujourd'hui de trouver les limites
que la cour a condamnés à moins de déux ans de prison, exactes des sections et des quarts de section. J'aimerais à
bera la détention dans une des prisons communes du pays. savoir si l'on a repris cette habitude depuis que le très hono-

Dans la province d'Ontario on a dégagé la responsabilité rable monsieur est revenu au pouvoir.
des comtés, en pourvoyant au loginent des détenus dans la Sir JOHN A. MACDONALD. Ces renseignements ont
prison centrale, mais dans la Louvelle-kcOsse et dans les déjà été donnés, mais si l'honorable député désire les avoir
autres provinces, le lieu de détention est la prison commune séparément, on peut les lui donner sous la forme qu'il désire.
des comtés respjectifs. Il faudra donc que le Nouveau- En 1872, les arpentages étaient trop avancés pour l'état de
Brunswi-k adop te la même ligne de conduite. la colonisation, mais depuis deux ou trois ans, c'est le con-

Je crois que, avant la fermeture du pénitencier de St. Jean, traire qui arrive, la population a dépassé de beaucoup les
tous les criminels condamnés liar toute la province y étaient arpentages, et il faudra dépenser des sommes considérables
envoyés, quelle que lût la gravité du crime ou quelque légère pour des arpentages dans cette partie du pays.que tût la punition imposée. J'ai refusé de soumettre cette p .des e a ctte pati e duopa-
question à la cour Suprême, parce que j'ai cru que c'était au M. 3ILLS. Le rapport ne pourrait-il pas être acompa-parlement et non à la cour à cde gnè d'une carte indiquant les régions qui sont arpentées et

La motion edt adoptée. les localités où des établissements se sont formés.?
Sir RICIARD J. CAIRTWRIGHT. Je crois que presque

DIXIÈME BATAILLON DE MILICE, tous les poteaux marquant les limites dans le Nord-Ouest
sont en bois, et qu'ils sont souvent détruits par des feux deM. STRANGE demande copie de tous rapports, pièces, cor- prairies. Si les dépenses n'étaient pas trop considérables,

respondances, télégrammes et ordres de milice concernant ne serait-il pas préférable que les principales bornes fussent
le 1hème bataillon de la milice active du Canada, depuis le d'une substance plus durable, comme la pierre ou le fer?
1er janvier 1875 jusqu'au 1er janvier 1881. La motion est adoptée.

Il y a trois ou quatre ans, dit-il, un certain nombre d'offi-
ciers de ce corps eurent entre eux une petite querelle qui a eu FONDS DE BOIS DU NORD-OUEST.
pour effet de beaucoup nuire à l'efficacité de ce régiment.
Sans vouloir rechercher les causes de cette querelle, je de- M. MERNER demande un état mentionnant les divers
mande que les pièces soient déposées sur le bureau, afin que fonds de bois concédés à des particuliers dans les territoires

M. MCDONALD (Pictou)
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du Nord-Ouest, les noms des concessionnaires, les endroits cette honorable Chambre, à constater les produits agricoles
où se trouvent situés les dits fonds de bois, et le nombre de deux paroisses seulement du comté de Richelieu, qui se
d'acres spécifié. trouvent dans la section explorée. Les paroisses de St-

La concession des fonds de bois par le gouvernement, dit-il, Aimé et St-Marcel se trouvent situées, l'une au nord, l'autre
cause de grands inconvénients aux colons qui ne peuvent y au sud de cette rivière, et elles couvrent une étendue de sept
abattre un seul arbre pour se construire une maison. La milles par quatre milles et demi. L'évaluation de la pro-
même difficulté s'est produite dans l'Ontario et a forcé des priété foncière est de $700,000. Le commerce de bois
centaines <le gens à quitter le Canada pour s'en aller aux et d'écorce de pruche qui s'y fait en grande partie en
Etats-Unis. Aux Etats-Unis on ne concède aucun fonds de transit, ne saurait s'évaluer à moins de 8,000 à 10,000
bois; et le gouvernement devrait aussi abolir cette pratique cordes. Les produits dos terres, ainsi que les autres
ici, surtout à cause de la rareté du bois dans le Nord-Ouest. revenus de l'an dernier qui, comme rendement sont

Sir JOHN A. MACDONALD. Durant les dernières an- au-dessous de la moyenne, se répartissent comme suit:
nées, et surtout depuis 1878, on n'a concédé de fonds à bois 12,200 minots de blé ; 3,000 minots d'orge ; 8,000
qu'aux personnes qui s'engageaient à établir des scieries, minots de pois ; 50,000 minots d'avoine; 18,000 minots de
afin de fournir aux colons du bois de sciage pour leurs cons- sarrasin; 1,500 minots de fèves; 8,000 minots de blé-
tructions. Nous avons essayé, naturellement, de restreindre d'Inde; 28,000 minots de patates; 3,000 minots de betteraves;
ces concessions aux parties du pays qui n'étaient pas propres 2,500 minots de carottes; 3 000 minots de navets; 1,000
à la colonisation ou qui n'étaient pas recherchées pour cette minots d'oignon; 300,000 bottes de foin; 450,000 bottes
fin; actuellement nons ne les concédons que d'une année à de paille; 50,000 livres de fromage; 20,000 livres de
l'autre, de sorte que si, à un moment donné, la section où beurre; 250,000 douzaines d'eufs ; 5,000 couples de vo-
ils se trouvent était recherchée par les colons, le départe lailles; 60,000 livres de tabac. La vente annuelle d'a-
ment pourrait arrêter la coupe du bois. nimaux de race bovine se montant en moyenne à 2,400,

La motion est adoptée. - 1,000 de la race chevaline et près de 4,000 de la race
ovine. En comptant sur des produits semblables, ou au

EXPLORATION DE LA RIVIERE YAMASKA. moins approximatifs, de vingt autres paroisses il, ne saurait
y avoir aucun doute que les améliorations de la rivière

1. MASSUE, en demandant copie du rapport de l'in- Yamaska seraient une source de richesses pour le pays;
génieur qui a fait les explorations en 1880,. de la rivière Ste-Ilélène et St-Hugues, dans le comté de Bagot ; St-Ber-
Yaimaska, depuis son embouchure jusqu'à la Belle Pointe, nabé et St-Judes, dans le comté de StHyacinthe; St-Louis
dans les comtés de Bagot et St-IRyacinthe, dit : Je désire de Bonsecours, St-Aimé et St-Marcel, dans le comté de
attirer l'attention du gouvernement sur la nécessité et l'im- Richelieu; St-Guillaume, St-David et St-Michel, dans le
portance de rendre navigable cette partie de la rivière comté de Yamaska, en bénéficieraient immédiatement,
Yamaska qui s'étend depuis son embouchure jusqu'à ainsi que toutes les paroisses en arrière de celles-ci, en don-
St-Hugues, dans le comté de Bagot, et qui est d'une lon- nant un débouché à tous ces produits qui augmenteraient
gueur d'environ vingt et un milles. Les bateaux à vapeur en raison de la facilité de communication ; les entreprises
peuvent se rendre le printemps et l'automne jusqu'à publiques y trouveront leur compte, età peine ces ouvrages
St-Aimé, mais il leur est impossible de continuer seront-ils exécutés que l'on verra les compagnies de bateaux
pendant la belle saison d'été, parce que cette partie à vapeur rivaliser pour transporter, soit au marché de la
de la rivière n'a jamais reçu des administrations pré- ville de Sorel, soit à Montréal, les richesses de ces belles
cédentes les avantages qu'elle était en droit de rece- et fertiles campagnes.
voir. En insistant pour obtenir cette amélioration, je ne Tout en étant favorablement disposé la contruction d'une
fais que remplir un devoir dont la province de Québec voie ferrée qui devra unir l'Atlantique au Pacifique et
devra profiter et, par contre, la Puissance du Canada. Si, servira à consolider la Confédération des Provinces, je
comme je l'espère, nous réussissons.dans cette entreprise, si pense que nous ne devons pas négliger les avantages qui
le gouvernement actuel, qui comprend si bien les avantages découleront de l'amélioration de la rivière Yamaska.
des améliorations, comme la base de la prospérité future M. LAi'NGEViN. J'aurai beaucoup de plaisir à faire
du pays, voit d'un oSil favorable cette question qui depuis mettre devant la Chambre la réponse à l'adresse que l'hono-
1856 a été à l'étude, je puis dire avec certitude, que l'on rable membre vient de demander à la Chambre d'adopter ;
rendra justice à une population d'à peu près 13w,000 âmes, et je dois dire, M. l'Orateur, que l'attention du gouverne-
habitant les bords de cette rivière qui traverse les comtés ment a été spécialement appelée sur cette question par
de Rouiville, St. Hyacinthe, Bagot, Richelieu et Yamaska. trois ou quatre députés, et entr'autres par l'honorable

L'an dernier, l'honorable député de Rouville (M. Gigault) membre du comté avoisinant la rivière Yamaska. Il n'y a
nous a fait voir les bénéfices de ces ouvrages au point do pas de doute que cette question avait besoin d'étude, etje
vue agricole, industriel et commercial pour ces différents suis convaincu que l'honorable membre verra par le rapport
comtés que je viens de nommer. L'honorable député de qui sera mis devant la Chambre, que les ingénieurs qui ont
Yamaska (M. Vanasse) nous a fait voir les richesses de cette étudié la question durant l'été dernier, ont rempli leur devoir;
partie du pays en puisant dans les rapports officiels et les rapports qui sont maintenant devant la Chambre
du recensement, et nous a persuadés que le commerce suffiront pour permettre de décider la question, savoir, s'il
important qui s'y fait, en tenant compte de la fertilité y aurait des améliorations à faire là cette année. A cette
de son sol et de l'esprit industriel de sa population, serait question, l'honorable membre trouvera une réponse quand
cent fois plus considérable sans les obstacles que rencontre les estimés seront mis devant la Chambre.
la navigation. La motion est adoptée.

Je ne saurais manquer, M. l'Orateur, de profiter de
cette circonstance pour appuyer davantage, s'il est pos. DROITS DES GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX.
sible, sur le commerce et l'mndustrie de quelques-unes des
belles paroisses du comté que j'ai l'honneur de représenter, M. McCUAIG demande copie de toute correspondance
afin que vous puissiez juger des bénéfices que le pays devra échangée entre aucun des gouvernements provinciaux et le
retirer des argents dépensés pour. l'amélioration de cette ri- gouvernement fédéral, touchant le droit des administrations
vière, sans perdre de vue que l'étendue superficielle des dif- locales de nommer des magistrats de police, des juges de paix
férents comtés traverbés par la rivière Yamaska est de et des inspecteurs de licences.
1,170,198 arpents carrés dont plus de la moitié est, en cul- L'Acte de la Confédération, dit-il, est rédigéd'une manière
ture. Je me 'vornerai, afin de ne pas faire perdre le temps de si obscure sur ce point, qu'il y a lieu de douter que le gouver-
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nemient fédéral ait le droit de nommer des magistrats, des
juges de paix et des inspecteurs de licences. Une cause a
été jugée en appel récemment dans la Nouvelle-ecosse, et le
juge qui présidait le tribunal a décidé en faveur des appe-
lauts-

Le jugement porte que le gouvernement fédéral a seul le
droit de fairo ces nominations. Il n'est pas nécessaire que
je démontre les difficultés qui s'élèvent souvent de ces con-
flits de juridiction. Ce parlement devrait décider si un
gouvernement provincial a le droit de faire ces nominations
ou non, Je ne crois pas que nous devrions laiser cette ques-
tion à la décision de partienliers. Le gouvernement
devrait la porter devant la cour Suprême qui est le tribunal
compétent à décider si le gouvernement a ou n'a pas le
droit de nommer des magistrats de police et des juges de
paix.

M. McDONALID (Pietou). Mon honorable ami ne se
rappelle pas paîrlaitenent la cause décidée dans la Nouvelle-
Ecosse. Le jugo a décidé que le lieutenant-gouverneur n'a.,
vait pas le droit de nommer des jnges de paix ; mais à cette
époque la Nouvele-Ecosse n'était pas dans la même position
que les autres proviices sous ce rapport. A diverses épo-
ques, depuis la confédération, les législatures de toutes les
provinces, ou du moins des provinces de l'Ontario, du Nou-
veau-Brunswick et du Manitoba, ont adopté des lois autori-
sant les lieutenants-gouverneurs de ces provinces à nommer
des juges de paix.

A l'époque où la décision dont parle mon honorable ami a
été rendue, la Nouvelle-Ecosse n'avait pas suivi l'exemple
des autres provinces, et le juge décida que, bien que le résul-
tat eût été peut-ètre diffèrent si la Nouvelle-Ecosse avait
adopté une loi de ce genre, le lieutenant-gouverneur n'avait
pas, à ce moment-là, le pouvoir, d'après notre constitution,
de nommer des juges de paix. Le résultat fut que, à la
session suivante, la législature de la Nouvelle-Ecosse adopta
un acte à l'effet de conférer ce pouvoir au lieutenant-gouver-
neur. Quant à l'etet de cette décision snr la question en
général, c'est une toute autre affaire qui mérite bien d'être
étudiée.

Il se prê.ente une difficulté à propos de la manière
dont mon honorablo ami propose de !l faire décider, c'est que,
pour que cette décision soit regardée comme satisfaisante
p ai- les autres provinces, il faudrait naturellement obtenir
lenr assentiment à cette proposition, et leur demander de se
porter parties en cette cause. Et il est douteux que les
provinces qui prétendent avoir ce droit, d'après leur propre
législation, voulussent accepter la cause de la Nouvelle-
Ecosse. Les documents seront produits, et tois les rensei-
gnements que nous pourrons donner seront à la disposition
de mon honorable ami.

M1. McCUAIG. Je trouve tres extraordinaire que des
legislatures provinciales aient osé à moins d'y être autorisées
par l'Acte de l'Amérique anglaise du nord, faire des lois sur
la nomination des conseils de la Reine. Elles ne peuvent
s'arroger des pouvoius qui appartiennent spécialement au
parlement fédéral.

Je suis d'un avis tout à fait opposé à celui de l'honorable
ministre qui propose de laisser à des particuliers la respon-
sabilité de faire décider ce point. Il est clair que le juge de
la cour de comté de Digby qui a décidé la cause de Charles
11. Denton t:s John Daley, au sujet de l'Acte de Tempérance
du Canada, a parfaitement compris le caractère limité des
droits des provinces, sous ce rapport.

Voici ce qu'il dit :
"Mais le second point est le plu important. D'après notre ancienne

constitution, excepte dans une action d'abus contre le juge de paix
siègeant, il est difficile de concevoir comment on aurait pu le mettre en
avant,,tellement est forte la présomption que des personnes siégeant
cm me'magistrats sont revêtus de l'autorité légale necessaire. il serait
absurde de leur demander de produire leurs commissions à chaque séance,
et aussi absurde de mettre en doute l'autorité de l'auguste personnage qui
xeprésente Sa Majesté, pour faire ces nominations.»"

M. McCuam

Le juge Savary, dans son jugement très-élaboré, dit plus
loin :

'' Enfin nous avons la section 16 de l'acte qui prescrit que le gouver-
neur général nommera les juges des cours superieures et des cours de
comte, excepté les juges de la cour de vérification ( IArobte) du Nouveau-
Brunswick et de la Novelle-Ecosse * * Nous ne trouvons donc rien
dans l'acte qui empêche Sa 3lajesté de garder pour elle même l'exercice
de cette prérogative, et d en confier l'exercice uniquement à son représen-
tant dment constitué, le gouverneur général.

Je ne suis pas avocat, mais autant que j'en puis juger,
c'est la décision du bon sens. Je ne crois pas que les gou-
vernements provinciaux, si ce pouvoir ne leur est pas donné
par la constitution, puissent se le donner eux-mêmes. Les
législatures provinciales sont trôs-disposées à empiéter et à
se donner des pouvoirs qui ne leur appartiennent pas. Le
gouvernement fédéral a été souvent obligé de désavouer des
actes adoptés par les provinces.

. J'espère que le gouvernement verra à ce que cette ques-
tion soit portée devant la cour Suprême, qui a été spéciale-
ment établie pour juger ces graves questions de droit consti-
tutionnel. Les cours d'Appel provinciales sont, je crois,
bien préférables à la cour Supérieure pour la déeiion des
causes commerciales les plus importantes. A tout événe-
ment, cette question devrait être définitivement réglée, et les
droits respectifs des provinces et de la Coniédécation. de-
vraient être clairement défins.

M. ROBERTSON (Hamilton.) Je partage l'avis de l'l.o-
norable monsieur. La nomination des juges de paix dans
l'Ontario est devenu une question très-importante, car beau-
coup des nominations faites ont été fortement désapprouvées.
Il y a maintenant certaines personnes ignorantes qui peu-
vent siéger comme juges de paix en vertu de commissions
émanant du lieutenant-gouverneur de l'Ontario. Ces com-
missions ayant été données, le seul moyen de décider la ques-
tion est de porter devant la cour Suprême tous procès résul-
tant d'actes abusifs de la part de ces juges de paix.

1 aheureusement les causes de ce genre sont générale-
ment de si peu d'importance, au point de vue des dommages
causés, qu'il est impossible d'arriver à la cour Suprême de
cette manière. Il est donc du devoir du gouvernement
fédéral d'étudier térieusement cette question, et de prendre
quelque moyen de faire décider si les gouvernements pro-
vinciaux ont réellement le pouvoir de faire ces nominations,
La question peut être aisément décidée ; et si des actes ont
été adoptés, il est du devoir du gouvernement de s'assurer
s'ils sont constitutionnels ou non.

Si l'on attend que la 'our Suprême décide ce point, nous
pourrons rester dans la même situation pendant des années
avant d'obtenir une décision.

Un de mes honorables amis vient de me parler d'une
cause où une personne était accusée de coups et blessures,
devant un de ces nouveaux magistrats de l'Ontario. Le
magistrat, après avoir examiné l'affaire et entendu les té-
moins, acquitta le prévenu de l'accusation de coups, mais le
trouva coupable de blessures.

Voilà comment la loi est administrée par quelques-uns des
juges de paie nommé en vertu de l'Acte adopté par la légis-
lature d'Ontario, et en vertu d'une commission émanant du
gouvernement provincial.

M. MILLS. L'honorable député qui a proposé la motion
a prétendu que la cour Suprême ne jonit pas de la confiance
du pays, et qu'elle n'a utilité que pour décider des questions
de droit constitutionnel. Je ne partage pas cette opinion ;
je crois, au contraire, que le pays est en général satisfait de
la cour Suprême et lui accorde sa confiance. Si l'on adop-
tait la ligne de conduite recommandée par l'honorable dé-
puté, si petite que soitsaionsidération pourla cour Suprême,
il 3n aurait encore moins par la suite.

C'est une cour d'appel qui revise les décisions des autres
tribunaux, et qui décide les causes déjà plaidées devant les
cours provinciales. L'honorable député propose que, au
I lieu de suivre cette marche, les causes soient d'abord sou-
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mises à la cour Suprême qui en décidera avant que les cours
inférieures se soient prononcées.

Les doutes exprimés par l'honorable député n'ont aucune
raison d'être. Qu'est-ce que sont les magistrats du pays?
Ce sont des officiers ministériels dont les fonctions se ré-
duisent à renvoyer les accusés devant les cours du pays.
Ces officiers exercent certaines fonctions judiciaires, mais
vous ne pouvez constituer un tribunal sans avoir le pouvoir
de créer une magistrature.

Sans doute le gouvernement peut créer des magistrats
pour agir comme officiers ministériels de la cour Suprême,
et s'il voulait exercer l'autorité qui lui est conférée par l'Acte
de l'Amérique anglaise du Nord et établir des tribunaux
de première instance, il pourrait aussi nommer des magis-
trats dans les différentes provinces afin d'aider à l'adminis-
tration de la justice dans ces tribunaux.

Mais tant que l'administration de la justice sera conflée
aux gouvernements des provinces, le pouvoir de nommer
des magistrats leur appartiendra aussi. Sur qui tombe la
responsabilité de faire exécuter la loi et de maintenir l'ordre
et la paix ? A quel gouvernement et à quelle législature
appartiennent les fonctions de police intérieure, qui doivent
nécessairement appartenir à un corps législatif ou à un autre;
est-ce au parlement provincial ou au parlement fédéral ?
Chacun sait à qui ces fonctions apparutiennent. Il serait
absurde de supposer que le gouvernement et la législature
locale puissent remplir les devoirs qui leur incombent s'ils
n'ont le pouvoir de nommer des officiers ministériels pour
aider à l'exécution de ces devoirs.

Le paragradhe 14 de la clause 92 de l'Acte de l'Amérique
anglaise du nord de 1867, définit ainsi les pouvoirs des
gouvernements provinciaux sous ce rapport.

Il L'administration de la justice dans la province, y compris la création,
le maintien et l'organisation des tribunaux de justice pour la province,
ayant juridiction civile et criminelle, y compris la procedure en matière
civile dans ces tribunaux."

De sorte que non-seulement la création, l'organisation et
le maintien des tribunaux, mais encore l'amniistration
de la justice, appartiennent aux gouvernements ,rovin-
ciaux.

M. McCUAIG. Les gouvernements provinciaux n'ont
pas le droit de nommer une personne pour administrer les
lois criminelles.

M. MILLS. Et pourquoi n'auraient-ils pas ce droit?
Comment se fait-il quo l'administration de la loi criminelle
oîdinaire, qui comprend les crimes les plus graves commis
dans le paym, soit confiée aux cours supérieures dont les
juges sont nommés par le gouvernement fédéral ? Ce n'est
pas parce que cette clause n'est pas assez étendue pour
inclure la nomination des juges, mais parce que, dans une
clause précédente, le pouvoir de nommer les juges est spé-
cialement réservé au gouverneur-général, de l'avis de ses
ministres.

Dans les cas de ce genre, lorsqu'il y a une clause générale
dans la loi, et qu'une disposition spéciale fait exception à
cette clause générale, le principe est que l'on doit donner
l'interprétation la plus étroite à la disposition d'exception;
et la loi interprétée d'après ce principe, ne donne pas
au gouvernement fédéral le droit de nommer les magis-
trats.

Si l'honorable député veut bien étudier laquestionil verra
que, si la nomination des magistrats était une prérogative
de la Couronne, et si les fonctions ordinaires exercées par
ces magistrats appartenaient à des tribunaux créés par un
autre gouvernement, l'effet de cette prérogative serait sus-
pendu dans les districts où ces fonctions sont exercées par
ces tribunaux.

Le gouverneur-général n'a pas plus que Sa Majesté le
droit de nommer des magistrats pour aider à l'administra-
tion de la justice dans un tribunal provincial. Les hono-
rables députés savent que depuis l'établissement du gouver-

nement responsable en ce pays, Sa Majesté n'a plus le droit
d'exercer cette prérogative; et la constitution du pays a
également refusé au gouverneur-général le pouvoir de l'ex-
ercer, même si elle lui était déléguée par Sa Majesté. Son
Excellence doit gouverner le pays d'après les principes éta-
blis par la constitution, et, en vertu de cette constitution, il
n'a pas le droit de nommer des magistrats pour exercer des
fonctions qui appartiennent aux tribunaux ordinaires des
provinces.

M. CAMERON (Victoria). L'honorable monsieur n'ap-
prouve pas l'idée de soumettre cette question à la cour Su-
,p ême, parce que, dit-il, ce tribunal est une cour d'appel, et
elle n'a pas le droit de décider aucune question qui lui
serait soumise en premiòre instance.

Le statut qui a créé la cour Suprême, etqui aété présenté
par le gouvernement dont l'honorable député de Bothwell a
fait pai tie par la suite, donne à la cour Supi ême une juridic-
dition de première instance pour des questions du genre de
celle qui nous occupe aujourd'hui.

La clause 52 de l'Acte de la cour Suprême est ainsi
conçue:

"Il sera loisible au gouverneur en conseil de soumettre à la cour
Supreme, pour audition ou examen, toutes questions quelconques qu'il
jugera à propos, et la cour les entendra et examinera alors et transmettra
son opinion certifiée sur ces questions au gouverneur en conseil; pourvu
que tout juge ou tous juges de la dite cour qui pourrait ou pourraient dif-
ferer d'opinion avec la majorité, pourra ou pourront, dela même manière,
transmettre son ou leur opiniun certifiée au gouverneur en conseil."

Il est donc évident que le gouverneur général a le droit
de soumettre une question de cette nature à propos de l'in-
terprétation de l'Acte de la confédération, à la cour
Suprème, et ce tribunal a parfaitement le droit de la
décider. Il faudrait d'abord, prétend l'honorable député,
qu'il y eut une cause intentée par un particulier, et quo
cette cause, après avoir passée par les cours inférieures, fût
enfin portée en appel devant la cour Suprême.

Mais il tie serait certainemont pas juste d'obliger un parti-
culier à faire les frais nécessités par une telle procédure, et
si nou.s attendons qu'un particulier, pour faire décider cette
question, juge a propos de porter une cause de tribunal en
tribunal jusqu'à la dernière cour d'appel à ses propres frais,
nous aurons à attendre longtemps.

Cette question a été soulevée dans l'Ontario ; je l'ai soit-
levée moi-même dans une cause de parjure, oiù le crime
avait dû être commis devant un juge de paix. Le juge a
réservé la question, mais comme mon client a été acquitté,
et cela très justement, il n'y eut pas de décision sur la ques-
tion réservée.

Une pareille question ne pourrait être soulevée que dans des
causes d'uieim portancecomparativenent insignifiante, et les
causes qui sont portées devant les magistrats sont générale-
ment celles où île très faibles sommes sont en litige, car leur
juridiction est très restreinte. Cependant, comme les affaires
que les magistrats ont à décider sont les affaires journalières
du peuple, il est important que la question de lavalidité de
leur nomination soit décidée, et je me joins à mon hono-
rable ami de Prince-Edouard (M. McCuaig) pour demander
au gouvernement de faire les démarches nécessaires pour
faire décider par la cour Suprême, si le pouvoir de nomner
des magistrats appartient aux gouvernements locaux ou au
gouvernement fédéral.

Le fait que les lieutenants-gouverneurs en conseil des dif-
férentes provinces ont prétendu qu'ils avaient le pouvoir de
nommer des agisti-ats, ne prouve rien, à moins qu'il ne
soit établi que la constitution leur donne ce pouvoir. Je ne
crois pas que les membres du gouvernement ou les députés
tiennent beaucoup au patronage additionnel que cette auto-
rité leur donnerait ; quant à moi, je n'y tiens pas du tout;
je ne prétends pas non plus affirmer que si ces nominations
étaient faites par nous, elles seraient plus judicieuses que
celles que le député de Hamilton (M. Robertson) a si éner-
giquement condamnées.
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Il y a sans douto un grand nombre de magistrats qui n'ont corps, do soulever des questions, ou d'affirmer un principe
pas les qualités nécessaires pour remplir leur charge, qui qui pourrait a un monent donné, être reconnu pour
encouragent les procés et rendent des décisions absurdes l'aix, ou contraire à lusage accepten vertu de l. constitu-
niais d'un autre côté, il yen a qui sonttrès intelligents et qui lion.
remplissent aveu zèle et avec talent les fonctions qui leur Je ne Crois p qîî'în puisse pider avec beaucoup de
incombent. Tout cela cependant n'a rien à taire avec la succoý devant ue cour de justice, qu'un assentiment de
question actuelle, qui est une importante question constitu- treize ais à une interprétation erronée de la constitution
tionnnelle ; et le public devrait être définitivement fixé sur puisse lier n citoyen quelconque (Iti pays, ou un député on
la validité de la nomination de ceux qui ont à remplir des un fonctionnaire quelconque.
fonctions si importantes. Il n'est pas facile de trouver quelqu'un sur qui rejeter la

M. BLAKE. Il y a une cho-e qu'il ne faut pas perdre de responsabilité (le faire décider une question de ce genre.
vue en considérant C'est exiger d'un Citoyen qu'il fasse un propss tris lont e et
Prince-Edouard la c i'es iit qu, ve ite consttutle lécited très, coûteux, pour lhire décider une question constitution-Prine-Eouad ;c'est (que, avec une constitution écrite
comme la nôtre, qui contient en quelques lignes des disposi- telle, lorsqu'il pourrait peut-être se faire rendre justice
tions requérant un long commentaire pour être interprétées
il faut tenir compte (le l'interprétation qui a reçu la consi- lun autreconmilpeuteee m il i v
cration (le l'usage. Il mue seible que cel te conisidération i soulever de sa

es e aplsgre iotn cpoiétbrleetsrl îipope autorité un doute sur L'interprétation exacte de laest de lat plus grrande imnportance pour établir le cins réel et
l'intention (le la constitution, et que ni les juges, ni les ave- contitution, au sujet les pouvoirs respetifs du gouverne.
cats, ni les députés, ni les gouvernements ne peuvent es ment fléral et de gouvernements prvinciau.
(le reconnaître un usage etabli depuis (le nonbretu>es Neus savons qu'il Y a des jalousies de clocher; nots sa-
annees. Vous qu'il y ii en déjé des décisions sur la constitutionalté

Pour en arriver à la q uestion actuelle, les lègistatures des pouvoirs exercés par les autorités locales.
provinciales ont préteidu, a [ tort ou à raison, qu'elles avaient . Quant à la question partieîlièie qui nons occupe, je n'ai
le pouvoir (le égler cte partie de l'administration (le la .aîniîs cprouvé de dîtheultes a arriver a la conclusion que

justceet ela jecros, epus li prinire liiéýoquelitles auteurs dle la coilstitution n'avaienît pas cii l'intention (lejustice,réserver la nomination des gs d paix ordinaires, Come
constitution a été iise en vigueur. Leurs actes pouvaient
être désavoués s'ils étaient ultra rires, et c'élait évidemment rq
le cas d'exercer le pouvoir de désaveu, parce que c'était un exercée que par lii.
em)iòtenieit direct, en Icceptant la théorie qu'elles déps D'après l clause citée par Honorable députéde Bothell
saient leurs pouvoirs, sur les droits et l'autorité du gouver- je crois qu'il est logiqte de conclure (ie les
neient, et parce que ces actes devaient cunlser la plus grande locales ont le pouvoir (le faire des lois pour l'ad-
confusion en créant deux catègories d'officiers (le justice. inisration e la jstic t l création des tribunaux. IlLe ouvu'nineut ~déal 'a am is ssae sustac. fhut aussi se t'appeler que danus l'exercice de ce pouvoirLe gouvernement fédéral n'a jamais e>-sayë- sous aucun '
parti, d'exoe'cer son droit stppo:é de nommer des juges do legslatif, elles ont aussi autorité pour créer les moyens

(la.d nu iîîsti'er lanjustice, pour déterminier le tmode dIo cettepaix, excepté peut-etre par une législationi exceptionnelle adriîst'ation, et, comme conclusion logique, pour nomier
péuciaementtaitel pour les districts qui sont sous l'admi-

nistration immédiate du gouvernement du Canada. Nous
avons donc un usage de treize ou quatorze ans basé sur l'in- Nous emîloyons le mot de magistrat pour désigner les

terréttio doîné ja' ls lgisatues t ls guve'nciieits lues des tribunaux les plus élevés aussi bien que les nmagie-terprétation donnée par les législatures et lesgouvernemeints g
provinciaux, et par l'action et le défiuiit d'action du parle- trats de police o'dinaire4, mais si nis prenons le sens donné
ment fédéral, à cette clause de la constitution. à ce îot, lorsqu'on l'applique à ceux qui aident à l'adminis-

Aucun juge ne peut refuser de tenir compte de cet Il-age tration de lajustice en vertu (le lois émanant des législa-
en interprétant la ceoistitution, et le parlement ne doit pas tites locales, il me semblequ'il n'est pas nécessaire de faire
pendr nuriétant >ili t oieree e rnr violence àî la l.ettie (le la loi pour en ar-river à la conclusion
prendre sur lut (le coniseiller aiu gouver'nemnit de prendre
des mesures atiti que cette interprétation acceptée de lacons- que ces puvoi's comprennent celui de nommer des ofiiers,
titution soit déclarée erronée. S'il y a erreur dans l'inter- (jii soiont appelés magistrats, et qui templiront les fonc-
prétation commune, ce n'est pas à nous d'essayer à ci faire tiens attribuées o'dinairement aux magistrats qui formet
la preuve. Les tribunaux sont ouverts pour tout le monde. les rangs inié'ieurs de la judicature.
Le citoyen le plus humble peut s'adresser à eux, et s'ils se Mais si l'en veut que la question soit décidée, on pourrait

tiompnt, l pet cuappeel'.lit étte le faire par l'expriessiotî de l'op)inion de la C'hami-trompent, il peut en appeler.
Mais à l'heure où nous sommes, et au point le viue politi- bi, su' ne motion propoée à cet effet, autorisant le got-

que, je prétends que les pouvoirs respectifs des autorités vertuent à soulnettre la question à la cour Suprème.
fédérales et locales sont établis par l'usage, et nous devrions J'ai pris la parole, N. l'Orateur, pour faire ces quelques
respecter cet usage, nous devrions pluttôt esayer de le con- remarques, parce que l'honorable chef de l'opposition, dont
firmer que de le changer. nius reconnaissons tous le talent comme avocat, a exposé,

ure dloctrine qui, à mont senîs, si on l'apîpliquait à d'autres
M. MACDOUGALL. Il est tou jours incommode de dis- clauses de la constitution, et à d'autres questions qui pour-

cuter une question aussi importante que celle que l'honora- ient être soulevées, pourrait devenir embarrassante plus
ble député (M. McCuaig) a soulevée par son discours plutôt ta'd, parce qu'elle a une tendance à rest'eind'e les pouvoirs
que par sa motion, sans avoir eu le temps de les étudier. de ce palement.
Quelqu'attention, en effet, qu'on ait pu donner à ces points La motioti est adoptée.
délicats de la constitution, on n'est pas prêt, à une minute
d'avis, à exprimer une opinion formelle dans un sens ou BUREAU DE POSTE A PETIT CARAQUET.
dans l'autre. Je ne voudrais pas, cependant que non silence
fût interprété comme un acquiescement aux doctrines qui M. ANGLIN demande copie de la co'respondance rela-
ont été exposées ici sur la constitution. tive à la clôture et à la réouverture dt bureau de poste à

En ma qualité de membre de cette Chambre, et comme Petit Ca'aquct, comté de Gloucester, N. B., et au change-
ayant moi-même travaillé à l'élaboration de la constitution, ment du maître de poste de cette localité.
je dois dire que je ne partage pas les opinions exprimées par Il y a trois ans, dit-il, après une longue correspondance,
les honorables députés de la gauche, sur la liberté dont jouis- j'ai 'éussi à obtenir l'établissement d'un bureau <le Poste
sent les membres de la Chambre, et le parlement, comme hebdomadai'e à Petit Caraquet, dans le comté de Gloucester.

M1. CA31ERON (Victoria)
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Cette localité contient un certain nombre de familles qui
n'ont que peu de communications avec le reste du monde.
J'ai été surpris, de découvrir l'année dernière, au moment
de l'ouverture du parlement, que l'on avait fermé ce bureau
de.poste. J'en ai demandé la raison, et on m'a répondu que
le maître-général':des postes avait jugé que ce bureau ne
faisait pas assez d'affaires pour qu'on le conservt. Le
revenu était incontestablement moindre que les frais, et
l'ouverture de ce bureau ne peut être justifiée par une raison
de ce genre, mais il y a des raisons d'une plus haute portée
qui en exigent le maintien.

Je me suis adressé au maître-général des postes, je lui
ai exposé qu'il était, important pour les habitants de
cette localité d'avoir des communications postales au
moins une fois par semaine, et je demandai que le bureau
fut ré-ouvert. Ce n'est pas une faveur que je demandais, je
demandais justice et franc jeu pour -une population considé-
rable.

Je fus heureux d'apprendre que ce bureau devait être ou.
vert-de nouveau, et qu'on avait trouvé mes raisons suffisantes
pour justifier cette conduite. Seulement j'ai été tout surpris
d'apprendre que, bien qu'on eût trouvé trop dispendieux
d'abord d'y envoyer une malle hebdomadaire d'après les nou-
veaux arrangements, il devait y avoir trois malles par
semaine.

J'ai été également surpris de voir qu'on n'avait pas nom-
mé de nouveau la personne que j'avais d'abord recommandée
pour cette charge. J'écrivis au maître général des postes
pour lui demander pourquoi on n'avait pas nommé cette
personne, qui jouissait d'une bonne réputation, qui avait reçu
une bonne éducation et qui avait toute les qualités néces-
saires pour remplie cette charge. Je m'enquis en même
temps si on avait porté quelque plainte contre cette per-
sonne, soit pour mauvaise conduite ou pour incapacité.

La réponse fut quelque peu raide. On me disait que le
maître de poste ayant en réalité cessé d'être maître de poste
lorsque le bureau avait été fermé, le département ne s'était
pas cru obligé de le nommer de nouveau. L'ensemble de
ces faits donne à cette conduite le caractère d'une mesquine
intrigue politique, à laquelle un gouvernement ne devrait
jamais se prêter.

Je porte l'affaire devant la Chambre parce que je veux
faire connaître au pays tout entier cette manière d'agir dugou-
vernement qui n'avait qu'un but, celui de me mettre dans
une fausse position vis-à-vis mes électeurs, et de donner de
l'encouragement à mes adversaires.

En outre, le bureau de poste actuel n'est pas aussi avanta-
getisement placé pour les besoins de la localité qne l'était le
premier; il est plus près du bureau principal à Caraquet,
et il n'est pas au centre de la population qu'il dessert.

Le nouveau maître de poste est un de mes adversaires
politiques, mais je ne me serais pas plaint qu'on eût choisi
un adversaire politique, s'il avait été nécessaire de faire une
nouvelle nomination; j'aurais passé cela sous silence;
mais, vu les circonstances, le pays tient à savoir comment
il se fait qu'à une certaine époque, une malle hebdomadaire
pour cette localité était considérée comme trop coûteuse,
tandis que peu de temps après on en établit une trois fois
par semaine. Il tient aussi à savoir pourquoi on a mis de
côté une personne contre laquelle aucune plainte n'avait été
faite, et ne pourrait être faite avec quelque semblant de rai-
son,

M. LANGEVIN. Ces faits se sont passés sous l'adminis-
tration de mon successeur à la direction générale des postes.
Lorsque j'ri vu l'avis de motion sur les ordres du jour, j'ai
demandé des renseignements au maître-général des postes
qui m'a transmis le mémoire suivant: le bureau de poste
de Petit Caraquet a été fermé en octobre 1879, pour la rai-
sop que les recettes étaient insuffisantes; les recettes pour
l'année finisant le 30 juin 1879, étaient de 86.27, tandis que
les frais du bureau se montaient à $60 par année.

4n avril 1880, op représenta au raate-gén4zal des
111

postes que si les recettes du bureau étaient si minimes, cela
dépendait surtout de la rareté des malles, qui n'arrivaient
qu'une fois par semaine.

John Youngoffrit de tranprter la malle trois fois par
semaine pour le même prix que l'on payait auparavant pour
un service hebdomadaire. Cette offre fut acceptée pour un
an, à titre d'essai; le bureau de poste fut ré-ouvert le 1er
juin, et John Young fat nommé maître de poste.

M. ANGLIN. Le bureau de poste actuel n'offre pas à la
population les avantages qu'il était destiné à lui donner. Ce
bureau n'est utile aujourd'hui qu'au maître de poste lui-
même qui est aussi payé pour transporter ses propres
lettres. Voilà le résumé de toute l'affaire.

La motion est adoptée.

BUREAUX DE POSTE A POQUEMOUCHE.

M. ANGLIN propose qu'un ordre de la Chambre soit
émis pour copie de toute la correspondance concernant la
fermeture de deux bureaux de poste dans la paroisse de
Pockmouche, comté de Gloucester, N. B., et l'ouverture
d'un autre bureau et la nomination d'un autre maître de
poste.

Il dit: Une grande partie de la paroisse de Poquemou-
che était autrefois desservie par deux bureaux de poste, la
population du district desservi excédant de beaucoup 2,000.

un des bureaux était situé dans un endroit central, mais
j'ai beaucoup bésité à demander la destitution d'un maître
de poste qui était là depuis un grand nombre d'années.

Les gens qui habitent de l'autre côté de la rivière, éprou-
vant beaucoup d'inconvénients à venir chercher leur malle
au bureau de poste, demandèrent qu'un bureau de poste fût
établi pour leur utilité.

Il y a quelque temps, cependant les deux bureaux de
poste furent abolis et le district n'est plus desservi mainte-
nant que par un seul bureau. L'existence du second bureau
n'entraînait aucune dépense à part le salaire du maître de
poste.

Quelques-uns des habitants soit obligés d'aller à quatre
ou cinq milles pour y recevoir leurs lettres et leursjournaux.
Je crois que c'est là un de ces cas de petite malice politique
qui devraient être exposés au grand jour, et je suis fâché de
voir que l'un de nos départements ait été au point de deve-
nir une espèce d'agence pour satisfaire de mesquines ran-
cunes politiques d'un caractère local comme celles-là.

Il n'y a pas eu de plainte portée contre l'un ni l'autre des
maîtres de poste, et bien que l'on n'ait pas épargné plus de
$10 à $12 par année, les inconvénients causés à des centai-
nes, je pourrais presque dire à des milliers de personnes, en
conséquence de ce changement, ont été vraiment très consi-
dérables.

M, LANGEVIN. L'honorable monsieut se trompe du
tout au tout lorsqu'il dit qu'il y a eu intention de se servir
du département des postes pour des fins politiques. La sup-
pression de ces deux bureaux de poste a en lieu parce que
le service publie le requèrait. Nous ne pouvons mettre un
bureau de poste à la porte de chaque habitant du pays. Ces
bureaux se sont multipliés à tel point qu'il a été
jugé opportun par le département des postes de supprimer
ceux qui n'étaient pas réellement nécessaires. C'est ce que
nous avons fait en diverses parties du pays, et bien que
l'épargne dans chaque cas particulier ne dépasse pas 820,
$30 et $10, cette épargne multipliée vingt ou trente fois
s'élève à une somme considérable et permet au département
d'ouvrir des bureaux de poste où il n'en existe pas encore.
Dans le cas actuel, bien que le département ait supprimé
deux bureaux de poste, il en a établi un dans le but de sub-
venir aux besoins du district; et je n'ai pas de doute, que lors-
que l'honorable monsieur aura vu la correspondance et qu'il
aura cessé de regarder à travers ses lunettes politiques, il
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verra que le département dos postes a suivi la ligne de con-
duite qu'il devait suivre.

M. ANGLIN. Malgi é tout mon respect pour l'honorable
monsieur, je suis obligé de le contredire. Je connais ce dis-
trict et je connais ses besoins, et je puis assurer à l'honora-
ble ministre que le département a été tout-à-fait mal rensei-
gné lorsqu'on lui a dit que le service public requòrait la
suppression de l'un ou <le l'autre de ces bureaux. Actuelle-
ment un grand nombre de personnes sont obligées de par-
courir de longues distances en dehors de leur route pour se
rendre au bureau de poste qui a été établi. Ce qu'on aurait
dû faire, c'eût été de transporter l'un de ces bureaux plus
loin, du côté de Tracadie, et de le placer plus au centre
de la section qu'il est appelé à desservir. Le service public
n'exigeait pas que ce changement fût fait, et il a eu pour
cause un mo:if politique et local.

Dans le cas actuelil y a eu plus qu'une simple et mesquine
querelle de clocher; on a voulu me nuire dans ce district;
mais en cela on a complètement échoué, parce que tout le
inonde est convaincu que je ne suis pas l'auteur de cette in-
justice, que je désirais obtenir pour ces gens toutes les facili-
tés auxquelles ils avaient droit, tout en avant le soin de
protéger le revenu public. Je n'ai jamais demandé à l'an-
cienne administration rien que, d'après ma conviction, je
n'eusse droit de demander. L'honorable ministre a
été mal informé, et il a mal informé la Chambre, lorsqu'il a
dit que le service public exigeait ce changement. C'est une
petite malice politique des plus viles qui l'a exigé.

M. O'CONNOR propose l'ajournement du débat.
La motion est adoptée.

RAPPORTS.

Copies de toutes communications ou correspondances
affectant les demandes de patentes de terres dans la paroisse
de Saint-Pierr.-(M. Ryan, Marquette).

Copies, 10 correspodance relative au bois fourni au dépar-
tement de la marine pour le phare flottant de la Traverse
durant l'été dernier; 20 le prix payé pour ce bois, la quan-
tité, la qualité et l'espèce fournie ; So le nom de la personne
qui a fourni le bois ; 4o le nom de la personne qui a reçu
le bois ; 5o copies du contrat susdit ou de tout autre docu-
ment pouvant donner des renseignements sur ses condi-
tions. -(M. Casgrain.)

La Cbambre s'ajourne
à 6 h. p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, 3 février 1881.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈREs.
ELECTION CONTESTEE DE RICHELIEU.

M. LAURIER propose que le premier ordre du jour
aujourd'hui, soit la reprise du débat ajourné sur la pétition
d'Ednund Bitter et autres, concernant l'élection contestée
de Richelieu.

La motion est adoptée.
M. LAURIER demande que la pétition soit lue.

Les adresses à Son Excellence le gouverneur-général, La pétition est lue conformément à sa demande.
et les ordres de la Chambi e qui suivent sont votés :M. MOUSSEAU. Le jour où la pétitio a été p-entée,

Ordre de la Chambre pour un état faisant connaître les n q'
nominations, depuis septembre 1877, de toutes les personnesune pétition
dont les services devaient être utilisés en tout ou en partie, d'élection. Elle expose que l'honorable député de Richelieu
dans la province du Manitoba, leurs apppointements, et par (M. Massue) a été élu en septembre 1878; qu'il a gagné son
qui elles étaient recommandées.- (M. Ryan, Marquette).

Adre-se demandant copie de tous ordres en conseil, rap- c tion par es au en s une
ports, mémoires, le; tres et autres documents se rattachant à corrtine , nns par e pgents, et ami
un certain tirage au sort de terres sur la rivière Rouge, etsepéition mais pai- lu e qu'u e po ene
province de Manitoba, par suite duquel la Compagnie de la contretition u faite; quel e fut firée pou'an
Baie d'Hudson se trouverait aujourd'hui à réclamer la pro- qê e 'audition et e f ore jusqu'au
priété d'un nombre assez considérable de lots améliorés, fe rovoe a87 c aloi-s que a pio eant étitin

- cultivés et bâtis par des individus, avant l'avis public du 14 furetyenvye ae de qu ceugen t at eu
novembre 1877, signé par J. S. Dennis, arpenteur fédéral. anen d la ue e de a i l qu'i y ai es

Aussi, copie de tous rapports et mémoire à la suite ou en enet et que M pa irat le fais des
vertu desquels le gouvernement de la Puissance aurait de cseqrart a ito igé de payercde-
accordé à la compagnie de la baie d'Hudson le vingtième de some csidées auupetition ue cettencor-
toutes les terres situées en dehors des townships ou dans la ruptise et ces menées de sn ue vilation-
zône fertile (Settlement Belt). faies etaden puiillge s de r; e es fit-

Aussi, copie de tous rapports, mémoires et autres docu- naireulement l ftr sot mis do p u emet
ments qui ont pu servir de base à l'avis public du 14 novem- non s es a qui ont aené le ju eet
bre 1877, ci-haut mentionné. mais a euièqu ont pré é le g e etasu

Aussi, copie de toute lettre d'instruction, cédules et lesqul ler otestatio altvaée ls dea
autres lettres ou documents adressés sur le même sujet au ntu'i deucesit permis depode l phauve la
Lureau des terres à W-mnipeg, avec les réponses. c n e d e cs n queue pinéecione que

Aussi, copie de tous mémoires, réclamations, requêtes et ce ne rien aese e i d 'électaon, je air
demandes adressés au gouvernement à ce sujet depuis le 14 lu l jere pes e dea
novermbre 1877 jusqu'à ce jour, avec les réponses faites. P
(M. R yal). "La cour, après avoir entendu la plaidoirie des avocats des parties sur

Et aussi,-Ordre de la Chambre pour copie de tout. docu- la pétition d'élection des pétitionnaires, Jean-Jacques Bruneau et al,
ment ~e rl)potantcontre Louis gluet Massue, se plaignant de l'élection et du retour du dit

ment .e rapportant à la mission de M. Lang, du départe- Louis Huet Massue, comme membre élu à l'élection d'un membre de la
ment de l'intérieur, l'été dernier, au Manitoba, au sujet des Chambre des Communes du Uanada peur le district électoral de Riche-
terres non patentées de cette province.-(M. Royal). lien, tenue le dixième jour de septembre, pour la présentation des candi-

Adresse demandant copie de toute correspondance relativede septembre, por la vtation, ans l'annéelAdes domiatin du aj-éê-adt copie de toutecrspnaeresiv de Notre-Seignieur, mil huit cent soixante-dix-huit (1878) et sur la contre-
à la nomination du major-général Luard, et copie de toutescontre George Isidore
plaintes faites au ministère de la milice, ou au gouvernement l3arthe, le candidat qui lui était adverse d la dits élection, et sur le fond
au sujet des affaires do la milice par le dit Luard.-(X.Ryan, du procès mù entre les dites parties, pris conaissance des écritures des

parties, faites pour instruire leur cause, examiné leurs pièces et produc-
Marqt rett e.)

M. LENGEVINt e e exposidéré lahprab le ut deoRichli-
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béré, la dite cause ayant été fixée à hier le vingt-quatre (24) novembre,
mil huit cent soixante-dix-neuf (1879) pour l'instruction et l'audition, puis
hier, remise et ajournée régulièrement à ce vingt-cinquième (25ème) jour
de novembre mil huit cent soixante-dix-neuf (1879).

" Considérant que les pétitionnaires, Jean-Jacques Bruneau et al., ayant
complètement failli dans la preuve des allégatiors essentielles de leur pé-
tition et que aucun des faits illégaux de corrupton reprochés au défen-
deur Louis Huet Massue, n'ont été prouvés, mais qu'au contraire le dit
Louis Huet Massue, son fils, Louis Aimé Massue, et son agent Daniel
McCarthy, ont tous trois juré ne s'être rendus coupables au sujet de la
dite élection, et dans la dite élection d'aucun acte illégal ou de corruption,
et qu'aucune autre preuve n'a été offerte - a débouté et déboute la dite
pétition d'élection avec dépens distraits à MM. Mathieu et Gagnon pro-
cureurs du défendeur;

" Et faisant droit à la pétition ou contre-pétition portée par le dit
Louis fuet Massue, contre George Isid re Barthe son candidat adverse à
la dite élection ;

" Considérant que le dit Louis Huet Massue n'y rien prouvé de ses allé-
gations contre le dit défendeur George Isidore Barthe, le seul témoin
entendu, Napoléon H. Ladouceur, écr., M. D., n'ayant révélé aucun fait
qui puisse être invoqué. contre le dit George Isidore Barthe, a pareille-
ment débouté et déboute la dite pétition du dit Louis Huet Massue, avec
dépens distra'ts à Mtre. Germain procureur du défendeur.

I Et la cour ordonne que le dépôt de mille piastres ($Lo00) fait par les
pétitionnaires Jean Jacques Bruneau et al. ; ainsi que le dépôt de pareille
somme de mille piastres ($1,000) fait par le dit Louis Huet Massue, entre
les mains de A. N. Gouin, écuier, protonotaire de cette cour, et par lui
déposé conformément aux dispositions de l'acte des dépôts judiciaires
entre les mains du trésorier provincial, soient remis et remboursés par le
dit trésorier provincial, au dit protonotaire de cette cour, A. N. Gouin,
écuier. et par ce dernier remis aux pétitionnaires et au dit Louis Huet
Massue, après déduction respectivement, sur chacun des dits dépots, d'un
montant suffisant pour couvrir les frais qui seront taxés en faveur de leur
adverse partie réciproquement, y compris frais de témoins, constables, et
autres pour les dits frais être payés par le dit protonotaire à qui de droit.

De parla cour,
CHAiLES GtLL,

J. C. S.

La pétition allègue qu'il y a eu collusion et que sans au-
cune preuve quelconque la pétition a été renvoyée. Nous
voyons par ce jugement que des preuves ont été produites,
et les meilleures preuves possibles, par les pétitionnaires
eux-mêmes, savoir: le témoignage de M. Massue, dont
l'intégrité est reconnue par tout le monde.

Les pétitionnaires eux-mêmes avaient une telle confiance
dans l'intégrité du député élu,qu'ils n'ont pu faire mieux que
de l'appeler comme témoin. Ils ont appelé son fils et en-
suite son agent, et comme ils n'ont pu réussir à prouver
l'existence de menées corruptrices, la pétition a été ren-
voyée.

Maintenant ils viennent en cette Chambre avec une péti
tion dans laquelle ils insinuent qu'il y a en des menées-
frauduleuses, et que le jugement a été obtenu par la fraude
et la collusion, et c'est la même pétition mot pour mot qui
a été prêsentée pendant la dernière session, à l'exception de
quelques changements dans les noms des pétitionnaires. Je
prétends que par les Actes de 1873 et 1874, ce parlement a
fait exactement ce qui a été fait par le parlement impérial,
c'est-à-dire que nous nous sommes dessaisi de toute juridic tion
dans les causes d'élection et des moyens de nous enquérir
des allégations de menées corruptrices de la part de ceux
qui siégent ici comme membres de cette Chambre. Il y a
maintenant d'autres modes à l'aide desquels ces questions
peuvent être iléglées.

Premièrement elles peuvent être réglées au moyen d'une
pétition d'élection devant être présentée sous trente jours à
compter de la date où la Gazette du Canada annonce l'élec-
tion du député. Si le siège doit encore être contesté par une
pétition d'élection devant les cours, il doit être contesté
conformément à la clause suivante:

" La pétition sera présentée pas plus de trente jours aprés le jour de la
publication dans la " Gazette dit Canada" de l'avis de réception du rap-
port du bref d'élection pour le greffier de la Couronne en chancellerie, à
moins qu'elle ne conteste la validité du rapport ou de l'élection sur une
allégation de manœuvres frauduleuses, et n'allègue spécifiquement le
paiement d'une somme d'argent, ou quelqu'autre acte de subornation qui
aura été commis par quelque membre, ou eu sa faveur, ou à sa connais-
sance depuis l'époque de tel rapport d'élection, à la suite ou en consée
q uences de ces manouvres frauduleuses. dans lequel cas la pétition pourra
être présentee, en tout temps, dans les trente jours après la date de ce
paiement, ou des actes ainsi commis."

Le parlement a le droit de connaître des faite lorsque la
cause a été définitivement réglée par les cours, et alors seu-
lement sur le certificat des juges quant aux actes sp'éciaux
de corruption, Dans le cas actuel, un jugement final a été
rendu par les cours conformément à la clause 63. Nous
avons devant nous un jugement qui n'est pas révoqué et qui
n'est pas iévocable, et il est impossible pour nous de nous
constituer en haute cour d'appel pour réviser les jugements
d'une cour d'élection.

Si les allégations de la pétition sont vraies, ils auraient dû
présenter à la même cour une pétition semblable, bien que
j'admette qu'il était impossible d'employer ce moyen dans
le cas actuel, parce que la pétition n'a pas été présentée
comme elle aurait dû l'être pendant la limite du temps
prescrit par la loi. Quant au remède qui consiste à présen-
ter une pétition au parlement, je désire citer une décision
rendue en 1874, par l'Orateur d'alors, l'honorable député de
Gloucester (M. Anglin) et qui est ainsi enregistrée dans nos
journaux:

" Une motion étant proposée et secondée à l'effet que la pétition
d'Horatio, Leý 8outhillier du bassin de Gaspé, province de Québec, pré-
sentée. jeudi dernier, demandant que le rapport pour la dernière election
pour le district électoral de Gaspé soit amende c>mme matière de privi-
lèges, en substituant le nom du pétitionnaire à celui de Louis George
Harper, soit maintenant reçue;

" Et objection étant faite à la --eption de cette pétition sur le prin-
cipe qu'il ne peut être pris connais.uce du sujet de la pétition que par
le cours de loi établie par la statut;

" M. l'Orateur dit: ' Je ne puis trouver aucune règle on précédent pour
m'aider à en venir à une conclusion sur cette question. Je pense que la
Chambre ferait bien d'examiner cette question, et d'établir une règle pour
['avenir relativement à des pétitions semblables, et je suis d'avis que la
présente est une pétition d'élection. Examinant les derniers journaux
anglais, je ne puis trouver de cas de pétitions de cette nature qui aient
été rejetées; mais après avoir pris en considération toutes les circons-
tances, je crois que la pétition ne devait pas être reçue. "

Plus tard, en 1873, il y out une cause très importante qui
se présenta devant le parlement impérial. Les faits ne sont
pas semblables à ceux qui ont été présentés ici, mais le prin-
cipe impliqué est absolument le même. Une élection avait
eu lieu pour le collège électoral de Stroud, et le siège du
membre élu avait été contesté, le député avait perdu son siège
mais il n'était pas déqualifié. Le juge, dans son rapport, par-
lait de corruption ayant été commite par d'autres, et une
motion ayant été faite pour que le député perdit son siège,
quelques membres de la Chambre s'y opposèrent pour la
raison que le certificat du juge impliquait que le député
aurait dû être déqualitié. Quelques députés désiraient aller
plus loin que le juge n'était allé. Le débat eut lieu sur une
question absolument semblable à celle-ci: le parlement,
après s'être dessaisi de toute juridiction dans cette affaire,
doit-il connaître de cette cause?

Je vais lire un extrait d'un ouvrage très important qui
vient d'être publié, Amos' Constitutional Bistory, page
445:

"La question s'est soulevée dans la Chambre des Communes anglaise,
quant à savoir si. en sanctionnant l'Acte, la Chambre des Communes
s'est privée pour toujours de sa juridiction incontestée dans les causes de
pétition d élection. En vertu de l'Acte, les juges font leur rapport à
la hambre des Communes, et au cours de ce rapport ils sont obligés de
déclarer s*ils croient que des menées corruptrices ont prévalu dans une
grande mesure."

Maintenant, d'après notre propre loi, il y a deux moyens
de faire perdre le siège d'un député. Lorsque la corruption
a prévalu dans une élection au point que des électeurs
méritent d'être défranchisés, nous avons les rouages néees-
saires établis en 1876. De plus une commission peut aller
sur les lieux, et faire enquête, et si l'enquête corrobore les
faits de la pétition, l'on peut procéder à défranchiser le
collège électoral.

L'ouvrage en question continue comme suit:
"Sur présentation de ce rapport l'on peut prétendre qu'il serait loisible à

tout d"puté de proposer et à la *hambre d adopter, toute autre mesure
<ui pourrait devenir nécessaire sans être lié par l'Acte. Mais il résulte

1du debat qui a eu lieu à la Chambre des Communes, le 9 février, 1875,
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qu'en pratique la Chambre ne peut plus faire autre chose que mettre Aà
exécution les résultats logiques des rapports des juges d'élection. Le
député siégeant pour le district électoral de Stroud, avait été déclaré non
élu par le juge d'élcct;or, niais le juge ajoutait, dans le dernier para-
graphe d'un long rapport, qu'il n'avait aucune raison de croire que des
menées corruptrices avaient prévalu à un haut dégré. La proposition
d'émaner un nouveau bref pour le collège électoral de Stroud avant été
combattue en présence du rapport du juge d'élection disculpant le député
élu, M Disraëli, comme premier ministre et chef de la Chambre des
Coninnes, prono%ça un discours auquel on doit attacher ue certaine
importance vu l'exactitude avec laquelle il semble avoir exprime les
opinions de la Ch4mbre. M. Disraéli a dit, de fait, que la Chambre des
Communes ne pouvait refuser d'émaner un bref pour le collège électoral
de Stroud, sans abroger l'Acte concernant les pétitions d'élections, et,
ainsi qu'il ajoutait, sans afirmer l'autorité de la Cliamnibre indépendam-
nient des autres pouvoirs du royaumme. Parlant de l'Acte lui-meme, M.
Disraeli dit: L'acte donnait aux juges certains pouvoirs dontla Chambre
s*est désistée après ample discussion, aprés y avoir mûrement refléchi, et
avec le sentiment du sacrifice qu'elle faisait Si nous annoncions mainte-
nant que, parce que la décision d'un juge agissant en vertu de cette auto-
rité, ne nous plait pas, nous devons adopter une opinion contraire à celle
qui, en vertu des dispositions de la loi, a été rendue publique, je ne
Puis voir comment l'auturité de leActe ne serait pas annulee si cette
motion était adoptée. Je ne suis pas disposé cependant à annuler ni à
abroger l'Acte . * * J'espère que la Chambre ne permettra pas
qu:on l'égare dans un sentipr aussi dangereux et aussi difficile que celui
qui a été indiqué, et que l'on nous a recommandé de suivre ce soir. Je
suis certain que si nous suivons ce conseil, nous causerons une con-
fusion qui ne se terminera pas facilement, et aucune question de con-
testation ne viendra jamais devant la Chambre sans qu'il soit fait
quelque proposition tellement inconstitutionnele de sa nature, que le ré-
sultat devra être la dépréciation de l'autorité du parleme"t, et 'a dimi-
nution de tous les pouvoirs que nous avons de nous rendi, utiles au
pays.'

M. l'Orateur, la cause est bavée sur cette importante péti-
tion. Cette pétition de fait n'est pas une simple pétition
d'élection. C'est une pétition appartenant à un ordre de
juridiction dont le parlements'est complètement dessaisi par
les Actes de 1873 et 1874, et nous n'avons absolument rien
à faire avec les moyens à l'aide desquels un député se pro-
cure son siège ou le garde.

M. LAURIER. Mon honorable ami se trompe du tout
at tout, quant à la nature de cette pétition. ^Il n'est pas
même allégué que le député de Richelieu ne soit rendu cou-
pable, soit par lui-même soit par ses agents, de menées frau-
duleuses. Il est allégué tout simplement qu'une pétition,
exposant que son élection était entachée de menées corrup-
trices commises par lui et ses agents, a été produite contre
lui.

M. MOUSSEAU. Cela n'est qu'allégué.
M. LAURIER. Oui; et que grâce à une convention

illégale entre lui et le pétitionnaire l'enquête sur ces accusa-
tions a été abandonnée. C'est là la substance de l'allégation
de la pétition actuelle. Cette pétition est basée sur des faits
particuliers, et elle est elle-même d'une valeur particulière.
Les allégations de la pétition sont d'une nature telle qu'elles
doivent être prises en sérieuse considération par la Chambre.
D'un côté, si les allégations de la pétit-n sont vraies,
elles constituent certainement une accusation grave contre
un membre de cette Chambre. D'un autre côté, si elles
sont vraies, il est évident que les fins de la justice ont été
déjouées et que les droits qu'a le peuple à la représen-
tation en cette Chambre, d'après les formules de la loi,
ont été mis en danger et méprisés. Porsonnellement je
ne sais absolument rien de la vérité des allégations for-
mulées dans cette pétition, et, en justice pour l'honorable
député de Richelieu, je dois dire que jusqu'à ce que leur
vérité ait été établie, il doit être considété comme innocent
des accusations portées contre lui.

.D'un autre côté je suis informé que les réquérants dont
les noms figurent au bas de la pétition, sont des hommes
d'honneur, des hommes occupants de hautes positions, et
jouissant de beaucoup d'influence parmi leurs concitoyens,
et qui ne feraient pas de telles assertions à moins d'avoir
la preuve prima facie de leur vérité. Je suppose que cette
,étition est purement judiciaire de sa nature, qu'elle doit

être traitée dans un esprit purement judiciaire, avec la
ferme détermination d'administrer la loi sans crainte ni
faveur, et de rendre justice aux deux partis.

M. MOUSSEAT1

t.

Il sera peut-être à propos pour moi de citer les allégations
de cette pétition dans l'intérêt des membres qui n'ont pas
eu l'occasion d'en prendre connaissance. A la dernière élec-
tion, les candidats étaient le député siègeant 'actuellement,
M. Massue et M. Barthe, qui avait l'honneur d'occuper,
dans le parlement précédent, le siège actuellement occupé
par M. Massue. L'officier rapporteur déclara M. Massue
élu, et en temps et lieu une pétition fut produite contre lui,
l'accusant personnellement, et accusant ses agents, de
manouvres frauduleuses. Bien que cela n'affecte pas la
présente discussion, je puis dire qu'une contre-pétition fut
produite contre M. Barthe, l'accusant de menées fraudu-
leuses et demandant sa déqualification. Après divers pro-
cédés dilatoires, la cause fut fixée, pour auditirn, au 24
novembr~e, 1879, et ce jour là, le juge étant présent, le procès
eut lieu. Trois témoins furent entendus de la part des
pétitionnaires. M. Massue, son fils, et l'agent de M. Massue,
Daniel Maearthy, qui tous nièrent sous serment s'être ren-
dus coupables de manoeuvres frauduleuses; et comme il n'y
avait pas d'autres témoins la pétition fut renvoyée. Le
jugement de la cour fut comme suit:

Considérant que les pétitionnaires Jean Jacques Bruneau el al, ont
complètement failli dans la preuve des allégations essentielles de leur
pétition, et que auîcun des faits illégaux de corr..ption reprochés au défen-
deur Louis Hluet Massue, n'ont été prouvées, nis qu'au contraire le dit
Louis Huet Lassue, son fils Louis Aimé Massue, et son agent Daniel
Macarthy ont tous trois juré ne s'être rendus coupables au sujet de la diteélection et dans la dite élection d'aucun acte illegal ou de corruption et
q.u'aucune autre preuve n'a été ofrerte ; a débouté et déboute la dite péti-
tion d'élection avec dépens."

Il semble résulter des allégations de cette pétition main-
tenant soumise à la Chambre, que le protès qui a eu lieu le
29 novembre 1872, n'est pas un procès véritable, mais un
simulacre de procès- qu'il n'a été qu'une farce judiciaire--
dont le juge a été inconsciemment l'un des acteurs.
SLes pétitionnaires allèguent qu'à l'époque où ce procès

eut lieu, une convention iléegale, faite moyennant une consi-
dération pécuniaire, était intervenue entre les pétitionnaires
et ,l'itimé a l'effet que la pétition serait abandonnée ; mais
qu'afin d'empêcher le public d'être mis au courant de cette
convention, et pour empêcher tout autre électeur de venir
se substituer aux pétitionnaires, il a été résolu entre les pé-
tionnaires et l'intimé que l'on aurait un procès pour la
forme, de manière à ce que l'intimé gardàt son siège. Telle
est l'allégation de la pétition.

.Il faut bien se rappeler que ceci n'est pas une cause pri-
vée, les pétitionnaires n'agissaient pas pour eux-mêmes, mais
pour le public dont ils étaient les mandataires. Inutile pour
inoi de dire que dans toute cause d'un caractèt e purement
privé, la loi voit toujours d'un bon oeil tout compromis qui
peut être fait entre les parties pour régler leur différend;
mais ce principe ne s'applique pas aux causes où le public
est intéressé à un degré quelconque.
.La loi proscrit que dans toutes les causes où le public est

intéressé, aucune conventioa ne doit être faite entre les
parties, à moins que ce soit ouvertement et à la pleine con-
naissance de la cour. C'est un principe de droit commun,
qui est ainsi spécialement, prescrit par la clause 54 de
'Acte des élections contestées, laquelle se lit commne suit :

" Une pétition d'élection présentée en vertu du présent acte ne sera pasretirée sans l'autorisation de la cour ou du juge (suivant que la petition
sera devant la cour ou devant le juge pour instruction) sur requête spé-
ciale qui devra être faite de la manière, au temps et à l'endroit pres-crits.

" Nulle telle requête ne sera faite avant que ravis prescrit n'ait été
donné, dans le district électoral auquel la pétition aura rpport de l'in-
tention du pétitionnaire de présenter une requête demandant l'autori5a-
tion de retirer a pétition.

4Lors de 'audition de la requête d'autorisation de retirer une pétition,
toute rsonne qui ponrrat s'être portee pétitionnaire q légard de lelec-
tion l auelle a trait la pétition, pourra demander s la cour on au juged'être su tituée comme pétitionnaire au pétitionnaire qui désirera ar
retirer la pétition

Maintenant il ne saurait y avoir aucun doute que, si les
pétitionnaires eussent résolu de retirer leurpétition et de ne
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pas pousser plus loin la contestation qu'ils avaient commen- "Que le quatre novembre 1878, une pétition fut produite au greffe de la

cée, ils auraient ou le droit de le faire. Mais, comme je l'ai cour Supérieure à Sorel, chef-lieu du district de Richelieu, par deux élec-
teurs dûment qualifiés, savoir: Jean Jacques Bruineauet Joseph Pothier,

déjà dit, ils étaient les mandataires des électeurs du comté mécaniciens, de la dite ville de Sorel, dans la dite division électorale de
de Richelieu, et s'ils jugeaient à propos d'abandonner le Richelieu, contestant la dite élection du dit Louis Huet Massue, pour
mandat dont ils s'étaient chargés, ils étaient tenus de noti- manSuvres corruptrices tant par lui-même que par ses agents, et deman-

fafin que les électeurs du comté pussent dant que la dite élection fût annulée et le dit Louis HuetMassue déqualifié
fier leurs mandants, aiquleélcerduomepbntsuivant la loi;
continuer le procès s'ils le désiraient. " Qu'au jour fixé pour l'instruction, savoir': le vingt-quatre novembre,

Ainsi, que je l'ai dit, il était tout à fait loisible pour nil huit cent soixante et dix-neuf, la Cour, alors présidée par l'houorable

eux d'abandonner cette position, mais e le faisant ils juge Gil, renvoya les deux pétitions faute de preuve, avec dépens contre
euxd'badonercete ostinmai e l fasat lsles plaignants sur chau péiin epctivemient;

étaient tenus, aux termes de la loi, d'en donner avis au pu- Que vos requérants ont depuis été informés, et sont enétat de prouver
blie. S'ils avaient donné avis au public, s'ils avaient mis que le procès qui eut lieu ce jour-là sur la pétition des dits Jean Jacques

dans ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ Brna n'mprt quljunlàleJe u e at oseph Pothier, contre le dit Louis Huet Massue n'a pas étéune annonce dans n'importe quel journal à l'eet que tel faitecontradictoirement, de bonne foi entre les dits pétitionnaires et le dit
jour ils demanderaient-à être relevés de leurs fonctions de Louis Huet Massue, mais qu'au contraire le dit procès a été fait collusoire-
1 étitionnaires en cette cause, alors, comme le font remarquer ment et de mauvaise foi entre les dits pétitionnaires et le dit Louis Huet
les pétitionnaires maintenant devant la Chambre, ils seraient Massue, dans le but d'empêcher 'instruction sur les manoeuvres corrup-

trices reprochées an dit Louis Hluet Massue, l'annulation de son élection
venus eux-mêmes demander à être relevés de leur fonctions, et sa déqualification personnelle;

Maintenant quels furent les moyens adoptés pour mettre " Que vos pétitionnaires ont été depuis informés et sont en état de
cette convention à exécution, pour empêcher l'enquête d'être prouver qu'au jour fixé pour riistruction sur la dite pétition, il existait

entre les dits étitionnaires et le dit Louis Huet Massue, une conventiou
faite et pour empêcher en même temps le publie d'interve- par laquelle ifavait été stipulé que les dits pétitionnaires ne feraient en-
nir, ou tout autre électeur de se faire substituer aux pétition- tendre aucun témoin, afin que jugement définitif fût rendu renvoyant la
naires primitifs ? L'on adopta un plan-je n'en: sais rien, dite pétition, et que c'est en conséquence de cette convention qu'aucun

ee témoin pouvant etablir les allégués de la dite pétition contre le dit Louis
excepte que les petitionnaires disent que le plan suivant fut Huet Massue n'a été entendue de la part des pétitionnaires et que la dite
aidote- c'est-à-dire que l'on eut recours à un simulacre de pétition a été renvoyée ;
procès. Les procédés en loi n'étaient qu'un leurre ; on appela " Que pour obtenir de la part des dits pétitionnaires qu'ils ne fissent

témons ui e nrentrie pruve desacctatonspor- entendre aucun témoin pouvant établir les allé gu's de la dite pétitiondes témoms qui ne urent rien prouver des accucations p ontre le dit Louis Huet Massue, le dit Louis uet Massue avait alors
tées contre l'honorable monsieur, et lesproceédés eurent pour promis de payer et a de fait depuis payé, tant aux dits pétitionnaires
effet de confirmer l'honorable député dans la possession de qu'à diverses autres personnes, des sommes considérables s élevant à

plusieurs mille piastres, dans lesquelles étaient compris même les fraisson siège. que les dits pétitionnaires furent condamnés à payer par le jugement ren-
C'est là l'accusation portée dans la pétition ; ce n'est pas voyant leur dite requête et aussi tous les frais des deux côtés de la dite

une pétition d'élection comme l'a prétendu l'honorable pré- pétition du dit Louis Huet Massue contre le dit George Isidore Barthe,
sident du conseil rivé. Si les faits allégês dans la éti- son concurrent;." . . , Que jamais aucun avis n'a été donné par les pétitionnaires ou le dit
tien sont vrais, s'il y a en une convention illégale entre h- Louis Muet Massue de leur intention de ne pas procéder à la preuve des
norable député de Richelieu (M. Massue) et les pétitionnai- faits allégués dans la dite pétition;
res, et s'il est vrai que cette convention illégale a été faite " Que, si tel avis avait été donné, vos requérants et d'autres électeurs

auraient immédiatement demandé à la cour d'être substitués aux ditsmoyennant une considération pécuniaire, chacun doit avouer pétitionnaires et auraient procédé à faire la preuve des allégations de la
qu'un grand tort a été commis envers M. Ritter, et que le dite requête, parce que vos requérants croient véritablement que le dit
jugement a été obtenu d'une façon frauduleuse ; alors il est Louis Huet Massue a été élu au moyen de manouvres corruptrices pra-
du devoir du parlement de traiter cette cause de la même tiquées par ses agents et par lui-même personnellement;

d Que le dit Louis Huet Massue e pris son siege dans votre honorable
manière. Chambre et y a siégé pendant toute la session dernière; et y siège encore

Si je comprends bien, l'honorable président du conseil pendant la session actuelle; que ce endant, d'après ce qu'ils connaissent
s'oppose à la réception de cette pétition ; mais il est évident, desfaits qui se sont passés a la derniére élection dans la division electorale

de Richelieu, vos requérants croient vraiment que le dit Louis Huet Massue
a la face même de la pétition, que les griefs qu'elle expose n'a aucun droit au siège qu'il occupe, et que l'instruction de la dite péti-
sont véritables, qu'un acte bâmable a été commis-et ceci tion dirigée contre lui, aurait démontré ce fait et aurait amené l'annu-
est un acte bâmable à mon avis- alors la pétition mérite lation de la dite élection et la déqualification du dit Louis Muet

d'être 1 r.se en sérieuse considération par la Chambre. Autant Masue l dit Louisfluet Massue, en prvenant et empêchant, comme il
que je puis comprendre, une pétition est toujours acceptée par l'a fait, l'instruction d'avoir lieu sur les allégations de la dite pétition
la Chambre du moment qu'elle expose un grief; bien que la contre lui-même portées, obtenant par là, de la Cour, le renvoi de la dite
Chambre puisse on venir à la conclusion qu'il n'est paéttion, a mis, par là, les électeurs de la dite division électorale

Chamre uise envenr àla cnclsio qu'l nestpa de Richelieu dans l'impossibilité de pouvoir efficacement con-
opportun d'appliquer le remède demandé; et, d'aprèes mon tester son élection, et a obtenu ainsi la continuation d'un man-
expérience, chaque pétition qui a été présentée, a toujours dat auquel il n'avait pas droit; et qu'il a, par l, porté une grave
été reçue, excepté lorsque la demande était en conflit avec atteinte aux droits et aux libertés des électeurs de la division électorale

de Richelieu, aussi bien qu'aux privilèges et à la dignité de votre hono-
les lois du pays ou les règlements de la Chambre. Si cette rable Chambre
pétition, ainsi que l'honorable président du conseil l'a dit, "A ces causes, vos requérants supplient qu'il leur soit permis de faire,
était en conflit-avec la loi, elle ne pourrait être reçue; mais devant votre honorable Chambre, la preuve des faits par eux ci-dessus

si l péttio ~os refur dan-allégués, pour, sur la preuve des dits faits, votre honorable Chambresi la pétition expose un grief pour e il n'y ait pas d'au- dopter telles mesures qu'elle croira jstes, pour la revendication des
tre remède efficace en vertu dos lois existantes, alors la pé- droits et des libertés des électeurs de la division électorale de Richelieu,
tition doit être reçue. aussi bien que de ses privilèges et de se dignité.

Quel serait le remède que la Chambre pourrait appliquer Et vos requérants ne cesseront de prier.

dans le cas actuel, c'est ce que je ne saurais dire immédiate- EDMOND RITTER,
Ls. IloiAssE,ment. L'honorable président du conseil, s'oppose à la pé- N. F. PATENAUDE.

tition parce que c'est une pétition d'élection, qu'au moyen
de cette pétition l'on cherche àrefaire le procès de l'élection Sorel, le 13 décembre 1880.
contestée du comté de Richelieu, de porter de nouveau les Il est clair que cette pétition n'a pas été faite dans le but
accusations de manouvres frauduleuses portées contre l'ho. de prouver devant cette chambre l'accusation de pratiques
norable député de Richelieu, (M. Massue.) L'on ne demande franduleuses portée contre M. Massue. Je crains que d'a-
rien de tel, et si l'honorable monsieur avait lu la pétition près la loi, telle qu'elle existe actuellement, il soit impossible
avce soin, il atrait vu que tel était le cas. Je me sens obligé, à aucune personne de contester une élection de la manière
vu que l'honorable président du, consei la chois ce genre> voulue par la loi. La pétition ne dit pas que M. Massue
d'argumentation, de lire à la Chambre des extraits de la s'est rendu coupable de menées corruptrices, soit par lui-
pétition. même soit par ses agents, mais elle dit tout simplement que,

La pétition parle d'abord de lélection, ipuis elle 'dit que dans l'opinion des requérants une fraude a été commise et
Félection a été contestée: lune convention illégale est intervenue entre les pétition-
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naires et l'intimé dans la cause, rendantimpossible l'instruc- sont allégués ici avaient été portéi à la connWs4ance du juge
tion convenable du procès en vertu de l'Acte des élections. avantqu'ileûtenvoyésontrapportfinalàlaChambre,etsion
Il ne s'ensuit pas que l'élection aurait été annulée, même lui eût démontré qu'il avait été pris parsurprise, onpourrait
si l'enquête eut été aussi complète que possible; donc le lui demander de considérer la cause de nouveau; mais il me
président du conseil ne peut guère être sérieux lorsqu'il dé- semble qu'après que le juge a fait son rapport, après que les
clare qu'il a été suggéré par le pétition de refaire le procès pouvoir qui lui ont été délégués sont expirés, le remède
de M. Massue. au mal qui a été fait, n'est plus entre ses mains; mais qu'on

Ce dont ces pétitionnaires se plaignent, c'est que les flins doit le demander à l'autorité qui lui a délégué le pouvoir
de la justice ont été déjouées. Non.seulement cela, mais qu'il a exercé,-- c'est-à-dire à la Chambre.
ils se plaignent de plus qu'une convention illégale a été faite, Pour le préscnt je ne voudrais p ugre
et qu'elle a eu pour effet d'empêcher les électeurs de Riche- remède que celui-là. Quel que puisse être le rapport du
lieu d'exercer les droits qui lui sont conférés par l'Etat. comité des privilèges et élections, il y a un point qui doit
Dans ce cas n'e-t-il pas évident que l'in a gravement porté être très clair et très c.zluant aux yeux de disque membre
atteinte à l'indépendance du parlement, et que 'on a foulé de cette Chambre. C'est celui-ci si les faits affirmés dans
aux pieds les droits du peuple. cette pétition sont vrais, s'il est prouvé qu'une convention

L'honorable président du conseil a prétendu que nous ne illégale est intervenue entre le demandeur et l'intimé en
pouvions intervenir dans la décision d'un juge. On a sur- considération d'une somme d'argent payée par l'intimé, alors
pris la bonne foi du juge; le procès qui a eu lieu n'a pas le siège que l'honorable monsieur occupe en cette Chaibre
lait connaître les faits relatifs à la cause, et il a été pris a été obtenu par la fraude, et il est clair que l'indépendance
par surprise. Pour ce qui concerne la réception de la péti- lu parlement a étéviolée et que celui qui s'ett rendu cou.
tion, je vais citer un cas parfaitement analogue. pable de cette fraude est sujet à la censure de cette Chambre.

J'ai dit que, et crois que l'on ne saurait réfuter l'assertion, L'on peut trouver dur de faire une telle enquête Fur la
que lorsqu'un sujet de Sa Maiesté se présente devant la Cham- simple repréentation contenue dans une pétition. Je sais
bre avec une pétition exposant un grief, la Chambre est que c'est dur, mais c'est une conséquence d'un gouverne-
tenue de recevoir la pétition, bien que la demande soit ment libre. C'est dur sans doute si, après avoir é ô appelé
telle qu'elle ne puisse être accordée. L'honorable préi- devant une cour de justice pour une action intentée contre
dont du conseil dit que la pétition ne peut être reçue lui par une autre personne, il est obligé de recommencer son
parce que la décision du juge est finale et ne peut être révo- procèsaprès l'avoir gagné. Mais, M. l'Orateur, si l'accusation
quée. Je ne conteste pas cela actuellement, mais je prétends portée contre l'honorable député de Richelieu est bien fondée,
qu'un grief est exposé dans la pétition, et que cela suffit si les faits sont vrais, cela n'est pas dur du tout. Taudis que
pour donner à la pýétition le droit d'être reçue en cette si les faits sont controuvés, l'honorable monsieur a droit à
Chambre. la protection de la Chambre, Les requérants dont les noms

Le cas analogue dont je veux parler, est mentionné dans sont au bas de la pétition sont responsables de la vérité des
le Iiansard, page 1186, vol. 194, t oisième série: accusations portées par eux dans cette pétition, et si ce@

" Sir EDWARD COLEBROOK présente une pétition de certains élec- accusations sont fausses, ils sont justiciables de cette Cham-
teurs des comtés de Peebles et de Selkirk, se plaignant qu'aux dernières bre urra le, censurer.
élections générales, plus de cinquante votants avaient un cens électoral
d'une ' nature illusoire': qu'on était à prendre des mesures pour aug- Je propose donc, M. l'Orateur que la pétition soit reçue.
menter considérablement les votes de ce genre, et demandant à la M. OUIME'P. M. l'Orateur, je ne ferai que mentionner
Chambre d'y porter remède. Il propose que la pétition soit lue par le quelques arguments en faveur du renvoi de la pétition,
greflier

La pétition est lue. me terme palais. Je suppose que la
"Sir GRAHAM MONTGOMERY dit que la 50ème clause de l'Acte question maintenhnt devant la Chambre est de savoir ai

concernant les menées corruptri-es, passé à la dernière session, déclare cette pétition peut être reçue ou peut être considérée par
qu'aucun rapport de l'élection d'un membre du parlement ne doit être
révoqué en doute à moins que ce ne soit suivant les dispositions de l'Acte. Il
demaude, en consequence, au très honorable monsieur occupant le fan- la même chose que serait, devant une cour, une exception
teuil, s'il est loisible à un député de presenter une telle pétition ; le delai soulevée contre une pétition ou tout autre instrument
pour présenter les pétitions d'élection étant limité par la 50éme clause
de l'Acte concernant les menées corruptrices passé à la dernière clause? légal. Le principe d'après lequel cette pétition peut être
Il désire donc savoir si cet acte ne défend pas aux requérants de présenter reçue, ou peut être considéi ée. repose sur le fait que les
cette pétition? attributions de cette Chambre lui permettent d'appliquer le

"M. ORATEUR. Telle que je comprends, la pétition ne met pas en remèdedemandé,etque ce remède ne peut être obtenu légale-
question le rapport de l'élection du député. Elle ne fait qu'exposer un
grief qui, dans l'opinion des requérants, mérite d'être pris en considéra- ment devant aucun autre tribunal que celui de la Chambre.
tion par la Chambre." Je suppose, M. l'orateur, que personne n'aurait jamais été

Le cas actuel est exactement semblable. La pétition parle en faveur de la r cette Chambre, de la pétiton
d'une convention. Elle ne met pas en question la déci- basée sur une a sa qpo
sion du juge, elle dit tout simplement que le juge a été pris les cours; et si les faits allégués dans cette pétition ptuvent
par surprise, que l'on a surpris sa bonne foi. On pourrait être juges, et si un remède peut être donné par les cours, la
me demander, quelle sera la conséquence, quel remède y pétition ne ut être enlevée à leur juridiction et soumi>e
apporter? Je ne serais pas prêt, en ce moment, à indiquer à la Chain bre dans un but que personne ne connaît.
le remède. C'est là une question qui doit être mûrement Je.ne ferai.pas d'insinuations quant au but des pétition-
considérée par la Chambre. naires, mais personne ne sait dans quel but cette Chambre

Mais je suggèrerais que la pétition soit déférée au comité pourrait enlever ces faits à la juridiction des tribunaux et
des privilèges et élections pour que ce comité fasse une se prononcer sur leur mérite.
enquête suivie, et que ce comité fasse rapport à la CLambre Je puis dire, M. l'Orateur, qu'il a été admis par l'honora-
après avoir examiné les faits. Je n'irais pas plus loin. Mon bic préopinant que si cette pétition est une pétition d'élec-
honorable ami (M. Mousseau) dit que les requérants pour- tion, cette Chambre n'en peut prendre connaissance. Cepen-
raient s'adresser à la cotr. Cela pourrait se faire si cette dantje maintiens humblement que cette pétition contiet
cause pouvait être jugée d'après les règles de procédure toutes les allégations ordinaires ('une Fétition d'élection; que
du Bas-Canada ; mais je suis sous l'impression que, d'après toutes les allégations contenues dans cette pétition peuvent
notre loi des élections contestées, le juge ne fait qu'exercer être soumis régulièrement aux tiibunaux mentionnés dans
une autorité qui lui est déléguée et qui revient à la l'Acte des élections contestées, et que le remède n'est pa&
Chambre après qu'il a tat son rapport au parlement. entre le mains de la Chambre;

Il peut se faire, M. l'Orateur, qu'il y ait quelque poids Même dans la conclusion de la pétition Que voi
dans l'argument de l'honorable député ; que si les faits qui reqtérants supplient qu'il leur soit permis de faire

31i. LAuRiER
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devant votre honorable Chambre, là preuve des faits par
eux ci-dessus allégués pour, sur la preuve des dits faits,
votre honorable Chambre, adopter telles mesures qu'elle
croira justes, pour la revendication des droits et des libertés
des électeurs de la division électorale de Richelieu, aussi
bien que de ses privilèges et de sa dignité," les privilèges
et la dignité de la Cbambre viennent à la suite des
droits et des libertés du comté de Richelieu. Quels sont
les faits sur lesquels les pétitionnaires veulent produire
une preuve? Les requérants allèguent d'abord que l'hono-
rable député de Richelieu s'est rendu coupable de sub-orna-
tion pendant son élection, personnellement et par l'intermé-
diaire de son fils et de son agent; mais ils ajoutent ensuite:
" Que le dit Louis Huet Massue a pris son siège dans votre
honorable Chainbre et y a siégé pendant toute la session der-
nière et y siège encore pendant la session actuelle; que cepen-
dant d'après ce qu'ils connaissent des faits qui se sont passés
à la dernière élection dans la division électorale de Richelieu,
vos requérants croient vraiment que le dit Louis Huet Mas-
sue n'a aucun droit au siège qu'il occupe."

Quel fait veulent-ils prouver ? Même en supposant
que l'honorable député de Richelieu se serait rendu cou-
pable de menées corruptrices pendant son élection, les
requérants ne peuvent prouver ces menées devant cette
Chambre. Supposons, pour les fins de la discussion, que le
procès a été un simulacre de procès, ainsi qu'il a plu à l'ho-
norable député de Québec-Est de le dire. Ce n'est pas un
fait qui puisse être amené contre lui, s'il ne s'est pas rendu
coupable de menées corruptrices ; et qu'il se soit rendu
coupable de menées corruptrices, voilà ce qui ne peut être
prouvé ici.

Chacun sait que ces procès d'élections sont dangereux.
Bien souvent le danger ne vient pas des accusations qui sont
portées, mais plutôt du nombre de faux témoins que chacun
peut amener devant la cour. Rappelons-nous ce qui s'est
passé durant ce procès. Loin de donner à penser qu'ily a en
jugement illégal ou illusoire, et que les avocats et même le
juge ont tous été achetés comme cela a été insinué, Il-s
faits relatés dans le jugément-faits qui ne peuvent ê:re
controuvés-prouvent que ces requérants avaient pleine con-
fiance dans l'intégrité de l'honorable député de Richelieu, et
dans le serment de son fils et de son agent; et après que tous
ces témoins eurent juré qu'ils n'étaient pas coupables de me-
nées frauduleuses, les requérants résolurent d'abandonner la
contestation.

Ils n'ont pas essayé après cette pi-cuve, de recourir à ces
artifices humains qui sont employés, rion seulement durant
les élections, mais encore durant les procès d'élection. Je
reviens au point où j'en étais. Qu'el objet les requérants ont
ils en vue? Recommencer un nouveau procès contre
l'honorable député de Richelieu. Ils demandent à la Cham-
bre de leur pe-mettre d'amener des témoins devant elle pour
prouver qu'il y a en des menées corruptrices de la part de
l'honorable député; ils veulent produire ici une preuve
qn'ils auraient dû produire devant la Cour. N'est-ce pas
l'essence même d'une pétition d'élection. Aucune pétition
ne peut être reçue ici a moins que l'on ne démontre que le
remède dépend de la juridiction de la Chambre. Nulle péti-
tion d'élection ne peut être reçue par nous, lorsque le
remède que l'on recherche pout être obtenu en la manière or-
dinaire indiquée par la loi du pays. Si ce qui est demandé par
cette pétition peut être accordé par les cours, la Chambre
n'a rien à y voir. Si l'honorable député de Riche-
lieu s'est rendu coupable de menées corruptrices et que plus
tard il a acheté ses accusés, acheté ceux qui ont amené la
pétition devant la cour, ce dernier fait, s'il est prouvé, cons-
titue aussi une menée corruptrice et tombe sous le coup du
second paragraphe de la clause 8 de l'acte des élections
contestées, lequel se lit comme suit:

" La pétition sera présentée pas plus de trente jours après le jour de la
publication dans la Gazette du Canada de l'avis de réception du rappot
du bref 4'éleçtl94 par le greffier de la couronqe et chancellerie, à moins

qu'elle ne conteste la validité du rapport ou de l'élection sur une a.ll.ga-
tion de manouvres frauduleuses, et n'allègue spécifiquement le paiement
d'une somme d'argent, ou quelque autre acte de subornation qui aura été
commis par quelque membre ou en sa faveur, ou à sa connaissance, depuis
l'époque de tel rapport d'élection, à la suite ou en conséquence de ces
manœuvres frauduleuses, dans lequel cas la pétition pourra être présen-
tée, en tout temps, dans les trente jours après la date de ce paiement, ou
des act"s ainsi commis; et dans le cas où une pétition de ce genre sera
présentée, le membre siégeant contre l'élection et rapport dugg',el la péti-
tion est présentée, pourra, pas plus de quinze jours après la signification
de cet e pétition contre son élection et rapport, deposer une pétition se
plaignant de tout acte illégal, et de corruption commis par un autre can-
didat à la même élection, qui n'a pas été déclaré élu et qui nest pas péti-
tionnaire, et en faveur duquel le siège n'est pas réclam.'

Voilà qui est clair, le remède est indiqué En vertu des dis-
positions de cette clause les requérants peuvent formuler
leur plainte, comme ils l'ont fait dans cette pétition et obtenir
le remède. L'honorable député de Québec-Est, (M. Laurier),
dit: " Non, ils ne le peuvent pas ", et je suis du mên·e
avis. Pourquoi ? Parce que le délai pendant lequel, d'après
la loi, ces messieurs étaient obligés de produire leur pétition
devant les tribunaux, est expiré. 11 ser4it absurde de pré-
tendre que l'on doive permettre à de telles pétitions d'être
présentées contre tout membre de cette Chambre, deux ou
trois ans après le délai prescrit par la loi. C'est là une pré-
tention que personne ne voudrait soutenir. C'est pourtant là
exactement la proposition qui a été faite par les signataires
de cette pétition.

Il y a encore une autre raison pour que cette pétition ne
soit point reçue ; c'est peut-être un argument d'avocat,
néanmoins, il n'en sera que meillenr aux yeux d'un grand
nombre de membres de cette Chambre. Si cette pétition
était présentée devant un tribunal, je dis qu'elle ne pourrait
pas être reçue parce qu'à sa face même, il appert que les
faits mentionnés ont eu lieu plus de trente jours avant la
présentation de la pétition. La cour dirait que cette pétition
ne peut être reçue parce qu'elle n'a pas été produite en
temps opportun. Il n'est pas allégué dans la pétition que
les faits sont venus à la connaissance des requérants immé-
diatement avant la présentation de la pétition ; de fait ils les
connaiýsent depuis deux ens.

Un autre argument contre la réception de la pétition, c'est
qu'elle a été présentée l'année dernière et qu'elle a ensuite été
retirée. Maintenant quelle est la présomption ? En droit, je
puis dire que cela suffirait pour empêcher une nouvelle
pétition d'être soumise à la Chambre, et la présomption,
d'après toutes les motions du sens commun, est que les
allégations exposées dans la pétition présentée l'année
dernière ne peuvent être soutenues par la preuve que l'on
offre de produire.

Et que nous demande-t-on de faire par cotte pétition ?
On nous demande de déclarer que le jugement rendu par
l'honorable juge Gili, qui présidait la cour durant le procès,
de mêma que les avocats et les parties ont tous été achetés.
Non-seulement il en est ainsi, mais sans preuve suffisante,
l'on nous demande de déclarer que les dépositions de L'hono-
rable député de Richelieu (M. Massue), de son fils, et do son
agent, l'un des principaux citoyens de Sorel, sont faux, qu'ils
se sont tous parjurés, car c'est ce qui est insinué dans la
pétition. Je dis que si la Chambre recevait cette pétition,
se serait admettre qu'un honorable membre de cette Cham-
bre, qui a siègé ici depuis deux ou trois ans, et que les cours
de ce pays ont déclaré être parfaitement innocent de ce
qu'on lui reprochait, s'est parjuré, et que les acensations po-
tées contre lui dans une pétition signée par des personnes
irresponsables, étaient réellement fondées. Je dis que
lorsqu'une accusation est amenée devant la Chambre contre
un honorable député, et lorsqu'un autre honorable député
demande que la pétition contenant ces allégations soit reçue,
je dis que ce dernier doit se rendre responsable de la vérité
des accusations contenues dans la pétition. L'honorable
député de Québee-Est devrait au moins engager son hon-
neur jusqu'à un certain point, lorsqu'il prend cette attitude
contre l'honorable député de Richelieu.
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M. CAM ERON (Huron). J'ai un mot on deux à dire au
sujet de cette question. L'honorable député de Laval
(M. Ouimet) a terminé son discours par une remarque qu'il
n'aurait pas dù faire à mon avis. Je ne crois pas que les
pétitions contiennent aucune allégation allant à dire que
l'honorable député de Richelieu (M. Massue), son fils ou son
agent se soient rendus coupables de parjure. Ce n'est pas
sur cette raison que s'appuient les requérants pour demander
l'intervention de la Chambre, ou une enquête de la part du
parlement. Il me semble que l'attitude prise par le député
de Québec-Est (M. Laurier) est bien naturelle. Dans mon
humble ol inion, les arguments qu'il a soumis à la Chambre
n'ont pas été réfutés et, de fait, ils sont irréfutables. Le
président du conseil, M. Mousseau, avant le discours du
député de Québec-Est, et l'honorable député de Laval après
ce discours, ont prétendu que ceci est une pétition d'élection.
Il prétendent que c'est en substance une pétition d'élection,
et que cela étant, cette question n'est pas du ressort de la
Chambre; que la question ayant été réglée par les tribunaux,
les requérants n'out aucun droit de s'adresser à la Chambre
pour la faire juger de nouveau.

Je puis admettre, pour les fins de la discussion,que si c'était
une pétition d'élection en vertu de laquelle les requérants
réclameraient le siège pour M. Barthe, la question ne pour.
rait faire le sujet d'une enquête en cette Chambre. et que les
requérants s'étant adressés aux tribunaux, devraient s'en
rapporter à la décision du plus haut tribunal. Mais je pré-
tends qu'il n'y a pas un mot dans cette pétition qui ait rap-
port au siège de l'honorable député de Richelieu.

Comme préambule et comme exposé, quelques déclarations
sont faites au sujet de la pétition qui a été piésentée devant
la cour d'élection, mais ces allégations ne sont là que comme
introduction. Les véritables accusations de cette pétition
sont comprises dans deux ou trois clauses. Afin de démon-
ti er que les droits au siège ne sont nullement en cause, je
je vais lire la première clause ayant trait à cette question:

" Que le procès qui a eu lieu devant la cour d'élection n'a pas été fait
contradictoirement" de bonne foi, entre les pétitionnaires et le député

siégeant, mais qu'au contraire le dit procès a été fait collusoirement et de
mauvaise foi entre les dits pétitionnaires et le député siegeant, dans le
bat d'empêcher l'instruction sur les manoeuvres reprochees au député
siégeant."

Il n'y a pas un mot qui s'applique au mérite de la cause
jusqu'à l'époque du procès. 11 n'est rien dit de ce que M.
AMassue ou ses agents ont fait, et la pétition ne bâse pas sa
plainte là-dessus. La plainte est bsée sur le fait que l'en-
quête sur la conduite de M. Massue et de ses agents a été
étouflëe par la fraude et la ccl lusion. L'allégation suivante
qui a trait à cette question est conçue en ces termes:

"Que vos pétitionnaires sont en état de prouver qu'au jour fixé pour
l'instruction de la dite pétition, il existait entre les dits pétitionnaires et
le membre siégeant, une convention par laquelle il avait été stipulé que
les pétitionnaires ne feraient entendre aucun témoin afin que jugement
définitif fut rendu, renvoyant la dite pétition, et qu'en conséquence de
cette convention aucun témoin n'a été entendu e q

Maintenant il n'y a pas dans cette clause un seul mot qui
affecte la position relative des parties jusqu'au jour fixé
pour le procès. L'allégation est que, grâce à une convention
illégale faite intervenue les -pétitionnaires et M. Massue, toute
l'enquête a été étoufée. Il y a eu un simulacre de procès,.
l'administration de la justice a été entravée, et pour cette
raison l'on demande que le parlement intervienne.

" Que pour obtenir de la part des dits pétitionnaires qu'ils ne fissent
entendre aucun témoin pouvant établir les allégués de la dite pétition,
le député siégeant avait alors promis de payer et a de fait depuis paye,
tant aux pétitionnaires qu'à diverses autres personnes, des sommes con-
sidé'rables s'élevant à plusieurs mille piastres, dans lesquelles étaient
compris, même les frais de la pétition présentée contre M. Massue, le
membre siégeant, et ceux de la contre-p. tition présentée contre M. Barthe
son concurrent."

Ce sont là les trois allégations, et elles établissent
en substance, que par une convention illégale entre
le député siégeant et les pétitionnaires, cette pétition n'a

M. OUIMET

pas donné lieu à une enquête de bonne foi, que le député
siégeant s'est engagé à payer à titre de reconnaissance
pour n'avoir pas appelé de témoins, non-seulement les
frais de la pétition qu'il avait produite contre M. Barthe,
mais encore les frais assignés à M. Barthe, par le renvoi de
l'action.

Dans le cas cité par l'honorable député de Québec-Est, les
allégations étaient fortement en faveur do la position prise
par le président du conseil. Dans la pétition présentée au
parlement impérial, il y avait quelques allégations qui
auraient pu être considérées comme affectant le mandat du
député siégeant.

Dans cette pétition il était allégué que le député siégeant
avait été élu par ce qu'on appelle en Ecosse des votes en
fagots "faggot votes"--des votes illégaux; qu'il avait reçu
ciquante faux votes et que le parti politiquueopposé aux
pétitionnaires dans ce collège électoral avait essayé de fabri-
quer encore plus de " votes en fagots"; et que si le député
siégeant perdait son siège, et si une nouvelle électioun était
ordonnée, ces "votes en fagots" fabriqués seraient , em-
ployés. Il y avait là une allégation qui affectait directe-
ment le mandat.

L'attention de l'Orateur fut attirée sur le fait que c'était
là en substance une pétition d'élection, mais l'Orateur déplara
que le siège n'étant pas réclamé, ce n'était pas une pétition
d'élection, et qu'en conséquence elle pouvait être rieçue par la
Chambre.

Il y a un antre cas sur lequel je désire attirer votre atten-
tion, vu qu'il se rapporte à cette question. C'est le cas de
l'élection de Rochdale. Une pétition avait été produite
contre le député siégeant. La question était à l'étude qu¶nt
au droit que le député siégeant avait à son mandat. Il était
allégué qu'une tentative avait été faite pour éloigner un
témoin important des pétitionnaires. Il était allégué qu'un
des aris du député siegeant avait offert £50 à ce témoin
pour qu'il s'absentât d'Angleterre et s'en allât à la Nouvelle-
Orléans dans le but d'échapper à la nécessité de comparaître
comme témoin à cette enquête..

L'accusation portait que le député siégeant, ou ses amis et
les pétitionnaires avaient conspiré ensemble; que les
témoins qui étaient nécessaires pour prouver l'accusation
contenue dans la pétition ne devaient pas être appelés; qu'il
y avait eu collusion entre le député siégeant et les pétition-
naires ou les amis des pétitionnaires, et collusion entre le
membre siègeant et les pétitionnaires. Il en est ainsi dans
la question que nous sommes à discuter; il a été conyenu,
qu'en considération d'une somme d'argent, aucun ténioirt'ne
serait appelé et que jugement par dé'aut serait rendu, ren-
voyant la pétition faute de preuve, afin que le député
siégeant pût conserver son mendat.

ans la cause anglaise, une pétition a été présentée au
parlement, se plaignant qu'un npmmé Johnson, avait offert
une récompense de £Ó0 sterling à un témoin pour l'engager
à quitter l'Angleterre et à aller à la Nouvelle-Orléans, dans
le but d'éviter de rendre témoignage dans la cause. Un
comité spécial fut nommé pour s'enquérir des faits. Mais
la motion de mon honorable ami ne va pas si loin. Sa prp-
position est maintenant que cette pétition soit reçue par la
Chambre, afin que des mesures, ultérieures puissent Atre
prises après une nouvelle étude de la question.

L'analogie qui eAiste entre cette cause et celle que nous
discutons me paraît évidente. Si la cause anglaise stait de
nature à donner lieu à une enquête de la part de la Chaambre,
assurément la cause actuelle mérite d'être traitée de la même
manière, que cette conspiration illégale alléguée dans -la
pétition ait eu lieu ou non entre le député siégeaint et les
pétitionnaires. Si elle a en lieu, si ces gens, au moyen de
cette convention illégale, se sont interposés entre l'intimé et
la justice, alors, assurément, il est convenable qu'urïe en-
quête soit instituée en cette Chambre.

Si le membre présent est innocent, et si un tel pacte n'a
pas été fait, il devrait être le premicr à demander une er-
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quête. Le fait que la question a été devant la cour et que
jugement a été rendu, n'est pas une raison pour que le par-
lement n'intervienne pas.

Une question tout à fait semblable est venue devant le
parlement impérial. Une pétition fut présentée à la cour des
Sessions en Ecosse contré sir Sidney Waterlow, exposant
qu'il avait une entreprise du gouvernement à l'époque de
son élection. Cette pétition fut retirée pour des raisons
que le député siégeant connaissait mieux que tout autre.
Les électeurs n'étaient pas satisfaits cependant, et à la ses-
sion suivante du parlement, ils présentèrent une pétition se
plaignant de ce qui avait été fait, et la question devint le
sujet d'une enquête de la part du parlement impérial. Je
crois que lo résultat fut que sir Sidney Waterlow dut rési.
gner son mandat et retourner devant le peuple pour se faire
réélire.

Je dis que ceci n'est pas le moins du monde une pétition
d'élection affectant le mandat du député siégeant. C'est une
accusation de conspiration, de collusion qui a déjoué les fins
de la justice, alléguant que le député siégeant-qu'il soit
coupable ou non de manoeuvres frauduleuses-a été com-
plice de cette collusion. Je prétends qu'il y a là matière con-
venable à une enquête, et qu'il est du devoir de la Chambre
de recevoir la pétition. Ce que l'on en fera plus tard est
une autre question.

M. LAURIER. Je désire dire un mot en réponse à l'ho-
norable député de Laval (M. Ouimet) qui s'est servi d'un
langage contre lequel je dois protester immédiatement.

L'honorable monsieur a dit que j'avais insinué que l'avo-
cat qui a conduit cette cause s'est vendu. Je n'ai
jamais rien dit ni contre l'avocat qui a conduit la cause
ni contre le juge qui a présidé au procès. Je n'ai rien dit
ni sur le compte de l'avocat ni sur le compte du juge excepté
ceci : que ce procès a été une farce où le juge a été un ac-
teur inconscient.

Je crois que l'honorable monsieur est tout à fait digne
de blâme, et qu'il n'a pas agi comme il eût dû le faire à l'en-
droit d'un de ses collégues en cette Chambre lorsqu'il m'a
attribué un langage dont je ne me suis pas servi. Je n'ai
rien à dire contre te juge ; au contraire, je le connais pour
un homme d'honneur qui ne voudrait pas.se préter à rien
de déshonorant.

L'honorable député de Laval a entendu tout mon discours,
etil n'avait aucune raison de se servir du langage dont il
s'est servi à mon adresse, langage qui équivaut à une ca-
lomnie.

M. L'ORATEUR. Comme ceci est une question très-
importante, la Chambre voudra bien~me donner le temps de
l'étudier.

LES DÉPUTÉS. C'est bien. C'est bien.

IMMIGRATION D'IRLANDE.

M. TROW demande s'il y a eu échange de correspondance
entre le gouvernement fédéral et les autorités impériales en
vue de favoriser un courant d'émigration, dans les districts
pauvres ou trop populeux de l'Irlande, et d'y aider pécu--
niairement. Le gouvernement impérial a-t-il demandé des
informations sur les avantages que présente les différentes
provinces comme champs ouverts à l'émigration; et, si oui,
ces informations ont-elles été données ? Dans le cas où telle
correspondance aurait été échangée entre ces deux gouver-
nements, sera-t-elle déposée sur le bureau pendant la présente
session ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Le gouvernement a
échangé des correspondances en vue de favoriser l'émigra-
tion de l'Irlande et de venir en aide aux émigrants, et ces
documents seront produits. Aucune information n'a été
demandée par le gouvernement impérial sur les avantages
que présentent les diverses provinces comme champ ouverts
à lémigration.
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TRAITEMENTS DES JUGES.

M. BLAKE. le gouvernement a-t-il l'intention de pro.
poser quelque mesure concernant le traitement officiel des
juges de cours supérieures autres que ceux de l'lle du
Prince-Edouard ?

M. MACDONALD (Piétou.) Non.

STEAMERS TRANSATLANTIQUES.

M. WELDON, en l'absence de M. Killam, demande s'il y
a eu échange de correspondance entre gouvernement et
quelqu'autre personne au sujet d'une ligne de steamers
océaniques pour mettre en communication Saint-Jean, N.-B.,
et Liverpool ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Oui.
M. WELDON, en l'absence de M. Killam: Dans Io cas où

une subvention serait votée pour une ligne de steainers entre
Saint-Jean, N.-B., et Liverpool, le gouvernement deman-
dera-t-il des soumissions pour l'établissement de cette
ligne ?

Sir JOHN A. MACDONALD. C'est une question qui ne
peut guère être posée. Elle est purement hypothétique. La
question devrait être d'abord, si une subvention .sera
votée.

Sir ALBERT J. SMITH. P<ut-être répondrez-vous à
cette question.

Sir JOHN A. MACDONALD. On ne répond jamais
à une question hypothétique.

TRAITEMENTS DES JUGES'DES COURS DE COMTE
DE L'ONTARIO.

M. BLAKE. Le gouvernement a-t-il l'intention de pro-
poser quelque mesure relative aux traitements des juges de
cours de comté dans des provinces autres que celle
d'Ontario ?

M. MACDONALD (Pictou). Le gouvernement n'a pas
l'intention de proposer aucune mesure relative aux traite-
ments des juges des cours de comté, excepté celle qui est
contenue dans la résolution maintenant sur le bureau de
la Chambre et dont avis a été donné.

MONUMENT A LA MÉMOIRE DE FEU SIR GEORGE
E. CARTIER.

M. TASSÉ. Le gouvernement a-t-il l'intention de mettre
à exécution, cette année, la résolution adoptée par le parle-
ment en 1872, à l'effet d'élever un monument'à la mémoire
de sir George E. Cartier, en reconnaissance des services
qu'il a rendus au pays ?

Sir JOHN A. MACDONALD. C'est l'intention du gon.
vernoment.

EXPLICATIONS PERSONNELLES.

M. HOOPER. Avant de passer aux ordres du jour, je
désirerais, avec votre permission, M. l'Orateur, attirer l'at-
tention de cette honorable Chambre sur un paragraphe de
l'édition quotidienne du Globe de Toronto, à la date d'hier.
Le paragraphe à pour titre " Abus du privilége d'affran-
chissement ", et se lit comme suit:

"Il y a quelqes jours il a étéaffirmé avec vérité dans le " Globe"
quun membre du parlement dont les initiales sont " E. I." avait pris
pour habitude d'affranchir, aux frais du public, des circulaires destinées à
un journal protectionniste de cette vile. Il se trouve qu'il y a trois
députés dont les initiales sont " E. 1." Il est bon de dire, en consé-
qence, que le député qui affranchit les circulaires n'est pas M. Edward
,olton, le député libéral de Chsteauguay."

Maintenant M. l'Orateur, la question est tout simplement
de savoir quels sont les- députés dont les initiales se com-
posent des lettres E. H." Ce paragraphe dit clairement
que ce n'est pas l'honorable députe de Chateauuay
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(M. Ilolton), et en consultant le Parliamentary Companion jo M. L'ORATEUR. Ce que j'ai dit ne s'adresse pas à l'ho-
vois que les deux autres sont l'honorable député du comté r.orable député qui vient de parler. Il avait le droit de pro-
de Prince, Ile du Prince-Edouard, (M. lackett). et moi- te:ter contre l'article en question, article disant qu'il n'était
même. Maintenant, en tant que je suis concerné, l'allé- pas à son siège l'autre jour. Il déclare qu'il était présent.
gation contenue dans cc paragraphe, est fausse, et je nie C'est une question de fit. Ce que je veux dire c'est que,
énergiquement avoir ja. , en aucun temps, et danaucucune lorsqu'on donne lecture de l'extrait d'un journal, et que les
circonstatnces, fait abus de mon priviléged'affranchissement; faits qu'ils rapportent sont corrigés par un député, on ne
et surtout pour ce qui concerne une circulaire publiée par doit pas soulever de nouvelle question.
aucun journal de la ville d'Ottawa pour des fins protec- M. BLAKE. L'honorable député a le droit de dire ce
tion sose que l'honorable député de Prince est tout-à- qu'il a dit, mais si l'on doit permettre cette coutume aussi

pl de répondre our - souvent qu' n l'a fait ces jours-ci, nous serons obligés d'ajou-fait capable de répondre pour lui-meme. ter le paragraphe suivant à nos ordres du jour: " Motions
M. HACKETT. L'honorable député a attiié l'attention pour la correction des erreurs qui se glissent dans les jour-

de la Chambre sur ce paragraphe et il s'est disculpé, à la naux." l>laisanterie à part j'espère que l'on n'usera de ce pri-
Chambre, je crois, de l'accu.ation contenue dans cet éciit vilòge qu'avec une grande discrétion, car si nous voulons
Comme l'on pourrait croire que je suis le coupable, je désire corriger toutes les erreurs des journaux, il nous restera très
expliquer, que je n'ai aucun rapport avec les journaux, et peu de temps pour discuter les questions qui nous sont sou-
que personne ne m'a jamais demandé d'affranchir aucune mes.
circulaire ou autre document. En tant que je suis concerné mises.
l'accusation est une fausseté. Sir JOIIN A. MACDON ALD. Je partage entièrement

La question ne vaut réellerient pas la peine que l'on s'en l'opinion de l'honorable député, que nous devons nous occu-
occupe, et je ne fais cette déclaration que parce que la ques- per de ces questions avec beaucoup de prudence; à moins
tiov a été soulevée par l'honorable député. que l'on ne porte des accusations sérieuses cuntre un député

M. McINNES. Je soulève aussi une question de privi- comme membre du parlement, on ne devrait regarder ces

lège. Je vois dans le Free 1ress d'hier un article au sujet choses comme des erreurs de la presse. L'honorable député
de l'honorable député de Vancouver, (M. Bunster), et, dans a aussi parfaitement raison à un point de vue. Il sait très
cet article, je vois que l'on insinue que l'honorable député bien que si la majorité de cette Chambre entreprenait de
de Yale, (M. Barnard), et moi n'avons pas voté sur l'amen- corriger toutes les erreurs de la presse grit, nous emploie-
dement proposé par- l'honorable député de Vancouver. Je rions tout notre temps à cette besogne.
vais lire cet article pour l'information de la Chambre. Apròs M. ANGLIN. Si nous voulions répondre à toutes les
avoir commenté l'absurdité de la motion de l'honorable fausses accusations portées contre nous par les organes des
député (M. Bunster,) l'auteur de cet article dit: honorables députés de la droite, la nuit, je crois, ne suffirait

"é pas.
t a t . e osmnos a t . c nnes se rouva .

Barnard? L'écho répéte la question. Sir John A. Macdonald, seul, des
représentants de la côte du Pacifique, était présent, mais il n'a rien dit,
bien que M. Bunster ait fixé sur lui un regard interrogateur qui aurait
ému uu coeur de pierre."

Je n'ai pas besoin de dire à la Chambre que j'étais présent
et que j'ai voté contre l'amendement de l'bonorable député
de Vancouver ; l'honorable député le Yale a fait comme moi.
J'ai voté contre cet amendement et je suis disposé à le faire
toutes les fois qu'on le présentera.

M. BUNSTER. Si l'honorable député de Westminster regret-
te d'avoir donné un mauvais vote sui- ma motion, ce qu'en
conscience il devait faire, ce n'est pas ma faute; et si d'autres
députés étaient absents, ce n'est pas non plus nia faute. Si
j'ai jugé à propos de présenter celte motion devant la
Chambre, j'avais le privilège de le faire, et si la Chambre et
le pays n'ont pas jugé à propos d'adopter cette même mo-
tien, je ne pouvais y remédier. J'ai fait cette motion pour
rappeler à la Chambre et au pays qu'il existe entre la
Colombie anglaise et la Confédération, un contrat garanti
par lord Carnarvon.

UN DÉPUTÉ. A l'ordre! à l'ordre!
M. L'ORATEUR L'honorable monsieur n'est pas tout

àfait dans l'ordre. Un député peut très bien dire qu'un
rapport est inexact et tout député a certainement le droit
de corriger tout ce qui a été.mal rapporté; mais on ne peut
pas soulever de nouvelle question.

M. BUNSTER. Les avancés du jouirial'que l'on a cité
sont inexacts.

M. McINNES. Je n'ai soulevé cette question, que parce
que l'article dont j'ai parlé nous mettait dans une fausse
posicdon, moi et l'honorable député de Yale.

On se proposait certainement un but quelconque en fai-
sant cet article, car on devait savor que l'honorable député
et moi étions à nos sièges et que nous avons voté. Je ne
désire qu'une chose, c'est que le reporter de ce journal fasse
des rapports plus fidèles.

M. 1OPER

M. H1UNTINGTON. Si nous devons permettre cette
cout ime concernant les reporters-que nous respectons tous,
y compris les reporters grits, bien que les honorables députés
de la droite ne les respectent pas-si, dis-je, nous devons per-
mettre cette coutume, la galerie des reporters devra être
regardée comme dépendant de la Chambre, et les députés
auront le droit d'interpeller les reporters et de leur dire :
" Vous avez dit telle et telle chose ; je veux que vous cor-
rigiez ce que vous avez dit."

Sir JOHN A. MACDONALD. Je partage l'opinion
émise par l'honorable député ; si un reporter à qui l'on per-
met de venir en cette Chambre pour faire le s apport des
débats, fait en même temps office de correspondant de jour-
nal, et s'applique à calomnier les députés ou à rapporter des
choses fausses, je crois que la Chambre, pour défendre ses
priviléges, devrait chasser ce reporter.

M. ROBERTSON (Shelburne).^ Je soulève une question
de privilège. Dans lo compte-rendu que le Free Press
d'Ottawa a publié du discours prononcé l'autre soir par
l'honorable député qui a le même nom que moi, on lui prête
les paroles suivantes

"M. ROBERTSON (Hamilton), attire l'attention de la Chambre sur une
brochure envoyée à ses électeurs, avec ses mots: "Compliments de Tho-
mas Robertson." Il n'a pas d'objection à ce que cet honorable monsieur
répande sa littérature, pourvu qu'il déclare qu'il est Thomas Robertson,
de Shelburne. (Rires.) Les honorables députés peuvent rires, mais il
n'en est pas moins vrai que le faux a été commis. Il a conservé, dit-il,
deux des enveloppes, qui portent les initiales " T. R., M.P." Il n'y a
qu'un autre député qui puisse signer ces initiales, et c'est le député de
bhelburne, et ce dernier m'a assuré que c'était sa signature. Il accuse
ensuite la gauche d'agir d'une façon anti-patriotique et dit qu'elle n'a pu
réussir dans les tentatives qu'elle a faites de créer de l'agitaion."

Je ne pense pas que ce rapport soit exact.

BUDGET.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Quand le budget
a-ti-1 été soumis.

Sir LEONARD TILLEY. Pas avant mercredi prochain.
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EMIGRATION AUX ETATS-UNIS.

La Chambre reprend l, débat ajourné sur la motion de M.
White (Cardwell), demandant qu'il soit préparé un étatdon-
nant le nombre de personnes émigrées du Canada aux Etats-
Unis vid Sarnia et Windsor, depuis le 1er janvier 1880, et
des personnes qui, pendant la même période, sont venues des
Etats-Unis au Canada viá Windsor et Sarnia, etc.; sur l'amen-
dement de Sir Richard J. Cartwright à la dite motion et
sur la motion de sir John A. Macdonald en amendement
au dit amendement.

L'amendement de sir R[CHARD J. CARTWRTGHT, de-
mandant q le le 1er janvier 1870 soit substitué au ler jan-
vier 1880, est rejeté.

M. T OMPSON Je me permettrai de proposer que l'on
demande aussi, dans la motion, un état des personnes qui
sont passées aux Etats-Unis par la voie du pont suspendu et
du pont International. .

M. WHITE (Cardwell.) Je m'oppose à cette proposition,
car l'on a déjà eu des rapports de ces endroits; dans le cas
où la chose serait nécessaire, on pourrait faire une autre mo-
tion. Il est préférable que cette motion soit adoptée telle
qu'elle est.

M. ANGLIN. L>rsque cette question a été présentée
pour la première fois, les honorabl3s députés de la droite
ont assuré que les états relatifs à l'émigration aux Etats-
Unis étaient exagérés. Il est difficile d'obtenir des rensei-
gnements précis, car, quelquefois, on distingue difficilement
entre les émigrants et les personnes qui vont aux Etats-Unis
pour leur plaisir ou leurs affaires,dans l'intention de revenir.
Cependant, dans la province que j'habite, le nombre des per-
sonnes qui sont parties pour les Etats-Unis, l'année dernière
dépasse tellement le nombre de celles qui sont parties les
années précédentes, qu'on est obligé de croire qu'il y a eu
une émigration considérable.

Les calculs ne s'sccordent pas, mais même les moins éle-
vés démontrent que le nombre des émigrants a été de beau-
coup plus considérable que les années précédentes. Les
steamers qui font le service entre Sa-ntJean, Portland et
Boston étaient,-'à chaque voyage, remplis de Canadiens dont
un grand nombre, parmi lesquels on comptait beaucoup ou-
vriers habiles, appartenant à l'élite de notre population.

On m'a dit que la population de Saint-Jean et Portland
avait diminué, pendant quelques mois, de 6,000 à 8,00 âmes.
Les membresdu clergé, de toutes dénominations, m'ont dit
qu'ils avaient constaté que leurs congrégations avaient con-
sidérablement diminué, et celui qui connaît Saint-Jean doit
s'apercevoir qu'aujourd'hui, dans les rues, dans les magasins
et sur les quais, l'on ne rencontre qu'un petit nombre de
personnes.

Cependant, il en revient peu de ceux qui partent
Quelques-uns, il est vrai, sont revenus dans les fabriques de
chaussures,où il y a aujourd'hui plusde besogne qu'il y a ún an
mais le nombre de ceux qui sont ainsi revenus est peu élevé.
Il n'est pas raie que des steamers retardent leur départ pour
attendre l'arrivée des trains de l'Intercolonial qui souvent
amènent de la Nouvelle-Ecosse et des différentes parties du
Nouveau-Brunswick, une couple de wagons remplis de per-
sonnes en route pour les Etats-Unis; et des nombreuses
goëlettes qui partent des différentes baies du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, aucune ne lève l'ancre
pour les Etats-Unis, sans avoir à son bord quelques passa-
gers qui s'on vont dans l'intention de s'établir dans ce
dernier pays.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉ INCE DU SOIR.
M. ANGLIN. On pourrait répéter que parmi cenx qui_ont quitté la ville de Saint-Jean durant les années 1879-ý'0, il

s'en trouvait beaucoup qui étaient venus à Saint-Jean dans le

but d'aider à reconstruire la ville après le grand incendie
de 1877. Il est vrai qu'il en est arrivé un grand nombre
des Etats-Unis dans l'automne de 1877, et probablement
aussi dans le printemps de 1878, mais il est vrai aussi que
presque tous sont retournés vers la fin de 1878, et que, si
quelques-unes de ces dernières personnes ont laissé la ville
en 1879, lors de la grande émigration, leur nombre en est
peu élevé.

Cependant, en parlant du grand nombre de ceux qui par-
tent et dont, je le crains, plusieurs ne reviennent jamais, je
laisse de côté ceux qui ne viennent à Saint-Jean que pour
quelque temps. Je ne parle que de ceux qui sont nés à
Saint-Jean ou dans la province du Nouveau-Brunswick, ou
de ceux qui y ont passé la plus grande partie de leur vie et
espéraient y mourir-, ou que le manque du travail ou le ehif-
fre trop peu élevé des salaires afait émigrer. O nous a dit
qu'il en était ainsi dans la province de Québec. On nous a
dit que, de temps en temps, il partait des wagons remplis
d'habitants de cette dernière province qui s'en allaient
chercher de l'emploi aux Etats-Unis, et plusieurs d'entre
eux, dans l'intention bien arrêtée de s'y établir définitive-
ment. Quelques-uns de ces emigrants sont certainement
revenus, mais je regrette de dire que le nombre en est très
petit, comparé au nombre de ceux qui sont partis.

Mais les rapports les plus alarmants que nous ayions reçus
à ce sujet nous viennent de l'ouest; ce sont ces rapports qui
ont donné lieu à la résolution maintenant devant la Chambre.
Nous pouvons difficilement croire que, de cette partie du
pays, un aussi grand nombre de canadiens soient partia dans
le but de se fixer aux Etats-Unis. Le rapport, cependant,
semble vrai, bien que l'on en ait contesté l'exactitude.

Je crois que l'honorable ministre de l'Agriculture a dit à
la Chambre, il y a quelques semaines, qu'il avait fait faire
une enquête officielle par un des employés de son bureau, et
que cet employé s'était convaincu du fait que les chiffres
donnés étaient exagérés. Mais on a eu vn autre version sur
cette enquête et ses résultats.

On dit que l'officier américain, qui a donné ces détails à
son gouvernement, avait déclaré que l'enquête faite par
l'officier envoyé par le ministre de l'Agriculture, était une
insulte faite à lui-même et à son gouvernement, et qu'il avait
affirmé la parfaite exactitude de ses propres rapports.

Il y a une chose bien certaine: c'est que les rapports dont
les honorable3 députés de la droite contestent aujourd'hui
l'exactitude et qu'ils trouvent exagérés et incroyables, sont
préci,ément les rapports auxque's ces honorables députés
ont ajouté foi pendant les quatre ou cinq années que le gou-
vernement Mackenzie a été au pouvoir. On s'en est servi
pour constater le nombre d'habitants qui ont quitté le
Canada pendant ces quelques années; et pendant ces quel-
ques années, le nombre de ceux qui ont émigré a été, en
moyenne; beaucoup moins élevé que le nombre de ceux qui
ont émigré pendant les années précédentes, alors que :es
honorable députés de la droite étaient au pouvoir, bien
que ce chiffre fàt en-ore t: op con.i !érable.

Les honorables députés de la droite ont déclaré à tous
ceux qui voulaient les croire-et plusieurs les croient-que
cette plaie de l'émigrat;on ne serait fermée que s'ils renon-
taient au pouvoir, et si on leur permettait de réaliser leur
grande politique nationale. Il est tout naturel qu'aujour-
d'hui.il leur soit pénible de voir que, l'année qui suit la mise
en opération de la politique nationale, l'émigration est plus
considérable que jamais, qu'elle dépasse de plusieurs mil-
liers le chiffre des années précédentes. C'est l'émigration
la plus considérable dont nous ayons été témoins dans ce
pays; ainsi, il esttout naturel que ces honorables messieurs
essaient de discréditer les rapports officiels qui font voir de
tels résultats.

Mais, en agissant ainsi,ils cherchent aussi à contester l'exac-
titude des chiifres dont ils se sont eux-mêmes servis pendant
les luttes qui ont eu lieu durant les trois ou quatre dernières
années. pendant ces luttes, ils n'ont jamais mis en doute
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l'exactitude de ces rapports; ils gémissaient alors et s'api- Cette année, les exportations s'élèvent à $2,684,000
toyaient sur l'état déplorable où se trouvaient nos ouvriers contre $1,693,000 l'année dernière. Des états comparatifs
qui ne pouvaient trouver d'emploi dans leur pays; ils semblab'es pour toute la confédération démontrent que s'il
disaient que, dans ce pays, aucune carrière n'était ouverte à y a une émigration aussi considérable qu'on le prétend, les
nos jeune, gens; ils déploraient le sort des hommes entre- rapports ne l'indiquent pas. Pour le thé, durant les pre-
prenants qui ne voulaient pas vivre au Canada, sous un gou- miers six mois de l'année dernière, on a payé des droits sur
vernement qui ne savait ni protéger le pays ni travailler à 6,062,000 livres, tandis que pour la période correspondante,
son bien-être; sous un gouvernement qui ignorait comment cette année, on a payé des droits sur 8,098,000 livres ; café,
encourager l'indut -ie; et, disaient-ils, cet état de choses l'année dernière, 711,441 livres ; cette année, 886,317
oblige un grand nombre de nos compatriotes à s'expatrier. livres ; fruits secs, l'année dernière, 282,824 livres ; cette

Je regrette que l'on se soit opposé à l'amendement de année, 495,142 livres. Pendant les six derniers mois de
l'honorable député de Huron-Centre, (Sir Richard J. Cart- l'année courante, on a consommé, surtout dans les provinces
wright). Je pense que si nous faisons une enquête à ce maritimes, 40,000 gallons de melasse de plus que pendant
sujet, cette enquête devrait être bien faite; si l'on doit exa- la période correspondante de l'année dernière.
miner certains chiffres, l'on devra aussi examiner les Il est vrai que, sur quelques-uns de ces items, une cor-
chiffres correspondants, afin que, si l'on trouve qu'ils sont taipe partie de la consommation des premiers six mois de
exagérés dans un cas, on puisse s'assurer qu'ils ne le sont l'année courante a été prise sur la période correspondante
pas dans l'autre. On pourra alors se former une idée de de l'année dernière, mais il n'en est pas moins évident que
l'étendue de l'émigration, aux Etats-Unis, des habitants de si notre population a diminué à raison de l'émigration, la
cette partie du pays, bien que cette émigration ait pu avoir consommation a d'un autre côté, considérablement aug-
des causes différentes. Je crois que ces causes sont multi- menté.
ples.

Je regretterais de tenir le gouvernement actuel entière- M. WELDON. J'aurais aimé que l'honorable ministre
ment responsable de cette émigration de nos compatriotes. des Finances se fût assuré, auprès du capitaine Chisholm, du
Je ne crois pas que le gouvernement aurait pu l'empêcher, nombre de personnes qui sont parties par les steamers de la
quelque mesure qu'il eût prise; mais, en tout cas, cela ligne Intercoloniale. Tout habitant de Saint Jean, qui a
rouve que la politique nationale est impuissante à arrêter eu occasion de constater ce qui se passe dans la province du
'émigration de nos compatriotes aux Etats-Unis, bien que Nouveau-Brunswick, a dû voir qu'un grand nombre de per-

les honorables députés de la droite aient promis mainte et sonnes ont quitté cette province. Il faudrait avoir les yeux
mainte fois que cette politique mettrait fin à ce lamentable fermés, pou- ignorer ce fait.
état de choses. Au mois de septembre dernier, je suis parti de Saint-

Cependant, loin de s'arrêter, l'émigration augmente tou- Jean pour les Etats-Unis. Le train de l'Intercolonial n'a
jours depuis que les honorables messieurs sont au pouvoir. pu correspondre avec le train de l'ouest; en conséquence,
J'espère maintenant que la grande crise est disparue, et que quand l'autre train de l'Intercolonial est arrivé, il y avait
le Canada et même la ville de Saint-Jean, voient des jours un nombre considérable de personnes sur les deux trains.
meilleurs; j'espère, dis-je, que l'émigration ne sera pas aussi J,0cherchai avec le conducteur, a m'assurer du nombre
considérable que par le passé. J'espère qu'un grand nombre d'émigrants qu'il y avait à bord des deux trains ; fai
de ceux qui nous ont quittés, verront qu'il est de leur inté- trouvé qu'il n'y avait pas moins de 125 personnes qui
rêt de revenir au pays ; ils nous fourniront, ainsi allaient résider aux Etats-Unis ; quelques-unes venaient du
beaucoup de bons citoyens qui, heureux de leur sort ai' Nouveau-Brunswick et d'autres do l'Ile du Prince-
Canada, en porteront un grand nombre d'autres à suivre leur Edouard.
exemple. L'honorable minstre des Finances a fait les rapports des

Sir LEONARD TILLEY. J'ai quelques renseignements
qui, j'en suis sûr, feront plaisir à l'honorable député qui
vient de reprendre son siège; ce sont des renseignements
relatifs au nombre de canadiens qui sont revenus à Saint-
Jean l'automne dernier par la ligne intercoloniale. J'ai lu
dans un journal que 150 personnes étaient revenus à bord
d'un seul bateau, et j'ai demandé à l'agent d'émigration du
lieu de voir l'agent de 'cette ligne de steamers et
de lui demander de me donner des renseignements
sur le nombre de personnes qui étaient revenues par cette
ligne.

Le capitaine Chisholm m'a déclaré que 2,270 personnes
étaient revenus au Canada par cette ligne durant l'automne.
Il est vrai qu'un grand nombre étaient partis au commence-
ment de la saison, mais les 2,270 que j'ai mentionnés étaient
revenues par la ligne nationale.

Sans entrer dans des détails financiers, on me permettra
de citer des extraits de rapports que l'on vient de me re-
mettre pour les six premiers mois de la présente année
fiscale, comparés avec la période correspondante de l'année
dernière, lesquels rapports donnent les exportations et les
importations des provinces.

E ce qui concerne le Nouveau-Brunswick, s'il y a eu une
émigration considérable, il y a eu aussi une augmentation
considérable dans la consommation. Pendant les six pre-
miers mois de 1879, les exportations et les importations se
sont élevées à 84,565,660; tandis que pour les six pre-
miers mois de l'année courante, elles se sont élevées à $6,-
816,000.

31. ANOLIN

importations pendant les deux derniÛres années. En com-
parant 1877 avec 1880, je trouve que, tandis qu'en 1877 les
importations gélevaient à $7,000,000, en 1880, elles étaient
réduites à $3,000.000.

Sir LEONARD TILLEY. Est-ce que la première période
n'est'pas celle où l'on reconstruisait, à Saint-Jean, tout ce
que le feu avait détruit.

M. WELDON. Je commencerai à 1875; cette année-là
les importations étaient de $9,,53,000; 1876, $6,013,000;
1877,a6,917,950; 1878, $8,474,000; 1879, 85,338,000; 1880,
$3,926,000.

Cet état comparatif montre la diminution des importa-
tions durant les deux dernières années. Les ouvriers, il est
vrai, se sont portés à Saint-Jean après le grand incendie,
mais cette augmentaticn a été plus que perdue depuis par
l'emigration. Celui qui va sur le quai des steamers de la
ligne Internationale, qui partent trois fois par semaine, est
sûr d'y rencontrer un grand nombre de personnes, que l'on
peut facilement reconnaitre pour des émigrants qui quittent
leur pays.

En 1878, le nombre des contribuables de la ville de Saint-
Jean, dans les quartiers est et ouest, était de 6,331; en 1880,
ce chiffre était réduit à 4,873, ce qui fait une diminution,
en deux ans, de près de 1,350, représentant une population
de 5,000 habitants.

Tous ceux qui traversent la baie de Fundy, peuvent
constater qu'un grand nombre de personnes quittent la Nou-
velle-Ecosse pour les Etats- Unis. Un bateau américain a,
dans ine certaine circonstance, retardé son départ de deur
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heures pour attendre l'arrivée de 150 émigrants qui se sont
embarqués pour les Etats-Unis.

Pour la première fois, au Nouveau.Brunswick, la cons-
truction des navires a diminué en 1880 ; de plus, les capi-
taux placés dans cette industrie, ont aussi diminué. Et ces
choses sont arrivées pendant une année où la Providence
avait donné d'abondantes moissons au laboureur et lorsque,
pour la première fois depuis 1873, l'on obtenait en Angle-
terre de bons prix pour le bois.

En dépit de l'abondance de la moisson, en dépit de la re-
naissance du commerce de bois, l'emigration va son cours;
je ne puis attribuer cette émigration qu'à la politique qui
taxe notre pain, nos vêtements, et toutes les choses néces-
saires, à la vie et qui oblige l'ouvrier à chercher un pays où
il trouvera un salaire plus élevé.

UN DÉPUTÉ. Dans un pays où les taxes sont plu-
élevées.

M. WEL DON. Mais non dans un pays où l'on taxe le
pain. Cette émigi ation de nos compatriotes est due à la po-
litique de ce gouvernement, qui enlève l'argent du peuple,
non-seulement pour augmenter le revenu, mais pour le
mettre entre les mains de gens qui n'ont d'autre but que
celui de monopoliser.

M. MAcDONNELL (Inverness.) Quand cette question a
été soulevée, l'autre jour, j'ai été surpris d'entendre le mi-
nistre de l'Agriculture déclarer que l'émigration, au Canada,
n'avait pas été aussi considérable l'année dernière que les
années précédentes. En ce qui concerne la Nouvelle-Ecosse,
je partage l'opinion contraire. Pour m'assurer des progrès
qu'a faits l'émigration, j'ai écrit à l'agent d'une compagnie
américaine de steamers qui font le service entre l'le du
Prince-Edouard et Boston, et faisant escale au port de
Hawksbury, dans le comté d'Inverness. L'agent de cette
compagnie m'a répondu que le nombre de passagers qui ont
quitté ce port était, en 1876, de 436, en 1,77, de 447; en
1878, de 373; en 1879, de 484, et en 1880, de 1,525. Le nom-
bre de ceux qui sont partis en 1880 est presque quatre fois
plus grand que le nombre de ceux qui sont partis pendant
les années précédenles, bien qu'eà cette année 1880, la ré-
coite ait été abondante, surtout dans le comté que je repre-
sente.

L'émigration dans les autres comtés doit avoir été plus
grande que dans Inverness, car il n'y a pas, dans la province,
de comté que les changements opérés dans le commerce
aient moins affecté.

Ce que je viens de dire est, je crois, une preuve convain-
cante du fait déplorable que, dans la Nouvelle-Ecosse,l'émi-
gration tend à augmenter; c'est une triste condamnation de
la politique adoptée par les honorables députés de la droite,
politique au moyen de laquelle, pour employer les termes
de la fameuse résolution de l'honorable chef du gouverne-
ment, on devait non-seulement retenir nos compatriotes
dans .le pays, mais encore repatrier ceux qui l'avaient
quitte.

M. HACKETT. Les honorables députés du Nouveau-
Brunswick et de la, Nouvelle-Ecosse, ont fait des efforts,
inouïs pour faire voir qu'il y avait un.e émigration considé-
rable dans ces deux provinces, et se sont empressés de re-
cueillir des preuves. Je sais que quelques personnes quit-
tent les provinces maritimes pour les Etats- U nis; pourquoi?
Pour y rejoindre leurs amis qui sont partis pendant l'admi-
nistration des affaires par les honorables députés dg la gauche.
Je connais des cultivateurs qui ont quitté l'Ile du Prince-
Edouard en 1876 et 1877 pour les Etats-Unis, et qui, après
avoir amélioré leur condition dans ce dernier pays, ont écrit
à leurs amis de vendre leurs propriétés et d'aller les rejoin-
dre. Ce n'est pas la politique nationale qui les a conduits
là.

Je connais des jeunes gens qui, l'année dernière, ont
abandonné des emplois qui leur rapportaient $40 par mois

pour aller au Colorado dans Pespoir d'y obtenir un salaire
plus élevé; mais j'espère qu'ils reviendront bientôt. Un
homme ne peut pas aller aux Etats-Unis pour affaires ou par
plaisir, sans qu'il soit compté comme un émigrant que la
politique nationale oblige de quitter son pays.

Je me rendais dernièrement à Boston avec ma femme et
mes deux enfants, à bord d'un des steamers de la compa-
gnie dont on a parlé; et tout me porte à croire que ma
famille et moi avons été regardés comme des émigrants
chassés de leur pays par la politique nationale.

M. SHAW. On a exagéré le chiffre des personnes qui
émigrent du Canada aux Etats-Unis. J'ai eu occasion de
visiter Manitoba et de m'y rendre par Duluth. Je suis re-
venu par le chemin de fer de Saint-Paul et Minneapolis et,
sur le convoi, se trouvait un agent américain qui prenait les
noms des passagers et demandait d'où ils venaient. Je lui
ai dit que j'étais d'Ontario et que je revenais de Manitoba;
et il comprit que les personnes qui avaient été d'Ontario à
Manitoba et revenaient par les Etats-Unis étaient des émi-
grants qui se rendaient dans ce dernier pays. L'agent avait
sa liste et, comme les honorables députés de Huron-Sud et
de Huron-Centre et deux juges de cours de comté d'Ontario
étaient aussi sur le convoi, avec moi, ils furent portés comme
émigrants aux Etats-Unis.

Je me permettrai de demander aux honorables députés
de Huron-Centre et de Huron-Sud si leurs noms ont été por-
tés sur la liste de l'agent.

Sir RICHARD J. CARTWRIGIRT. Non.

M. CA5MERON (Huron). Non.
M. ]IUNTINGTON. J'aimerais savoir des honorables

députés de la droite si cette coutume existait il y a quelques
années, lorsque les honorables députés criaient bien haut
qu'un grand nombre de personnes quittaient le pays. Si
l'honorable député de Lambton (M. Mackenzie) était ici, il
prouverait qu'il n'a pas chassé les gens de ce pays.

L'honorable député de Prince (M. Hackett,) qui vient de
parler, a expliqué à la Cnambre comment il se faisait que
personne n'émigrât ; il nous a dit qu'il ne restait plus que
quelques uns des nombreux Canadiens que le gouvernement
avait chassés du pays. On ne devrait pas traiter cette ques-
tion au point de vue de l'esprit de parti, car c'est une ques-
tion des plus sérieuses.

Il y a quelques années, le très-honorable monsieur qui est
aujourd'hui à la tête du gouvernement, nous disait qu'il y
avait de l'émigration parce que les taxes n'étaient pas assez
élevées ; mais depuis, il a été au pouvoir de l'honorable
monsieur d'imposer des taxes, croyant, par là, attacher le
peuple au sol, et il s'est trouvé que cette imposition de taxes
n'a pu arrêter l'émigration ; alors, les honorables députés de
la droite devraient reconnaître qu'ils se trompaient lors-
qu'ils disaient que, par sa politique, notre parti chassait les
gens du pays ; ils devraient faire disparaître l'impression
qu'ils ont alors créée, et recnnaître qu'ils se sont trompés
dans les tentatives qu'ils ont faites dans le but de faire dis-
paraître le mal. Je m'étonne de voir le ministre des
Finances, qui possède des qualités incontestables, tenir un
semblable langage. Lorsque la question que nous discu-
tons maintenant a été soulevée, je croyais que les honora-
bles députés s'élèveraient au-dessus de l'esprit de parti, car,
s'il en était autrement, le fait ne serait-pas au crédit de la
Chambre ; je pensais, aussi, que le ministre des Finances
donnerait des explications satisfaisantes; qu'il admettrait
qu'il y a eu de l'émigration et qu'il le regrettait. Au lieu
d'agir ainsi, l'honorable député a dit à la Chambre qu'il y
avait reçu certains renseignements d'un agent d'une conipa-
gnie de steamers, renseignements qui lui faisaient connaître
que quelques-uns des émigrants étaient revenus à Saint-Jean.
L'honorable député désire-t-il que la Chambre sache que la
plus grande partie de l'émigration est en notre faveur ?
Désire-t-il que la Chambre sache que nos compatriotes expa
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triés reviennent au pays ? Sinon, pourquoi a-t-il amené cette
question sur le tapis ? Pourquoi n'a-t-il traité cette question
d'une façon loyale, au lieu de la traiter comme il l'a fait.?
Pourquoi n'admet-il pas que les remòrles que l'on a essayés
n'ont pas réussi à arrêter l'émigration, au lieu de tourner
autour de la proposition qu'il n'ose pas formuler, savoir
que la politique nationale a empêché nos compatriotes
d'émigrer et a fait disparaître les maux qui existaient pen-
dant les années précédentes ?

L3 gouvernement actuel a ou l'occasion d'appliquer ses
remèdes. Il a été plus favorisé par les circonstances que ne
l'a jamais été le gouvernement Mackenzie. Il a vu des
années prospères ; il est monté au pouvoir en promettant
qu'il porterait remède aux maux que l'on disait exister et
dont le plus grand était l'émigration qui n'a fait qu'aug-
menter depuis la promulgation de la politique nationale;
cependant le ministre des Finances se lève avec une énorme
liasse de papiers et déclare que la politique nationale est
justifiée parce qu'un nombre de personnes sont revenues à
Saint-Jean, bien qu'il sache que c'est là seulement une frae-
tion des émigrants qui sont partis de cette ville et
d'ailleurs.

Les honorables députés de la droite disent que l'on ne
doit pas croire les rapports qui ont été faits au sujet de
l'émigr-ation. Cependant, les hommes d'Etat doivent pren-
dre les faits tels qu'ils sont et chercher des remèdes aux
maux. Si les honorables membres du gouvernement trou-
vent que les choses sont aujourd'hui dans le même état que
lorsqu'ils étaient dans l'opposition et que la politique
nationale n'a rien fait pour y remédier, il faut conclure qu'il
y a dans le pays une certaine classe de personnes dont la
condition ne doit pas être améliorée et que l'on n'a porté
d'attention qu'aux fabricants.

M. POPE (Compton,) Lorsqu'on a mis en doute laisser les
états fournis par les honorables députés de la gauche au su-
jet de 1 émigration dans une certaine partie du pays, ces
honorables messieurs ont parlé immédiatement de Saint-
Jean. 11 n'y a pas encore un mois, ils criaient sur les toits,
à tout propos, que l'émigration venait de Port-Huron ; mais
aujourd'hui on ne dit ps un mot de Port-Huron. La ques-
tion de Port-Huron est réglée.

QUELQUES DÉPUTÉS. Non.
M. POPE. Les honorables députés ne peuvent pas laisser

passer inapperçus des chiffres clairs et explicites. Ils peuvent
lire dans les journaux et les lettres des agents que quelques
personnes sont parties d'ive-ess ou de quelque autre en-
droit, mais ils peuvent voir, aussi, que la plupart de ces per-
sonnes s'en allaient pour affaires. Je c-ois qu'ils'est embarqué,
lannée dernière, aux différents ports de la Confédération,un
plus grand nombre de personnes que les années précédentes,
parce que les affaires ont augmenté partout et que cette
augmentation dans les atfaires, a amené plus d'argent; et
quand on a de l'ai-gent, on peut voyager. Je me per-
mettrai de dire aux honorables députés de la gauche qu'à
l'heure qu'il est, les personnes qui quittent le Canada sont
peu nombreuses; il en part un nombre plus considérable des
Etats-Unis.

UN DÉPUTÉ. Non.
M. POPE. L'honorable député n'en sait rien. Lorsque

l'on parle des personnes qui quittent ce pays, l'on ne tient
pas compte dle celles qui nous arriventdes Etats-Unis; mais
si les honorables députés prenaient la peine d'examiner les
chiffres, ils verraient qu'ils ont tort d'essayer de faire croire
au peuple que l'émigration est considérable. Il est certain
que, le pays étant maintenant plus prospère, il y a plus de
passagers qui passent par port Huron que les années der-
Mres.

M. CHARLTON. Quelques-uns des arguments apportés
par ce:'tains députés ponr expliquer l'émigration aux Etats-

M. HUNTINoToN

Unis, m'ont fort amusé. Tout en admettant le fait de l'émi-
gration, l'honorable député de Prince, (M. Hackett) déclare
que les personnes qui s'embarquent à l'lie du Prince-Edouard
pour les Etats-Unis, s'en vont ainsi parce qu'ils ont des amis
dans ce dernier pays. Les amis que ces personnes ont aux
Etats-Unis semblent avoir beaucoup d'attraits. C'est une
des plus grandes raisons que l'on apporte pour expliquer
l'émigration aux Etats-Unis. Durant les onze dernières
années, environ 3,500,000 émigrants sont arrivés aux Etats-
Unis; il en est venu de l'Allemagne, de l'Angleterre, de
l'Irlande, du Canada et d'autres pays; et l'honorable député
de Prince (M. Backett), dit que l'on va aux Etats-Unis non
parce que l'on ne gagne pas assez chez soi, mais parce que
l'on s'imagine que l'on peut gagner plus aux Etats-Unis. Le
député de Prince, ainsi qu'un autre député, ont dit que, dans
leur opinion, les rapports relatifs à l'émigration préparés par
le gouvernement américain, sont défectueux, parce que,
d'après ces honorables députés, tous les voyageurs qui vont
aux Etats-Unis sont considérés comme immigrants. Jecrois,
aussi, que l'honorable ministre de l'Agriculture a exprimé
cette opinion.

UN DEPUTE. Ces rapports sont en effet défectueux.
M. CHARLTON. Ils sont exacts. Quand les officiers de

douanes américains enrégistrent un individu comme immi-
grant, ils lui demandent quel est l'endroit où il a résidé en
dernier lieu, s'il est citoyen du pays quil a habité en dernier
lieu; ils lui demandent où il vu, et s'il répond qu'il appar-
tient à un pays étranger, qu'il va aux Etats-Unis dans le but
de s'y ét"blir, on l'enrégistre comme immigrant. Si cet
individu est immigrant, ses bagages sont admis en fran-
chise.

M. POPE. D'ap:-ès le témoignage de M. Averil, on ne
fait pas de tellos questions, parce qu'on n'a pas le temps de
les fhiire. Il faudrait, pour cela, une vingtaine d'employés.

M. CHARLTON. Les trains sont arrêtés assez longtemps
pour permettre aux offlciers de douanes de faire ce que la
loi exige, et ces officie-s ne se font pas un'serupule d'arrêter
les trains de chemin de fer.

Voici une lettre du percepteur des douanes à Port-Huron,
qui corobore ce que je viens de dire:

BUREAU nEs DoUANEs, PoRT-HURoN, Mich.,
"l BuREu Du PERcEPTEUR, 29 janvier, 1881.

Monsieur,-En réponse à votre lettre me demandant de quelle ma-
nière on obtient les statistiques de l'immigration à ce port, je dirai que
les officiers de douanes americains ont la coutuine de traverser le fleuve
à Point Edward à t'arrivée de tous les trains de passagers venantdel'est.
Ils se rendent dans les convois et examinent tous les b4gages portatifs et
paquets qu il y a dans les voitures et, en méme temps, s'assurent, le mieux
possible, de la quantité des bagages dans chaque voiture. On annonce
dans chaque voiture que tous ceux qui viennent du Canada devront réc:a-
mer leu s bagages et effets à l'arrivue du train à Port-Huron A l'arrivte
du train à Port Huron, tous les bagages venant du Canada sont déchargés
et le propriétaire doit les réclamer, et ces bagages sont ouverts et exami-
nés et., le propriétaire est interrogé sur Fon pays, le lieu de sa destination
et on lui demande s'il se propose de se fixer permanemment dans ce
pays.

"Tous les bagages des passagers qui vien-ent des Etats de-'Est et qui
passent par le Canada, sont portes sur un bordereau à ce port; quand le
train part des Etats-Unis, le bordereau contient une description des
bagages, avec un numéro; on met ce brdereau dans le wago a qui.est
plombé par un officier de douanes des Etats-Unis, et envoyé en douanes à
ce port; et ce wagon est ouvert par un officier de douanes des Etats-Unis
qui compare le contenu du wagon avec le bordereau, et si tout est exact.
les bagages se rendent à 'lestination sans autre examen. Deux officiers,
quelquefois trois, traversent le fleuve, et, a ce port, cinq et quelquefois six
officiers examinent les bagages qui viennent du Canada, et il arrive sou-
vent que l'on passe une heure ou plus à faire l'inspection sur un seul
train. Le chemin de fer du Grand-Tronc met de ses employes à notre
disposition pour ouvrir les bagages et nous donner les renseignements dont
nous pouvons avoir besoin.

" Tous ceux qui arrivent du Canada avec des bagages et qui ont l'in-
tention de s'etablir ici, doivent les déclarer en douanes et faire serment
qu'ils ont l'intention de s'établir permanemment dans ce pays. s Les pas-
sagers qui vont au Manitoba ou dans d'autres possessions anglaises ne
sont pas rangés dans la catégorie des immigrants; ils donnent unaétat de
la valeur de leurs bagages et on leur remet une garantie de la livraison de
ces bagages à destination.

. Nous enrégistrons tous les émigrants comme appartenant au pays
d'où ils viennent, non comme appartenant au Canada. Les êmigrants
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venant d'Europe sont enrégistrés comme appartenant au pays où ils
avaient établi leur dernière résidence. La coutume du chemin de fer
" Grand Occidental " est la même, et un grand nombre de personnes tra.
versent les frontières en voiture ici comme ailleurs.

" Avec respect, etc.,
"IH. N. BOTSFORD.

" A M, GIRMAN,
" Sarnia."

J'espère que ces renseignements du collecteur des douanes
des Etats-Unis à Port-Huron, contentera le ministre de
l'Agriculture.

M. POPE. On ne peut se fier en rien à ces rapports; je
puis prouver ce que je dis par les officiers mêmes de ce
p-rcepteur, dont le salaire dépend de la besogne qu'il peut
faire.

M. CIIARLTON. Il est donc compris que l'honorable
ministre de l'Agriculture, et cela dans la Chambre des Com-
munes, met en doute les statistiques données par les officiers
des douanes des Etats-Unis, surtout les statistiques données
par le collecteur de Port-Huron, et qu'il met aussi en doute
l'authenticité de toutes les statistiques américaines.

M. POPE. Non.
M. KIRKPATRICK. C'est ce que vous avez dit.
M. CHARLTON. Si l'on ne peut pas se fier aux statis-

tiques de l'immigration au Port-Huron, comme l'honorable
ministre de l'Agriculture voudrait le faire croire à cette
Chambre et au pays, on ne peut pas plus se fier aux statis-
tiques de l'immigration des Etats-Unis. Je prétends que
l'état fourni par le percepteur des douanes à Port-Huron est
satisfaisant.

J'ai passé à Port-Huron plusieurs fois, et je sais que deux
ou trois officiers de douanes montent dans chaque train, que
tous les passagers qui ont des bagages sont interrogés, et
que l'on prend les plus grandes peines pour s'assurer du
lieu de destination de ces passagers.

M. BOWELL. Je puis donner à l'honorable député quel-
ques renseignements sur la manière dont les autorités amé-
riceines, à Washington, ont obtenu leurs statistiques dans
une certaine circonstance; j'ai une connaissance personnelle
de la chose.

Elles ont envoyé un délégué au dépirtement des douanes
de ce pays pour s'assurer du montant des importations
venant des Etats-Unis et, dans chaque cas, il est arrivé que
le montant était de deux on trois millions plus élevé que ne le
montraient leurs livres. Je rapporte la chose simplement
pour montrer que les Américains ne sont pas aussi infail-
libles que l'honorable député voudrait nous le faire croire.

M. CHARLTON. Nous ne discutons pas la question des
importations. L'honorable ministre de l'Agriculture dit que
nous recevons une immigration considérable des Etats-
Unis. Peut-il nous dire quel est le nombre des immigrants
qui nous sont venus des Etats-Unis l'année dernière ?

M. POPE. Je le peux, mais je n'ai pas ici les pièces
nécessaires.

M. CHARLTON. J'espère que l'honorable ministre les
produii a bientôt. Je suis curieux de connaître les rensei-
gnements que l'honorable ministre donnera sur la ques-
tion. Il y a quelques jours, le bureau des Statistiques des
Etats-Unis a publié son rapport sur l'immigration pour les
six mois finissant le 31 décembre dernier; ce rapport donne
le chiffre des immigrants pour l'année.

Le rapport annuel ne sera publié que dans quelques jours.
D'après ce rapport, le nombre des immigrants aux Etats-
Unis a été, l'année dernière de beaucoup plus considérable
que les années précédentes ; non-seulement le nombre des
immigrants venant du Canada, mais encore des immigrants
de toutes les parties du monde. Ce nombre est de 586,068,
si toutefois l'on peut se fier aux statistique des Etats-Unis,
mais je suppose que l'honorable ministre de l'Agriculture

considérera ce rapport comme un travail de pure cijecture.
L'immigration a été plus considérableque celle des trois
années précédentes. Il y a eu 125,000 immigrants de plus
que dans l'année où l'immigration a été le plus considéreble
aux Etats-Unis. Plus de la moitié de ces immigrants vient
de l'Angleterre et de ses possessions. L'Angleterre a
fourni 296,025, environ un septième-84,794 venaient
de l'Irlande, et l'on dit que 134,728 venaient (le la confédé-
ration du Canada. Ce sont les statistiques des douze mois
finissant le 31 décembre 1880.

L'augmentation de la population aux Etats-Unis, durant
la dernière décade,- a été de 11,594,188 ; l'augmentation pro-
venant de l'immigration a été do 3,00 i,2 L5, le reste de l'aug-
mentation provient d'autres causes.

L'augmentation provenant de l'imnigration, l'année der.
nère, a été de 70 pour cent aussi considérable que la
moyenne annuelle de l'augmentation naturelle pour les dix
dernières années.

L'émigration du Canada aux Etats-Unis-si l'on dit se
fier à ces statistiques-s'élève à 3à pour cent de la popula-
tion totale de la Confédération. Bien que l'on n'ajoute pas
foi à ces statistiques, je crois que tous ceux qui connaissent
un peu l'état des affaires au Canida, savent qu'un grand
nombre depersonnes ont émigré aux Etats-Unis l'année der-
nière.

Je crois que chaque député de cette Chambre peut dire
que, dans son comté, l'émigration a été plus considérable
qu'en tout autre temps. Dans mon comté, l'émigration a été
plus considérable que les années dernières, et tandis que la
nopulation, dans tout le Canada, a diminué de 3J pour cent
à raison de cette émigration, il est certain que, dans moi
comté, la diminution provenant de l'émigration aux Etats-
Unis a été de 5 à 10 pour cent.

C'est un fait incontestable que dans plusieurs parties du
pays, le mouvement a pris des proportions gigantesques.
Mes affaires m'ont conduit souvent aux Etats- Unis; pendant
les dernières années, j'ai passé la frontière une vingtaine de
fois à Port-Huron, et j'ai remarqué qu'un grand nombre
d'émigrants passaient par ce port; j'ai vu, non-seulement
sur le Grand-Tronc, mais encore sur le "Grand Occidental,"
des trains chargés d'émigrants dont une grande partie se ren-
dait dans les Etats de l'ouest. J'ai vu les rues de Port-
Huron, de Saginav et de Bay City remplies de Cana-
d iens qui avaient abandonné leur pays pour les Etats-Unis.
Je suis certain que les rapports qui ont été faits sont
exacts, car je sais, personnellement, que l'émigration a été
considérable.

Outre mes observations personnelles, je puis citer le fait
incontestable que la population du Nord du Michigan est
composée, en grande partie, de Canadiens. Des hommes
intelligents de la partie nord de l'Etat du Michigan, auxquels
j'ai demandé des renseignements, m'ont dit que les Cana-
diens figuraient au moins pour un quart dans la population
to>tale de cette partie de l'Etat, et les mieux renseignés m'ont
dit quela moitié au moins de cette population était composée
de Canadiens.

Un des principauc journaux d'Ontario, publié à London,
publie une éditisn spéciale pour ses lecteurs du Michigan,
qui ont quitté le Canada.

M. BOWELL. Vous ne pré'endez pas qu'ils sont tous
partis durant les quelques années qui viennent de s'écouler ?

M. CHARLTON. Je ne dis p-is qu'ils sont tous p&rtis
durant les deux dernières années, mais je dis que la moitié
de lt population de la partie nord de l'Etat du Michigan est
probablement composée de Canadiens, et que leur nombre a
considérablement augmenté durant l'année qui vient de
s'écouler. D'après les reuseignemuents que j'ai obtenus de
personnes dignes de foi,, je ne crois pas que les statistiques
qui nous ont été fournies aient exagéré le nombre des émi-
grants. Il est toüt naturel que lesihdnorables députés de la
droite cherchent à mettre en doute l'authentIcité des statis-
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tiques américaines au sujet de l'émigration. Je ne prétends
pas que ces statistiques soient absolument exactes, mais je
prétends qu'elles le sont en substance. Il est certain, et
a chose est facile à constater, 'ue notre population

diminue rapidement; il est certain que, l'année dernière,
l'émigration aux Etats-Unis nous a enlevé 134,000 âmes,
comme le démontrent les statistiques américaines.

Et ceux qui s'en vont ainsi sont l'élite de notre popula-
tion; ce ne sont pas des vieillards ni des enfants, mais des
hommes dans toute la force de l'âge. On peut constater que
la moitié ou les deux tiers des hommes robustes engagés
dans les chantiers de la partie nord du Michigan, sont des
Canadiens ; on peut constater aussi que le Canada fournit
les meilleurs immigrants au Minneso!a, au Dakota et aux
autres Etats de l'ouest.

Les Etats-Unis se vantent que l'année dernière, ils
ont reçu plus d'immigrants du Canada que de l'Allemagne, et
que parmi les 586,U00 immigrants qui leur sont venus de
toutes les parties du monde, près de 135,000 venaient du
Canada; ils n'ont aucune objection à'ce que cette immigration
ne devienne encore pluîs considérable.

Les Etats-Unis encouragent l'immigration de mille ma-
niòres. L'augmentation de l'émigration ne démontre
guère la sagesse de la politique adoptée par le
gouvernement. Je pense que les honorables députés de la
d roite, au lieu de charcher à mettre en doute les rapports
officiels américains; au lieu de se retrancher derriòre le pré-
texte que les renseignements sont faux; au lieu d'insulter
les officiers d'un gouvernement voisin, feraient mieux
d'avouer que leur politique n'a pas augmenté la pros-
périté du pays; ils feraient mieux d'avouer que la politique
qu'ils ont adoptée a eu pour résultat de chasser nos compa-
triotes. Nos compatriotes sont certainement chassés.

Je crois que les statistiques dont j'ai parlé sont exactes,
bien que le ministre de l'Agriculture dise le contraire.
Je crois que l'on peut se lier aux statistiques fournies par le
percepteur des douanes de Port-Huron, et que le ministre
de l'Agriculture a fait une insulte gratuite à cet officier.

M. WIIITE (Renfrew.) Si les honorables députés de la
gauche désirent sincèrement arrêter l'émigration dont ils
parlent tant, ils devraient s'abstenir de représenter si sou-
vent aux Canadiens les avantages que les Etats-Unis offrent
a ceux qui veulent s'y établir; chose qu'ils n'ont cessé de
prô, er depuis que le gouvernement actuel est au pouvoir.

On sait que, durant les deux dernières sessions du parle-
ment, ces honorables messieurs ont fait Jour possible pour
représenter à notre population que les Etats-Unis offraientà
ceux qui voudraient aller s'y établir, des avantages beau.
coup plus grands que le Canada n'en offre aux colons; et
sans douteils ne sont pas assez naïfs pour croire que des
exposési de ce genre, faits par des hommes politiques mar-
quants, ne produisent aucun effet.

Si ces députés ajoutent foi aux rapports faits au sujet de
l'émigration des Canadiens, ils doivent aussi croire que
cette émigration est duc, en grande partie, aux efforts qu'ils
ont faits en cette Chambre poui- attirer l'attention du peuple
sur le fait que les Etats-Unis offrent aux colons des avantages
plus grands que <e ix qu'ils peuvent trouver en Canada.

Je cr-ois qu'il sera prouvé, lorsque cette question sera dé.
finitivement réglée par le comité de l'immigration et de la
colonisation, q·ue les rapports faits par les honorables dépu.
tés de la gauche au sujet de cette émigration, sont complète-
ment faux. Il sera aussi prouvé, je crois, par le témoignage
de ceux qui sont préposés aux statistiques aux Etats-Unis,
qu'il est tout à fait impossible à un seul employé, même à
vingt employés, de recueillir des statistiques exactes de
l'émigration à Port-Huron. Il sera prouvé par les rapports
des chemins de for du - Grand Occidental " et du Urand
Tronc que ces rapports étaiel t exagérés.

Personne, dans cette Chambre, ne sait mieux que l'hono.
rable député de Norfolk-Nord qu'un grand nombre des ou-
vriers de chantiers de la partie nord du Michigan, sont des
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Canadiens qui se rendent aux Etats-Unis dans l'automne et
en reviennent au printemps. M. l'Drateur sait qu'un grand
nombre de Canadiens de la province de Québec vont aussi
dans les chantiers du Michigan dans l'automne pour en reve-
nir au printemps.

Il est certain, qu'aux Etats Unis, l'on regarde ces ouvriers
comme autant d'immigrants canadiens, et il est certain que
l'honorable député de No:folk-Nord, (M. Charlton), connaît
ce fait. Même dans le cas où les rapports faits par ces
honorables députés seraient vrais, même dans le cas où ils
les croiraient fondés, s'ils avaient un peu de patriotisme au
cSur, ils ne suivraient pas la ligne de conduite qu'ils ont
adoptée dans cette Chambre. Au lieu de chercher à affaiblir
le gouvernement, au lieu de chercher à démontrer que l'a.
doption de la politique nationale a eu pour résultat de faire
émigrer nos compatriotes dans un pays où la protection est
encore plus grande qu'ici, si les honorables députés cher-
chaient à montrer au peuple les avantages qu'il retireraient
en restant au Canada, ils travailleraient plus dans l'intérêt
du pays qu'ils semblent vouloir le faire.

M- FARROW. Si l'émigration nous enlève chaque annéc
134,000 Canadiens, comme on le prétend, il est grandement
temps que nous commencions à nous occuper de la question.
Il est évident qu'il y a des Canadiens qui vont aux Etats-
Unis pour y demeurer ; un grand nombre vont travailler
aux chantiers de bois, dans le Michigan ou ailleurs, mais ils
nous reviennent après avoir gagné $f0 ou$100 L'honorable
député de Norfolk-Nord, (M. Charlton), dit que les officiers
de douanes américains visitent tous les trains qui traversent
la frontière, et demandent à chaque voyageur d'où il vient
et où il va. J'ai un peu voyagé l'été dernier aux Etats-Unis
et au No-d-Ouest. Par une étrange coïncidence, j'ai rencon-
tré, eu route, mes deu, honorables amis de Huron-Sud et de
Huron-Centre (M. Cameron et sir Richard J. Cartwright).
Nous avons pris le bateau à Kincardine, à bord duquel il y
avait 300 passagers de seconde classe qui, tous, se rendaient
à Manitoba. Quand nous arrivimes à Duluth, les officiers de
douanes des Etats-Unis vinrent à bord et examinèrent nos
malles, nos chemises et tout ce que nous avions. Mais je
n'ai pas entendu un seul officier demander à ces personnes
où elles allaient. Ils se sont acquittés tout simplement de
leur devoir et ont passé outre. On serait porté à croire qu'on
voyant ce-i 300 émigrants, les officiers les auraient interrog s;
mais ils n'en ont rien fait. Tout cela est de la plaisanterie.

Plusieurs familles du comté de Huron sont allées au
Kansas et au Dakota, et quelques-unes de ces familles
ont été bi n désappointées. Un de mes voisins qui s'est
rendu au Kansas dans le but d'y établir ses enfants sur des
terres, a semé l'année dernière 100 acres en blé et il n'a
récolté que dix minots. Cet homme voudrait maintenant
revenir, et il y en a des centaines dans la même position.
L'hiver a été si rigoureux, cette année, au Minnesota, que
les habitants ont été obligés de brûler leurs chaises et au-
ti es meubles pour se garantir du froid ; ils ont passé même
plusieurs jours sans sortir de leur lit. Si mes honorables
amis de la gauche avait du patriotisme, si, au lieu de déni-
grer leur pays comme l'a fait l'honorable député de Huron-
Centre, ils se plaisaient à le louer, nousverrions plus d'Amé-
ricains venir au Canaia et moins de Canadiens aller aux
Etats-Unis. Cependant, pour une famille qui va aux Eats-
Unis pout- s'y fixer, dix vont au Manitoba et au Nord-Ouest,
J'ose dire que le comté de Huron a envoyé à lui seul, p:us d'ha-
bitants au Nord-Ouest, que deux comtés du Canada. Quand
mes honorables amis de Huron-Sud et de Huron-Centre ont
été au Manitoba, on leur a donné un banquet à Emerson. Il
est certain qu'ils se sont bien amu>és. Un heureux hasard
a voulu que je ne fhsse pas très-éloigné d'eux dans le mo-
ment. J'ai lu, dans leur journal, un compte-rendu des dis-
cours qu'ils ont prononcés dans cette circonstance.
L'honorable député de Huron-Centre a dit aux habitants
d'Emerson que le gouvernement avait adopté un programme
dégoûtant au sujet des terres; mais Avant de laisser le psy,
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qu'a fait l'honorable député ? Il a tout simplement acheté
cinq ou six milles acres de terre, malgré le profond dégoût
qu'il éprouvait pour le programme adopté par le gouverne-
ment au sujet des terres.

Maintenant, je me permettrai de lire pour le profit de la
Chambre --

M. CAMERON (Huron.) Quel est le titre du journal?
M. FARROW. Oh ! vous le savez bien. C'est votre jour-

nal grit.
M. CAMERON. Quel en est le titre?
M. FARROW. Ce n'est pas l'International.
M. CAMERON. Vous m'avez dit l'autre jour que c'était

ce journal; je le crois encore.
M. FARROW. Je suppose que l'honorable député est sa-

tisfait. Ce journal rapporte que le député de Huron-Centre
a dit:

, J'ai été des plus étonnés, pendant mon voyage à travers le magnifi-
que pays qui s'étend à l'ouest, de trouver une etendue considérable de
belles prairies, etc."

Il parle ensuite de la fertilité du pays mais, dit-il, les
habitants l'abandonnent; au moins 4,500 sont passés du Ma-
nitoba au Dakota.

Cependant, l'honorable député a acheté des terres dans ce
pays. Il parle ensuite de son voyage à travers ce beau pays,
ce pays fertile, presque inhabité, et qui attend les colons que
le programme du gouvernement au sujet des terres, tient
éloignés. Quel est ce programme ? Tout individu peut obte-
nir gratuitement 160 acres de terre, et en acheter 160 autres
acres. N'est-ce pas un bon programme ? Peut-on obtenir la
môme chose dans le Dakota ?

Maintenant, je prierai l'honorable député de Huron-Centre
de nous dire où il a obtenu ses statistiques montrant que
4,500 personnes avaient quitté Manitoba pour aller au Da-
kota. Il ne pourrait le dire.

Sir RICHARD J. CARTWRIGEIT. L'honorable mon-
sieur trouvera ces statistiques en examinant les régistres du
bureau des terres à Pembina.

M. FARROW. Je suis certain que lorsque cos statis-
tiques seront examinées par le comité de l'immigration, on
les trouvera inexactes.

Pourquoi ces personnes ont-elles émigrées au Dakota ?
C'est l'honorable député qui les a portées à émigrer lorsqu'il
a été à Manitoba.

Sir RICHARD J. CARTWRIG UT. Ces personnes ont
émigré avant cette époque, je suppose.

M. FARROW. L'honoroble député désire qu'il en parte un
plus grand nombre. Il leur a dit: " Messieurs, voyez ce que
fait le gouvernement; on vous impose une taxe de quarante
ou cinquante pour cent, au lieu de vous laisser acheter de vos
voisins. Vous no devez pas être taxés ainsi; vous ne devez
pas faire le commerce avec vos frères de l'Ontario ;
vous devez aller aux Etats-Unis et y laisser votre argent ;"
et il leur conseillait de ne pas s'établir dans le Manitoba,
dans un pays conduit par un si mauvais gouvernement. Eh
bien î les habitants du Nord-Ouest m'ont dit que c'était le
meilleur gouvernement qui eût jamais existé pour le Mani-
toba et le Nord-Ouest; ils ont ajouté: "Que Dieu bénisse
leur programme."

Pourquoi l'honorable député a-t-il fait des discours aussi
anti-patriotiques ? Est-ce pour remonter, au pouvoir? Je
crois que les honorables députés de la gauche conseilleraient
aux habitants de Manitoba d'abandonner complètement leur
province et d'émigrer aux Etats-Unis, si, par ce moyen, et
seulement par ce moyen, ils pouvaient remonter au pouvoir.
11 semble que ce soit là leur.seul désir,. mais j'espère qu'il
s'écoulera encore plusieurs années avant qu'ils pliment le
réaliser.

11a

M. MILLS. Un honorable député nous a dit, en faisant
allusion à l'émigration considérable des canadiens aux Etats-
Unis, que nous, députés de la gauche, agissions bien anti-
patriotiquement au sujet de cette question. Il est singulier
que les honorables députés de la droite n'aient pas décou-
vert cheE nous le manque de patriotisme lorsqu'ils
occupaient les sièges que nous occupons aujourd'hui en cette
Chambre.

Il y a, dans les journaux de 1878, une résolution proposée
par l'honorable chef du gouvernement d'aujourd'hui, dans
laquelle il exprime le regret que l'on n'ait pas adopté un
programme de nature a encourager le peuple à rester au
Canada; et l'honorable ministre des Chemins de fer, lors.
qu'on lui demanda de quelle façon on pourrait empêcher
l'émigration aux Etats-Unis, répondit qu'un gouvernement
ne mérite pas de rester au pouvoir s'il ne peut pas adopter
un programme pouvant obtenir ce résultat.

Ces honorables députés ont réussi, en se lamentant ainsi, à
remporter leurs élections et à monter au pouvoir. Ils ont eri
le contrôle des affaires publiques pendant les deux dernières
années, et l'émigration au lieu de diminuer, fait des progrès
alarmants. Durant les cinq années du gouvernement
Mackenzie, l'émigration a atteint, il est vrai, une moyenne
annuelle de 24,000 on 25,000, mais pendant les cinq années
précédentes, durant lesquelles les honorables députés de la
droite étaient au pouvoir, cette moyenne était de 42,000;
durant la première année d'administration da gouvernement
actuel, cette moyenne a augmenté de 10,000, et l'année der-
nière, cette mnyenne a excédé d'environ 76,000 le nombre
des émigrants qui ont quitté le Canada la dernière année du
gouvernement Mackenzie.

L'honorable ministre de l'Agriculture, sentant toute la
force des statistiques que je viens de citer, cherche à les nier
en disant qu'on ne peut s'y fier. Les rapports ont été pré-
parés avec autant d'exactitude que les années précédentes,
et s'ils étaient exagérés l'année dernière, ils étaient exagêrés
en 1875 et 1876, lorsque l'honorable ministre y ajoutait foi.
Le fait est que les honorables députés de la droite n'ont pas
rempli les promesses qu'ils avaient faites au public. Ces
honorables messieurs ont fait de belles promesses et le peu-
ple a éprouvé beaucoup de désappointement.

L'augmentation de la prospérité des pays étrangers a
permis aux marchands canadiens de faire avec eux un com-
merce plus considérable que celui qu'ils faisaient aupara-
vant.

Qu'a fait le ministre des Finances ? Il a proposé, il y a
deux ans, de changer le tarif; en outre, il a proposé des
mesures à l'effet d'empêcher le peuple de faire des importa-
tions aussi considérables qu'auparavant. D'après lui, nous
nous appauvrissions en faisant trop d'importations, et il en-
treprit de remédier à cet état de choses on mettant des entra-
ves au commerce étranger. Malgré le tarif, il est arrivé que
l'augmentation des travaux de construction dans les villes
américaines, a produit une hausse dans le commerce de bais
au Canada.

Les demandes croissantes de bois de commerce aux Indes
occidentales et dans l'Amérique du sud, ont permis à nos com-
merçants de bois d'employer un plus grand nombre d'ou-
vriera, tant dans les chantiers que dans les moulins; et c'est
l'amélioration de notre commerce avec l'étranger, que nous
devons cette augmentation dans les affaires, si toutefois,
augmentation il y- a. Si l'émigration a diminué pendant les
derniers mois, c'est à ce commerce avec l'étranger que nous
le devons.

Le ministre annonce que le revenu augmente, que le
commerce avec les pays étrangers a augmenté, et que cette
augmentation dans les affaires, qu'il a cherché à empêcher
en changeant le tarif, est-l'indice le plus sûr que nous sommes
dans un état prospère. Cependant, nous avons prospéré
contrairement au programme et à la législation fiscale que
l'honorable ministre a inaugurés en 187M.

1881. 887



DÉ'BATS DES COMMUNES. 3 FÉVRIER

Le ministre de l'Agriculture a soumis les statistiques les
plus absurdes lui aient jamais été soumises au Parlement.
Lhonarable monsieur a entrepris de trouver le chitfre de
l'émigration par la règle de soustraction simple ; tant
de personnes ont voyagé en chemin de fer à l'est et tant
à l'ouest. et la différence entre les deux donne le nombre de
personnes qui ont émigré du Canada aux Etats-Unis. Il
est évident que l'on ne pieut se baser sur les statistiques
soumises à la Chambre pour tirer des conclusions comme
l'honorable ministre l'a fait. L'honorable ministre affirme
que les deux parties <le la Chambre, et surtout les députés
de la gauche, considèrent cette question à un point de vue
trop absolu.

Cela rappelle l'histoire du nègre qui faisait observer que
deux dames se ressemblaient beaucoup, surtout celle de ce
côté-ci. Il est évident que c'est une discussion très désa-
gréable pour les honorables députés de la droite. Autrefois
ils se plaignaient fortement au sujet de 1 émigration et
durant les élections de 1878, ils ont créé bien haut au sujet
de cette question.

A cette époque, le nombre des émigrants s'élevait annuel-
lement à 24,000; en effet, pendant la dernière année du
gouvernement Mackenzie, ce nombre a été de 22,000 ; au-
jourd'hui, il est de près de 140,000; cependant, ces honora-
bles députés ne se plaignent plus et appellent antipatriotes
ceux qui osent se plaindre. Si les honorables députés de la
droite étaient de bonne foi en 1878, ils devraient de-
mander à leurs chefs de remplir leuts promesses, de
faire renaître le commerce et la prospérité dJans le pays. Ils
ont déclaré que le gouvernement pouvait réaliser ces pro-
messes, tandis que nous, libéraux, sommes sous l'impression
que la prospérité d'un peuple dépend des faveurs de la Pro-
vidence et de son propre travail. Les honorables députés de la
droite soutiennent que c'est là une opinion erronée, et pié·
tendent qu'un gouvernement qui adopte un programme
financier convenable peut rendre le pays prospère, en dépit
lu peuple ou de la Providence. Ces honorables députés
n'ont pas obtenu le résultat auquel ilss'attendaient. Il sied mal
à ces honorables députés de venâr se plaindre que l'on
discute cette queston, lorsqu'ils s'aperçoivent qu'ils ne peu-
vent se défendre, qu'ils ont désappointé le peuple et qu'ils
ne peuvent remplir les promesses qu'ils lui ont faites.

M. McCALLUM. Les députés de la gauche sont incor-
rigibles; l'expérience ne leur appendra jamais rien. Ils
veulent faire croire à la Chambre et au peuple que, sous leur
administration,le Canada a été aussi prospère qu'il l'est aujour-
d'hui. Lorsque les conservateurs étaientdans l'opposition, ils
ont demandé aix libér'aux de remanier le tarif,atin de protéger
l'industrie canadienne et, par ce moyen, empêcher, autant
que possible, le peuple d'aller chercher de l'emploi aux Etats.
Unis. Il est certain qu'un grand nombre de personnes ont
émigré aux Etats-Unis. Un grand nombre de jeunes gens
vont passer l'hiver dans les chantiers de bois américains,
mais ils nous reviennent au printemps.

Mon ami, (M. Char-lton) raconte qu'il a vu un grand nom-
bre de nos compatriotes se mettre enroute pour le Michigan,
à Port-luron. Je pense avoir été à Port-Huron aussi sou-
vent que l'honorable député, car j'y fais des affaires; mais
jamais je n'ai eu connaissance qu'un aussi grand nombred'émi-
grants canadiens soient passés par là. J'ai vu, comme je l'ai dit,
des jeunes gens qui se rendaient dans les chantiers du Michi-
gan, et je suis convaincu que l'honorable député de Norf'olk-
Nord (M. Charlton) doit avoir vu, lui aussi, un grand nom-
bre de ces jeunes gens qui quittent le Canada pour aller
passer l'hiver dans les chantiers des Etats Unis et revenir
au printemps.

Telles sont les raisons apportées par les honorables dé-
putés de la gau -ho pour appuyer leur avancé que le pays
n est pas prospère et qu'ils sont les.mouches du coche. Ils
disent à la Chambre qu'aucune législation ne peut protéger
les industries du pays; que les bonnes moissons seules appor-
tent la prospérité; qu'ils n'ont jamais en d'abondantes mois-
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sons; qu'ils ont été malheureux. Le peuple ne veut pas
d'un gouvernement malheureux. Les honorables députés
veulent-ils retourner au programme qu'ils ont défendu et
adopté lorsqu'ils étaient au priuvoir ? Veulent-ils retourner
aux mauvaises moissons et aux temps difficiles ? Je vou-
drais savoir de l'honorable député de Bothwell (M. Mills)
s'il a voulu émettre une telle opinion. Je voudrais qu'il en
fut ainsi, parce qu'alors les Canadiens le tiendraient respon-
sable de la chose.

Lorsque les conservateurs étaient dans l'opposition, je me
suis souvent armiusé à voir les honorables députés qui com-
posent auj)urd'hui la gauche, gober tout ce qu'on leur
disait Cela me rappelle un fait dont j'ai été témoin il y a
environ deux ans. Des rouges-gorge avaient fait leuis nids
sur le balcon de ma maison ; lorsque les rouges.gorges
venaiont à leurs petits, ces derniers ouvraient le bec et ava-
laient tout ce qu'on leur donnait, des insectes ou des pierres.
Les honorables députés de la gauche oubient qu'ils se sont
nourris de pierres, dont la principale fut la pierre du libre-
échange, et un grand nombre de ceux qui avaient avalé des
pierres sont tombés malades et sont morts sans avoir pu re-
tourner au Parlement; même l'honorable chef de la gauche
en a avalé une qui l'a retenu au lit pendant quelque
temps, mais il a recouvré la santé, et les électeurs de Dur-
ham-Ouest l'ont élu.

Mais l'expérience n'apprendra jamais rien aux députés de
la gauche et le chef leur servira encore la même nourriture
indigeste.

M. GIGAULT. Les statistiques fournies par les employés
américains ne sont pas exactes et je peux le prouver en
citant un extrait d'un journal américain même. On lit,
dans la Tribune de New-York, en date du 31 janvier dernier,
ce qui suit, à propos de l'émigration:

" On dit généralement que l'émigration qui nous vient du Canada
se compose de gens venus de pays étrangers sur des navires à destination
de ports canadiens, et qui, après un court séjour dans la Puissance, ont
changé d'avis et s nt venus chez nous ; ou bien encore, de gens qui ont
laisse leur pays avec l'intention d'aller s'établir dans le " Far-West."
Il serait aussi intéressant qu'utile d'obliger les employés à Port-Huron
de s'enquérir de cet état de chose et d'en faire un rapport plus correct."

Il est évident que le ministre de l'Agriculture ne saurait
attacher plus d'importance qu'il n'en convient aux statisti-
ques des employés américains de Port-Huron.

Les habitants de la province de Québec se seraient amu-
sés s'ils avaient pu entendre les avancés des membres de
l'opposition. S'il fallait en croire ces messieurs, l'émigration
serait excessive et la désolation règnerait dans la province
de Québec, et cependant, de l'aveu de la grande majorité,
jamais les affaires n'ont été dans un état plus prospère dans
cette province.

Des adversaires politiques qui ont voté contre moi, à la
dernière élection, ont admis que les libéraux ne pouvaient
pas pr'étendre à reprendre le pouvoir tant que la poli-
tique nationale continuerait à donner des effets aussi satis-
faisants.

Cependant les membres do l'opposition n'en continuent
pas moins à affirmer que la politique adoptée par le gouver-
nement conduit à la ruine du pays. Depuis 1878, le parti
libéral a eu l'occasion de se rendre compte de l'opinion pu-
blique; et le député de Shefford (M. Huntington) qui vient
justement de purler, en connaît lui-même quelque chose. Le
comté de Biome n'est pas très-éloigné de son propre comté.
Ce comté était, en 1878, repxésenté par nu libéral; il est
maintenant représenté par un conservateur. Les libéraux
en ont appelé au patriotisme et à l'intelligence des électeurs
de Charlevoix et d'Argenteuil, leur demandant de se pro-
noncer contre la politique du gouvernement; on connaît la
réponse donnée par ces deux comtés. Mais ce n'est pas
avec des discours qu'on rendra le peuple malheureux. Ce
qui constituerait un malheur pour le peuple, ce éerait le re-
tour des libéraux au pouvoir, et la continuation de leur poli
tique ruineuse de libre-échange qui existait avant 1879. Mai
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nous n'avons aucune raison de craindre,car un tel événement
n'est pas à redouter. Plus les libéraux parleront contre la po-
litique du tarif protecteur et plus leur parti deviendra impo-
pulaire. C'est à peine si on peut trouver aujourd'hui un
homme manquant d'emploi, dans toute la province de Qué.
bec. L'utilité des maisons do charité et de refuge, a presque
cessé d'exister. Nous n'avons plus de pauvres aujourd'hui,
et ceux qui autrefois manquaient de travail peuvent faci-
lement s'en procurer. Nous avons de nouvelles manufac-
tures en pleine opération, à Montréal, Saint-Jean et dans
d'autres endroits de la province de Québec. L'argent est
tellement commun, que beaucoup. de cultivateurs qui ont
des capitaux et qui désireraient les placer à 6 pour cent,
n'ont pas pu trouver un emprunteur. Que l'honorable dé-
puté de Bothwell, ne dise donc pas que le peuple est désap-
pointé; au contraire, le peuple reconnaît et apprécie les heu-
reux effets de la politique suivie par le gouvernement.

M. BOURBEAU.M. l'Orateur, il est bien connu que depuis
longtemps des jeunes gens du Canada émigrent aux Etats-
Unis pour trouver de l'ouvrage. C'est un fait bien connu
qu'il n'y a pas trôs longtemps que les manufactures du
Canada reçoivent de l'encouragement. Le tarif prQtecteur
adopté par les Américains avait encouragé les manufactu-
riers de ce pays, et par conséquent, avait attité nos jeunes
gens qui étaient en recherche d'ouvrage. Nous avons vu
principalement l'émigration vers les Etats-Unis s'augmenter
depuis que la crise nous est arrivée en 1874. Il s'était éta-
bli un courant d'émigration qu'il n'est pas toujours facile
d'arrêter, mais je crois la connaître la cause qui engage bon
nombre de canadiens à aller aux Etats-Unis depuis l'année
dernière, : les compagnies de chemins de fer américains y
ont contribué pour une large part; elles ont établi des agences
partout dans les campagnes, et elles ont des agents
actifs pour la vente des billets de passages sur leurs lignes
de chemins de fer, et ces agents avaient pour mission de
dire à ceux qui étaient endettés, à ceux dont les affaires n'é-
taient pas brillantes, à ceux qui avaient été le plus ruinés
par la crise que nous venons de subir: Si vous alliez aux Etats-
Unis, dans telle ou telle ville, les manufactures sont en
pleine opération, les salaires sont bons, et vous ne man-
querez pas de faire beaucoup d'argent, et vous
reviendrez dans une couple d'années assez d'argent
pour payer vos dettes et vous acheter une belle pro-
priété. J'ai connu des personnes qui se sont laissées tenter
par ces beaux discours des vendeurs de billets de passage, qui
sont allées aux Etats-Unis après avoir sacrifié le peu d'effets
qu'elles avaient, et qui, aujourd'hui, pleurent et voudraient
s'en revenir au Canada ; mais elles ne le peuvent pas; il leur
faudra y rester encore quelque temps ; il leur faudra
ainsi que leurs familles s'ennuyer avec sur cette terre
étrangère. J'y suis allé aux Etats-Unis non pas pour
y travailler, mais pour constater le fait que plus de
la moitié de ceux qui sont là voudraient se voir en Canada
et voudraient n'avoir jamais mis le pied sur le terTi-
toire des Etats-Unis. Ce qui fait pleurer davantage ces
pauvres émigrés qui ont été attirés vers les Etats-Unis par
les discours flat teurs de ces agents, c'est qu'ils apprennent
que nos manufactures, en Canada, progressent aujourd'hui,
qu'il s'en établit de nouvelles tous les jours, et que les prix
des ouvriers sont plus rémunératifs en Canada qu'ils ne le
sont aux Etats-Unis. Je ne dis pas que les prix sont plus
élevés, mais je dis qu'ils sont plus rémunératifs, parce qu'ici
les dépenses sont n-oins foi-tes; parce qu'en Canada,
ils peuvent pratiquer l'économie sur une plus grande
échelle, et vivre beaucoup plus heureux qu'ils ne le sont
aux Etats-Unis.

L'honorable député de Bothwell (M. Mills), nous a parlé
des banqueroutes qui ont eu lieu en Canada depuis l'année
dernière. Je crois, M. l'Orateur, que les banqueroutes qui
ont eu lieu ici, depuis l'adoption de la politique nationale,
sont loin d'atteindre le chiffre des banqueroutes qui sont

arrivées grâce au tarif protectionniste et à la loi de
faillite des honorables membres de l'opposition. La
politique nationale qui a été adoptée par notre gouverne-
ment a fait revivre les affaires dans ce pays. Nos manu-
factures sont remplies d'ouvriers qui attendaient de l'ouvrage
depuis longtemps, et nous voyons partout une grande acti-
vité. Les manufactures de cuir opèrent sur une large
échelle ; nous avons un marché excellent aujourd'hui pour
le cuir manufacturé en Canada, grâce à la protection que le
gouvernement leur a donnée. Nous avons un grand
encouragement pour les manufactures de chaussures. On
sait que, pendant plusieurs années, on a fait des efforts
considérables pour faire progresser ces manufactures
en Canada, et vous savez, M. 1 Orateur, quelles grandes
difficultés nous avons éprouvées. La protection qui a été
donnée par le gouvernement actuel faisait défaut. Aujour-
d'hui ces manufactures progressent rapidement et augmen-
tent en nombre tous les jours. C'est un fait qui est constaté
et qu'on ne pourrait mettre en doute.

Les manufactures de papier progressent aussi et opèrent
sur une grande échelle.

Les instruments d'agriculture, tel que les pelles, les
bêches, les haches, les moisonneuses, et tous les autres
instruments d'agriculture, se manufacturent aussi en grand
nombre dans notre pays. L'été dernier les manufacturiers
n'ont pu fournir à la demande de la moitié des articles que
je viens de mentionner. J'ai entendu dire à un fabricant
qu'il aurait pu vendre 800 moissonneuses de plus, s'il
eut été préparé à satisfaire toutes les demandes du marché,
relativement à cet article. Est-ce là une preuve que les
affaires ont diminué dans le pays, puisque ce manufacturier
a pe-du la vente de 800 instruments d'agriculture qui valent
de $60.00 à Se .00 chacun ?

On a beaucoup critiqué la politique nationale; on en
parle moins aujourd'hui que l'on en parlait l'année dernière.
Je remarque que l'on garde un silence prudent sur
cette question. On s'est contenté de parler des immigrants
qui vont aux Etats.Unis, mais l'on n'a pas répété cette
année, ce que l'on disait l'année dernière, que la politique
nationale devait contribuer à faire payer bien cher les objets
qui entrent en Canada pour laconsom:tation. Eh bien ! après
avoir examiné le tarif et comparé les prix des objets qui
entrent pour la consommation, je vois que ce sont précisé-
ment les objets que nous payons le moins cher aujourd'hui
qui ont été taxés le plus. Je prendrai, par exemple, les
haches qui ont été taxées à 35 pour cent, et je suis en état
de prouver que les haches se vendent moins cher
aujourd'hui qu'elles ne se vendaient il y a trois ans; les
chapeaux ont été taxés à 30 pour cent, et je puis
prouver que nous avons dans le pays, depuis l'adoption
de la politique nationale, trois manufactures de chapeaux
que nous n'avions pas auparavant, et que les chapeaux se
vendent moins cher aujourd'hui qu'ils ne se vendaient il y a
trois ans. Je puis vous parler aussi du coton manufacturé
en Canada; et malgré que le tarif ait été augmenté aussi à
35 pour cent ou environ, je suis en état de prouver que le
coton, en Canada, se vend à meilleur marché, proportionnel-
lement parlant, qu'il se vend dans les autres pays ; et la
qualité du coton manufiacturé en Canada peut être comparée
avec n'importe quel coton ,manufacturé dans d'autres pays.
Le coton .manufacturé en Canada vaut mieux que le coton
qui nous venait d'Europe, et peut être comparé avec beau-
coup d'avantage avec le coton manufacturé aux Etats-Unis.
Je pourrais vous citer un grand nombre d'autres articles qui
ont été taxés à 30 et 35 pour cent, et qui se vendent aujour-
d'hui à meilleur marché que lorsqu'ils' étaient taxés à 17-
pour cent.

Un jour, je parlais en publie, dans une des paroisses
de mon comté, et une personne qui travaille le fer me dit:
avec votre politique nationale vous me faites payer le fer
bien cher; le fer que nous avions pour $2 00 les cent livres,
l'année dernière, coûte maintenant$3.00; et c'est dûà votre
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politique nationale. Mais j'ai pris le tarif et j'ai prouvé Canada trouveront leur profit à travailler dans les manu-
que le tarif n'avait été augmenté que d'environ 4½ cts. factures de leur pays, et cesseront de s'éloigner. Les pòres
par cent livres, et pourtant le prix du fer s'était élevé de S1.00! de famille n'auront pas besoin de s'éloigner pour aller
J'eas occasion de rencontrer la même personne plus tard, gagner de l'argent pour payer les dettes qu'ils auront con-
alors que le fer avaitdiminué de $I.00, et je lui ai demandé si tractées dans les temps difficiles ; les temps seront devenus
la politique nationale avait eu en même temps pour effet meilleurs et les pères de familles ne seront pas
d'augmenter et de faire baisser le fer. Naturel'ement, il y a forcés de changer leur 'position. M. l'Orateur, je dis
les fluctuations du marché; aujourd'hui le fer peut être bien que les temps seront devenus plus faciles, mais ils
cher, demain il sera à meilleur marché, et il ne faut pas sont déjà plus faciles! Que voyons-nous dans les campa-
croire que ces élévations de prix sont dues à la gnes comme dans les villes ? Nous voyons la preuve que
politique nationale. Eh ! bien, M. l'Orateur, tous les ins- les temps sont beaucoup plus faciles, et je vais en établir la
truments d'agriculture qui sont manufacturés et dont preuve par le fait que les prêteurs d'ai-gent, les usuriers
on se sert en Canada pour cultiver la terre, sont manu- qui ruinaient la population des campagnes, qui prêtaient
facturés dans le pays-tona cesinstruments ont été augmentés leur argent à vingt, vingt-cinq et trente pour cent, ces prê-
par le tarif, de 17½ à 35 pour cent, et cependant tours d'argent qui ont été la cause qu'un grand nombre de
les cultivateurs qui en ont besoin ne les paient pas plus personnes sont allées aux Etats-Unis; ces prêteurs d'argent
cher; au contraire, comme je viens de vous le dire, on les à vingt-cinq et trente pour cent ne peuvent pas trouver
paie meilleur marché, par le Iait qu'ils sont manufacturés en aujourd'hui à prêter même à huit pour cent; l'argent étant
Canada. devenu plus commun, le cultivateur petit vendre en consé-

Si vous entrez, M. l'Orateur, dans un magasin, vous quence ses produits avec beaucoup plus d'avantage; et si
pourrez vous convaincre que plus de la moitié des marchan- on consultait les cultivateurs aujourd'hui et si on leur deman-
dises que vous voyez sur les comptoirs et sur les tablettes, dait la différence qu'il y a entre le prix qu'ils peuvent
sont des marchandises de provenance canadienne; je parle obtenir pour leurs produits aujourd'hui et les prix qu'ils
d'un magasin général. Avant l'adoption du tarif actuel, pouvaient obtenir il y a deux ou trois ans, avant l'adoption
avant l'adoption de la politique nationale, il y avait sur les de la politique nationale, ils diraient qu'aujourd'hui ils sont
tablettes, des cotons américains, des shirtings américains, satisfaits, mais qu'avant l'adoption de la politique nationale
des couvertes et des tceeds inportés d'Europe. Aujourd'hui, ils étaient loin de l'être. Et dans la localité où je
vous voyez voir à peine une pièce de coton blanc importée demeure, j'ai souvent vu de bons cultivateurs essayer de
d'Europe ou des Etats-Unis. Tous les cotons qui se vendent vendre leurs produits à des hommes qui auraient pu
dans le pays sont, pour la plus grande partie manu- promettre de payer, et qui auraient pu tenir à remplir
facturés en Canada. Et après cela, l'Orateur, on dira leur promesse, mais inutilement; ils ne pouvaient pas
que la politique nationale éloigne le peuple du Canada, même vendre leurs produits à crédit, et ils trouvaient encore
que l'émigration augmente; que la politique nationale moins à les vendre pour de l'argent. Aujourd'hui tout
ruine le pays! Comment peut-on expliquer cela ? Je dirai se vend pour argent comptant; l'argent n'a jamais été
aux honorables députés de l'opposition: hâtez-vous de plus abondant dans les campagnes qu'il ne l'est aujour-
parler desémigrants qui s'en vont aux Etats-Unis, car vous ne d'hui. Je n'ai pas l'avantage, M. l'Orateur, de de-
pourrez pas en parler longtemps avec avantage; bientôt, meurer dans les villes, mais si je juge des villes
vous serez forcés de ne plus en parler, parce que nous tou- par ce qui se passe dans les campagnes, je crois pouvoir
chons à la fin de cette grande émigration vers les Etats- dire que dans les villes on doit être satisfait du résultat de
Unis. Comme je l'ai dit en commençant, une fois que le la politique nationale, parce que si dans les campagnes on fait
courant est établi, il est difficile de l'arrêter, mais la poli- de si bonnes affaires aujourd'hui, celanous permet de pouvoir
tique nationale mettra tin à ce couran t d'émi- payer nos fournisseurs des vil les. Je considère que la campagne
gration. L'augmentation des manufactures dans le pays, le sert à augmenter le commerce de la ville ; je considère que
salaire des ouvriers qui est augmenté de 75 à 100 pour cent la campagne est un des plus forts tributaires pour la ville;
depuis deux ou trois ans, et l'établissement des terres du que chaque fois que les affaires sont prospères dans les cam-
Nord-Ouest, mettront une digue au courant de l'émigration; pagnes, elles ne peuvent faire autrement que de prospérer
car lacompagnie que nous venonsde choisir pont- coloniser le dans les villes.
Nord-Ouest, va ouvrir un marché splendide pour les manu- M. l'Orateur, je ne m'étais-pas levé pour parler de la poli-
factures du Canada. Nous verrons bientôt ce courant d'é- tique nationale, mais l'honorable député de Bothwell
migration se diriger constamment vers le Nord- (M. Mills), a voulu insinuer que cette politique avait amené
Ouest, et nous aurons alors le débouché dont les mes- un grand nombre de banqueroutes dans le pays, cette année,
sieurs de l'opposition s'inquiétaient fort lorsque nous et j'ai cru devoir réfuter cette assertion en disant quelques
avons adopté la politique nationale. On nous a repro- mots des manufactures qui sont en opération dans le pays,
ché quelquefois, que nous allions encombrer le marché, eh ! en tâchant de développer brièvement les avantages de la
bien, nous allons ouvrir un marché pour le surplus des politique nationale que nous avons adoptée, et en essayant de
objets manufacturés en Canada. L'ou% erture des terres du prouver que loin de nuire aux intérêts du commerce en
Nord-Ouest aura pour effet d'attirer un grand nombre Canada, la politique nationale a dû faire progresser le com-
d'immigrants d'Europe. Eu arrivant dans le Nord- merce dans ce pays ; et je crois avoir réussi à prouver que
Ouest, la première chose dont ces immiorants l'honorable député de Bothwell n'avait pas raison de nous
ont besoin, c'est de se procurer les effets les plus nécessaires dire que la politique nationale avait été la cause d'un grand
pour I'organisation et l'ameublement de la maison ; ils ont nombre de banqueroutes dans ce pays.
besoin d'un poêle ; ils ont besoin d'ustensiles de cuisine. M. OLIVIER. M. l'Orateur, je ne retiendrai pas bien
Tous ces objets sont manufacturés dans le pays, et l'adoption longtemps l'attention de cette honorable Chambre. Je deman-
de la politique nationale empêchera les habitants du Nord- derai seulement son indulgence pour quelques instants. Les
Ouest de pouvoir acheter ces objets aux Etats-Unis, honorables messieurs qui viennent de s'asseoir, l'honorable
d'autant plus qu'ils pourront les avoir à meilleur marché ici. député pour Arthabaska (M. Bourbeau) et l'honorable député
Les colons du Nord-Ouest auront besoin d'instruments peut- Rouville (M. Gigault), nous ont montré la province de
d'agriculture; ils auront besoin de charrues; ils auront besoin Québec sous une ère de prospérité si grande, sous une ère de
de faucheuses, de moisonneuses, de moulins à battre le grain, prospérité telle, qu'il me fait peine de les contredire.
et ces objets, où iront-ils les chercher ? Ils viendront les Je serais heureux, moi aussi, de constater que la province
chercher dans les vieilles provinces du Canada; alors nous de Québec est dans un état prospère ; il y a un fait bien
Verrons l'émigration cesser ; alors les jeunes gens du clair pour tout le monde, et il faut être aveugle pour
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ne pas le voir : c'est que l'émigration de la province
de Québec ne fait qu'augmenter au lieu de déeroître.
Il est bien naturel à ces messieurs de vanter le pro-
grès de la province de Québec, car, ces messieurs, dans
les élections de 1878, se sont efforcés d'établir que leur
politique devait amener la prospérité dans le pays ; et
aujourd'hui, pour montrer que leurs arguments étaient bons,
ils viennent dire que la province de Québec jouit d'une ère
de prospérité inconnue jusqu'à ce jour. Eh 1 bien, M.
l'Orateur, le fait que l'émigration augmente dans la pro-
vince de Québec comme dans toutes les autres provinces est,
je crois, de nature à prouver à ces messieurs que la politique
nationale n'a pas rempli le but qu'ils voulaient bien lui faire
remplir. Dans la province de Québec, comme dans les autres
provinces, je crois pouvoir dire que la politique nationale a
manqué son effet; car il faut être aveugle, ou ne pas sortir
de sa demeure, pour ne pas voir tous les jours les chars
remplis d'émigrants partant pour les Etats-Unis. Ces
messieurs se plaisent à dire que ces gens partent seulement
pour quelques jours, et qu'ils nous reviendront plus tard.
Mais tout le monde sait comme moi que les neuf-dixièmes de
ceux qui partent pour les Etats-Unis ne reviennent pas, et
qu'ils vont augmenter la population de nos voisins. Les hono-
rables ministres interpellés l'année dernière sur le remède à
prendre pour arrêter ce fléau, nous répondaient qu'ils n'en
connaissaient pas ; que par sa nature même, le Canadien
était porté à l'émigration, et qu'ils constataient que la
province de Québec, malgré leur politique nationale,
continuait à émigrer. Eh ! bien, cette année, et surtout
dans les derniers trois mois qui viennent de s'écouler, nous
constatons par tous les chiffres des statistiques américaines,
que l'émigration s'est augmentée, et ne va qu'en s'aug-
mentant. Ainsi donc, je crois que les honorables ministres
do la province de Québec, qui siégent maintenant sur
les bancs des ministres, eux dont les capacités sont si
vantées, feront un acte de patriotisme en cherchant
à prendre des mesures pour empêcher cette émigration.
On fait des efforts inouïs pour diriger l'immigration vers
le Nord-Ouest, vers Manitoba. Bien loin de blâmer cette
politique, je félicite le gouvernement de prendre des mesuies
pour encourager l'émigration vers le Nord-Ouest, mais
aussi il ne faut pas oublier les intérêts de notre propre
province ; et ces messieurs loin de chercher à prendre des
mesures pour garder nos Canadiens dans le pays, surtout
dans la province de Québec, font leur possible pour engager
nos Canadiens-français à émigrer vers le Nord-Ouest. On a
demandé, M. l'Orateur, de l'aide pour la constructicn de nos
chemins de fer dans la province de Québec, qui faciliteront
puissamment la colonisation des vallées du Saguenay et du
lac St.-Jean. Qu'a-t-on répondu ? On a répondu que cette
question était à l'étude, ce qui équivalait à dire qu'on n'en
ferait rien ; qu'on n'aiderait pas à la construction de ces
chemins de fer. Eh! bien, M. l'Orateur, je erdis qu'il aurait
été bien plus sage, au lieu d'encourager ces gens à se diriger
vers le Nord-Ouest, d'aider à la construction de ces chemins
de fer qui favoriseraient le développement d'une centaine
de pa.oisses qui contiendraient des milliers et des milliers
de personnes avant dix années.

Je suis bien loin, M. l'Orateur, de constater comme l'ho-
norable député d'Arthabaska (. Bourbeau), la grande
prospérité de mon pays. Je ne compte pas dans mon
comté un grand nombre de manufactures; le comté que
j'ai l'honneur de représenter est essentiellement agricole,
et ces gens sont bien loin de vanter la politique nationale.
Les cultivateurs se demandent quel bien leur a fait cette
politique nationale. Les produits se vendent plus cher
aujourd'hui parce que la demande est plus considérable sur
les marchés américains. Voilà ce qu'on constate; et il n'y
a que dans les comtés où les députés sont partisans du gou-
vernement qu'on s'apperçoit de ces grands changements.
Pour nous, quoique nousprêtions toute l'attention possible

aux changements qui pourraient se produire, nous ne pou-
vons pas encore constater qu il en soit arrivé aucun.

M. BÉCIARD. Je n'avais pas d'abord l'intention de
prendre la parole snr cette question; mais je m'y trouve
forcé par le discouis de mon honorable ami le député de
Rouville.

Il vraiment étonnant d'entendre le ministre de l'Agri-
culture soutenir que l'émigration n'est pas considérable,
dans la province de Québec, et il n'est pas moins
étonnant d'entendre le député de Rouville défendre la po-
sition prise par le ministre de l'Agriculture. Il est un fait
connu par ceux qui habitent la province de Québec, qu'une
aussi forte émigration n'a jamais laissé cette province, depuis
l'automne de 1879 à venir jusqu'à ce jour. Le ministre de
l'Agriculture qui, lui-même appartient à la province de Qué-
bec, connaît parfaitement cet état de choses, mais il n'a pas
voulu en faire l'aveu.

Je repréiente un comté qui compte 15,000 habitants, le
comté d'Iberville, et de ce nombre, 1,000 ont émigré aux
Etats-Unis depuis 1879. Un grand nombre d'habitants du
comté de Rouville ont aussi émigré aux Etats-Unis, et les
journaux des différents partis politiques ont déploré la forte
émigration de nos compatriotes aux les Etats-Unis depuis
les dernières années.

Le député de Rouville a dit que le peuple était satisfait.
Je ne le conteste pas. La récolte a été satisfaisante
cette année et l'année dernière, puis les demandes
ont été nombreuses sur les marchés étrangers, en
sorte que les cultivateurs ont trouvé des acheteurs pour
leurs produits. Mais le peuple comprend que cette prospé-
rité n'est pas due à la politique du gouvernement. Le
peuple comprend que si la vente de ses produits dépend des
marchés étrangers, les hauts prix obtenus ne sont pas le
ré.sultat de la politique nationale.

Le député de Rouville nous a dit qu'il avait rencontré des
libéraux qui avaient admis qu'ils ne comprenaient pas
comment le peuple pouvait n'être pas satisfait des résultats
de la politique nationale. Mais si ce député convo-
quait une assemblée dans son comté, il verrait que le peuple
a'approuve pas la politique du gouvernement. L'honorable
député a parlé des élections qui ont eu lieu depuis deux ans,
dans la province de Québec, mais il aurait dû se rappeler
qu'une élection a eu lieu dans son propre comté et que le
candidat libéral a remporté l'élection par une majorité de 250
votes, malgré tous les efforts et toute l'influence de l'hono-
rable membre.

M. HOUDE. Cette élection se faisait pour un autre par-
lement.

M. BECIIA RD. Oui, mais la lutte se faisait sur le même
terrain politique; là comme dans Ontario, on discutait la
politique du gouvernement fédéral La politique natio-
nale ne saurait être tenue responsable cette nombreuse
émigration, mais elle n'a pas eu pour résultat d'empêcher
cette émigration comme on nous l'avait prmis il y a deux
ans, et lors des dernières élections.

M. ROSS (Middlesex.) Les honorables messieurs qui
siégent de l'autre côté de la Chambre commettent une
grande faute en essayant de contester l'exactitude des
chiffres que nous donnons comme représentint l'émigration
du Canada aux Etats-Unis. Ces chiffres sont exacts
ou il ne le sont pas. Mais pour nier l'exactitude de
ces calculs nous n'avons que la dénégation des messieurs de
l'autre cô'é de cette Chambre et le calcul irrégulier du
ministre de l'Agriculture qui essaie de constater le nombre
des émigrés aux Etats-Unis en en soustrayant le nombre de
passagers qui reviennent. Quels moyens avons-nous pour
affirmer que cette émigration existe ? Nous avons les calculs
faits par des officiers de douanes des Etats Unis, qui sont
capahies de nous fournir des renseignements certains sur ce
sujet. Nous avons des détails importants sur ses émigrants
tels que le lieu de leur dernier domicile, leurs différentes
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occupations, le but de leur voyage, etc. Certes des calculs et
des renseignements fhits avec autant (le soin, valent mieux
que les vagues assertions des honorables messieurs de la
droite.

Ces 'calculs sont faits d'après des rapports qui sont en-
voyés à Washington, non pas seulement des ports (le la
frontière, mais de tous ceux de l'Atlantique et du Pacifique.
Ces mêmes calculs ont été cités par les amis du gouverne-
nient actuel. à l'époque de la dernière administration, dans
le but de démontrer que le commerce languissait et que le
peuple manquait d'ouvrage ; mais ces chiffres qui étaient
exacts alors, doivent l'être encore aujourd'hui, et il n'appar-
tient pas à nos adversaires d'en mettre l'exactitude en doute.
Cette question est des plus sérieuses, et il n'y a pas à nier le
fait que l'émigration vers les Etats-Unis, prend des pro-
portions alarmantes. Les avancés faits par les membres de
la gauche sont corroborés par des faits semblables observés
dans chacune de leurs dif4rentes municipalités Je ne sai-
rais dire à présent quel est le chiffre de l'émigratîion dans
ma division électorale, mais il n'y a certainement aneun lieu
de croire que la population augmente rapilement dams la
partie ouest de la province d'Ontario.

Il serait même facile de nommer des cultivateurs aisésqui
ont dù vendre leurs terres et émigrer au Nord-Ouest. Ces
calculs méritent toute notre attention, eton est effrayé en pen.
sant que dans un pays comme le nôtre qui n'a qu'une faible
population, au delà de 100,000 personnes nous ont laissé
depuis l'année dernière. A combien peut s'élever cette
perte? D'après les calculs du ministre de l'Agriculture,
chaque émigré venant en Canada représente une valeur le
$50, en sorte que le départ de 100,000 personnes représente
pour le Canada, une perte (le 86,000,000 ce qui constitue une
perte énorme pour la richesse du pays. De plus on peut
constater que chaque individu rapporte à l'état un revenir de
80 par année, de soi-te que le départ de 100,000 personu es,
représente une porte de $600,000 par année.

Lorsque ces faits ont été dénoncés par les membres de la
gauche, nons devions nous attendre que le ministre (le l'Agri-
culture s'occuperait sérieusement de la chose de façon à pou-
voir fournir des calculs et (les renseignemen .A pour nous
prouver que l'émigration vers les Etats Unis iétait pas
aussi considérable que nous le prétendions. Une émigration
aussi considérable est bien faite pour décourager les per-
sonnes désireuses de se fixer dans notre pays.

En présence d'un tel état (le choses, les honorables mcm-
bres de la droite, ne doivent pas nous faire un crime d'atti-
rer l'attention de cette Chambre sur des faits aussi impor-
tants. Les amis du gouvernement du jour, se croyaient en
droit, alois qu'ils étaient dans l'opposition, d'attirer l'atten-
tion sur l'expatriation de milliers de canadiens, et ils disaient
qu'il était de leur devoir, comme oppositionnistes, d'expri-
mer leurs vues sur cette question.

Les membres de la gauche font-ils moins leur devoir
en informant le gouvernement du flait que l'émigration de
notre population vers les Etats-Unis augmente rapidement?

Si nous devons ajouter foi aux statistiques foui-nies par
les officiers de douanes, des Etats-Unis, nous voyons
qu'il y a eu une augmentation de 10,000, pendant les
deux dernières années, sur le nombre des émigrants, pendant
les cinq années du gouvernement libéral ; ca- sous le
régime précédent 120,937 personnes ont abandonné le
Canada, tandis que pas moins de 130,602, nous ont quittés
depuis les deux dernières années.

Maintenant, si ces calculs sont exacts-et ils paraissent
l'être-ils méritent toute l'attention des membre, du gou-
vernement. Ils ne doivent pas être traités à la légòre par
les honorables membres de la droite. Nous avons tous com-
pris que la iumeur-qui tendait à faire croire à l'Europe que
le Canada n'était qu'un pays misdrable que ces habitants
s'empressaient de quitter d'année en année, aurait pour

résultat de nous priver de notre part de l'émigration euro-
péenne.

Les honorables membres de la droite nous disentque nous
devons vanter notre pays, mais il r.e s'agit pas en ce moment
de savoir si nous devons vanter ou déerier notre pays, il s'a-
git de nous rendre compte de l'émigration qui part de notre
pays et se dirige vers les Etats-Unis. Nous n'avons pas, en
ce moment, à nous demander si le gouvernement doit être
tenu responsable des conséquences de cette émigration. La
question est de savoir si ce courant d'émigration existe ?

La réponse à cette question devrait repoer sur une preuve
tangible. Je vais citer un article d'un journal ami du gou-
verneinent, publié à Manitoba, qui en parlant d'un convoi
d'éiigirants, expédié sous les soins de M. Taylor, d'Ottawa,
s'exprimnait comme suit

Quatre cent-dix Canadiens, sous les soins de M. Taylor, d Ottawa,
ont laisse Ontario mercredi dernier le 8, et de ce nombre 150 seulement se
sont dirigés vers cette province. Lereste de ces émigrants, deux cent
soixante, s'est dirigé sur divers points des Etats-Unis, et surtout vers le
Dakota. On peut constater qu'en moyenne un tiers est denieuré à Mani-
toba, et que les deux autres tiers se sont dirigés vers les Etats Unis Le
convoi a laissé Ottawa, mercredi le 8 octobre, à 8.30 A.M., et est arrivé à
Brockville, l'après-midi du même jour là, ce convoi fut com-
plété ; il était composé de deux fourgons & bagages. de sept voitures A
voyageurs, et d'une dizaine de wagons pour le fret et les bestiaux. Il
s'arrêta à Port Hope, whitby. Toronto et à quelques autres plac-s
de moindre importance et on y ajouta trois fourgons de bagages et dix voi-
turcs à voyageurs contenant 410 personnes. A Chicago, presque tous les
passagers d un wagon descendirent.

" Les passagers poursuivirent leur chemin jusqu'à Saint-Pan, où un
grand nombre de ces voyageurs descendirent; ils étaient porteurs de
bi:lets de passage pour Jamestown, Mapliton et Fargo, ie le chemin du
-Northern Pacifie.- Un nombre considérable de chars à fret fut laissé à
Saint-Paul. Trois fourgons de bagages et fret, et neuf voiture à voya-
geurs seulement continuerent leur route à partir de Saint-Paul; le fret et
les bestiaux les suivirent à neuf heures d'intervalle; un petit nombre de
passagers descendirent à Alexandria et Glyndon, et le plus grand nombre
descendit à Crookston, à detination du Dakota. Une couple de fourgons
à bagages furent laisses a cet endroit. Le convoi arriva à Saint-Vincent
a six heures hier au matin, et un plus grand nombre encore des passagers
continuèrent leur route jusqu'au nord du Dakota. De tous ces passagers,
pas plus de 100 se sont rendus en cette ville, et 150 environ resteront dans
la province."

Ceci est une citation du Winnipeg Times. journal ami du
go'ivernement. Les renseignements de ce journal devraient
être exacts, étant recueillis sur les lieux même.

C'est à l'opposition que revient le mérite, d'avoir fait re-
marquer au ministre de l'Agriculture, qui a autrefois accusé
le gouvernement de négligence en n'ar-êtant pas le courant
de l'émigration qui existait alors, disait-il, qu'il est de son
devoir de prendre les mesures nécessaires pour règler cette
question. b'il est vrai qu'un tel état de choses existe, alors
il devient du devoir du gouvernement d'y remédier.

Cette question mérite d'attirer toute l'attention de la
Chambre. Uie telle diminution de notre population ne
peut qu augmenter le poids du fardeau que nous avons déjà
a supporter-, comme consequni c3 de la politique actuelle,
lequel fardeau ne peut aller qu'en augmentant.

L'an dernier l'attention du ministre de l'Agriculture a été
attirée sur certains pamphlets publiés avec l'autorisation du
département de l'Agriculture. Je crois qu'il me serait facile
de démontrer que cette émigration considérable est intime
ment liée à la publication des brochures qui ont été distri-
buées en abondance par le ministre de l'Agriculture. Sans
aucun doute, on avait en vue de propager ainsi toutes les
informations possibles sur le Canaaa, mais on a été plus
loin, car on a fait valoir les avantages qu'offraient aux colons,
le Dakota, le Montana et le nord du Minnesota. Serait-il
donc vrai que le courant de l'émigration de notre pays
vers les Etats-Unis ne serait que le fruit des travaux du mi-
nistre de l'Agricultie ? A-t-il semé le vent pour réco1ter la
tempête ? Avons-nous une preuve de la compéte' ce de ce
monsieur a remplit- la haute position qu'il occupe, dans le
fait qu'au lieu d'essayer à garder notre population sur notre
sol, il enc urage l'émigration vers l'étranger?

M. COU RSOL. Il est à regretter que le sage avis qui
nous a été donné par le député de Shefford (l'honorabe M.
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Huntington) n'ait pas été suivi par les propres amis de cet didat du gouvernement local, et les messieurs de la gauche
honorable monsieur, surtout quand il nous a dit que nous savent quels moyens de corruption ont été employés dans
devons discuter cette importante quetion à un point de vue ce but et quels efforts ont été faits pour détruire le prestige
élevé et non au point de vue des intérêts de parti. Toute du chef habile qui dirige actuellement le cabinet provincial
argumentation des honorables messieurs de la gauche est de Québec.
dirigée contre la politique nationale. Nous ne saurions nier Le résultat de cette élection ne saurait servir d'arguments
l'authentici:é, jusqu'à un certain point, des caleuls et appré- aux membres de la gauche, contre la politique nationale,
ciations des députés de la gauche; mais ces chiffres sont mais les élections pour la Chambre des Communes peuvent
certainement exagéiés et demandent à être revisés. être citées comme affirmant l'opinion publique sur cette ques-

Nous avons tous à constater que le courant de l'émigration tion de la politique de protection.
de nos compatriotes vers les Etats-Unis a été considérable. Dans la province de Québec, nous n'avons pas eu moins
On l'attribue à hien des causes qui ne sont pas appréciées de cinq élections, à peu d'intervalle, l'une de l'autre. Dans
de la même manière des deux côtés de la Chambre, On les comtés de Joliette et Brome, les candidats du gouverne-
ne saurait nier, dans tous les cas, que la rapide prospérité ment ont été élus à de fortes majorités. Dans le comté de
des Etats-Unis et le prix élevé des gages des ouvriers Bagot, le président du conseil aété élu par acclamation.
pendant les 20 dernier mois, n'aient été un puissant aimant Nous avons pû enrégistrer le même succès pour l'honora-
pour y attirer une émigration considérable. ble ministre de la Milice; et dans le comté de Montmorency,

Mais nous ne devons pas perdre de vue le fait que ce mou- le candidat appuyant la politique du gouvernement, a été élu
vement se dirigea d'un pays dont le tarif n'offre qu'une avec une grande majorité, malgré toutes les prédictions con-
protection limitée, vers un autre pays dont le tarif est traires.
strictement protecteur, et dont le peuple est plus lotir- Ces faits démontrent clairement que le pays est satisfait
dement chargé d'impôts que nous le sommes nous- de la politique mise en pratique par le gouvernement. Les
mêmes. honorables membres de la gauche peuvent dirent que s'ils

Notre système de politique nationale est encore à son reprenaient le pouvoir-et c'est ce qui explique la pcs -
berceau, et cependant nous en avons retiré de grands avan- tion qu'ils ont prise-et s'ils rétablissaient le libre-échange,
tages pour l'encouragement de nos industries manufactu- l'émigration vers les Etats-Unis, cesserait de suite. C'est
rières. Si, comme nous avons lieu de l'espérer, le gouver- une question qui demande d'être discutée sans passion, si
nement conserve longtemps le pouvoir et continue son l'on veut trouver un moyen d'arrêter ce courant; et si les
système de protection, cette politique sera un bienfait pour membres de la gauche peuvent nous indiquer ce moyen
le pays, en aidant à l'établissement de nouvelles industries, ils auront conquis le titre de bienfaiteurs de la nation.
et en donnant du travail à tous nos ouvriers. On ne niera Mais je crois la chose impossible.
pas que cette politique du gouvernement a eu pour effet i lie canadien comme tout autre, émigre lorsqu'il croit
de doter la province de Québec de nombreuses manu. qu'il est de son intérêt de le faire, et le seul moyen que nous
factures. ayions de le garder dans ses foyers est de continuer le sys-

Dans Montréal et autres cités, des milliers d'ouvriers ont tème que nous avons adopté, de créer de nouvelles industries,
trouvé de l'emploi dans des manufactures établies depuis la et d'augmenter nos moyens de fabrication ; et du moment
mise à effet de la politique inaugurée par le gouverncnent. que nous pourrons donner à nos ouvriers du travail pendant
A quelle cause les honorables messieurs de la gauche puur- toute l'année, notre population ne cherchtra pas à nous
raient-ils attribuer, l'émigration de notre pays sur les Etats- laisser, et notre pays sera prospère
Unis ? Est-ce à la politique adoptée par le gouvernement ?
Est-ce à nos institutions? Est-ce parce que ces messieurs M. GILMOR. J'admets avec le député de Mont-
nous ont dépeint sous les plus belles couleurs, le pays abrité réal-Est, qu'il n'y a pas de gouvernement- qui puisse
par le pavillon étoilé ? Ou plutôt serait-ce parce que la empêcher une partie de la population d'émigrer lors-
loyauté diminuerait chez nos Canadiens qui auraient des tei- qu'elle croit qu'il s'agit de son intérêt de le faire, mais d'un
dances à s'américaniser? Nos compatriotes nous laisseraient- autre côté, l'opposition ne reproche pas au gouvernement
ils parce qu'ils préféreraient les institutions américaines aux d'être la cause de cette émigration vers les Etats-Unis, mais
nôtres ? Je ne le crois pas. Je crois au contraire que nos elle reproche au gouvernement de ne pas avoir cm-
compatriotes nous laissent pour se rendre aux Etats-Unis, pêché cette émigration de se propager. Les hon. membres
attirés qu'ils y sont par l'appât du gain qu'ils peuvent y qui faisaient partie de cette chambire lors de la dernière
réaliser plus facilement dans les manufactures qu'en se administration n'ont pas dû oublier les cris, plaintes et
livrant aux âpres et dors travaux de la forme. Il n'existe lamentations des amis du gouvernement actuel, à pro-
pas de pays où l'on puisse arrêter le courant d'une émigra- pos de cette question de l'émigration. Ces mes-
tion. Même aux Etats-Unis, le recensement démontre que sieurs nous assuraient que dès qu'ils reprendraient le
l'émigration se dirige de l'Est à l'Ouest. C'est tromper le pouvoir, ils rélèveraient l'industrie dans ce pays et
peuple que lui faire croire que la cause de l'émigration qu'ils donneraient assez d'emploi à nos jeunes gens pour
de nos compatriotes doit être attribuée à la politique natio- les garder chez eux, et que l'émigration cesserait par cela
nale, que les honorables messieurs siégeant sur les bancs du même. L'opposition maintient que le gouvernement n'a
trésor doivent être heureux d'avoir inaugurée, politique pas rempli ses promesses et que, de fait, l'émigration est
dont le pays reconnait les heureux résultats, et pour le plus considérable que jamais. Je ne saurais dire de combien
succès de laquelle le peuple supportera le gouvernement elle a augmenté.
actuel. Je crois qu'il est difficile pour nos concitoyens de vivre

Le député d'Iberville (M. Béchard) a voulu nous donner dans notre pays et d'y pourvoir à l'entretien de leurs
comme preuve de désapprobation de la politique nationale, familles. Mon hon. ami, le député de Middlesex, nous
le résultat de î'élection locale du comté de Rouville. Mais disait, il y a qu'un instant, qu'il nous fallait examiner la
si je ne me trompe pas, cet honorable monsieur qui a pris question en face. Nous savons bien qu'il est impossible
une part active dans cette élection, doit savoir mieux que, d'empêcher une partie de la population d'émigrer vers un
personne comment elle a été remportée. Il ne peut nier pays qui lui offre plus d'avantages. Nous ne prétendons pas
que le comté de Rouville est prospère et qu'il a bénéficié de pouvoir résoudre un tel problème, mais nous reprochons
la politique nationale. La politique du gouvernement fédé- au gouvernement d'avoir trompé le peuple en lui disant
ral n'a pas été discutée. Il sait très bien qu'il ne s'agissait qu'il avait en main les moyens de faire cesser l'émigt ation.
alors que d'une question de politique locale. Tous les Cependant nos compatriotes nous laissent en plus grand
moyens ont été mis en Suvre pour assurer la défaite du can- nombre que jamais, et dans le comté que je represente, tous
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les hommes robustes émigrent aux Etats-Unis. Il n'y a Il serait important de emnaître les informtions promises
pas un membre du Nouveu-B-unswick ou de l'Ile du Prince- par le ministre (e l'Agiculture, pour démontrer l'inexncti-
E'douard qui oserait se lever et dire que l'émigration n'est tnde dos calculs faits par l'employé des douanes à Port
pas plus considérable aujourd'hui qu'elle ne létait autrefois. huron. Je ne puis pa Imettre avec mon ami, le député

L'ion. ministre des Finances ne nie pas que nos compa de N'rfolk.Nord.qu'un aussi grand nombre de personnes aient
triotes nous laissent par milliers, mais il nous dit tout sini- laissé le nord de son comté pendant l'année dernière.
plement que deux milles nous sont revenus. Je serais sur- ionorabledéputé calculaitquel'émigration sefaisaitdans
pris d'entendre un député du Nouveau-Brunswick nous dire une proportion de 3ý à 5pur ent do la population. Estimant
que l'émigration n'a pas augmenté dans sa province, et je que la population du comté serait de 30,000, on arriverait à
crois que le même état de choses existe dans la Nouvelle- former un montant de 1,000 à 1,500, ou de 200 à 300
Ecosse. familles; etje ne puis pas croire qu'un aussi grand nombre

J'ai été informé du fait que dans le comté (le Carleton, de familles aient abandonné !e comté de No-folk.
pendant l'espace (e deux années, 1,000 ouvriers robustes Je crois sincorement qu'on exagère lehifre de l'émigra-
avaientétéobligés desexpatrer. Certes une telle émigration tion canadienne vers les Si les honorables depu-
ne pourrait plus avoir lieu dans l'avenir. tés de la gauche veulent réfléchir un instant, ils s'ex-

On ne saurait blamer le gouvernement, car il lui serait pliqueront facilement comment il se fait (lue l'émigra-
impossible d'arrêter l'émigration, et ce n'est qu'en don- tion vers les Etats-Uis a èîé plus nombreuse pendant ces
nant de l'emploi à nos compatriotes que nous pourrons deux dernières années, que pendant les deux années qui ont
les garder avec nous. précédé l'avènement au pouvoir du gouvernement actuel.

Mais enfin qu'a done fait le gouvernement pour arrêter Les émigres nons ont laissé dan- le but d'améliorer leur
ce courant d'émimprntion ? O sont les résultats de cette position.
politique (le protetion ? Dans le comté que je représente, Lminiteant, dans guclte condition se trouvaient les ma-
on a établi une manufacture (le savon, donnant de l'emploi ntdetures américaines de 1873 à 1878. d ous savons

atr'ois ou quatre hommes, ce qui èequivaiut à rien pour une pa -aitenieit que le commerce en ménéral soufrait d'une
pplaltion de 25,000 à 30,000 Imes. Atrefbis on repetait dépression coi dértal et que quantité datelieon s étaient
sur tous les tons que la popuulation quittait le pays. Mainte- formés. Nous savons parfaitemnent d'après les propres
nantlachanson ct touteaure. On prétendqe la provinceqde coa pte-rendutis des journaux américains, quo c puys a

duébc est satisfaite et que ses habitants y font de bonnes été infesté de vagan J'aimerais à savoir ce qui ouvit
affaires. Cependant dans 'Eta du. MHaine, on est obligé (le Ifinduire nonre popuisation laisser le Canada et allerdfins un
nommer' des maîtres de postes parlant le françadis afin de ré- pays où on rencontre un tel état (le choses; il eut été stupide
pondre aux exigences de la population canadienne-française d'en agir ainsi dans le but d'améliorer si position sans même
qui y est établie. Les ouvriers ont laissé le Canada parce avoir l'espérance (le pouvoir y récmsmnir. Je crois que ce fait
qu'ils ggnen tde plus for-tes gagestaux Etais-Unio. C'est avec seul peut expliquer pourquoi l'émigration a diminué pendant
regret que nousavoens à constater ces fiaits, auxquels pas uni ce las de temps. Les manufactures des Etats-Unis offrent
gouvernement ne pourrait porter remède; mais aux dernières plus de ressources à une partie de notre jeune population
élections, les membres dc la droite sont venus devant le fui ne veut pas se livrer à la culture et qui y trouve plus
peuple avec la promesse de faire cesser cet état (le chose. de moyens d'exere qou industrie.
Il a'esta une maufereesavonudonnantcde l'emploi nufheture aéiapropres manufactures, donnons du ta-à arois ouoquatrernme qui pquisse àmrien p ir- e aque l s t dn ser

tion de se faire, autrement quen soulageant le peuple par vail à notre population, et que quelà stele seet
la réduction des taxes ; et un gouvernement qui impo>c (le d'ernpicher l'éigration et de gai-der notre population avec
lurdets taxes, tn fuit que tromper le peutle. nous, car par ce moyen nous augmenterons la valeur des

Jamais l'émigration u Novep-Bunsw uie n'a été aussi goges et nous feuinirons au peuple les moyens devivre.
forte que depuis ces deux dernières années, et ceci oli peu- C'est là le but de la politique lu gouvernement, et e cois
n mait êtdîe nié par l'un ou l'autre côté le la Chambre. On que le gouvernement réuera tans ce qu'il a entrepris. Nos
rencontre e iéme état de chose dans la Nouvele-Ecosse. amis de l'opposition nous reprochent sans cesse de conduire
Les meb:asle. laresite n'osent pas parlerde cette question, le pays à s ruine, mais si nous n'avions pus réussi à faire
et peut-étre n'y trouverions-nous aucun résultat pratique, ros pérer nos xidustries, l'émigration ves l'étranger aurait
mais on pett ou arler, ne fut-ce que pour ft appeler les été plus grande encore. Si nous n'avions pas établi de m -
agestions qui ont é lancées contre le gouvernieet précé- nusfactures canaienes, un plus grand nombre seraient
deont. l allés demander (e l'emploi aux manufactures américaines.

puotre jeune population éefigre aux Etats-Unis, parce que Les députés de la gauche sont illogiques lorsqu'ils nous
la dettepublique y est moins élevée qu'au Canada. ualgé reproci nt l'émigration vers l'ét'anger et lorsqu'ils veulent
les frais énormes d'une guere t s longue, la dette n'est que voi' mp cela u'ni egrt désastreux de lt politique du gouverne-
de $38 a' tête. e i, au Canada, notre dette est e $40 par ment, car c(x qui nous laisssnt ainsi, s'en vont dans ub
tète, cepedant, nous n'avons pas u de guerre à souten , pays où les impôts sont plus élevés que dans notre v re
et de lourds impôts pèsent, sur le pain, le bois, et uutr'es 1) lys.
articles nécessaires à la vie du peuple. Si nous demandons des p'euves de la prospérité de notre

Malgré tout cela, on nous promet que l'âge d'or va pays, nous les trouvons dans le fait que, sous l'administra-
reenir. Voilà vingt-cinq ans que le milistre des Finances tien précédete, notre commerce languissait et qu'il se clève
Leds fpeit la même paqmesre. auyouad'hui. Notre industrie nationale était aussi dans le

Ou peutt toujours espére' des jou's meilleurs, si tiues po- même état; njoud'hui ette commetce et os industries
vas seulement vivre assez longtemps pour les voir ; mais, fleurissent. N'avons-nous pas là une preuve i''écusable de
en les attendant le peuple est écrasé pa les taxes et frcé l'avancement et de la prospétité du pays ?
de s'en aller d l'étranger. On ne saurait, dans tous les cas,
blâmer ceux qui émigr'cnt ainsi, puisqu'ils 1lonit pour aînié- 31. DlESJARDINS. lme fait peine de voir à quels moyens
liorer leu pozition. O a recous pour justifier la position prise par' les menbres

duqs parti libéral de n vtre province à l'égard de la politique
M. WALLACE, ( nofolr-Sud). Les honorables mm- ationale. Ils croient s justifier en cherchant à jete du

bres de l'autre tté de la Chambre expri ment toujou;s leurs discrédit sur la province qu'ils représentent, et ils t uchent
' al sujet de l'émig'ation, mais d'un aut e côté, ils de faire voir que loin d'avoiys retiré quelque bénéfice d

alintt jamais de donner autant de publicité que possible l'introduction d'une politique de protection, nous sommes
a ce triste état de choses. encoe dans la péiode de drpression. Je suis en mesure

M. GILLMOR
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de contredire cette assertion, parce que je suis à même de
voir ce qui se passe dans un des centres les plus importants
de la population. A Montréal et dans les environs, je suis
prêt à dire que non-seulement, il n'y a pas l'émigration que
l'on prétend qui existe, mais qu'au contraire il y a un
mouvement de retour. Tous les jours, nous pouvons
voir par les feuilles publiques, que la propriété, à
Montréal et dans les environs, reprend son ancienne valeur;
que les manufactures s'ouvrent; que ces manufactures qui
avaient été abandonnées sous la politique de l'ancienne
administration, s'ouvrent de nouveau, et dans des conditions
de prospérité plus grandes que jamais. Et non seulement
les anciennes manufactures reprennent une vie nouvelle,
mais de nouvelles industries s'établissent presque chaque
semaine. Daus le comté que je représente, les manu-
factures ont plus que doublé; la grande manufacture de
coton, à Hochelaga, qui a pu s'établir en dépit de l'indifférence
du gouvernement libéral, s'est doublée depuis deux ans ; et
non-seulement elle s'est doublée, mais on parle encore d'y
ajouter une annexe qui triplera ses forces de production.
De l'autre côté, dans la partie ouest du même comté, toutes
les manufactures sont en pleine opération, et des milliers
d'ouvriers trouvent aujourd'hui un emploi constant et rému-
nératif. On se rappelle parfaitement, M. l'Orateur, qu'en
1874, 1875 et 1876, la population ouvrière était obligée, ou
de déserter la ville de Montréal et ses environs, ou bien
d'aller travailler sur le canal Lachine que l'on élargissait alors
au prix de 50 centins, qu'on leur payait, non pas en argent.
mais en marchandises. S'il y a eu une continuation
d'émigration sur certains points de la province pendant
les deux dernières années, cen'a été que la conséquence de
la politique suivie par le gouvernement libéral, et non pas
l'effet de lapolitique adoptée par le gouvernement conserva-
teur. La politique actuelle a pour effet de réparer le mal,
d'entraver l'émigration que la politique du gouvernement
Mackenzie ne faisait rien pour réprimer. Aujourd'hui,
grâce à l'établissement de ces manufactures, nous voyons
les maisons, qui étaient désertes pendant la période de 1874
à 1678, habitées ; nous voyons des families nombreuses
d'ouvriers reprendre ces anciennes maisons qui ne valaient
plus rien, mais étaient devenues une charge pour les proprié-
taires qui les avait construites. A Hochelaga, par exemple,
non-seulement toutes les maisons sont maintenant occupées,
mais on est obligé d'en construire un bon nombre pour
répondre aux demandes constantes des ouvriers qui viennent
grossir les rangs de la population.

Eh! bien, puisque ce mouvement se fait dans le
centre principal, il est évident que, par la force des choses,
il devra se répandre dans toutes parties du pays. L'éta-
blissement des manufactures, leur prospérité, leur extension
augmentant dans une proportion considérable, la consomma-
mation dans le pays augmentera aussi, et comme conséquence,
l'industrie agricole, comme les autres industries, profiteront
bientôt de la prospérité résultant de cette politique, et nous
verrons avant longtemps, la population de la province
s'aecroitre, ce mouvement d'émigration commencée sous
le régime libéral finir, et un mouvement de retour se pro-
duire, qui comblera les vides faits antérieurement dans
la population par laplaie de l'émigration.

M. McCUAIG. Les calculs faits à propos de l'émigration
de nos compatriotes à l'étranger sont entièrement faux, et il
n'y a pas un membre de cette Chambre, connaissant le trafic
entre les deux pays, qui ne soient disposé à rire des argu-
ments dont se sont servis nos amis de la gauche, afin de nous

hommes politiques, car elles ne peuvent avoir d'autre résul-
tat que celui de nuire à la proipérité d'un peuple.

Le député de Norfolk-Nord (M. Charlton,) pour se servir
de son propre langage, nous a dit que cette partie du pays
ne serait jamais habitée comme on nous donnait à l'espérer,
que le gouvernement s'exagérait le revenu qu'il pourrait se
créer par la vente de ses terres, et ce monsieur, prenant les
Etats-Unis comme point de comparaison, a voulu nous prou-
ver que la Puissance du Canada était sur le chemin de la
ruine.

Je vais essayer d'établir une comparaison entre l'état
financier des Etats-Unis et le nôtre, ne fut-ce que pour
démontrer à l'honorable député que ces craintes sont chi-
mériques.

Au premier juillet 1879, la dette entière du Canada était
de 8 183,974,753, (voir les comptes publics aux pages 16 et
17,) à déduire pour le fonds d'amortissement, etc., etc.,
$36,493,683; dette absolue, $147,418,070. Pour établir une
comparaison entre notre dette et celle du gouvernement
fédéral des Etats-Unis, il nous faudrait déduire les subsides
payés annuellement aux différents gouvernements locaux,
disons un mont:nt de $3,442,764, par année, laquelle somme
capitalisée à 4 pour cent réaliserait la somme de
$86,069,100.

La dette, sans y inclure les subsides, s'élève à $61,411,070,
de laquelle somme le Canada (voir les comptes publics aux
pages 73 et 84) a payé $511.782 pour l'administration de la
ju'tice; $252,à67 pour les pénitenciers en sus dc leurs revenus,
et aussi une somme de 673,000 pour les salaires des diffé-
rents lieutenants-gouverneurs; ce qui fait un item de pas
moins de $837,149, qui est annuellement payé par le gou-
vernement fédéral, et ceLte somme, d'après la constitution
des Etats-Unis, serait payée par les légisiatures locales. Ces
diflérents paiements capitali-és forment une somme $20,928,-
725, ce qui laisse une ba'ance sur notre dette de $40,483,245
laquelle somme aurait formé le montant total de notre dette
au 1er juillet 1879, sous une confédération établie d'après la
constitution en force aux Etats-Unis.

Pour rencontrer ces obligations nous avons comme actif:
(voir les comptes publics, pages 27 et 28) les canaux Welland
Saint-Laurent et autres $30,000,000 ; nos chemins de fer
compreiant l'Intercolonial et les chemins de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'île d u Prince-Edoiard,
etc.,840,000,000,; déboursés sur le chemin de fer du Pacifique
jusqu'au lo- juill t 1879, $13,000,000; déboursêé pour les
havres et les phares, $1,000,000; déboursés pour les canaux
de l'Ottawa et Grenville, etc., etc., 83,000,000; argent donné
pour achat du territoire du No-rd-Oaest et organisation de
ce territoire, $3,000,000; montant de débour-és pour édifices
publics à Ottawa, chemins, ponts, etc., $1,000,020, soit en
chiffres ronds, $100,000,000.

Au 1er décembre 1879, la dette publique s'élevait aux
Etats-Unis à la somme de $2,016,849,545, et au 1er juillet
1879, la dette publique de la Puissance, déduction faite des
subsides accordés aux différentes provinces, comparée avec
celle des Etats-Unis serait donc de $10,482,342; en esti-
mant la population actuelle des Etats-Unis à quarante
milEions et la nôtre à quatre millions, une somme de 85U
par tête serait donc le montant nécessaire pour acquitter la
dette publique des Etats-Unis, tandis qu'il ne faudrait que
$10 pour payer celle de la Puissance du Canada.

C'est avec confiance que je soumets ces calculs à l'appré-
ciation des membres de cette Chambre, et je me crois justi-
fiable d'avoir soutenu par mon vote la politique du gouver-
nment.

démontrer que notre Confédération canadienne était ruinée
par le fait qu'une émigration se dirigeait chez nos voisins M. BERGIN. Deux choses frappent de suite dans la mi-
de la République américaine. J'ai fait une étude compara- nière dont cette question est traitée par les députés de -la
tive de la dette des Etats-Unis et de celle du Canada, à la gauche. Ces messieurs déprécient leur propre pays afin de
date de septembre, 1879, et j'ai pu constater que les- avancés pouvoir ne donner que plus de louanges à un pays voisin.
faits à ce sujet en Chambre, sont erronés. Des assertions Je ne suis donc pas surpris que ces messieurs semblent
comme celles-là ne devraient jamais être faites par nos reposer tant de confiance dans les rapports qui nous viennent
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des Etats Unis, et il n'y a rien d'étonnant à ce que ces
mêmes messieurs se sentent indignés dès qu'on met en doute
l'exactitude de rapports qui 'déprécient notre pays. Le dé-
puté du comté de Charlotte nous a dit que nous nous oppo-
sons à la discussion de cette question. Eh ! bien, la manière
dont elle a été conduite par les membres de la gauche, en
est seule la cause. Quant à nous, députés de la droite, nous
sommes d'opinion (lue nous pouvions employer notre temps
à quelque chose de plus utile, qu'à déprécier notre patrie,
même si elle ne nous offre pas tous les avantages dont nous
aimerions à la voir dotée.

J'ai constaté avec plaisir qu'un trait de lumiòre avait
frappé l'esprit du député de Middlesex-Ouest, et l'avait
forcé d'admettre que nous ne devions pas dêprécier notre
propre pays ; que si nous publions devant le monde
entier que ce pas s n'offre aucun avantage à ses habitants,
nous ne devons pas nous étonner si l'émigration est consi-
dérable, et si nous éprouvons des difficultés à y attirer une
immigration des autres pays.

M. MILLS. Les honorables membres de l'autre côté de
la Chambre ont fait la même chose pendant les cinq années
qu'ils ont été dans l'opposition.

M. BERGIN. Je nie l'exactitude de cet avancé, mais
puisque ce sont ces messieurs qui possèdent toute l'in-
tellience (I pays, ils devraient avoir honte (le suivre
un tel exemple. Le député de Middlesex diffère d'avec
son chef et je ne désespère pas de le voir traverser de ce
côté de la Chambre, après l'avoir entendu nous dire que
le gouvernement devrait prendre les moyens d'arrêter le
courant de l'émigration (le notre population vers l'étranger
et aussi d'attirer l'immigration dans notre pays. Quant à
ces cinq années- glorieuses pour le député de Bothwell-
elles ont été employées par ce député et ses amis, à démon-
trer au peuple que les membres d'un gouvernement ne sont
que des moutches de coche incapables de rendre aucun
service au pays.

Le député de Charlotte (M. Gillmor) nous a dit que nos
comestibles et le combustible étaient fortement taxés.

UN MEMBRE. Cela est vrai.
M. BERGIN. Non, cette assertion n'est pas exacte ; ot

lor-que ces honorables messieurs ont fait ces avancés, ils
nous ont fourni la preuve qu'ils étaient plus fidèles à leur
tactique de parti pris, qu'aux intérêts de leur pays.

Je ne crois pas aux exagérations de ces honorables mes-
sieurs qui n'ont certainement pas les mêmes sentiments
patriotiques qui distinguent le député de Middlesex-lequel
monsieur nous a dit qu'il regrettait d·avoir à constater une
augmentation dans le courant de l'émigration de nos compa-
triotes vers l'étranger. Quant à l'émigration de la province
de Québec, je sais qu'une grande partie de cette émigration
s'est dirigée vers la province d'Ontario et s'y est fixée. Ce-
pendant, on voudrait nous faire croire que ces émigrants se
sont dýi-igés sur les Etats-Unis.

Dans Stormont, par exemple, nous trouvons un grand nom-
bre de Canadiens français qui s'y sont établis. Ce sont d'excel-
lents colons qui ne peuvent qu'aider au développement des
ressources du pays. Dans la cité que j'habite, nous ne comp-
tons pas moins (te cent familles de Canadiens français, et
elles sont les bienvenues, car nous leur reconnaissons les
qualités nécessaires aux citoyens industrieux et utiles à la
société,

Un grand nombre d'habitants du comté de Soulanges,
comté voisin de la province d'Ontario, sont allés travailler
dans les chantiers de l'Etat d'Ohio, mais ces hommes nous
reviendront au printemps avec l'argent nécessaire pour
pourvoir aux besoins de leurs familles. Le travail com-
mence à devenir très rare aux Etats-Unis. Le nombre des
mendiants a considérablement diminué dans ce pays, et ici,
nu Canada, nous pouvons avoir assez d'ouvriers et d'ar-
tisans pour en arriver à n'avoir plus de travail à donner à

9. BERGrN

tout le monde, à moins cependant qu'on ajoute foi, dans les
autres pays. aux doctrines émises par les députés de la
gauche.

En entendant le député de Norfolk-Nord nous dire avec
une satisfaction aussi apparente, que la masse de l'émigra-
tion qui se rendait aux Etats-Unis, venait de l'Angleterre et
de ses colonies; lorsque je l'écoutais nous parler de l'émigra-
tion des Canadiens vers les Etats Unis, je n'ai pu m'empê-
cher de penser que cet honorable monsieur désirait tellement
le progrès des Etats-Unis, qu'il voudrait arriver à son but,
même aux dépens de sa propre patrie. Cette ligne de con-
duite, de nos adversaires, est très regrettable, mais elle
n'offre rien qui puisse nous étonner, habitués que nous
sommes à cette tactique de la part de ces messieurs.

Tout ce qui ressort du débat sur cette question, c'est que
les libéraux seuls ont parlé d'émigration vers les Etats-Unis.
Mais si leurs assertions étaient vraies, ces messieurs, pen-
sent-ils que les députés de la droite n'ont pas assez de
patriotisme pour pouvoir constater le mal et lui porter
remède,

Il peut se faire que les comtés libéraux soient dépeuplés,
et il n'y aurait rien d'étonnant à cela, si les électeurs de ces
comtés s'entendent répéter tous les jours par les hommes
qu'ils ont choisi pour chefs, que ce pays n'est pas un pays
où un ouvrier peut gagner honorablement sa vie; que tout,
même jusqu'à son pain, est chargé d'impôts et qu'il vaut
mieux pour eux s'en aller dans un autre pays, où leur
position sera améliorée.

Malgré que je sache parfaitement que les messieurs de la
gauche n'accordent que peu d'attention à ce qui lent- est
dit par les députés de la droite, je me permettrai de leur
dire, qu'avant deux ans, ils auront acquis la preuve
que ce n'est pas en dénigrant un pays et son gouverne-
ment qu'on peut conquérir le coeur et la confiance de ses
liabitants.

M. YEO. Je n'avais pas l'intention de prendre la parole
sur la question, à cette heure avancée,mais je me sens obligé
de relever quelques remarques qui ont été faites par mon
collègue pour le comté de Prince (M. Hackett). Cet hono-
rable monsieur a dit que peu de gens avaient laissé ce
comté, si ce n'est ceux qui ont été induits à partir par leurs
amis des Etats-Unis.

Durant la campagne électorale de 1878, cet honorable mon-
sieur proclamait hautement que la population de l'Isle du
Prince-Edouard, d'un bout de la province à l'autre, partait
pour les Etats-Unis. Il disait aux électeurs que s'ils fai-
saient seulement monter son parti au pouvoir, et lui don-
naient l'opportunité d'inaugurer sa politique nationale, la
prospérité reviendrait, que nous pourrions vivre à bon mar-
ché dans notre pays, et que nos compatriotes reviendraient
des Etats-Unis.

Un bon nombre de ceux qui se disposaient à aller re-
joindre leurs amis aux Etats-Unis, se sont décidés à rester,
mais à leur grand désappointment, ils se sont aperçus que
leur pain, leur habillement, et presque tous les autres articles
des consommation, étaient taxés en raison de cette même poli-
tique nationale. Je suis porté à croire, d'après mes propres
observations, que pour chaque personne qui laissait l'Ile du
Prince-Edouard, sous l'ancienne administration, il y en a
cinq maintenant qui partent ; et ils ne s'en vont pas aux
Etats-Unis pour y trouver du travail et s'en revenir ensuite,
-ils ils vendent leurs terres à vil prix, dans l'inten-
tion de se fixer permanemment aux Etats-Unis. Je regrette
beaucoup que tel soit le cas.

Dans mon propre comté, j'ai fait de mon mieux pour en-
gager ceux qui voulaint partir, à rc'ter mais inutilement;
le courant continue. J'ai eu occasica de faire deux
voyages à l'île cet hiver, et chaque fois j'ai remarqué un
grand nombre de personnes qui se rendaient aux Etats-Unis.
Je leur ai parlé des avantages qu'ils trouveraient en allant
au Manitoba, et je leur ai même passé des brochures à cet
effet ; mais ce fut inutile.
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Beaucoup sont partis de l'Ile du Prince-Edouard pour
Manitoba, et après avoir voyagé par toute cette province,
ont finalement été s'établir dans le Dakota, où ils ont
invité un grand nombre de leurs amis à les rejoindre.
Mon honorable ami pour le comté de Prince (M. Hackett)
(toit savoir cela très bien, vu qu'un bon nombre de ces gens
étaient de la partie du comté qu'il représente. Il y en a un
grand nombre d'autres qui se préparent à partir-fait
que je regrette sincèrement, car je ne fais pas ces remarques,
dans un but politique. La masse de ceux qui partent sont
du comté de Prince et ducomté de Queen.

M. MACDONELL (Lanark). Il s'est fait une émigration
considérable dans ma divison électorale, bien que je ne
veuille pas l'attribuer directement au gouvernement. J'ai
été très-surpris d'entendre dire il y a quelque temps que
plus de 90,000 personnes avaient émigré aux Etats-Unis; et
pour constater le nombre des émigrants dans les
campagnes environnantes de ma division, j'ai écrit à l'agent
du Grand-Tronc, à Almonte, T. W. McDermott, afin de savoir
le nombre de billets qui avaient été vendus. Cet agent est
un conservateur, et mon adversaire politique dans les élec-
tions. Il m'a répondu qu'il avait vendu, durant l'année,
133 billets à des personnes allant au Manitoba, ou
se rendant dans les Etats de l'Ouest. Je m'informai de
l'agent combien de ces dernières étaient revenues au pays, et
il mo répondit que neuf ou dix étaient revenuesdu Manitoba et
autant des Etats-Unis. Je mentionne simplement ce fait,
non comme avant aucun rapport avec la politique nationale,
parce qu'il n'en a aucun. La population qui a laissé
cette section ne l'a pas fait à cause de la politique nationale.
Je dois donner crédit aux messieurs de la droite que pour ce
qui concerne les habitants de la ville où je demeure, ils sont
satisfaits de la politique nationale. Comme il y a neuf ou dix
établissements manufacturiers dans cette ville, ils ontraison
d'être satisfaits. Mais mairîtenant la population de la partie
Est d'Ontario est très dense. Il y a peu d'espace pour les
colons, et à mesure que la jeune génération grandit, elle
cherche à s'établir ailleurs,dans des régions plus avantageuses.
Les uns vont à Muskoka, les autres au Manitoba, et d'autres
aux Etats-Unis.

La raison qui fait émigrer un si grand nombre de personnes
aux Etats-Unis, vient de ce que les règlements concernantles
terres ne sont pas aussi avantageux au Manitoba que dans le
Dakota. Si la plus grande partie de notre populatian s'en va
aux Etats- Unis, il appartient au gouvernement de trouver un
moyen de l'en empêcher.

Comme la remarque en a été faite à la dernière session, les
règlements concernant les terres dans le Nord-Ouest sont op-
pressifs, et des colons qui s'étaient rendus dans notre Nord-
Ouest, ont traversé la frontière pour s'établir dans le Dakota.
Ce sont des faits auxquels le gouvernement doit remédier. Je
fais cette observation, non par esprit de parti, mais sim-
plement pour démontrer que nous devons faire quelque chose
pour notre population.

Si l'honorable député pour Renfrew-Nord (M. White)
allait dans la partie sud de son comté, il constaterait que là
la population s'en va par centaines dans les Etats de l'Ouest,
leurs terres étant absorbées par les hypothèques. Il n'est
pas juste d'accuser l'opposition de manquer de patriotisme,
et de décrier son pays quand elle signale ces maux au
gouvernement.

Quand le ministère Mackenzie était au pouvoir, et
que l'opposition d'alors attirait l'attention sur l'émigration
aux Etats-Unis, je ne me rappelle pas qu'on l'ait accusée
de manquer de patriotisme.

C'était un devoir patriotique de l'indiquer, pour qu'on
portât remède; et les membres de la présente opposition
manqueraient à leur devoir et à leur mandat s'il n'attiraient
pas l'attention du gouvernement sur ce mouvement des
canadiens vers les Etats-Unis que tout le monde déplore.

M. SPROULE. Il. est assez singulier que toutes las
données concernant l'émigration aux Etats-Unis vien-

nent des honorables membres siégeant à,la droite de l'Ora-
tour. La plus grande partie des membres de cette chambre
ne sont pas aussi bien renseignés.

J'en conclus que ceux des honorables membres qui ont
remarqué cette émigration dans leur localité, sont devenus
eux-mêmes agents d'émigration en faveur des Etats-Unis.
Je puis attester qu'en ce qui concerne mon propre
comté, il n'y a pas eu cette émigration dont on a parlé.
Il y a quelques années, alors que le pays dépérissait graduel-
lement, alors que notre revenu diminuait, que notre dette
augmentait, et que notre commerce souffrait, alors que notre
population ne pouvait pas se procurer le pain qu'elle cher-
chait, l'émigration vers les Etats-Unis commença à se faire;
à cette époque, la population qui manquait d'ouvrage ici
ne se recrutait pas parmi la classe des agriculteurs, mais
parmi celle engagée dans les différentes industries manufac.
turières ; en ce même temps-là, les industries manufactu-
rières aux Etats-Unis commençaient à décliner.

Maintenant que la prospérité est revenue, et que ces manu-
factures ont repris leur activité, ceux de nos compatriotes
qui ne trouvent pas d'emploi ici s'ont vont aux Etats-Unis.

Il y a quelques années, on pouvait facilement engager des
hommes dans mon comté pour $1.00 ou $f.50 par jour,
tandis que les années dernières, ces mêmes hommes ga-
gnaient $1.75, $2.50, et même jusqu'à $3 00 par jour, et il
était difficile de s'en procurer, même à ces prix. Si,
comme l'honorable député pour North Norfolk l'a dit, 19
pour cent de la population de sa localité sont passés aux
Etats-Unis, et que chaque homme représente pour le pays une
valeur de $40.00, je pense que l'honorable monsieur devrait
avoir une juste réclamation contre le gouvernement des Etats-
Unis, quelque chose comme $60,000, pour avoir, par son élo-
quence induit un si grand nombre à émigrer dans ce pays.
Les honorables membres de l'opposition devraient se faire
ce raisonnement : si leur partisans, se fiant à leurs dis-
cours, continuent à émigrer, il arrivera bientôt qu'ils n'en
trouveront pas assez pour se faire élire, et ils seront obligés
de rester chez eux. Quelques-unes des méthodes employées
dans cette Chambre pour prouver que le peuple s'en va, sont
quelque peu nouvelles. Le dernier orateur a prétendu que le
nombre de billets de passage vendus était une preuve du nom-
bre de nos compatriotes qui s'en vont. Il est bien connu que si
une personne achète un billet pour Détroit, ou pour quel-
qu'endroit dans l'ouest de l'Ontario, elle paiera plufs cher, en
proportion, que si elle l'eut acheté pour Chicago. La consé-
quence est qu'un grand nombre de personnes ar'ètent des
billets pour une distance plus éloignée, et une iois rendues à
leur destination, elles revendent leurs billets. Je pense que
cet usage peut expliquer en grande partie le nombre de billets
vendus pour les Etats-Unis. J'ai traversé la frontière qua-
rante ou cinquante fois, et j'en suis encore à apprendre qu'il se
trouve des gens qui essaient de se rendre compte du nombre
de personnes qui se rendent aux Etats-Unis ou à Manitoba.
Il est très rare que l'on demande à un passager où il va. Mais
presque chaque train qui se dirige vers l'ouest est infesté
d'agents d'émigration travaillant en faveur des Etats de
l'ouest, et je sais porté à croire que c'est plutôt aux moyens
qu'ils prennent pour répandre leurs informations, qu'est
du, en grande partie, le courant de l'émigration qui se
porte de ce côté là.

On doit se demander raisonnablement la raison de cette
émigration. Les honorables messieurs de l'opposition préten-
dent que c'est dû à la politique nationale. S'il en était ainsi,
ils quittent un pays dont le tarif n'est que de 20 pour cent,
pour un autre dont le tarif est de 40 à 45 pour cent.

L'on a aussi prétendu que les règlements concernant les
terres étaient préférables aux Etats-Unis que chez nous. Ce
n'était pas là la manière d'argumenter de ces honorables
messieurs, il y a quelques semaines, lorsqu'ils voulaient
démontrer que le syndicat ferait considérablement d'argent
avec les terres qui leur étaient concédées. Ils alléguaient
que, bien que les terres des Etats de l'ouest fussent beau-
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coup intérieures aux nétres, elles s'étaient cependant ven-
dues 81, $5, 810, et en certains cas,jusqu'à $40 l'acre.

Quand on con.pare le prix de ces terres avec celui que le
gouveornement demande pour les nôtre-, nous trouvons là la
m neilleure preuve que notre politique concernant les terres
est beaucoup plus libérale que celle des Etats-Unis. Consé-
quemment la population ne doit donc pas se porter de ce côté
pour s'y livrer à l'agriculture,

La seule cause que l'on puisse attiibuer à cette émigra-
tioi doit être la diversité d'emplois que l'on peut 1 rorver
aux Etats-Unis, et la politique comnierciale adoptée en Ca-
nada accomplira sans( doute le même résultat.

Notre commerce maintenant s'accroît toits les ans, la pros-
périté se fuit sentir partout, et chaque mais nous donne li
preuve d'un commerce pluts étendu qu'aux mêmes époques il y
a deux ans. Les ftillites ont diminué, le paiement des dettes
se fait plus réguliòrement, et il y a peu de monde sans en-
loi.

Ce sont les meilleurs arguments qui pmissent faire voir
l'inexactitude des avancés faits journel ement par l'opposi-
ton, que le pays s'et va dépérissant. La seule raison que
l'on doive assigner à la grande émigration que les menibres
de l'opposition prétendent avoir lieu dans leurs comtés, est
qu' ils se sont constitués eux-mênes, par leur conduite,agents
d'émigruation.

M. Il ESSON. La question aurait pu être bien mieux
discutée, si les documents qui ont été d'abord demandés
avaient éiéproduits. On a introduit dans le débat beau-
ciup de questi >ns étrangères, et je ne prendrais pas la parole
si je n'eusse été directement mis en caure par un honorable
n-nbre do l'opposition.

Un examen des statistiques publiées par Duînn, Wyman et
Cie., donnent les chiffres suivaints En 1877, 1,892
faillites, avec un passif de $25,523,903; ci 1878, 1,697 fail-
lites, avec nu passif de $2 3, 9 08,677 ; en 1879, 1,902 faillites,
avec un passif de $29 347,937.

Le grand nombre de faillites en 1879, est sans doute dû à
l'abrogation projetée de l'Acte de faillite. En 1880,
les faillites n'ont été que de 907, avec un passif de

ou enviroin 100 pour cent de moins en nombre,
et 200) pour cent de moins en passifs. Ceci devrait être une
réponse satist:iîsante pour tout homme raisonnable, quant
aux résilt:ats de la politique nationale.

Il nie fait peiiue d'entendre le cri de l'émigration s'élever
dans les previnces maritimes. Dans mon propre comté, la
population a grandement augmenté, aussi bien que le bien
etre ebez le peuple.

En 1871, au dernier recensement, il comptait une popula-
lion un peu au dessus de 25,000. La ville dans laquelle je
réside, comptait cri 1871, une population de 4,386,et maint'e-
nant elle en compte 9,000 ; Listoweil, de 976 babitants
qu'elle comptait ci 1871, est augmentée aujourd'hui à 1,800;
hdinerston qui en 1871, n'était qu'un groupe do maisons
trop peu considérable pour être appelé un village, possède
anujtrd'hui une population de quelque chose comme 2,000.

Lorsque le recensement aura lieu, il devra montrer unie
augmentati n do plus de vingt-cinl pour cent dans tout lA
pays. Le même progrès s'est fait remarquer dans les
comtés avoisinants. Il n'y a pis une seule terre inexploitée
dans mon comté, et les terres y valent $50 l'acre. La
politique nationale a accompli ce que ses partisans en atten-
dait. Si elle n'a pu retenir tout le monde dans le pays, elle
n'a contribué à él igner personne. Il est certain que la
population ne laisse pas ce pays pour aller dans un pays
plus grevé de taxes.

La plus forte accusation portée contre la politique na-
tionale est qu'elle devra imioser au pays un système de
taxation aussi élevé qu'aux Etats-Unis. C'est une propodî-
tion absurde que celle de dire que le peuple laisse le pays
à cause des effets de la politique nationale. Je pense bien
que quelques uns ont probablement pu laissé le pays parce

M. SPROUL

qu'ils ne pouvaient y réaliser tout ce qu'ils désiraient,
mais aussi je puis dire qu'il y a maintenant des milliers d'in-
dividus qui gagnent aujourd'hui leur vie dans le pays, et
qui n'auraient pu le faire sans l'intioduction de la politique
natioiale.

M. B.\I1. J'ai suivi attentivement cette discussion, et il
me semble que jo considère cette question sous un point de
vue dillérent de celui des honorables membres de l'oppo-
sition. Quand les honorables mesieurs qui occupent main-
tenant le bare des ministres formaient partie de l'opposition,
sous le dernier gouvernement. ils ne cessaient pas d'affirmer
que la politique d'immigration de ce gouvernement était
extravagante, et ils allaient jusqu'à dire qu'il y avait dans
notre pays plus de monde qu'on i'en pouvait employer, et
qu'en conséquence, nous devrions cesser de faire venir ici
une émigration cu ropéenne. Ce cri a été répété par leurs
organes, et je me rappelle que quelques-uns des journaux
de mon parti paraissaient adopter cette manière de voir.

Me rappelant cela, j'ai touj,>urs été disposé à soutenir le
ministre de l'Agriculture dans ses efforts à induire les émi-
grants à s'établir dans ce pays. Bien que je fusse souvent dis-
posé à me railler de ces honorables messieurs qui depuis qu'ils
sont ait pouvoir, reviennent sur les promesses faites lorsqu'ils
étaient dans l'opposition, je comprenais que le salut futur du
pays dépendait entièrement du courant d'immigration qui
pourrait être attiré chez nous; mais je ne puis oublier que
penidait qu'ils étaient sur les bancs de l'opposition, ces hono-
rables messieurs accusaient le gouvernement de ne pouvoir
retenir notre population dans le pays, et que le Canada s'en
allait à la ruine, ils ont dit au peuple lue s'il était donné
à leur parti d'inaugurer la politique nationale, tout change-
rait.

Mais, ce soir, ils peuvent se convaincre que pas un député
de la droite n'ose avancer que l'émigration est moins consi-
dérable maintenant, qu'elle ne l'était sous le régime Mac-
kenxie. Ces honorables messieurs essayent de discréditer
les mêmes rapports officiels qu'ils avaient habitude de citer
contre leurs adversaires d'autrefois. Je crois que c'est
un moyen par trop vulgaire employé par ces honora-
bles messieurs pour cacher la défaite de leur politique, que
de ne plus ajouter foi à des faits qu'ils croyaient utiles d'af-
iriner quand l'ancien gouvernement était au pouvoir.

Quel était l'état de choses quand les messieurs de la droite
étaient ait pouvoir avant l'administration Mackenzie,? Est-
ce que l'émigration aux Etats-Unis avait cessé? Pas le
moins du monde.

Je trouve, en comparant les statistiques des cinq années
de l'administration Mackenzie avec les cinq années précé-
dentes, que l'émigration aux Etats-Unis durant l'adminis-
tration des conservateurs a été deux fois plus considérable
qu'elle le fut ensuite sous le gouvernement Mackenzie. Je
vais observer avec beaucoup d'intérêt les faits promis par le
ministre de l'Agriculture, et s'ils prouvent que les rapports
de l'année dernière étaient exagérés, nous aurons tous lieu
de nous en réjouir.

Les honorables messieurs de la droite admettent qu'une
émigration considérable se fait des plus anciennes pro-
viices, mais ils prétendent qu'au lieu de se diriger aux
Etats-Unis, elle se dirige vers notre propre Nord-Ouest.

J'admets que la reprise des affaires aux Etats-Unis peut
contribuer grandement à attirer les émigrants dars ce pays.
L'autre jour, j'entendais un monsieur citer, comme preuve
que la politique nationale avait profité aux ouvriers, le fait
que, dans sa circonscription électorale, les gages avaient
augmenté, tandis que s'il eût tout dit, il aurait avoué que
les fabricants, dans cette localité, ont dû augmenter les
gages pour empêcher leurs ouvriers de s'en aller aux
Etats-Unis.

Ce n'est pas parce que la politique nationale a aug-
menté les affaires locales, mais bien parce que de meilleurs
gages sont payés de l'autre côté des lignes. Les honora-
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bles messieurs de la droite ne peuvent contredire les chiffres
qui montrent le nombre d'acres, ainsi que les montants
d'argent payés dans notre Nord-Ouest pour droits de pré-
emption de honestead.

J'ai consulté un rapport fait à ce sujet, et je trouve qu'on
1879,-1,096,800 acres étaient des préemptions, et que le
seul montant des honoraires durant cette année sur les pré-
emptions de homesteads s'élevaient à 834,706. Dans le
rapport soumis à la fin du mais d'octobre de l'année der-
nière, mois dans lequel l'immigration se termine en réalité,
ont-ils rien trouvé pour justifier ces brillantes prédictions
de l'honorable ministre, lorsqu'il nous a dit qu'en affectant
d'après son projet 100,000,000 d'acres pour la construction du
chemin de fer du Pacifique canadien, il amènerait 25,000
émigrants dans cette région, pendant la saison dernière ?
Je regrette de le dire, mais l'immigration a été loin d'at-
teindre ce chiffre, et en prenant la masse de toutes les trans-
actions concernant les terres, on n'arrive qu'à 682,000 acres
représentant les ventes, les homesteads et les droits de pré-
emptions ; et les droits sur les homesteads ayant baissé de
$34,000 à une petite fraction au-dessus de $17,000, ceci
montre clairement jusqu!à quel point l'immigration a dimi-
nue.

Ceci doit nous convaincre qu'il y a un vice quelque part
dans nos règlements concernant les terres dans le Nord-
Ouest, et qu'il faut qu'il y ait une raison puissante pour
avoir produit une baisse aussi considérable.

La population qui quitte les vieilles provinces, au lieu
d'aller se fixer au Nord-Ouest, s'en va former des établisse-
ments de l'autre côté de la frontière. Mais on a prétendu
que la politique nationale avait beaucoup imélioré notre
condition, et un honorable monsieur a été jusqu'à nous dire
qu'en ce qui regarde les céréales et le charbon, nous ne
sommes pas taxés du tout.

Cet honorable monsieur n'a pas dû prendre connaissance
des rapports officiels déposés sur le bureau, il y a une
semaine par l'honorable ministre des Douanes. Ces rapports
font voir qu'il y a eu un demi-million de piastres pu ques
comme taxes sur le charbon seulement dans la Puisanc.î&e,
l'année dernière, et pirès de $350,000 sur les blés. Sur un
seul article, la, blé-d'inde, qui a été importé considérablement,
l'année dernière, dans les provinces maritimes, près de
870,000 ont été perçues.

Mais la politique nationale a-t-elle fait hausser les prix
des produits agricoles ? Je considère que si l'exportation de
ces produits s'est accrue considérablement, c'est plutôt dû à
ce que les agriculteurs ont été gratifiés par la Providence
d'une très-bonne récolte. Il y a eu une augmentation
considérable dans l'exportation des produits agricoles, des
animaux et de leurs produits; et de 814,700,000 qu'elle était
en 1879, elle s'est élevée en 1880, à 618,500,000, une augmen-
tation de 83,800,00i, et l'ai-gent provenant ainsi de l'aug-
mentation dans la vente de ces produits, est allé aux agri-
culteurs. On a constaté que l'exportation du grain s'est
élevée de 825,900,000 à $32,d00,000, une augmentation de
86,400,000 dans une seule année. Une fois cet ai-gent mis en
circulation la prospérité générale s'en accroit d'autant; et il
n'est pas besoin de dire que plus la récolte est foi-te, et plus
le cultivateur peut mettre d'ai-gent en circulation, lequel
argent sert à payer les dettes, à donner de l'emploi, et à
ajouter considérablement à la richesse du pays. Mais on ne
doit pas attribuer ce résultat à la politique nal ionale. Ce
résultat est dû à une bienveillante Providence, nonobstant
l'exode de notre population, que je constate avec regret, ce
qui prouve encore que la politique nationale n'est pas la
panacée que l'on prétendait. On a profité, en dépit[de la
politilue nationale, et non parce qu'elle a fait quelque
chose 1.our nous. Les honorables messieurs qui. occupent
maintenant les bancs des ministres, disaient, lorsqu'ils
étaient dans l'opposition, que s'ils arrivaient au pouvoir le
prix de chaque chose augmenterait; on dkait au cultivateur
que le prix de l'avoine monterait de cinq à dix centins par

minot, et que toutes les industries prospôreraient. Mais
maintenant qu'il sont arrivés au pouvoir, et que l'attente des
cultivateurs et du peuple en général est déçue, ils disent :
"attendons encore quelque temps, tout va revivre bientôt."

Je crois que ces honorables messieurs devraient
franchement admettre qu'ils sont arrivés au pouvoir
sous de faux prétextes; mais ils paraissent vouloir
s'y maintenir aussi longtemps que la providence favo-
risera le pays de bonnes récoltes. Je regrette autant que
qui que ce soit cette émigration considérable de notre popu-
lation aux Etats-Unis, et je ne puis que faire observer aux
amis du gouvernement, que la population des vieilles pro-
vinces ne va pas prendre des terres au Nord-Ouest, puisque
la vente de nos terres diminue.

Je prie ces honorables messieurs de considérer cette ques.
tion sans esprit do parti, et je puis assurer cette Chambre
que je donnerai mon plus chaleureux support à tous les
efforts que voudra faire le gouvernement pour arrêter cette
émigration, qui existe indubitablement, et pour attirer des
colons dans notre Nord-Ouest.

Je ne veux pas faire d'insinuation, mais il me semble que
si l'honorable député de Cardwell eût été désireux d'élueider
tous les faits, il n'aurait pas dû limiter sa motidn à ce seul
point en particulier. J'espère quonous aurons tous les faits
avant la fin de cette session.

M. WHITE (Cardwell). En ce qui regarde cette motion,
il m'est indifférent de savoir quel effet la politique nationale
a eu sur le pays.

Mais si le pays est maintenant plus prospère qu'il ne l'a
été, il doit y avoir plus de moyens de donner de l'emploi aux
travailleurs, et nous pourrions demander à ces honorables
messieurs comment ils peuvent expliquer le fait qu'il y a
une émigration plus considérable quand le travail est plus
abondant et le pays plus prospère qu'à l'époque où ils
l'étaient moins.

L'observation faite par l'honorable monsieur qui vient de
s'asseoir, que cette motion aurait dû avoir un caractère plus
général, a sa réponse dans les circonstances qii ont donné
lieu à cette motion. Ce qui a donné lieu à cette motion, c'est
qu'on a constaté qu'à un endroit déterminé du Canada, un
certain nombre d'émigrants s'est dirigé du côté des Etats-
Unis, durant l'année.

Si cela est vrai, ce serait une preuve convaincante que le
pays se dépeuple, parce qu'on ne peut supposer que tous les
émigrants qui ont laissé ce pays ont dû prendre cette route
particulière. Si nous pouvons établir qu'à cet endroit que
l'on a particulièrement choisi pour établir la pi-cuve d'une
grande émigration, cette émigration a été bien moins consi-
dérable qu'on l'a pi-étendu, et que l'état qu'on en a donné est
complètement incorrect, alors la conclusion que l'on devra
en tirer raisonnablement, c'est que les informations
fournies en général pour le reste du pays sont aussi erro-
nées. C'est pour cette raison que la motion a été proposée.
Il est impossible à l'honorable ministre d'obtenir aucune
information sur des données générales, et de pouvoir vérifier
leur exactitude; mais il peut vérifier si elle sont correctes
ou non, en nommant des officiers pour s'en enquérir.
L'honorable ministre a déclaré que; d'api-ès l'enquête qui a
été faite, il est impossible de croire qu'un pareil nombre
d'émigrants aurait passé par ce port; qu'il dépassait le
nombre total des voyageurs qui ont passé la frontière à
cette endroit; et que la différence entre les personnes qui
sont entrées dans le pays et celles qui en sont sorties, par ce
port, ne représente pas plus qu'un dixième du nombre de
ceux qu'on dit avoir laissé le pays pour aller se fixe- aux
Etats-Unis.

Je pense qu'il serait préférable que la motion passàtt ce soir,
afin que des rapports complets puissent être obtenus, et que
ces mêmes rapports soient renvoyés an comité de l'émi-
gration et de colonisation, afin que tous les renseignements
soient placés devant cette Chambre avant toute autre dis-

1881. 899



DÉBATS DES COMMUNES. 3 FÉVRIER

cussion. On a dit que pendant les cinq ans que les messieurs
de l'opposition ont eu la direction des affaires, le parti
conservateur, alors dans l'opposition, no cessait d'exagérer
et d'amplifier l'émigration qui partait de ce pays, et qu'il
considérait ces moyens comme étant de bonne guerre contre
les honorables ministres d'alors. On dit maintenant aux
amis du gouvernement que l'opposition ne fait rien moins
qu'ils ne faisaient eux-mêmes lorsqu'ils étaient dans l'oppo-
sition. Mais il y a une distinction bien remarquable à
faire entre les deux cas.

En premier lieu, suivant les états fournis par les mcm-
bres de l'oppo.ition, le nombre d'émigrants qui auraient
laissé le pays durant les cinq ans qu'ils ont été au pouvoir,
ne s'éleverait qu'à 25,000 par année, répartis par tout le
pays.

On n'a jamais dit qu'un pareil nombre était pas:é par
aucun point particulier, de manière à ce qu'il fut physique-
ment impossible de constater le fait. On a dit simplement
qu'un grand nombre d'émigrants laissaient le pays. C'est
là l'avancé fit par le parti conservateur quand il était
dans l'opposition. Il est vrai qu'alors il y avait une émi-
gration considérable, comme c'est vrai quaujour<hui il y a
encore une émigration considérable qui laisse le pays.

C'est dans la nature des choses qu'il doive toujours y avoir
ici une immigration considérable. Le peuple Canalien est
un peuple qui émigre considérablement. Il en est de même
chez le peuple américain.

L'Etat de New-York avec une population à peu prés égale
à celle de tout le Canada, a perdu à venir jusqu'en
1871, suivant le recensement aux Etats-Unis, au delà d'un
million de sa population primitive, qui s'en est allée dans
les Etats de l'ouest de l'Union en passant d'un port à l'autre;
le même procédé a lieu ici.

Si les honorables messieurs veulent prendre le cas du
comté de Bruce, qui, si je m'en rappelle bien, a été
arpenté en 1853, ils constateront que la population de
ce comté vient en grande partie des plus anciens comtés
d'Ortario.

Une grande partie de cette population se compose
de gens venus pour travailler sur le "Great Western
ou le Grand-Tronc, et qui, ensuite, une fois ces chemins ter-
minés, se sont rendus dans les comtés nouveaux de la pro-
vince dont forme partie le comté de Bruce, y ont pris des
terres et sont devenus des colons industrieux et aises.

Mais cette manière de coloniser a dû prendre fin, et ces
nouveaux comtés une fois colonisés, la population a dî se
diriger vers les Etats du nord-ouest. Mais maintenant nous
avons notre propre Nord;Ouest, rù nous espérons qu'avec
les facilités que les chemins de fer vont sans doute procurer
a ce pays, notre population devra se diriger à l'avenir.

Il n'y a pas de doute que l'émigration dont on se plaint
existe. Mais la position qu'a dû prendre le parti conser-
vateur, lorsqu'il était dans l'opposition, était la conséquence,
en grande partie, du manque de politique qui aurait pu donner
de l'emploi à la population qui laissait le pays pour aller
aux Etats-Uns.

Que cette idée soit juste ou non, je ne suis pas pour discu-
ter la politique nationale sur cette motion. Je crois que la
discussion sur c@ point a été en grande partie étrangère à la
question. Cette politique peut être sage ou ne pas l'être;
elle peut être avantageuse, ou ne pas l'être, mais à tout
évènement, elle est adoptée comme étant un moyen de
remédier à un mal que tout le monde signale Est-ce que
les honorables membres de l'opposition voudraient recom-
mander un programme politique analogue ? Je suppose
qu'ils nous diraient "Retournons au libre-échange," et j'ai
entendu cette suggestion faite deux ou trois fois aujourd'hui,
Ce système aurait pour effet de sacrifier les intérêts manufac-
turiers, et de mettre fin au travail dans certains centres
populeux. Prenons Montréal par exemple. Cette poli-
tique ferait fermer les grandes raffineries de sucre. Je ne
veux pas dire que ces raffineries devraient ou ne devraient

M. WHITE (Cardwell)

pas être fermées, mais en tout cas, la cessation de leurs opéra-
tions, laisserait près de 400 chefs de familles sans emploi, ce
qui repré-ente à peu pròs 2,000 personnes qui auraient à
chercher de l'emploi ailleurs, et qui probablement s'en
iraient travailler dans les raffinerics des Etats-Unis. Le
parti conservateur prétendait que la grande émigration
qui laissait le pays pourrait être enrayée par une poli-
tique qui donnerait de l'emploi au peuple du Canada dans
son propre pays. C'était la position prise.....

M. K1LL AM. Vous ne deviez'pas discuter la politique
nationale.

M. WITI' E. Je ne discute pas la" politique nationale, je
veux simplement montrer quelle était la position qu'avait
prise le parti conservateur sur la question.

Ce que j'en dis, c'est que le parti conservateur a fait ces
observations, relativement à l'émigration, dans le but de trou-
ver un remòde, tandis que les honorables messieurs de l'oppo.
sition no faisaient rien cri ce sens. Plus que cela, ils ont
pris les statistiques compilées par les autorités améri-
caines sur lesquelles nous n'avons aucun contrôle, et qui,
ne peuvent être vraies, parce qu'il est impossible qu'un tel
nombre d'immigrants puisse avoir passé par ce port dans
l'espace de temps allégué par les honorables messieurs.

Le but de cette motion est simplement de constater si
nous avons quelqu'information quant à cette émigration. Je
m'accorde cntièîrement avec l'honorable député pour Middle-
sex-Ouiest, en ce qu'il est du devoir (lu gouvernement de
s'enquérir à ce sujet. J'ai raison de croire que le gouver-
nement s'en est enquis, et l'objet visé par cette motion est
de faire placer devant cette Chambre le résultat de cette
enquête.

Quand ces renseignements seront soumis, le meilleur moyen
à adopter sera de les soumettre au comité de colonisation
et d'émigration où ils pourront être analysés et critiqués par
les honorables messieurs de l'opposition qui forment partie
de ce comité. Il y aura toujours nue émigration vers l'oaest,
tant du côté (le notre propre territoire que des Etats améri-
cains, mais je suis convaincu que qnand ces informations
seront soumises, elles démontrerontque l'émigration n'a pas
été aussi considérable que l'ont pi-étendu les honorables
messieurs de l'opposition.

M. BLAKE. L'honorable député de Cardwell a dit que
ses amis, lorsqu'ils étaient dans l'opposition, étaient justi-
fiables de faire les avancés qu'ils faisaient, relativement à
l'étendue de l'émigration, parce que, dit-il, ils suggéraient
alors l'adoption d'une politique qui aurait fait cesser cet état
de chose. Et il prétend que la présente opposition n'était
pas justifiable de faire les mêmes avancés, parce qu'elle ne
proposait pas le même remède.

M. WIIITE. Je n'ai pas dit que les messieurs de l'oppo-
sition n'avaient pas proposé la même politique, mais qu'ils
no proposait pas de remède du tout.

M. BLAKE. Nous proposons de revenir à un ordre de
choses qui diminuerait le courant toujours croissant de l'im-
migration, et qui a été produit par le changement de
politique inauguré par les amis du gouvernement. L'hono-
rable monsieur a prétendu que le changement de politique
inauguré par ses amis réduirait considérablement l'émigra-
tien.

Eh ! bien, nous prétendons qu'il n'a pas réduit l'émig-a-
tion-et que, quels que soient du reste ses autres mérites, on
ne peut pas lui attribuer ce inérite-là en particulier.

L'honorable monsieur dit qu'il n'y a pas eu un courant
d'émigration aussi considérable depuis l'adoption de cette
politique, mais nous pi-étendons au contrairo que l'effet pro-
duit par cette politique n'a pas été ce qu'en avait prédit
l'honorable monsieur ainsi que ses amis.

La question est du plus grand intérêt pour le pays. Il y
va de notre plus grand intérêt de connaître quels sont les
faits-non-seulement d'aujourd'hui, non-seulement de l'année
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dernière, mais pour un grand nombre d'années passées, rela-
tivement à l'émigration de ce pays.

L'honorable monsieur a dit que ses amis n'avaient eu que
des données générales, mais je prétends que chaque fois
qu'il a été question de ce sujet par le passé, oën s'est toujours
appuyé sur les mêmes informations que celles qui ont servi
l'an dernièr aux députés de l'opposition.

L'honorable député de Cardwell, dans des discussions
précédentes, a donné le nombre de canadiens, nés au Canada,
qui sont allés se fixer aux Etats-Unis. Où a-t-il pris ses
chiffres ?

M. WHITE (Cardwell) Je ne les ai pas eus de rapports
des officiers de la douane, mais bien du recensement.

M. BLAKE. L'honorable député les a eus des statistiques
américaines, le seul endroit où il pouvait se les procurer, et
d'où aucun chiffre, en rapport avec l'émigration du Canada
aux Etats-Unis a toujours dû être obtenu. Je ne sache pas
qu'aucun rapport ait encore été publié relativement à cette
émigration.

Cependant dcs chiffres ont été publiés d'année en année, et
on a constaté certains ré.ultats. A quels chiffres ces hono-
rables messieurs s'en sont-ils rapportés pendant cette longue
série d'années ? Mais ils s'en sont rapportés aux statisti-
ques américaines publiées tous les ans, et je ne crains pas
d'affirmer que si on y eût trouvé quelqu'erreur grossière,
manifeste et volontaire sur aucun point, on n'aurait certai-
nement ajouté aucune foi au tout, comme résultat. Ce dont
l'honorable monsieur se plaint, c'est que les membres de
l'opposition aient fait les mêmes avancés que lui et ses amis
ont fait pendant les années dernières; et si les amis du gou-
vernement ont été justifiables de recourir aux statistiques
américaines, il trouve injustifiable et inconvenent pour les
membres de l'opposition de prétendre que ces mêmes statis-
tiques, auxquels ils ajoutent foi, et dont ils se sont servi
contre leurs adversaires, puissent continuer à être accréditées
par cette chambre.

Je serais bien aise qu'elles ne fussent pas être crues, et je
je me réjouirais si elles étaient inexactes. Et si elles sont
exactes nous devrions alors tâcher d'établir un système qui
nous serait propre, et qui nous permettrait de nous assurer
d'une manière certaine, du mouvement de l'émigration dans
le pays; mais il est injuste et de mauvaise foi de la part de
ceux, qui, pendant nombre d'années, out ajouté foi aux
mêmes documents, et s'en sont servi-et ce, sans aucun
reproche, puisqu'ils n'ont jamais -été récusés,-de nous dire
que notre conduite est inconvenable, parce que nous préten-
dons qu'il n'y a pas eu de changement subit, en ce que
d'exactes qu'elles auraient été, ces statistiques seraient
devenues inexactes; de nous dire que le système qui pen.
dant tant d'années aurait donné des résultats approximati-
vement exacts, est devenu inapplicable, et que nous sommes
coupables de nous servir des mêmes chiffres, tirés de la
même source, et sur le même sujet.

L'honorable député de Cardwell (M. White) a dit que
le ministre de l'Agriculture n'avait pas à s'occuper d'autre
chose que de létat spécifié, vu qu'on ne s'était arrêté qu'à
un port en particulier, et il nous a dit que le ministre pour-
rait le renseigner relativement à ce port.

Tout le monde sait d'où est venu le renseignement. Il
est contenu dans tous les documents publics répandus dans
le pays, et peut être fourni à tous ceux qui le désirent.
L honorable ministre ne peut nier qu'il n'a pas eu les rap-
ports trimestriels et annuels des Etats-Unis.

M. POPE. Je dis que j'ai en plus que cela.

M. BLAKE. Beaucoup plus; je vais maintenant sou-
mettre quèlque chose à l'honorable ministre. Il ne peut pas
dire qu'il n'a pas ou ces rapports,! ou qu'il ne les ait pas exa-
minés. C'est son devoir de les examiner. Dans chaque
rapport trimestriel, il ya un état de l'émigration pour

chacun des porta où des revenus sont perçus, aux Etats-
Unis, et conséquemment, il a toute facilité dans
l'exercice de ses devoirs, d'obtenir des informations, non-
seulement quant à un point isolé, mais quant à toutes les
localités, en sorte que nous pourrions arriver à un résultat
certain de ce qu'a dû être en tout et partout l'émigration
partie de ce pays.

M. POPE. Non.

M. BLAKE. J'imagine qu'il y a des points où il serait
difficile d'arriver à cette information, mais il y en a où telle
information peut être facilement obtenue.

M. POPE. Nommez-en un.
M. BLAKE. Le " Canada Soutliern."
M. POPE. Je'l'ai.
M. BLAKE. Vous n'en avez pas fait mention. Vous

avez parlé du Grand-Tronc et de deux divisions du "Great
Western."

M. POPE. Je vous donnerai le rapport du " Canada
Southern."

M. PLIAKE. Je dis que vous n'en avez pas parlé.
M. POPE. Nommez-en un autre.

M. BiJAKE. Je n'entreprendrai pas de tous les nommer.
J'ai mentionné un cas où l'honorable ministre n'a pas fait
de rapport, et ceci est suffisant. Il me semble que les
chiffres de l'honorable monsieur prouvent bien trop.

M. POPE. Trop pour vous.

M. BLAKE. Pas assez pour moi, mais trop pour l'hono-
rable ministre. L'honorable monsieur a dit que les rap-
ports qu'il nous a fournis nous donnent la preuve que
l'émigration vers les Etats de l'Ouest et le Nord-Ouest, est
en raison du nombre des voyageurs sur ces chemins de fer,

M. POPE. Je n'ai pas dit cela. J'ai dit que l'émigra-
tion paraît être plus considérable que le nombre total
de tous les voyageurs ensemble sur le chemin.

M. BLAKE. L'honorable monsieur ne s'est pas contenté
de dire cela, mais il est allé plus loin, et il s'est mis à nous
donner le nombre de personnes allant du côté de l'est, et de
celles allant du côté de l'ouest, et procédant à faire la déduc-
tion de l'est sur l'ouest, il en a tiré une conclusion. Quelle a
été la conclusion ?

M. POPE. La conclusion a été d'au-delà de 6,000 de
différence.

M. BLAKE. Et à quoi cela se montait-il? Ce n'était
pas 6,000, mais 16,000.

M. POPE. Environ 6,700.

M. BLAKE. C'est-à-dire, sur le G rand Tronc seulement.
La différence sur le Grand Tronc seulement est de 7,951.
L'honorable monsieur est un peu en dehors de ses calculs.

M. POPE. C'est vous qui faites erreur.
M. BLAKE. En tout cas, voici le nombre total des pas-

sagers:
(Viâ Grand Tronc.)

Total des passagers partis du Canada pour tous les points ouest,
comprenant Manitoba ....... .................. .... ............ 3o,66

Total des passagers des Etats de 1'Ouest au Canada .............. 24,739

Difference.. ......... 5,87

(Vdi Great Westcrn-Emb-rancherment Sarnia.)

Toal des passagers partis du Canada pour les Etats de l'Ouest.... 1,719
Total des Etata de ' Ouest au Canada..... . ....... 1,262

Dierence................................... 457
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(Des Etats-Unis- -Consul à Sarnia.)

Total des émigrants, avec certificats consulaires, tirés des estima-
tions du Consul, a Sarnia, 700 certificats, ou 4ý personnes par
certificat ........... ,............ .......... .. ......... ......... ..... ... .... ,050

(Du Percepteur des Douanes') Sarnia )

Total des entrees de l'extérieur à Sarnia, siS; ou à 4A personnes
par entrée, pour les 12 mois expirant le 30 juin ..... ....... . ..... ,G1

(Viû GranI Trone.)
Nombre total des passagers de tous les points de l'Europe, des

Etats le l' Est du Canada, à tous les points de l'Ouest, y coin-
pris Manitoba ... ....... .................................................. 51,627

Total de l Ouest à l'Est au méme point ............... .......... ..... . 45,676

Diffiérence ...................... 7, 951

Ceci est Fétat produit par l'honorable monsieur.
M. POPE. Je n'ai rien dit de tel. Je n'ai pas les chiffres

en mains, mais je puis me les procurer.
M. BLAKE. Je lis l'état de l'honor able'monsicur, extrait

du IHansard sous l'entête du 5 janvier 1881.
M. POPE. Je ne puis pas dire ce qu'il y a dans le 11an-

sard, mais je fais la ditférence d'environ 6,700 ntre les voya-
geurs venant du Canada, déduisant ceux allant au Manito-
ba-Ouest,

M. BLAKE. Non.
M. POPE. Oui.
M. BLAKE. Non. L'honorable monsieur a toujours ex-

pressément, dans tout son état, inclus Manitoba. Il ne nous
a jamais donné séparément aucun état ou estimé de ceux qui
allaient à Manitoba, d'avec ceux qui allaient aux Etats. Le
résultat est, suivant le 11ansard et ma propre mémoire, que
le total était d'au-delà de 14,000 pour l'année expirant le 30
juin dernier.

M. POPE. Je vais tâcher de régler cela avec l'honorable
monsieur.

M. BLAKE. Je ne vois pas comment l'honorable mon-
sieur peut régler cela, excepté en donnant les chiffres qu'il a
déjà mentionnés auparavant. Peut-être l'honorable monsieur
peut-il nous donner de nouveaux chiffres. Je ne sais pas
quels chiffres il peut nous donner autres que ceux mention-
nés dans le rapport.

Je dis ceci, que, quoi qu'en dise l'honorable monsieur, que
la différence soit i4,000, ou 6,000, il a voulu amener la Cham-
ire à cette conclusion, que la différence, quelle qu'elle fût,
représente approximativement la dftlérence, allant aux
Etats-Unis et à Manitoba par ces routes.

M. POPE. Je vais dire à l'honorable monsieur quels
chiffres j'ai donnés exactement. La différence totale était
6,705.

M. BLAKE. C'est-à-dire, la balance. Commenit la calculez-
vous ? Donnez-nous les chiffres par lesquels vous arrivez à
cette balance.

M. POPE. Le nombre total des voyageurs de toutes les
parties de l'Europe, des Etats de l'est, et du Canada, à tous
les points de l'ouest, y compris Manitoba est de 53,607, par
le Grand-Tronc. Total de l'ouest à l'est par le Grand-Trone,
45,676. Total des voyageurs partant du Canada pour tous
les points ouest, y compris Manitoba, 30,026. Total des
voyageurs des Etats de l'ouest au Canada (et je désire que
l'honorable monsieur se rappelle de cela), 24,739 ; la diffé-
rence étant 5,887. Il n'y a pas d'erreur en ceci. Total des
voyageurs du Canada aux Etats de l'ouest, 1,719 par le
Grand Tronc. Total des Etats de l'ouest au Canada, 1,267.
Différence 452. Par les certificats consulaires des Etats-
Unis tels que donnés de l'autre côté, 3,050 ; par les auto-
rités des douanes canadiennes, 3,861. Sous cet en-tête, les
nôtres excèdent un peu les leurs. Différence entre les pas-
sagers de l'est, et les voyageurs de l'ouest, allant à, et venant
du Canada, 5,887.

M BLAKE

M. BLAKE. Non.
M. POPE. Oui.
M. BLAKE. Mais l'honorable monsieur nous a fourni des

rapports sur le Grand-Tronc un peu en dessous de cet
exposé.

M. POPE. D'apròs les entrées à Sarnia, et les ports qui
s'y rattachent, je compte 3,861. Total 10,005, moins les
émigrants à Manitoba, soit une proportion sur un total
do 13,500 et 16,000, ce qui réduit l'émigration totale du
Canada aux Etats de l'ouest, par Port-Huron à 6,705.

M. BLAKE. Certainement. Mais l'honorable mon-
sieur n'a pas donné ce dernier état dans son premier dis-
cours.

M. POPE. Je n'ai pas dit qu'il y eût 13,500, mais j'ai
donné exactemtnt les 35,000.

M. BLAKE. L'honorable monsieur a donné les 3,050,
d'apròs les certificats consulaires à Sarnia, et 3,861
d'après les chiffres du percepteur des douanes à Sarnia, mais
ne nous a pas dit qu'il y eût 13,500 en tout à Manitoba, et
quil y eût une certaine proportion moindre de ces derniers
qui se sont rendus par chemin de fer. La seule difficulté
est que l'honorable monsienr ne s'est pas rendu assez loin
dans son calcul.

Son objet était de nous amener à conclure que l'allée et
venue du côté de l'est était moindre qu'elle ne l'est réelle-
ment. Ses chiffres r.e sont pas exacts si nous tenons
compte du montant d'émigration qui a dû avoir lieu par
toutes les sorties du Canada.

M. POPE. Comment savez-vous cela?
M. BLAKE. Parce que nous savons qu'un grand nombre

de personnes ont laissé toutes les parties du pays. L'autre
jour, l'honorable monsieur nous disait, en s'étendant sur les
prévisions budgétaires de l'année, que Manitoba avait 25,000,
et il nous disait que plus des deux tiers de ce nombre
étaient partis, ce qui laisserait au moins 17,000.

M. POPE. Combien?
M. BLAKE. 17,000.
M. POPE. J'ai dit les deux-tiers.
M. BLAKE. Vous avez dit plus des deux tiers, et ce

serait d'au moins 16,000 ou 17,000. Il y a sans doute ceux
qui passent en bateau par la route de Collingwood, ceux qui
passent par Surnia, et ceux qui passent par Kincardine, il
doit y en avoir aussi quelques-une allant par le "Canada
Southern." Et en considérant tout cela-

M. POPE. Comment ces gens-là vont-ils par le "Canada
Southern ?"

M. BLAKE. Je ne sais pas comment ils voyagent, mais
ceux qui émigrent le long de la lignedu "CanadaSouthern "
seraient bien sûrs de s'en allerà la frontière par ce chemin-là.
Je dis, monsieur, que si nous considérons tous ces différents
moyens de sortie, si nous considérons l'émigration qui s'est
rendue aux Etats de l'ouest, et l'émigration que l'honorable
monsieur dit avoir eu lieu du Manitoba, au chiffre d'environ
17,000, nous devons conclure que les chiffres donnés par
l'honorable monsieur sont inexacts, en ce sens du moins
qu'ils ne comportent pas les déductions qu'il en tire. Je ne
veux pas dire qu'ils ne soient pas établis par les faits, ou
que les compagnies de chemins de fer ne lui aient pas fourni
les états qu'il dit en avoir reçus.

M. POPE. Doutez-vous de l'exactitude de ces états ?
M. BLAKE. Je dis que je n'ai aucun doute que ces

chiffres soient ceux que ces compagnies ont dû four-
nir à l'honorable monsieur, mais je dis qu'il ne peut pas en
tirer les conclusions qu'il prétend.

M. POPE. Vous ne pouvez pas en tirer les conclusions
que vous voulez.
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M. BLAKE. Je n'ai tiré aucune conclusion. J'ai sim-

plement voulu accepter comme exacts les chiffres que
l'honorable monsieur prétendait ces années dernières être
exacts, les chiffres que les deux côtés de cette chambre
ont toujours pensé être exacts.

Si j'avais à tirer une conclusion générale, ce serait que
cette année l'émigration a été plus considérable que les
années précédentes. D'après les sources ordinaires d'infor-
mations, d'après les recherches que j'ai faites à travers le
pays, d'après les renseignements que j'ai obtenus d'hono-
rables messieurs relativement à l'état des choses dans leurs
divisions électorales, je dis que c'est la seule conclusion que
je puisse tirer. Les honorables messieurs qui appuient le gou-
vernement ont tous parlé d'une manière encourageante. Ils
prétendaient qu'il n'y a pas en une émigration aussi considé-
rable. C'est inutile de parler ainsi. Nous savons ce qui a
eu lieu dans la province de Québec. Nous savons que par
sa lettre pastorale, ou mandemnent-ou quelle qu'en soit la
dénomination-l'Archevêque de Québec a déploré, dans les
termes les plus énergiques, l'émigration qui laisse cette pro-
vince, et il pressait ses fidèles, ou ceux qui sont sous sa
direction, de cesser d'émigrer dans un pays étranger. Nous
savons par cette lettre à son troupeau qu'il comprenait que
cet exode avait pris un caractère inusité-qu'il était beau-
coup plus considérable que l'habitude.

M. POPE. C'était l'exode habituel.
M. BLAKE. Pourquoi alors cette démarche mentionnée

pour l'arrêter. Pourquoi une remontrance aussi forte de la
part du chef de l'église dans cette partie du pays?

M. POPE. Cela se fait tous les ans.
M. GEOFFRION. Pas du tout.
M. BLAKE. Pas du tout? Je ne pense pas que cela ait

lieu tous les ans. Je ne me rappelle pas d'en avoir lu quel-
que chose moi-même, et je ne prétends pas d'être bien infor-
mé à ce sujet, mais j'en appellerai aux honorables députés
de Québec.

M - HOUDE. Cela se fait depuis au-delà de vingt ans.
M. BLAKE. Chaque année?
M. HOUDE. Les évêques de la Province de Québec ont

recommandé à leurs fidèles presque tous les ans de ne pas
aller aux Etats-Unis.

M. BLAKE. Ce n'est pas ce que j'ai dit. J'ai dit qu'i
n'y avait pas eu, d'après les meilleures informations, un
tel indice, un indice aussi significatif du caractère
extraordinaire de l'émigration qui a laissé cette province,
que celle que l'on trouve dans un document public de l'Ar-
chevêque de Québec, publié il y a quelques mois. Et si ma
memoire ne me fait pas défaut, un autre évêque de l'église
catholique romaine aurait aussi publié depuis une remon-
trance à ce sujet

Comment était-ce entre les années 1861 et 1871 ? Est-ce
que la population de cette province n'est pas restée presque
stationnaire ? C'est-à-dire si nous prenons l'augmentation de
la population qui a ou lieu dans les villes, et particulière-
ment à Montréal et les localités avoisinantes, nous pouvons
presque dire à la lettre, le recensement étant supposé exact,
que la population est demeurée stationnaire. S'il en a été
ainsi entre les années 1861 et 1871, devrait-il en avoir été de
même, et davantage, durant les années dernières? Quant
aux provinces maritimes, nous avons entendu aujourd'hui
mentionner des :faits qu'il est impossible de contredire. Je
ne veux pas dire que beaucoup de ces personnes qui sont
parties, ne doivent pas revenir. J'espère qu'elles reviendront.
Le système de "t icket scalping," peut avoir quelque chose
a faire avec les rapports des compagnies de chemins de fer,
et pourrait les rendre inexacts. Mais en parlant de ce sujet
généralement, je soutiens qu'il n'y a pas moyen de con.
tredirè la proposition qu'il y a ou une émigr4tion très.
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considérable, inusitée, excessive et qu'on ne peut trop re-
gretter. Permettez-moi de faire allusion à un discours
prononcé il y a quelque temps par le ministre des finances
lui-même, à Toronto:

" J'admets qu'il y a eu une émigration considérable ; ce serait folie de
ma part d'essayer à le nier, et je Ie regrette beaucoup."

Tel était le langage du ministre des finances à Toronto,
durant l'automne de l'année dernière. Mais cela ne serait
plus de la folie que d'essayer à le nier maintenant, et il n'y
a plus rien à regretter.

Sir LEONARD TILLEY. C'est aux exagérations que
nous objectons.

M. BLAKE. L'honorable monsieur admet qu'il y a ou
une émigration considérable, et ce que l'honorable ministre
a cru être de la folie, a été fait durant toute cette soirée.

M. POPE. Nous ne nions pas qu'il y ait eu émigration,
mais nous disons que les états auxquels en ont référé les
honorables messieurs étaient entièrement erronés.

M. MILLS. Vous dites qu'ils ne sont pas de 7,000.
M. POPE. Nous prétendons qu'il n'y ait pas eu 135,000

émigrants partis du Canada pour les Etats-Unis durant les
quinze derniers mois. Si telle chose était possible, le
pays serait dépeuplé. Il ne peut y avoir de méprise là-des-
sus. Quand je me suis levé ce soir, ce n'était point avec
l'intention de dire que la population n'émigrait pas aux
Etats-Unis, mais j'affirme que les arguments et les chiffres
avancés par l'honorable monsieur qui a parlé avant moi sur
la question, sont complètement erronés, et qu'il se les était
procurés d'un employé qui dépendait pour vivre, et pour
son salaire, sur le montant qu'il pourrait accumuler de ces
états. Cet employé a admi's qu'il n'allait pas lui-même sur
les chars, et que ces états lui étaient fournis par ses hommes.

Vraiment, si ces chiffres étaient exacts, il aurait fallu au
moins vingt hommes pour les recueillir. M. Sandham, le
monsieur de qui l'opposition tient ces informations-là, reçoit
un traitement de 82,500 à ce port, et il était de son intérêt de
grossir ces chiffres.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. J'ai reçu depuistrois
jours quelques statistiques qui confirment grandement l'as-
sertion faite par le député de Durham-Ouest, et montreront
ju.qu'à quel point la dépopulation a eu lieu sous le régime
de cette politique nationale bienfaitrice, dans les plus belles
régions d'Ontario-Ouest.

J'ai les états de six cantons imptrtants de la division de
Huron, qui font voir que la population du canton de flowick
au-ait décru de 5,420 qu'elle était en 1878, à 5,193 en 1880;
dans le canton de Hallett, de 3,394, en 1878, à 3,378 on 1880 ;
dans le canton de Ray, de 4,119 à 3,644 dans une seule annee;
dans le canton de Stanley, de 2,883 à 2,373, en une seule an-
née; dans le canton de Grey, de 4,207 à 4,002,,en une année;
et dans le canton de Wawanosh-Ouest, de 2,555 en 1878 à
2,352 en 1S80.

M. POPE. Oà vous êtes-vous procuré ces états ?
i Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Des municipalités de
ces différents cantons Ils sont tirés des rapports des éva-
luateurs de la propriété.

M. POPE. Où sont allés ces émigrants ?
Sir RICHARD CARTWRIGHT. Je crains qu'ils ne soient

pas allés au Nord-Ouest, mais que la politique du gouverne-
ment ne les ait dirigés au Minnesota, au Dakota et vers les
autres Etats de l'ouest.

M. POPE. Pouvez-vous affirmer qa'ils sont allés aux
Etats-Unis ?

Sir RICHARD, CARTWRIGHT. Je puis dire qu'un
grand nombre y sont allés.

M. POPE. Comment le savez-vous ?
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Sir RICHARD CAETVRIGIHT. Parce que je suis allé Parry Sound à Algoma, se fait encore au moyen de traî-
moi-même dens le voisinage dle ces cantons et que 'en ai été ueaux attelés de chiens, ou à dos, bien que quelque fois le
informé là par les habitants de la Ioeilité, et uussi parte que poids en soit de 8U0 livres. La population augmente tous
je suis allé au Minnesota et au Dakota, et je sais qu'un les jours.
'grand nombre de ces émigrants se sont dirigés ,ers ces ans Manitoulin, il y a environ cinq ans, il y avait une
territoires. Je mrsentionne ces tfaits pour fatire voie que de population d'un peu plus de 2,000; maintenact elle est
ces ix cantons d'un des grands comtés d'Ontario, quelques évaluée à près de 8,000.
1,500 âme- ont quitté le pays, -La populationdes viUes américaines prend beaucoup plus

M. BOWELL. Est-ce que l'honorable r ne suit d'ittérêt aux immigrants qui lui arrivent, que notre popu-
pas qu'une grande partie (le cette région du Nord-Ouest, s (ation le fait elfe-mém. Les américains les attirent sur

tendant de Winnipeg au Portage la Prairie, a été colonisée leurs terres, et tachent de leur donner la meilleure impres-
par la populati-mn venuit préci:ément des camons dont il a siOn possible du pays.
parlé ? M. RYMIAL lit un extr ait de lettre d'un habitant de sa

Sir RICHARD CA RTWRIGHIT. Pas cette partie. localité, qui en serait parti pour le Nord-Ouest, où il aurait
, acheté une étendue de terres, et s'y serait établi avec ses

M. BOWEL L. J'afiirmie que ojui, parce que j'y suis allé' quatre fils.
Sir RICHARD CARTWRIGHIT. Mais j'y suis allé moi- L'extrait est conmme suit;

même beaucoup plus tard que lhonorable monsieur. e n est i regretter que par la maladresse, pour ne pas dire plus, dugou-
M. KRANTZ. Admettons que cette émigration continue vernemtent, des milliers des meilleurs colons abandonnent le pays pour

encore aux Etats-Unis, et que notre pays ne soit pas aussi les Etat-Unis; mais oi ne peut s'attendre à rien de mieux de leur part
. croi. , et ,'t ,io Leurs anis ont le premier choix des terres, et apres eux, le peuple peut

pr p quýe htz république voisine, je crois, et c'est l'opinion avoir sa charnce. Une chose qui -i causé un grand tort cet ete, a été f'ar-
de la majorité en ce pays, q ie le pi éïent gouvernement va rete dtu conseil qui a éte mis en vigueur le premier mai il a en cet effet
améliorer cet élat de choses. La population restera dans que les colons ne seraient plus protégés dans leurs droits d'aucune

, my"anre.
le pays, et une immigration y viendra lorsqu'il y aura laI "laintenant, afin que vous compreniez toute la portée que eet état de
de l'emploi en abondance pou r l'artisan et le journalier, et choses peut avoir, je vous dirai qu'une grande partie des terres n'est pas
où l'agriculteur pourra trouver des terres fertiles et à bon eneute argentée, depxuis t'aunae dernière ou a peu près. que ces terres sont

11mst tenues en dehors du marché, et que comme consequence, le colon
ma dg-etu pn'ose pas s'y tixer, ne sachant pas s'il ne pourrait pas être évincé, ou
La politique du r est justemen une politique si on ne lui ferait pas payer ces terres un prix doublo. Maintenant, sous

qui devra réaliser cet état de choses. La politique financiére ta dernière administration, le peupte savait que non-seulement il était en-
.. d, u dor de l'emploi à beaucoup do poisonies. Je ne courage d'aller prendre des terres, mais il savait que personne ne pouvait

a de -dn e moa on l'en deposs-der, une fois qu'il s'y serait établi, ou qu'il y aurait fait les
parlep as par ois-dire, ou d'après ce que jfen ai pli lire dans amélioradons.
la presse, mais j'en parle d'après mia connaissance person- " ct arrêté du conseil a éloigtt des milliers qui sont allés dans le Da-
nelle. Dans le comté <que je représente, il y a des tanneries kota. cet été. Et encore, bien que t'ag-nt ait etc préposé l'hiver dernier,1 e e , > ou de bonne heure ce printemps, ce n'est que cet automne qu'il a été pret
des fabriqu des fabriques de boutons, dles man- à prendre des eutries pour ces terres. M1ais lui et son a-sistant retiraient
factures de laine, des fonderies, de, ateliers à construire les un salaire de $2,000 par année pour ne rien faire. 1l sembleraitquele

inaliue,, des manufactures de lin, et autres indusries. gouvernement a peur que le pays s'établisse trop vite. Un de ses parti-
- sans inifiuents à flmerson me disait que si les membres du gouvernement

Chacune de ces idustries a augmenté ses opérations étaient des agents payés par le gouvernement américain, ils ne feraient
durant les deux dernières années. Depuis les six derniers t as plus lu ils ne tout pour envoyer des colons aun Dakota et au Mione-
mois, il n'y a pas eu un homme qui ait manqué d'ouvrage Sota."
dans ce comté, c'et-à-dire, celui qui voulait et pouvait tra- Maintenant je sais ceci: je sais que l'auteur de cette
vailler. lettre, queje connais bien, est un homme d'une stricte inté-

La politique dut gouvernement, en construisant le chemin grité, et qu'il est sujet britannique du fond de son cSur.
de fer du Pacidque canadien, au moyen d'une compagnie C'est un homme qui préférerait voir des milliers d'Améri-
privée, va aussi etre avantageuse à l'immigration. cains venir s'établir ici, au milieu des Canadiens, que de

En accordant au syndient une grande étendue de terres voir un seul Canadien aller s'établir aux Etats-Unis.
propres à la colon*iation, ce sera un moyen de faireeon- 3 McCALLUM. Nommez-le, nommez-le.
currence aux spéculateurs américains, et de les de-
vaneer aveu leurs prop-et armes. Aucun gouvernement ne M, RYAL. Non ; je ne puis pas donuner son no, parce
peut avoir une politique d'émigration capable de faire la que e'est une lettre privée.
concurrence avec les moyens qu'une compagnie privée et M. JIESSON. Alors pourquoi la lire ?
une forte compagnie de chemins de fer possèdent pour M. BLAIE. Hear, hear.établir un pays.

M. CASGRAIN. C'est étonnant que lo département ut K YMAL. Pourquoi ne l'aurais-je pas lue ? L'auteur
puisse fournir à cette Chambre aucune donnée sur l'émigra- de cette lettre est un homme sincère et honnête, dont la
tion depuis 1 -61 jusqu'à piésent. Le prochain recensement parole est aussi bonne que la signature, dont la parole est
va se faire d'une manière aussi imparfaite que la dernière aussi bonne que celle de n'importe quel ministre du gou-
fois; et le parlement ne pourra pas savoir le nombre d'émi- vernemont pi ésent ou dernier.
grants qui auront laissé le pays ecaque année. Se puis En ce qui concerne l'émigration, les honorables dépuiés
constater, en moins de deux semaines, l'exact montant d'é- disent ce qu'ils en connaissent. lR n'y a pas en un grand
migration qui a laissé mon comté; mais le département ne déplacement dans mon district et le nombre de ceux qui
sait pis si 'i0o, ou 135,000 individus ont laissé le pays, et sont allés dans notre Nord-Ouest, est aussi considérable que
cependant le département est bien payé. de ceux qui sont allés au Kansas, Arkansas, Dakota, Minne-

M. DAWSON. On se plaint généralement de ce qu'il y a sota, Idaho, et dans autres E tats.
une migatin qi liss leCandamai das mn dstrct, Quelques-uns de ceux qui sont allé5 dans notre Nord-Ouest

goma la ap o aum nenté très considre t ont éé dissatiafaits des réglements concernant les terres, et
depuis, l poptulation a umnétè osdrbeetde la conduite de nos agents, dans le pays. On mia dit que
depuis quelques années. ces messieurs prenaient des airs de grandeur, et ne s'Occu-En 1871,l1a population était de 7,00; maintenant, elle est paient poirt d'accommoder les gens qui leur demandent desévaluée à 25,000. Ce résultat a été obtenu sans le moyen informations, et l'on sait que le colon qui s'enva dans c esd'aucun avantage special, car le district était mal pourvu de régions est obligé d'avoir un grand nombre d'informations.
chemins, et meme actuellement, 1e service de la malle, de J'ai toujours été sous l'impression que ces agents étaient

M. PoPE (Compton)
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envoyés là rour donner dcs informations. Si ce que j'ai
appsris est vrai, ces faits contrastent beaucoup avec ce qu'en
a dit l'honorable député ponr Algoma.

Les agents américains sont obligeants,ils ne peuvent faire
trop pour les émigrants,ils ne peuvent pas trop les accommo-
der; ils ne peuvent pas être trop civils avec eux.

Si notre gouvernement était sage,*il enverrait une meil-
leure classe d'agents pour ces colons, parce que je suis con-
vaincu, d'après ce que j'ai appris, qu'un grand nombre d'ex
cellents colons ont laissé le Nord-Ouest précisément à cause
des règlements concernant les terres, et à cause de l'incivi-
lité avec laquelle les ont traités les agents du gouverne-
ment.

La motion est adoptée.
La Chambre s'ajourne

à 2 arn.

C11AMBR, DES COMMUNES.

V zrDRZ, 4 Février 1881.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈaE.

RAPPORT.

M. McDONALD (Pictou) présente le rapport annuel du
ministre de la Justice.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

M. POPE (Qucen) remet un message de Son Excel-
lence.

L'ORATEUR en donne lecture comme suit:

LoRS,
Le gouverneur-général transmet a la Chambre des Communes copie de

la correspondance relative au don généreux fait par le gouvernement de
Sa Majesté au gouvernement canadien de la corvette à vapeur " Charyb-
dis," dans le but d'en faire un vaisseau-école.

HÔTEL DU GOUVERNE3fENr,
OTTwA, 3 février 1881.

BILLS PRÉSENTES.

Les bills suivants sont présentés et lus pour la première
fois:-

Bill (No. 45) à l'effet d'amender de nouveau l'Acte des
brevets d'envontion, de 187.-(Du Sénat.)~-(M. Pope,
Compton.)

Bill (No. 46) à l'effet de prévenir et de punir les torts
envers les enfants.-(M. Ricbey.)

Bill (No. 4S) concernant la coinp1gnie consolidée des
mines d'or du Canada.-(M. White, Hastings.)

JURIDICTION MARITIME DE LA PROVINCE
D'ONTARIO.

M. MCCARTH1Y présente un bill (No. 47) à l'effet d'a-
mender l'acte établissant une Cour de. Juridiction Maritime
dans la province d'Ontario. Ce bill a pour but, dit-il, de
définir la juridiction des cours au sujet des salaires des mate-
lots. L'Acte de Juridiction Maritime, de 1877, confère à
cette cour toute la juridiction appartenant à laOour de Vice-
Amirauté. L'Acte de la Marine Marchande, de 1854, limite
de la manière suivante le droit des matelots de poursuivre
pour le recouvrement de leurs salaires devant une Cour
Maritime: Le montant doit dépasser deux cents piastres, ou
le maître du navire doit être en banqueroute ou en faillite,
ou le navire doit être saisi à cette époque ou il doit avoir été
vendu par autorité de justice, .Dns ces différents aa, la

Cour d'Amirauté a, par l'Acte de la Marine Marchande,
juridiction pour entendre des réclamations des matelots pour
le recouvrement de leurs salaires.

Un Acte passé en Angleterre, en 1863, a défini et étendu
la juridiction de la Cour de Vice-Amirauté, et les mots qui
y sont employés peuvent, sous un rapport, prêter à l'équi-
voque. La 10ème section de l'Acte dit: " Les réclamations
pour les salaires des matelots." Le juge de la cour de la
province d'Ontario a décidé que l'objet des mots que j'ai
cités de l'Acte de 1863 est d'annuler complètement les ter-
mes de la clause de l'Acte de la Marine Marchande, de sorte
que les matelots ayant une légère réclamation de $10, $12
ou $15, ou d'une somme quelconque, ont droit, en vertu de
la décision de cette cour, de faire saisir le navire, quand
même le propriétaire serait tout-à fait solvable, et il n'y a
pas de raison spéciale pour l'intervention de ce pouvoir
extraordinaire.

Je désire qu'il soit déclaré, par ce bill, que la juridiction
de la cour est telle que définie par l'Acte de la Marine Mar-
chande 1854, et que, à moins que le navire ne soit saisi, ou
à moins que le matelot n'ait été mis à terre à plus de 20
milles de l'endroit où résident L'armateur ou le patron du
navire, la cour n'aura pas juridiction.

Le bill subit sa première lecture.

INSPECTION DU HARENG FUME.

M. MOUSSEAU propose que la Chambre se forme en
comité général pour considérer la résolution suivante:

"Résolu,-Que l'Acte passé en la quarante-troisième année du règue
de Sa Majesté, intitulé " l'Acte à l'effet d'amender ' l'Acte d'Inspection
générale. 1874,' et PActe qui lamende," soit modifré par l'abrogation du
tarif des honoraires exigibles pour l'inspection du hareng fumé, contenu
dans la troisième section du dit acte, et la substitution du suivant

(2) Pour chaque boite de hareng fumé, un centin ;
(b) Pour chaque demi-boite de hareng fumé, un demi centin;
(c) Pour chaque quart de boite de hareng famé, ua quart de centin."
Le comité prend la résolution en considération et fait

rapport.

M. LONGL EY. J'ai eu à peine le terrps de lire cette
résolution, mais si l'on a l'intention de réduire de deux con-
tins à un centin le tarif exigible pour l'inspection dechaque
boîte de hareng fumé, j'approuve pleinement l'amendement
que l'on propose de faire à l'Acte.

Je voudrais avoir un choix, mais comme il pourrait ne
pas être meilleur que cet amendement et qu'il pourrait être
considéré comme un abandon du principe qui régit l'Acte,
je ne soulèverai pas d'objections.

M. GILLnOR. Lorsque la chose a été recommandée,
l'année dernière, le ministre du 'Revenu de l'Intérieur m'a
dit que l'inspection ne serait pas obligatoire. Ce règlement
serait très onéreux pour mes commettants. Je crois que dans
mon comté, on prépare environ 300,000 bottes de hareng
fumé, et une taxe d'un demi-centin par boîte constitueraient
un fardeau très lourd. Juequ'à présent, il n'y a pas en d'ins-
pection, et je ne vois pas quel avantage pourrait résulter de
l'inspection du hareng fumé.

L'ex-ministre du Revenu de l'Intérieur m'avait assuré que
Plinspection n'aurait pas lieu, à,moins que le comté n'eût
décidé qu'elle dOt être faite dans l'intérêt du public. Si
j'étais certain, aujourd'hui, qu'il en sera ainsi, je ne soulève.
rais pas d'objections. Cette taxe sera un lourd fardeau et
ne produira aucun bien.

La plus grande partie de ce poisson est expédiée aux
Indes Occidentales et aux Etats-Unis; et il n'en est con-
sommé que très peu dans le pays. La taxe serait énorme.
Chaque boîte coûte environ cinq contins et ne contient que
sept à huit livres de poisson,dé sorte qu'une taxe d'un demi-
centin pour chaque boîte serait trop lourde.

Je suis certain que le gouvernement n'imposerait pas ce
fardeau, s'il connaissait fes circonstances, car s'il adopte
cette résolution, il fera un des actes les plus malheureux de
son règne.
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M. LONGLEY. Je comprends la valeur de l'objection de
mon honorable ami; néanmoins, envisageant la question à
mor point de vue, je suis pleinement satisfait des disposi-
tions du bill.

Le seul argument que l'on pourrait faire valoir contre
l'imposition de ce tarif, concernant l'espèce de poisson dont
le commerce intéresse mon honorable ami, se rapporterait
à l'infériorité de ce poisson ou au fait qu'il n'a pas la valeur
de celui qu'on prend dans mon comté. Pour ce qui concerne
l'espèce de poisson pris dans le Grand Manan, son inspection
rapporterait peut-être moins que celle du poisson ayant
deux ou trois fois sa valeur. Quant au poisson de qualité
inférieure, l'inspection aurait pour effet d'en améliorer la
qualité, et, à la fin, ceux qui le salent en retireraient un
bénéfice. Je n'hésite pas à affli mer que, pour ce qui est de
l'espèce de poisson pris dans la rade de Digby, l'inspection
rapporterait beaucoup plus qu'elle ne coûterait; on paierait
un centin par boîte pour l'inspection, et tôt ou tard, les
saleurs de poisson recueilleraient un hénéfice peut-être de
cinq centins par boîte, par suite de l'amélioration de la qua-
lité du poisson.

Je crois que l'inspection de tout hareng fumé pris dans
le Canada, serait avantageuse. Le poisson pris dans la rade
de Digby est connu à l'étranger où il obtient quelquefois
un prix très-élevé, et cette industrie est d'une teie impor-
tance qu'elle mérite d'être protégée par tous les moyens
possibles.

L'autre jour, après que cette question eût été amenée sur
le tapis, on a mal rapporté les paroles que j'avais pronon-
cées, en me faisant dire que la pêche du poisson dans la rade
de Digby, rapporte annuellement 25,000 boîtes; j'ai dit sim-
plement que, dans certaines années, la prise avait atteint ce
chiffre. Je suis d'avis que la prise du poisson à cet endroit
n'excède pas en moyenne 12,000 boîtes. Quand on considère
que ce poisson vaut de cinquante à soixant-dix ou quatre-
vingts centins la boîte, la Chambre comprendra l'impor-
tance de la question.

Je crois que l'inspection augmentera la valeur du poisson
de cinq centins par boîte, et si les saleurs de poisson peuvent,
en payant un centin par boîte, réaliser ce profit, ils auront
lieu d'être satisfitits.

M. GILLMOR. Le poisson que l'on prend dans la localité
de mon honorable ami, est, je le sais, d'une autre qualité que
celui qu'on trouve dans mon comté. On le met dans de
plus grandes boîtes, et il est d'une plus grande valeur. Je
ne puis croire que le gouvernement ait reçu aucune infor-
mation du comté qu'il représente comme ayant besoin de
cette inspection ; mais je crois que tout cela provient dn
désir ou'a mon honorable ami de faire inspecter le poisson
pris dans la rade de Digby.

Dans le comté de Charlotte, on prépare, chaque
année, de 300,000 à 400,000 boîtes de poisson, et la taxe
projetée serait pour ce comté un tirdeau intolérable.

J'aimerais que le gouvernement expliquât les raisons qui
le portent à imposer cette taxe. Le hareng fumé ne rap-
porte pas, en moyenne, au-delà de treize ou quatorze cen-
tins par boîte, et chaque boîte ne coûte pas moins de cinq
centins, de sorte que le poisson sur lequel on paie un demi
centin ne rapporte pas, en moyenne, plus de huit centins.

Le seul résultat que pourra avoir ce règlement sera la no
mination de fonctionnaires qui iront incommoder les pê
cheurs. Pat un habitant du pays n'a formulé de plainte
vu que quatre-vingt-quinze pour cent de notre hareng fu
mé est exporté aux Etats-Unis, et de là aux Indes Occiden
tales et à l'Amérique du Sud.

Je crois que le gouvernement commettra une grande
erreur, et une erreur que réprouvera hautement le publie
en taxant cette industrie naissante, qu'il devrait protéger.

M. KILLAM. Je félicite le gouvernement de la eonfianc
<ui'a en lui l'honorable député d'Annapolis. Ce monsieu
semble être persuadé que, bien que la taxe sur le haren

M. GILLUo

fumé ne soit pas tout à fait juste, la question est néanmoins
sûre entre les mains du gouvernement.

M. ANGLIN. En ma qualité de représentant d'un comté
qui a des intérêts dans la pêche du hareng, je dois, avec
l'honorable député de Charlotte,protester contre cette mesure.
Celle-ci a évidemment été présentée pour satisfaire aux
désirs de l'honorable déPuté d'Annapolis, lequel paraît être
protectionniste au point de croire que la qualité du hareng
pris dans la rade de Digby serait beaucoup améliorée s'il
était soumis à un impôt. Dans nulle autre partie du payson
n'a demandé que le hareng fumé fût inspecté, et nulle part
ailleurs on ne considère l'inspection comme nécessaire.

Si le gouvernement restreignait l'application de ce bill au
poisson pris dans la rade de Digby et vendu à Halifax, à des-
tination des marchés étrangers, les représentants des autres
divisions électorales n'auraient aucune raison de s'opposer à
l'adoption du bill. Mais ils se sont opposés l'an dernier, et
ils s'opposent encore à ce que l'on taxe cette petite indus-
trie, qui ne rapporte pas déjà trop à ceux qui l'exercent.

Les pêcheurs tronveront cette taxe oppressive et onéreuse,
et éviteront l'inspection comme étant tout à fait inutile, et
ils seront d'avis que ce parlement ne s'intéresse pas à leur
bien-être, mais qu'ii intervient sans raison dans leurs
aflaires.

Le présent bill a pour objet de réduire la taxe, et en con-
séquence je l'appuierai, car jo suis opposé à tout impôt, et de
deux fardeaux je préfère le moindre. Le gouvernement ne
fera que rendre son administration odieuse en intervenant
de cette façon mesquine dans les petites industries, car cela
n'améliorera aucunement la qualité poisson, ni n'augmen-
tera la richesse de ceux qui exercent cette industrie.

Je ne m'opposerai pas à cette mesure, pourvu que son
application soit restreinte aux localités dont les représen-
tants prétendent que l'inspection serait avantageuse au com-
merce.

M. RICHEY. La Chambre de commerce d'Halifax est
en faveur de cette mesure, car il y a quelques années elle a
adressé au gouvernement un mémoire dans ce sens,dans l'inté-
rêt du pnrt d'Halifax et du commerce de poisson.. Si l'ins-
pection du poisson est nécessaire, il semble opportun qu'elle
s'étende au hareng fumé aussi bien qu'à toute autre espèce
de poisson.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne puis approuver la
doctrine de l'honorable député de Gloucester, suivant laquelle
un règlement pour l'inspection d'ua article de commerce
quelconque doit être subordonné à l'opinion des représen-
tants des districts que cet article concerne plus particulière-
ment.

Je crois que ceci est une question d'intérêt général,
'qui devait être réglée sans tenir compte des désirs de quel-
ques circonscriptions électorales. Il est très-difficile de faire
consentir des gens exerçant une industrie quelconque à res-
treindre les limites de leurs ventes. L'industrie de la fabri-
cation du beurre nous en offre un exemple. Il n'y a aucune
raison pour que le beurre canadien n'atteigne pas le plus
haut prix possible, car nous avons toutes les facilités néces-
saires pour fabriquer d'aussi bon beurre qu'en aucun autre

- pays ; cependant les producteurs de cet article s'opposent à
. ce qu'il soit soumis à.l'inspection. Ils ressemblent aux vieil-

, les femmes qui s'occupent du commerce de beurre, les-
quelles aimeraient beaucoup à porter sur le marché leurs

- échantillons de qualité inférieure de même que leurs meil-
leurs échantillons.

Il fut un temps où le beurre fabriqué en Irlande était de
très-mauvaise qualité, mais grâce à un rigoureux système
d'inspection, en en vint à y tabriquer le meilleur beurre du
monde. Durant la longue guerre de la Péninsule, la qualité

e du beurre fabriqué en Irlande s'était tellement améliorée
r que tout l'approvisionnement de la marine et de l'armée
g fut t'lé exclusiveme t de ce pays; cependant, qqandil
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s'était agi d'établir le système d'inspection, on lui avait fait nir en vigueur au moins pendant une autre année, après
une dpousition formidable. a lequel temps son utilité aurait probab!ement cessé.

L'honorable député d'Halifax a dit que la Chambre de M. ANGLIN. J'ai entendu avec regret les raisons qu'a
Commer-ce de cette ville est en faveur de cette mesure. On alléguées l'honorable ministre pour le maintien de cette loi.
conçoit facilement qu'on ne puisse s'attendre à ce que des Je suis d'avis qu'on doit mettre de grandes restrictions à la
pêcheurs,ou tous autres individus exerçant un genre particu- coutume de porter les armes, qui offre la tentation d'en
lier d'industrie, s'occupent d'un avenir éloigné, et se décident abuser.
à faire un léger sacrifice en apportant plus de soin à leur Je dois m'objecter aux raisons données par le ministre
travail et en rejetant tout à fait l'article inférieur pour le maintien de <ette loi, en ce qu'elles rejaillissent sur

M. MILLS. L'exemple que vient de citer l'honorable une grande partie de notre population. Je ne crois pas
député, au sujet de beurre, n'a point de rapport avec la qu'il y ait lieu d'adopter aucune mesure exceptionnelle au
question. La fabrication du beurre exige une certaine Canada.
habileté que ne demande pas la salaison du poisson. Le Il n'y a pas de raison de craindre qu'aucune partie de
poisson est pris dans la mer et il ne dépend pas du pêcheur notre population fasse, dans un but quelconque, un usage
qu'il soit de qualité supérieure ou inférieure. illicite des armes. Je regrette que le gouvernement voie

Si l'inspection du beurre imposait sur le commerce de cet une raison de craindre un danger qui exige une législation
article un impôt de dix pour cent, quelque bien qui pût en de cette nature.
résulter pour le beurre, il serait impossible que cotte inspec- Sir JOHN A. MACDONALD. La même raison qui a
tion eût lieu. D'après l'honorable député de Charlotte, donné lieu à l'adoption du bill en 1878 existe encore>aujdur-
l'inspection du poisson imposerait sur cet article l'énorme d'hui. Le fait qu'il n'y a pas eu lieu d'appliquer cette loi
taxe de dix pour cent; et c'est là ure raison suffisante de depuis qu'elle est en vigueur, ne justifie pas l'assertion
s'opposer a cette mesure. qu'elle n'ait pas réussi. Il y a aujourd'hui la même raison

M. ANGLIN. La loi concernant l'inspection du beurre de maintenir cette loi en vigueur, qu'on avait de l'adopter.
n'exige pas que le beurre destiné au marché local soit ins- Le bill est rapporté.
pecté, etje ne connais pas de loi qui interdise l'exportation
du beurre uon-inspecté. Le but de cette loi est de déter-
miner la qualité du beurre, laquelle est marquée sur la
tinette.

La résolution est adoptée.
M. MOUSSEAU présente un bill (No. 49) à l'effet d'a-

mender l'Acte d'Inspection Générale de 1874, et l'Acte qui
l'amende.

Le bill subit sa première lecture.

MESURE PREVENTJVE CONTRE LE CRIME.

M. McDONALD (Pictou), propose la deuxième lecture
du bill (No. 30) à l'effet de maintenir en vigueur pendant
un temps limité l'Acte de 1872, pour prévenir plus efficace-
ment les crimes.

M. ANGLIN. Quelles raisons le gouvernement a-t-il de
maintenir cette loi ? Plusieurs sont d'opinion qu'elle n'a pas
fonctionné aussi bien que s'y attendait l'honorable ministre
de la justice.

M. McDONALD (Pictou). Je ne me suis pas occupé de
savoir si cette loi est aussi parfaite qu'elle pourrait l'étre ; il
n'a causé aucun tort, et il pourrait rester en vigueur.

Le bill subit sa deuxième lecture.
La Chambre se forme en comité pour étudier ce bill.

(En Comité.)

M. BLAKE. Mon honorable ami le ministre de la justice
a dit que l'Acte n'a causé aucun tort et qu'en conséquence il
n'y a aucune raison de l'abroger. Je suis d'avis qu'il était
destiné à faire face à un état de choses exceptionnel, et qu'il
ne doit être maintenu que sur la responsabilité de l'adminis-
tration, laquelle doit, comme de raison, voir à ce que l'on pré.
vienne les crimes. Il semble qu'il y ait encore quelque
raison de maintenir cette loi en vigueur, et peut-être devrait-
on la laisser dans les statuts encore une année.

Lorsque cette loi fut adoptée, elle était non-seulement
justifiable, mais désirable, vu l'agitation qui régnait dans
certaines parties parties du pays. Mais comme ce senti-
ment a heureusemeut disparu, il y aurait de très bonnes
raisons de l'abroger, après un temps limité.

M. McDONALD (Pictou). Mon intention n'est pas de
laisser expirer cette loi, car certains faits qui se sont pro.
auits ailleurs font croire qu'il serait opportun de la mainte-

PREUVE PAR DOCUMENTS DEVANT LES COURS.

M. McDONALD (Pictou) propose la deuxième lecture
au b.ll (No. 33) à l'effet d'amender la loi en ce qui coucerne
la preuve par documents en certains cas.

Ce bill, dit-il, se rapporte à l'admission de preuves par
documents devant les tribunaux. C'est réellement une copie
de l'Acte Impérial passé, je crois, en 1863, au sujet de l'admis-
sion de la preuve par documents devant les tribunaux, et c'est
un supplément aux diverses lois passées à ce sujet dans les
diverses provinces. Il décrète l'admission de proclamations,
d'arrêtés du conseil et de documents publics de ce genre.

Le bill subit sa deuxième lecture ; le comité l'étudie et
rapporte progrès.

ECOLE D'INDUSTRIE DE HALIFAX.

M. RICHEY propose la deuxième lecture du bill (No. 3)
à l'effet d'amender l'Acte 33 Vie., chap. 32 (1870) intitulé
" Acte autorisant la cour de police de la cité d'Halifax à
condamner les jeunes délinquants à la détention dans l'Ecole
d'Industrie de Ialifax."

L'Ecole d'Industrie de Halifax, dit-il, est une institution
fondée par la charité privée, et établie dans le but de
secourir et d'instruire les garçons pauvres et abandonnés.

Cette institution a fait beaucoup dans ce sens, et
comme il n'y a pas de maison de réforme dans la cité de Ha-
lifax, il n'y a pas d'autre local que la prison de la ville où
l'on puisse détenir les jeunes garçons qui ont été traduits de-
vant la cour de police et trouves coupables de fautes légères.
En conséquence, on est d'avis que ces jeunes garçons
devraient être envoyés à l'école d'industrie d'Halifax et
placés sous ladirection de son bureau.

Avant l'établissement de la Confédération, la législature
de la Nouvelle-Ecosse a passé une loi déclarant que ' afin*de
favoriser le but charitable de cette institution, il est oppor-
tun d'autoriser la cour de police de la dite ville à condam-
ner les jeunes délinquants à la détention dans cette école
d'industrie, et à pourvoir à leur subsistance pendant leur
détention."

L'institution est sous la direction de la partie protestante
de la population de la ville et le bill décrétait que:

"Toutes les fois-qu'un garçon protestant et mineur, âgé de poins de
dix-huit ans, sera convaincu, devant la cour de police ou de magistrat de
district, d'une offense pour laquelle, en vertu de la loi, il pourrai' âtre
condamné r l'emprisonnement soit dans la prison de la cité ou dans la
maison de réforme de la cité, la cour de police ou le magistrat dé 'district
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aura le pouvoir de condamner tel garçon à une détention dans la di e dispositions semblables à celles que contient ce bill. Ceciecole i industrie, pour nne periode n'excédant pas cinq ails. suivant eil
paraitra raisonnable à la dite cour de police ou au dit magistrat île dis- se ble pltôt eLle une question de sûreté publique, comme
trict, pourvu que le dit terme d'emprisonnement expire au intiwent out tel se rapportant incidemment à l'établissement d'un système
garçon aura atteint l'ge de vingt et un ans. d'école pour la réforme des garç'ns, qu'une question dedroit

Je puis dire que la maison de réforme n'est qu'une criminel.
chambre réservée dans la prison de la ville, et non une ins- M. BL AKE. Mon honorable ami voulra bien observer
titution séparée. Le bill prescrivait aussi qu'une somme que cette question est dans un sens une mesure de réforme,
serait payée par la ville de flalifax pour l'entretien de chacun mais que c'est aussi une mesure destinée à perfectionner un
de ces garçons, durant sa détention dans l'intittttion; que le systòme de réclusion pour les personnes convaincues de
maire, les écthevins ou le magistrat do district auront le crimes. Ceci est un moe particulier d'emprisonnement
droit d'inspeeter l'établissement. dans un but de réforme, mais il se rapporte certainement

Le bill prescrivait ce qui suit, au sujet de l'évasion de ces an droit criminel
gai çons: L L) bll subit sa deuxième lecture.

" Si un garçon condaunné connne il est dit plus haut, s'évade de la dite
école d'industrie, il sera, sur preuve île s it idintité faite devant la cour
de police, ou le nagistrat île district, rp'tvoyé à cette école, poury purger
le reste île sa condantumtioii par tel termie <i'e mpi isonenent que la, dite
cour île police oi le dit magistrat de district jugera opportun d'ajouter ;
et si un garçon s'évade une deuxieme fois. il ne sera pas renvoyé à l'ecole
dmindlustrie. mtuds, sur preuve de son identite comme il est ilit plus haut,
il sera condnuiné conme incorrigible, par lit dite couir ou le ilit tilagistrit,
à un emprisonnement, dans l% prison( de la cité, i'exeédLanit pas cing ails,
selon que la 'lite cour ou le dit magistrat le jugera opp>ortun.'

Le but de ce bill est d'empêcher des personnes du dehors
'Feneourager les garçons détenus dans cette institution à
s 'évader. Les clauses du bill sont les mèmes que celles
d'un Acte concernant l'école de réforme de Québec. Je
dirai cependant qu'en 1870 ce parlement passa un Acte-
31 Victoria. chap. 32-tout à fait semblable à l'Acte passé
par- la lègisîluttre dIo la Nouivelle-Ecosse dont 'j'ai parlé, à
l'effet île fire disparaître tout doute qui atrait pu s'éleve
en matière de juridiction.

ACTE DE LA COUR SUPRÉIE.

L'ordre du jour étant appelé pour la seconde lecture du
bill (No. 4) à l'effet d'abroger l'Acte de la cour Suprême et
d'Echiquier et les actes qui le moditient.

Sir JO IlN A. MAC DONALD. Bien que la première
le-ture de ce bill ait été proposée par un honorable député
qui est maintenant décé lé, n'importe quel autre député
peut le reprendre.

M. BLAKE. L'honorable monsieur veut peut-être laisser
entendre que si aucun député ne reprend ce bill à la pro-
chaine séance, il proposera qu'il soit rejeté.

Sir JOfIN A. MACDONALD. Oui.

FRAUDE D.NS LES CONTRATS ENTRAINANT LA
)EPENSE DE DENIERS PUBLICS.

n 1,569 tut Ipasleë t -iicte i a V le., eup. ii-1, ci tautt M. CASGR AIN en demandant la seconde lecture du billles jeunes délinqants dans la province de Quebec, et je pro- (No. 5), à l'effet de mieux prévenir la fraude dans les con.pose que l'on applique à l'Ecole d'Industrie de Halifax cor- trats entraînant la dépense de deniers publics dit: Je notailles dispositions, de ce bill--celles qui c-oncer-nent le châl- tias ji:u'iqîpit la dépnstdedeieso puble di:je poe
tmndes personnes qui aident à l'évasion des garçons desisp uq'àuepinlaéglton uejproetime on s de e bv celle nee en peut arrêter ce gene de fraude. Ce genre de fraude est

maisons de reforme approuvées, ouqui les rectelent apròès une espèce de poison qui s'intioduit dans le corps social ; illeur éva-ion.à
est très difficile de l'atteindre et encore plus de le guérir.

M. BLAKE. Le clâtimîent est-il le même ? Néanmoins, j'ai cru devoir proposer un projet de loi qui, je
M. RICKEY. Oui. pense, méritera non-seulement l'approbation de cette Cham-

bre, mais, en même temps, celle du pays.
M. BLAKE. On ne saurait s'opposer à la législation que J'aurais désiré que le ministère actuel se fût emparé de

propose lhoinorable monsieur, vu que l'institution à laquelle cette mesure; je c-ois qu'il rendrait un grand set-vice au
se rapporte ce bill a reçu la sanction de ce parlement. Ce- pays en soumettant un projet de loi dans ce sens. D'un
pendant je c-ois que nous n'avons aucune raison de nous autre côté-comme lors de la première lecture, j'ai fait cette
écarter de ce principe de notre Droit Criminel-le principe proposition et qu'elle n'a pas été acceptée-je crois remplir
même en vertu duquel la loi criminelle a été placée dans les mon devoir de député en présentant ce projet de loi qui a
attributions de cette législature-le principe d'uniformité et pour but trois choses spéciales, entr'autres : La première
d'application génjérale. Vu que l'on fonde dans toutes les est d'empêcher ce qu'on appelle les intermédiaires, ou les
provinces un si grond nombre d'institutions du genre de courtiers d'intervenir dans les contrats publics. On sait, o
celle dont a parlé Plhonorable monsieur,-par exemple, la malheureusement la chose n'est que trop vraie, que ces inter-
maison de réforme de Mercer, d'Ontario,-je suis d'avis que médiaires-là, pour prêter leur influence à favoriser des pa1r-
le gouvernement forait bien <le présenter une loi générale ticuliers, se font donner des sommes assez rondes, ce qu'on
décrétant les châtiments justes contre ceux qui commet- est convenu d'appeler en français des " petites douceurs."
traient des offenses du genre de celles que ce bill a pout Je crois que ce genre de faire les affaires est un moyen
but de punir. direct de corruption; c'est pourquoi, par la première clause

M. McDONALD (Pictou). Je suis du même avis que de ce bill, je propose de faire de ces différents actes, un délit
l'honorable préopinant, et vu les nombreuses demandes que qui soit punissable, en conséquence, comme tel, sur prouve
l'on fait actuellement pour obtenir une législation spéciale à faite devant les tribunaux.
ce sujet, je erois qu'il est temps (le soumettre à la Chambre Le second point que j'ai en vue, est d'empecher les sou-
une mesure générale. missionnaires, dans les contrats publies, de faire retirer, ou de

retirer eux-mêmes, pour certaines considérations,leurs soumis-
M. BLAKE. Il pourrait être soumis pendant cette session sions afin d'aider d'autres soumissionnaires, et de priver ainsi

un bill général dans le sens de celui qui est devant la le trésor public d'un gtain ou lui faire payer indûment des
Chambre. sommes qu'il aurait pu épargner autrement. Ce genre de

M. McDONALD. Je c-ois néanmoins que le bill de l'ho- fraude n'est pas prévu par notre législation. Il est prévu,
norable député pourrait, en attendant, subir sa deuxième néanmoins, par la législation de la province de Québee. Je
lecture. citerai à l'appui le cas des enchères publiques dans les

adjudications du shérif. Tous les enchérisseurs sont tenus
M. MILLS. Je crois que la législature de l'Ontario a d'être indépendants les uns des autres ; de s'en tenir chacun
e'pté, pendant la dei-nii-esession, un bill comprenant des à leur enchère d'une manière isolée; quand ils forment

M. RicuEY
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ensemble une combinaison, de manière à pouvoir acquérir
une propriélé à bas prix, cette adjudication est entachée de
fraude et déclarée nulle par les tribunaux.

Cette législation est fondée sur une saine morale et sur la
vraie raison ; c'est d'empêcher ce qu'on peut appeler un
vol indirect. Tous les contrats passés par des soumission-
naires, entachés de telles fraudes, devraient être déclarés
nuls, et tels soumissionnaires incapables d'obtenir aucun
contrat, et de continuer aucun contrat quelconque avec
le gouvernement. Je tâcherai de faire irtroduire une
clause à cet effet-là, si, comme je l'espère, ce projet de
loi vient devant le comité. Je désire de plus faire pro-
téger les officiers publics contre les tentatives que l'on
peut faire contre eux afin de capter leur bienveillance,
ou de les corrompre dans l'exécution de leurs devoirs, et de
punir tous ceux qui voudraient leur faire quelques offres,
dons ou promesses quelconques, afin de faire dévoiler les
secrets des bureaux publics. Comme ces différents actes
sont entachés de fraude, il est nécessaire de réprimer autant
que possible ces différents abus. Je fais de ce cas-là aussi
nn délit, un misdemeanor, et il y a non-seulement une péna-
lité pécuniaire attachée à la condamnation, mais deplusil y a
une note e*infamie, c'est-à-dire un emprisonnement corpIrel
afin que cette tache d'infamie, pour ainsi dire, détourne tous
ceux qui seraient tentés de vouloir corrompre ainsi quelque
officier public, ou commettre aucune de ces offenses.

Une autre clause est celle qui a l'effet d"empêcher tous
les entrepreneurs publics, ou ceux qui veulent le devenir, ou
ceux qui ont l'exécution de quelque contrat public, de
fournir, soit directement, soit indirectement, dans un but de
fatvoriser généralement les élections, ou pour des vues politi-
ques, de souscrire largement, comme on en a eu des exemples,
et d'empêcher par là la répétition de ce que malheureuse.
ment on a déjà vu dans le pays ; et on ne peut pas, je
crois, établir de restrictions trop sévères et punir d'une
manière trop exemplaire ceux qui seraient tentés de vouloir
ainsi, sur une vaste échelle, corrompre le corps électoral.
De sorte que j'attache aussi à ce genre de délit le nom de
misdemeanor, et je voudrais qu'il fût puni comme tel, et aussi
puni d'une amende et d'un emprisonnement, à la discrétion
du tribunal pour une époque déterminée.

Je ne veux pas m'étendre au long sur les faits qui m'ont
engagé à proposer ce projet de loi. Je crois qu'il est
devenu d'une nécessité absolue, et dans les temps
où nous sommes, ce genre de corruption s'étend sur toute
la surface de l'Amérique ; non-seulement nous avons besoin
d'une semblable législation dans ce pays, mais je vois que,
même aux Etats-Unis, depuis que j'ai présenté ce projet
de loi, on a présenté au Congrès un projet de loi analogue,
afin de protéger les officiers publies et d'empêcher les entre-
preneurs d'user d'une influence indue sur ces officiers.

Avec ces données, M. l'Orateur, je fais cette motion sans
m'étendre davantage sur ce projet de loi. Je n'ignore pas
que ce projet de loi peut être amendé et modifié; et je serai
bien aise de recevoir toute recommandation qui ie viendrs
d'un côté ou de l'autre de cette Chambre. Mais je le propose
aussi sévère que possible dans les circonstances, et je crois
avoir rempli mon devoir de député en soumettant ce projet
de loi à la Chambre.

envoyer devant un comité spécial. La seconde lecture pour-
rait avoir lieu maintenant, et, avant de l'envoyer devant le
comité général, nous pourrions, si mon honorable ami y con-
sent, ehisir un comité spécial chargé de le considérer.

M. CASGRAIN. Je veux bien accepter un comité spécial,
mais en même temps je crois que la dernière clause comble
une lacune qui existe dans l'Acte des Elections Générales.

Sir JOHN A. MACDONALD. Cette disposition devrait
être comprise dans l'Acte des Elections Générales.

M. CASGRAIN. Mais elle ne l'est pas, et je désire inclure
cette clause dans le bill afin de le rendre parfait.

Le bill subit sa seconde lecture.

FAILLITE.

M. McCUAIG, en proposant la secondé lecture du bill
(No. 39) à l'effet de modifier l'Acte de Faillite (le 1875, et
les actes qui l'amendent, dit:

Le but de ce bill est d'abroger une clause introduite
l'année dernière par l'honorable député de Durham-Ouest,
laquelle donnait au failli la faculté de payer 50 contins dani
la piastre, avant d'obtenir sa décharge.

Je voudrais que cette clause fût abrogée et que l'ont remît
en vigueur celle qui donnait aux juges le droit d'accorder
une décharge, quand il n'y avait pas de fraude. Je n'ai au-
cun intérêt direct dans cette question, et il n'y a aucun cas
de ce genre dans mon comté. Je crois que l'on devrait don-
ner de nouveau aux juges le pouvoir d'accorderune décharge
à ceux qui ont malheureusement é!é cités devant les cours
de faillite, sans qu'on ait pu prouver qu'il y eût eu fraude.

11 doit paraître évident à cette Chambre que le simple
fait de payer 50, 60 ou 70 centins dans la piastre, n'est pas
une preuve qu'un homme soit malhonnête. Il y a au des
cas où des personnes très honnêtes n'ont presque rien payé ;
il y en a d'autres cas où des personnes qui n'étaient pas
honnêtes ont payé 75 centins dans la piastre. Je crois que,
puisque l'on a abrogé lMcte de faillite, il est mieux d'accor-
der aux inges le pouvoir de donner une décharge au failli,
quand ils sont convaincus qu'il n'y a pas ci de fraude.

M. BRO WN. Je ne puis voir la valeur d'un amendement
à un bill qui n'existe point. Je crois que l'on a bien fait à
la dernière session, d'abroger l'Acte de faillite, et je ne crois
pas qu'il soit bien de le rapiécor avant que nous ayons
donné un loyal essai à la loi actuelle.

Les populations agricoles ne retireraient aucun bénéfice
d'un acte de faillite. Si un cultivateur, pour aider un jeune
homme à établir un*commerce, lui endossait un billet, et que
le jeune homme fît faillite, ce dernier pourrait obtenir sa dé-
charge devant une cour de banqueroute, et rentrer de nou-
veau dans le commerce, tandis que le cultivateur aurait à
payer la dette jusqu'à la dernière piastre. J'espère que le
gouvernement ne permettra pas qu'on rapièce cette affaire.
Dans quelques années il pourra être nécessaire d'adopter
une loi de faillite efficace, mais je ne vois aucune raison
d'adopter ce bill aujourd'hui, et je crois qu'il est de mon
devoir de voter contre son adoption.

M. BÉCHARD. L'an dernier, la loi de faillite oui était
en vigueur en ce pays depuis plusieurs années, fut abrogée,

Sir JOHN A. MACDONALD. Il y a actuellement devant excepté pour les causes alors pendantes. Une des raisons de
le parlement impérial une mesure d'un caractère très-rigou- son abrogation, c'est qu'elle laissait aux faillis trop de faci-
reux, à l'effet de prévenir la fraude par tous les moyens pos- lités de frauder leurs créanciers. En 1875, on voulut remé-
sibles. Le gouvernement a l'intention de voir cette mesure dier à ca mal en insérant dans l'acte une clause prescrivant
avant de s'occuper de toute la question, et d'étendre les dispo- qu'aucun débiteur ne pourrait obtenir sa libération à moins
sitions de notre présente loi des élections,qui est,sous quelques qu'il n'eût payé cinquante centins dans la piastre, bien qu'il
rapports, rigoureuse au point de ne pas fonctionner; et qui, fût laissé au juge de lui accorder cette libération, s'il était
sous d'autres rapports, ne l'est pas assez. Quant à la quatrième d'avis que le débiteur ne pouvait payer ce montant. En
clause, je cr-ois qu'elle doit être retranchée du bill de mon 1877 on abroga cette clause, et le débiteur ne pouvait plus
honorable ami. Je ne m'oppose pas à la deuxième lecture à l'avenir obtenir sa libération sans payer cinqante cantins
du bill et à ce qu'il soit étudié en comité général, mais en dans la piastre. Je crois que le présent bill est en opposi-
méme temps, je suis persuadé qu'il ferait mieux de le laisser tion à l'opinion que la Chambre a clairement exprimée l'au

1881. 909



910 DÉBATS DES COMMUNES. 4 FÉVRIER

dernier, et au désir bien exprimé du peuple. Nous n'avons merce longtemps après l'époque où l'on aurait dû les empé-
pas de raison de croire que le peuple ait changé d'avis cher de risquer le bien qu'ils savent appartenir à leurs
depuis. Les causes pendantes devraient être réglées sui- eréanciers, et non pas à eux-mêmes, et ensuite, après que
vant les dispositions du bill d'abrogation. Je propose donc leurs propriétés ont été dissipées, de faire faillite et obtenir

" Que ce bil ne subisse pas la seconde lecture maintenant, mais qu'il presque invariablement une décharge immédiate, on fit en
suit lu dans six mois à Jater d'aijourd'lui." 1877, une tentative pour pourvoir à ce que la manière d'ob-

M. McLENNAN. J'ai appuyé la motion pour la seconde tenir une décharge présentàt quelque difficulté réelle, si le
le-ture du bill, parce que je crois qu'il y a de trò.s bonnes iàilli n'avait pas discontinué son commerce à une époque
raisons de faire disparaître les restrictions que l'on a impo- raisonnable.
séeos aux juges, lorsqu'ils accordent une libération. 11 est On voulait ceci: aussitôt qu'une personne s'apercevrait
vrai que la loi de faillite a été abrogée l'année dernière, du que l'état do ses affaires ne lui permet pas de payer vingt
consentement du parlement; mais il y a des personnes qui chelins dans le louis, elle devrait mettre ses propriétés entre
ne sont pas entièrement dégagées de 'opération de cette loi, les mains d'un syndic, pour le compte de ses créanciers, et
et ce bill, tel que je le comprends, a pour but de venir en les lais-er vendre poar leur bénédce; car, de fait, ces pro
aide à ces personnes qui tirent laissées en quelque sorte priétés ne lui appartenaient plus, mais elles appartenaient a
entre le ciel et la terre, dont les propriétés leur out été enle- ses créanciers.
vées, et qui furent laissées dans des conditions tròs-mecer- Les dispositions que le parlement adopta alors sont celles
tai nes. que vient de lire l'honorable député de Glengarry (M.

Je n'aurais qu'à lire les dispositions de cet Acte pour McLennan). Le pouvoir discrétionnaire du juge était d'a-
démontrer que la loi peut être très équivoque. Je suis con- bord restreint pair la clause prescrivant qu'il ne pourrait
vaincu, pour ma part, avec ce joyeux monarque d'autrefois, accorder de décharge, s'il n'était convaincu qu'il avait été oit
qu'il est à désirer de rie pas avoir de la loi une connais- qu'il serait payé, cinquante centins dans la piastre, à même
sance plus étendue que celle que doit posséder un simple les biens dufailli, et qu'un dividende dece montant aurait été
particulier, si c'est là le caractôie de la loi. payé, sans la négligence du syndic ou de l'inspecteur. Si

Voici les conditions que l'on propose d'abroger : "Que le l'honorable député de Glengarry avait été ici lors de la dis-
juge ne peut accorder une décharge que dans un cas sur cussion de la loi de faillite, il aurait su que ce dont on se
trois: Premièrement, qu'un dividende de pas moins de plaint c'est que les syndics et les inspecteurs pratiquent
cinquante contins dans la piastre a été ou sera payé à même la fraude, ce qui a pour résultat de déprécier la propriété ou
les biens du failli." de la faire vendre bien au-dessous de sa valeur.

Ceci est assez facile à prouver devant un juge, mais lors- La question de savoir s'il y a eu fraude ou négligence de
que nous arrivons à la condition suivante: la part d'un fonctionnaire ou d'un syndic, et quelle perte a

" Que tel dividende aurait pu être payé sans la négligence ou lafraude été occasionnée par cette négligence, n'offre pas autant de
commise par le syndic ou les ispecteurs, on, que le failli avait, avant difficultés que beaucoup d'autres questions soumises à la
l'institution de la poursuite en faillite, expédiè et enrégistré à l'adresse decision d'un juge ou d'un jury. Si le syndic ou l'inspec-
de chacun de ses créanciers, autant qu'il connaissait leur adresse, une teur se sont rendus coupables de fraude ou de négligence au
déclaration de son insolvabilité, et qu'aucune poursuite en faillite n'avait point de faire sabir à la i opriété une prte de $5 000 ces
été instituée contre le failli plus d'un mois après ,'expédition de tel avis, P P p d . ,.
et que tel dividende aurait été payé sans les iconstances dont le failli $5,000 sont ajoutéei dans le calcul à l'actif qui vient
ne peut en justice être tenu responsable, circonstances qui se sont pro- du failli, afin de déterminer si, avec ce montant, il y a
duitîes plus d'un mois après l'expe'dition de telle déclaration." assez pour qu de efailli ait droit à une décharge.
il est difficile de découvrir quelle procédure ou quel délai Mais on a dit aussi que le failli ne devrait pas être mis
sont nécessaires pour discuter des questions d'une incerti- dans cette position, vu que la loi de faillite étant abolie, il
tude aussi grande que celle que contiennent ces deux con- ne pouvait plus faire faillite volontairement; et qu'on eon-
ditions. séquence, sachant que ses biens ne valent pas vingt chelins

Je ne parle pas de l'avantage ou du désavantage d'une loi dans le louis, et que la seule ressource est dans une faillite,
de faillite. Voici une classe d'individus qui ont été laissés ses créanciers pourraient refuser de prendre les procédés
dans un état de très grande incertitude, et qui sont soumis à préliminaires, et dans le même temps ses biens diminueraient
des conditions dont la durée ne devrait pas être perpétuelle. chaque jour do valeur, au préjudice de tous les inté-
Ces personnes resteront-elles pour toujours sous le poids du ressés.
malheur qui a fondu sur elles par suite de la décision de ce On a remédié à ceci au moyen de la troisième clause, qui
tribunal ? donne au failli le pouvoir de dire: "Si, dans les trente jours

Je crois qu'il est temps de les lai-ser comparaître devant après que je vous aurai notifié que mes affaires sont embar-
un tribunal dont le verdict ne sera pas entravé, qui exami- rassées, vous n'intentez pas contre moi des poursuites en
nera leurs causes suivaut les principes ordinaires du droit, liquidation forcée, et si ce délai est cause que mes biens, qui
et les libérera lorsqu'elles n'auront pas été convaincues de auraient alors rapporté cinquante contins dans la piastre, ne
fraudes dans l'administration de leurs biens. peuvent aujourd'mui donner qu'un montant beaucoup

moindre, j'ai droit à la décharge." Ce sont là les trois con-M. BLAKE La Chambre se rappells que durant l'exis- ditions que prescrivait l'Acte de 1877.
teuce de la loi de faillite on s'est plaint, tous les ans Le sentiment public contre la loi de faillite s'accentua
de son opération. On se plaignait surtout de ce que sous de plus en plus. On vit que ses restrictions ne réussiraient
cette loi, des individus faisaient faillite et étaient libérés pas à faire disparaître ce sentiment, et, enfin, à la deuxième
du paiement de leurs dettes sans qu'on eût pris les session de ce parlement, on abrogea l'Acte, après avoir fait
précautions nécessaires pour démontrer qu'ils avaient dr'oit à une tentative dans le même sens à la session précédente.
une décharge. La loi, télle qu'elle existait en 1875, était C'était alors le temps de modifier les conditionis de l'an-
plus sévère que les précédentes, et était ainsi destinée . cienne loi et de proposer des amendements, si on avait l'in,
faire disparaître ce défaut. On s'aperçut qu'elle ne remplis- tention de le faire, au sujet des causes pendantes.
sait pas ce but. Les marchands et les avocats qui avaient S'il était nécessaire de faire quelque législation spéciale au
quelque chose à faire avec cette loi virent que, sous son sujet des personnes qui restaient soumises à l'opération de
opération, comme sous l'opération des anciennes loi, on libé- cette loi, on aurait dû la proposer lorsque le parlement s'occu-
rait presque tous les faillis. pait de la question et abolissait les lois s'y rapportant. Je ne

Dans le but de satisfaire le public qui s'spercevait de plus en me rappelle pas qu'on ait fait aucune proposition de ce genre
plus.que la loi de faillite ne devait pas être préparée de -dans tous les cas il n'y eut aucun vote dans ce sens ; mais
manière a permettre à des individus de continuer leur com- aujourd'hui que la loi de faillite est abrogée, on propose, au

M. BÉCHARD
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sujet de toutes les causes autres que celles pendantes, de
donner plus de latitude aux conditions de la déchaige pour
ceux qui ont été soumis à l'opération de cette loi, et, pour
toutes fins pratiques, en se guidant sur l'expérience du passé,
de déclarer que tous les faillis devaient avoir leur décharge.
Il serait plus simple et plus avantageux pour tout le monde
excepté pour les avocats, de modifier le bill si mon hono-
rable ami veut bien y consentir, et de dire que tous les
faillis qui n'ont pas encore été libérés le sont par les pré-
sentes. Dans quelques cas, si un juge est saisi d'une
cause, et que personne ne fasse valoir ses restrictions, il y
aurait quittance après quelques frais et quelques peine, pour
tous les faillis non libérés.

Avant qu'une mesure de ce genre ne soit adoptée, mon
honorable ami aurait bien fait de se procurer les statistiques
et autres informations nécessaires pour nous mettre à même
de connaître les personnes qui n'ont pas obtenu justice, et
les circonstances dans lesquelles la chose a eu lieu. Nous
aurions de cette maniòre des informations qui nous met-
traient en état de mieux juger si cette mesure doit être
appuyée.

L'honorable monsieur, ne connaissant pas ces faits, pro-
pose en pratique de remettre en vigueur cette clause de
l'ancienne loi de faillite qui a soulevé tant d'opposition, et
de remettre les choses dans l'état qui a donné lieu à l'abro-
gation de l'acte et qui permeLtait à une personne de faire
faillite après avoir dissippé tout son actif, et de se soustraire
ensuite, par un décret de la cour, à l'obligation de payer ses
dettes.

M. COLBY. Le bill qui est actuellement devant la
Chambre n'est pas tel que le croit le député de Rastings-
Ouest, (M. Brown) et ne saurait en aucune manière rétablir
l'ancienne loi de faillite. Il n'a trait qu'à cette catégorie de
causes pendantespour lesquelles une disposition aétê interca-
lée dans l'acte d'abrogation passé à la dernière session. Je
serais du même avis que l'honorable monsieur s'il s'agissait
de changer substantiellement l'état de choses établi par cet
acte; car je crois que ce parlement n'a jamais promulgué
une loi qui ait donné plus de satisfaction au pays, et qui ait
produit plus do bien que celle qui a eu pour efft d'abroger la
loi de faillite.

Je n'approuve pas les observations qu'a faites l'honorable
député de Durham-Ouest. La loi qu'on pro pose de modifier,
n'est en vigueur que depuis trois ans. Le bill présenté par
l'honorable député de Durham-Ouest, alors qu'il était minis-
tre de la Justice, a été adopté en 1877, et la loi de faillite a
été abrogée en 1880. Tout ce que désire le député de Prince
Edouard (M. McCuaig), c'est de donner aux débiteurs dont
les affaires sont actuellement en litige, devant la cour de
faillite, les avantages que leur assurait la loi àl'époque où ils
ont contracté leurs dettes.

La plupart des créances produites actuellement devant la
cour de faillite n'ont pas été contractées durant l'existence
de l'Acte de l'honorable député de Durham-Ouest, mais à
une époque antérieure, sous l'acte de 1869, ou sous l'acte de
1875 qu'on voudrait remettre en vigueur. Je crois que ce
parlement est responsable jusqu'à un certain point de la
condition de cette classe de débiteurs.
. Ceux qui ont travaillé à faire abroger la loi de faillite

prétendaient qu'elle était de nature à engager des personnes
ne possédant point d'aptitudes pour le commerce à embras-
ser cette carrière, à encourager la spéculation et l'impru-
deuce en affaires, et A aggraver le malheureux état de
choses alors existant.

Si le parlement est responsable de cet état de choses, je
crois que le moins qu'il puisse faire serait de donner à
ceux qui en ont souffert, les avantages qui existaient en
vertu de la loi en vigueur à l'époque où ils ont contracté
leurs dettes. C'est simplemeat ce que l'on fait et rien de
plus.

le député de Durham-Ouest a dit que si vous remettez
cette loi en vigueur, vous libérerez par là le débiteur, Il a
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dû oublier les dispositions très sévères de la loi de 1875, au
sujet de la libération d'un débiteur, lesquelles exigeaient le
consentement de la majorité des créanciers représentant les
trois quarts du montant total des créances, de même qu'elles
obligeaient le requérant à démontrer à la cour qu'il avait été
honnête dans ses transactions, soigneux, qu'il avait tenu
des livres réguliers, et qu'il n'avait pas obtenu le con-
sentement de ses créanciers au moyen de la fraude, de la
collusion, ou de fausses représentations; cela n'indique pas
que la porte était grande ouverte, qu'il y avait un moyen
facile de sortir-, et que c'était une manière très aisée de blan-
chir un débiteur. La loi était très sévère, et le débiteur qui
se conformait à ses dispositions éprouvait même de très
grandes difficultés à obtenir sa décharge.

J'ai toujours été opposé au principe de droit établi par le
député de Durham-Ouest au sujet de la libération du débi-
teur. Mais puisque nous avons une loi de faillite-je ne
suis pas du tout en faveur d'une telle loi-mais puis-
qu'elle existe et qu'elle règle le mode de libérer un débi-
teur, il n'est pas raisonnable d'insister pour qu'un failli paiê
cinquante, soixante ou soixante-quinze pour cent avant d'être
libéré.

La libération du failli est une simple question d'honnêteté.
Nous savons tous comment les biens du failli diminuent entre
les mains des syndics officiels. Les honorables députés qui
étaient de cette opinion et qui se sont opposés au bill pré-
senté par l'honorable ministre de la Justice, ont été écrasés
par une immense majorité.

Ils prouvèrent néanmoins que la plupart des biens vendus
ne rapporteraient pas cinquante centins dans la piastre-
surtout les biens de médiocre valeur-après avoir passé
entre les mains du syndic.

L'expérience a démontré qu'il était difficile, mAme pour
les faillis solvables, de payer cinquante contins dans la
piastre. En conséquence il était fait au débiteur une double
injustice par la clause rigoureuse que l'honorable député
voudrait maintenant modifier, et qui fut incorporée dans
l'Acte de 1867. La Chambre s'est écartée en cela du prin-
cipe humain que renfermait la loi de faillito, et a imposé au
débiteur une condition qu'un débiteur honnête ne pouvait
remplir, dans les circonstances, en ce qui regardait la liqui-
dation des biens.

Sous la loi de faillite, lorsque le débiteur ne pouvait faire
face à ses obligations, ses créanciers avaient le droit, en
aucun temps, de le soumettre à l'opération de la loi; les
créanciers avaient un droit qui était refusé au débiteur.

Lorsque le débiteur avait le droit de faire une cession
volontaire de ses biens, il pouvait y avoir quelque logique à
exiger qu'il payât cinquante contins dans la piastre; car
s'il avait un privilège de cette nature et qu'il négligeât
d'en profiter, il pouvait être puni de sa négligence,; mais le
parlement ayant aboli ce principe de cession volontaire, il
n'y a pas de faute de la part du débiteur, si ses créanciers
négligent d'intenter une poursuite en liquidation forcée,
jusqu'à ce que ses biens aient diminué au point qu'il ne
puisse payer cinquante centins dans la piastre.

Pour ces raisons, et vu surtout que les causes actuelle-
ment en litige devant les cours de faillite sont, en général,
celles de débiteurs dont les dettes ont été contractées avant
l'adoption de cette loi, j'appuie de tout coeur la motion de
l'honorable député de Prince-Edouard, (M. McCuaig)
laquelle signifie simplement que l'on devrait remettre en
vigueur le même mode de libérer les faillis qui existait en
vertu de la loi en vigueur à l'époque où les dettes ont été
contractées.

M. BÉCHARD. Ont-ils l'intention de''payer, ou de se
soustraire à leurs obligations sous l'opération de la loi telle
qu'elle existait ?

M. COLBY. Je l'ignore. Il y a, comme de raison, des
faillis honnêtes et d'autres qui ne le sont pas.
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L'amendement de M. Béchard pour le renvoi à six mois
est rejeté sur la division suivante:

PoUa:
Messieurs

Anglin, Gunn,
Bain, Hesson,
Béchard, Jackson,
B ad u c , K in g ,
Brown, Landry,
Burpee (St. Jean), LaRie,
Burpee Sunbury), McCalluin,
Cameron Huru), McKa-,
Cartwright, Malouin,
Charlton, Merner,
Dumont, Méthot,
Grandbois,

CONTR
Messie

Allison, Gillmor
Arkell, Girouard (Ke
Barnard, Guthrie,
Beauchesne, Hackett,
Bergeron, Haddow,
Bill llaggart,
Borden, Hay,
Boultbee, Hilliard,
Bowell, H ooper,
Bunster, Huntinigton,
Camieron (Victoria), Ives,
Carling, Joues,
Caron, Killam,
Casgrain, Kilvert,
Cinonl, Kranz,
Colby, Lane,
Coriet-l, Langevin,
Costigan, Laintier,
Couighlinî, Laurier,
Coursol, Little,
Currier, Longley,
Cuthbert, Macdonald (K
Dawson, Macdonald (S
lesaulniers, Macdonald (C

omuville, McDonald (Pi
Drew, MacDonnell (I
Ferguson, Macmillan,
Fleming, McCarthy,
Fortin, McCuaig,
Fulton, McDougall,
Geoffrion, McLennan,
Gigault, McQuade,
Gillies, 3lcRory,

Le bill est lu la seconde fois.

Olivier,
- Paterson (Bra .),
Perrault,
Pinsonneault,
Rinfret,
Rouleau,
Rynal,
Scriver,
Trow,
Wiser et
Yeo,-34

E :

irs
Mills,

nt), Mousseau,
Muttart,
'Connor,

Ogden,
Orton,
Patterson (Essex),
Pickard,
Platit,
Plumb,
Pope (Compton),
Pope (Queen),
Robertson (Hamilton)
Rochester,
Ross (Miiddlesex),
Royal.
Ryan (Marquette)
Ryan (Montréal),
Rvkert,
Scott,
Shaw,

ine), Skinner,
ir John), Smith,
. Breton), Sproule,
ictou), Thompson,
nverness), Tilley,

Tupper,
Wade,
Wallace (Norfolk)
Wallace (York),
Weldon,
Williams, et
Wright-99.

BILLS PRIVÉS.

Les bills suivants sont lus séparément la seconde fois:-
Bill (No. 19) autorisant la Cie du chemin de fer de colo-

nisation du sud-ouest du Manitoba à prolonger sa ligne de
chemin de fer, et amendant autrement son acte constitutif.
-(M. Ryan, Marquette.)

Bill (No. 34) à l'effet d'incorporer la Cie de Sauvetage et
de naufrage de la Puissance (à responsabilité limitée.)-
(M. Girouard, Jacques-Cartier.)

Bill (No. 40) à l'effet d'incorporer la Cie de chemin de
fer et de navigation de la Baie de Quinté.-(M. White,
Hastings,)

Bill (No. 41) à l'effet d'incorporer la Cie du chemin de
fer des mines de Hull.-M. Cameron, Huron.)

Bill (No. 42) à l'effet d'amender de nouveau l'acte cons-
titutifde la Cie du chemin de fer International (M. Brooks.)

Bill (No. 44) à l'effet d'incorporer l'association connue
sous le nom de " J. Winslow Joncs et Cie, à responsabilité
limitée-(5t. Brooks.)

La Chambre s'ajourne à 6 P. M.

M. COLBY

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDI, 7 février, 1881.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.
PRIÈRES.

BILL PRIVÉ.

Le bill suivant est lu pour la seconde fois:
Bill (No. 1e) à l'effet d'éclaircir l'interprétation do la

clause 12 de l' " Acte de la Cie du chemin de fer du Nord,
1877."-(M. McCarthy.)

CARGAISONS DE GRAIN A HALIFAX.
M. BORDEN. En est-on arrivé à une entente au sujet du

chargement de deux cargaisons de grain à Halifax. tel que
promis par le ministre des Chemins de fer par un télé.
gramme adressé à M. John Doull, président de la chambre
de commerce d'Halifax, le 29 novembre 1880; et, dans ce
cas, quand les deux cargaisons seront-elles expédiées.

Sir CHARLES TUPPER. Une cargaison a déjà été ex-
pédiée, et l'autre le sera, je crois, sous peu.

TARIF DU CH EMIN DE FER DU PACIFIQUE
CANADIEN.

M. BLAKE. Y a-t-il en échange de correspondance entre
quelque membre du gouvernement et la chambre de com-
merce de Toronto, au sujet des droits de péage à imposer
sur le chemin de fer du Pacifique canadien ?

Si l'on a pris quelqu'arrangement à ce sujet, et la date à
laquelle tel arrangement, s'il en est, a été pris? Et si les
détails en seront déposés sur le bureau de la Chambre ?

Sir C HARLES TUPPER. * La Chambre de Commerce de
Toronto a suggéré l'insertion d'une clause établissant un
tarif égal par mille, pour le trafic de Toronto par la voie
des chemins de fer d'Ontario. Le désir exprimé par la pro-
position émise par la Chambre de Commerce de Toronto n'a
rencontré aucune objection, et la proposition a été acceptée.
Ma réponse au président de cette Chambre de Commerce
est datée, je crois, du 2 février. Je n'ai pas d'objection à
déposer cette correspondance sur le bureau.

M. ROYAL. Le gouvernement est-il informé du fait que
la compagnie de la baie d'Hudson a dernièrement donné un
contrat pour l'extraction de 600 tonnes de charbon, sur la
rivière Saskatchewan, près d'Edmonton, dans les territoires
du Nord-Ouest ? Et, dans ce cas, à quelles conditions la
compagnie de la baie d'Hudson a-t-elle été autorisée à en agir
ainsi ?

St' CHARLES TUPPER. Le gouvernement n'a reçu
aucune application de la part de la compagnie de la baie
d'Hudson au sujet de travaux miniers:dans cette région, et
aucune permission n'a été donnée à ce sujet.

MONOPOLE DU PÉTROLE.

M. ORTON propose qu'il soit nommé un comité spécial
chargé de s'enquérir du prétendu monopole du pétrole et de
s'assurer des mesures législatives qu'il conviendrait d'adop-
ter pour remédihr à cet état de choses; avec pouvoir au dit
comité d'envoyer quérir personnes et documents.

Le sujet de cette motion, dit-il, intéresse une partie con-
sidérable de nos concitoyens. Pendant une période assez
longue de l'année dernière le prix du pétrole s'est maintenu
à un chiffre très élevé, qui, comparé avec le coût de la pro-
duction, a dû donner d'immenses bénéfices au petit nombre
d'industriels qui produisent et raffinent le pétrole.

Le public, et particulièrement la partie la plus intéressée
du public, la population rurale, a dû croire à l'existence
d'une coalition parmi les rafineurs de pétrole; grâce à la
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protection accordêe à cette industrie par le bill de la dernière
session, la protection a été élevée à un tel point au-dessus de
ce que le parlement considérait comme raisonnable, qu'il en
cst résulté la formation d'une coalition qui a retiré un profit
exorbitant de l'industrie d'u pétrole.

On sait que l'on peut produire le pétrole pour environ neuf
contins le gallon; il y a quelques années, les raffineries le
vendaient en détail pour neuf contins le gallon, et ils n'y per-
daient pas. Et les consommateurs de cet article ont certai-
nement le droit de s'alarmer lorsqu'il atteint le prix extra-
ordinaire de trente-cinq ou quarante centins par gallon.

Il doit y avoir quelque chose qui va mal, et afin que cette
question soit examinée à fond, j'ai pris la liberté de donner
avis de la présente résolution.

Je veux prouver que la protection de six centins par gal-
lon Winchester, accordée par le parlement il y a quelques
années, a été augmentée par le fonctionnenent de la loi
adoptée à la dernière session. D'abord, les frais d'inspec-
tion du pétrole américain sont plus élevés que ceux du pé-
trole canadien, la différence est de deux cinquièmes sur les
frais d'inspection, en faveur du produit canadien.

D'après les renseignements que j'ai reçus, la différence
entre la force do preuve des pétroles américains et canadiens
augmente la protection au-dessus de la proportion que l'on
considérait comme suffisante pour cette industrie; de sorte
qu'aujourd'hui la protection dont jouit l'industrie du pétrole
est de près de dix contins par gallon.

Pendant l'administration du ministère précédent, une des
thèses favorites de l'opposition était que le gouvernement
était injuste en accordant à l'industrie du pétrole une pro-
tection de 100 pour cent. Le ministère actuel me semble
inconséquent, je regrette d'avoir à le constater, lorsqu'il
laisse exister la même protection virtuellement que celle
qui existai' sur ses prédécesseurs, et qu'il condamnait si
énergiquement lorsqu'il était dans l'opposition.

Pour ma part, je croirais manquer de conséquence si je ne
portais ce sujet devant la Chambre, parce que, étant dans
l'opposition, j'ai condamné moi-même plusieurs fois- cette
prot ection exorbitante. Nous nous rappelons que sous
l'administration libérale, l'industrie du pétrole était entre
les mains d'un monopole qui a extorqué au peuple des mil-
lions de piastres.

Il y a dani cette industrie des particularités qui n'existent
dans aucune autre industrie du pays, et qui font qu'elle n'a
pas besoin de tant de protection. Elle n'est pas comme les
autres, exposée à la concurrence. Si l'on protège l'industrie
des lainages, tout citoyen possédant un capital et assez
entreprenant, peut participer aux profits que peut donner
cette industrie, s'il veut y placer ses fonds; il en résulte que
la concurrence fait descendre le prix à son niveau normal.

Mais pour l'industrie du pétrole, il n'en est pas ainsi.
Elle est entre les mains d'un petit nombre de particuliers
qui peuvent créer un monopole. Rien ne peut nuire davan-
tage au succès de la politique nationale, que de permettre à
une industrie comme celle là d'arracher aux consommateurs
un profit exorbitant ; cependant c'est ce qu'on a fait l'été
dernier.

La quantité de pétrole consommé au Canada se monte à
3,656,365 gallons environ. Le prix de détail était de trente-
cinq contins par gallon, et dans quelques localités il s'est
élevé à qurante et quarante-cinq contins. Les profits réalisés
par ces ventes, en sus de ce qui seiait un profit raisonnable,
serait de $806,800 pour 1 année.

Quant à la force de preuve de combustion nous désirons
tous que le public ait toutes les garanties de sûretépossibles,
mais je crois que ce qui est sûreté pour les américains de-
vrait aussi être sûreté pour nous; et l'on pourrait appliquer
au pétrole américain la force de preuve exigée pour que le
nôtre puisse être mis sur le marché, c'est-à-dire l'explosion
à la température de 115 degrés. Je ne vois aucune raison
pour cette différence.

En feuilletant les divers Actes du parlement qui traitent
de la matière, j'ai remarqué que, en 1868, on avait fait une
loi prescrivant une preuve uniforme de 115 degrés. En
1877, le chef du ministère du jour fit adopter une mesure
réduisant cette preuve à 105 degrés, uniformément. On me
dit qu'il y a des arrêtés du conseil, que je n'ai pu me pro-
curer jusqu'ici, établissant une distinction entre le pétrole
canadien et le prétrole américain. Je suppose que le résul-
tat ne fut pas satisfaisant, et l'année dernière le parlement
adopta une nouvelle loi prescrivant une moindre force de
preuve.

On me dit aussi que la qualité de notre prétrole n'a pas
été améliorée par le fonctionnement de l'acte de l'année
dernière. Des marchands m'ont informé qu'une grande
quantité de pétrole de qualité inférieure a pu être mise sur
le marché. Il devient donc de la plus grande importance
que nous décidions si le gouvernement doit continuer à
donner à cette industrie une protection outrée.

Une des raisons mises en avant par les raffineurs de
pétrole, en demandant une protection si élevée pour leur
industrie, est que le pétrole brut américain donne 75 pour
cent de pétro'e raffiné, tandis que l'on ne peut tirer du pro-
duit brut canadien que 37 pour cent de petrole raffiné. Jo
me suis informé au département et je n'ai pu trouver trace
d'aucune analyse scientifique qui puisse établir si cette
assertion est fondée ou non; il me semble que nous devrions
avoir des renseignements précis sur ce point.

On dit aussi que, en raison de la pesanteur spécifique
moindre exigée par la loi actuelle, les frais de production
ont été augmentés. D'après les recherches que j'ai faites,
j'ai acquis la certitude que la sûreté du publie n'exige pas
une moindre gravité spécifique que 8.07 ou au moins 8.05.
Un pourrait augmenter la gravité, de 8.02 au dégré men-
tionné sans détériorer la qualité du pétrole, et, d'après les
renseignements que j'ai recueillis, en diminuant beaucoup
les frais de production; de sorte que cette industrie n'aurait
plus besoin d'une protection aussi considérable.

On en est réduit à se demander s'il vaut la peine de main-
tenir une industrie qui nous coûte si cher. Des personnes
qui sont venues d'Angleterre s'établir au Canada, me disaient
que le pétrole coûte plus cher ici qu'en Angleterre où on ne
le produit pas.

Lorsqu'une industrie est protégée à un si haut degré et
que ceux qui y sont intéressés abusent de la situation, ils
méritent qu'on leur donne une leçon,

J'attire l'attention du gouvernement sur cette question,
dans l'intérêt surtout de la population rurale. Nous en-
tendons beaucoup parler des manufactures et de leurs inté-
rêts; nousentendons dire que la protection de nos manu-
factures a créé la politique nationale.

Je ne veux pas enlever à nos grands industriels le mérite
de la part qu'ils ont prise dans ce mouvement, mais je puis
bien dire que c'est le revirement qui s'est produit dans les
opinions de la population rurale qui permet au gouverne-
ment de faire appuyer par une majorité aussi considérable
cette politique nationale dont nous sommes si fiers. Et c'est
dans le but d'assurer une longue vie à cette politique natio-
nale que j'attire l'attention du gouvernement sur l'anomalie
qui existe par rapport à l'industrie dt pétrole, anomalie qui
pourrait plutôt faire prendre la protection en haine que la
faire aimer.

On me dit que le gouvernement ne partage pas mes idées
sur ce point, et je le regrette beaucoup; cependant je suis
informé qu'il a l'intention en introduisant un nouvel instru-
ment, d'établir plus d'uniformité dans la preuve de combus-
tion. Mais ce n'est pas attaquer le mal par sa racine, et je
serais heureux de le voir aller beaucoup plus loin dans cette
voie.

M. MOUSSEAU. Mon honorable ami mérite les plus
grands éloges pour l'énergie et l'activité qu'il déploie lors-
qu'il s'agit de défendre les intérêts de ses cornmettants, et
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surtout ceux de la classe agricole. Mais aujourd'hui son zèle
lui fait commettre une injustice envers le gouvernement.

Dans son savant rapport, M. Brunel a exposé avec beau-
coup de lucidité les difficultés que l'on a rencontrées lors-
qu'il s'est agi de décider cette importante question. En
effet, les inspecteurs n'ont jamais pu, dans leurs épreuves,
arriver à une certitude ni obtenir un résultat exact, et dans
de nombreuses expériences faites à Ottawa et à Toronto
avec le même pétrole, on a constaté une différence dans les
résultats, variant de cinq à quinze ou vingt degrés.

Il est impossible de laisser subsister un tel état de choses,
et afin d'y remédier, le gouvernement a fait la commande
d'un certain nombre d'instruments perfectionnés du Dr
Edwards; ces instruments sont longuement décrits à la page
six du rapport de M. Brunel où il en démontre aussi parfai-
tement la supériorité.

Le gouvernement pourra difficilement se décider à chan-
ger de système, au moins avant que des épreuves décisives
aient été faites avec les instruments perfectionnés dont il
dis pose.

Une loi sera présentée pendant cette session pour autori-
ser l'emploi de ces instruments. Il est nécessaire d'adopter
une loi à cet effet, comme on l'a fait en Angleterre pour
légaliser l'emploi du pyromètre de Taglioni, dont la des-
cription et les divers modes d'emploi sont contenus dans la
loi. Nous suivrons le précédent anglais. On a fait des ex-
périences avec l'instrument d'Edwards, sur le pétrole cana-
dien et le pétrole anéricain, et si les résultats sont coi rects,
le gouvernement sera enchanté de mettre les deux articles
sur le même pied à propos de la preuve d'explosion, quoique
cela ne puisse probablement pas avoir lieu avant la session
prochaine.

Pour toutes ces raisons, je prierai mon honorable ami
d'avoir la bouté de retirer sa motion.

La motion est retirée.

CHEUINS DE FER DE LA NOUVELLE-ECOSSE.

M. ROBERTSON (Shelburne) demande copie de tous
documents et correspondance échangés entre le gouverne-
ment de la Nouvelle-Ecosse et le ministère des Chemins de
fer, quantà l'administration future des voies ferrées actuelle-
ment contrôlées par les compagnies des chemins de fer (les
comtés de l'Ouest, de Windsor et Annapolis et de prolonge-
ment vers l'Est ; aussi, copie de toutes propositions récem-
ment faites au gouvernement fédéral par messieurs Holmes,
White et Troop, membres du gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse.

La rumeur publique, dit-il, prétend que le gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse a l'intention de prendre possession de
ces chemins de fer, et que, dans cette intention, il avait
demandé, le mois dernier, des a1vaGtages importants pour la
circulation des trains sur l'ln tercolonial.

La rumeur disait aussi qu'il s'était formé un petit syndicat
qui devait se charger de ces lignes et les exploiter à
l'avenir. Je n'ai aucun renseignement positif sur ce point,
et je propose cette motion afin d'obtenir toutes les informa-
tions possibles.

Le trésor provincial de la Nouvelle-Ecosse a pasýé jus-
qu'ici pour être très-pauvre, et cependant nous avons vu
pendant cette session deux importantes délégations du gou-
vernement local venir à Ottawa, et la première de ces délé-
gations m'a semblé plutôt voyager pour, son propre plaisir
que pour affaires.

La motion est adoptée.

NOMINATION DE SYNDICS OFFICIELS.

M. VANASSE demande un tableau :ndiquant:
1. Le nombre des syndics officiels nommés en vertu de l'Acte de faillite

1875 et de ses amendements, depuis le ler juin 1875 au 17 septembre 1878,
et depuis cette dernière date jusqu'à l'abrogation du dit acte.

M. MoUssEAU

2. Le nombre des faillites dans le district de Richelieu et de Montréal,
pendant la même période.

3. A quelles faillites ces syndics ont été nommês.
4. Le nombre des faillites liquidées, dans ces deux districts.
5. Les noms des syndics officiels qui ont obtenu leur décharge confor-

mément à l'Acte de faillite 1875 et de ses amendements.
6. Les noms des syndics lui ont versé au trésor fédéral les dividendes

éclamés dans ces dites faillites, et le montant de chaque dividende ainsi
déposé entre les mains du gouvernement.

M. BL AKE. La motion de l'honorable député s'applique
en partie à des districts particuliers, mais dans une autre
partie elle s'applique à toute la Confédération. Le premier
état demandé, c'est-à-dire, les nominations faites en vertu de
l'Acte de 1875 et des actes qui l'amendent, à partir du 1er
juin 1875 jusqu'à septembre 1878, ou jusqu'à l'abrogation de
la loi de faillite, pourrait avoir son utilité ; les second, troi-
sième et quatrième états sont des états spéciaux, et je n'ai
rien à en dire.

Mais le cinquième devrait s'étendre aussi bien aux syndics
nommés depuis, aussi bien qu'avant, la date mentionnée, c'est-
à-dire à ceux qui ont obtenu leur décharge depuis 1878 aussi
bien qu'à ceux qui l'ont obtenue avant cette date. La mo-
tion pourrait aussi être modifiée dans le même sens quant
au sixième état demandé, de manière à couvrir la période du
17 septembre 1878 jusqu'à la date l'abrogation de l'Acte de
faillite.

M. LANGEVIN. Je n'ai aucune objection à ce que la
motion soit modifiée dans le sens demandé.

La motion telle que modifiée, est adaptée.

ACHAT PAR LE. CANADA DU CIIEMIN DE FER
Q. M. O. et 0.

M. BÉC HARD en l'absence de M. Laurier, demande copie
de toute correspondance échangée entre le gouvernement
fédéral et celui de la province de Québec, concernant l'acqui-
sition, par les autorités fédérales, du chemin de fer de
Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, ou touchant l'oc-
troi d'une subvention à ce même chemin.

Pendant la dernière session, dit-il, l'honorable député de
Québec-Est a proposé la même motion, et on lui répondit que
cette correspondance n'existait pas à cette époque. Je ne
contesterai pas la véracité de cette léponse, mais j'ai quel-
ques raisons de croire que depuis la dernière session une
correspondance a été échangée à ce sujet entre les deux
gouvernements. En effet de trésorier provincial de Québec,
en faisant son exposé financier à la dernière session de la
législature de Quebec, en juin dernier, disait:

" Nous avons donc soumis notre manière de voir au ministère fédéral.
Je prétends que nous avons autant de droit à une subvention pour le
chemin de fer du gouvernement de Québec à Ottawa, que le Canada
Central a droit à la subvention qu'il a reçue du gouvernement fédéral.
S il est vrai que la construction de ce chemin de fer peut être un avantage,
et sera sans doute un avantage pour le chemin de fer du Nord, notre che-
min de fer est tout aussi nécessaire, car il donne la route la plus courte et
la plus directe de l'ouest aux ports de Saint-Jean et de Halifax, et il a
autant de droit à une subvention du gouvernement du Canada. Nous
demandons en conséquence, ou bien que le Canada se charge du chemin
de fer Q. I. U. et O. comme prolongement du chemin de fer du Pacifique
canadien, ou bien qu'on nous donne une subvention égale, par mille, à
celle qui a été payée au Canada Central. On etudie ces questions à
Ottawa et nous attendons une décision."

Il est évident que la conclusion logique à tirer de cet
extrait, est qu'il y a eu échange de correspondance entre le
gouvernement fédéral et le gouvernement local depuis la
dernière session du parlement fédéral. Et c'est pour que
l'on dépose sur le bureau une copie de cette correspendance
que, en l'absence de l'honorable M. Laurier, j'ai l'honneur
de présenter cette motion.

M. LANGEVIN. La conclusion que l'honorable député
tire de l'exposé financier du trésorier de Québee est tout à
lait raisonnable. Mais ne pourrait-on pas aussi en conclure
que, sans qu'il y ait on de correspondance proprement dite,
il a pu y avoir simplement quelques communications entre
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les deux gouvernements, et ces communications n'ont peut-
être pas été faites sous forme de correspondance. Je ne suis
pas sûr qu'il en existe. Cependant je n'ai aucune objection
à faire à cette motion, et s'il y a ou quelque correspon-
dance, elle sera déposée sur le bureau. Si l'échange de cor-
respondance se poursuivait encore actuellement, l'bono-
rr.ble député doit comprendre que -la réponse à sa motion
serait retardée jusqu'à ce que cette correspondance soit ter-
minee.

La motion est adoptée.
LIMITES D'ONTARIO ET DE QUEBEC.

M. DAWSON en demandant copie de toute correspon-
dance échangée, l'an dernier, entre le gouvernement du
Canada et les autorités impériales, au sujet de questions se
rapportant aux limites des provinces'd'Ontario et de Québec,
dit: Lorsque cette question est venue sur le tapis, j'ai tâché
de démontrer que, vu qu'elle n'était pas généralement com-
prise, il était nécessaire de nommer un comité pour l'étu-
dier.

Un comité fut nommé, et son rapport, actuellement de-
vant la Chambre, fournira, je crois, beaucoup de renseigne-
ments précieux. Quelques instants avant la suspension de
la séance, l'honorable député de Bothwell (M. Milis) a pro-
fité de l'occasion offerte par une demande de rapports aux
sujets des demandes pour fonds de bois au nord des limites
de l'ancienne province de Québec telle que constituée par
la proclamation de 1763, pour soulever la question, mais je
ne vois pas en quoi sa motion se rapporte à cette affaire.
Au sujet de. cette motion, l'honorable député a fait une
longue dissertation, au cours de laquelle il a cité les opinions
d'hommes éminents qui ont pris part au débat sur l'acte de
Québec, en 1774, tel que rapporté dans les débats Cavendish,
pour démontrer qu'une certaine ligne devait, dans l'inten-
tion des autorités, marquer les limites ouest de la province
de Québec telle qu'agrandie; mais je suis d'opinion qu'en
cherchant l'intention d'un acte nous ne devons pas aller
plus loin que l'acte lui-même.

Si' comme l'honorable monsieur l'a dit, l'acte est venu
sous lne certairie forme, do la Chambre dos Lords, et s'il a
été passé finalement, après ample discussion, sous une
autre forme, nous devons le prendre tel qu'il a été amendé
et tel qu'il est devenu loi.

L'honorable député a tenté de démontrer que si la ligne
franc nord, à partir du point de jonction de l'Ohio et du
.Mississipi, doit être adoptée, la ligne seule doit aller au nord
et non tout le territoire à l'est de cette ligne, et qu'en consé-
quence la province de Québec doit encore être bornée au
nord par la ligne indiquée dans la proclamation de 1763.
Ce qu'il entend dire par là, est assez difficile à comprendre,
et je ne crois pas qu'il en trouve un grand nombre pour par-
tager cette opinion extraordinaire. L'Acte établit très
clairement lue tout le territoire s'étend au nord jusqu'à la
limite sud des territoires de la baie d'Hudson, et cette
définition de la limite nord doit s'appliquer partout où la
ligne de la limite ouest peut se trouver, que ce soit lie M is-
sissipi, la ligne franc nord, ou que cette ligne soit, comme
elle est définie dans les commissions subséquentes des gou-
verneurs, une ligne à l'entrée du lac Supérieur.

L'honorable monsieur en a beaucoup dit et a beaucoup
écrit au sujet des anciennes possessions de la France à la
baie d'Hudson, et des droits de la France sur cette région
er raison de la priorité de la découverte; mais toutes ses
réclamations. qu'elles quelles soient, ont été finalement
réglées par le traité d'Utrecht en 1713; et le procureur-géné-
ral de l'Ontario a commencé son argumentation devant les
arbitres en disant, avec beaucoup d'à propos, je crois, que
le tiaité d'Utrecht offrait la seule base rationelle et véri-
table pour définir les limites entre les :possessions françaises
et anglaises.

Malheureusement, la question a été, comme je l'ai dit souý
vent, embarrassée d'une masse énorme de questions étran-

gères et qui ne se rapportent pas au sujet. Nous avons des
histoires de l'occupation française de la baie d'Hudson, des
traités avec les sauvages, un compte-rendu de ce que le très
honorable Edmund.Burke a dit au sujet des limites de l'Etat
deNew-York, dont il était l'agent; mais si nous devons nous
en tenir à l'Acte de 1774 et des Actes subséquents, je ne
vois pas que toutes ces opinions, histoires, et questions
étrangères soient d'une grande valeur pour cette discus-
sion.

L'honorable député de Bothwell et le procureur-général
d'Ontario prétendent que leur livre contient tous les docu-
ments et autres productions de quelque valeur relativement
à cette question, et il a été dit dans une autre législature
que:

" Les arbitres ont eu devant eux tous les renseignements pouvant être
obtenus à l'aide de recherches les plus actives, tant en Amerique qu'en
Europe, ou qui avaiant été mis en lumière au cours des nombreuses discus-
sions relatives à cette question qui ont eu lieu durant le siècle der-
niier."

Il peut se faire que cela soit vrai à leur point de vue,
mais quel que puisse être le mérite de leurs ouvrages rela-
tifs au siècle dernier, les travaux du comité de la dernière
session ont démontré qu'il y a une foule de choses que leurs
livres ne contiennent pas, relativement au siècle pié eut, et
qu'une partie considérable de ce qu'ils contiennent est pa-sa-
blement embrouillée, et n'est pas classifiée de manière à
donner au lecteur ordinaire une idée bien exacte de la ques-
tion.

Un grand nombre de renseignements qui manquent dans
le livre de documents peuvent être trouvés dans le rapport
du comité de l'année dernière, ou dans les témoignages qui
l'accompagnent. Le livre de documents est passablement
silencieux relativement à l'état de choses existant à l'ouest
du plateau de deversement pendant une certaine période très
intéressante.

Nous n'y trouvons rien qui puisse donner une idée exacte
de la colonie d'Assiniboia, rien qui nous dise que cette com-
pagnie a été reconnue par le gouvernement impérial. Il n'y
a rien dans ce livre de documents qui indique que le pays
situé à l'ouest de la hauteur des terres ait été érigé en évêché,
rien qui mentionne les autres -actes impliquant que la colo-
nie a été reconnue et sanctionnée par legouvernement impé-
rial,-rien de la fameuse proclamation de sir John Coape
Sherbrooke, qui fixait d'une manière si précise la région à
laquelle l'acte de 1803, concernant les territoires des sau-
vagos, devait s'appliquer et s'est appliqué.

Le livre de documents ne donne pas bien au long les opi-
nions des avocats sur les réclamations de la compagnie de la
baie d'Hudson, depuis le temps de lord Mansfield jusqu'au
temps de lord Abinger, mais tout cela est fourni par le rap-
port du comité de l'année dernière.

De fait, ces documents ont été généreusement fournis au
comité par l'honorable Donald A. Smith, dont
les opinions seront reçues avec respect, j'en suis sûr, par mon
honorable ami le député de Bothwell. Ce livre de documents
est à la vérité aussi remarquable par ce qu'il ne contient pas
que pour ce qu'il contient, et si c'était là sa seule source de
renseignements, il n'est pas étonnant que la législature de
l'Ontario ait été amenée à adopter une série de résolutions
qu'e:le n'aurait pas adopter, nous pouvons le supposer, si elle
eût été mieux renseignée.

Ceci est une question qui est en dehors de la politique
ordinaire, une question qui doit être jugée sur son mérite,
une question qui repose sur ce qui a été fait par les généra-
tions disparues, sur les actes du parlement et sur l'exercice
de la prérogative royale durant les premières années. Jeme
bornerai présentement, à traiter la question à un point de
vue particulier, point de vue qui n'a pas, dans mon humble
opinion, été l'objet jusqu'à présent d'une attention assez se-
rieuse, excepté dans un cas, lorsqu'il a été soulevé par le
procureur-général de l'Ontario, dAns son exposé de la cause
et dans la dissertation très intéressante qu'il a faite devant
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les arbitres-je veux parler des actcs faits sous la préroga- vaient continuer durant le bon plaisir de Sa Majesté seulement: bien que
tive royale et dton L'importancen'a pas assez fixé d'.ittcntUon. le parlement fit une addition, il n'intervenait pas dans le droit de pré-

Le pocurtir-énérl dl'Onarioa prtenu %v(ý baucop rga ive reIativ,ýmeiîtÙ ce terri toire-là m ème ; et à/eniter, ce droit de pré-
Le procur él del i avroeative de donner il p ýs grande étendue encore de territoire à la pro-

de vérité que l'acte de 1774, pourvoyait à l'exercice de la vince, l'acte n'avait pas l'intention de l'entraver. Comme le statut dis-
prérogative royale et que tous les actes de prérogative faits posait que les additions y spécifiées seraient maintenues durant le bon
en vertu de cet acte faisaient loi tout aussi bien ue l'acte plaisir de Sa Majeste, si Sa Majesté intervenait, de son bon plaisir, de

e dc c i l ol manière a empêcher l'eecutione ce dispositif, cela con stituerait,de fait,
lui-même. le rappel de l'acte, et serait un exercice plus marqué de la prérogative

Afin que l'un compi eine bien ceci, il serait peut-être à p-o- royale que ne serait une nouvelle addition au territoire pour lequel le
pos de citer des extraits de l'acte, lequel contient ce qui Statut a pourvu."

suit : Ensuite il dit (page 10):
" Que tous les territoires, iles et contrées dans l'Amérique du Nord, " L'acte constitutionnel de 1791 comporte implicitement le même droit

appartenant à la Couronne de lit Grande-Bretagne, bornés aiu sud par iue de la Couronne d'exercer la prérogative royale dans l'arrangement de
ligne partant de la baie des Chaleurs. le long des hautes terres qui sépia- limites territoriales. Cet acte fut passé en vue de la division de la pro-
reit les rivières qui se jettent dans le fleuive Saint-Laurent de celles qui vince di Canada en deux provinces, le Haut et du Bas-Canada, et il
se déchargent dans litmer, jsqu'à tin point dans les 45 degrés de latitude lorvoyait au gouvernement de chacune de ces provinces. Mais l'acte
nord, surla rive est de la rivière 'onnecticut, gardant la même latitude ne lit pas lui-même la division ; il dis posait que lorsque la division serait
franc ouest, à travers le lae Champlain, jisclue, sous la même Iatitule, faite, le gouvernement serait tel que l'acte le définissait. Voici le dispo-
elle rencontre le tIleuve Saint-Laurent ; de la remnotant la rive est dii lit sit f: ' Il a plu à Sa Majesté de signifier, par son message aux deux
fleuve jusqu'au lac oitario : de là par le lac Ontario et la rivière conmiu- Chambres du parlement, sa royale intention de diviser sa province de
nime it appelée le Niagara, et île là longeant la rive e4t et sud du lac Qui-bec en deux Provinces séparees," etc. La chose devait se faire, sielle
Erié, suivant la dite rive jusqu'à ce que cette dernière soit entrecoupée se fesait du tout, par la prérogative royale. ea Majesté pouvait diviser
par la fronti''re no-d accoidie par la charte de la province de Pennsylva- la province en deux, de quelque façon qu'il lui plût, et tout ce qu'a fait
nie, en cas où cette de!nière se trouverait ainsi entrecoupée ; et de là le parlement par l'Acte de 1791 a eté de pourvoir que, dans le cas d une
ligeant les dites frontières nord et ouest île la dite province, jusqu'à ce telle division par la Couronne, chacune îdes deux sections serait soumise
que la dfite frontiire ouest touche à l'Oh : mais dans le cas où il advie- au gouvernement que le statut lui donnait.
drait que la dite rive lu dit lac nie serait pas ansi entrecoupée, alors sui- " Un autre exemple de cet exercice de la prérogative se trouve dans la
vant la dite rive jusqu'à ce qu'elle atteigne un endioit de It dite iive qui proclamaiion de 1763, par laquelle la Couronne créa quatre nouvelles
se trouvera le plus rapproche de l'angle nord-ouest de la dite province de provinces : l'île du Prince-Edouard ou Ile Saint-Jean, comme on l'appe-
Peunylvanie, et de là en droite ligne jusqu'au dit angle nord-ouest de la lait quelquefois dans le temps, et les Iles moindres furent ajoutées à la
dite province ; de là 1: lonr de la frontière ouest de la dite province jus- Noivelle-Ecosse par la même prérogative."

i'à ce qu'elle touche à la rivière Ohio, et longeant la rive de la dite
rivière, vers l'Oue't, jusqu'aux rives du Jlississpi, et vers le nord jusqu'à Plus loin a la page 10
lfrontière sud du terri/eoire eccords anz aarchends aventuriers d'Angle- " La lettre de M. Burke à ses commettants (imprimée dans le livre des
terre tesant le commerce à la baie d'Iudsn ; et que de pli.s, tous ces documents) contient une allusion à cette question -le paragraphe se
territoires, Iles et contrées îqui ont, depuis le 10 février iil selt cent trouve au bas de la page 385. il dit: "l Ce que je tâchai de savoir ensuite
soixante et tro;s, fait partie du gouvernement de Terreneuve, soient, et fut donc, sur quel principe le tribunal de commercedans les débats futursils sont par les présentes, et duran t le bon plaisir de Sa lajesté, annexes qui s'élèveront nécessairem-nt et bien vite, déterminerait ce qui vous ap-
a et font pirtie (le la province de Québec, telle que créée et établie par partenait à vous et ce qui appartenait au Conada.
la dite proclainatiou loyale du sept:me jour d'octobre, mil sept cent " On nie dit que la règle uniforme et acceptée du tribunal de commerce
soixante-trois.' était celle-ci : que dans les questions de limites où la juridiction et le sol

L'Acte de 1774, ainsi que la Chambre petit le voir, totut en dans les deux provinces en litige appartenaient à la Couronne, il n'exis-
Sil à l c tait pas d'autre règle que la volonte du roi, et qu'il pouvait acco: der àindiqtuant te certaine limite, pourvoyait aussi a exercice chacune ce qu'il lui plairait. On me dit aussi, que, dans ces circons-

de la prérogative et laissait au roi le pouvoir d'arranger les tances, même quand le roi avait ac:uellement adjugé un territoire à une
1 mites à sa guise. C province, il pourrait plus tard changer de limite; ou, s'il le jugeait à pro-

A ce sujet, le procureur-général de l'Ontario s'est expriné 1s,.erger les parties, à sa discrétion, en gouvernement nouveau et sepa-
très clairement et avec beaucoup de force; il est seulement "M. Burke n'approuvait pas les prétentions excesqives de la Couronne
a regretter qu'il n'ait pas suivi son raisonnement jusqu'à sa en matière de prerogative, telles que maintenues par le tribunal de com-
conclusion logique. mierce; il pensait que la doctrine etait poussée trop loin; toutefois, il

Sl oé , admettait que C'était la pratique uniforme et réglée des personnes consi-
Dans l'exposé de la cause pour l'Ontario, page 5, il dit : idérables qui constituaient le tribunal de commerce d'agir d'après ce

" Parce que la Couronne'avait le droit indubitable d'ajouter aux limi- principe. Je ne trouve rien qui soit contraire à cette vue ; il parait ne
tes de la province, et quue, s les limit's qui lui ont été données par les pas y avoir de doute que la Couronne avait le pouvoir légal mentionne
commissions ne sont pas les limites identiques à celle que fixe le statut, et que, si l'Acte dle Québec ne donnait pas à la province de Québec uncomissonslieson pa le liite idntiuesà clle(lu fie l st teii rritoire aussi étendu que celui que les commissions des gouverneurs
et qui devaient continuer durant le bon plaisir de Sa Majeýté, et si les terrtieasiéed u eu u e omsin e ovrer
comissions assignine dan p e ne srfae ps éte qe ni eurent le pouvoir de donner plus tard, ces commissions étaient suffisantesco isin asiiaient à lit prov'ince une surface p~luis étendue que pc l* ordne1ntertieadtone apoic.
doInnait le statut, la cpuronne avait le droit de faire, et elle a fait cet pour donner u territoire additionnel à la province,
agrandiqsseent." 1 A la gacre 12 il fait les remarques suivantes

Et dans son argumentation devant les arbitres il faisait la
remarque suivante :

"Par ca que la Couronne avait le droit d'ajouter ail territoire de la ro-
vince. Si le statut n'avait pas donné le territoire jusqu'au bord du Mis-
sissipi, la Couronne avait le droit, en vertu de la prérogative royale,
d ajouter au territoire de la province; et la commission dans laquelle le
terriioire jusqu'à-et le long de-la rive est du 31ississipi était donné à la
province, avait l'effet de lui donner cette limite, en supposant que le
statut ne la lui eût pas donnée."

Plus loin, il dit.
" Parce que la Couronne avait le droit de placer le territoire dans la

province. Bien qu'on ait pîu faire paraitre que le territoire, en un sens,
appartenait à la compagnie de la haie d'Hudson, les membres de cette
dernière n'étaient que des particuliers. Si la Couronne eût voulu pla-
cer le territoire tout entier le la baie d'lHudson dans la province, la
Couronne en avait le plein droit."

Un peu plus loin il dit:
" Ce ne serait pas, de la part île la Couronne, un i-umpiètement sir leur

propriété, que de la placer sous un certain gouvernement."

Et il continue comme suit:
Il J'ai dit que la Couronne avait le droit d'inclure plus de territoire

qu'il en était donné par le statut; si la Couronne le jugeait à propos. On
vOit un exemple de cette prérogative dans cet Acte de 1774,qui pourvoit à
des additions à la province comme l'avait fait jusque-là la proclamation.
L'Acte dispose que ces additions que le parlement lui-même faisait, de-

M. D)awsoy

"Dans sept commissions, depuis celle de Lord Durhum, du 30 mars
1838, jusqu'a celle de Lord Elgin, du ler octobre 1846, et aussi dans les
deux commissions de sir Johu Colborne et du très-honorab!e Charles P.
Thomson, comme capitaines généraux et gouverneurs-en-chef du Haut-
Canada, portant la date respective du 13 decembre ;838, et du 6 septem.
bre 1839, la ligne de division entre le Haut et le Bas-Canada est donnée
comme atteignaut la "l rive ' de la Baie d'Budson : " par une ligne tirée
franc nord depuis la tête du dit lac (Témiscamingue) jusqu'à ce qu'elle
frappe la rive de la Baie d'lludson." Ces sept commissions se servent du
mot " rive." Il n'est pas à supposer qu'il y a eu erreur à substituer le
mot a rive " à ceux de " ligne de démarcation."

A la page 13 il continue:
" La Couronne avait le pouvoir d'inclure dans les limites de la province

une partie des territoires de la compagnie, de même que celui de tout pro-
prietaire de terres, si telle était la volonté royale."

A la page 24, il dit :
" S'il semblait aux arbitres exister trop de doute sur le sujet pour leur

permettre de déterminer avec une précision absolue la limite nord de la
province, on devrait assigner une limite qui donnât le territoire tout
entier que donnaient définitivement les commissions aux gouverneurs."

Ces opini:ns sont d'une clarté remarquable, et en consul-
tant l'acte de 1874, l'on verra qu'il ne fixe pas la limite
nord de la province de Québec au nord de la limite sud des
territoires de la compagnie de la Baie d'Hudson, et il est
également évident que les premières commissions émanées
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en vertu de cet acte désignent les territoires des Marchands
Aventuriers d'Angleterre, comme s'étendant vers le sud au
moins aussi loin que le Mississipi. De fait ces territoires
devaient se trouver sur le Mississipi d'après ces commis-
sions, et le procureur-général, en tant qu'il prétend que toute
extension plus au nord doit être basée sur les commissions
émanées en vertu des prérogatives royales, est parfaitement
logique. Il nous reste à voir ce que ces commisions disent
à ce sujet. La première commission émanée postérieure-
ment à la passation de l'acte était datée du 27 septembre
1874 et accordé à sir Guy Carleton. Elle se lit comme
suit :

" Et sachez de plus, que reposant une confiance spéciale dans votre
prudence, courage et loyauté, à vous le dit Guy Carleton, nous avons de
notre faveur spéciale, connaissance certaine et de notre propre mouve-
ment, jugé à propos de vous constituer et nommer, le dit Guy Carleton,
notre capitaine-genéral et gouverneur en chef dans et sur notre province
de Québec dans l'Amérique du Nord, comprenant tous les territoires, Iles
et contrées, dans l'Amérique du Nord, bornés au sud par une ligne par-
tant de la Baie des Chaleurs, longeant les hautes terres qui séparent les
rivières qui se jettent dans le fleuve Saint-Laurent de celles qui se déchar-
gent dans la mer, jusqu'à un point dans les quarante-cinq degrés de lati-
tude nord, sur la rive est de la rivière Connecticut, gardant la même
latitude franc-ouest, à travers le lac Champlain, jusqu'à ce que, sous la
même latitude, elle rencontre le fleuve Saint-Laurent, de là remontant la
rive est du fleuve jusqu'au lac Ontario, de là à travers le lac Ontario et
la rivière communément appelée le Niagara.; de là longeant la rive est
et sud-est du lac Erié, suivant la dite rive jusqu'à ce qu'elle se trouve
entrecoupée par la frontière nord accordée r la charte de la province
de Pensylvanie, dans le cas où elle serait ainsi entrecoupée, et de là lon-
geant les dites frontières nord et ouest de la dite province jusqu'à ce que
la dite frontière ouest touche à 1 Ohio; mais dans le cas ou il arriverait
que la rive du dit lac ne serait pas ainsi entrecounée, alors suivant la dite
rive jusqu'à ce qu'elle atteigne à un point de la dite rive qui se trouvera
la plus rapproché de l'angle nord-ouest de la dite province de la Pensyl-
vanie, et de là en ligne droite jusqu'au dit angle nord-ouest de la dite
urovice, et de là longeant la frontière ouest de la dite province jusq à
ce qu'elle touche la rivière Ohio, et le long de la rive de la dite rivière
vers l'ouest jusqu'aux rives du Mississipi, et vers le nord le long de la
rive est de la dite rivière jusqu'à la frontière sud du territoire accordé
aux marchands aventuriers d Angleterre fesant le commerce à la Baie
d'}ludson ; et aussi tous ces territoires, iles et contrées qui sont devenus,
depuis le dixième jour de février, mil sept cent soixante-tris, partie du
gouvernement de Terreneuve comme susdit, ensemble et avec tous les
droits, parties et dépendances quels qu ils soient, qui y appartie'nnent."

La commission suivante est celle du 18 septembre 1877,
accordée à sir Frédérick Haldimand, et elle est exactement
semblable à la premire. Il est tout à fait évident qu'en
prenant ces commissions par elles-mêmes et en supposant
qu'elles aient été l'expression de la volonor du roi, ce que,
dans un sens officiel, nons devons suppose qu'elles étaient,
elles ont très catégoriquement, ainsi que le procureur-
général de l'Ontario le croit, porté la limite ouest de la pro-
vince de Québec d'alors, jusqu'au Mississippi et (admettant
toujours l'autorité de ces commissions) le Mississippi a con-
tinué à être la limite ouest de Québec, jusqu'à ce que le
succès de la guerre d'indépendance eut englobé tout le pays
au sud et à l'ouest des grands lacs dans le to-ritoire de la
Confédération des Etats-Unis. En 1783, le traité de paix
entre la Grande-Bretagne et les Etats-nis fut conclu, et en
1786, une nouvelle commission, avec une désignation toute
nouvelle ,fut adressée à sir Guy Culeton, qui etait redevenu
capitaine-général et gouverneur-en-chef' de lat province de
Quîébee. Cette désignation employait la phraséologie du
traité et se lisait comme suit:

" Et de plus, sachez ue, reposat toute confiance dans votre prudence,
courage et votre loyaut à vous le dit Sur Gly Careton, nous avons juge
à pbropos de notre propre mouvement, connaissance certaine et faveur
spéciale, de Tous nommer vous, le dit Sir Gluy Carleton, notre capitaine-
général et gouverneur en chef dans et sur notre province de Québec, en
Amérique, comprenant touns territoires, iles et contrées dans l'Améri-
que du Nord, bornés au sud par une ligne partant de la Baie des Chaleurs,
longeant les hautes terres qni séparent les rivières qni se jettent dans le
fleuve St.-Laurent, de celles qui se déchargent dans l'océan Atlantique,
jusqu'à la s urce la plus nord-ouest .de la riviére Connecticut; de là en
descendant le Iongdu milieu de cette rivière jusqu'au quarante-cinquième
degré de latitude nord; de là par une ligne franc ouest sous la mnime
latitude jusqu'à ce qu'elle atteine la riviére Irousu qu; de là
le long du milieu de la dite rivière jusqu'au lac Ontarlo; par le milieu du
dit lac jusqu'à ce qu'elle touche à la communication par eau entre ce lac
et le lac Erié; par e milieu de c lac jusqu'à ce quelle arrive à la commu-
iciation par eau entre ce lac et le lac Huron ; de là par le millieu de la

dite communication par eau jusqu'au lac Huron ; de là par le millien de
ce lac jusqu'à la communication par eau entre ce lac et le lac Supérieur,
de la traversent du lac Supérieur au nord des Iles Royales et Phillipeaux
jusqu'au lac Lang; de là par le milieu du dit lac Long et la communica-
tion par eau entre ce dernier et le lac des Bois jusqu'au dit lac des Bois;
de là traversant le dit lac jusquau point le plus nord-ouest d'icelui, et de
là dans une direcion franc ouest jusqu'au fleuve Mississipi; et au nord
jusqu'à la frontière sud du territoire accordé aux marchands aventuriers
d'Angleterre fesant le commerce à la Baie d'Hudson; et aussi tous les
territoires, Iles et contrées qui sont devenus, depuis le dix février, mil sept
cent soixante-trois, partie du gouvernement de Terreneuve, ensemble et
avec tous les droits, bénéfices et avantages, quels qu'ils soient, qui y
appartiennen't."

Je puis dire ici qu'on en a dit beaucoup au sujet du Mis-
sissippi et de la ligne se dirigeant vers l'ouest à partir de ce
fleuve, et l'on m'a accusé d'avoir igno-é le traité conclu entre
les Etats'-Unis et l'Angleterre on 179 i. Ce traité n'a pas eu
d'autre effet que de laisser les commissaires libres de règler
une différence en tirant une ligne qui rencontrerait les vues
des deux nations. Il était purement flcultatif, et je ne sache
pas encore qu'une ligne adoptée dans de telles circonstances,
en 179 4, aurait pu affecter les limites d'une province telles
que désignées daus une commission en 1716, vu surtout qu'à
l'époque ou le traité a été conclu la commission en question
avait été complètement et absolument révoquée.

L'excellente carte produite par le gouvernement d'Onta-
rio, démontre assez clairement où le Mississippi d'alors était
supposé se trouver, et la carte tròs-élaborée de M. Kitchen,
que l'on trouvera publiée dans l'un des volumes produits par
l'honorable dép.uté de Bothwell lui-même, démontre hors de
doute que la ligne se dirigeant franc ouest, à partir du
lac des Bois, n'a pas été faite dans le but d'atteindre le Mis-
sissippi et ne pouvait pas l'atteindre, mais qu'on avait l'in-
tention de lui faire atteindre le Missouri qui était le Haut
Mississippi d'alors. Toutefois, bien que- nous puissions
laisser là, cette question pour le présent, vu qu'elle ne s'ap-
plique pas au cas particulier que nous discutons, il n'en est
pas moins vrai qu'il est tout-à fait évident que la commis-
sion de 1786, accordée à sir Guy Carleton, portait la limite
de la province de Québec au nord des eaux mères du Saint-
Laurent et à l'ouest ju-qu'au Mississippi; et le procureur
général de l'Ontario se montre très-logique lorsqu'il dit qu'il
en est ainsi, toujours en supposaut que les commissions con-
tenaient l'expression de la volonté royale.

Mais en 1791, il y eut un autre changement, et la province
de Québec fat divisée, en vertu de ce qi est maintenant
connu sous le nom de " l'Acte Constitutionnel", en deux pro-
vinces, le Haut et le Bas-Canada. La commission du 22
avril, 1786, fut alors complètement et absolument révoquée,
et une nouvelle commission, limitant la province du Haut-
Canada à ce qui restait de l'ancienne province de Québec,
telle qu'elle existait préalablement à la date de cette commis-
sion révoqùée, à l'ouest de la ligne de division, fut accordée
Cette commission révoquée est la seule dans laquelle la dési-
gnation porte, sans qu'il soit pe-mis d'en douter, les limites
de la province de Québec au nord du plateau de déversement.
Le 12 septembre, 1791, une nouvelle commission fut
accordée, et c'est la plus importante de toute la série des
commissions, vu que, de fait, la désignation qu'elle contient
n'a pas été modifiée pendant une p-ériode de quarante sept
ans. Je vais la lire à la Chambre, et je prie les honorables
députés d'y accorder une attention toute particulière.

" Attendu que nous vous avons par nos Lettres Patentes, sous notre
grand sceau de la Grande-Bretagne, portant la date du vingt-deuxième
jour d'avril, dans la vingt-sixieme année de Notre Règne, constitué et
nommé, vous le dit Guy, lord Uorchester, (alors sir Guy Carleton) Notre
capitaine-général et gouverneur-en-cbef dans et sur Notre province de
Québec, en Amérique, comprenant tous nos territoires, iles et contr es
dans l'Amérique du Nord, alors bornés tel qu'il était alors mentionné et
exprimé dans Nos dites Lettres Patentes déjà citées.

"Maintenant Sachez tous, que Nous avons révoqué, annulé, et par ces
présentes Nous révoquons et annulons les dites Lettres Patentes citées, et
toute clause, article ou chose contenus en icelles.

" Et attendu que nous avons jugé à propos, par notre ordre, fait en
notre conseil privé, le dix-neuvieme jour d'août, mil se pt cent quatre-
vingt-onze, de diviser notre dite province de Québec en deux provinces
siparées qui seront appelées la province du Haut-Canada et la province
du Bas-Canada, par une ligne commençant à une borne de pierre sur la,
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rive nord du lac Saint-François à la trique à l'ouest de la pointe au Ban-
det, dans la limite entre le township de Lancaster et la seigneurie de la
Nouvelle Longueuil, courant le long de la dite limite dans une direction
nord trente-quatre degrés ouest de l'angle le plus à l'ouest de la dite sui-
gneuirie de la Nouvelle-Longueuil ; de là longeant la frontière nord-ouest
le la seigneurie de Vaudreuil, courant nord vingt-cinq degrés est, jus-

qu'à ce qu'elle atteigne la rivière Ottawa, pour remonter la dite rivière
jnsquau lac Témiscamingue, et de la tète du dit lac pur une ligne tirée
franc nord jusqu'à ce qu'eile touche à la ligne frontière de la baie d'llud-
so; la province du lIaut-Canada comprendra toutes les terres,. terri-
toires et iles sis et situés à l'ouest de lit dite ligne de division, qui ti-
saient partie de notre dite province de Qiébec. et la province dt l's-Ca-
nada comprendra toutes les terres, territoires et isles sis et itu 'est
de la dite ligne de division, qui faisaient partie de notre dite province de
Qtébec.

, Et attendu que par un Acte passé dans la présente année de Notre
Règne intitule ' Acte pour abroger certaines parties d'un Acte passé dans
la quatorzième année du règue (le Sa Majeste, intitulé: Acte pour faire
<les dispositions plus eflicaces pour le gouvernement de Québec, dans l A-
mérique dua Nord, ei pour faire de plus amnples dispositions pour le gou-
vernemnent le Notre dite proviince,' de plus i amples dispositions sont faites
par les présentes pour le hon gouvernement et la prospériti de Nos dites
provilces dut Haut et du lias-Canada ;

'. Sachez de plus que, reposant une confiance spéciale en votre pru-
dence, votre courage et et votre loyaute, à volts le dit Guv, lord D)or-
chester, nous avons juîgé à propos, dte notre grâce particuliere, connais-
sance certaine et de notre propre mouvement, <le vous constituer et nomt-
nier, vous ie dit G-iy, loirl Dorchester, notre capitaine-général et
goutverneur-eni-clief de notre dite province <lu llaut-Vanada, et de notre
dite province du Bas-Canada, respectivement, telles que ci-haut décrites."

La commission ne petit étro interprétée comme portant la
limite au nord du plateau de déversement et prise en rap-
port avec les instructions qui s'y rattachent et qui se lisent
comma suit:

Il Avec ces instructions de nous. voust recevrez notre commission sous
notre grand sceau de la Grande-Bretagne, vous constituant notre capid-
taine-général et gouverneur ei chef dans et sur nos provinces du Ilttt-
Canada et duî Bias-Ciatada, bornées tel qu'il est partictlièrement exprimé
dans notre dite cotmnission."

Il est tout à fitit évident que l'on n'avait ateune intention
de donner plus d'extension a ha province, Mais tout simple-
ment de la partager en deux. Mlaintenant c'est une ques.
tion ouverte de savoir si lo Haut-Canada, en vertu de cette
commission serait borné par la ligne du Mississippi, ou telle
partie de cette ligne qui restait à la Grande-Bretagne ou par
la line franc-nord ; la décision de juges éminents est en
faveur de la ligne franc nord, mais ces juges se sont basés

lac ; à lotu'st par le chenal dtu Détroit, le lac Saint-Clair, en remontant
la rivière Saint-Clair, le lac Hluron, la rive ouest le l'Isle, I)rumnond,
celle les lies au Sucre et Saint-Joseph, de là dans le lac Supérieur."

Cette désignation fut conservée dans les commissions
subéquentes contenaent une désignation des limites. On
observera que, dans la commission de 1786, la désignation se
li-ait tomnie suit : Après avoir décrit la section est, elle
continue ainsi:

" De là le long uit milieul de la dite rivière juisqu'au lac Ontario ; par
le nilieu lu dit lae jusqu'à ce q'î'elle touche à la .ommunication par eau
entre ce lac et le lac Erié : par le milieu de ce lac jusqu'à ce qu'elle arrive
à la communication par eau entre ce lac et le lac llurn ; de là par le
milieu de lit dite connunication par eau jusqu'au lac iuron ; le là par le
milieu (le ce lac jusqu'à la comniciiiîeationi par eau entre ce lac et le lac
Superieur, <le là traversant le lac Supérieur ait nord des fles Royale et
Philippeaux jusqu'au lae Long ; dle là par le milieu dtu dit lac Long et la
counninication par eau entre ce dernier et le lac îles Bois jusqu'au dit lac
<tes Bois ;le là traterstat le dit lac Jusqu'au point le plus nord ouest
1 icelui, et le là dans une direction franc ouest jusqu'au fleuve

Milssissipi.

Cette commission fut révoquée ainsi queje l'ai dit, et l'on
ver'ra combien peu la désignation qu'elle contient ressemble
à la commission de 1838. Dans cette dernière l'on obser-
vera que la désignation est comme suit:

"l La lite province dui Ilaut-Canada étant aussi bornée par une ligne
tirée franc nord à partir <le la tête dt dit lac jusqu'à ce qu'elle atteigne
la rive le la Baie d(iludson ; la dite province dt Baut-Canada étant
bornée au sud, commençant à la dite borne de pierre entre Lancaster et
Lionguteil, p>ar le lac Saint-François, le fictive Saint-Laurent, le lac des
Mille iles, le lac Ontario, la rivière Niagara qui se jettent dans le lac
Erié (sic). et le long dIu milieu de ce lac ; l'ouest par le chenal du
Détroit, le lac Sainit-Clair, ci remontant la rivière Saint Claire, le lac
Ilitrout, la rive ouest de l'Isle Drutnmond, celle des Iles au Sucre et Saint-
Joseph, de là dans le lac Supérieur."

Le procureur général de l'Ontario dans son argumentation
devant les arbitres, a dit que personne ne pouvait supposer
que la limite sud de l'Ontario devait s'arrêter là, mais ce
n'e;t ,pas une limite sud qui est désignée à ce point particu-
lier, mais une limite ouest; en consultant la désignation l'on
verra que la limite sud s'arrête à la tête du lac Erié, et
qu'ensuite la désignation continue comme suit:

" A l'ouest par le chenal du Détroit, le lac Saint-Clair, en remontant
la rivière Stint-Uilair. par le lac Huron,la rivière ouest de l'île Drumnund,
les îles ait Sucre et Saint-Joseph, de là dans le lac Supérieur."

entierernent. Stîr la aesgîIiation contenue dans i acte, et il n Et c'est là en réalité une limite à l'ouest, comme on le
semblent pas avoir été beaucoup inspirés par les commis- verra en cansultant la carte; les mots "à louest" ne pour-
sions; quoiqu'il en soit, il ne peut y avoir de 1oute que la s'appliquet. une limite
désignation que nous avons étudiéeétait reconnue à partirduu
12 septenibre 191, jusqîu'au 30 mars 1838, époque à laquelle rie u quesu e rè an istanc la c, entre
le go.vnement impérial adopta un programme toutd l'ouest, et comment une
r;ouceau, quant à la question de la désignation des limite à l'ouest pourrait-elle se diriger au sud de l'ouest?
limites, et la commission suivante fut octroyée au comte On observera aussi qte l'expression Iaunorddes .es Royale
de Darham: et Philippeaux," telle qu'employée dans le traité de 1783 et

" Notre dite province du Bas-Canada ; la dite provinee bornée par la la commission de 1786, a été retranchée, et l'on ne peut
province adjacente du laiit-Ganada, et la ligne frontiére entre les dites
provinces commençant à une borne île pierre sur la rive nord <lu lac Saint- supposer que l'orni.-sien de cette expi
Franç;ois, à la crique à l'ouest de lit pointe au Baudet, dans la limite mont de la limite ouest à l'entrée du lac Supérieur n'a pas
entre le township de Lanc :ster et la seigneurie de la Nouvelle-Longueil, été faite à dessein. Tott homme qui veut examiner la ques-
courant le long de la dite limite dans une direction nord, trente-quatre tien av
degres ouest, jusqu'à l'angle le plus à l'ouest de la dite seigneurie de la
Nunvelle-Longil <le là longeant la frontière nord-ouest de la seigneu- pa été fat à dessein car la désignation a sans doute été
rie de Vaudreuil. coîurant nord vingt-cinq degr.s est, jtsquià ce qu'le 1 élabrée avec beatcoup de sein et do circonspection.
frappe la rivière Ottata, remontant îa riviere jusqu ait lac Tmisca- Je vais maittenant isser cotte ligne à l'ouest du point

tingue: et laquelle dite pîrovince du Bas-Canada est aussi bornée paur
une ligne tirce franc nord ù partir de la tête dlu dit lac jusqu'à ce qu'elle ou, d atès la désîgnatiot contenue dans la comunission citée
frappe le rivage de la baie ut îîud<îson." ni t lieu, elle entre I dans le lac Supérieti'," et je de-

Notre dito province du lauit-Ganuiaî : la dite province étant or-n anderai à la Cha re de me suivre un instant vers ne
à l'est par la ligne divisant cette province u Bas-Canada commençant àt
une borne de pierre sur li rive nord du lac Saint-Fratn';ois. à la crique à autre région où, ainsi qui je vais le démontrer, il est surve-
l ouest de la l'oinute-au-Builet, dans la limite entre le township de Lai- nu des cirCOnstances qui ont rendu impossible de faire tra-
caster à la seigneurie dle la Nouvelle-Longueuil, courant le long de la dite verser le lac supérieur par la ligte; ce qui preuve a lévi-
limite dans une direction nord, tren'-eiptre degres ouest jusqu'à 1 anogle
le plus à l'ouest de la dite se geurie t 1 t Nouvelle-Longuem de là lon- douce lue les aut
geant la frontière nor.l-ouest te la seignteurie dte Vatîulreili. courant nord intention dc fixer la li-ne assez loin à l'oet pour empié.
vingt-cinq degrés est jusqu'à ce ui'elle atteigne lua rivière Ottawa, remon- ton sut les d'oits existants, pour se mettre en conflit avec
tant la dite rivière jusqu au lac 'éiniscaniige i <lite proviîce dile d
Haut Canada étant ausi bornée par une ligne tiree fi-anc nord à partir de o' ut les concernant
la tête du dit lac jusqu'à ce qu'elle atteigne la rive de la taie d'ludson ;tores tles SatîVttzes.
la dite province du Iaut Canada étant bornée au sud, comnenÇant à la. Considérons pour un institt quelle était la condition des
dite borne de pierre entre Lancaster et Longueuil, par le lac Saint-Fran- terrioire du iNord-Ouest à la fin du siècle dernier et au
Çois. le fleuve Saint-Laurent, le lac des MlFîie Isles, le lac Onttarlo, la
rivière Niagara qui se jette dans l'Erié (de), et le long du milieu dec COMMenewent du siècle actuel: Nus voyons qu'il y avait
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deux grandes compagnies rivales luttant l'une contre l'autre
nur la suprématie, - la compagnie du Nord-Ouest du

Canada et la compagnie de la baie d'Hudson. A cette
époque, la compagnie de la baie d'Hudson avait été beau-
coup affaiblie par l'opposition continue qu'on lui avait faite.
La compagnie du Non-Ouest était grande, prospère et
dirigée par des hommes possédant une habileté consom-
mée, dont quelques-uns des noms vivront probable-
ment toujours dans l'histoire du pays. La rivalité entre les
deux compagnies avait amené la guerre et l'effusion de sang,
et le désordre régnait depuis les rives du lac Su rerjs
:]u'aux plaines de l'ouest. En 1803, l'acte 43 eorge 11,
chapitre 128, fut pa4sé, acte dont la préambule se lit comme
suit :

" A ttendu qu'il s'est commis des offenses et des crimes dans les terri-
toires des sauvages et autres parties de l'Amérique qui ne se trouvent pas
dans les limites des provinces du Haut et du B3as.'Canada, on de l'une on
de l'autre, ou de la juridiction d'aucune des cours établies dans ces pro-
vinces, ou dans les limites d'aucun gouvernement civil des Etats-Unis, et
qjui, par conséquent, ne tombent sous aucune juridiction quelconque, et
qu'à raison de ces causes, des crimes et offenses graves sont restées et
peuvent encore à l'avenir rester impunis . st

Il ne peut y avoir le moindre doute quant à la région où
ces crimes qui ont donné lieu à cette loi ont été commis.
Lord Selkirk donne le détail de plusieurs de ces crimes.
Sir Alexander Mackenzie mentionne des troubles sur les
tributaires de la Rivière Rouge, et en consultant le rapport
dlu comité do la dernière session, l'on verra que l'honorable
D)onald A. Smith, qui connait les affaires du Nord-Ouest
aussi bien qu'il est possible de les connaître, dit que les
troubles régnaient dans tous les territoires, et que plusieurs
officiers de la comp)agnie de lu baie d'Hludson furent tués
sur les eaux des fleuves de l'Orignal et de l'Albany. Malgré
cet acte, qui donnait aux tribunaux canadiens,juridiction sur
touts les territoires des sauvages du Nord-Ouest, les troubles
continuèrent à s'étendre et à augmenter. En 1809, un
nommé MacDonell, traiteur bien connu, fut tué au lac
de l'Aigle, et son meurtrier, un nommé Mowat, fut amené à
Montréal où il subit son procès, et où il fut trouvé coupable
d'homicide, la cour déclarant que le crime avait été commis
dans les limites des territoires des sauvages, et au-delà des
limites du Haut-Canada, du Bas-Canada, ou de l'une et de
l'autre de ces provinces. Je puis dire en passant que le lac
de l'Aigle est maintenant une station du chemin de fer Pa-
cifique, et qu'il se trouve loin à l'intérieur des territoires com-
pris dans les limites désignés par la sentence arbitrale
rendue par les arbitres ont 1878. La. guerre et l'effusion de
sang continuèrent dans toute l'étendue des territoires, et out
enfin pour dénouement une bataille qui eut lieu à Assini-
boia, et dans tequel le gouverneur perdit la vie; et en 181d,
une proclamation qui se lit comme suit, fut lancée par Son
Excellence, sir John Coape Sherbrooke:

"lAttendu que dans et par un certain statut du parlement dulRoyaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, fait et passé dans la quarante-
troisième année du règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte pour étendre la
"juridiction des cours de Justice dans les provinces ou Bas-Canada et dut
"Haut-Canada au procès et à la punition de personnes coupables de

crimes et offenses dans certaines parties de l Amérique du Nord, adjoi-
"gnant aux dites provinces." il est, entre antres choses, statuý,t déclaré

que depuis et après la passation du dit statut " toutes offenses commises
C dans les limites d'aucun des territoires sauvages ou parties de l'Améri-
" que qui ne sont pas d4kns les limites de l'une oa l'autre des dites pro-
Svimces du Ba3 ou du Haut-Canada, ou d'aucun gouverneinent civil des
" Etats-Unis d'Amérique, seront considérées comme des offenses de la

même nature et seront jugées de la même manière et passibles des
mêmes puniions que si elles avaient été commises dans la province du

CI Bs ou il laut-Canada."P
" Et attendu que par et en vertu du statut en partie cité plus haut,

des juges de paix ont été dûment constitués et nommés avec pouvoir et
mandat d'appréhender, dans les limites des territoires sauvages susdits, et
de transporter dans cette province da Bas-Canada, pour y être jugées,
toutes personnes coupables d'aucun crime on offense quelconque;

"Et attendu qu'il y a raison de croire que diverses vielations de la
paix, par actes de force et de violence, ont été dernièrement commises
dans les territoires sauvages susdits, et dans la juridiction des dits
juges de paix:

e A aes causes, jai cru à propos, par et de lavis du Conseil Excutif
de Sa Majesté, de lancer cette proclamation, aux lins d'auaener, à pu-7
nition toutes personnes qui pourront se rendre c .spables « #çuns tels:
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actes de force ou de violence, comme susdit, ou d'autre crime et
offense quelconque, et de détourner toutes les autres de suivre leurs perni-
cieux exemples, et de prier en même temps tous les sujets de Sa Majesté
et autres personnes dans les dits territoires sauvages d éviter et de decou-
rager tous actes quelconques de force et de violence, et toutes démarches
qui peuvent entrainer des troubles et des émeutes, ou troubler en quoi que
ce soit la paix publique.

Et j'enjoins et ordonne strictement par ces présentes à tous les juges de
paix constitués et nommés, comme susdit, par et eu vertu du statut plus
haut mentionné, et à tous autres mag strats par toute cette province, et je
pris tous les autres sujets de Sa Majesté généralement dans leurs diffé-
rentes stations respectives de faire toute enquête et recherche active pour
découvrir, appréhender et emprisonner, ou faire appréhender et remettre
entre les mains de la justice, pour être jugées, suivant le cours ordinaire
de la loi, suivant les dispositions contenues au dit statut plus haut men-
tionné, toutes personnes qui se sont rendues ou qui pourront se rendre
coupables d'aucun acte de force ou de violence comme susdit, ou de tout
autre crime, crimes, offense ou offenses dans les dits territoire sauvages, à
cette fin que les lois puissent être promptement appliquées contre tous tels
coupables, pour la conservation de la paix et du bon ordre dans ces terri-
toires."

C'était évidemment là un acte offieiol sous la plus haute
autorité alors existante, désignant les localités où des
troubles avaient eu lieu comme territoires <les sauvages au-
delà des limites du iHaut-Canala ou du Bas-Cantda, ou au-
delà des limites de l'une et de l'autre de ces deux provinces.
Durant la même année deux commissaires furent nommés
par le gouvernement de Québec qui avait la juridiction su-
préme, pour s'enquérir des causes des troubles dans les ter-
ritoires des sauvages, et ces commissaires tinrent leur
enquète à la rivière Rouge qui était alors le centre de ces
troubles.

Il s'écoula un certain laps de temps. Les deux compa-
gnies se fusionnèrent et furent constituées légalement en une
seule, en 1821, et un autre acte, 1 et 2 George IV, chapitre
66, fut passé. Il confirmait l'acte de 1803, et étendait la
juridiction des cours canadiennes aux territoires de la com-
pagnie de la baie d'Hudson, aussi bien qu'aux territoires des
sauvages.

Après cela, la paix régna au Nord-Ouest, mais presque
toutes les communications furent interrompues entre les
territoires et les provinces du Haut et du Bas-Canada.
Les compagnies unies faisaient leur commerce par voie de
la baie d'Hudson, et pendant les temps paisibles qui suivi-
rent, la hauteur des terres était généralement acceptée dans
l'opinion du public comme la limite sud des territires de la
baie d'Hudson,

La colonie qui avait été établie par lord Selkirk, pendant
les temps de tumulte et de trouble en 1811-12 prospérait
paisiblement, et la compagnie de la baie d'Hudson était
dignement représentée, tant dans les territoires qu'en An-
gleterre.

C'est un fait bien connu que cette compagnie a toujours
compté parmi ses membres des hommes occupant une haute
position dans la politique anglaise, et à l'époque dont je
parle, elle était représentée par l'un de ces hommes extraor-
dinairs, qui impriment leur caractère à leur époque et à
leur génération, et dont les actes ont quelquefois une grande
influence sur l'avenir. Je veux parler du très-honorable
Edouard Ellice. Il avait un siège au parlement. Il poisé-
dait des richesses presque illimitées et etait allié par sa fem-
me au comte de Grey et à quelques autres hommes éminents
qui contribuaient pour beaucoup à façonner le pi ogramme
politique de l'Angleterre à cette époque. Il était connu com-
me un homme qui faisait et défaisait les ministères, et il
fallait être bien doué pour jouer ce rôle en Angleterre à une
époque où il y avait sur la scène politique des acteurs qui
n'ont pas cu d'égaux depuis.

Je mentionne ces faits pour démontrer que les intérêts de
la baie d'Hudson ne devaient pas être négligés, lorsqu'ils
étaient entre les mains d'un homme aussi bien vu du gouver-
nement et possédant autant d'influence et de tact.

En 1838, la compagnie demanda à faire renouveler sa
charte, bien qu'il y eût encore trois ou quatre ans avant son
expiration, ct ainsi qu'il est expliqué par le témoignage du
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juge Johnson, il était dans le temps, un peu question de for- avant que de supposer que le lant-Canada ait le droit de
mer la colonie d'Aseiniboia en colonie de la Couronne. s'étendre dans les plaine. du Nord-Ouest:

Elle était de fait devenue une colonie, comme on pourra I Notre dite province du Canada, comprenant le Haut-Canada et le
le voir par le témoignage de l'honorable Donald A. Smith Ras-canada, le premier étant borné à l'est par la ligne le séparant du
qai était autrefois gouverneur des territoires de la baie commençaut û une borne de crre, sor la rive nord du lac
d'Ilu ison, et du juge Johnson, autreflois gouverneur de la Saint-François, à la crique t l'ouest de la Pointe au Baudet dans lalimite entre le township de Lancaster et la seigneurie de la Nouvelle
colonie d'Assiniboia. Je mentionne tout cela afin que la [o'gueuil, courant l long de la dite limite, dans la direction du nord 34
chambre puisse être eni position de voir que la période qui degrés ouest jusqu'à l'agle le plus nord-ouest de la dite seigneurie de la
s'est écoulée entre 1821, époque 'le la fusion des deux coin- Nouvelle 0ngueuil. de l longeant la frontière nord-ouest de la seigneu-rie de Vaudreuil, courant nord 2a 'degrés est jusqu'à ce qu'elle atteigne la
pagnies, et 1838, date de la commis-ion de Lord Durham, ri -ie Ottawa, pour remonter la dite rivièr- jusque dans le lac Témisca-
un nouvel état de cho-e s'était établi au Nord Ouest. Je mîngue par tne ligne tirée franc nord à partir dela tête du dit lac juî-

drasneioîr lpls u'n11,l 'e'sdD.q'à ce qu'elle atteigne la rive de la Baie d'Hudson; et étant borne au
d1evraiis mientionner die plus qu'en 1818, lu procòui de D. eudnc commençant à la dite borne de pierre entre Lancaster et LOXI-
Rinhart avait ei lieu, et, comme on le sait trôs bien, toute par le lac Saint-François, le fleuve Saint-Lanrent, h lac des Mille
l'aff iire repos mnt sur la question de juridiction territoriale, e le lac 0-taro, la rivière Nigara, le lac Erië, et le long do milieu
les juges furent unanimes à décider que le Haut Canada était de ce lac: à l'ouest, par le chenal dit Ditroite le lac Saint-Clair. enboré remontant la rivière Saint-Clair, le lac Huron, l rive ouest de l'le

boré àl'oestpnrle rolngeentd'uio ign tiée ran Druminoti. celle de l'ile Saint-Josephl et de l'île au Sucre, et de là dans
nord du point de jonction (le l'Ohio et du MIssissipi, et au le lac Supérieur. La dite province du Bas-Canada étant bornée par la
nord par la hauteur des terres ou par le limite sud des torri- province adjacente du Haut-Canada, et la ligne frontière P'nre les dîtes
toires de la compagnie de la baie d' n.provinces, mnçant à une borne de pierre sur la rive nord du lac

toirs (o l copagrii dela aieSaint-François, àt la crique à l'ouest de la Pointe au Baudet, dans la
Pour revenir à la question des limitas, la désignation, dans limite entre le townshipde Lancaster et la seigneurie de la Nouvelle

la commission de L>rd Durham, portait la limite ouest du Longueuil, courant le long de la dite limite dans la direction du nord, 31
Iaut-Canada, comume nous l'avons vu, jusqu'au lac S rieur egrs ouest jusqu'à l'ange le pls nord-ouest de la dite seigneurie dele 11Pé 'eur'la Xoiivele-Loîîgueuil, de là le long de lî frontière nord-ouest de la sei-
mi:is pas plus loin. et la raison pour laquelle la ligne ne tra- gueurie de Vaudreuil, courant nord 25 degrés est, jusqu'à ce qu'elle
versait pas le lac peut être comprise d'après ce que je viens de atteigne la rivière Ottawa, pour remonter la'rivière jusqu'au lac Témis-
dire. Lcs dr ,its que poisédait la compagnie de la baie cau1gue; et laquelle d te province du Bas-Canada est aussi bornée pard'Hldsoî àla ontée itue àl'oust t a nod ds eux-uneligne tirée franc nord à partir dle la tête du dit lac jusqu'à ce qu'elle
dudson la contrée située l'ouest et au nord des eaux-d'ludson.
mèr'es, furent très habilement défendis par l'tun des hommes
les plus émiients de cette époque. Une colonie reconnue
par le gouvernem -nt impéiial avait grandi et les limites de les limites de l'Ontario; mats c'est là une accusation très
cette compagnie s'étendaient jusqu'à la bauteur'des terres, et Injuste et très déloyale. J'ai tout simplement fait tout ce
elle était comprise dans les territoires qui avaient été définis que j'ai pu pur expliquer où, dans mon opinion, la lot a
par les actes impériaux comme étant les territoires des sau- placé les limites mais ' part cela, assurément ce qui est
vages au-delà des limites des provinces. En outre, le gou- pour le plus grand intérêt de la Conf&lération on général,
vernement impérial avait devant lui la décision unanime noit être pour le plus grand intérêt de l'Ontario en particu-
des juges du procès Reinhart, et, en . vue de toutes ces lier.
circonst:aices, il aurait é:é impossible pour lui de porter la Pendant une longue période, la ha iteur des te'res était
limite du Haut-Canada à travers le lac Supérieur. S'il l'eût considérée comme la limite tord et ouest du ifaut-Canada.
fait, il aurait mis en oubli ses propres actes relativement à En 1850, les provinces unies conclu'ent un traité avec les
la colonie d'Assiniboia, au territoire des Sauvages, et aux Sauvages dt lac Supérieur, dans lequel la hauteur des terres
territoires de la compagnie de la baie d'Hudson. Il aurait est désignée, comme la limite sud des ter-itoires de la baie
-as~ nso ullsoiiosdsjaicnutsgasls d'Hludson, et la croyance la plius généralement répandue àausi mis en oubli, les opinions des jurisconsultes anglais les

plus éminents, et il atrait agi contrairement à la décision l'époque de la Confédération des p'ovinces était que la bau-
du plus haut tribunal canadien alors en existence. teu- des torres formait la limite nord et ouCst de l'Ontario.

Ily avait, en outre, d'autres circonstances qui sont de Si donc, l'étendue de l'Ontario était doublée, en y ajoutant
nature à convaincre tout homme qui app-rte un peu d'atten- les territoires décrits ddns la sentenze arbitrale, comment
tion à cette question, qu'à cette époque, tout ce qui avait l'idée qui a pésidé au grand projet* de la Confédération
rapport aux affaires canadiennes était étudié avec le plue pourrait-elle être mise en pratique?
grand soin et la plus grande attention de la part des auto- Si l'Etat du Maire et les provinces de la Nouvelle-Ecosse
rités impériales. En ce pays il y a ou dles trouibles partout et du Nouveau-Brunswick pouvaient être ajoutés à la pro-
en 1837 et 1838, et le soin minutieux avec lequel la désigna- vince do Québec, ce serait à peu près comme ai l'on ajoutait
tion, dans la commission de Lord Durham, est élaborée, ce vaste territ dre à la province de lOntario, car cette
démontre que la question des limites du Haut.Canada avait région sera tôt ou tard habitée par une population nom-

ét~ tudée aec e pls gand oin Mai lamêmecomis-breuse, et tout ce qui est de natur'e à détruire la balance deété étudiée avec le plus grand soin. Mais lat même commis-
sion qui portait la limite de l'ouest jusqu'au lac Supérieur la riesse, dt pouvoi' et de l'influence dans les provinces,
seulement, fixait la limite nord aux rives de la baie d'Hud- devra embar'asser sérieusement les rouages de nos institu-
son. Do sorte qu'une ligne partant du lac Supérieur, tirée tiens. Nous devons, ou p'endre la désignation de l'Acte, on
franc nord aux rives de la baie d'Hudson, serait, conformé- nous guider sur les commissions émanées en vertu de
ment à la commission, la limite ouest de l'Ontario, et une l'cte.
ligne à partir de la tête du lac Téiniscamingue jusqu'aux Si nous nous on rapportons à l'Acte seulement, la province
rives de la baie d'Hludson serait la limite de l'est. Si les d'Ontario ne peut dé asser la hauteur des terres. Que ceux
commissions des gouverneurs doivent être prises comme qui supposent qu'elle le peut, lisent lei opinions des lords
donnant la définition légale des limites, comme émanant en juges anglais telles que soumises, et le témoignage de l'hono-
réalité du souverain, donta les prérogatives sont sativegardées rable Donald A. Smith, depuis l'époque de lord Mansfield
dans l'Acte de 177j, je ne vois pas comment vous pourriez jusqu'à nos jours, et ils on airiveront eut-être à une con-
mettre de cô é la désignation des limites du Haut-Canada, clusion toute différente. Il me semble evident que ai voni
désignation qui n'a pas été modifiée depuis 1818 jusqu'à vous en lapportez 'à la désignation de l'Acte seul, la province
l'époque de la confé-lération des provinces. Voici la dési- de l'Ontario dot être bornée au nord par la hauteur des
gnation telle que répétée dans la commission de Lord Elgin terres, tandis que si vots vous guidez sur les commission@,
un 1846. Que la chambre et le pays l'étudient bien, en rap- bien qu'elle soit limitée i l'ouest par l'entrée du lac Supé-
port avec les décisions des tribunaux et à l'acte du gouver- rieur, sa limite nord est la rive de la baie d'ludson. Dans
nement impérial, lorsqu'il a reconnu les territoires de la l'un des cas, elle aurait une lisière étroite sur la côte nord du
compagnie de la baie d'Hudson et la colonie d'Assiniboia, lac Stpérieur; dans l'autre cm, an territoire d'une &rande
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valeur malgré tout ce qu'on ait pu dire pour le déprécier.
Elle aurait une région contenant une étendue assez considé-
rable de terres arables, avec des rivières navigables, sur un
parcours de plusieurs centaines de milles, avec des forêts de
bois de construction précieux, avec des houillères d'une
étendue considérable, et avec des ports de mer et des pêche-
ries maritimes qui peuvent devenir d'une grande importance
dans l'avenir. Je n'ai donc pas le désir de restreindre les
limites de l'Ontario, mais au contraire de les étendre aussi
loin qu'on peut le faire conformément aux désignations con-
tenues dans les commissions des gouverneurs qui, dans
l'opinion du procureur-général de l'Ontario, sont la loi.
L'honorable député de Bothwell termine ses écrits élaborés
en s'exprimant comme suit:

" Les limites de la province d'Ontario sont donc la frontière inter-
nationale au sud, à l ouest des Montagnes Rocheuses ; les Montagnes
Rocheuses, depuis la frontière internationale, au nord des sources le plus
au nord-ouest de la Saskatchewan, à l'est, jusquà ce qu'elle entrecoupe la
ligne frontière à mi-chemin entre le lac Winnipeg et le port Nelson. à
l'embouchure de la rivière Nelson; et au nord-est, la ligne déjà indiquée,
tirée à mi-chemin entre les postes tenus par l'Angleterre et la France
jus'e avant la cession du Canada à la Grande-Bretagne."

Et cependaut l'honorable monsieur est prêt à voir l'On-
tario privée de toutes ces vastes régions qu'il croit apppar-
tenir de droit à cette province, et à la voir réduite aux
limites comparativement restreintes fixées par la sentence
arbitrale. Pour ma part je ne serais pas disposé à céder un
seul acre de ce que l'Ontario doit avoir. Je crois qu'elle
aura un tert itoire beaucoup plus fertile et beaucoup plus
précieux en iéclamant ses droits en vertu des commission,
comme le fait son procureur.général, qu'elle n'aurait en
rejetant les commissions, et en s'en tenant à ce qu'elle pour-
rait obtenir d'après la désignation contenue dans l'Acte
impérial de 1774. Dans tout ce que j'ai dit au sujet de la
prérogative, telle que formulée dans les commissions des gou-
verneurs, je suis appuyé par l'opýnion du procurer-général
de l'Ontario, telle que fondée devant les arbitres dans son
exposé de la cause. Il n'a pas cependant suivi son argu-
mentation jusqu'à sa conclusion logique; j'ai tâché de le
faire pour lui, et nul doute qu'il me sera très obligé pour
cette tentative de ma part.

Mais il y a d'autres opinions quant aux limites ouest de
l'Ontario, et la décision unanime des trois juges dans le
procès Reinhart doit commander le respect Ils ont décidé
qu'une ligne tirée franc nord, du point de jonction de l'Ohio
et du Mississipi, était, en vertu de l'Acte de 1774, la limite
ouest du Haut-Canada, et trois autres juges également émi-
nents, qui ont paru devant le comité l'année dernière, étaient
du même avis. De so-te que la ligne franc nord, comme on
l'appelle, a pour elle l'opinion unanime de six juges des plus
hauts tribunaux; niais, malgré tout mon respect pour l'opi-
nion d'hommes aussi éminents, je dois dire que bien que la
ligne franc nord, ou la ligne du Mississipi puissent avoir été
la véritable limite de l'ouest en 1818, elles ont cependant
cessé de l'être en 1838.

Les juges ne semblent pas avoir attaché beaucoup d'im-
portance à la prérogative royale, telle qu'exprimée dans les
commissions des gouverneurs. Mais le procureur-général
de l'Ontario, qui a déjà été juge lui-même et dont la science
comme homme d'Etat et comme jurisconsulte constitution-
nel est reconnue partout, a exprimé très formellement l'opi.
nion que les commissions émanées en vertu de cet Acte,
font loi en vertu de la prérogative royale, tout aussi bien
que l'Acte lui-même. Mon opinion ne fait peut-être *pas
autorité, mais je partage tout à fait l'opinion du procureur-
général.

Si cette opinion doit prévaloir, toute la question se réduit
à savoir jusqu'à quelle distance dans le lac Supérieur la
limite de l'ouest doit se prolonger. Ma propre opinion est
que l'intention était de fixer la limite ouest de l'ancienne
province du iaut-Canada à l'extrémité est du lac Supérieur,
et je crois que tous ceux qui voudront consulter la carte et
la comparer avec la désignation contenue dans la commis-

sion, arriveront à cette conclusion, surtout si l'on tent
compte des circonstances survenues au Nord Ouest à cette
époque.

L'honorable député de Bothwell parle souvent des débats
Cavendish et nous raconte ce que ces débats font dire à cer-
tains députés. Mais il faut bien se rappeler qu'à cette
époque les débats n'étaient pas rapportés, et que l'ouvrage
de sir Henry Cavendish, qui avait pris des notes pour son
propre amusement ou sa propre information, a vu le jour
soixante-cinq ans après la date des débats qu'il rapporte;
nous n'avons aucun moyen de savoir qu'il n'ait pas été très
partial, mais nous pouvons facilement voir que le parlement
d'alors avait de bonnes raisons pour refuse' te permettre la
publication de ses débats, si l'ouvrage de sir Hlenry Caven-
dish peut être pris comme spécimen des rapports de cette
epoque.

Assu-ément, le débat, tel qu'il est rapporté dans cet
ouvrage, ne ferait pas grand honneur à aucun corps législa-
tif du Canada,-j'avais presque dit à un conseil de comté.
Je vais lire à la Chamb;p l'opinion du juge Jolnson à ce
sujet. Interrogé sur la valeur de ces débats comme autorité,
il dit:

" Les études de Cavendish parurent en 1839, 65 ans après les débats de
1774, et n'ont jamais été considerées bien importantes, mais vagues, au
contraire Elles auraient l'autorité de tout rapport, si elles avaient éte
publiées dans le temps, et auraient été sujettes à correction ou contradic-
lion de la part de ceux qui auraient pu y contredire on les corriger.
Mais comme elles n'ont vu le jour que 65 ans plus tard. quand ceux qui
auraient pu y contredire ou les corriger ont cesse d'exister, elles ne pou-
vai-nt plus posséder aucu'e va eur. On les regardait comme l'oeuvre
babillarde d un vieux monsieur qui n'était as très éminent, .. Caven-
dish, qui fut plus tard sir Henry <avendish."

D'autres cependant ont pu avoir une opinion différente au
sujet de ces débats, mais quelque valeur. que l'on puisse y
attacher comme annales historiques, il ne me semble pas
qu'ils puissent être employés pour expliquer un Acte du
parlement ni pour détruire l'effet de cet Acte. Comme
exemple de la facilité avec laquelle, même des hommes in-
telligents peuvent être amenés à ajouter foi à des supposi-
tions qui n'out rien pour les appuyer dans les faits ni dans
l'histoire, je puis citer le fait que le procureur-général de
l'Ontario emploie le mot "céder" en parlant du traité
d'Utrecht et des territoires rendus par la France. La ques-
tion de savoir si le mot " céder " ou le mot " rendre " de-
vaient être employés, faillit rompre les négociations et
plonger les deux grandes nations dans les horreurs de la
guerre.

Le mot "rendre " fut finalement adopté et cependant le
procureur-général dit:

" Par le traité d'Utrecht, 1713, ' la baie et le détroit d'Hueson, avec et
ensemble les terres, mers, côtes maritimes, rivière et places situées dans
la Baie et le Détroit, et qui en dépendent,' furent finalemnent cédées à la
Grande Bretagne."

Il me ferait peine de supposer pour un instant que le pro-
cureur général airait pu volontairement donner à la partie
la plus essentielle du traité une interprétation propre à in-
duire les arbitres en erreur; mais le moins qu'on puisse dire
c'est qu'il a commis en exposant sa cause une erreur qui
peut avoir influé beaucoup sur la sentence arbitrale. La
France réclamait de vastes territoires sur la baie d'Hudson,
comme lui appartenant par priorité et par occupation subsé-
quente. L'Angleterre niait que la France y eût droit et
insistait pour que la France reconnût les droits de l'Angle-
terre en rendant, non en cédant, le territoire qui faisait
l'objet du litige. La France rendit ce territoire, et cela
aurait dû règler pour toujours les questions soulevées par la
priorité de découverte ou la priorité d'occupation. Cepen-
dant, en présence de ces faits, les volumes soumis aux arbitres
basant en grande partie, les réclamations de l'Ontario sur
l'occupation française à la Baie d'Hudson, bien que les fran-
çais eux-mêmes aient renoncé à toute réclamation basée sur
ces raisons. Et le procureur général de l'Ontario a appuyé
ce qui est exposé dans ces volumes, en supposant ldi-meme,
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et en portant les arbitres à supposer que le territoire avait
été cédé et non rendu à l'Angleterre. Et qu'est-ce qui a été
rendu? Ni plus ni moins que toutes les terres contenues
dans le bassin de la baie d'Hudson ; les mots dans le traité,
tel qu'expliquéi par le savant juge Arniour. sont spectantibus
ad eadem, ce qui a été interprété par sir Travers Twiss et
autres autorités éminentes en droit constitutionnel, comme
voulant dire toutes les terres arrosées par les eaux du bassin
de la baie d'Hudson.

Rien d'étonnant que les trois messieurs qui ont rendu la
sentence arbitrale, nonobstant leur haute position et leur
science incontestable, aient été amenés à une conclusion aussi
extraordinaire, vu qu'ils n'ont eu que quelques jours seule-
ment pour étudier la question et qu'ils n'ont eu xien de
mieux que (les exposés et des suppositions comme celles
dont je viens de parler, pour baser leur jugement.

Quant au mérite de la sentence arbitrale ele-même, si les
arbitres avaient le pouvoir de fixer une limite entre les ter-
ritoires fédéraux et la province (le l'Ontario, l'on ne saurait
dire autre chose, qu'avec les meilletires intentions du monde
ils ont rendu une sentence des plus extraordinaires, et c'est
encore une question de savoir si la constitution permet de
leur conférer des pouvoirs qui leur donnent le droit de ne
tenir aucun compte des actes du parlement impérial, des
actes de prérogatives et des commisions des gouverneurs,
et cela sans même demander la permission du parlement
fédéral.

Je crois cependant que leur droit se bornait à pouvoir in-
diquer -une limite existante. Et à ce point de vue, qui est
sans doute le véritable, ils ont misérablement échoué, car la
limite qu'ils ont indiquée n'a absolument rien pour l'appuyer
ni dans l'histoire, ni en droit, ni en fait. S'ils avaient l'in-
tention de se guider sur les désignations contenues dans les
commissions des gouverneurs, ils étaient dans l'erreur en ne
portant pas les limites de la province de l'Ontario jusqu'aux
rives de la baie d'Hudson, et en ne désignant pas la limite
de l'ouest comme entrant dans le lae Supérieur oit y tou-
chant tout simplement.

D'un autre côté, s'ils se sont guidés sur la désignation
dans l'Acte de 1774, ils n'ont pas tenu compte de cette dési-
gnation en partant la limite de l'Ontario au nord de la
limite sud des territoires <les Marchands Aventuriers de
l'Angleterre faisant commerce dans la baie d'Hudson. Dans
l'un ou l'autre cao, ils étaient manifestement dans l'erreur
en fixant les limites nord et ouest de l'Ontario dans les ter-
ritoires des Sauvages, qui sont désignés dans les Actes impé-
riaux de 1803 et 1b21, comme étant au-delà des limites du
Haut-Canada, et ils auraient dû au moins se tenir au loin
des limites de l'anciennne colonie d'Assiniboia, laquelle,
ainsi qu'il a été démontré par le témoignage dujuge Johnson,
l'un des anciens gouverneurs de cette colonie, et celle de
l'honorable Donald A. Smith, qui a été pendant longtemps
gouverneur des territoires de la compagnie de la baie
d'Hudson, avait été reconnue par le gouvernement impérial
et était de facto une compagnie ayant une autonomie tout-à-
fait distincte de celle du Haut-Canada.

On a prétendu que les arbitres étant trois messieurs
des plus distingués, nous ne devions pas à cause de leur
haute position attaquer leur sentence arbitrale. Mais l'im-
portance de la question est trop grande pour des considéra-
tions de cette nature. Personne plus que moi ne peut être
bien disposé à admettre la respectabilité individuelle et
collective, et la haute position des messieurs qui faisaient
partie de la commission arbitrale, mais ils ont eux-mêmcs
donné un exemple que, même dans des actes émanant d'une
autorité encore plus élevée que la leur, une question peut
quelquefois être traitée d'une façon cavalière. Ils ont dans
leur décision arbitrale, mis en oubli les commissions émanées
en vertu de la prérogative royale, mis en oubli les Actes du
parlement. Ils se sont mis en contradiction avec une déci-
sion judiciaire du plus haut tribunal du pays, et nous ont doté

M. DAWSON

d'une limite qui n'est d'accord avec aucune ligne qui ait
jamais existé ou même qui ait jamais été suggéi ée.

Le fait est qu'il n'ont pas étudié la question ; ils n'ont
siégé que trois jours. Lu premier jour ils se sont ajournés ;
le second ils ont entendu les plaidoiries des avocats, et le
troisième jour ils ont donné leur décision. Ils n'ont pas
même eu le temps de lire le merveilleux livre de documents,
et de fait l'un d'eux a admis quelque chose à cet effet. Dans
ces cii-constances, nous ne pouvons raisonnablement être
censurés parce que nous critiquons une sentence arbitrale,
qui, si elle était admise par la Chambre, exercerait pendant
longtemps encore une influence sérieuse sur les affaires de
cette grande confédération. En essayant à démontrer où la
prérogative royale, au moyen des commissions des gouver-
neurs, avait fixé les limites,je me suis borné à. une seule
partie de la question, et 'je parlerai peut-être dans une autre
occasion de questions méritant également la considération
de la Chambre, et entr'autres du fait que l'Ont ,rio a consenti
a la formation de la province du Manitoba, et de l'Acte de
la Terre (le Rupert, lequel admettait tous les droits de la
compagnie de la baie d'Hudson aux territoires situés an
nord des eaux-mòres, ce qui d'après le juge Johnson aurait
dû régler définitivement la question,

Je crains d'avoir occupé trop longtemps l'attention do la
Chambre, mais je dois demander aux honorables messieurs
de me prêter encore un moment d'attention pendant que je
leur citerai une expression peu généreuse employée par un
membre éminent d'une autre législature. Je veux parler de
l'assertion que le comité de la dernière session était hostile
aux réclamations de l'Ontario. S'il en est ainsi, le comité a
choisi un moyen bien étrange <le faire preuve d'hostilité, car
il a appelé devant lui chancune des personnes dont on lui a
parlé comme devant probablement donner des témoignages
de quelque valeur en faveur des vues qui avaient été expo-
sées de la part de l'Ontario. et parmi ces personnes se trou-
vaient l'honorable juge Armour, qui avait été employé
dans la cause par le gouvernement de l'honorable M. Mac-
kcnzie ; l'honorable député de Halton (M. Macdougall), qui
avait écrit un rapport très-bien fait en faveur des réclama-
tions de l'Ontario ; l'honorable député de Bothwell (M.
Mills) dont les opinions sont connues ; l'honorable D. A.
Sm th, l'un des partisans de l'administration Mackenzie ;
M. Thomas Hodgins, C.R., qui était l'un des avocats em-
ployés par l'Ontario, et d'au tres dont pas un n'avait jamais
pris une attitude hostile à l'Ontario.

En outre de cela, les noms mêmes des députés qui faisaient
partie du comité auraient dû les mettre à l'abri d'une pa-
reille insi-auation. Pour ma part, j'ai toujours cherché à
trouver une interprétation des Actes du parlement et des
commissions impériales pouvant donner à l'Ontario la plus
grande étendue possible en vertu dos Actes et des commis-
sions; et le procureur-général de l'Ontario, pour lequel j'ai
toujours eu la plus profonde estime-en supposant que ce
que je viens de dire arriverait à sa connaissance-verra que
j'ai fait de mon mieux pour soutenir ses vues relativement à
la prérogative royale, et à l'importance oui devrait être
attachée aux commissions émanées en vertu de cette prero-
gative.

J'ai tâché de démontrer que sa logique est tout-à-fait irré-
futable, et qu'en le suivant jusqu'à ces dernières conséquen-
ces, on arrive à la conclusion qu'à l'épDque où le Haut-
Canada est entré dans la Confédération, sa limite ouest était
tout simplement fixée dans le lac Supérieur, et sa limite
nord s'étendait jusqu'aux rives de la baie d'Hudson, ainsi
(lue la teneur d'une longue série de commissions le prouve.

M. MILLS. Je n'ai pas l'intention de faire un long dis-
cours. J'ai demandé, il y a quelques jours,, les documents
qui sont mentionnés dans cette motion, et je m'étais entendu
avec le premier ministre pour que, s'il y avait discussion, la
discussion aurait lieu lorsque lesdocuments seraient déposés.
Je ne me sens pas disposé à engager cette discussion à pro-
pos d'une motion qui, à première vue, ne nous indique pas .
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qu'elle était destinée à faire naître l'occaion de discuter en
détail cette importante question.

Je ne veux pas cependant la laisser passer avec le discours
dont l'honorable député l'a accompagnée, et qui semble fait
dans le but de créer des préjugés contre la cause de la pro-
vince d'Ontario, sans y répondre par quelques observa-
tions.

L'honorable député oublie que, quand les arbitres furent
nommés, ils n'étaient pas chargés d'établir une frontière de
convention.

On a quelquefois prétendu cela dans la Chambre, mais
cette assertion est de nature à tromper le public. Il est
bien vrai que legouvernomentdel'Ontario, en faisant adopter
la loi, s'est fait autoriser à établir une frontière de conven-
tion, si le gouvernement fédéral et le gouvernement provin-
cial pouvaient s'entendre sur une ligne quelconque.

On croyait pouvoir régler l'affaire de cette manière, sans
encourir les dépenses nécessitées par une longue enquête et
des arpentages dispendieux de la frontiòre qui pourrait être
déterminée par la commission arbitrale nommée pour juger
la cause au mérite.

Mais quelle qu'ait été l'intention du gouvernement d'On-
tario en faisant adopter cette loi, il n'est pas douteux que la
commission arbitrale a été nommée, non pas pour fixer ou
suggérer une frontière qui serait toute de convention, mais
pour déterminer quelle était réellement la frontière de l'On-
tario au nord et à l'ouest, et la décision des arbitres a déter-
miné quelle était cette frontière.

Ce n'était donc qu'une simple affaire du département, et
il ne s'agissait, tout simplement, que de décider où était la
frontière. Le parlement n'avait pas à sanctionner la décision,
ni à s'en mêler en aucune façon. Ce n'était qu'une enquête
instituée pour établir un lait, et la commission arbitrale
n'a fait que déclarer ce qu'elle croyait être des faits. Quand
la commission fut nommée, nous demandâmes un crédit
pour défrayer les dépenses que nécessiterait cette enquête,
la Chambre accorda le crédit et le parlement approuva le
programme du gouvernement. Il me semble que si nous
admettons le principe de la solidarité des gouvernements, si
un ministère et un parlement ne veulent pas se tenir com-
plètement dégagés de tout ce qu'ont pu faire un parlement
et un ministère précédents, rien ne me paraît plus solide-
ment basé sur les principes d'une saine politique que l'obli-
gation pour nous d'accepter la frontière de l'Ontario telle
que l'a fixée la commission arbitrale.

L'honorable député a dit qu'il s'en rapporterait aux com-
missions qui ont été expédiées à différentes époques, pour
montrer quelles étaient alors les frontières d'Ontario et ce
qu'elles sont aujourd'hui. Je n'ai jumais su qu'une commis-
sion dé'erminât l'étendue d'une province. Je sais que le roi
a la prérogative, quant aux colonies royales ou autres, ex-
cCl)'é celles qui appartiennent à des propriétaires particu-
liers, de déterminer les frontières des provinces; et la dési-
gnation des frontiòres des provinces de l'Ontario et de Québec
dans l'Acte de 1774, n'a pas été faite de manière à empêcher
l'cxercice ultérieur de cette prérogative. Au contraire, cet
Acte prescrit formellement que les frontières qui y sont
désignées resteront telles jusqu'à ce qu'il plaise au roi lui-
même d'en décider autrement.

Cependant, je ne crois pas que cette prérogative aitjamais
été exercée autrement que par une proclamation royale ou
lin arrêt du conseil privé. Nous avons une décision impor
tante qui peut servir de précédent sur cette question à pro-
pos de la querelle qui s'était élevée entre les provinces de la
Georgie et de la Floride, au sujet do la frontière enitre leurs
territoires respectifs.

La commission décernée au gouverneur White, de la pro-
vince de la Georgie, établissait quelles étaient les frontières
de cette province. Une autre commission décern'ée au gou-
verneur de la Floride, fixait la fiontière nord de cette pro-
vince environ deux degrés plus au nord qu'elle n'avait été

jusque-là, et empiétant du ces deux degrés sur la province
de la Georgie.

Des difficultés à ce sujet s'élevèrent par la suite, et la
question fut portée devant la cour Suprême des Etats.Unis.
On produisit de vieux arrêts du conseil privé et des procla-
mations, et le jugement de la cour Suprême, quoiqu'il .n'ait
pas force de loi ici, mérite cependant considération.

M. MACDOUGALL. Ces commissions avaient-elles été
expédiées pendant que le pays étaient sous la domination
royale?

M. MILLS. Les commissions dont je parle ont été expé-
diées pendant que la Floride et la Georgie étaient provinces
anglaises, et elle étaient adressées aux gouverneurs de ces
provinces.

Le roi, dans sa commission au gouverneur de la Floride,
avait inclus un territoire que la charte de la Georgie décla-
rait faire partie de cette province, et qui était aussi compris
dans lei frontières désignées dans la commission du gouver-
neur de la Georgie.

La cour Suprême a décidé que la Couronne n'exerçait
jamais sa prérogative autrement que par une proclamation
royale ou un arrêté du conseil.

La Floride ne fit pas partie des Etats-Unis; en 1783,elle fut
cédée à l'Espagne, de qu.i elle avait été achetée quelque vingt
ans auparavant. L'Espagne réclamait la partie méridionale
de la Georgie, et les Etats-Unis prétendaient que l'Espagne
avait acquis la Floride avec ses anciennes frontières. Après
l'acquisition de la Floride par les Etats-Unis, la question fut
portée devant la cour Suprême qui rendit le jugement dont
je viens de parler.

Ce jugement rendu après une enquête des plus complète
sur toute l'affaire, après des plaidoiries savantes et prolon-
géeq, me semble établir conclusivement qu'elle est la loi sur
ce point.

L'honorable député (M. Dawson) dit que les mots " vers
le nord " s'appliquent à tout le tout le territoire, et non pas
à la frontière de l'ouest seulement. C'est aussi mon opinion
et je suis heureux de voir qu'il la partage. Mais s'il en est
ainsi, les mots " vers le nord " ne peuvent pas avoir le sens
de franc nord.

L'Acte donne une description des frontières de la pro-
vince de Québec, telles qu'on proposait de les fixer, au sud,
à partir de la baie des Chaleurs, jusqu'au fleuve Mississippi ;
et il dit que tous les territoires, pays et îles situés dans la
région ainsi bornée au sud, et s'étendant vers le nord jusqu'à
la baie d'Hludson, constitueront la province de Québec. Il
n est pas question de la frontière de l'ouest, et l'on pour-
rait tout aussi bien prétendre que la frontière de l'est est
une ligne franc-nord à partir de la baie des Chaleurs, qu'es-
sayer de déterminer la frontière de l'ouest par une ligne
franc-nord partant du Mississippi.

L'Acte de 177t dit encore que les colons français répan-
dus sur le ternitoire indien, étaient privés de toute espèce de
gouvernement civil; et c'était pour leur donner un gouver-
nement civil que l'on reculait ainsi les frontières de la pro-
vince de Québec.

Si ces frontières ont été reculées dans le but que je viens
d'indiquer, il ne faut pas les fixer à l'ouest de manière à
laisser en dehors tous ces établissements que l'Acte était
destiné à y inclure.

L'honorable député parle des frontières du nord. Je n'ai
pas l'intention de discuter longuement sur ce point, mais je,
lui dirai que la frontière du nord n'est pas la hauteur des
terres. Il n'y a pas la moindre preuve à l'appui de cette
prétention, et au contraire, il y a des preuves convaincantes
que la frontière du nord s'étendait bien au-delà de la hauteur
des terres.

La compagnie de la baie d'Hudson, en décrivant son ter-
ritoire pendant bien des années, dans les propositions qu'elle
soumettait au gouvernement anglais, exprimtit le désir que
la frontière entre sa propriété et le territoire français com-
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mençât au Cap Perdrix, à 58½ degrés latitude nord, et Bien que l'article du traité qui contient cette restitution
de là se dirigeàt vers le sud-ouest, jusqu'au lac Mistas- soit susceptible d'une large interprétation, on no l'a pas
sini. interprété comme comprenant tout le pays qui s'étend jus-

Cette frontèòre est bien plus au nord que la hauteur des qu'à la hauteur dlts terres. Au contraire, la correspondance
terres, et bien que, dans les cairtes modernes, la trontiêra de entre le comte de Torcey et M. Prior, le poète, qui repré-
Québec soit marquée à la ligne de partage, il est bien évi- sentait le gouvernement anglais à Paris, établit que l'An-
dent que cette ligne nétait pas connue, ou que, du moins, gleterre ne réclamait pas une frontière si étendue vers le sud
jusqu'à une époque très récente, on n'en tenait aucun compte. que la compagnie de la baie d'Hudson l'a réclaméo depuis.

C'est donc une ligne imaginaire qui doit être tracée sur Tout ce que les anglais demandaient alors. c'était la posses.
la carte, à partir de la pointe nord-ouest du Labrador -jus- sion pour la compagnie de la baie d'Hudson deî postes
qu'au lac Mistassini, et, cette ligne devrait être la frontière situés dans le voisinage de la baie.
entre la partie est des possessions françaises et les posses- Le secrétaire des affaires étrangères, lord Dartmouth,
siors de la baie d'Kiudson. semblait croire que si le gouvernement français restituait ce

Maintenant, en consultant la charte de cette compagnie, territoire, non pas à l'Angleterre, mais à la compagnie de la
on voit qu'elle n'a jamais élevé de prétentions semblables à baie d'lludson, on pourrait appliquer le principe du post
celles qu'elle avait dans les dernières années, avant que liminium. Je ne discuterai pas cette question pour le mo-
l'Angleterre eùt acquis la souveraineté du pays par le traité ment, parce que nous allons avoir une autre o2casi>n do
d'Utrecht, et qu'aucune partie du territoire en litige ne fût l'étudier avec plus de soin.
possédé par la compagnie de la baie d'Hudson avant la ces- Je dirai simplement que quiconque s'est donné la peine
sion du Canada gar la France à l'Angleterre. d'étudier un peu la question, ou qui a consulté les opinions

Il est vrai que le ro accorda à la compagnie une charte des officiers légaux de la Couronne dans une foule de cas
qui recule inlétiniment la limite de ses po sessions dans semblables, et spécialement leur opinion à propos de la
l'intérieur; mais en étudiant les dispositions de cettecharte, charte du duc d'York pour l'Etat de New-York, verra que
on s'aperçoit qu'il y a un territoire sur lequel la compagnie lorsqu'un pays tombe entre les mains de l'ennemi par droit
n'a que le droit de faire la traite, et un autre territoire qui <le conquête et n'est pas restitué à la fin de la guerre le
lui est condmé en franc et commun soccage, d'aprs la cou- principe de post liminiam ne peut pas s'appliquer. Dans ce
tte du comté dle Kent. cas, les pcrsonnes qui pouvaient avoir des droits ou des

Cette disposition se trouve dans la charte, et si l'on donne intérêts politiques dans ce pays, ne rentrent pas dans ces
à cette charte l'interprétation qu'on lui adonnée récemment, droits lorsque le pays est restitué plus tard en gouverne-
il n'y aurait plus de territoire où la compagnie n'aurait eu ment qui en avait la possession antérieurement.
que le droit de faire la traite, et le tout se trouverait compris Comme je viens de le dire, le cas du duc d'York est un
dans la concession. précédent qui s'applique parfaitement ici. S n frère Charles Il

On a fait observer que les territoires concédés se trouvent lui avait donné une charte pour la province de New-York.
entre le détroit et la baie, ainsi que le disent lord Brougham Les Hollandais se rendirent maîtres du pays et y établirent
et M. Spankle; les territoires au sud et à l'est que la compa- un gouvernement civil. Le traité de Bieda le fit rentrer
gnie a réclamés depuis étaient en dehors de la baie, à l'ouest sous la domination anglaise. Les oiciers légaux de la
et au sud-ouest; elle n'avait aucun droit au sol de ces terri- Couronne reeonniurent que, comme les Rollandais avaient
toires sur lesquelles elle n'avait que le dr-oit de faire la eu pleine et entière possession, qu'ils n'avaient pas seule-
traite, ment occupé le pays par la force des armes, mais qu'ils y

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil. avaient administré le gouvernement civil, la restitution du
pays à l'Angleterre ne restituait pas ses droits au due
d'York, et il fut jugé nécessaire d'octroyer une nouvelleSEANClE DU SOIR. char'te.0

Mais je ne veux pas m'attarder à discuter cette question
M. MILLS. Avant la suspension de la séance, je répon- qui n'a pas d'importance pour mon argument. Il est évi-

dais au discours de l'honorable député d'Algoma (M. Daw- dent, que si 'on admet que la eltarte de la compagnie a été
son) au sujet de la question de la front.t'e de la province valablement octroyée à l'origine, ce que je n'admets pas,
d'Ontario; et au moment oit vous avez quitté le fauteuil, M. la cession du pays à la France pir le traité de RyswieJ'.
l'orateur, je rappelais le fait que la hauteur des terres n'a empêchait la COmpîgnie, a une période subséquente, de
jamais été considérée comme la frontière du nord entre les rentrer dans ses droits primitifs en vertu du traité d'LX
possession frar.çaises et les possessions anglaises. trecht.

Les territoires avoisinant la baie d'Hudson eux-mêmes, à Et si vous consultez la correspondance écbangée subsé-
l'époque où Charles Il octroya sa charte à la compagnie, quemment entre la compagnie de la Baie d1Jud.on, et le
avaient été concédés par la France, aussi bien que par l'An- gouvernement anglais, et entre le gouvernement anglais et
gleterre, et le gouvernement français, antérieurement à la le gouvernement français, vous verrez parfaitement que l'on
charte de la compagnie de la baie WBudson avait accordé à n'avait pas eu l'intention par le traité d'Utrecht de trans-
la compagnie des Cent Associés, une charte qui comprenait mettre la souveraineté de l'intérieur du pays, de la France

toutle ays usq'à la baie d'Il udson.totut le »Yjsq'labid'udo.à l'Angleterre. Au contraire, lorsque le traité l'ut soumis
Les anglais cependant, en vertu de leur charte constriuisi- au souverain pour ratification, le comte de Torey fit ob-

rent des postes de traite à différents points sur la baie servet à . Prier que l'article semblait bien plus étendu
d'Hudson, et en gardèrent la possession pendant quelque que les deux parties n'avaient entendu le faire. On joi-
temps. Mais à la fin du le siècle, vers 1693 ou 1694 les gnit à cet arttcle une carte su' laquelle chaque partie traça
français envoyèrent de leurs établissements au Canada, par
terre, à la baie d'Hudson, une expédition qui prit possession se trouve'; et la correspondance démontreque la diflé-
de ces postes à l'époque du traité de Ryswick. Tout le pays 'enee entre les deux lignes-Irontièreï était peu consi-environnant la baie, Où ces postes étaient situés, à l'excep- dérable.
tion du fort Albany, fut reconnu comme possession française, Il est évident, d'après cette eorrespondune, que la fron-
jusqu'au moment où la guerre commença. Pendant la tière était située non loin de la baie d'Hudso,î et qu'elle
guerre, quelques-uns de ces postes tombèrent entre les mains n'evait aucun rapport avec la conformation du paye, ni
des Anglais, et à la paix par le traité d'Utrecht, le gouver- avec la hauteur des terres, dont le gouvernement anglais, aunement français restitua ce: territoire à la compagnie de la
baie d'Hadson. Cd d.dLnst qu'elles étaient les prétentions de la compagnie de la baie

vaaleetocrye M'oiiec uejLnamtsps
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d'Hudson, à différentes époques, je vais lire un extrait des Germain, sur le fleuve Albany, à quelque distance de Fem-
pièces soumises par elle au gouvernement anglais, immédia- bouchare de ce fleuve.
tement après le traité d'Utrecht, mais avant quo la ligne La compagnie occupait le poste situé à l'embouchure
de frontière fut fixée. Le gouvernement avait nommé des même de 1'Albany. La traite des fourrures fut florissante
commissaires chargés d'arranger la difficulté entre les deux sur lei rivei du fleuve Albany, depuis le traité d'Utrecht
couronnes. La compagnie de la baie d'Hudson fut invitée jqu'd ce que tout lo pays do la Nouvelle France fût cédé
a déclarer ce qu'elle pourrait accepter comme frontière sud . la Couronne d'Angleterre.
de son territoire, et elle adressa aux commissaires, la propo- D'autres postes avaientétésubséquemment établis par les
sition suivante: Fiançais;Li Vérendryes, Lacorne, Sait-Pierre et d'autres

" Les 'rmites que la comnpagnie de la baie d'Hudson cro&t nécessaires y avaient été envoyés par les gouverneurs du Canada; ils
pour ',ervir de frontière entre elle et les Français, en cas d'Schange de ter- avaient etabh des postes de traite à Winnpeg et sur la Sa.
ritoie, si on ne destitue pas a la compagnie tout le territoire entre les katchewan. On y faisait la traite des fourrures sur ne
détrits et la baie auquel elle a droit, sont les suivantes:

" ýo Que les Français ne puissent faire le traité avec les coureurs des grande échelle, et d'après NI. de Bougainville, au moment
bois ai autrement, construire des maisons, des factoreries ou des poses même O le Canada fut cédé à l'Angleterre ily avait dans
au-1el.\ du 53e degré, ou du fleuve Albany, vulgairement appelé Cheche- ces postes plus do 700 traiteurs.
ouane, en allant vers le nord, sur la côte ouest ou eûte principale." Il est évident, d'après la correspondanee échangée entio

La région que la compagnie prétendait lui appartenir, était les gouvernements, et d'après les explorations qui furent
le pays situé entre le détroit et la baie d'fludson ; elle pré- faites su'tout ce vaste pays du Nord-Ouest que l'on appelle
tendait avoir le droit de faire la traite sur le territoire à maintenant le territoire du Nord-Ouest, que tout le pays
l'ouest et au sud do la baie; et lord Dartmouth, après avi- jusqu'au fleuve Albany au nord, excepté les postes sur la
donné des ordres pour que ce pays fût remis à la compagnie baie d'ludion, appartenait à la France et continua à faire
de la baie d'lindson, faisait accompagner cette remise de la partie de la Nouvelle-France et à être gouverne l
déclaration qu'on ne le lui remettait que pour les fins de la gouverneurs envoyés de France jusqu*à la prise do ?Žuébec.
traite. Pas un seul traiteur de la compagnie de la baie d'Hudson ne

D'après ce qui est arrivé par la suite, on peut voir com- 'était encore aventuré dans le pays du nord, quarante ans
ment les deux gouvernements interprétaient le traité après la conquête du Canada par l'Angleterre.
d'Utrecht. Les dispositions du traité indiquaient qu'une Il est absurde de supposer que la compagnie de la baie
commission devait être chargée de fixer une ligne frontière d'Hudson pùt prétendre être proprietaire on vertu'de sa
conformément à l'esprit du traité. Lord Bolingbroke, qui charte d'un territoire dont un gouvernement étranger avait
était alors premier ministre en Angleterre, et son associé, la possession, un territoire dont elle n'avait pas encore pris
M. Harley, furent tous les deux chassés du pouvoir après la Possession 100 ans après l'octroi de la charte. En examinant
conclusion du traité. Ils avaient eu la principale part dans les dispositions de cette charte, cn voit qu'elle est exacte-
les négociations de ce traité. ment la même que celles qui ont été donnéesà la compagnie

Il semble qu'on ait perdu de vue la correspondance qui avait de Londres, aux Cabot, aux Gilbert, i Oglethoîpe et à
été échangée entre le gouvernement anglais et le gouverne- d'autres pour les états du sud.
ment français, on demanda une seconde fois à la compagnie Dans toutes ces chartes, le gouvernement anglais, suivant
de la baie d'lludson,de déclarer quels étaient ses droits. Cela l'exemple des autres gouvernements européens, donnait à des
avait lieu imméliatement avant la réuniQn de lacommis.ion compagnies la propriété pu-e et simple et bans î'ése-ves de
à Paris. territoires dont elles n'avaient pas encore pris possession; et

La compagnie de la baie d'ludson rédigea un mémoire, en réalité ce n'était pas tant une concession que l'autorisa-
dans lequel elle décrit la même ligne de frontièro, parltant tien de prendre poisession dei teriitoires concédés par la
du cap Perdrix, au 58° degré de latitude nord, et se diri- charte. Les personnes à qui ces concessions étaient faites
geant vers le sud-ouest, jusqu'au lac Mistassini. Elle ne s'ai- formiint do puissantes corporations politiques dont les
rète pas cependant au point où elle s'était arrêtée dans la droits sur les puys cuncédés, même s'ils avaient un commen-
première decription, mais elle prolongea la ligne jusqu'au cement d'exercice, dépendaient du plus ou moins de succes
49e degré de latitude nord, et prétendit que ce parallèle du gouvernement quiles avaient créées, dans l'entreprise de
devrait être à l'avenir la frontière entre son territoire et soumettre ces pays à la couronne d'Angleterre. Il y en a
celui des Français. beaucoup d'exemples, parmi lesquels ont peut citer la charte

Il faut remarquer surtout ceci, que, antérieurement à la accordée à sir Walter Raleigh et à aes associés.
négociation de ce traité, oi n'avait jamais prolongé la fron- Le gouvernement ne r-gardàit pas ces chartes comme
tiòre au sud du lac Mistassini; et que, après le traité conclu, concédant réellement une propriété, mais comme donnant le
la compagnie demanda une extension de territoire. Il est pouvoir ai la corpo-ation intéressée prenait possession du
évident qu'on ne pouvait admettre cette prétention, mais pays confo-mément aux principes du droit international, d'y
quels que fussent les droits de la compagnie de la baie exercer ses droits de propriétaire, et pas davantage. La
d'Hudson ou d'autres sujets anglais, ces droits devaient êt r cession accordée à la compgnie de la Baie d'Hudson,
déterminés par les dispositions du traité lui-même. On n'était valable quesi la compagnie p-enait possession. Pen-
avait complètement oublié de quelle manière cette frontière dant 120 ans, elle ne séloignajamais de la Baie.
avait été tracée. Une nation quelconque avait le droit, tout autant que

Lord Bo'ingbr-oke, qui avait joué le principal rôle dans l'Angleterre, d'occuper le territoire de l'Ouest et de s'y
les négociations du traité d'Uareeht, était alors en exil, et étblr et vii quesesnion énétrasent ans prini-
on ne peut lie supposer que le gouvernement de ses succes- rieu et e u p it posersion c e nt p ip
seurs ignorait la coriespondance privée qui avait été éhanils ont occup ce pays et l'ont gardé jusqu'à ce qu'i leur ait
gée entre t. Prior et Ie marquis de To:cey, et entre lord été enlevé par la conquête.Bolingbroke et l'ambassadeur français en Angleterre. Les droits de l'Angleterre sur tout le pays rit né au nord

La commision ne put aboutir, on ne s'entendit pas. On de la hauteur des terres, et jusqu'à proximité de la baie
n'établit point de frontires conformes aux dispositioas du d'Hudson, sont ceux qu'elle avait acquis de la France.
traité, et les Français continuèrent à occuper les postes Quiconque veut se donner la peine d'aller à la bibliothèque
qu'ils avaient établis jusqu'à la cession du Canada à l'An- et de consulter'le troisième volume des documents Lands-
gleterre, en 1750. downe, (qui n'avait'pas encore été publié lorsque je fis mon

Prenons pour exemple le poste d'Abbitibi, qui est bien rapport), et de consulter aussi la carte préparée par lord
au nord de la ligne de partage des eaux le poste Sa't Landdowne, verra par cette carte que tout lepays à l'riont
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des sources du Mississippi, jusqu'aux Montagnes Rocheuses, chands de Montréal et d'Albany organisèrent des compa-
est marqué: Canada, pays acquis par l'Angleterre par le gnies, piirent possession de ces vieux postes français et
traité de Paris, en 1763, On se rappelle que lord Lands- occupèrent le pays. On n'a qu'à consulter le " journal de
downe était secrétaire d'Etat au département des affaires iarman," qui a été pendant vingt-sept ans à l'emploi de la
étrangères à l'époque où fut passé le traité de 1763. compagnie du Nord O.îest, pour s'assurer que cette dermire

Si le titre de la Couronne d'Angleterre au pays du Nord- compagne a été ein possession de ce pays longtemps avant
Ouest et au territoire qui est maintenant l'Ontario est, basé qlue les traiteurs de la compagnie de la baie d'H udson y
sur les dispositions de ce traité et sur la capitulation du aient fait leur apparition.
commandant français de Montréal, il est parfaitement clair La compagnie de la baie d'Iludson ne pouvait prétendre,
que la compagnie de la baie d'Hudson n'avait aucun droit en vertu de sa charte, à aucun droit, à aucun intérèt dans
à ce territ oire, et que le gouvernement du Canada ne peut aucune partie du Canada. Tous les droits que lui donnait
avoir à l'encontre de la province d'Ontario aueun autre sa charte, même en supposant qu'elle leur donne des droits
droit que ceux de la compagnie de la baie d'Il udson. à la propriété du sol, dépandaient de sa diligence. Aucun

Je ne veux pas entrer dans les détails de cette question. Acte de la Couronne d'Angleterre ne pouvait empiéter sur
.e pourrais citer une ftule de cas où ce principe a été adîmis. le droit du souverain de la France d'aller prendre possession
L'honorable député d'Algoma (M. )awson) disait, citant de toute partie du continent américain du nord qui n'avait
un passage du rapport du juge Armour, qu'une nation ay ant pas été occupé d'une manière quelconque par la Cou-
pris possession des côtes, a droit il tout le pays jusqu'à la hau- ronne d'Angleterre ou lei sujets anglais.
teur des terres; et que le gouvernement français ayant remis L'Acte de 1774 fixait la frontière de l'ouest au fleuve Mis-
«.u gouvernement anglais par le traité d'lUtrecht le pays sissipi, et ce fut la frontière de la province de Québec jus-
avoisinant la baie dl'Hiudson, le gouvernement anglais a .u'en 179 1. On n'a qu'à consulter l'opinion donnée par le
at-quis par là un titre à tout le pays qui s'étend jusqu'à la juge cin chef Draper, qui a étudié cette questien avec soin,
hauteur des terres. L'honorable juge avait également cité pour voir qu'il n'avait pas le moindre doute que Québec
un passage de Phillimore dans le mème sens. s'étendait à l'ouest jusqu'au Mississipi. Par le traité de

Phillimore est une haute autorité cn cette matière, mais li73, le gouvernement anglais céla la partie sud de cette
il y en a de plus hautes que lui; il y a les papiers de l'lEtat province, c'est-à-dire la partie située entre l'Ohio et les
qui décrivent la transaction, et qui démontrent que le pays grands lacs, au gouvernement des Etats-Unis.
re-titué était celui que l'Angleterre possédait auparavant, Après cette cession, naturellement, il y eut une nouvelle
c'est-à.dire, les côtes de la baie. Je pourrais citer d'autres frontière du sud ; et la commission de Lord Darchester,
documents d''Etat, qui traitentde transactions concluesentre après le traité de Versailles en 17S3, décrit cette frontière.
divers Etats par rapport à ce principe. Et jusqu'où s'étendait cette nouvelle frontière ? Elle s'éten-

Je citerai un exemple qui fera comprendre toute la ques- dait à l'ouest, à travers les lacs, à la rivière aux Pigeons, le
lion. Les Etats-Unis, lorsqu'ils réclamèrent la vallée du lac Long, et de là, franc ouest, jusqu'au Mississipi. Pour-
fleuve Orégon, s'a[puyaient sur ce principe : M. Gray avait quoi jusqu'au Mississipi ? Parce que le Mississipi était la
découvert l'embmuchure dit fleuve, et ein avait pris posses- frontière désignée par l'Acte de Québec de 1774.
sion au nom du gouvernement des Etats-Unis. Consultons maintenant les actes de la Couronne qui divi-

Le gouvernement anglais a-t-il admis le principe que le sùrent la province et nous verrons que, dans tous les cas, il
gouvernement on possession de l'embouchure d'un fleuve était impossible aux arbitres de donner à la province d'On-
avait droit à tout le patys arrosé par ce fleuve? Il le nia tario des limites plus étroites que celles que lui donne la
formellement; et voici sa prétention: Prendre possession décisiou arbitrale.
de l'emb ,uchure d'un fleuve peut donner d-oit au bassin Ou nous a dit et redit que les mots " vers le nord," que
tout entier, s'il n'y a pas d'autre moyen d'accès à l'intérieur, l'on trouve dans l'Acte de Québec, signifient franc-nord.
parce qu'une nation étrangòre ne pourrait pas s'établir à Si vous prenez cette interprétation pour la frontière de
l'intérieur sans commettre un empiùtement. l'ouest, il faut aussi l'appliquer à la frontière du sud, parce

Mais si vous avez aceès à l'intérieur par une autre voie qu'il n'y cn a pas d'autre qui soit décrété.
queo'onque, la hauteur des terres ne peut ètre un empêche- Permettez-moi de lire ce passage particulier de l'Acte
ne:it, et la nation propriétaire de la côte ne peut iéilamer "Que tons les territoires. les iles, et les pays de rAmérique du Nord,

le territoire jusqu'à la hauteur des terres. appartenant à la Couronne d'Angleterre, bornés au sud ...... "
EtL c'est exactement le môme principequi doit s'appliqeur Qui est borné au sud ? Les pays, les territoires, les

a, la hauteur des terres au nord du lac Supérieur et du lac Q
Buron. Ils

Le gouvernement anglais a acquis par le traité d'Utrecht I par une lig e partant de la baie d.:s Chaleurs et iant les mon
la souveiainiet; des côtes de la baie d'Hludson, et la France tagnes.'
p >s>élait la vallée du Saint-Laurent. La propriété du ter. L'Acte continue à déerire cette ligne le long des lacs. le
ritoiro situé entre ces deux localités, dépendait de la dili- long de la riviè e Ohio, et jusqu'aux rives du Mississippi, à
gence de l'une ou de l'autre nation. Le gouvernement l'ouest, puis vers le nord, jusqu'aux frontières du territoire
anglais, pauvait, après avoir pris possession et s'être établi de la baie d'Hudson.
dans le pays environnant la baie d'Hudson, descendre au sud Qu'est-ce qui s'étend vers le nord ? A mon avis, ce sont
de la hauteur des terres, et la France était libre d'aller au les pays, territoires et î'es, qui commencent à un po)int et
nord de cette ligne, si elle y arrivait la première, en pous- se ter'minent à l'autre, et qui de cette base s'étendent gets le
sant au nord ses établissemiients ou en occupant le pays, si nord jusqu'au territoire de la baie d'Hudson. V,.us avez
elle le jugeait à propos. ainsi une frontière au nord.

Et de lait la France a pénétré au-de'à dle la hauteur des Mais si vous prétendez que cette description s'applique à
terres, où comme je l'ai dit, elle a construit la fort Abbit- une ligne bornant le pays au sud, alors cette ligne méridio-
tibli; elle avait construit ce fort avant la signature du nale s'étendra vers le nord, et il est impossible que ce soit
traité d'Utrecht, et 'le l'a occupé jusqu'en 1701. Elle a fait une ligne franc nord ou toute autre ligne que le Missis-
la même cho.,e pour le fort Saint-(ermain, et pour tous ces sipi.
postes établis par les traiteurs français, et qui ont été occu- Nous ne trouverez dans ce paragraphe ni dans aucune
pés par eux jusqu'à la conquête et jusqu'à la cession du partie de l'Acte, les mots do " borné à l'ouest." 'il s'agit
Canada dans les limites duquel ils étaient établis. d'une ligne, la ligne part de la baie des Chaleurs, se dirige

Après la conquête e .t lieu la guerre de Pontiac, et le pays vers l'ouest jusqu'au Mississipi, et de là vers le nord. ti
fut abandonné pendant quelque temps. Plus tard, des mar- c'est la frontière sud, alors cette frontière du sud s'étend

M. MILLS
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vers le nord jusqu'au territoire de la compagnie de la baie
d'Hudson.

La frontière du sud qui s'étend vers le nord, est la fron-
tière du sud du pays situé à l'ouest du confluent de l'Ohio,
et du Mississipi, c'est-à-dire, la frontière occidentale du
pays situé au sud de ces points.

Mais c'est la frontière du sud aussi bien que la frontière
de l'ouest, et si vous appliquez les mots " vers le nord " à
une ligne quelconque, ce doit être à une ligne bornant ce
pays au sud.

Et puis le Mississipi est indiqué comme la frontière du
sud ; il n'est pas possible, de quelque manière qu'on s'y
prenue do faire d'une ligne franc-nord une frontière du
sud.

.11 ne faut pas non plus perdre de vue lo principe dont j'ai
parlé, qu'en interprétant un Acte il faut le faire de ma-
nière à lui donner son effet, et non pas de manière à le
rendre nul. Quel est le but de cet Acte? D'incorporer
les établissements du Nord-Ouest avec le reste de la pro-
vince. Si vous prenez la frontière franc-nord, vous laissez
en dehors tous ces établissements, et vous empêchez l'ex-
tension de la province vers l'ouest.

Il y a encore cette règle bien connue que lorsque vous
arrivez à la frontière naturelle, vous devez le suivre à moins
que vous n'ayez des raisons spéciale, évidentes de vous en
écarter. Or, dans quelle position sommes-nous ? La fron-
tière s'étend à l'ouest, le long des rives de l'Ohio, jusqu'au
Mississi pi. Le Mississipi était à cette époque la frontière
entre les possessions de l'Angleterre et celles de la France,
et est il raisonnable de supposer qu'une étendue de terri-
toire, longue de 700 ou 800 milles, qui n'avait pas, en
beaucoup d'endroits, 50 milles de large, et où était établie
la population qu'il s'agissait de réunir au Canada, fût laissée
de parti pris sans gouvernement? Par l'interprétation qu'on
voudrait donner à cet Acte, cette population se trouvait
laissée en dehors du gouvernement que l'acte devait lui
donner.

Vous avez encore cette règle bien connue que tout Acte
de la Couronne doit être interprété dans le sens qu'y attache
le gouvernement. Vous en trouverez des exemples fré-
quents dans les rapports de la commission judiciaire du con-
seil privé, à propos des traités que la conpagnie des Indes
Orientales négociait avec les princes indigènes.

Quelles ont été les décisions de la commission dans ces
litiges? S'est-elle jugée compétente à en décider ?

Elle a déclaré qu'elle n'avait aucune juridiction, que la
compagnie avait agi, en traitant avec ces princes, dans sa
qualité de pouvoir politique et que les tribunaux n'avaient
rien à y voir.

Le même pri rcipe est exposé dans deux ou trois décisions de
la cour Suprême des Etats-Unis, à propos de l'interprétation
de traités pasés entre les Etats-Unis et l'Espagne au sujet
de la Floride et de la Louisiane. La cour a déclaré que le
pouvoir politique avait donné une interprétation à ces
traités, et que les tribunaux devaient accepter cette inter-
prétation.

Maintenant, comment ce principe s'applique-t-il à l'acte
de Québec ?

Le même officier de la Couronne qui a présenté l'Acte au
parlement et l'a fait adopter, a expélié des commissions en
vertu de cet acte, et il est du devoir des tribunaux, comme
il est du devoir de ce gouvernement et de tous les autres,
d'accepter l'intei prétation que le gouvernement à cette
époque a donnée aux dispositions de cette loi.

En consultant la loi, on voit qu'elle ne limite pas l'auto.
rité de la Couronne. En décrivant les frontières, Il est sti-
pulé qu'elles resteront telles pendant le bon plaisir de Sa
Majesté.

Le roi pruvait, à sa discrétion, par arrêt du conseil ou par
proclamation, changer les frontières établies par cet acte.
L'acte ne touchait pas à la prérogative royale sur ce
point.

is

Le motif qui a décidé l'adoption de cette loi est évident.
A l'époque où l'acte de Québec fut présenté à la législature,
lord Mansfield venait de donner sa décision dans la cause de
Campbell, vs, Hall, une cause qui mettait en question le
droit d'imposer une taxe sur une des Antilles qui était pays
conquis.

Le roi avait donné un gouvernement à ce pays, et avait
ensuite esshyé d'imposer une taxe sur la population. Le
lord juge en chef décida que le roi pouvait go&verner un
pays conquis comme il l'entendait; mais dès lors qu'il a
donné un gouvernement à ce pays, il s'est dessaisi de tout
pouvoir, et il ne peut plus intervenir.

Par la proclamation de 1763, définissant les limites de la
province de Québec, le roi a donné un gouvernement à la
province. Il ne pouvait pas changer la constitution qu'il
avait établie; le parlement seul pouvait intervenir; mais le
roi pouvait reculer ou rapprocher les frontières.

La province de Québec continua à être gouvernée en
vertu de cet acte jusqu'en 1791. A cette époque le roi ma-
nifesta son désir de changer les frontières et de faire deux
provinces de ce qui n'en faisait auparavant qu'une seule.
Mais comme il ne pouvait changer le gouvernement qu'il
avait établi, le parlement dût intervenir de nouveau. Le
parlement intervint, et déclara que, dans le cas où le
roi diviserait le pays et ferait deux provinces de ce qui n'en
était qu'une, une nouvelle constitution serait mise on vigueur.
Et la nouvelle constitution nous fût donnée. Comment fit-
on la division ? Par un arrêt du conseil.

Le conseil privé autorisa le secrétaire d'Etat à publier
une description des frontières de la nouvelle provinoe qui
devait être établie dans l'ouest. Cette description fut en-
voyée au gouverneur au Canada, et elle fut reproduite dans
la proclamation lancée par le gouverneur intérimaire, M.
Alured Clarke. Vo.ci la description du pays que comprend
le Haut-Canada.

" Remontant la dite rivière Ottawa jusqu'au lac Témiscamingue, et de
la tête du dit lac par une ligne tirée franc nord jusqu'à ce qu'elle frappe
la ligne frontière de la Baie d'Hudson, renfermant tout le territoire dans
les directions ouest, sud de la dite ligne, jusqu'à la portion la plus reculée
de la contrée communément appelée du nom de Canada."

Non pas " communément appelée du nom de Québec. " Je
n'ai pas l'intention de discuter cette question ce soir, mais
permettez-moi d'attirer votre attention sur ces mots: < tout
le territoire dans les directions ouest etsud " Si l'on donnait
à l'acte de Québec, l'interprétation qu'on nous demande d'a-
dopter, dans la direction sud, voudrait dire franc sud,' et
dans la direction ouest, franc ouest. Vous auriez donc à
partir du quarante-cinquième parallèle de latitude nord,
pour de là gagner la frontière de la baie d'Hudson ; et vous
auriez-le pays franc ouest de cette ligne entre ces parallèles,
pour en faire la province du IHaut-Canada.

Cette interprétation laisserait en dehors de la province
d'Ontario, tout le territoire qui s'étend à l'ouest et au sud
de Kingston. Il est évident que cette interprétation est.
erronée, car elle ne comprendrait pas le territoire qui doit
nécessairement être compris dans la description.

Je crois en avoir dit assez pour montrer que le Canada
français, à tout événement, s'étendait au nord de la hauteur
des terres, et que tout le territoire à l'ouest de cette ligne
excepté ce qui a été cédé aux Etats-Unis, était compris dans la
province du Haut-Canada. Et lorsque les arbitres décidèrent
que la province d'O ntario ne s'étendait pas pi us loin à l'ouest
Sque ne s'étendaitl'ancienne province de Québec, ils ont donné
aux termes de cette proclamation établissant les froatiè-es, le
sens le plus restreint qu'il était possible de leur donner.

Que d'autres puissent s'en plaindre, le gouvernement fédé-
ral, lui, n'a évidemment aucune raison de le faire; les
arbitres avaient le droit de reculer la frontière au nord
jusqu'au fleuve Albany, et de fixer li frontière du nord où
ils l'ont fixée.

Permettez-moi d'ajouter un mot à propos de la commo-
dité de la frontière, telle qu'elle est ét4blie. Il y a quatre
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ans, les gouvernements du Canada et dés Etats-Unis, ont
échangé une correspondance au sujet de l'établissement
de la frontière de l'Alaska.

Lorsque nous nous enquimcs de ce que nous coûterait l'ar-
pentage de la frontière entre le Canada et les Etats-Unis,
nous fîmes la découverte que pour établir cette frontière,
dont nous n'avons aucune nécessité immédiate, nous au-
rions à débourser entre $1,000,000 et $2,000,000.

Il est évident que si nous n'avions pas trouvé une fron-
tière naturelle pour la limite nord (le l'Ontario, comme le
fleuve Albany, dont on peut reconnaître la direction sans
encourir d'énormes dépenses; si, au lien de cela, nous avions
été obligés de prendre une ligne géométrique, et de la déter-
miner par tn arpentage astronomique, il en aurait coûté au
moins 8500,000 à la province d'Ontaro et à la Confédéra-
tion.

Et si la frontière du fleuve Albany n'eût pas été celle qui
aurait dû nous appartenir, d'après une étude consciencieuse
de la loi et (les faits, je crois qu'il eût été de l'intérêt public,
tant du Canada que de l'Ontario, de l'accepter comme fron-
tière nord de notre province, car en l'acceptant nous écono-
misons une somme considérable.

Je crois en avoir dit assez. Je n'ai fait qu'efflieurer le
sujet, dans le but d'établir ce que l'on peut considérer, je
cr-ois, comme une preuve prima facie en faveur de l'opinion
émise par les arbitres et les prétentions que conserve encore
la province d'Ontario.

M. MACIOUGALL (Halton.) Je suis sûr que les hono-
rables députés, au moins ceux qui ont étudi4 la question,
doivent étie satisfaits de l'exposé si clair que l'honorable
préopinant vient de faire au sujet des raisons qui ont porté
les arbitres à choisir les limites qu'ils ont fixées. Il ne
convient certainement pas d'engager une discussion sur une
question de ce genre, question entraînant beaucoup de re-
cherches minutieuses; il re convient pas, dis-je, d'engager
une telle discussion sur une simple motion demandant des
documents qui, je le crains, seront très-peu nombreux ; car
nulle part, je n'ai vu qu'une correspondance ait été échangée
entre les gouvernements fédéral et impérial au sujet des
limites d'Ontario; je ne vois pas, non plus, de raison qui ait
donné lieu -à une telle correspondance, à moins que l'on n'ait
fait, à Londres, dans quelques-uns des bureaux du gouver-
nement, des recherches de documents qui auraient pu servir
au règlement de la question.

Je suppose que l'honorable député de Bothwell a deman-
dé, par sa motion, la correspondance qui a probablement été
échangée entre le gouvernement impérial et le gouverne-
ment fédéral; et lorsque nous serons en possession de
cette correspondance, nous pourrons discuter cette question
plus facilement que nous le pouvons aujourd'hui.

Qnant à moi, qui ai étudié cette question pendant quel-
ques années, je désire ardemment, comme député de cette
Chambre et comme représentant de la province d'Ontario,
qu'elle soit décidée le plus tôt possible. Il surgit constam-
ment des questions locales très-difficiles, et tout porte à croire
qu'il en surgira encore, dans cette partie du pays qui n'est

*1a propriété de personne, car, en réalité, nous ne savons pas
quel en est le propriétaire, et, tous les jours, il peut surgir
des questions très-sérieuses au sujet de l'admînistration de
la loi criminel'e dans cette partie du pays.

Le gouvernement a donc les meilleures raisons du monde
de s'occuper de cette question ; lui scul peut le faire convena-
blement.

J'espère donc, qu'avant la fin de la tession, le gouverne-
ment prendra des mesures pour régler cette question. La
province d'Ontario,si l'on considère cette question comme une
simple question politique, s'intéresse beaucoup à ce qu'elle
soit réglée, et si le gouvernement se montre indifférent au
sujet de cette question et en retarde la solution, ses ý adver-
saires en profiter ont pour agiter le pays.

Il me semble que l'on devrait confirmer la décision des
arbitres, ou bien le gouvernement fédéral et celui d'Ontario

X. MILL$

devraient s'entendre pour soumettre cette question à un
tribunal judiciaire.

D'après les paroles de l'honorable député de Bothwell, il
est évident qu'aucun tribunal ne peut trouver de limites au
nord, car d'après la description que l'on a donnée de ces
limites, une cour ne peut pas les définir, et il est impossible
qu'un arpenteur en fixe précisément l'endroit.

En conséquence, quelque décision que l'on prenne relati-
vement aux limites de l'ouest, et quelque interprétation que
l'on donne au mot " nord," cela ne résoudra pas la question.
Nous n'avons pas encore de limites au nord, et nous ne pou-
vons en avoir qu'en faisant une convention à cet effet.
L'honorable député a donné, je crois, la meilleure raison que
nous avons de choisir le fleuve Albany, et c'est certainement
la raison qui a porté les arbitres à conclure comme ils l'ont
fait.

Cette raison était que la compagnie de la baie d'Hudson
elle-même avait, autrefois, consenti à accepter ce fleuve
comme limite de ses territoires au sud; et bien que les
hautes parties contractantes ne se soient jamais entendues
formellement à ce sujet, cependant le fait que la compagnie
de la baie d'Hudson n'a, à cette époque, réclamé d'aucun
pays de nouvelles limites sud, me semble une raison qui
justifie le' choix que nous faisons aujourd'hui de ces limites.
La Confédération a naturellement hérité du titre des deux
parties. Nous avons bérité du titre français et nous avons
le titre anglais, quel qu'ils fussent; ainsi, la conclusion,
quant à ce qui nous regarde, n'est pas difficile à tirer.

Cette question n'a d'importance qu'en ce qu'elle a trait
aux limites occidentales de Québec, telles que fixées par
l'Acte de 1774. Il n'est pas nécessaire, à l'heure qu'il est,
pour aucune raison, que nous nous assurions où nous pour-
rions trouver les limites de la Terre de Rupert ou du terri-
toire de la compagnie de la baie d'Hludson. Nous avons
soigneusement écarté cette question lorsque nous avons
acheté les territoires du Nord-Ouest.

On verra, en consultant la correspondance qui a été échan-
gée à ce sujet, que l'on avait en vue deux territoires ou deux
acquisitions bien distinctes,l'une, la terre Rupert, qui appar-
tenait à la la baie d'lludson-pays, où qu'il fût, qui lui
appartenait-et les territoires du Nord-Ouest qui, on l'a
prétendu, n'ont pas été concédés à cette compagnie par la
charte; et l'on avait en vue ces deux territoires distincts
lorsque fut passée la convention avec le gouvernement im-
périal pour l'acquisition du territoire de la baie d'Hudson.
Nous avons acquis, moyennant un seul prix, les territoires
du Nord-Ouest et les droits de la compagnie de la baie
d'Hudson à la Terre de Rupert.

Nous n'avons pas distingué entre les deux; il ne paraissait
y avoir aucun intérêt à le faire. Nous possélions les droits
que cette compagnie avait à ces deux territoires,quels qu'ils
fussent. Eh ! bien, cette question qui avait occupé le par-
lement et le gouvernement du Canada pendant plusieurs
années, il n'était pas nécessaire de la résoudre, puisque nous
faisions l'acquisition de tout le territoire.

Ce territoire devenait notre propriété et il n'était pas
nécesssaire de tirer cette ligne, et je ne vois pas qu'il soit
nécessaire de la tirer maintenant, parce-que, en ce qui
concerne la compagnie de la Baie d'Hudson, elle paraissait
vouloir fixer le fleuve Albany comme limite au sud-est.

Cependaît, on doit iégler la question des limites d'On-
tario, et il est à désirer qu'on le fasse le plus tôt possible.
La province d'Ontario ne rcgarde pas comme bien impor-
tant le fait d'avoir juridiction sur ce vaste territoire qui
n'est aujourd'hui qu'une morre solitude ; d'ailleurs, d'après
grand nombre de personnes, <e territoire ne contient aucun
élément de richesse; le terrain ne convient ni aux pâturages
ni à la culture des grains. Ce sera probablement un far-
deau pour 'Ontario coame pour la confédération. Si la
province d'Ontario n'a pas de juridiction ni de' pouvoirs
administratifs sur ce territoire, cette tache, qui, contne on
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le voit aujourd'hui, ne rapporte aucun bénéfice appréciable, tion, et lorsqu'elle reviendra sur le tapis, je serai prêt à
incombera au gouvernement fédéral. soutenir tous les avancés que j'ai faits ce soir.

Nous ne voulons pas, je suppose,fonder une autre province M. ROYA [. M. le président.-Si nous consultons la masse
dans ce territoire. de documents qui ont été imprimés à la suite du rapport du

La choso pourrait devenir nécessaire, et nous savons, de- comité nommé par cette Chambre l'année dernière; si nous
puis l'établissement de la Confédération, les dépenses qu'en- consultons surtout les discours prononcés sur cette
traînent do telles provinces. L'administration de ces petites question, nous sommes d'abord en présence de la
provinces entraîne comparativement plus de dépenses que solution donnée par les commissaires nommés
les grandes; et je suis sûr que l'opinion publique est par le gouvernement de la Puissance du Canada.
oppo sée à la fondation, à l'avenir, de nouvelles provinces Cette décision à laquelle sont arrivés les arbitres
d'une étendue limitée. Nous ferions mieux de donner à ces trois ans après leur nomination, frappe l'observateur
provinces des limites étendues, car les frais d'administra- par sa similitude presque absolue avec les limites que
tion sont aussi élevés pour les petites provinces que pour les le gouvernement d'Ontario, dans ses négociations avec le gou-
grandes. vernement de la Puissance du Canada, avait données comme

En outre, je n~vois pas qu'il y ait d'espace pour l'établis- compromis. Les limites indiquées par les commissaires
sement d'une deuxième province, même en supposant que de la Puissance du Canada et les limites suggérées dans
la loi déciderait que, dans ce cas, le mot " nord " veut dire les dépêches officielles du gouvernement d'Ontario au
ligne tirée franc nord à partir de la jonction de l'Ohio gouvernement ,de la Puissance sont presque identiques.
avec le Mississipi, et qu'une partie du lac Supérieur et de Pour cette raison nous ne devons accepter cette décision
" Prince Arthur's Landing," avec.tout le territoire adjacent des commissaires du3 août 1878 qu'avec beaucoup de réserve.
appartiennent à la Confédération. Une deuxième solution de la difficulté se trouve également

Il faudrait, ou unir ce territoire à Manitoba, si, d'après ce dans les ce clusions du rapport fait par le commissaire.
que l'on rapporte, on doit agrandir cette province, ou l'unir nommé par la province d'Ontario, l'honorable deputé de
à Ontario, ou fonder une autre petite province, dont la po- Bothwell (M. Mills). La limite occidentale réclamée par
pulation serait insignifiante et qui certainement resterait le gouvernement d'Ontario ne s'arrête à rien moins
ainsi pendant plusieurs années. Je ne vois pas qu'il soit qu'aux montagnes Rocheuses; c'est-à-dire que On-
avantageux au gouvernement fédéral de garder ce tarie, après être restée quatre ans dans la Confédération,
territoire tel qu'il est, dans l'idée d'en former une pro- après avoir fait un traité avec les autres provinces
vince. à propos des limites qu'on lui supposait avoir et qu'elle

Au triple point de vue de l'économie, de la politique et de avait lors de son entrée dans la. Confédération, vient
la justice, il semble nécessaire que cette question soit réglée tout à coup, tailler en plein drap dans les territoires
le plus promptement possible. de l'Amérique-Britannique du Nord, et se donner un terri-

M. DAWSON. En réponse à l'honorable député de Both- toire peut-être sept ou huit fois plus grand que le reste
ivell (M. Milîs) je dirai que si le Haut-Canada a quelque de la Confédération. Une troisième limite est celle donné,e
droit à l'immense territoire qui s'étend à l'ouest et au nord par l'acte de 1774, et qui résulte de la discussion légale
du lac Supérieur, territoire que l'honorable monsieur ré- de la question. Nous avons entendu l'année dermire, le
clame pour sa province, on ne peut pas conclure autrement gouvernement du Canada dire que cette question devait être
que la décision est injuste. Dans le dernier paragraphe du référée à une commission judiciaire du Conseil privé en
livre qu'il a publié, il prétend que les limites d'Ontario Angleterre, parceque, c'était une question essentiellement
s'étendent jusqu'à la Saskatchewan. Si cette prétention est légale et que l'interprétation d'un statut aussi important de-
fondée, les arbitres ont certainement eu tort. vait être faite par des hommes de loi. Et d'ailleurs, M. le

L'honorable député a déclaré qu'il n'y a que les ordres en président, il y a une jurisprudence sur cette matière, et
conseil qui soient l'expression de la prérogative royale; toce juiudnce arétéd invoe à aesrpiso nlaq esd pvar
cependant, je pourrais citer des extraits de ses ouvrages oà tus dcuée quivnt rétenduvaint u la qutiesioant deaito
il attache autant d'importance au commissions que le pro- êe décuidé suivan t l ,sian t la utte u esbon
cureur-général de la province d'Ontario. sens, et surtout suivant l'esprit et la lettre du traité

fédéral en 1867. Il ne sera pas hors de propos, M. le
M. MILLS. Non. président, sans vouloir discuter à fond cette question si.im-
M. DAWSON. A tout évènement, je considère que les portante de la limite occidentale d'Ontario, d'examiner en

prétentions du procureur-général de la province d'Ontario peu de mots, la décision des arbitres. En 1871, les deux
sont tout aussi justes que celles du député de Bothwell) et le gouvernements du Canada et d'Ontario convinrent de nom-
procureurgénéra prétend que les commissions des gouver.. mer des arbitres pour marquer sur le terrain, la limite occi-
neurs doivent être regardées comme l'expression de la dentale de la province d'Ontario. Plus tard, l'année
volonté royale, commeétantde fait, des actes deprérogative. suivante, le gouvernement d'Ontario ayant en vent

L'honorable député de Haltou assure que le fleuve Albany de certaines instructions données à son commissaire par le
était, autrefois, la limite choisie par la compagnie de la baie gouvernement du Canada demanda à celui-ci une copie des
d'Hludson elle-même; mais il se trompe. Après le traité instructions. Dans ces intructions, le gouvernement du
d'Utrecht, la compagnie a toujours prétendu qu'elle avait Canada déclarait qu'il acceptait comme limite occi-
drioit à une grande étendue de territoire au sud de ce fienve. dentale de_ cette province l'interprétation donnée
Le traité d'Utrecht a, en réalité, réglé entre la France et par le juge-en-chef Sewell dans son jugement dans
l'Angleterre au moins toutes les questions relatives aux con. la cause Reinhardt rendu le 18 mai 1818, acceptant
fins de la baie d'Hudson. absolument l'interprétation donnée par la Cour du Bans du

Quant à la proclamation du général Alured Clark, dont on a Roi à cette époque, sur les limites occidentale et septentrio-
tant parlé, que chacun la lise et l'on verra qu'elle est insi- nale de cette, province. La province d'Ontario qui, dés
gnifiante. D'après cette proclamation, on devait comprendre lors, se, trouvait déjà avoir empiété sur, cette partie du,
dans le Haut-Canada tout le pays connu sous le nom, de domaine du Canada donna immédiatement instruetions à son
Canada au sud et à l'ouest de la ligne frontière, bien. que conmissaire dene pas agir, et les négociations en restèrent
toute la partie sud du Canada fût au pouvoir des Etats- là. Quelques temps après les deux gouvernements en
Unis. Les instructions et la commission adressées à lord vinrent à un moyen terme, et il fut alors décidé, ou plutôt
Dorchester en septembre 1791, étaient parfaitemnent claires suggéré,-suggetion qui fut, acceptée, par le gouver-
et le général, Clark s'est tout simplement trompé, nerpent du. Canada-de renvo'yer la solution de, cette

Nous aurons l'occasion de discuter de nonvoau cotte ques diiç.ulté à un comité ju4ioiaire du Conseil privé,,enAniglc-
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terre. Malheureusement, le gouvernement qui succéda à
celui qui avait accepté cette suggestion ne crut pas devoir
lui donner suite. Au contraire, en 1875, une commission
composée d'hommes de ce côté-ci de l'Atlantique,fut instituée
par le gouvernement du Canada, avec mission de déterminer
et décider, "determine and decide," cette question. Remarquez,
M. le président, comme on l'a fait remarquer d'ailleurs dans
bien des circonstances, que cette commission fut nommée par
un simple acte administratif ; il n'y avait aucune loi qui auto-
risaitle gouvernementà en agir ainsi. C'était tout au plus une
enquête que le gouvernement pouvait faire. Néanmoins,
cette commission fut nommée en 1875, et elle est restée près
de trois ans sans agir. Tout-à-coup, après que la province
d Ontario eût entassé documents sur documents, rapports
sur rapports, en 1878, les commissaires se réunirent un beau
jour pour entendre les plaidoieries, et le lendemain, le 3 aoùt
1878, ils rendirent leur sentence qui devra rester célèbre
dans rnos fastes politiques il plus d'un titre. Quand je dis
extraordinaire. M. le président, je me sers d'un terme très
doux, je me sers d'un euphémisme, parce que cette décision
met de côté et les traditions historiques et les faits, met de
côté les droits de la Cie de l Baie d'Hudson, ainsi que
l'interprétation du statut impérial de 1774. Cette déci-
sion est encore extraordinaire parce que les commissaires
n'ont fait que copier, avec une légère variante, les limites de
compromis qui avaient été suggérées par le gouvernement
d'Ontario au gouvernement du Canada.

Par cette décision, M. le président, les commissaires don-
nièrent à Ontario un territoire au moins égal à celui
qu'elle possède aujourd'hui. Lorsque nous entendions, il
y a un instant, l'hon. député de Halton (âI. McDougall)
déprécier sans grande réserve cette partie du territoire con-
voité, il me semblait entendre les employés de la Cie de
la Baie d'Hudson décrier la Baie d'Hudson. C'est une tac-
tique. On déprécie ce que l'on convoite afin d'éprouver moins
de difficulté à l'obtenir. Nous avons déjà entendu l'honorable
député d'Algoma (M. Dawson), dans plus d'une circonstance,
faire valoir, en s'appuyantrurdes rapports officiels, l'impor-
tance et la richesse du pays qui se trouveà composer le bassin
de la Baie Jamner. Or, la décision des arbitres de la Puissance
donnerait à Ontario un territoire au moins égal à celui qu'elle
possède aujourd'hui, et un territoire très riche qui ferait du
lac Supérieur et de la Baie James deux lacs haut canadiens.
Nous devons nous rappeler qu'en face d'une question comme
celle-là, nous devons être surpris que cette province fasse
valoir ses prétentions si tard ; qu'elle lesfasse valoir précisé-
ment après que les richesses du Nord-Ouest ont été décou-
vertes; qu'elle fasse valoir ses prétentions précisément au.
moment où l'influence politique està la veille de se déplacer!
pour gagner du bassin du St. Laurent les grandes plaines de
l'ouest. On ne doit pas rechercher les motifs des actes de
qui que ce soit, mais je dis que le fait que cette province
convoite aujourd'hui, 14 ans après le pacte fédéral de 1867,
une partie des vastes territoires de l'ouest, doit nous donner
l'éveil et nous engager à procéder à l'examen et à la solution
de la difficulté avec la plus grande prudence possible.

La seconde limite est celle que l'honorable député de
Bothwell (M. Mills), a invoquée: et A ce sujet je dirai que
dans la discussion de cette importante question, il n'y a eu
qu'un homme de logique, l'honorable député de Bothwell.
11 a dit : Si en vertu de la proclamation de lord Dorchester,
en 1791, pour diviser l'ancienne province de Québec en Haut
et Bas-Canada la province du Bas-Canada est composée de la
partie de la province de Québec qui se trouve au nord-est de
la région de la Témiscamingue, et si la province du Haut-
Canada est composée de tout le pays qui formait l'ancienne
province de Québec, à l'ouest de cette même limite, j'ai
parfaitement raison de réclamer pour Ontario une limite
qui aille jusqu'aux montagnes Rocheuses. Or comme il y a
p lus d'un voyageur français qui rapporte qu'à cetteépoque
la France possedait et réclamait non-seulement jusqu'aux
montagnes Rocheuses, mais jusqu'à l'océan Pacifique, je ne

M. ROYAL

rois pas pourquoi, si l'honorable membre peut se rendre jus
qu'aux montagnes Rocheuses, il ne se rendrait pas tout aussi
bien jusqu'aux rivages du Pacifique. Il aurait été logique au-
delà de toute expression. Néanmoins, il est encore regrettable
que cette prétention, logique suivant moi, du moment qu'on
admet les prémisses posées par l'honorable membre, se fasse
jour si tard, surtout lorsque le Canada a payé un million et
demi pour certains droits que la Cie de la Baie d'Hudson
avait sui- ces memes territoires; surtout après qu'une pro-
vince a été taillée à même ces territoires; après qu'un
district a été organisé; après que nous avons signé cinq
traités avec les sauvages ; surtout après les dépenses
énormes que le Canada s'est imposé pour organiser ces
territoires. Il est regrettable, je le répète, que cette
prétention vienne si tard, et je comprends très-bien que
cette province qui suit avec beaucoup plus d'attention
les développements du Nord-Ouest qu'on ne le fait dans
n'importe quelle autre partie de la Puissance du Canada,
ait demandé jusque là afin d'avoir au moins jusqu'au lac des
Bois. Eh ! bien, M. le président, cette limite du lac des Bois
n'est tenable, ni devant l'histoire ni en présence des
droits possédés et exercés par la Cie de la Baie d'Hudson
sur le bassin de la rivière Rouge, sur le bassin du lac
Winnipeg, et sur certaines portions du bassin de la Baie
d'Hudson. Si maintenant nous écartons cette prétention
vraiment extraordinaire pont- ne rien dire de plus; si nous
écartons également la décision rendue par les arbitres en
1878, décision rendue par eux, d'une façon illégale, parce
qu'ils n'avaient aucun droit de faire une ligne convention-
nelle, il nous reste, M. le président, le statut de 1774 qui taille
un territoire dans ceux qui formaient autrefois la Nouvelle-
France, l'organise et en foi-me la province de Québec. Je
ne m'arrêterai pas à vous dire, M. le président, dans quelles
circonstances la division de la province de Québec en Haut
et Bas-Canada out lieu. Ceux qui connaissent l'histoire,
et surtout l'histoire du Bas-Canada, savent que cette division
fut dirigée contre une certaine partie de la population, comme
dans bien d'autres circonstances lorsque d'autres divisions
du territoire eurent lieu. Dans tous les cas, cette province
fut divisée par une proclamation en 1791, et comme l'a dit -
le juge-en-chef Sewell en 1818, la province de Québec fut
divisée, et non pas augmentée; par conséquent, la province
du Haut-Canada devrait se trouver dans les limites de l'an-
cienne province de Québec de même que l'ancienne
province du Bas-Canada. Avec votre permission M. le
pr-ésident, je lirai le jugement rendu par le juge-en-
chef Sewell en 1818. Anciennement, la province de Québec
se bornait à l'ouest par une ligne méridienne tirée au nord
à partir du confluent do la rivière Ohio et du Mississipi.
Cette limite venait s'arrêter à la hauteur des terres qui alors
étaient considérées comme la limite méridionale des terri-
toire de la baie d'Hudson.

Voici ce qui a donné lieu à ce jugement : En dehors des
limites que je viens d'indiquer il y avait un certain terri-
toire non-organisé sur lequel l'acte de 1803 donnait au
Haut et au Bas-Canada une juridiction concurrente.
Reinhardt, dans les troubles qui avaient eu lieu entre la com-
pagnie du Nord-Ouest et la compagnie de la baie d'Hudson
au sujet de la traite des pelleteries, s'était rendu coupable de
meurtre ; ce meurtre avait été commis dans un endroit
appelé " Les Dalles." Lies avocats de Reinhardtsoulevèrent
pour la première fois la question de juridiction ; ils préten-
dirent que comme le prisonnier était été accusé d'un fait
qui s'était passé, de l'aveu même de ses accusateurs, dans
un endroit situé en dehors du Bas-Canada, ce territoire se
trouvait dans le Haut-Canada, et par conséquent échappait
à la juridiction des tribunaux du Bas-Canada. Voici la déci-
sion du juge-en-chef Sewell qui est regardé à bon droit
comme un des plus grands légistes que nous ayons eus dans
le Haut et le Bas-Canada:

" La cour est distinctement d'opinion, en s'en rapportant aussi bien à
l'acte de 1791, qu'à celui de 1774, que la plAidoirie de la défeuse doit tom.
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ber. Quel était l'objet de chacun de ses actes? Entre autres buts,celai de
1774, était pour aizrandir la province de Québec, qui avait été croé en
1763. Celui de 1791 était pour séparer ou diviser la province de Qué-
bec en deux provinces qui porteraient respectivement le nom de Haut-
Canada et de Bas-Canada, et pour prendre chacune d'elles indépen-
dante de l'aure, en leur donnant à chacune respectivement une logis-
lature, mais conservant toujours entre ou dans les deux provinces, la
même étendue de pays que contenait l'ancienne province."

J'attirerai l'attention de la Chambresur ce point. La ques-
tion est celle-ci : l'acte de 1791 a-t-il eu pour but d'augmen-
ter les anciennes limites de la province de Québec ou de la
diviser simplement en deux provinces ?

I Qu'est-ce que cet acte? Quel est son objet, son objet avoué? De
rappeler certaines parties de l'Acte de 1774; et quelle est la partie rap-
pelée? C'est la partie qui donne l'autorité au conseil de la provin' de
Québec; et quelle est la raison apportée pour faire cela? Eh bien, que Sa
Majesté a signifié que c'était sa volonté royale et son lion plaisir de
diviser sa province de Québec. Soutenir que c'était son intention dans
cet acte que les limites des provinces fussent étendues par sa séparation,
me parait contraire aux plus simples principes du sens commun; et,
par conséquent, je ne puis admettre cette prétention. L'histoire de
l'Acte de 1791 n'est pas longue, la voici: Le roi signifie au parlement sa
royale intention de diviser la province de Québec, et il s'adresse à la
législature pour qu'elle pourvoie à ce changement en accordant un acte
appropr.é à ce changement. La législature adopte un acte poturvoyant
au gouvernement régulier des deux provinces, et en vertu de l'autorité
de cet acte, et de la proclamation royale, la province de Québec a été,
en conséquence, diviýée, la proclamation royale étant l'exercice de l'au-
sorité souveraine. 8a Majesté dans cet acte, par et de l'avis de son 'Con-
seil Privé,' déclarait ce q ti serait la ligne de séparation entre le Haut
et le Bas-Canada, et quelle portion de l'ancienne province de Québec
appartiendrait à l'une, et quelle portion à l'autre. L'objet de l'acte et
l'objet de la proclamation sont exprimés d'une manière si claire que
nous ne pouvons avoir le moindre doute à cet égard. Que dit l'acte?
"Sa Majesté ayant daigné signifier sa volonté royale et sn bon plaisir
de séparer et diviser la province de Québec." Que dit la proclamation?
Eh bien, absolument la même chose dans les mêmes termes. De divi-
ser la province de Quîébec, n'on pas d'y ajouter, pas plus que d'en retran-
cher. Donc, le Baut-Canada, par cette disposition, ne pouvait coni-
prendre que cette partie seulement de la province ainsi divisée qui
n était pas comprise dans le Bas-Canada; mais il ne pouvait pas
s'étendre au-delà des limites qui constituaient la province de Québec,
autrement l'acte eût été certainement un acte pour agrandir, plutôt
qu'un acte pour diviser. En énonçant cette opinion j'exprime l'opinion
unanime de la cour, car nous avons consulté notre collègue Perrault sur
le sujet, et il concourt pleinement avec nous. D'après notre mai:ére
d'entendre l'acte, et la proclamation royale, nous sommes forcés de ie
que la plaidoirie des messieurs employes dans l'intérêt du prisonnier,
bien que présentée avec une grande ingénuité et une habilete incontes-
table, doit tomber, parce que la frontière ouest de la province du Haut-
Canada est "une ligne tirée franc nord depuis le confluent des rivières
Ohio et Mississipi jusqu'à ce qu'elle frappe la ligne frontière du territoire
de la baie d'Hludsomn.

dl La quesdion dulait apartient aux jurés. Ce sont eux qui doivent
dire si cet endroit, Les galles, EST OU N'EST PAS à l'ouest de la ligne
que NOUS déclarons maintenant être la frontière ouest de la province du
1faut-Canada de Sa Majesté. S'ils sont d'opinion que cet endroit et
en dedans, on à l'Est de cette ligne ouest, alors il se trouve dans la
Province du Haut-Canada et en dehors de notre juridiction ; mais s'ils
sont d'opinion qu'il se trouve à l'Ouest de cette ligne, alors je vous donne
notre opinion unanime quand je déclare que les Dalles sont dans le Terri-
toire Sauvage, et non dans les limites de la province du Haut ou du Bas-
Canada, mais clairement dans la juridiction de cette Cour, par l'acte de
la 43e du roi, chapitre 138, qui étend notre pouvoir aux procès et punition
despersonnes coupables d'offenses dans certaines parties de l'Amérique

Tel est le jugement de la cour, jugement qui a établi la juris-
prudence sur ce point et qui a été invoquée plus tard dans
d'autres procès qui eurent lieu pour effenses commises dans
le même territoire. En 1809, ainsi que le disait l'hono-
rable deputé d'Algoma (M. Dawson) cette après-midi, un
nommé Mowatt fut amené à Montréal ; il était accusé d'un
délit commis dans les pays situés à l'oust du lite Supérieur.
Cet individu était accusé d'homicide (manslaughter.) Il fut
traduit devant les tribunaux, trouvé coupable et subit sa sen-
tencd. Plus tard, en 1818, il y out deux procès, l'un aux Trois-
Rivières je crois. - celui de Reinhardt, - et l'autre de
MeLellan, accusé de meurtre également commis dans le
territoire indiqué. La question de juridiction ne fut
soulevée qu'une fois ; ce fut lors du procès de Reinhardt.
McLellan qui subit son procès quelques mois après fut
acquitté. Plus tard dans le Haut-Canada, Brown, accusé
du meurtre du gouverneur Semple, fut emmené à York,
aujourd'hui Toronto, et là la question ne fut soulevée que
d'une;manière incidente; ce qui n'empêcha cependant pas

la cour de prendre connaissance de l'acte d'accusation, de
procéder à la preuve, et de faire le procès qui se termina
par la mise en liberté des deux aceD8és.

Il n'entre pas dans mon intention d'examiner à fond cette
question. Il faudrait beaucoup plus de temps, et surtout
beaucoup plus d'attention que la Chambre n'est disposée
ordinairement à en accorder à des discours et à des questions
aussi arides que celle-ci. Cependant, je crois que j'en ai
dit assez pour faire voir l'importance de procéder avec sa-
gesse et avec prudence dans le règlement de cette question.
Le gouvernement canadien l'a déclaré dans 'plusieurs cir-
constances. C'est une question essentiellement légale;
c'est une question d'interprétation de statut; c'est une ques-
tion qui a déjà été décidée par les plus hauts tribunaux lu
pays, et nous devons respecter cette jurisprudence. Nous
ne devons pas écarter la série d'actes olficiels qui sont con-
formes à cette jurisprudence. Il y a une autre question
qui se lie intimement au débat qui nous occupe en ce
moment,. je veux parler de la question politique.
Rappelons-nous toujours que l'acte de la Confédération fut
essentiellement un traité entre les différentes provinces-
Chaque province est entrée dans la Confédération
avec une population connue, avec un territoire par-
faitement delimité, sachant parfaitement dans quelle sphère
s'exerceraient son énergie, son influence et l'exercice de ses
droits. Ce fut en 1867, que le Bas et le Haut-Canada,
pour échapper à une crise qui menaçait de rendre
tout gouvernement impossible, se décidèrent à essayer
la Confédération. Si à cette époque les provinces du Bas-
Canada, dt N. Brunswick et de la N. Ecosse s'étaient aperçu
que l'une de ces provinces devait, au bout de dix ans,
demander une augmentation de territoire le double ou lo
triple de ces Drovinces, je vous demande si l'acte de la Confé-
dération eût eté possible. Nous discutions il y a quelques
jours ce qu'on a appelé je crois à bon droit le couronnement
de l'édifice fédéral. Nous avons trouvé le moyen d'unir
les deux océans par une ligne de chemin de fer des-
tinée à faire disparaître les obstacles naturels qui, dans
l'opinion des adversaires de la Confédération formaient une
bairière presque infranchissable à l'accomplissement de
l'édifice fédéral. La Confédération canadienne se trouve
consommée par cette entreprise gigantesque. Or la ques-
tion des prétentions territoriales d'Ontario est fatalement
destinée à tout remettre en jeu. Tout est à recommencer si
le parlement du Canada accepte soit la décision des commis-
saire du 3 août 1878, soit les extravagantes conclusions du
député de Bothwell. Ontario est entré dans la Confédéra-
tion avec une population et une richesse supérieures; son
territoire était connu; l'acte de Québec le delimitait, et un

'jugement de la cour du banc du Roi interprétait cette loi
impériale, enlevait même la possibilité du doute : est-il
rationel de croire un seul instant que les provincea du Bas-
Canada, du N. Brunswick ot de la N. Ecosse, qui avaient
déjà de suprêmes répugnances à lier leur sort à celui d'une
province plus forte et plus puissante que chacune d'elles,
est-il raisonnable, je le répète, de supposer que la Confédé-
ration eût été possible si les autres provinces avaient pu
douter un seul moment que le Raut-Canada répudierait sa
frontière de l'ouest telle qu'on la connaisait alors pour la
porter à 400 milles plus loin ? Sir John Macdonald le décla-
rait en 1865, et plus tard ce principe était solennellement
affirmé dans la première des résolutions de la conférence de
Québec, la Confédération fut un traité dont tous les détails
furent longuement pesés et discutés; en réclamant un nou-
veau territoire de plus de 50 millions d'acres à l'ouest,
Ontario brise le pacte fédéral et foule aux pieds la lettre
et l'esprit de la constitution. C'est un point noir à notre
horizon ; c'est la tempête dont nous entendons les pre-
miers grondements. Déjà, l'opinion publique se passionne
et menace de tout enflammer, ëi, comme le disait il y a
un instant l'honorable député de Halton, le gouvernement
n'y met o. dre bientôt en portant la solution de cette dis-
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culté devant un tribunal dont le jugement ne puisse être Chacun de ces tableaux, qui ont à peu près la dimension
suspect ni polir les uns ni pour les autres, un jugement d'un chèque ordinaire, sera divisé en douze compartiments,
quitranche à jamais le différend pour le plus grand intérêt dans chacun desquels on pourra mettre un timbre-poste d'un
de la Confédération des provinces de l'Amérique Britanni- penny. Quand un de ces tableaux sera rempli de douze
que du Nord. timbres, on la recevra comme dépôt d'un shilling, à tout

bureau dle poste oit il y aura une caisse d'épargnes.
ANIMAUX DU CANADA EN ANGLE'TERRE. Les sept semaine pendant lesquelles on a sî.t l'expérience

M.WRIGHT. Je désire interpeller legouvernement sur une ile ce systme on a reçu plus de 14,000 de ces tableaux et
question qui intéresse le public à haut degré. On dit qu'on on a ouvert plus de 7,000 comptes nouveaux. Comme les
a paveé en Angleterre tu ordre en conseil ordonnant d'abat. comtes que l'on avait choiss renferment momnsd'un dixième
tre tous les animaux venant du Canada, dès qu'ils seraient de la population du pays, on put dire que si ce système
débarqués dans un port anglais. avait été d'abord appliqué à tout le pays, on aurait ouvert

Comme cette question intéresse hautement le public, et' de plus de 70,000 comptes nouveaux durant la periode on
qu'elle se rattache à un commerce considérable et qui an'g- Lquestion.
mente constamment, je me permettrai de demander au mi- L 'e am, apros avoir eté deposes aux bureauax de
nistre de l'Ariculture s'il a reçu quelque information oi-au bureau gnral des
nicie de Arice s'il postes; ils y ont été reçus en bon ordre, la plupart pa-cielle ou autre ài ce suijet. raissaient parfaitement neuf;, et aucun d'eux n'a été renvoyé

M. POPE (Compton). Je répondrai à mon lnorable à raison des dommages qu'il autrait pu subir.
ami que les journaux m'ont appris que cet ordre en conseil Je crois qu'un système calqué sur celui au moyen duquel
avait été passé. J'ai aussi reçu des lettres privées m'an- on a obtenu de si grands succòs en Angleterre, serait un
nonçant qu'un tel ordre en conseil soi-ait mis en vigueur il bienfait por les pivres dans ce pays, lesquels, heureuse-
y a une semaine. J'ai immédiatement télégraphe à sir. !ment, ne sont pas aussi nombreux que dans la mère-patrie.
Alexand-er Galt; il m'a répondu que l'on n'avaitjamais passé, On pourrait employer une carte divisée en dix ou douze
et qu'il n'était pas question de passer un tel ordre en cou- parties, dans chueîane desquelles on pourrait mettre un
seil, et que la manière de recevoir ces animaux n'avait subi timbre de trois contins, et quand la carte serait remplie, on
aucun changement. pourrait la recevoir ca dépôt pour le montant qu'elle repré-

sente.
IMPORTATIONS DE FER ET D'ACIER. Une personne de Toronto, qui prend un grand intérêt à

M. JONES demande la production d'un état donnant la tout ce qui peut secourir les pauvres, a attiré mon attention
quantité de fer et d'acier importée dans Ontario, Québcc, sua' cette question et j'ai cru qu'il était bon de la soumettre
Ilalifax, et le Nouveau-Brunswick, pendant la dernière at gouvernement et à la Chambre.
année fiscale, et faisant la distinction entre le fer ou l'acier i M. McCUAlG. J'ai reçu d'un anglais, M. H. J. L ve,
en barre, ronde ou carrée, en feuilles ou en cercles. I une lettre au sujet du droit que l'on charge pour l'énvoi de

La motion est adoptée. I mandats-postedu Canada en Angleterre. Il prétend que
[ nous faisons, à ce sujet, des distinctions au préjudice de l'An-

EXPORTATION DE MINERAI D'ARGENT. gleterre, car, tandis que nous ne taisons payer que dix cen-
tiis peut' envoyer, disons 810, aux Etats-Unis, nous faisons

M. JONES demande un état de la quantité de tonnes de payer vingt contins pour l'envol de la même somme en An-
minerai d'argent exportées d'Ontario, pendant les cinq gleterre.
dernières années financières. Au sujet <le la motion maintenant soumise à la Chambre,

La motion est adoptée. je ne puis partager l'idée de mon honorable ami de Leeds
(M. Jones), parce que nous sommes dans des conditions

DÉPOTS AUX BANQUES D'ÉPARGNES DU GOU- tout-à-fitit ditféren'es de celles de l'Angleterre. Notre popu-
VERNEMENT. lation n'est pas anisri dense, nos ouvriers ont en général

M. JONES. Je propose que l'on soumette un état de des salaires plus élevés; pour ces raisons, je crois qu'un
ceux, qui, pendant la dernière année financiòre, ont tait des minimum de $1, pour les dépôts, n'est pas trop élevé.
dépôts au-dessous de $10 à la banque d'ép irgne du gouver- M. PLUM B. Je crois que nous devons être reconnais-
nement. , sants envers l'honorable député de Leeds (M. Jones), pour

Je fais cette motion pour attirer l'attention du départe- avoir soumis cette question à la Chambre. Nous devons,je
ment et du gouvernement sur un système que l'on a adopté crois, ce système des petits dépôts à M. Fawcett, le maître-
en Angleterre et qui fonctionne très heureusement. En général des postes actuel.
Angleterre, comme plusieurs le savent sans doute, les C'est une chose que nous devons prendre en considération
dépôts dans les banques du gouvernement ont été limités à et que nous devons imiter. Je ne partage pas tout-à-fait
un minimum d'un shilling, mais on a trouvé que ce montant l'opinion de l'honorablo député de Prince-Edouard (M.
était trop considérable pour les pai vres qui, au lieu d'écono- McCuaig) qui dit que ce système entraînera des dépenses
miser leurs pennys et leurs demi-pennys, les dépensent considérables et sera une source de difficultés, et que, pour
trop souvent dans les cabarets., ces raisons, le gouvernement ne doit pas s'en occuper. Je

On a inauguré un système par lequelon a créé des tableaux crois que le gouvernement devrait faire tout en son pouvoir
divisés on douze compartiments dans chacun desquels on pour encourager tout ce qui est utile au peuple et peut le
peut insérer un timbre poste d'un penny, et quand ces porter à faire des économies, si légères qu'elles soient. Nous
tableaux sont remplis on les reçoit en dépôts aux banques n'ayons pas à examiner si la limitation des dépôts empêche
d'épargnes des bureaux de poste. Ce système a été mis en l'accumulation d'un montant suffisant pour faire le dépôt
operation le 13 septembre, dans dix comtés situés dans ditié-, reluis, car nous évitons cette difficulté par le système des
rentes parties du Royaume-Uni, et pendant les sept semai- j petits dépôts au moyen de timbres-poste sur les cartes, tout
nes que ce système a é:é en opération, on a obtenu un tel comme en Angleterre.
succès que l'on a décidé de l'appliquer à tout le pays. Cette 1 Le montant accumulé pourrait ou ne pourrait pa
décision sera mise en vigueur lundi, le 15 novembre. A être moins de $1, et le système des cartes pour les mon-
com:pter de ce jou., à chaque bureau de poste du Royaume- tants déposés de cette manière est en réalité une grande
Uni, on donnera gratuitement des tableaux pour les petits amélioration, et c'est sur ce sujet, je n'en doute pas, que non
dépôts dans les banques d'épargnes des bu eaux de poste. honorable ami désire attirer l'attention de la Chambre. Le

M. RoyaLi
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dépôt ne devra être payé que lorsque la carte contiendra un des personnes qui, en réalité, devaient savoir dans quel état
certain nombre de timbres et que ces cartes seront envoyées, se trouvait cet homme. Il n'était pas tel qu'on l'a repré-
de façon à permettre à tous ceux qui veulent faire depetites senté au gouvernement, et on lui a accordé cette pension
économies de se servir du système du gouverneur sans rece- sur de fausses représentations. J'espère donc que le gou-
voir de chèques. Le chiffre de la somme après tout, quelque vernement produira ces documents et que, si M. Eager peut
petit qu'il soit, ne fait rien à la chose. remplir ses devoirs, on lui enjoindra de retourner au bureau

La suggestion de mon honorable ami m'a frappé dès de poste.
l'abord; c'est une idée dont la réalisation sera des plus salu- Sir RIICHAURD J. CAiRTWIGHT. Je ne me souviens
tai res. Je pense que le gouvernement devrait prendre cette pas des faits relatifs à la mise à la retraite de M. Eager;question en considération. . mais j'espère que les documents feront voir que J'ancienJe ne dis pas que la chose améliorerait nos finances, maisgovre ntagiencteicnsnedpèsese-
elle cntribuerait àlasecourir es lasss pmvres qu loIgouvernement a agi, en cett circonstance, d'aprèss ser-elleconriberat à ecorirlesclases auves ue 'ontificats de médecin montrant que M. Bager, avant sa mise àdevrait, par tous les moyens possible, habituer a lecono- la retraite, avait une très mauvaise santé. Cependant, si lesmie. faits sont tels qu'on les représente. le gouvernement. si ie

M. LANGEVIN. Je dirai à mon honorable ami de
Niagara (M. Plumb), que, quant à ce qui regarde le gou-
vernement, le département des postes encouragera tout
ce que l'on fera pour porter le peuple à économiser même
les plus petites sommes, pourvu que la mise à exécution
de ce projet n'entraîne pas des trais trop considérables
au pays.

Ce nouveau système peut exiger un grand nombre
d'entiées et beaucoup de travail de la part des employés
du département, et, en conséquence, empêcher qu'on l'ap-
plique à tout le pays. Cependant, on pourrait réduire le
montant des sommes que l'on promet de déposer actuelle-
ment dans les bureaux de poste; en tous cas, c'est une question
qui n'a pas échappé à l'attention des employés du départe-
ment.

Je suis heureux que mon honorable ami de Leeds ait
attiré l'attention du gouvernement sur cette question, et je
puis l'assurer qu'on la prendra en sérieuse considération.

La motion est adoptée.,

L'AFFAIRE J. B. EAGER.

M. ROBEITSON (Hamilton) demande un état dé-
taillé des montants que l'on a payés à J. B. Eager, ex-em-
ployé du bureau de poste de Hamilton, depuis la date de sa
mise à la retraite ; copies de toutes lettres, certificats,
etc., du maître-général des postes ou du département des
postes au sujet de la mise à la retraite du dit J. B. Enger, et
la cam-e de cette mise à la retraite.

Je fais cette motion, dit-il, parce que celui dont elle men-
tionne le nom, après avoir été employé plusieurs années au
bureau de poste de Iamilton, a été mis à la retraite par
l'ancien gouvernement, et sa pension s'élève à $500 moins
44 centins.

Son salaire, pendant les trois annés précédentes, était
d'un peu plus de 1,000 par année. On m'a dit que quelques
jours après sa mise à la retraite, il demanda et obtint une
situation au bureau d'une des compagnies d'assurance de
Hamilton, avec un salaire de $1,000 par année.

Il peut parfaitement remplir ses devoirs comme agent de
cette compagnie d'assurance, mais il paraît qu'il ne pouvait
pas remphr ses devoirs comme employé du bureau de postes
de lamilton.

On a beaucoup parlé de cette affaire qui, dans la ville de
Hiamilton, a pris les proportions d'un scandale, et je crois
qu'il estgrandoment temps que le gouvernement en prenne
connaissance.

La santé de ce monsieur est certainement tout aussi bonne
que celle de tout autre individu. Quand je suis chez moi,
j ai le plaisir de le voir tous les jours ; il remplit scrupulcu-
sement ses devoirs et peut les remplir on ne peut mieux.

Tout en recevant un salaire de $1,000, il est en même
temps pensionnaire du gouvernement et reçoit, en cette
qualité, une somme de près de $500.

Je propose que l'on produise ces documents afin de mon-,
tree, comme on me l'a dit, que cette pension a été accordée
sur les représentations faites au gouvernement du jour par

me rappelle bien, a le pouvoir, en vertu de l'Acte concer-
nant les pensions, de corriger toute erreur que l'on aurait
pu commettre; car je pense que le gouvernement peut tou-
jours obliger M. Eager à se remettre au travail, soit dans le
département qui l'a mis à la retraite, soit dans tout autre
départerm.ent du gouvernement.

La motion est adoptée.

TRAFIC DES CHEMINS DE FER.

M. MILLS demande un état donnant le nombre de
personnes qui ont voyagé sur chacun des chemins de fer du
Canada pendant l'année 18 c0 ; le nombre des personnes qui
auraient pu voyager, si tous les sièges avaient été occu-
pés; le nombre de tonnes de marchandises transportées; le
nombre de tonnes que l'on aurait pu transporter avec le
matériel roulant actuel.

Je fais cette motion, dit-il, dans le but de m'assurer jus-
qu'à quel point le matériel roulant des compagnies de che.
min de fer serait susceptible a'augmentation en ce qui con-
cerne le trafic des marchandises et le transport des voya-
geurs, et jusqu'à quel point on pourrait, avec ce matériel
roulant, accommoder le trafic et le nombre toujours croissant
des voyageurs.

D'après des renseignements donnés par les différentes
compagnies de chemin de fer en Angleterre et en Ecosse,
nous savons que plus on diminue les tarifs, plus le trafic er
plus le nombre des voyageurs augmentent ; la règle que l'on
a jugé à propos de suivre au sujet du département des
postes, s'applique aussi à ces chemins de fer.

La même règle, je n'en doute pas, aura la même effet en
ce pays, et les compagnies de chemin de fer ne perdront rien
à un changement.

Les renseignements recueillis par M. Galt et autres qui
ont fait une étude spéciale de cette question en Angleterre,
prouvent que la diminution des tarifs n'a pas affecté les
dividendes, car les compagnies n'adopteraient pas un règle-
ment qui leur serait préjudiciables à elles et au public. Je
suis sous l'impression que l'on pourrait faire, en ce pays,
une réduction considérable des tarifs de chemin de fer
sans nuire aux dividendes que les compagnies- peuvent
déclarer.

Au contraire, je pense, qu'en définitive, la chose aura
l'effet d'augmenter les dividendes, et serait très avantageuse
au pays. Je fais cette motion dans le but d'obtenir des ren-
seignements sur cette question.

M. PLUMB. Je ne partage pas les opinions émises par
l'honorable préopinant au sujet des chemins de fer. Je ne
sache pas que les compagnies de chemin de fer, en ce pays,
paie-it sur leur capital-actions des dividendes qui leur per-
mettent de réduire leurs tarifs.

C'est la première fois que j'entends dire qu'au Canada une
compagnie de chemin de fer' paie des dividendeWut son
capitalactions; je ne puis voir comment une compagnie de
chemin de for peut se rendre compte, dans certaines cir-
constances, des affaires qu'elle a pu faire ou du zoidbré de
t nn 3s de marchandises ou du nombre de passagers qu'elle
a pu t a isporter.

1881.



DÉBATS DES COMMUNES. 7 FÉvRiER

Je regrette de voir, comme je crois l'avoir vu, qu'il existe
une certaine disposition à attaquer les intérêts des corpora-
tions canadiennes. Je regrette qu'il en soit ainsi, car je
crois que les capitaux sont excessivement craintifs et tout
ce qui a l'air de nature à attaquer les intérêts des
corporations jettera l'alarme chez les capitalistes; au Con-
traire, nous devons, de toute façon, montrer aux capitalistes
qu'ils peuvent sans danger placer leurs capilaux dans nos
entreprises, surtout dans nos chemins de fer qui sont desti-
nés à améliorer le pays.

L'histoire des placements dans les chemins de fer au
Canada est remplie de faits désastreux. Il est vrai que l'on a
dit que, dans plusieurs cas, l'on avait commis des impru-
dences dans l'adjudication des contrats, et que l'on avait
éprouvé des pertes.

Mais il y des entreprises dans lesquelles on n'a pas
éprouvé de telles pertes. Je ne crois pas que l'on puisse
prétendre que le chemin de fer du Grand Occidental, ou
plusieurs des chemins de fer légalement constitués par le
gouvernement d'Ontario, aient dissipé follement leurs capi-
taux.

Mais je n'ai jamais vu aucun de ces chemins de fer payer
des dividendes. En effet, l'histoire des chemins de fer au
Canada, du commencement à la fin, est remplie de faits
déplorables, et je ne pense pas que le gouvernement doive
s'occuper dle la chose comme l'a suggéré mou honorable
ami car l'état demandé ne veut tien dire si j'on ne se pro-
pose pas de s'en servir pour jeter les bases d'une législation
quelconque.

Jusqu'ici nous ne croyons pas qu'il soit utile de nous gui-
der iur les précédents anglais, mais nous pouvons faire en
sorte que les chemins de fer soient gouvernés, dans leurs
affaires, par la même règle qui gouverne les autres affaires.
Ils feront les affaires au taux le moins élevé qu'ils pourront,
car ils savent, aussi bien qne mon honorable ami, que moins
les tarifs sont élevés plus il y a d'aIires. 1l sont obligés,
dans le but de faire face à la co'mpeétition, d'accepter des
taux peu élevés qui, dans d'autres circonstances, ne seraient
pas rémunérateurs; mais lorsqu'un chemin de fer a tout son
outillage, il lui faut continuer ses affaires à tout prix. Je
vois de grandes objections à cette tendance de s'immiscer dans
la législation des chemins de fer et à s'ingérer dans des
affaires légitime. conduites d'une façon légitime.

Cette proposition tend .à gêner indûment le capital.
Aucune compagnie de chemin de fer ne peut vous dire
quelle sera la somme d'attaires qu'elle fera dans les circons-
tances donnécs. Mon honorable ami connaît peut-être quel-
que moyen secret d'obtenir les renseignements oil 'veut
avoir, mais quand il aura ces renseignements, ils ne vau-
dront pas le papier sur lequel ils seront écrits.

Je ne pouvais pas, sans protester, permettre à mon hono
rable ami de faire une telle motion.

M. JONES. Je partage entièrement l'idée émise par
l'honorable député de Niagara, mais je crois que plusieurs
des chemins de fer, en ce pays, ont des tarifs difflérentiels
très-injustes entre différents endroits; ces différences dans
les tarifs ne sont peut-être pas aussi marquées pour le
transport des voyageurs que pour celui des marchan-
dises. A ce sujet, je lirai une lettre que j'ai reçue ce
soir d'un membre du clergé de l'Eglise presbytérienne de
Manitoba, homme que je connais parfaitement et qui est
missionnaire dans cette province. Dans cette lettre, il fait
remarquer les fraudes que l'on commet à l'égard des immi-
grants. Voici cette lettre:

" J'ai promis de vous écrire au sujet des marchandises transportées ici.
J'ai retardé à le faire afin de pouvoir vous donner des chiffres ;
un ami devait m'envoyer une copie des tarifs du chemin de fer, depis
Montréal et les villes de l'ouest jusqu'à Winnipeg. mais je ne l'ai pas
reçue; en tout cas, permettez-moi d'attirer votre attention sur quelques
faits.

" La dis-ance de Montréal à Winnipeg, via Chicago est de 1,711 mil-
les ; de Montréal à Chicago 850 milles:; de Chicago e Saint-Paul, 409
milles.; de Saint-Paul à Saint-Vincent, 390 milles ; de Saint-Vincent à
Winnipeg, 62 milles.

J. PLUMB

" En chiffres ronds. le tarif pour le transport des marchandises de Mont-
réal à Chicago, est de 70 centins par 100 livres ; de Chicago à Saint-Paul
70 centins par 100) livres; de S lint-Paul à Saint-Vincent, 140 centins par
100 livres ; de Saint-Vincent à Wiunipeg, 25 centins par 100 livres. Ce
ne sont pas là des chiffres exacts, mais ce sont des chiffres approximatifs
qui representent les proportions.

" Ces chiffres démontrent que le Grand-Tronc fait le transport sur une
distance deux fois plus longue pour le même argent que le chemin de fer
de Cihicago et Saint-Paul, et le chemin de fer Saint-Paul, Minneapolis et
Manitoba fait payer quatre fois le tarif du Grand-Tronc; ce n'est pas tout;
un particulier ne peut dire ce qu'on lui fera payer de suppléments quand
ses marchandises arriveront à Winnipeg.

"l Un homme p'-ut faire la convention qu'il lui plait dans la province
d'Ontario et exiger que cette convention soit écrite ; lorsqu'il arrive ici
pour reclamer ses bagages, un immigrant sur deux, en moyenne, doit
payer de ces suppléments, et ne peut obtenir ni explication ni satisfaction.
Ces supplements que l'on fait payer varient de $2 par 100 livres à 100
par wagon de marchandises. Ces exactions decoiragent be.aucoup les
immigrants et le gouvernement devrait s'occuper de la chose ; on cause
par là de grands torts au pays; ce ne sont rien moins que des exactions.
L'agent de.Saint-Boniface m'a dit que l'on commettait régulièrement ces
exactions. Le peuple et les immigrants n'ont ni le temps ni les moyens
de lutter contre ce triste état de choses.

" Supposons qu' un voyageur se rende à Duluth par le lac, le tarif sera
comme suit: Toronto à )uluth, via Collingwood, 933 milles, marchan-
dises, 15 centinîs à 30 centins par 10 livres - Duluth à Glynion, 250 mil-
les, 50 centins Var 100 livres; Glyndon à Saint-Vincent, 151 milles, $1
par 100 livres.

Le pays, il est vrai, n'est colonisé qu'en partie, et en
conséquence, le tarif doit être élevé. Mais ce dont je me
plains, c'est que lorsque les immigrants arrivent à Manitoba,
on Commette ce exactions envers eux. Il peut arrive" que
ce ne soit pas la compagnie du chemin de fer, mais les em-
ployés du chemin de fer qui commettent ces choses là, et
celui qui vent s'en aller chez lui ne peut passer cinq ou six
jours à plaider pour réclamer $5 ou $6 qu'on lui a extor-
quées.

J'aurais voulu avoir cette lettre il y a une semaine, j'au-
rais dit un mot sur la question du chemin de fer du Pacifique
canadien, sur laquelle je n'ai pas parlé. Si j'avais eu cette
let tre, j'aurais certainement parlé sur cette question.

Cette lettre arrive à temps pour empêcher que les per-
sonnes qui se rendent au Manitob:t soient fraudées par les
employés de chemins de fer, car je ne crois pas qu'il soit
possible que les compagnies de chemins de fer commettent
de telles choses, bien qu'elles imposent le tarif le plus haut
possible.

L'auteur de la lettre continue:

"Vous pouvez transporter les marchandises de Toronto à Glyndon,
distance de plus de 1.200 milles moyennant 65 à 85 centins par cent livres,
tandis lue sur les 154 milles suivants, sur le chemin de fer de Saint-Paul,
vous payez si, pas un centin de mois, pour toute espèce de marchandi-
ses c est-à-dire huit fois le tarif du reste du chemin. Lorsqueje partis pour
Manitoba je me s lis entendu au sujet de la somme que j aurais à payer
pour deux colis qui devaient être t ansportés de Toronto à Saint-Boniace
moyennant $1.80ppr cent livres. Quand ces colis sont arrivés au Mani-
toba, j ai dâ payer un supplément de $15.96 sur 500 livres, soit $3 19
ýar cent ivres. Aucune explication ; payez ou laissez vos colis. Le
Ïtévd. G. Lawdon, de Rapid City, a reçu un cutter de l'agence Prittie, de
Toronto. Oun a fait payer $12 à ce dernier endroit pour le transport du
cutter. Le reçu se lisait comme suit: " Transport d'un cutter, $12
payées. Il a dû payer $39 de s ipplément.

'Le révérend J. Hewitt se rendit au Porta ge de la Prairie au mois
d'août dernier. Il avait quatre caisses d'effets de mi nage. On lui a fait
payer $40 en supplément; et cela, sans lui donner dexplication. Je
pourrais citer une foule d'autres faits semblables. J'ai écrit à toutes les
compagnies; elles m'ont toutes répondu et remboursé, excepté la com-
pagnie dii chemin de fer de Saint-Paul et Manitoba qii n'a rien fait. La
conduite de cette compagnie de chemin de fer envers cette province a été
des plus odieuses, et apres ces faits vous pouvez vous imaginer facilement
quels sont les sentiments du peuple envers le syndicat; il n'y a que
l'impatience avec laquelle on attend la construction d'un chemi dans
notre province, qui puisse calmer le peuple au sujet dn monopole donné
pour quelque temps à la compagnie.

" Dans l'intérêt de la province, il devrait y avoir, à Winnipeg, ou autre
endroit convenable, sur le chemin, un bureau d'immigration ayant le
pouvoir de rechercher les plaintes et de sauvegarder les intérêts du
peuple. Manitoba est appele à devenir un magnifique pays et j'espère
que, dans quelques années, nous pourrons mieux surveiller nos intérêts.
Il faudra du temps et des capitaux pour développer les ressources que
nous avons.

"Il y a une autre chose que nous nous pourrions beaucoup perfection-
ner, je veux parler des droits de homesteaâd. Un grand nombre de per-
sonnes ont pris des terres en vertu de l'Acte qui oblige à la résidence et à
la culture. Il y en a un grand nombre, un trop grand nombre qui n'es-
saient ni l'une ni l'autre. Ces personnes possèdent simplement des terres
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pour d'autres. Il serait ban que le gouvernoment demandât à ces per- roulant d'une compagnie entière et toujours remplir les wa-
.onnes de résider dans le pays et de defricher et cultiver, chaque année,un0 Crtlyl !,"relare eterr.e, r "is'i le il tc in t ce. -p erIt gons du nombre exact (le voyageurs ou de quantité de mnar-
bon. aussi, qul e gouvernement ul ae inspecteur de teraa chandises qu'ils peuvent transporter. En conséquence, je
poir chaque bureau des terres. On peut avoir facilement de bons ne vois pas l'objet de cette motion, bien que je comprenne
nommes. :et si le gouvernemeut ne pouvait en avoir autres, il ourraiti demander la quantité du m érie roulant
trouver quelques missionnaires qui travailleraient volontiers." qie possd ue ecompagnie et la quantité de marchandises

quent posèd unen copài ets laquntt d mrhdieCette lettre, jo crois, est tròs-importante et, quant à ces transportés avec ce matériel.
tarilf ruineux, je pense que l'on devrait prendre les moyens M. MILLS. J'ai vu le ministre des chemins de fer, lors-

l-plerque ceux qui vont au Nord-Ouept soient exploi- M.MLS J'ivlemnsrdsch isdeflo-
tm. par les employés de em voin au fer; ar ai ein à croire que j'ai donné avis de motion, et il m'a dit qu'il ferait son

a les emph-yies de cheîmin de fer; carcjhaenesroe possible pour faciliter le travail des chemins de fer. Non-

gA l com pagmedes exactions aussi odieuses que celles meme- seulement il ne s'est pas opposé à cette motion, mais il a
e commettred fait voir au contraire qu'il était tout à fait disposé à m'aider

à obtenir ces renseignements qui, à mon point de vue, sont
Sir RICHARD J. CA RTWRIGHT. Vous auriez mieux très-précieux. Les rapports de nos chemins de fer sont

fai t d'envoyer cette lettre au Sénat; elle peut encore lui peut-être plus insuffisants que tous les rapports que j'ai vu
ètre utile. jusqu'aujourd'hui. Si l'honorable député de la droite con-

M. JONES. Elle a été publiée dans la presse et j'espère sultait les rapports des chemins de fer de l'Ohio et du Mas-
que le Sénat en prendra communication. sachusetts, il verrait que l'on donne souvent, sinon tous les

ans, une grande partie de ces renseignements, et que les
M. L ANGEVIN. Je ne vois pas comment nous pouvons difficultés mentionnées par l'honorable ministre n'existent

donner tous les renseignements que demande l'auteur de la pas; car si vous avez un train de cinq voitures à voyageurs
motion. On pourrait donner uni état indiquant le nombre et qu'il y ait cinouante voyageurs dans le train, la compa-
dle personnes qui ont voyagé sur les chemins de fer du Ca- gnie ne peut avoir de difficulté à s'assurer du nombre
nala durant 1880; mais quant au nombre de celles qui au- qu'elle pourrait transporter en sus. Il en est ainsi au sujet
raient pi voyager, si tous les sièges avaient éte occupes, des marchandises.
l'honorable député doit comprendre qu'il n'est pas possible Je crois que ces renseignements seront utiles. J'ai parlé
de donner ce renseignement. de la chose, l'autre joui-, au sujet de certains chemins de fer

Ou. à quelles stations, imettrions-nous les voitures dans le d'Ecosse. Il y avait deux chemins de fer entre Greenock et
lui d'lenir tous ces renseignements ? On demande auisi Edimbourg; il se sont fait concurence un an et demi, et bien
le nombre de tonnes de marchandises que l'on aurait pu que les tarifs eussent été réduits à un huitième de ce qu'ils
transporter: où était lo matériel roulant? Bien que nous étaient auparavant, la diminution des dividendes ou des
soyons prèt- à donner tous les renseignements possibles, nous sommes reçus par les compagnies était à peine appréciable.
ne pouvonr, répond ie facilement à ces questions ; car nous Maintenant, tant que nous n'aurons pas les renseignements
ne pouvons pas même dire où, à certaines époques, se trou- que je demande par cette motion, il nous sera impossible de
vaitle matériel roulant, mi combien de tonnes de marchian- commencer à examiner la question de laréduction des tarifs.
dis*e. oi combien du voyageurs l'on aurait pui trouve- à quel- Je ne dis pas que nous devons diminuer les tarifs. Je ne
q' endroit particubier. Si l'honorable depute abandonne discute pas maintenant cette question, mais je dis que la
tes deux parties ditficiles do sa motion, nous essaierons de Chambre aurait tous les renseignements nécessaire à ceý
le satisfaire quant aux autres parties de cette motion. sujet, si un honorable député les produisait.

M. BLAKE. Je ne pense pas qu'il soit aussi difficile que Nous ne pourrions pas discuter cette question en nous
le (lit l'honorable ministre, de s'occuper de toute la mo- basant sur les données incomplêtes que nos compagnies de
tion. J'ai vu des états qui me semblaient le complément chemin de ier nous fournissent. Je crois que le système
le l'interprétation raisonnable que l'on doit donner à la suivi par les compagnies de chemin de fer pour préparer
motion. Je suppose que mon honorable ami a voulu dire leurs rapports, doit être examiné attentivement par l'hono-
ceci: prenez une compagnie quelconque de chemin de fer, rable ministre des chemins de fer; je crois, aussi, que nous
qui a transporté quelques tonnes de marchandises et tant devrions avoir des renseignements plus complets que ceux
de milliers de voyageurs sur une distance d'un mille. que nous avons aujourd'hui, au sujet du commerce intérieur

Maintenant, quel est, en moyenne, le nombre de passagers du pays.
et la quantité le tonnes de marchandises qu'un wagon peut M. WHITE (Cardwell). Je ense e l'honorable mon-
transportet ? Par exemple, vous voyez qu'en moyenne, 3n , , P J'
ce qui regarde un grand nombre de chemins de fer aux sieur s'apercevra que s'il obtient les renseignements dont il
Eltats-Unis, on ne transporte pas plus de trente voyageurs a besoin, ces renseignements induiront le public en
dans une voiture à voyageurs qui, si elle était iemplie, en erreur et, en conséquence, ne serviront pas les fins qu'il se
transporterait soixante ou soixante-quinze. En général, dans propose.
les wagons à marchandises de dix tonnes, ancien système, Il y a certaines saisons de l'année-le trafic de nos chemins
on ne transporte pas plus de six ou sept tonnes. Ainsi la de flor a cette particularité-il y a dis-je, certaines saisons de
compagnio pett dire quel est, en moyenne, dans chaque l'année, par exemple quand il s'agit de transporter la récolte,
wagan à marchandises, la quantité de marchandises payant où le matériel roulant des compagnies de chemin de for ne
des droits, et quel est, en moyenne, le nombre de voyageurs suffit pas aux besoins, et cela, probablement pendant trois
dans chaque voiture dont on se sert. Il n'est pas question de ou quatre mois de l'année; il y a des saisons où tons les
tout le matériel roulant qu'une compagnie autrait pli avoir à trains sont entièrement remplis, surtout ceux qui vont à l'est
une époque particulière, à quelque endroit particulier, mais et conduisent aux ports océaniques.
il est question je la quantité de matériel roulant qu'elle Il y a, aussi, d'autres périodes de l'année, et peut être de
emploie actuellement, d'année en année, pour faire une cer- longues périodes, où le trafic n'est pas aussi considérable.
taiie somme d'affaires, comparée aux affaires qu'elle aurait Les statistiques que mon honorable ami voudrait avoir au-

pu faire si ce matériel avait été employé au complet. ront l'effet de faire croire que, pendant toute l'année, le ma-
tériel roulant des compagnies nlest pas complètement em-

. LA.NGEV[. Je comprends cela, mais je ne vois pas ployé et que leurs wagons ne sont pas complètement rem-
l'objet des parties de la motion auxquelles je me suis oppose. pis ; et puis, on sera sous l'impression, dans le pays, que
Par exemple, voici une voiture à voyageurs qui au lieu de si les tarifs étaient seulement réduits, le trafic serait plus
transporter soixante voyageurs, n'en a transporté que considérable et les compagnies réaliseraient beaucoup plus
vingt. Eh I bien, vous ne pouvez pas prendre le matériel de bénéfices, quand, en réalité, l'état de choses actuel est dû
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a d'aut re ireonstances, c'est-à dire, que pendant une cor-
tailne iériode de lannîée, le matériel roulant des compagnies

Comme mon honorable ami de Niagara (M. Plumb) l'a
fait remarquer, par suite de l'augmnentation considérable des

de, eI unrîs de te ne stiîtit pas aux 1,esoins, tandis qu'à dau- affaires en ce pays, notre principale grande lIe na pas
tres ejoues, il n'y a pas une aussi gr'ande quantitéde mar- encore pu payo un dividende, même sur toutes ses actions
chandises à transporter. Ainsi, l'effet de ces statistiques, si privilégiées et encore moins sur ses actions ordinaires, et,
on les soumet comme mon lonorable ami le demande dans tant qu'elle n'aura pas payé (le dividende, il ne serait couve-
sa motion, sera d'induire le public en erreur au sujetde cette nable, ni au gouvernement ni au parlement de ce pays, de
question, et en conséquence il sera impossible de baser des s'immiscer dans l'administration de ses affaires.
arguments solides sur ces statistique-. Il y a aussi une La motion est rejetée.
autre chose dont oi doit se rappeler. Si je le comprends
bien, l'honorabledéputé, par sa motion, veut savoir la quan- RECLAMATION DE THJEOTIME BLANCHARL).

tité de marchandises actuellement transportées sur des Copie (le toute coriespondanee relative à la réclamation
trains pairticiiliers, en partie remplis et combien ces trains de Tléotine Blanchard, ancien inspecteur (les poids ut me-
ci auraient pu transporter. C'est là, si je le comprends sures pour les comtés de Gloucester et Restigouehe N.-B.,
bien, ce que désire savoir l'honorable député; mais je ne poir le paiement d'une partie de son salaire retenue pour le
pense pas que ce ooitlà tout à-fait ce qu'il demandedans sa fonds du retraite.
motion, car il demande quels sont les moyens de transport M. ANGLIN. La Chambre se rappellera sans doute le
des conpagnies en égard au matériel l oulant qn'elles possô- changement effectué pur la loi dans le mode d'inspeet'on et
dent et quelle partiede ce matériel est actuel lement engagée dans le l)ersoniiel des inspecteurs. Il a été déjà question,
dans le commerce de transport. en cette Chambre, du projet de rembourser largent re-

L'ob-tacle qui s'oppose à i obtention (le ces renseigne- tenu sm* les appointments do ces employés pour le fonds de
ments, est qu'en vertu du système actuel, nos themins le retraite.
fer, le Gr'and Tione, le Grand Occidental, l'Intercolonial et Le département du revenu de l'intérieur sembla d'abord
autres chemins échangent leurs wagons tous les jours, et peu disposé à rembourser Ces sommes, prétendant que ces
la question de savoir conilni ces chemins pourraient réali- fonctionnaires n'avaient été Ii déplacés Iii renvoyés Mis
ser avec le, wagons qu'ils ont, dépendrait entièrement du qu'une loi les avait suppi-iniés. Un membre du gouverne-
colntrole qu'ils ont sur ces wagons, et ces wagons, pendant ment et quelques honorables députés furent d'opinion que
une grande partie duii temps, échappent entiòrement à leur ces employés n'avaient aucun droit à être des
contrôle; ils sont sous la direction d'autres compagnies qui sommes verées par eux au fonds dc retraite, parc qu'ils
s'ei servent et avec lesquelles les compagnies propriétaires n'avaient pas été renvoyés Io eod( ordiire. Toule-
de ces wagons ont( des relations d'atlaire.fis opinioi de la hanre se inaîmi lesta avec tant (le toi-e

Ainsi, il serait tout A tlit impossible, d'obtenir quelque quo le dii c le l'luéieur
chose qui se rapprochât d'un état exact ; il ci serait ainsi au r.&"Uuurselct de ces Pans ertains cas le
du service des voyageurs. mcmboui-semeiýt a été atrectué, dans d'autres il a été refuse.

L'honorable député doit savoir que la réponse à sa f1- J'attie l'attention dm lo Cha-bre sur un cas particu-
tion-si cette réponse était complètement d'accord avec les lier dont je connais toutes les circonstances. Dans fon
termes de la motion-la réponse à sa motion, dis-je, nie lui propre comté, M. Blauiehard qui avait été à l'époque mcm-
donnerait pas les renseignements qu'il veut avoir sur les bre do la législature locale, fut nommé inspecteur. Il resta
les moyens de transport des compagnies à l'égard du maté- en placejusqu'au moment où ses fonctions furent abolies par
riel roulant. Le même principe s'applique au matériel la loi. Durant ce temps une certaine prirt:e de soi salaire
roulant du service des voyageurs comme au matériel roulant fut retenue à chaque paie par le département, on vertu de
du tratie. Il y a certaines époques où le matériel roulant la loi dît tonds le retraite, qui lui aurait areordé unecr-
est suffisamment employé, et il y a d'autres epoques où il taîne tl'oatioi dans les c lt e%*tn-.
ne l'est pas autant et où il ne peut fêtre, vu la nature des Cet argent lui appartient ineoîtestablement les retenues
affaires de ce pays. faitessur les différentes paies doiventertainement lui être

Ainsi, au sujet des faits qui se rapportentà notre trafic remboursées. Cette retenue ne peut être faite, en vertu de
de chemin de fer, il me semble que les renseignements que lautorité du statut, (ue dans le bat spécialement mentionné.
l'honorable député veut obtenir n'auraient aucune valeur Je n'ai jamais pu comprendre j n-quoi on a repoussé cette
réelle, même dans le oas où les compagnies de chemin de réclamation, car on équité et en justice elle est clairement
fer voudraient s'imposer le travail énorme que ces recher- établie. On dit maintenant, à p de ce cas et d'autres
cles entraîneraient;Ci efft, loin I<e servir à quelque t-hose, seniblables, que les employés tii-aient leu (le travail et
les renseignements que demande l'honorable député inîdui- qu'en conséquence le ministre était autori>é à retenir Par-
raient le peuple en erreur et pourraient amener la demande gent qui, comme je le prétends, appartient à l'employé et
d'un pIrogramme recommandant l'établissement d'une ligne non au trésor.
de chemin de for spéciale, ce qui ne serait pas justifiable, vu J'ai adressé maintes fois des demandes on son nom au mi-
la condition dans laquelle se trouve actuellement notre tratic nistôre du Revenu de l'Intéiietir. Invariablement le ministre
de chemins de fer. a admis dc prime abord la justice de la réclamation, et a

M. MILLS. Moins nious en savons, plus nous en savons, lamu disposé à y faire droit, mai. par suite <je queIqu'in
'fluence cachée-je ne doute pas que ce soit dû à l'opinion

M. WHIITE.. Il n'en est pas ainsi. Nous avons itujour- personnelle professée par SOI député-le ministre est reVenu
d'hui deux ou trois sources importantes de rense:gne- sua sa décision et a refusé de faire droit à la Yéelamation.
ments. Nous avons les états fournis aux actionnaires (les Ces ssppliquent à l'ancien ministie, comme au
ditllérentes compagnies de chemin de fer ; nous trouvons, ministre
dans ces états, le nombre des passagers qu'elles transporteit Je fe suis adressé aussi à ce dernier, et il a reconnu la
et l- nomibre de miiilles pacourus; flous voyons quel est leur justice de la réclamation, mai quelques jours a>rôsil décida
matériel rouhant, les marchandises qu'elles trinsporteit, et
les ta ifs de traisp1 ort par tonne et par mille; enfin, toius Chambre, afin qu'elle soit discutée et (ue les Ionorables
les renmeiemet- que l'honoralble député e-père obtenir, à dé1 utés uissent se convaincie que cette rélamation et de
l'exceplion des détails que l'honorable député demande celles qu ne pout. repousser. Je pense que le gouverne-
mainternant. ment voudra bien accorderà cette question sa plus sérieuse

Nous avons, en outre, le fait important qui a trait à la considération, car elle affecte gravement les personnes quiy
reduption des tatrifrs. sont concernées.

M, WfoTE (Cadrttwell)
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La cause est claire, et évidente ; et je pense que si le

(gouvernement veut bien se donner la peine de réfléchir, il ne
peut refuser de payer la somme demandée.

M. M OUSSEALU. Je ne voudrais pas diminuer l'imnpor-
tane le la question, en diant qu'il ne s'agit que de $50.
.I, Blanchard a été nommé inspecteur des poids et mesures

dans un district où un tel fonctionnaire était inutile. Il n'a
jamais inspecté ni poids ni mesures, de sorte que la perte de
sa position n'a pas fait de tort à ses occupations.

On l'a démis parce qu'il n'avait rien à faire. Il a réclamé
une indemnité pour des services qu'il n'a pas rendus, pour
des devoirs non-remplis. Le gouvernement ne voit pas
d'objection à l'adoption de cette motion.

M. ANGLIN. L'honorable ministre fait erreur en disant
que ce district n'avait pas besoin d'inspecteur, mais il ne
s'est pas trompé en disant que cet employé ne faisait que
peu de travail, mais il faut tenir compte d'une chose, c'est
qu'il n'avait pas reçu d'étalons de poids et mesures. Pour
une raison ou pour une autre, il a eu de la difficulté à se
procurer un nombre suffisant d'étalons. Il est demeuré dans
l'attente, tout en se tenant prêt à obéir aux ordres du dépar-
tement. Si je ne me trompe pas, ce n'est qu'au dernier

diction exclusive de la législature de quelqu'une des dites provinces, d'a-
près " l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867," et les actes qui
Iamendent.
a2. Le présent acte ne s'appliquera pas aux causes décidées par la cour

de l'Eclhiquier du Canada, ni aux causes dans lesquelles la matière en
contestation aflfcte la constitutionalité ou la validité de quelque acte ou
statut de l'une des dites législatures provinciales, lesquelles causes conti-
nueront d'être appelables là ta cour Suprême, tel qu'il est actuellement ou
qu'il sera à l'avenir prescrit.

I"'3. Le présent acte ne s'apliquera las aux appels déjà interjetés ou
pendants devant la dite cour Suprême.'

Le bill est lu pour la première fois.

ACTE DE TEMPÉRANCE DU CANADA.

M. BOULTBEE, présente un bill (No. 52) à l'effet d'a-
mender l'Acte de Tempérance du Canada, 1878.

Si ce bill devient loi, ditil, les dispositions qu'il contient
entraîneront la nécessité d'obtenir l'assentiment de la majo-
rité de tous les voteurs du district, avant de pouvoir
mettre en force l'Acte de Tempérance du Canada.

Le bill est lu pour la première fois.

NOMINATION DE JUGES DANS LA PROVINCE DE
QUÉBEC.

moment qu'on lui a fourni des étalons, mais il ne peut être M. MoDONALD (Pictou), propose que la Chambre se
tenu responsable de cette négligence. Il n'a occupé aucun forme en comité général pour considérer les résolutions sui-
autre emploi et a résigne son siege de député a la législa- vantes:
turc provinciale pour accepterce poste. A uncertain point 1. Résolu,-Qu'attendu que par un acte de la législature de la province(le vue, c'était pour lui une perte considérable. J, prétends de Québec passé dans l'année 180, intitulé: Acte pour amender la loi
que s'il avait été révoqué pai ce qu 'il n'avait rien à faire ou concernant la cour du Banc de la Reine," il est pourvu il la nomination
que la nomination n'était pas nécessaire, il n'aurait aucun d'un nouveau juge de la Cour du Banc de la Reine dans la dite province

droi léal u atreà dter de a rvoctio, mis l ade Québec, etdoit légal ou autre à dpe sa révocation, mais il a "Qu'attendu que par un acte de la même législature passé dans la dite
continué à etre emlyé dlu departement et a reçu son session de 1880, intitulé: " Acte pour amender la -loi relative à la cons.
salaire, quartier par quartier, moins la somme retenue qui titution de la cour Supérieure," il est pourvu à la nomination d'un nou-
lui rrp; ):tr ien tu môme droit que l'argent qu'il a reçu veau juge de la cour Supérieure de la province de Québec en sus du nom-

. , bre qu'il est permis de nommer maintenant e cette charge, il est expé-La .UoiOn c.,u adoptée, et la Chambre s'ajourne a 11.55 dieni de prendre des mesures pour pourvoir aux traitements de tels nou-
P. M. veaux juges.

I 2. Resolu,-Que le traitement du dit nouveau juge de la cour du
Banc de la Reine sera de cinq mille piastres, et le traitement du nouveau
juge de la cour Supérieure sera de cinq mille piastres, par année, payables
à meme tous deniers formant partie du fonds consoidé du revenu du
Canada."

Ces résolutions s'expliquent d'elles-même. En me levant,
CHAMBRE DES COMMUNES. au nom du gouvernement, pour faire à la Chambre une pro.

position relative à la fixation du traitement de deux juges pour
MARDI, 8 février 1881. la province de Québec, je crois inutile d'entrer dans de

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures. longues explications. La législature de cette province ayant
en vue d'améliorer l'administration de la justice, a décidé qu'il

PRiÈRES. était nécessaire de nommer un nouveau juge, résidant à Mont-
réal, à la cour Supérieure, et un autre à la cour du Banc de la

BILL PORTANT MODIFICATION DE L'ACTE DES Reine, de cette province. Ceux qui connaissent les besoins de
BANQUES. la province et le travail imposé aux juges de Montréal et à

I ceux de la cour du Banc de la Reine, m'ont fait entendre
M. LANGEVIN, en l'atbsence de sir LEONARD TILIE, que la loi adoptée par la législature de Québec, pourvoyant

présente un bill (No. 50) à l'effet de corriger une erreur à la nomination de deux nouveaux juges, était absolument
dans l'annexe B de l'acte 43 Vic., chap. 22, modifiant l'acte nécessaire. J'ai tout lieu de croire qu'on ne contestera pas
des Banques et continuant les chartes de certaines ban- le fait qu'il est nécessaire d'augmenter le nombre des
ques. juges de la cour du Banc de la Reine et de la cour

La banque de St. Jean, dit-il, a été omise, sur la liste, et Supérieure de Montréal, mais je crois que quelques-uns des
le bill a pour objet de corriger cette erreur. députés sont d'avis qu'on pourrait suppléer à l'insuffisance

Le bill est lu pour la première fois. du nombre des juges, pour la cour Supérieure de

COUR SUPRÊNIE DU CANADA. Montréal en particulier, au moyen d'une réorganisation
du personnel judiciaire de la province, et qu'on réussirait

M. GIROUARD (Jacques-Cartier) présente un bill (No. ainsi à épargner le traitement d'un nouveau juge.
51) à l'effect de restreindre la juridiction d'appel de la cour- Je suis sous l'impression qu'une correspondance à ce
Suprême sujet a été échangée, il y a quelques année,, alors que

S Epq l'honorable chef de l'opposition (M. Blake) était ministre
QUELQUES DÉPUTÉS. Expliquez-vous. de la justice. Cette correspondance n'a pas en pour effet la
M. GIROUARD. La meilleure explication que je puisse réorganisation de la magistrature de la province de Québec.

donner, c'est de lire le bill qui est court: La législature et le gouvernement de Québec n'ont pas sem-

1. L . juridiction d de la cour Suprême du Canada est abolie blé accepter l'opinion exprimée à ce moment-là, qu il serait
dans to s es cas o r d'appel a cour srahed a a eaopie convenable de réorganiser le personnel de la magistrature,
et aux droits civils dans quelqu'une des ces, et generalement aux de manière à rendre inutile la nomination d'un nouveau
matières d'une nature purement locale ou privée et tombant sous la juri- juge pour cette province.
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Quoiqu'il en soit, ainsi que l'établit la loi adoptée en 1880, trouvaient dans l'opposition, il semblera évident que le pre-
la législature et le gouvernement de Québee n'ont pas par- imier devoir dle ves messieurs, dòs que l'équilibre à 'té réta-
tagé l'opinion qu'une réorganisation du personnel de la ina- bli, aurait été de réduire les impôtsqu'ils avaient augmentés
gistratule serait avantageuse à l'administration de la justice dans ce :eul but, contrai'rement aux promesses faites au
en cette province. peuple aux élections générales.

Je serais heureux si quelques-uns de nes collgues du Et à mon avis les intérêts généraux de ce pays exigent,
gouvernement, ainsi que quelques-uns de mies amis en cette -dans toutes les occasions où une augmentation de dépenses
Chambre, qui sont des membres distingués du barreau de peut être proposée et où on essaie de la justifier sur le fit
cette province, vculaieit bien traiter la qiiestion plus lon- que nous avons un surplus,-que nous ie perdions pas de vue
guement que je puis le taire. En conséquence je ne con- que ce surplus est principalemeiitattribuable à une augmenta-
tente actuellement de demander l'adoption de la résolution. tion d'impôts anormale, imposée dans un but particulier, et

M. BLAKE. Je pense que les résolutions déposées qui doit disparaître dès que l'objet que nous nous proposions
sur le bureau de la Chambre demandant des traitements est atteint.
nouveaux et plus élevés pour des juges, contrastent d'une Tout ei fitisant ces observations générales, qu'il ne sem-
taçon vraiment curieuse avec les violentes attaques faites bIc tout-ilfiiit à propos de présenter lorsque pour li première
contre l'ancien gouvernement, avant et pendant les fois, à cette session, on nous propose une augmentation sar
élections générales, pour avoir voté un crédit supplémen- nos dépenses ordinaires, je suis tout disposé à admettre
taire pour j'augmentation du traitement des juges durant qu'un Ds premiers devoirs di gouvernement est d'assurer
leur terme d'office. au lieuple ute bonne rdnistration de la justice, et que

Tous nous nous rappelons l'aigrcir et l'aerimonie extrêmes toite depenso faite pout- cette fin est non-seulenint excusa-
avec laquelle cette question a été traitée dans les journaux, bIc mais ertiôrement justifiable.

ar les orateurs dans les assemblées publiques, et dar:s les Laissant de côté la question dû notre position linneiôi',
brochures qui ont été distribuées à profusion par un honora- et adnettant que nous possédions un surplus qu'on puisse
ble député qui est aujourd'hui unr des membres éminents du représenter comme provenant de taxes justes et normales,et
gouvernement. non d'ue imposition excessive, et que nous soyons libres

Le seul fait que les crédits affectés au traitement des juges d'agir en cette occasion comme on nors le p'opose, lous
avaient été considérablement augmentés,- sans tenir compte avons encore à eonsidérer,-et je ci'ois franchement que
des considérationsqui pouvaientavoir poussé legouvernenint c'est là la qrestion principle,-si dans les circonstances ae-
à proposer ces augmeitation,-étuit regardé comme tuelles, cette dépense n'est pas inutile. Si elle est nécessaire,
concluant. Ces chiffres étaient cités cuomme dénotant une elle est eet'tainerrîeritjustifiable.
extravagance criminelle. J'ai toujours maintenu qu'il était de notre droit, lorsque

C'est, j'en ai la conviction, une excellente satisfaction pourious sonmes appelés à accorder uitraitement à u iou-
ceux qui ont survécu au feu de l'attaque, de se trouver jrusti- to e. de tmas enqtérir les circon>t.tce4 de la question
lie. en constatanit, d'après les résolutions diposes s.u le et de r ots aîss iret' 'il est ui le qu'un nouveau faî,lî'acî soit
bureau de la Chambre, qu'il n'y a pas eu grande extrava- irposé sur le re-enu du Caida. Notre en.îtitution est
gance de leur part, puisque les propositions que nous avons défectueuse à mon avis, en ce sens qu'elle cottôr E à Vue
à considérer demandent une augmentation de $30,000 par législature le î,oîivoi' de nommer des juges, tandis qu'Ale
année, pour le budget de l'administration de la justice. Je irpose à une autre le devoir de fixer et payer leur traite-
ne parle pas de cette proposition seulement, qui se borne à ment, Cette anomalie a toujours amené de t'op nom-
89,000, mais de toutes celles qui nous ont été soumises. Je br'euscsnoi tiations dejuges de la pa'tde cette législature>qui
dois dire à ce propos que l'ancien gouvernement s'est trouvé a l'agîéable fonction de les créci' bans étre arêtée par la
dans l'impossibilité de régler, comme il l'aurait désiré, un coiidé'ation que ceux qui ont le pouvoir de nommer des
certain nombre de questions, dont s'occupe actuellement magistrats doivent également pou'voir au paiement de leur
l'honorable ministre, à cause de l'è'tat des finances du pays i
a cette époque. .1 lote eoinpris quai do il' on devoi' le combattre

Le revenu n'était pas proportionné aux depernses,-et les l'idée que c parlement était tenu de se charge' du traite-
honorables députés de la droite peuvent affirmer que tient de juges nommés par tre légiblature locale. En nime
l'état de chose a changé tellement qu'on peutt an- tenps, ei trattant cette question, nous ommes entourés de
tenant envisager la question à un autre point de vite bien des difficultés, parce qu'il est hors de notre coipé-
Il est vrai que, sous certains rapports, la position est ditlé- tene, o's môme que nous croirions que d'autres moyens,
l'ent.e. un autre moede de législationi, un autr'e sy-blême, ferait dis-

Désormais le revenu peut subvenir aux dépenses. Il est paraître le raI, d'employer ces moyens, cette législation, tu
vrai que ce changement est du en partie à h'amlioration de dépit de la vlonté de la législature locale ; et-je suis con-
l'état des affaires du pays,rmais il fhiut ajouter que cette aug- Vaincu que personrie supposea que jeveuille fiii'e entendr
mentation de notre revenu doit étre attribué aux taxes énor- à la Chambre que nousdevrions admettre un changement
mes qui nous ont été imposées ; et sants cette augmrîeintatioiin dats tot'e constitution do nature à accorder ce pouvoir.
exagérée d'impôts, l'état de nos atlraires, considéré au point le Nois avons cont'e nous un obstacle, c'est que cette qies-
vue de l'équilibre de notre revenu et de nos dépenses,-caleu- tien demande uc action concu'rente, action qui rie peut être
lant l'augmentation d'intéièt que nous aurons à payer :ir prise sars le libr'e vote do la législature locale. Toutefois,
la dette publique et autres déboursés,-présenterait un quoique are pouvant iîir une loi de nature à nous assu'er ce
aspect bien différent de l'état factice qu'il oire aujour- que nous considérons ceame étant le meilleur remède à la
1'huîi. question, je surs sûr que je aie m'écarte pas de la vé'ité est

A ceux d'entre nous qui se rappellent que les promesses disant que aous avois plein et entier pouvoir de suggérer le
faites aux électeurs par les membres de l'ancienne opposition 'emède conrvejiablu, de co''espondre au sujet (e la questiotu,
se bornaient à une simple reorganisation du système des im- du la discuter ici, de la discuter etre les pailcmont4- de
pôte, et tion à leur augmentation i à ceux qui se rappellent ième qu'entre les gouvernements, et, s'il est possible, d'ai-
que l'excuse qu'ils ont invoquée pour se départir de ces pro- river a une solution qui diminue le lui-deau impose au t'eor
messes était que l'état du pays était si différent de ce fédéral, de inaiiô'e itaqeurde' une satisfaction égale, et plus
qu'ils avaient cru d'abord, qu'ils s'étaient trouvés obligés, grande dans non opinion, à la population de la province on
dans le but de rétablir l'équilibre entre nos recettes et nos question.
dépenses, d'imposer une auigientation de taxes au pays, Le p'emier ministre li-même, alors qu'il avait le porte-
contrairement aux intentions qu'ils aflicbaient, alors qu'ils se feuille de la justice, n'a pa cousidéré qu'il fût sndehors de

M. McD0NALII (Pietoul)
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ses attributions de se mettre en rapport avec les ministre'

des gouvernements provinciaux de 1 ouest pour leur suggé.
rer une loi ayant pour but l'augmentation du nombre des
juges. Son opinion était que ces provinces éloignées et par-
t iellement colonisées, étaient menacées des plus grands maux

,i elles avaient moins de trois juges, car deux pourraient
diittérer d'opinion et il n'y aurait pas de possibilité de règler
une cause ; et malgré l'insignifiance de leur population,
quo iu'un seul juge eut pu faire quatre fois plus d'ouvrage,
ians une des provinces du moins, il a proprosé une loi pour-
voyant à ce que le nombre des juges fût porté dans un cas,
-i je ne me trompe, de un à trois, et dans un autre, de deux
a trois. Cette proposition fut adoptée; je ne veux pas la
discuter pour le moment, je la mentionne comme un
exemple qui s'est produit au début de notre histoire, d'un
échange de communications relatives à un changement dans
le -syst nmjudiciaire, entre ce gouvernement et le gouverne

imient local d'une province.
S'il était dans les limites de notre compétence d'imposer

ulne :mîgmentation, il est également de notre compétence de
proploser touot changement n'entraînant pas une augmenta-
tioni.et c'est justement ce que je veux établir maintenant. Je
crois qte cette question renferme des considérations de
niature à nous taire hésiter à adopter ces résolutions, lors
iénie que nous ne serions pas disposés à suggérer en retour

un cbangement de système.
Je vais vous dire pourquoi, avant d'aborder la ques-

tion de la possibilité d'un changement de système. De
prime abord, tout milite contre une augmentation du
personel les juges de la cour Supérieure. La magis-
trature de la province de Québec se compose, d'abord,
le magistrats stipendiaires nommés et payés pour certains
dist'ricts par le gouvernement provincial, ces juges ont été

. je crois. pour la pluptr: apròis la onférati onu du
moiis leur nombre a éte alors considerablemnunt uugimeite,
et le budget qui leur est affecté a subi une trQs-forte augmen
tation aptés la Confédération.

M. WIIITE (Cardwell). Ils ont été abolis.
M. BLAKE. Pas entièrement. Ils ont été partielle-

ment abolis, et l'honorable monsieur est à même de se ren-
dre compte que leurs traitements ont été réduits de moitié.

M. GIROUARD. Il n'en reste plus que deux ou troib.

M. Il \ KE. Je crois qu'il en re.te encore qlaire. Il
n'y nci avait pas à l'époque de la eonleélératioti ; ils ont été
ilointis cisiiie. Leur nombre a été considérablement aug-
monte et on l'a reiluit maintenant. Ceux qui demeurent
encore on finictions représentent une augmentation du per-
$41niel de la magistrature depuis 1867. Viennent ensuite
les juges de la cour Supéiieure qui siègent en cour de Cir-
cit. en cour Supérieure et en cour de Révision. Nous
avons cn dernier lieu les juges de la cour d'appel qui pos-
.- dent une juridiction originale de même qu'on appel. En
L-6t, autant (lue je puis me le r.ý ppeler, il n'y avait pas de
iagistrats stipendiaires dans le personnel de la magi-
trature. Il y a maintenant quelques magistrats de
distict, quoiqu'en nombre restreint. Il y avait en 1867
cinq juiges de la cour du Banc de la Reine ; ce nombre est
reste le même, la seule proposition d'augmentation qui ait
été faite, est celle qui est actuellement déposée sur le bureau
de cette Chambre.

Le nombre des juges de la cour Supérieure était de dix-
huit; en 1860, deux ans plus tard, il fut porté à dix-neuf,
cii 1871,à vingt, et enfin, en 1876, à vingt-six. Ainsi donc,
le 18b7 à 1872, on a nommé huit nouveaux juges pour cette
cour, soit une augmentation de près de la moitié ou de près
dle quarante-quatre pour cent sur le personnel.

La proposition qui nous est actuellement soumise, en tant
qu'elle concerne la cour Supérieure,est d'augmenter son per-
sonnel d'un juge, ce qui porte t'augmentation à neuf ou
cinquante pour cent sur le personnel nommé en 1867. Cette

augmentation n'est pas et le peit pas être attribuèe à une
plus grande incapacité des juges ou à une aggravation d'infir-
mités, car si nous considérons qu'il a été nommé plusieurs nou-
veaux juges depuis ces dernières années, que plusieurs ont été
frappés par la mort, qu'un grand nombre ont profité de leu-
droit d'accepter des pensions do retraite, on doit admettre
qu'il y a eu une intusion considérable de sang nouveau dans
la magisti-ature de Québec, et qu'elle est pour ainsi dire
entièrement renouvelée.

Le nombre des juges nommés aux cours Supérieures et du
Bane de la Reine, depuis 1867, peut être de vingt ; cela
représente donc un renouvellement presqu'entier de la ma-
gistrature, que l'on doit attribuer, comme je l'ai dit déjà, à
l'infusion de sang nouveau due à la fucilité extraordinaire,
pent.être inutile, mais qui n'en existe pas moins, avec
laquelle la loi accorde les pensions de retraite.

En 1867, le nombre des juges pensionnés dans la province
de Québec était de deux; en 1868 il fut porté à trois, en
1870 i quatre, en 187L à cinq, en 1874 à sept, en 1875 à
huit, ci 1876 à neuf, en 1879 à dix ; et malgré que plusieurs
d'entre eux soient morts, le nombre des magistrats admis à
la retraite est demeuré le même. Il y a donc eu, en consé-
quence, une augmentation constante dans le nombre des
juges admis à la retraite en vertu de cette loi. Le chiffre
s'élève maintenantià un juge sur trois. Pour trois juges dans
le service actif; vous en avez un à la retraite; et lechiffre des
pensions que vous payez dans la province de Québec s'élève
aujouid'hui à 629,666 par année. Cet état de choses est-il
comparable avec celui qui existe dans Ontario.

Dans cette province nous avons plus de soixante-une char-
ges de juges (lont les titulaires peuvent, dans certaines cir-
constances, retirer des pension s. Deux d'entre eux seulement
touchent actuellement des pensions,-deux sur soixante-un,
un sur trente, aiu lieu de dix su- trente-un, c'est-à-dire un
dixième du nombre de juges admis à la retraite dans la pro-
vince de Québec.

Le montant dépensé dans Ontario pour pensions de re-
traite est de 83,200 par année, contre 830,000 dans la pro-
vince de Québec, soit un dixième de cette somme pour une
province plus étendue, ayant un plus grand nombre de cours
de justice que Québec.

Je professe sincèrement l'opinion, quelqu'impopulaire
qu'elle puisse être, que l'intérêt public, dans le sens le plus
élevé qu'on puisse accorder ù ce mot, exige que les juaes
ietireit des peisionl de reIlnit, car sanscelIles jigcs iea,

pables de servir plus longtempjs le public seraient in) ésisti-
blement tentés de rester sur le baî'e quoique ne pouvant
plus s'acquitter convenablement de leurs devoirs. Mais je
n'hésite pas à dire que si l'on s'est peut-être ainsi servi du
pouvoir de mise à la retraite, sans vouloir prétendre qu'il y
ait des inconvénients à ce que l'an en face usage, il serait
danger-eux de le conserver une seule session de plus si on
devait en faire, dans tout le Canada, le même usage qu'à
Québec.

Il serait entièrement impossible de repousser l'argument
qu'il y a des abus dans une loi par laquelle nous avons un
juge pensionné sur trois dans le service actif, ce qui pour
une seule province, et non pas la plus grande du Canada,
nous impose une dépense de 830,000 par année pour pensions
de retraites, et comme partisan de cette clause, il est impor-
tant de laire remarquer, dans l'intérêt publie, les résultats
extraordinaires et anormaux qui ontété la conséquence desa
mise en force, afin que nous puissions, ai la chose nous est
possible, nous rendre compte des raisons de cet état de cho-
ses et nous préserver à l'avenir contre son retour.

Que la chose ait en pont- cause de mauvaises nomina-
tions dans le début, des mises à la retraite hors de propos à
la fin, des désagréments qui, je l'admets franchement, ont
entouré depuis quelques années la position des juges de
Québec--auxquels l'ait allusion dans une communicatîon de
un savants juges de la cour Supi-ême,-on bien qu'elle résulte
de l'ensemble de toutes ces causes, c'est une question que je
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n'ai pas à éclaircir maintenant. Nai. le fait cst i. c'iest uf nombre les iiis desservant ce district. Et l'on doit se
fait aussi grave qu'important et qui mérite notre cosidéra- rappeler, de plus, qu'à mesure que les atoaires diminuaient, on
tion. augmentait le pers"onnîel, sans parler de la nouivelle augmen-

Dans tous les cas, je crois avoir monti é, par les ehitires talion qu'on propose aujourd'hui.
que j'ai soumis, qu'on rie peut pas pi étendre qué lhi diemando J'ai donc montré que le chitre des ataires des cours
de nouveaux jugem dans la province de Québee ,oit Supérieure et de Circuit reunies étati de 50 p.c plus éleveen
attribuable en aucune façon à la circonstance que, 1876 qu'en 180 ; il faut ajouter, de plus, que les affaires de
dans ces derniers tenu'!s, les juges sont devenus plus intir- faillites qui donnaion beaucoup de travail aux juges en
mes, puisquo j'ai demontré que l'on usait plus faile- 1876, 1877, 1878 et 1879P n'ont plus lieu.
ment du privilège de la loi concerniiit la mise A la retraite, Elles occupaient tellement le tribunal que, ainsi que je vais
que grand nombre de juges ont été nouvellement nommés, le montrer, les juges proposèrent la nomination d'un juge
que plusieurs ont été enlevés par la mort, et qu'en un mot spécial, dans les causes de faillites, pour le distic-et de Mont-
nous avions une magistrature formée d'éléments nouveaux. réaîl, dont tout le temps devait étre consacré à ces causes; et

Si cette circonstance ne se rattache pas à la question, je si l'on calcule le travail de< juges par leur nombre, il aurait
voudrais bien savoir laquelle peut s'y rapporter. Y a-t-il eu eu à faire un sixième du ti avail de la nmîgistrature du dis-
-ugmentation de proròs causée par l'augmentation (le la po- trict. Cela nous donne une idée de la diminution considé-
pulation ? Certainement non. Conrne je l'ai démontré l'au- rable du travail des juges. I>e plus, depuis quatre ans, les
tre jour. il appert par les recensements de 1861 à 1871 que jllgts ont été exemptés- d'une partie lu travail qu'ils avaient
la province le Québee demeure presque staionnaire. à thire au dehors ; le district <le Terrebonne qui était autre-

L'augmentation dains le cours de ceve dernière décade a fois desservi par la iagistratunre de Montréad a été uni à
été presqu'insignitiant. Il est également vrai que cette aug- celui de Beaularnois et, pir conséquent, ainsi -iue le sug-
ientation de population s'est produite presqu'entiòrement gérait le barreau de Montréal il y a environ quatre ans, les
(ants les districts ruraux, et que ce pourrait être une raison juges de Monti éal ont été relevés de quelques-uns îles devoirs
(le demander pour ces par ties une augmentation du petrson- qu'ils accomplissaient autrefois ait dehors, durant la grande
niel de la magistrature. Mais si l'on considòre la province affiutence îles causes qui s'est produite en 1876, ce qui leur
(le Québee dans son ensemble, on ne petit moins tire que donnait un suircroit île travail eonsidérab!e.
d'admettre qu'il n'y a pas eu de changements suffisants dans Il faut ajouter aussi le fait que, non-seulement ils ont été
sa position, sa populatioi,pour permettre de porter à 50 p. c., relevés de ces devoirs qu'ils accomplissaient au dehors, mais
ainsi que le demande le nouveau projet, une augmentation qui qu'une loi adoptée par la législature provinciale et de la-
est déja de 44 p. c. iquelle je vais parler, leur accorde encore plus d'aide que

Quant à ce qui est de la déeade de 1861 ài 1871, il est évi- celle pourvoyant à ceque des juges soient mis ci réquisition
dent que la population n'a pas augmenté ci proportion no- pour ipartager leur travail durant la même période de temps
table dans le cours de cette période. La populaticn est-elle en 1877, si je ne rite trompe pas, la loi existaie fut annen-
plus encline à faire îles procès. dée de maniôre à donner- plus d'élasticité à ses clauses et à

Un ancien roi de France disait que l'esprit belliqueux de permettre à la cour Supérieure, conie corps, d'employer
la nation française se traltissait mêrme en temps de paix, davatage les services des juges du dehors aftin de remédier
par ces guerres civiles oi individuelles que se font ses habi- plus que par le passé aux inconvénients qui peuvent
tants dans les cours; ainsi quel que pui.sse ëtre l'esprit de accompagner l'administration de la justice. Il y a donc
chicane du peuple, il est certainement d'origine ancienne. ainsi une réduction énorme dans le montant du travail, et le

Rien ne fait croire qu'il se ioit produit quelque change- pouvoir d'appeler des juges du dehors, augmente considéra-
ment dans le caraIôl.te ou l'intensité de cet esprit. Est-ce blement la force du peronnel judiciaire.

(arce lue la procédure est plus facile aujourd'hui ? Je ne Cela établi, je crois devoir demander à l'honorable mintis.
e crois pas. Il y a une diminution notable dans le nombre tre de la Justice de considérer s'il n'y a pas de fortes rai-

des proeüs,-j'eitends parler ici de l'époque antérieurc à sons peur nous porier à croire que le moment est mal choisi
l'ablition dle la loi de faillite,- et je ne vois pas que les pour ajouter unt autre juge à la cour (prieur îiu district
facilités accordées à cette province petit- la procédure aient de Montréal.
matét icI lement augmenté. Mais je suis disposé à m'en rap- Si le travail a pu s'accompli' en 1876 et 1877,. alors qu'il

porter aux faits pour établit' l'étatjudiciire du district pour était deux lois plus 'onsidérable que celui d'aujourd'hui,-
lequel on demande une augmentation di personnel de la plus de deux fois si l'on considère les taisons que j'ai exposées
magistrature, et je serai absous ou condamné selon que ma -ie peut-il se faire au joird'hiui, alors qu' il est considérable-
deimonstratiou sera juste ou non. ment diminué, sans augmenter le personnel ? Il est encore

Depuis cinq ans P! y a à Montréal rion pas une auîgmenta- ut argument qui petit s'appliuer à la que.4iori, j'entends
tion rmais une diminution du nombre des procès. Les pa'ler dt le la cour (le iévision à Montréal.
affaires de Montréal, comme le prouve le nombre dle brefs Preniens le calendici' (le la coit de Révision de Montréal
émané par les cours le Circuit et Supérieure, peuvent éta-eut le ois de septenbre de'nier. O n'y compte pas
blir comme suit. Je donne des chiffres ronds: moine de quatre-vingt causes. On sait que les avocats ajou-

151h Cctt'de irctil.~. ... ,~- tent de temps en temps (le nouvelles catisets à la liste, et187t-.-------------------------1000 qu'avec celles qui n'ont pas été jugées au te..me precédent,1877 . ...... ........ .............. 12,200
1819 " " .... .. 10,700 elles iorment le calerier du suivant.

S1080 Le calendrier de novembre ne contenait que ciquante-
1880 .............. ........ ...... 8,200 quatre cause; il y avait donc une diminution considé'able

Ainsi done, en 1876, il a été émané 49 p. c. de brefe de sut le nombre de causes arriérées
plus qu'en 1880. Voici iniiteniant les chiffres qlui se rap- Le calendrier de décenbre ne contenait qte vingt-sept
portent à la cour Supérieure. Nombre de brefs émanés : ausesce qui foi-me iîediminution encore

1876........ ........ ..... ................. ............. 4400 et ontre ue non-se le nt les juges t P s'o cup r (les
1877 ..................----.. 4,300 inscriptiors cou-antes pot' révision, mais encore juger les
1878............ ........... .. ................... ......... ......... (lui sem blaie36t s'être u0c0tlées. Et le
1879........... ,......,. ........-......... ......... ......... ........ 0aff mé que ces vingt-sept cas, do t i nom-
1880 .....,..... ......... ........................ .........,.... ...... 2,600eCiSsu------------------------2,600 bn-e considér'able a été jugé diii aîît le tût-nie île ièeîr

De sorte qu'en 1876 il a été émané par la cour Supérieure ':uieiit tous été si quelques-uns de iacs amis et collôgnne.q
58 p. c. de brefs, de plus qu'en 1880, année dans le cours de du bar-eau de Québec, suivant en ela F'xeiplo de cettains
laquelle la législature provinciale a proposé d'augmeuter1t de leurs confrères du barreau des autres provinces, avaient

M. BLAms
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élé pret ; procéder. Ainsi done il ne reste que quelques ne désire pas intervenir plus qu'il en a le pouvoir dans une question
VWl>C S affectant les droits constitutionnels et les responsabilités des autorités

locales, et le soussigné a la conviction que les propositions qui pourront
Tel étai en décembre l'iMat des inscriptions un revision; être faites ne seront pas mal interprétées.

le travail v-:nit fait en temps voulu et il n'y avait pas de re- C '"est au gouvernement local qu'est confié, en vertu de l'Acte d'Union,
tard en réalité; bien au contraire, les causîes arriéréO avaient la constitution, le maintien, l'organisation des cours de justice et l'admi-

n'y avait tration de la justice; mais le Canada (qui est appelé à déterminer
el.' jug~ees et il v i n conséqluOiece a se plinîere d'ait- l'effet qui doit être donné à toute loi locale pour la creation de nouveaux
cuin retard, magistrats, qui fixe et pourvoit au traitenient des juges, et fait les nemi-

de vais ,icter maintenant de-s autorités qui, à mon avis, nations, et dont les lois sont adiniistrLes par les cours provincialesi a un
so'nt d'un grand >oids pour une question du genre dle celle- si grand intérêt dans l'efficacité du svteme, qu'il serait convenable en

Sd r i go vue des représentations de la pétition d'attirer l'attention du gouverne.
ei. Mon ho'norable ami, le minist re de la Junstice, a fait alla- ment local sur les difficultés pressantes qui existent et de~faire quelques
ý,ioi A la correspondantie éehangee, dans le tem ps que je propositions, dans le but de les faire disparaitre.
rempilissais son )oste, nu sujet du personnel do la mAistra. " Afin de faire disparaitre entièrement ces difficultés et de mettre le

sjtu pee a g systeme judiciaire dans un état parfait d'efficacité, il faudra sans doute
turî'e île Qnébec, et comme elle a été soumise j'en entretiOîn- des changements considérables et radicaux que le sousigné n'oserait
drai la iat bre. prendre sur lui de suggérer.

Le premier document le cette corr'espendance est une " Il se borne à proposer de simples amendements qui, durant l'étude
<'un projet de réforme plus considérable, attenuera certainement, sans yreprésentation faite à Son Excelleice pur la section du bar- porter entièrement remède, des maux considérables.

rieau du district de Montréal, par l'entremise de son bâton- " Le soussigné a déjà référé à la distribution défectueuse du personnel
nier, M. Kerr, le 4 novem bre 1876. .Tattire l'attention des i de la magistrature. Les causes entendues dans certains districts qui tos-

. sedentcbacun un juge de la cour Supérieure, semblent n'être pas assez
honorables messietits sutr la date de cette représentaton, nombreuses pour occuper une partie dlu temps du magistrat.
paree ute fai fait remarquer quel a été l'état des affairos les " Le coût de l'adminîtration cde la iustice dans ces districts est donc
ain nées suivates. aiîgi.considérable, et cela sans nécesité. Durant ce temps les affaires

i a A la Chambr-e un état comparatif du chtitYr-e des judiciaires dans d'autres larties di pays, principalement dans le district
.. .< le Montréal sont très considérables et surchargent les juges spécialement

causes iitscrites dans le distriet, de Moittréai. et j'ai molitie attachés à ce district. Ainsi, le soussigné ayant raison le croire que si
(Ille o' br0in lie des affaires qui se trouvaient devant la coi, tout le personnel de la magistrature de la province Ltait convenablement
au mmcrt où ses trewésenttations ont été faites, était bient réparti, il pourrait suffire à la tache, il en conclut que l'organisation ac-

I . .ù , o, tue:le empêche l'accomplissement satisfaisant des devoirs dévolus aux
plus co:î-idérable que celui qui l'occupe aujourd'hui, juges."

La rep)réýentaqtion dlit :
Je faisais ensuite quelques propositions de moindre im-

I Que lis aî tnaires judiciaires du district de Montréal requièrent le tra- portance, ue j'ai déjà citées. Je demandais ue desvo;l meec(sstit des six juges nommes pour y administrer la justice." ptne quja déà its Jedmnai.u
ail .pas d.x jugesiom pduantqe ustreua pouvoirs plus étendus fussent accordés au juge en chef, queIl n'y a pas dallégation tidiquant que le requérants le personnel des juges de la cour Supéfieîure fût utilisé dansdliirient tn plus grand nombre de juges pour faire le tr- Ie disti iats où ses services pourraient être requis, et j'at-

val con erable (i se fuisait à cette époque. Nous trou- tirais aussi l'attention sur l'importance qu'il y avait, qu'aucun
vons ensuifo cette proposition : - juge de Montréal ne fût appelé en dehors de son district.

SQuie pîî un seul de ces juges ne devrait être appele pour remplir les Peu de temps après, le 20 février 1877, un document
devoire <ti !, âharge en debors le Montr al, et.lue tout honorable juge qui m'était présenté par cinq juges de la cour Supérieure réi-

r'~ giii c 1 ii ent lise trouver incapable, pour n'importe 9iuel cause, de remr 'tinrsnépr-iqjgsd acnt uéiue éi
aivo<luilu nne sot remplac te can , e- dait et exerçant leurs fonctions à ontréal, exposant ce quik

iin te ou teinporaire.' suit

Le savant juge auquel se rapporte cette résolution , uus, soussignés, juges de la Cour Supérieure pour le Bas-Canada,
mirt depuis; je'suppose que personne ne désire que je pro- siégeant dans le district de Ilontréaîl,avons l'honneur de vous reprôsenter
uînm-e sonî noin La ditli1é rovenait du m ue e e- les ex-nees de l'adninistration de la justice dans ce district de-

. . . t dt . g mandent il une façon urgente que les juges nommes pour ce district
mnent dont faisait priuve l'honorable juge dans l'exécution , reçoivent de l'aide pour leur faciliter l'accomplissement des devoirs de
de ses devoirs. La réputation de ceux qui ont pris l'initia- leur charge, et que pour cela il soit pourvu à la nomination d'un juge
ti ed cette reps-eenttton est une preuve de son imp'îr- . spécial en faillite pour le district de Montréal."

talce ; j'y trouve les nomns de grand nombre de persoties; Cette requête était signée par tous les juges de la Gour
j y trouve les noms de toits ceux qui ont quelque repuwt- Supérieure, le juge Rainville excepté, qui maliheureusement
tion; elle porte les signatures de 108 membres du barreau, à cette époque était trop malade pour pouvoir s'acquitter de
JTe dirai me qu'on peut y trouver les noms de tous les ses devoirs. Là-dessus je fis remarquer, comme en font foi

enimbres du barreau du district occupant uin siège en cette les rapports des journaux du 27 février 1877, que la Cham
n - . , . . . bre de Québec avait déjà adopté des i-ésoluttions améliorant

L'assembl!éeo à laquelle ont été adoptées les résolutions ré la position dans le sens indiqué, et que la maladie du juge
un t aussi cinquante.huit membr'es du bariat, et pan-"ni Raînville n'étant que passagêre, ne justifiait pas un change-
ceux qui y ont assisté je trouve les noms d'hommes émi- ment dans le système judiciaire, mais plutôt des arrange-
tenis. Les résolutions adoptées à cette assemblée servirent ments temporaires pour faire face aux exigences du moment.
e11 l'$se a la représentation de M. Kerr. Ellea déclaredt: Je fis remarquer de plus que, ni la pétition du barreau dont

"lite le- ataires judiciaires <le ce district réclament le tra. j'ai déjà parlé, ni les représentutions faites au sujet de la
il mecssant des six juges nommés pour y admimistrer la maladie du juge Rainville, ni les représentations des juges

justice, et elles demandent au gouvernement de prendre n'établissaient qu'il fut nécessaire d'tvoir plus de six magis.des arrainiements, si la chose est possible, afin que pas un trats pour le district.
seul de tes six juges ne soit appelé dedehors pour y remplr Je fis remarquer également qu'on admettant que les faitsl's dlevoiws de st charge. .,,fussont établis,restait à savoir si une distribution convenable

Le mémoire adressé aut conseil, d'après cette représenta- du personnel judiciaire de la province remédierait au mal.
tiont, et portant nia signature, s'exprime ainsi: . J'ajoutai

l'in-puortance îles intérêts en jeu et le poids que l'on doit attacher à
ces re pré'tations sont i rés considérables. Le soussigné a appris depuis "Si je suis bien informé, le solliciteur général de Québec a déclaré en
quelque temps, de. sources ordinaires d' lifornation, que des difficultés Chambre que si le personnel de la magistrature de la province était con-
,du,' ,tre grave gtînaîient l'administration de la justice dans le district venablement réparti, il pourrait s'acquitter de lexecution des devoirs
d' Mont real. judiciaires de la provint».

" Ces lictieiltés m'ont paru provenir principalement de la mauvaise
distributili du personnel judiciaire valide de la province de Québec, mais Cette question, M. l'Orateur, fut étudiée par le gouverne.
l«rueiv aussi des opinions qu'entretient M. le juge Mondelet surses devoirs itment de Québee à lai tête duquel M. de Bouehet-ville était
uidiciaires. ainsi flue l'expose la pétition.

" Le soussigné comprend parfaitement l'étendue limit4e du pouvoir du alors, je crois, et le 24 avril 77, ce gouvernement envoya
gonvernement canadien dans une question de ce genre. Ce gouvernement aIl lieutenant-gouverneur une dépêche qui contient les coz-
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elu1siis tormells, dans le mème sons, auxquelles le minis-
t <rîe 4tai t arrive.

Et si j1nsi:te sur. cette lépebe, c'est que le nli iistre do la
uti ce semlai t être rous ' impression q ee reprseinat ions

etaieit tou>ijour.s restées sans résulta ai delinontré u'e'le
avaient en tii résultat ; elles avaieti p roduit, une certaintte
so r mme d'améli I i orati ois, elle-: avaient en ce réu leta tde fire
étulier un détaiil import:nt du111 ijet et de faile décider ce
détail, celui (le la distribution rationnelle du persolniiel judi-
ciaire dle la province. Quoique. ii tiedinitive, cette décision
n'ait pas éie mie à exécution par le gouvernement, il y eut
cependant une époque, comme je vais le montrer tout à
l'heure, î.tù il s'était lévidé à adopter un meilleur systòrme.

Le gouverneuir écrivait on date diu 24 avril 18-7:
' Ho i. tir GorlvERNEM, nT.«

Qtîem:c, 24 avril 1i77.

"Motneur.-Aut stuj- de votre dépehe (e sur 281 ) e0n late dIi 7mars
dernier j ai l'honneur de repIr(ent er à Sii Exce tee e gouverneur-
g'neral. qu'ime des cates des s cli ei rapport avec l'administration
Iel lai juiistice A Mloitreal. sign le par le tiistre de lta ttistice, le huit
novemlure d"rnier, ît'ý la distribution dielîttetnse du lersotel ds juges
te la v ,ur Ieurieure.

I l>.an lit dapporter eitn renlteîde à te ia!, la législature de cette
prOVi ,e a, Itrait ta ilertni're sessionli. Ipaus4' i1 .te 40 Victoria. chapitre
. Par cet Aet'te. Il Juge en hiit te lit cour Suprieure pieut re<ieri r

lin ot pie'itrurs den jtgi tes tl stricts, autres <pie veux île uee et de
Nli nitirn il exercer teminoraireimenit teurs fonctions dans tel district. La
4v dituse ri Ate i urvîoit itiussi à ce qIule tl juge exerce ses ftimtiin,
daii le di4tri-t ie tBeauharn . te twr t ;sitl t idntts l' diitrict lit
Terrnu'ini', asins j squ'alors aux juigt.t t ,ii.lâht à Montreal .

" Et ni e" ex-cuion de cet Aete auirait l'effet sinon de flaire dispa-
raître entière:tgent le mai existant, au moins de le linietiîer tiotatle-
flic ut.

tl Je crois de plus devoir faire observer que par la loi, titi juge de la
c lir Sup rieure doit r sider dans le cotit de deiasptt. Le transfert iti juge
Varoni à Quîhee a tr' unte eance t<tus h' ct l" i cette
ianice ie dcvrut pas etre rempihe, tit st-uil juge suhliran purii dl imstrr

la1 justice dans t'es ditix com)tes. Le juge qui serait noitté ai la place dui
juge Caroi pourrait être appeà rethir ses function, à Monirtal. Le
gouvernement de Quilbec sera pret à modifier la loi en conséquence. lear
ce projet, k nombre des juges de la cour Supenieure tie sertit ,as aug-
muente et les inconvnients dongt ci se plaint à Montréal d isi Ieriii-
traient.

J'ai l'hnoeur ' être,

Lieutenant-gouverneir.

Il est donc évident, M. l'Orateur, qu'à cette époque. e'es.t-
à-dire le 24 avril 1877, le gouvernemneit de Quiébec était
dispose à anlimettre, et admettait de lui-mêmne. quIle leprson-
nel judiciaire n'était pas distribué d'une manieriie rati mnrelle,
que la loi provinciale devait être amendée de telle sorte une
les juges nomrnés pour les districts où il nt'y a rien à faire,
pturraient être utilisés dans les districts où l't)n1 aurait
besoin d'eux, et que, de cette mnnièire, on assurerait l'expé-
ditiont de ttuites les at'aires jditcgtvinires.

On trouv.'era la répîonse duî gîîouvernenent d'Uttawaà a cette
dépêche, dans uit rapport approuvé, tiait par moi le 3 mai,
qui dit :

it Jie crois que cette idée mérite 41lêtre mnlise en pratique. D'après les
renseigneients qu je pj s'iee jug' le Bonaventure et Gaspr ut rien a
fiire, et le gouvernement de QpIe ayat pris sur lui, et avec raison. la
responstabili i amender lit lui de uta'ntire a ce qu' un seul juge ,uisste
rempitlti r les funcrt i4io, jicliire di ileu x distrirts de G aspè et de e uta-
vetture, et t, itriti' ne à le que le juge dust oit a )pu se dispenser ài iasp'
Pût étre itilisn0 il Montréal, je crois qu le gtuvernement ne devrait rien
taire qui put euipécier iieeun l une r urne si importante.'

Mon successeur au ministère, ti mois d'octobre 1877, re-
vint sur cette question, et détinîtra qu'il était important
d'informer le gouverînent de Québec que le gouveri'enment
fédéral partageait cette rnaniôî'e le voir, et était prêt à fàire
tout sin possi ble pour lit mettre en pratique. Ainsi, M.
l'Orateur, les deux gtouvernements reconnaissaient à cette
époque que le systiime était défectueux, qu'il forçait une
partie du personnel des juges a rester inactif, et que, sans
uttlgntiier le nombre dis juges ni les f'rais d'administrati'>

de ln justice, on pouvait donner au ,public les améliorations
demandées.

M. BLAKE

Les chiffrcs que j'ai donnés à lit Chombre montrent qu'on
n'a pas besoin d'unti plt, grand nombre de juges, nèmie avec
le systlue actuel, dans le district de Montréal. Le4 ehiffres
qui tnt trait aux affaires judiciaires indiquent clairement ce
tait, à ioins qu'ils ne soient contredits par quelque fuit
particulier que jo ne puis deviner.

Mais si les juges de Montréal ont besoin d'aide, je crois
que nous nl'adptons pas lit meilleure manire île le leur
accorder. Si vous n'adlmettez pas mon opinion, que l'état
des ail'air'es judiiiaires de ce district n'indi q ue pas que les
juges aient besoin d'aide; si vous croyez qu'ils ne peuvent
suilire à la besogne, vous devez cependant regarder plus loin
dans la voie où vous vous engagez, avant île décider que vous
prenez le meillour' moyen pour leur donner l'aide demandée.

egaurdez le passé et regardez l'avenir. Cette comninca-
tion du gouvernement de Québec montre que les deux go-
vernements sont d'accord sur le principe général qui doit
eêre mis cin pratique.

Je prétends qu'en utilisant judicieusement les juges de la
courî' Supérieure des diîtricts ruraux, on pourrait faire dis-
paraître toutes les diffeultes (le ce genre, et j'irai meme plus
loin, je di rai que les juges ainsi utilisé ailleurs seraient in-
suite bien plus en état le remplir leursi devoirs dans les dis-
tricts ruraux et dtas les grands centres.

Si vous pouvez trouver une combinaison au moyen de
laittielle ces juges puissent participer aux travaux des grands
centre-, ce sera la meilleure garantie qu'ils resteront toujours
au courant de la loi et des affaires en général, et qu'ils rem-
pliront mieux leurs devoirs dans les districts pour' lesquels
ils sont nommés, que vous ne pourriez vens y attendre dans
les citeonstainces actuelles. Quelles sont ces circonstances ?
Prentins le distrit dle Sint. llyaciithe (tui at uit nombre
rt'spectable de procès, comparativement quelques autres.
Dans ce district, les termes de la cour de Circuit durent
quatre semaines ; les termes de la cour Supérieure, quatre
autres semaines, huit sennineis en tout; cinquante-six jours
de t ravail suiflisent au juge pour expédier les affaires juilici-
aires île ce district. Ï,e nombre (les causes 'ontestees de lit
coiur 8mulérieure dans te district a été, en 1877 de 8, n 187
de 33, et en 1879 (le 34, et je n'ai pas besuit d'ajouter qu'il
a été très facile pour le juge d'expédier ces causes dans la
période que j'ai mentionnée.

D.ms le district de Sriaeueiay, le nombre des eaues
contestées de la cour Suprieure a été, en 1877 de 3, en 1878
atucunie, et en 1879, 5. Dans les districts de Gaspé et de
Bonaven ture, le nombre était cri 1877, 1, en 1878, I et on
18791, 5. Sans doute il y a autre chose à faire, il y ades
affaires qui exigent, dans beacoup de localités, un juge rési-
dnit, mais ce seint lit les plus importantes ; et je n'ai pas
besoin de dire, que si c'est lh le nombre des atiaires impor.
tantes à expédier dans ces distîriets, il n'est pas absolument
nécessaire que le juges y emîploient toute une année.

Si vous comparez le chitir îles attaires de toute la pro-
vince, avec le chiffre des afitires judiciaires expédiées à
Montréal, vous arrivez lu la même conclusion, que si les
juges à Montréal ont assez d'occupations, ou ont trop d'oc.
cupations, il y a des juges en dehoris de Montréal qui n'en
ont certainiement pas assez.

Lt' nombre des causes contestées de la cour Sup érieure
dans toute lit province, en 1877, était de 1,739; à Montréal, il
était île 952. En y ajoutant, comme le livre d'où j'extrais
ces chiffres (le livre de Ai. Pagnuélo) propose de le faire,
les causes de la cour <le Révision, et en multipliant par
trois-nombre des juges qui siègent en Révision -nois
avons uni nombre total île causes dans toute la province, en
1877, de 2,516, et à Montiréal, de 1,450. En 1878, le nombre
de ces causes dans toute la province était de 2,544, et à Mon.
tréal de 1,358; en 1879 le nombre dans toute la province
était de 2,678, et à Montréal, de 1,307, de sorte que, pour
prendre un chiffre rond, Montréal expédie plus de la moitié
de toutes leu affaires judiciaires de la province.
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Le nombre des causes contestées jugées dans dix-sept dis-

tricts ruraux, par quinze ou seize juges, était en 1877 de
404, et à Montiéal seul, par six juges, ce nombre était de
1,4150. En 1S78, dans les districts ruraux, 382, et àMontréal,
1,358, et en 1879, dans les districts ruraux, 504, et à Mont-
réal, 1,307.

Il est donc évident que les travaux des juges des districts
ruraux, même le personnel n'était pas plus nombreux, ne
peuvent être comparés à ceux dont sont chargés les juges de
Montréal. Le résultat pratique est que les juges, autres
que ceux de Montréal, dans presque tous lesdistricts ruraux,
n'ont pas assez de besogne.

Il y a une autre cour, la cour des locateurs et locataires,
où la disproportion entre les affaires expédiées à Montréal,
et celles des districts ruraux, est peut être encore plus mar-
quée. Je n'hésite pas à dire que dans ces circonstances, les
juges ont une tendance naturelle à se rouiller, moins ils ont
à fiire, et moins ils font, moins vous leur donnez à faire, et
ple ils prendront de temps pour le faire. Ils n'ajoutent
1,as à leur connaissance de la loi ; ils en perdent plutôt
qu'ils n'en acquièrent.

Je ne parle pas spécialement des juges de la province de
Québec, car jo ne prétends plis les connaître particulière-
ment, je parle d'après la connaissance que j'ai de ce que des
juges font généralement dans des circonstances semblables.
Chaque année qu'ils passent dans l'oisiveté ne les rend lias
meilleurs avocats ni meilleurs juges, au contraire,elle les rend
pires avocats et pires juges. Ils se rouillent. Ils ne se tien-
nent pas au courant du mouvement soit de la loi, soit des
atliaires en général, ce qui forme une partie très importante
de.s devoirs d'un juge. Il est très important qu'un juge se
t:enîne au courant des affaires en général. Je ne veux pas
dire, livn entendu, des atitires politiques.

Je ne crois pas qu'ils soient jamais informés de cette dis-
cus>ion; car ils ne la liront pas, mais je veux dire des
affaires commerciales, etc., qu'il importe à un juge de con-
naître.

Comment attendre cela de ces personnes qui sont fixées
dans un petit village da la campagne, qui s'occupent de
choses insignifiantes d'un bout à l'autre de l'année, et qui ne
sortent jamais du cercle étroit où lis se meuvent?

Il y a aussi un autre danger qui existe même sous un
systôîne qui y est beaucoup moins exposé que celui dont je
parle actuellement.

Ceux qui ont cherché à se prémunir contre ce danger ont
pris de telles précautions qu'il est de règle en Angleterre,
comme on sait, que les juges des plus hauts tribunaux, les
hommes qui occupent les plus hautes positions du pays, ne
siègent pas deux fois de suite aux mêmes assises. Ils ne
siègent aux mêmes assises que de temps à autre. Ce rè-
glement existe de temps immémorial.

Ainsiedans l'Ontario, les juges ne doivent pas visiter les
mêmes villes, plusieurs années de suite ; il y a une sorte de
rotation, au moyen de laquelle les mêmes juges ne siègent
dans les mêmes villes qu'à de longs intervalles.

Mais ici nous avons (les juges qui, non-seulement expé-
dient toutes les affaires d'une petite localité, mais ne font
rien autre chose; qui ne fréquentent que les mêmes per-
sonnes, n'ont affaire qu'à un barreau peu nombreux, et à
une société comparativement limitée ; qui sont mêlés; tous
les petits bavardages, à toutes les petites coteries, à toutes
les petites intrigues,qui sont imbus des préjugés mesquins que
produit une telle société, pendant une longue suite d'an-
nées. Je prétends que vous ne placez pas vos juges dans la
position qu'ils devraient occuper si-vous n'essayez pas de les
séparer pendant quelque temps de cet entourage; si vous
rie leur donnez pas l'occasion de travailler dans une autre
milieu; afin qu'ils puissent comparer leurs : travaux avec
ceux des autres, étudier la manière d'expédier les affnires
de certains barreaux et de certains juges, et se meler au
monvement des affaires importantes, avec plus de facilité
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qu'ils n'en ont dans le cercle étroit où vous les condamnez à
se mouvoir.

Je prétends donc que si vous vous contentiez de quelque
arrangement au moyen duquel vos juges de la cour Supé-
rieure puissent être appelés, pendant les longs loisirs que
leur laissent les affaires de leurs districts, à prendre part
aux travaux des centres judiciaires,non-seulement vous auriez
un personnel judiciaire suffisaht, mais vous feriez de meilleurs
juges que vous n'en avez actuellement sous le système qui
les condamne à un tel isolement.

Si vous ne voulez pas de changement plus radical, si vous
n'aspirez pas à mieux faire, vous trouverez là un remède
efficace et suffisant pour le mal dont vous vous plaignez. Non-
seulement vous n'aurez pas besoin d'un nouveau juge mais
vous aurez à votre disposition trois ou quatre juges de plus,
car votre système augmentera d'autant la valeur réelle des
juges de la campagne.

Le système actuel fonctionne mal. Personne ne le nie. Je,
vais le soumettre à une épreuve que tout le monde acceptera
comme décisive. Je vais chercher quel degré de confiance
les barreaux et les plaideurs accordent aux décisions des
tribunaux de première instance, en consultant le nombre
de ces décisions portées en appel. Il n'y a pas d'épreuve
plus facile, plus pratique et plus concluante que celle-là. Et
la province de Québec sous ce rapport occupe une position
très regrettable, une position qui n'a de parallèle, que je
sache, chez aucune autre nation civilisée du monde entier.

Les jugements de la cour Supérieure en 1877 étaient au
nombre de 1,737. Sur ce nombre 237 ont été portés en
appel devant la cour de Révision, et 259 devant la cour du
Banc de la Reine; ou un total de 521. En 1878, les juge-
ments étaient au nombre de 1,851, les appels, de 237 à la
cour de Révision, et de 227 à la cour du Banc de la Reine,
total, 464. En 1879, les jugements étaient au nombre de
1,955; 241 furent portés en appel à la cour de Révision,
et 199 à la cour du Banc de la Reine ; total, 440.

Je sais parfaitement que dans certaines causes on peut
porter un appel de la cour de Révision-a la cour du Banc de
a Reie; mais il n'est pas nécessaire, pour les fins de cette

discussion, de descendre à ces menus détails. Je ne fais
que montrer d'une manière générale la proportion énorme
des appels avec le nombre des jugements des cours de pre-
mière instance.

J ai dit à la dernière session que sur 1,500 décisions ren-
dues presque exclusivement par des juges siégeant seuls en
cour de Chancellerie, dans la province d'Ontario, il y a en
vingt-cinq ou trente appels. Je vous demanderai de com-
parer ces chiffi-es et de me dire ce qu'ils signifient. Est-il
impossible de trouver la signification de cette dispro-
portion des appels avec les jugements de première ins-
tance?

Que ce soit un quart ou un cinquième, ou toute autre pro-
portion. cela nous révèle une somme inconcevable de misère
morale, d'incertitude, de frais, de délais et de difficultés de
toutes sortes, chez les plaideurs, et la durée prolongée de
cette amertune et de ces misères qui accompagnent toujours
un procès pendant le litige.

Nous pouvons parler de tout cela, mais il est bien diffi-
elle de représenter par des chiffres la somme de misère et de
détresse causée au public par le fait que le personnel judi-
ciaire est dans une condition telle qu'une proportion
aussi considérable des jugements rendus en première
instance ne sont pas considérés comme satisfiaisauts et défi-
nitifs.

En thèse générale, je ne suis pas de ceux qui désirent res-
treindre le droit d'appel dans certains cas spéciaux; je dé.
sirerais voir notre système judiciaire établi de telle sorte que
le public fùt satisfait de la décision du juge .de première
instance, plutôt que de lui refuser le droit d'aller plus loin,
s'il n'est pas satisfait.

Ce que je voudrais voir la Chambre, et surtout les hono-
rables députés de Québec, étudier sérieusement, c'est la
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sérieuse question suivante : Ny a-t-il pas quelque chose dle
vicieux dans un sy.tòme qui donne le tels ré-ultats, et qui
produit si peu de contiance dans la justice et la stabilité des
décisions des cours de première instance.

Combien ie pourrait-on pas (iimiiiiner votre personnel
judiciaire, et ce n'est qu'une considération inisigiitiante coi-
parée avec le bonheur d'un peuple, parce que ce n'est apros
tout qu'une question de quelques milliers de piastres. Ce-
pendant, combien ne pouriait-on pas diminuer le personnel
iudiciaire, et par conséquent, quel les économies ne pourriez-
vous pas réaliser, si vous pouviez faire en sorte que vos
cours de première instance rendisseit leurs jugements de
manière à mériter plus de contiance ?

Si vous pouviez réduire l'énorme somnie d'affaires qu'ex-
pédient votre cour de Révision et votre cour du Banc de la
Reine dans sa juridiction d'apîpel. vous verriez que votre
personnel judiciaire, au lieu d'être trop restreint, suffirait
au-delà à l'expédition des affaires.

Le système de jurisprudence de Québec a sans doute de
grands avantages. On ne ieut, après avoir étudié la ques.
tion, ni on ne doit les estimer au dessous dc leur valeur.
Personne ne petit estimer trop haut ce monument de la sa-
gesse et de l'expér-ience des hommes d'où sont tirés votre
code et votre systène et qu'on appelle le Droit Romain.

Et nous qui sommes quelque peu en dehors de son in-
fluence, nous qui ne sommes pas complâtement sous l'empire
de ce droit, ne croyez pas, M. l'Orateur, que nous n'en recon-
nissions pas la valeur. Au contraire, j'admets volontiers
que, en théorie, vous avez de grands avantages sur nous, et
nous essayons dans la provinee d'Ontario,de faire disparaître
quelques-uns de ces désavantages relatifs.

C'est une honte pour nous, comme peuple. d'être restés si
longtempsý, avec votre exemple sous les yeuxavei letux sys-
tome de jurisprudence, l'un contred isant i'autre, ut l'un i é
pour corriger les erreurs où l'autre peut tom ber.

J'admets tout cela, et j'admets que nous sommes depuis
longtemps en train d'essayer de taire disparaître ces diflicul-
tés et de mettre notre système, en théorie et en principe,
dans une position aussi avantageuse à cet égard, que celle
de votre propre système; je vais même plus loin, et, dis que
nous nous appuyons de plus en plus tous les jours, àmesure
que des questions nouvelles et sans précédent, sur le droit
romain qui est la base de votre code.

Mais on me periettra pleut-etre d'ajtter pue lais le
fonctionnement d'un système beaucoup inferieur au vôtre
au point de vue de théorie, nous avons trouvé quelques mé.
thodes qui ne sont pas sanis mériter un Ieu d'attention de
votre part. On me permettra peut-etre d'ajouter, qu'en fait
de pratique, nous avons ou plus de succè auprôs dle notre
population malgré notre sysôtòme défectueux, que vous au-
près de la vôtre.

Votre Code Civil et votre Code de Procédure sont deux
choses tout à fait ditférentes. Il y a partout des choses qui
sont dignes d'occuper l'énergie et l'ambition les réfbrina-
teurs de lois. Nous tâchonis de perfectionner notre système
en théorie et en pratique, et nous avons déjà fait un grand
pas vers la simplitieation pratique de notre procédure. Nous
nous sommes débarrassés de vos exceptions dimatoire', de
vos exceptions à la forme, de votre système d'enênte.
Nous n'entendons plus parler de ces défenses en droit, <le
ces objections techniques, de ces querelles d'avocats qui
réussissent si bien à embrouiller et à étouffer la question
principale, A bjet du litige entre les parties, et à y substi.
tuer une autre question qui n'a d'intérêt que pour les avo-
cats.

Nos règles veulent qlue le juge soit obligé par la loi de
faire. dansles plaidoieries, les amendementa nécessaires pour
que le véritable point vi litige entre les deux parties soit
décidé sur le champ, dans la cause qui lui est soumise, et
qu'il soit tenu de rendre son jugement selon le droit véri-
table des parties et la justice de leur cause.

M. BiArt

Ce soit là les principes fondamentaux que nous tâchons
de umetre en pratique en nous sI-ra <ldu systòme défectueux
qui lous régit, et nous avons réussi liar-là à raccourcir de
beaucoup la procédure.

Nous arrivons plus vite à lier la contestation, nous me-
nons plus rondement l'instruction, et le jugement est plus
tôt rendu. Nous ne voyons jamais un homnie ayant perdu
sa cause commencer iiméediateient un autre procès pour
aiîre décider la même question.

Toute la question est décidee, et décidée sans perdre (le
temps, par un seul procès; et suivant notre système, tel
que nous le faisons flnctionnier, personne n'a à se plaindre
des délais dont on se plaint à Québec.

Tous <eux qui ont étudié la procédure de Quiébec doivent
savoir que, dans cette province, les plaideurs ont à subir de
longs delais (lui, dans bien des cas, équivalent à un déni <le
justice. Il y a certaines causes où la lenteur de la justice,
dans la province de Quebee, est tellement exagérée, qu'elle
saute aux yeux des membres mème de cette Chambre. Nous
n'avons qu'à jeter les yeux sur les pirocòs d'élections, à calcu-
ler combien il faut dte temps à un juge de Québec, d'abord
pour instruire une cause d'élection contestée, puis pour
prendre une décision, après une lente instruction ; nous
n'avons qu'à comparer les rapports qui nous viennent de
Québee avec les rapports de l'Ontario et <les autres pro-
vices, pour constater une habitude de lenteur et de retards
qui détruit complètemenut l'efficacité des tribunaux.

Tandis (lue nous mettons ce prineipe en pratique, nous
avons,je crois, mème dans notre manière d'administrer nos
lois, des avantages que la province de Québec ne possède
pas, et qui touchent de près au sujet lue nous discutons ac-
tuellemnent.

Nous avons coibinié les principaux avaitmges de la cn-
tlisation et dé! la décentralisation ; pce p a li y a des
avantages dans l'une et dans l'autib. Quel est notre sys-
tème? La mi<oitié <lu temps de nos juges de la cour Supé-
rieure est employé à la discussion des alfaires insignifiantes
qui devraient être expédiées par des juges locaux d'une cour
iinférieur'e.

L'adoption du système de juges inférieurs ou de magis-
trats, pourvu que l'un nomme des hommes instruits, probes
et intègres, bien que n'occupant pas la position requise pour
ceux qui sont destinés aux affaires d'une irrande importance,
nu permetrai, sains a igintiiter le' depeLes publiques,

'lobtenir i une meilleure administration li la justice.
Il n'est pas convenable que 'des juges de grand talent,

ayant à décider des questions légales, épineuses et compli-
quées, qui nécessitent de longues plaidoierios et qui doient
être décidées suivant les dispositions reconnues du la loi,
perdent la moitié <le leur temps à juger des atraires de peu
d'impo-rtance qui doivenit être décidées, suivant une >spèce
de justice grossière, suivant ce qu'oun appelle l'équité et la
conscience, et nuon d'après la loi.

Le travail seul qu'il nécessite, sans parler de la nature de
ce travail, agit au détriment de la capacité de cesjuges pour
les affiaires spéciales, les affaires de grande importance, dont
ils doivent s'occuper.

Nous avons done des juges locaux qui résident dans les
localités où ils exercent leurs .foinetionts, qui ont une juridic-
tion très étendue au civil comme au criminel, et qui, on
vertu de cette juridiction, expédient un grand nombre d'af-
fairo. Je e ois nèmeque, 'en vertu de certains amende-
ments que l'on se propose <le faire adopter par la législature
d'Ontario, nos juges locaux devront avoir une sonmoie consi-
déralde de travail dans certaines questions qui pourront être
soulevées dans des causes pendantes devant les cours Supé-
rieures, à propos les plaidoyers et d'autites procédures inter-
locuttoire'is.

Nous ne centralisons pas plus qu'il n'est nécessaire; les
brefs ne doivent pas être délivrés dans une seule localité;
ils peuvent être délivrés partout où le demandeur réside ;
les procédures préliminaires y sont pour la plus grande par-
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tie coniduites par les membres du barreau local, et l'instrue-
tion de la cause se fait au lieu qui est le plus commode.
Toutes los ailfaires juaiciaires de moindre importance sont
expédiées par les juges locaux dans les ditlërents districts,
et les quesuious leý plus importantes sont aussi en grande
partie decidées dans la localité par des juges d'une classe
upreure m qni l'ont leurs circuits, et qui sont continuielle-

mme. ocdps lans différentes parties du payre, à decider des
affaires i mpo>rt: nie" de la même catégorie. Ces juges vien-
lent poir ainsi di àe à la porte dc chaqlue plaideur pour juger

$0o1 provis.
,Noirs tenons compte du progrôs des moyens de locono-

tion, dû à l'a'ecroiasement du nombre des chemins de fer et
autres voies de commuiieation, qui permet au juge de se
rendi e dans les différentes parties du pays. Lorsque votre
syst,àme a été adopté à l'orig ine, la condition de toutes les
pitv inees était bien diftérente sur (e point de ce qu'elle est,
mnaimnl tenit ; et il serait très tueile aujourd'hui d'organiser
un service, compîòtement impossible à cette époque, qui
permett rait à un petit nombre de juges de classe superieure,
d'expédier les aliires de toute la province.

De cette mairiim'e on peut aujourd'hui facilement admin is-
trer la justice pour toutes les causes, importantes ou non, l
peu de frais. Vous pourriez faire administrer la justice sur
les lieux, et établir des juges locaux dans tous les districts
où la sonnie des affaires serait sutfisante. Ainsi, un juge de
comté pourrait expédier toutes les atfliires ordinaires et de
puim portanice, d'un vaste district.

Qumeli'auître officicr légal, on le même juge s'ocuperait
de tolites les questions de plaidoieries. L'instruction des
e ises se temrait sur place, eL pour toute cause importante
vois Mum lez uin juge de elasse supérieure. Avec ce système
vou0 purtiez. mieiz lit i liser vos juges et les distribluer mieux
qu'aujourd'hui. Il vous inud .ait tuloins de juges de la cour
Supérieure; vous p'urriez leur payer un traitement plus en
rnippar't nvee leurs travaux, et plus considérable que celui
qie 1 ons prop'sez maintenant. Un des défauts de la pro-
P 1si1 ioi artiellu est qu'elle empêche toute, modification que
l'on poiurrait flire autrement, en créant de nouveaux em-
plois qui ne devraient pas exister; et qu'elle retarde l'heure
où l'on pourra rendre aux juges la justice qui leur est due.

.e ne crois pas qu'il soit nécessaire d'augmenter les dé-
peses que le public a à sa charge. Si vous vous lénidiez à
adolllte ce i iito que vous pourriez mîetue à exécution gma-
duellemeinicitm en nommant dans les districts rui aux, a mesure
que les jumges de la cou' Supérieure en sonaient déplacés, des
juges locaux d'une cour inférieure à un traitement. moins
eleve, vous parviendriez à accomplir de grandes réformes
sans pour cela augmenter les dépenses du trésor.

Et s'il fal lait même pour cela augmenter les dépenses, je
voterais avec plaisir en tiveur de la proposition de donner
une somme raisonnable qui pût produire des résultats véri-
tablement avantageux dans l'administration de la justice.

Mon but a été d'essayer de montrer un autre chemin que
nous devrions examiner avant de nous engager dans une
direttom que je crois mauvaise, et mon avis est qu'il vau-
(Irait mieux tacher de nous créer une base nouvelle et solide
pour notre système judiciaire, que de l'étayer sur la base dé-
fectiueuse, où il repose actuellement, en nous contentant de
l'l éirgir m. .

Je mie dirai que peu de mots à propos du nouveau juge de
la cour (lu Banie de la Reine. Du point de vue où je me
Place. vous avez lû vous apercevoir que je trouvais cette

oucuîvelle nomination également prématurée puisque je vous
ai démontré combien le nombre des appels excédait
ce qu'il devrait être avec lin système convenable. Siq
voIIs changiez ce systòme de manière à diminuer. les
apels vous obtiondriez aussi une diminution dans la beso-
ge de ces jugus. Mais ce n'est pas tout. Un des juges de
cette cotr a publié, il n'y a pas longtemps, un mémoire sur
le sujet, à l'occasion de la nouvelle lég at ion que l'on pro-
posait d'adopter au parlement local.

Je prendrai la liberté de citer à la Chambre quelques
extraits de ce mémoire qui a été publié dans le Legal
Neu7 ws.

Voici ce que suggère le Juge Ramsay:
" On admet généralement que la cour du Banc de la Reine, avec ses

termes tels qu'ils sont actuellement fixés, n'est pas en état d'expédier
toutes les afWaires qui viennent devaut elle, et s'il en fallait quelque
pretive,on n'aurait qu'à citer le fait qu'il y avait environ 120 causes fixees
pour audition an terme de mars 1874, dans le district de Montréal, et que
demain nous nous trouverons devant un rôle de quatre-vingt-quatre
causes. Nous en entendrons probablement trente. Dans la période d'un
l.eu plus de six ans, nouis n'avons donc pu gagner sur le rôle que trente-
six causes. C'est être serré de trop près pour que nous soyons satisfaits.
En outre, il n'y a que deux teres de. la cour criminelle, et ces termes se
prolongent pendant cinq à six semaines.

" La question pratique à étudier est celle-ci: comment remédier -1 cet
encombrement? Il est impossible de trouver un remède à moins de con-
naltre la cause du mal. Si un tribunal ne peut tenir tète aux affaires à
mesure qu'elles se présentent, on propose de suite de nommer de nou-
veaux juges, et celui qui ne voit que la surface des choses est satisfait de
t'expédient; si, en réalité les juges de la cour du Banc de la Reine
avaient trop de travail, il serait peut-être necesgaire d'en augmenter le
nombre. Mais je crois que les juges devraient pouvoir expédier toutes les
affaires qui viennent devant eux, et qu'ils sont capables de le faire, site
gouvernement et la législature se contentent de leur permettre d'arran-
ger leurs termes de manière à satisfaire les plaideurs. E un mot, toute
la difficulté provient de l'exiPtence des termes de la cotr d'Appel et de la
rareté des termes de hi cour criminelle."

Il dit encore:

" Tout en faisant ces observations, je me permets de suggérer des
amendements très simples, qui, j'ose l'affirmer, permettront à cinq juges
de disposer de toutes les causes d'appel, qui ourront être portées devant
eux d'ici à vingt ans. Et seconde:ñent, le changement que l'on a l'inten-
tion le l'aire, ne pourra augmenter que les défectuosités du système actuel
et en ajouter une nouvelle.'

Et plus loin
Le plan que j'ai proposé et qui a reçu l'approbation du barreau, est

de d'creter qu lel " quorum ' sera de quatre juges, sans qu'il soit per-
mis -l'en nommer un cinquième ; le jugement étant confirm6ý si les opi-
nions sont également partagées, ou bien la cause devant être entendue de
nouveau, en thambre,devant le cinquième juge; d'abolir tous les termes
et d" permettre à la cour de siéger à Montreal ou à Québec pendant huit
ou neut mnois de l'année, les jours que la cotr ou les juges fix:ront de
temps a autre."

Voici un extrait de sa seconde lettre:
" La proposition d'augmenter le nombre des termes et leur durée est

tout à fait trompeuse. Elle peut satisfaire in public qui ne raisonne pas

mais elle i donne pas le résultat désiré, elle ne donne pas aux î de
la cour dui Banc de la Reine une plus grande facilité pour expédier les
afthires qu'ils n'en ont actuellenent."

Et voici la raison q'il en donne
I Le seul espoir qui me reste est celui-ci ; la mesure actuellement

devant la législature est si défectueuse quielle pourra amener quelques
changements dans la pratique, quoiqu'il soit aujourd'hui difficile de pré-
voir quels seront ces changements. Ce n'est pas une manière de voir
bien rassurante, mais c'est la seule couisolation que nous puissions espe.
rer, parce que la mesure sera certainement adoptee. Le tuxe de créer une
nouvelle charge est trop cher au cour du gouvernement pour qu'il y
renonce facilement. Avec une mauvaise loi, le sixième juge est à peu
près nécessaire. Avec une loi convenable, son existence ne peut être
justifiée à aucun point de vue."

Voilà l'opinion d'un membre de cette cour si encombrée
de travail. Il déclare qu'il est complètement inutile de
nommerun sixième juge, parce que d'autres modifications
qu'il indique donneront un résul;at tout aussi satisfai-
sant.

J'ajouterai que,me plaçant,je l'admets, à un autre point de
vue, que je vois beaucoup de bon sens dans l'opinion qu'une
modification de la loi concernantles termes de la cour aurait
des résultats très importants.

Dans l'Ontario nous avons aussi des termes dans un cer-
tain sens, c'est-à-dire qu'il y a des jours fixés où la cour
d'Appel doit siéger, mais elle peut aussi siéger en d'autres
temps et elle peut prolonger ses termes jusqu'à ce qu'elle
ait expédié toutes les affaires qui sont devant elle. Elle n'a
pas un nombre fixe de jours pour terminer les affaires qui
sont inscrites, on lui donne toute la latitude possible afin
qu'elle puisse accomplir les devoirs qui lui incombent,

Avec la lettre du juge Ramsay devant nous, je crois .q,4
nous devrions considérer avec plus de soin cette question;
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et s'il est vrai qu'une imoditiention plus générale du systôme première est spécialement dirigée contre les résolutions sou-
aurait pour e'tiet de diminuer les cas d'appel portés devant la mises à la Cliambre, et la seconde est une attaque générale
cr>n du Bane de la Reine. cela suffirait pour qu'il ne fût pas contre le système d'administration de la justice dans la pro-
a plropos, d'après moi, d'adopter maintenant les mesures vince de Québec.
qu'on noues piopose. L'honorable monsieur se plaint des effet pernicieux d'un

Je ne discuterai pas en détail les changements proposés ; état de choses qui nous donne le pouvoir de créer de nou-
on en a proposé de natures diverses à diverses époques ; je veaux juges, sans que nous ayons celui de pourvoir à leur s
sens que je l'ai pas qualité pour discuter ces questions de traitements, C'est là, M . l'Orateur, un excellent argument
détail,et de fait, jai trouvé mua posit ion trôs délicate lorsque pour demander un amendement à l'Acte de l'Amérique bri-
je me suis décidé à parler sur ce sujet. Mais j'ai cru que mes tannique du Nord, mais ce n'est aneuonent ne réponse a la
honorables amis rendr<lI aient jjustice à l'intention avec la- résolution présentée par mon honorable Imi le ministre de
quelle j'ai tâhlié de parler de ces choses et que, si imparfaites la Justice.
que suient mes observations, ils ne les attribueront pas à la Cette loi est un pacte, c'est le résultat d'un traité national
jalousie. conclu entre quatre personnes, et nous ne pouvons aucune-

Tout mon désir a été de suggérer les mesures qui parnis- ment v porter atteinte à propos de la résolution de mon
saient a mon expérience-qulque ditérente de la lueur que lionorable ami, parce que dans son application, elle peut
puisse être mlon expérience-devoir être utiles à lit provitce offrir quelqu'inconvénient qui mécontente l'honorable député
de Québee et à mes confrères du barre:u (le cette province, de 1)urhan Ouest.
sur la question importante pour tous, mais de la plus grande Les termes dle la constitution sont tellement clairs que
importance pour eux, sur l'administration (le la justice dans l'honorable monsieur n'a pi parler sincèrement contre les
leurs tribun.ux. résolutions proposées par l'honorable ministre de la Justice.

Je n'ai pats l'intention dc développer mes idées d]ans une à la requête de la législature provinciale qui nous demande
proposition hostile à ce hill, du moins quant à présent; tout de payer les nouveaux juges dont elle a creu la nomination
ce que je voudrais taire comprendre, c'est qu'il faut réfléchir nécessaire,
avant de passer outre. L'honorable député de Durham-Ouest a pîs un autre

Ce n'est qu'on juin dernier que la législature provinciale moyen, tort adroit peut-étre, mais qui, daî.s mon humble
s'est décidée à créer ces nouvelles ch'arges de juges; cette Opion-etj'expriune cette Opinion avec le plus grand respect
législaîture doit se ré inir de nouveau avant longtemps, et si -est indigne de Iti. Au lieu de faire fhce à la diflietlté,au
la discussion, qtui aura lieu aujourd'hui, et lorsque le billiei die à la pe Québec I Vous ne nou- ferez
passera par ses diverses phases, avait our ésultat de con- tit une soti contre le
vaincre mes honor'ables amis de la province de Québec qu'il judiî'iaire, , fe but 'induire la chambre à rot'nser (e
y a de graves défectuosités dans le sy'tme judiciaire que les juges.
cette mesure ne pourra fire disparaîttre, et <lue ces défeetuio- Il ions dit (lite le fédéral ne peut consentir à
sités rendent néces.aire une réforme plus radicale. ne serZ'a*'- paver les t'i ie iystème. de 1îareil1.1 tiiistraiiott.
il pas Plus avantagux de remettre a plus tard, ou tout atu Ii les traitents de pareils juges. J répùte que Cette
moins jusqu'à la session procliaine du parlement fédéral, assertion est iigne de mou honorable ami et qu'il n'aurait
l'adoption d'un plan lui, autant que j'en puisse juger, n'est point dû la formuter.
pas d'une nécessité absolue dans l'état actuel des choses, et La 92ûîne clause de l'Acte (le l'Amérique britannique dt
dont l'adoption ne paraît pas urgente, d'un plan qui, s'il est Nord, section 14, dit positivement
mis à exécution, ne peut que créer de nouvelles difficultés, IL'administration de la tice dans ta province, ycompristacréatior
au lieu de faciliter l'introduction de réformes plus considé- a e tribunaux de justice lour la province,
rables ? ayant juridiction civile et criminelle, y compris ta procédure en matières

Je dois présenter mes excuses a la Chambre pour l'avoir civitls dans les tribunaux."
entretenue si longuement sur ce sujet ; depuis longtemps je 'FeI est le pilte aepté liai les quatre provinces. Elles
prends 11 ilitereêt considérable, nmalgré imperfection de Imles t ,a'ce qu'e I Voilaieit avoir la slw u rité sfais
informations, à l'administration de la justice dans les d iffé- le ouveau régime, et elles admrent unanimtIent ue les
rentes provinces. Cet irrtérèt, s'est naturellement accru draitabsolu de pourvoir à l'idmi-
pendant que j'étais ninistre de la Justice, et surtout, en ce nist'ation (le lit justice, et qu'et même temps, l'autorité cen-
qui cotncer'ne la province <le Quiébcc, lorsque je me suis trou- traIe (ui reçoit une large part (les revenus provinciaux,
vé en relations avec les représentants de la agista t outvoirait niaintiendes tribunatx crés par les
dt barreau, et aussi lorsque j'ai eu l'occasion <le m'occuper tur-s Iî'ovinciales. Potr cette raison, quelques clauses lilîts
de questions concernant l'administiration de la justice dans loin, il est stipulé que les juge. alos en activité, ainsi que
cette province. cetx qui seront subséquemment nommés par l'autorité ce-

que les honorables députés de Québec ne croiront traie, seront payés piat le gouîvetietnent dut Canada. Con-
p as quej'aie voulu exercer une influence inidue sur la légis- forniément à ces dispositions de l'Acte constitutionnel, la
Iature provinciale ; je serais le premier à me révolter contre ptovince de Québc a adopté une loi, pendant la dernière
une iniflteice le ce genre qu'on voudrait exercer sutr la session, à l'etlet d'augmenter le nombre (es juges de le cour
législature de lit province d'Ontario, etje m'opposerais éga- Suprènne et (le la cotr t Banc de la Reine.
leient, j'espér'e que mes lioiorables amis voudront bien Ce n'est pa la première fois que la Cîmambre est saisie de
m'en croire, à ce qu'une pression semblable fut exercée sur cette question. Pendant la ei'ière session, lonorable
la législature <le Québec. ministte de la Justice présenta tne résolution semblable, à

Mais comme nous sommes chargés de norrmer un touveau l'effet (le pourvoit au traitemneî di deux nouveaux juges
juge et de fixer son traitement ; comme une grande partie ciéés par la législature de la Colombie anglaise. Cetterés>.
des lois administrées par ces juges sont nos propres lois, je lution donna lieu à ust débat et t une expression d'opinion
crois qu'il n'est pas hors de propos dle considérer avec !soin parplusietrs députés et jecrois que le prinectieje viens
la proposition d'augtenter le personnel des juges d'une pro- d'énoncer tut entièiiient admis, <les deux côtés de la
vince quelconque, et de nous assureri que la mesure proposée Chambre, noniseulement par l'honorable chef de la gatuelie,
est réellement de nature à etletuer tille réforme permanente, mais par le très-hoîîoriuble cliet* de l'adnini4ration. L'lo-
et qu'elle ni'est las plus inutile encore qu'un simple palliatif norable minist'e de la Justice disait, en présentant cette
pour les maux auxquels on veut p<orter r'emòède. 1'ésoliti :

M. MOUSSEA U. L' discours de mon honorable ami le "La Chambre comprendra, je pr<suthe, que la législature de la Colom-
chef de l'opposition, se divise en deux parties distinetes. La hit anglaise est ptus compétente que cette Chambre peut l'être pourjuger

~M BLAKE
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des exigences de l'administration ordinaire de la justice dans cette pro- George se rendant A ce désir un:unime. pi é-enta un hill dans
vince-. Jet propose donc ces résolutions." ce sens. J'ai ici le premier discours que sir George Cartier-

L'honorable chef de la gauche s'opposa à ces résolutions ce grand homme d'état qui travailla toujours activement an
et, dans le cours de ses remarques, il en vint à dire: bien de son pays-prononça à ce sujet. Dans ce discours,

' volontiers, es thèse générale, à moins qu'il y ait de bonnes prononcé le 23 avril, 1,ö57, il explique pourquoi l'on devait

raisons au ontraire, que 1 on toit attacher une grande importance à une se rendre à la demande du peuple, et il donne une esquisse
proposition tlib rément faite par une législature ihiiance ue storique des différents systèmes antérieurs et termine en

a mnne o~pinion fut émaise, par le chef de l'adminitra- démont.rant la nécessité du nouveau système
lo. m e io fémise pa l ef de Je am m- A cette époque, on v'oriil, dans la Chambre, l'honorable

tion. Je .erais mo en. Je com- M. Dorion, aujourd'hui j'uge ent chef, M. Papin et tous les
prendr s qlue honorale monsieur i t u'e propositon libéraux élus aux élections générales de 1854. Tous ces mes-
dans le g pnre de celle-ci :" 'il arrivait que liActe de lt sieursladmirent le principe du bill ; ils ne s'cpposòrent point
législature provcinale créant de ,nouveaux tribunaux et à la mesure ; au contraire, ils contribuèrent à la faire amen-
nommant de nouveaux juges, eut été adopté dans l'intention der pour la rendre aussi parfaite sible. Ainsi done,le frauder le trésor féderal, ans quil y ait necessité de de 1845 à 1857, la population <le la province était unanime
Ceer ce ten faveur du nouveau système de décentralisation judiciaire.
Chambre serait justifiable do refuser <e payer les traitements Et ce n'était que juste. Pendant longtemps, la province
de ces juges." Mai lhonorable député de Durhan-Ouest avait été divisée en trois districts judiciaires qui formaient
a-t-il osé dire que la législature de Québec n'a adopté cette par leur étendue, de véritables royaumes. En 157, le
loi que dans le but d'extorquer 610,000 par année au trésor nombre on fut porté à dix-huit ou dix-neuf. Si la Chambre
fiéerual? Non, au lieu de lormuler paorelle insinuation, il a voulait bien croire le député de Durham-Ouest (M. Blake,)
prétendu que la province n'a pas besoin d'un plus grand et accepter ses leçons, nous devrions abolir tout le système
nomubre de juges. Mais la Chambre observera qu'il n'a point judiciair(e la province de Québec.

t)<pfe ommie pendant lat dernièire sesbion, un aniendenicnt .i l alivi)ed ubc
opose lae teneur de la résolutionr Il se contente deem Mais il t trop bien connu pour que la province y re-

battre la résoltotion parce que notre systdee est mauvais nonce. Je n'en décrirai point les détails, pas plus que ceux
batre laorélon parbeoin que nouveaux juges. s et des systòmes de l'Ontario et des autres provinces. Tant

que nous n'avons pas besoin dque la justice sera administrée par- des hommes, elle pré-
admuets, M. l'Orateur, qu'il a agi fbrt prudemment. sentera une foule d'imnperfections. Il en est ainsi Jans la

Commîe je vais avoir occasion de le démontrer, il faut réelle- provincede Québec et dans les autres provinces. Nos juges
nent le nouveaux juger. Nous avons les meilleures preuves ne son tyoint parfaits; ce ne sont point des modèles de vertu
<uil y a récessité à cet égard. Bien que le député de et d'activité ; mais, somme toute, notre système est presque
l>irham-otuest soit intelligent, tròs habile, bien qu'il possède partait. Lt me.sure présentée par sir coi go Cartier occupa
la science infuse, j'oserai dire que, dans la province de Queé- la Chambre plusieur4 jours. MM. Dorion, 1I)rummold, l'a-
h ye il a es hommes qui Connaiseit cette quection au3si pin et autres reconnurent unanimement le principe du bill,
bien que lui, peut-être mieux. Je suis heureux d'informer ne s'opposèrent point à son adoption, mais essayèrent de le
Flhonorable monsieur que, dans la législature de Québec, perfectionner. Ces honorables messieurs proposèrent quel.
nous avons toute une phalange de jeunes gens remarquables, ques amendements on comité général et sir George Cartier
ircs int-elligents, ayant le 'lons de l'éloquence, et dont plu- les accepta, en vue de perfectionner le bill.
,ieiii ýont déjà fort habiles dans la profession tic l'honorable Lhonorable monsieur a mentionné certains chiffres et
mohsieur. Cette législature a formellement déelaré qu'il certains détails ; mais il y a des principes de législation que
faut un sixième juge de la cour' du Banc de la Rine et un ces détails ne peuvent modifier. L'autre jouir, une espèce
ifIIuve.au juge de la cour Supérieure, qui devra siêger ai Mon- de journal montréalais essayait de prouver que vous ne
tréad, Il y a plus ; cette législature était uime sur ce devions pas accepter le projet du chemin de f-r Pacifique
p'oint, ei 1878-9, aloi que les partis Se titiOint ane guerre canadien. p-ree qIe li colnsti uction dle lit ligne lols coûtue-
uissez vive dans cette province. Cela n'empècha point li tait une telle somme que li on la décumposait en billets de
gauche et la droite de reconnaître et d'admetLc. la nécessité banque d'un dollar placés à côté les uns des autres, elle for-
(le nommer ces nouveaux juges et d'adopter, à l'unaiimite morait un ruban qui fei-ait le tour du globe. L'honorable
dles liills dans ce sens, comme on peut le voir en consultant monsieur me semble employer des arguments de ce genre.
les journaux de la législature. L'honorable M. Irvine pro. Ce n'est point on citant nombre d'exemples que l'honora-

mun amendement, mais le retira de suite, apros avoir ble monsieur prouvera à la population de Québec qu'elle doit
entendu les explications des ministres. Quand on se rap- renoncer à un système demandé par les deux partis politi-
pelle c abien les am'mosités ee parti etaient surexcitées e ques. Si l'on voulait en croire l'honorable monsieur, ce serait
cette époque, au sujet de 'affaire Letellier, il faut bien un grand mulheur, pour la province de Québec, d'avoir pareil
admettre que cette nécessité a été prouvée et que la pro- système judiciaire. Nous l'avons entendu ,e plaindre amère-
vince avait réellement besoin qu'on augmentât le personnel nient de ce que nos juges sont déjà trop nombreux. Mais
le la judicature. prenons le reeensemient de 1811 et comparons le nombre de

Avant d'examiner en détails le discours de l'honorable juges aux chiffres dle la population, dans les provinces de
député de Durlham-Ouest. (M. Blake), je veux établir certains l'Ontario et de Québec; nous allons arriver à des résultats
prwincipes et citer quelques faits historiques qui mettront la étonnants.
chambre à même de mieux comprendre la question. Depuis La province de l'Ontario dont l'étendue est moindre que
bien des années des plaintes contre l'adninistration de la celle de la province de Québec, a 61 juges, tandisque Québec
justice ont été faites dans la province de Québec. Les chan- n'en aura que 34, en comptant les deux nouveaux. Dans
gemients n'ont pas été très fréquents. Le premier est la loi l'Ontario, la judicature coûte 8200,000 par année, en chillres
de 1777, puis celle do 1797 qui fut modifiée et améliorée cinq ronds, et celle de Québec ne coûte que $153,330, soit une
ou dix ans plus tard. Vers 1845 ou 1846, la province différence de 846,000 ou 847,000. Mais si nous accordons
demanda ce lue nous appelons la décentralisation judiciaire. les demandes actuelles à l'effet d'augmenter les traitements
La eamour fut grande, et, par la voix de la presse comme <les juges des cours de comté de l'Ontario, cette différence
sur les hustings, les deux partis demandèrent cotte mesure. sera portée à 666,000 ou 867,000.
Les hommes publics ne cédèrent et.ne se rendirent pas de Et cependant l'honorable député dit que nous avons déjà
suite à cette demande. La question fut soumise au peuple, trop de juges et que le parlemont fédéral ie devrait, pas être
et il en résulta qu'en 1857 la province demanda unanimement mis à contribution pour payer le traitement de ces deux
l'adoption du nouveau système-la décentralisation-et sir, nouveaux juges.
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Je vais maintenant exposer' qi nes-uns les bons résul- rendit ensuite à Québec et y siégea à la cour d'Appel du ler
tais que nous avonsil oitenuîî dlu système de la dlcentralisa- an 9 décembre, puis il revint à Montréal siéger en cour
titil jiiliciai re. Ce svstème a erbe une nouvelle carrière d'A ppel depuis le 11 décembre jusqu'à la veille de N ëL. Il

pu dets hommes intelligenits qui sonît devenus non-seule- en est resulté que le jite-en.chel y a presque perdu la santé,
mient les avocats de talent, muais dles hommes pubil'ies di- et c'est pIour eviter que des résultats aussi fâcheux se renou-
tingués et de bons juges. Il a appris aux disti eits ruraux a vellent, que le parlement de Québl e s'est décidé i augmenter
n e com p'ite qune sur eux.mêmes, et si l nou avons tant d'avo- le nombre ides jîges.
cats distingués, tant d'hommes eminlenîts. nous le levons à M. le juge Ramsay a depuis partiellement changé d'opi-
notre systilmne. lion.

Un de ces districts, dans l'eýpace de quinze ans, nous a L'honora le député le >uirham.Ouest ni'ava peut-être
fourni un ministre. deux ou trois mlembres ilu parlement et pas lu le bill, lorsquiîl ia prononcé son discours Ce 1N'ill
einq juges, dont ui n ou deux sont venus à Montréal, où ils lne i'aigmente pas le nombre des juges de la cour d'Appel ;
se solit pas montré le moins du monde inférieurs aux juges cette couri siégera comme auparavant avec le mème nombîre
choisis parmi les membres dui barreau de Monti réal . Voi 1 l. de juges ; il n'y a done rien de changé. Il y aura comme par
un exemple des grands avantages que la. province de Qiuébec le ial einq juges siégeant à la cour d'A ppel pour les cau-
retire d'unii système 1uîe l'honorable deputé de Durhîan Ouest ses civies et potr les brefs d'erreur; et iouirquoi alors on
voudrait voit- coplètement aboli. nommer lin autre ? Parce qu'il est impossible à la coûr du

Comme je l'ai dit en commençant, je ne prétends pas qul'i l Banle de la Reine de sieger ai criminel à Québec età Monit-
n'y ait rienu 't chaner à l'état actuel de, choses Si l'hlo. real. et ei même temls de tenir huit, dix ou douze ternies
rubîle dtpté avait prononcé soin ilisufouîr's au pal lemient de d'a pel pour les causes civiles.
Qébec. il aurait été plus à sa plaîe. Nous n'avons pias Si nous fiiîionis pas cela, lous nous exposeriens à voir nos
juîîridictio Ioir examilner les objeîtionis qu'il soilhve : nous juges 0puises par titi travail excessil. Personne à Montréal,
ne pouvons pas refuser de payer le traitement des juges à Quëhee ou dans les districts iir'aiix, ne s'opposera à
ciées par la législature de Québe. lit loi ainsi interprétée. Il nous faut un sixième juge qui

Toit ie que thonoruble déuiîté de Duham.OuestaIit, sera titi juge criminel, qui tiendra les assises eriminelles et
avait léj i eté dit par bieui îles membres des barreaux de pleriettra ainisi aux cinq autres de siéger en appel potil les
Mont r'éal et de QîuébIec. causes viviles. Il y auiait done !otijourizs un sixiòme itjge de la

lDns aucun p:iys, le plaideurs, les avoicats et les juges cour du Banc de la Reine, qui aurait le droit de siéger à la
sont tlouis galeient atisfaiits. cour d'Appel, mais la cour d'Appel ne serait pas changée.

Les juges sonit enclins à trouver leur traitement trop mé- Il y aurait toujours un juge disponible qui représenterait les
diocres. On se plaint souvent au gouvernement que le traite- autres aux asssises, ou qui remplacerait ceux des districts
ment des juges n'est pas suliant, oit, d'inii autre côte. que r Iraux dans les cas de gravité execptionnelle.
les jugec ne tr:vallent pa, aez VIu i% (Z vîirînninî:î.t cominîen l'hmn ale dépuité

Le dietin : Ui avocat doit avoir vingt.uatte heures pour de DuhamUaes, se trepait en attaquant avec autant d'a-
m.uadire son jagre, est pas,é en paoverbe. Il y a une classechurnenient notre système judiciaire, et en concluant com-
de personnes <lui se plaindra toujours d'un système judi- me il l'a fait, S'il avait bien lit notre loi, s'il avait connu
ciaire quelconque, la c'asse des plaideurs malheureux. Lors- notre système comme il connaît celui le sa province. il ne
qu'un plaideur Iperd sa cause après ei avoir appl 1'n tri- :e serait Im. trompé de la soite.
btunal inférieur à une cour pilus leveet qu'il se trouve :ivoir Je parle d'après mon experienee de vingt et tu ans <le
à payer des frais se montalît à plusieurs cetnuinîes de pias- pratique devant les cours de Québec, et je soutiens que nos
tres poulr Une caulhsC ile 100. i est granitdem10eli eînté de julges de lIa cour Supérieure n'auraient pas dû ét i o ainsi atta-
maudire le systèmue. les avocats et les juges, iés. Il nous a racouté une longue histoir'e sur l'action du

Comme l'honorable député de Durham-Otuest n'a pas pro- juge Mondelet,pendant que l'honorable député était ministre
posé d'amendement à 'es resoluitons, il admet onî doute -le hi Si .e me rauppe'ltle bien, c'était en 1876 et CEn
que le prinîci pe en est correct, qIe le, égilatin es pri - 7,qiue notre regî <'uý ami le jige Monidelet conçut, l'idéîe
eia|es ot le droit île créer de nouveaux jiles et qu'il est île qu'il lie poevai t ei conseel iéger dans lc cours créés par
notre devoir de prendre des mesures pour tue le traiteintll le piai Ieinetient féderal, ni juger des causes fédérales. et il
de ce. juges leur soit paye. La der iiéiire partie de la piilip- 'onsidérait lu loi dles élections comme une loi de cette na-
pique de l'hionorable déptîh contre notre judicature n'est titre. Cette lianie ou cette aversion s'étendait à la loi de
done que puire théorie. fi ilite.

Il n'a pas été'tr's-heureux dans le choix de ses argunenîts. Cet incident créa titi temps d'arrêt dans l'tdministration
Prenons Iar exemple lit cour du B:le d1e' la lleine. il a cité de la juistice ; les causes s'acenmulèrent, et aux assemblées
avec bieauLcmiuile satisthetion l'opinion de M. le juge Rami- du barreau les plaintes étaient nomtbreuses. A cette époque,
sauy. Or, j'ai et l'lotu<euir d'étudier le droit sous la direction les alldres de la cour exigeaient toute l'activité des six juges.
die cet honorable juge ; c'est moutn ami personnel, c'est un Au juge Mondelet suIcda le juge Rainville qui, utn beau
homme d'une lu'tte iitelligenct'e et d'uîne grande habileté joui', tomba malade. Là-dessus des plaintes, des représenu-
come juge, mais il n'en est pas plouir cela inlfail'ble. [I a tations furent adressées à Ottawa, demandant que les six
pu se tromliper, et soi opinion, dans le cas actuel, a contre jtges I fassent toujours disponibles.
elle la lécision dlu parlemuient die Québec, où siògent des Ces fiits prouvent parfititement que nous avons besoin
hommes tritséminenîts dans lut p ession légale. d'ui septième juge à Montréal. Si l'honorable député de

Les ncimbies dle i'e parlement, les bleuis et les rouges, ont Pui'h'am-Ouest y avait pratiqué comme moi, il'en serait
unanimementhdélaré que la province deQuébec avait besoin arr'ivé à une toute autre conclusion. S'il avait su, par
d'un viigt-sepîtiiume juge <le la cour Supérieure et d'un exemple, que certains juges ont vingt, cinquante, ou méite
seizième juge de la cour du anc do la Reine. quatre-vingts causes en délibéré, il aurait dit, non-seulement

M. le juge qRsay préte que les juges de la cour <lit d que nous avons besoin d'u septiòme juge, mais, comme le
Batte de la Reine pourraiuent flire plus de besogue ei tenant disait dernièrement le juge Torrance, (ue nous avons besoin
des termes plus nombreux et plus lîngs. On a essayé de le 1 non plus d'un juge, mais de deux juges de plus.
fire et avec quel résultat? Le juge-nchef' a présidé lacour La conr Supérieure de Montréal est chargée d'une beso-
Criminelle à Montréal à partir du 24septernbi'e dernieur. Le gne enorme : elle siège <lu ler septembre ait 31 décembre,
28 octobre le terme de cette cour était terminé, et îe 2 no- et du 19 janvier au 7 juillet de chaque annie. Nos cours de
vembre il commença à siéger à la cour d'Appel, et il y sié- Cir'cutit siùgent chaque jour comme nos cours Supérieures,
gea réguliérement jusq'au dernier jour de novembre. Il se dans leurs différentes divisions, en y comprenant [a cour de

M. MoUSSEAU
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Révision et les enquêtes, de sorte qu'il est comnplôtement
impossible à nos six juges de tenir tète au travail qui se
presente.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

M. POPE (Compton), remet un message de Son Excel-
Slnce.

Ni. l'Orateur en donne lecture comme suit
I. LORSE,

Le gouverneur-gvnéral transmet n la tChamibre des Communes, copie
<nue minute en Conseil, en date dlu 5 noveubre, 1880, proposant d'assis-
ter i'énigration de l'irlaîndle au Manitoba et au Nord-Ouest ; copie de la
d1fé'êlche de bon Excellence le gouverneur-général transmettant cette
nuite, et copie le la réponse de lord Kimberley en accusant réception.

Ht llisi, ni' Goî'vtusN,

OTTAA, 4 février 1881.'

A 6 p). m. l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

Pendant la suspension de la séance, je me suis procure
quelques statistiques qui ont rapport au sujet dont j'entre-
tenais la Chambre, etjo vais lui en donner lecture. Les
depenses des cours d'Ontario, y compris la cour d'Amirauté,
sont de $199,06J ; les dépenses de celles de Québec sont de
$153,2U1 : ditférence eu faveur de c9lle-ci, $45,848. Le
perojet d'augmentation du traitement des juges de cours de
comté, va nucessiter une dépense additionnelle de $820,000.
L'augmentation projetée du nombre de iuges à Québec,
niecesiteria une dépense additionnelle de 8 t0,000 de sorte

ue nous aurons une différence totale de 855,818 entre les
deux provinces sur ce chapitre. et je ne vois pas que l'on
puisse raisonnablement s'en plainure.

L'honorable député n'a parlé que du district de Montréal;
mais d'un autre côté, un honorable membre de cette Chambre
nous a transmis un mémoire provenant des comté de Chicon-
timi et Saguenay où l'on se plaint que toutes les améliorations
apportées à l'administration de la justice, ne s'appliquent
qu'aux grands centres comme Montréal, au détriment des
districts ruraux. Voici ce que dit ce mémoire :

<Je vous dirai seulement: voyez là ce grand centre de colonisation,
ii ; ' voyez tiou ortivite :or ne:

Vm e commlerre tr'es onieae; voyez les atotritv,.
e"ses 'lui y ont leis. l. ýige /"" ec-li. Avec ,es titit,

i a y aL piiai homme î1'd Iriei:ce qui ne puisse dire qu'il n'y a pas ià
dls uirs' suflisantes pour v occuier un juge qui y résiderait. Ne serait-

ît tit hunonueur pour un juge d'administrer la justice dans un district
Isiii important et le tant d'avenir, et de rivatiser de zèle avec notre

gine évêqiue pour y remplir ses devoirs, et contribuer au bien être et à
l' ýaîienrümnt de ce district?!

l'ai juge n'est pas utile euileinent pour prési der les termes de la cour;
il a enore une fouie de fonctions administratives et judiciaires très im-
pîîrtantes à exercer en dehors les termes-Iar exemple: les pouvoirs que
iii donne la loi contre les detenteurs illégaux des terres dans les town-
i1ps- pour juger les requêtes en cassation de brefs le cuapias, ou de

e-rt ampe,- pîouîr donner la. possession provisoire des objets
sisis reveiqilué,-pîour la contestation de listes tlectorales,-,our les
'rets de prèrogative, pour l'habeas corpus au civil et au crinel, pour

le"s compiilsoîirs,-Iour les assemblées de parents -- pour la vente des
iens des nineurs,-pour l'apposition et la levée des scellés,-ponr regler

les dilliciltés lors de la confection des inventaires, pour les eiîqueites,-et
pour iîle autres sujets.

" Voici une population de 30,000 âmes dans le district de Clicoutimi,
q'i est l-rivée des secours d'un juge dans tous les cas.

A vcc un juge résident, le district de Chicoutimi, aurait des termes au
moins tous les deux mois; il y aurait de plus des circuits dans deux en-
droite du lac Saint-.Jean. Je remarquerai que les plus beaux ètablisse-
miients dulac Sai't-lean se trouvent à quatre-vingts milles de Chicoutimi,
ce dernier endroit est à quatre-vingt-dix milles de la Maibaie, et à 150
iilles de Quiébec. La justice y sera distribuée promptement sans préci-
itationii, et sagement; elle sera à la portée de tous. Les frais seront de
beaicoup moins considerables. Les colons auront une plus grande pro-
tection ; plusieurs d'entre eux, ne pouvant prendre possession de leurs
lots à uomns d'un long et ruineux procès, ont, à ma connaissance, quitté
le Saguenay, et sont probablement maintenant aux Etats-Unis. Ces lots
sunt encore en bois debout et appartiernent à des spéculateurs.

" Je n'ai aucun doute que 'honorable procureur-général de Qubec
rendra justice à ;Iieoutimi, et, par là, secondera les efforts de Mouse-
gneur 1 évêque de Clicoutimni pour l'avancemeit de ce distriet

IlNoT.-Le district de Montréal a une population de 21f,803
amies. Le gouvernement lui donne sept juges, soit un par 30,114
âmes.

" Le district de Québec, dont la population est de 159,397 Cimes, pos-
sede quatre juges, soit un juge par 39,848 ames.

" Le district de lLimouski, avec une population île 27,418 âtnes-plu-
sieurs mille meî le moins qu'à Ubicoutinu-possède un juge.

"-Le district de Gaspé, ayant une population le 33,652 âmes, a l'ion-
neur d'avoir deux juges, soit un Jnge par 1i,82 âmes.

.es districts de Kamnouruska, d'Artbahaska, de ltedford, de Beauharnois
et de Saiut-Ilyacinthie, dont la population n'est pas beaucoup plus consi-
dérable que celle <le Chîicouttuni, ont chacun un juge.

" Et licoutiui, avec une population le 30,mt 0 taes, qui dans Cinq
ans sera peut-être de 40.009 Ûmes, isolé, à 150 milles de Quêbec, pour les
endroits les plus près, et à 350 milles de Québec, pour les établissements
dit lac Saint-Jean, 'a pas ce juge."

Nous devons lous placer pour jtgelr ces questions nu point
de vue le plus élevé, et il flatit convenir que pour porter
remôde aux maux dont on.se plaint, il n'est pas nécessaire
de changer un systéme qui a donné de si bons résultats.
J'ai remarqué que l'honorable député de Durham-Ouest
s'était eltorcé de persuader à la Chambre que, par cette
augmentation du nombre des juges et par l'augmentation du
traitement des autres juges, notre conduite était en contra-
diction avec les promesses que nous avions fitites au peuple
et avec les reproches et le blâme que nous jetions à la figure
des messieurs de la gauche lorsqu'ils étaient au pouvoir.

Mais je tiens à lui approndro que notre parti n'est pas le
parti des promesses et que, lorsqu'il est au pouvoir. il n'ou-
blie ts les promesses qu'il a faites lorsqu'il était dans l'op-
position. Nous n'avons Jamais en l'intention de réduire
le traitement des juges ni de personne. Nous partageons
l'opinion exprimée par les électeurs 1n 17 septembre 1878,
'que les honorables députés de l'opposition, lorsqu'ils occu-
paient les banquettes ministérielles n'ont pas pratiqué cette
économie et ces retranchements qu'ils avaient promis de
imelttre cl pratique, pendant les vingt-cing ou treatu ans
qu'ils étaient restés dans l'opposition.

Les exigences du service public dans la province de Qué-
bec nous obligent à présenter ces résolutions. Cette pro-
vince a besoin d'augmenter le nombre de ses juges, et parce
qu'elle veut que ses juges soient bien payés, il nous faudra
présenter d'autres résolutions ayant pour but1d'augmenter
le traitement des juges de comté.

L'honorable chef' de l'opposition semble avoir oublié que
la législature do Québec a adopté une lui qui répond exacte-
ment à l'ol.jceN ion faîte ptir li et qui pcseî it que lgugs des
districts ruraux devront venir el aide à ceux de Montréal.
En 1877-78, lalégislature (le deQuébec a adopté une loi qui pour-
voit à ce que. lorsque les ataires juhieiaires de Québec, de
Montréal on tout autre centre nécessiteront l'assistance
d'autres juges, les juges résidant 'ins les districts ruraux,
viendront au secours de leurs collègues encombrés.

Je cr-ois que cette loi a produit de bons résultats et qu'elle
a déjà fait disparaître bien des inconvénients dont on se
p ,laignait. J'ai vu jusqu'à cinq juges des districts ruraux à
la Iois venir aider leurs collégues de Montréal. C'est aussi
en mettant ce principe est pratique que le juge de Beauhar-
nois a été fait juge aussi du district de Terrebonne. L'hono-
rable député a cité ce fait avec une satisfaction évidente, il
semblait sous l'impression que ce changement avait eu
l'effet d'enlever à Montréal un des juges sur lequel ce dis-
trict pouvait compter. Le fait est qu avant d'aller dans le
district du Terrebonne, M. le juge Bélanger passait une
grande partie de son temps à venir en aide aux juges de
Rontréal.

L'honorable député s'est fourvoyé dans les remarques
qu'il a tines à propos le la retraite des juges. Cette re-
traite a été établie dans un temps où il y avait un grand
<'ombre de jeunes juges spécialement dans Ontario. Dans
la province d'Ontario il y a soixante et un juges, tandis
que dans la province de Québec il y a environ la moitié,
trente-trois ou trente.quatre. Dans dix ou quinze ans
d'ici, lors que les jeunes juges d'aujourd'hui seront devenus
vieux et seront fatigués, ils seront mis à la retraite, et alors
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le nomabre les juges retraités d'Ontario -'mporteca sur
ceux de Québee.

L'honorable député a cité une fbule de choses qui n'ont
aucun rapport avec la question. Le nombre des plaideurs
et des causes de la province de Québec à une certaine
époque n'explique pas l'augmentation ou la dimi nution de
ses causes. L'état (uéral (esaffaires, la prospérité ou
la détresse out généralement une grande influence sur la
quantité des cauîes devant les tribunaux.

Pendant (lexi-tence de la loi de faillite, par exemple, un
grand nombre de causes ont thit leur apparition, sous
l'opération de cette loi, sans donner beaucoup de travail
aux juges et sans occuper une partie de leur temps pro-
portionnéce au nombre de ces causes. Cette catégorie de
procès est maintenant disparue, mais elle pourra être sui-
viepar d'autres causes civiles, prises d'après l'ancien droit
français, qui donneront beaucoup plus de travail aux juges.

Il ne sei ait peut-être pas hors je propos, comme beau-
coup d'honorables dépuiés ne connaissent pas le systome
judiciaire de la province de Québec, que je leur donnasse
une idée des fonctions de nos juges. Nous avions autre
fois des juges appelés juges de la cour de Circuit, mais en
1857 ils furent laits juges de la cour Supérieure. Les
causes de la cour de Circuit sont aujourd'hui entendtics et
jugées par les juges de la cour Sup,érieure.

A Montréal, ils sont au nombre de six, et le nombre de
causes dont ils doivent disposer s'élève quelquefois à 12,000,
15,000 et même 18,000 par année. Cette cour siége tous
les jours juridiques du mois, et chaque mois dans l'année,
excepté durant les fêtes lëgales, depuis le 9 juillet jus.
qu*au 31 al4t. Les affaires dans cette coiur sont Si con-
sidérables que lus juges des districts ruraux sont obligés
de venir à _)lontréal pour aider aux juges de cette ville.

Parmi ces juges, je puis mentionner le juge Laframboise
(qui pas.e lit plus grande partie de son temps à Montréal), et
les juges Caroi, Plamondon, Sicotte, Bélanger, et quelque-
fois le juge Chagnon, de Saint-Jean. De fitit, il y a dix ou
douze juges qui viennent chaque mois des districts ruraux
pour assister les juges de Montréal. Maintenant, il y a les
causes en cour Sul érieure, qui s'élèvent à une moyenne de
4,00 à 6,000 par année, selon les circonstances. L'étendue
et l'importance des afiitares qui tombent sous leur juridiction
sont quelque chose d'étîtonn1an1.

En premier lieu, il y a les dettes qui varient selon les
mille et une cireonstanees dans lesquelles elles ont été
c éée4. Ensuite, il y a la vérification des testaments, les in-
ventaires, les tutelles et les ventes (les biens des mineursqui
sont quelquefois réglées en Chambre et qui leur donnent
beaucoup de travail.

M. CASGRAIN. Pas aux juges.
M. MOUSSEAU. Oui; aux juges de Montréal. Ces

causes exigent beaucoup de temps et d'études. Dans ces
causes, il s'agit ordinairement de vendre des biens d'une
valeur considérable appartenant à des mineurs, sous pré-
texte de payer des dettes ou d'améliorer la propriété. Les
atlaires municipales sont aussi amenées devant les juges et
occupent quelquefois becoup de temps. Ils ont aussi à régler
les motions atin d'amender les brefs de capias, de modifier
ou annuler les règlements des conseils municipaux. Nous
allons aussi devant eux pourt les contestations au sujet des
listes électorales.

Les questions des écoles, sous diverses formes, viennent
aussi devan eux. Ils ont les causes d'élection qui sont non-
seulement intéressantes, mais très longues, et qui épuisent
quelquetis les forces des juges au point <le les obliger à
abandonner Icurs travaux et à prendre deux ou trois mois
de congé. Il y a eu aussi des causes spéciales, à Montréal
surtout, qui ont pris beaucoup de temps. Il y a eu aussi
des causes relatives à l'expropriation des propriétés par les
autorités municipales de Montréal, pour ouvrir des rues. De
plus, il y a eu des causes entre de simples particuliers et les
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compagnies de chemins (le fer, dont quelques unes, ont été
si ehaudement conte-tées qu'elles ont occupé non des mois,
mais quelquefbis des années. Ce sont là quelques-unes des
qu stions importantes qui ont été traitées par les juges de
Mmntréal.

L'opi n ion la pl us géniéralement acceptée dans certains quai'.
tiers. e'est qtI'advenat l'augmeintation du nombre des juges
de la coulr dit Bane de la Reine, les six iuges seraient obligés
de présider à la cour d'Appe;, nuiis ainsi que je l'ai dit du-
rant la séance de cette aprs-midi, le sixiòme juge <de la cour
d u Bane de la Rein3 aurait pour ffinction d'assister les autres
cinq juges ; mais la cour d'Appel qui reçoit les causes les
plus importantes resterait comme auiaravant.

J'ai lu avec beaucoup d'attention la lettre écrite récem-
ment par M. le juge Torrance à l'honorable ministre le la
Justice. L'honorable jtge suggère quelques changements;
il dit qu'une augmentation serait necessaire, non une aug-
mentation d'un juge, mais de deux, trois ou quatre, si nous
ne pouvons assurer l'assistance des juges de la campagne.
Tous s'accoident sur ce point, qui est le point important,
que le nombre des juges siégeant à Montréal devrait être
augnienté.
On a suggéré que les juges des districts ruraux devraient être

apvelés à siéger à Montal. L'hono-able déptuté (le Durham-
Ouest (M. Blake) s'est cru suffisamment sage pout donner
(les conseils, et pour dire au barreau, a gouvernement et
au peuple de Québc, ce qu'ils devraient faire.

Il y a un gouvernement, cependant, qui l'a devancé et
qui a déclaré qu'il n'y a aucun remède efficace excepté celui
qui consiste à nommer deux juges additionnels, l'un à la
cour Supérieure et l'autre à la cour d'Appel. L'honorable
chef de l'opposition a cherché à discuter la question au
point de vue (le Québec; mais il peut calmer son zèle pa-
triotique en songeant que d'autres personnes plus versées
dans la connaissance de cette question sont déjà à l'Suvre ;
que les juges s'efforcent de trouver une solution et que le gou-
vernement de QuébLe a déjà appliqué un remède. Les
talents combinés de ces personnes sont suffisants pour que
l'on puisse espérer voir cette question convenablement ré-
glée.

D'autres personnes prétendent que le nombre des juges
est suffisant, mais que les juges devraient être obligés de
itsider à Modnaéal-que 19 ou 20 juges devraient résider
dans cette ville-et qu'ils devraient être envoyés tous les
trois ou quatre mois dns les districts ruraux- Je crains
que ce remùde ne soit tout à fait impossible, parce que le
système de décentraliisation judiciaire a produit de magni-
fiques résultats.

La province est satisfaite de ce système et il n'y a pas un
seul district rural qui voudra perdre son juge. Non-seule-
ment il en est ainsi, mais parce que le juge de Chicoutimi et
Saguenay s'était absenté, l'honorable député du comté a été
tellement pressé par ses électeurs qu'il a été obligé d'en-
voyer un mémoire au gouvernement de Québec afin de for-
ceri ce juge de résider dans son district.

Le même sentiment existe dans tous les districts ruraux
qui ont l'avantage d'avoir des juges résidents. Quelques
messieurs ont suggéré l'étal)lissement (le cours (le comté
comme dans Ontario. Nous les avons déjà jusqu'à un cer-
tai poi nt.

Dans chaque district qui est ordinairement composé de
trois comtés, le juge de la cour Supérieure qui demeure
dans le centre du district, siége comme juge de la cour du
Banc de la Reine en matières criminelles, et tient la cour
Supérieure tous les trois ou quatre mois.

L'honorable monsieur a donné comme une autre raison
contre l'augmentation du nombre de juges, que le nombre
(les causes en révision a diminué en octobre, novembre et
décembre. Si mon honorable ami connaissait mieux les
affaires légales de Montréal, il saurait que le nombre de
causes n'a pas diminué mais que les juges ont augienté
le nombre des jour's de séance; au lieu de siéger deux ou
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trois jours, comme ils avaient coutume de le faire, ils ont
siégé, cinq, six ou sept jours par mois et ils ont tenu un
terme additionnel afin de purger le rôle des causes.

Je crois que l'honorable monsieur s'est montré injuste
lorsqu'il a <lit que moins un juge a d'ouvrage, moins il en
fait. Autant que je sache, nos juges ne sont pas disposés à
rester oisifs. Ils vont tous à Montréal ou à Québec pour
consulter les autres juges; ils ont leurs bibliothèques et ils
font beaucoup de travail. Quelques-uns d'entre eux em-
ploient leurs loisirs à écrire des livres et des ouvrages pré-
cieux, tels que les honorables juges T. J. J. Loranger et
Taschereau.

Mon honorable ami a dit qu'en Angleterre les juges ne
siègent jamais deux fois consécutives, aux mêmes assises.
Un débat qui s'est élevé en cette Chambre à ce sujet pendant
la dernire session, a amené la recommandation que nous ne
choiuissions pas un juge pour un district où il aurait ea des
relations d'affaires. Nous avons souffert quelque peu de
cette anomalie, mais cela ne prouve pas qu'un jugene puisse
pas résider pendant de longues années dans un endroit sans
nuire à la cause de la justice.

L'honorable monsieur n'a pas dit en propres termes que
le grand nombre des appels venant de nos cours et princi-
palement de Montréal indiquait un manque de confiance
dans nos juges, mais il l'a insinué. Ehl bien, j'ai des statisti-
ques montrant que le nombre des appels,comparés avec ceux
des autres 1 rovinces, ne sont pas hors de proportion avec le
nombre des causes des autres provinces, et nous ne pouvons
en conséquence inférer de là que notre judicature ne possède
pas la confiance du public.

Dans quelques cas il y a un manque de confiance qui ré-
sulte de l'adoption d'un Acte dont les deux partis sont res-
ponsables. Je veux parler de l'Acte en vertu duquel la
Chambre est privée de sa juridiction sur ses propre' mem-
bres qui deviennent justiciables des juges réguliers. Lors-
qu'un bill semblable fut proposé au parlement impérial,
l'ex-juge en chef de l'Angleterre écrivit à M. Gladstone qui
était alors premier ministre, s'opposant à l'adoption du bill
pour deux raisons: d'abord parce que le parlement n'avait
pas le droit de se départir de l'un des privilèges les plus
sacrés qu'il possède, le pouvoir de prononcer le déqualifica-
tion de ses propres membres, et en second lieu, parce que la
mise à exécutiôn d'une telle loi serait préjudiciableà la cause
de la justice. Jamais celui qui perd son procès n'est satis-
fait.

Dans les causes d'élection, le parti qui perd sa cause, ac-
cusera le juge de s'être laissé influencer par ses opinions
politiques. Dans les autres causes civiles le perdant aura
toujours quelques raisons de se plaindre. Alors commence-
rait le grand malheur de la perte de prestige, du respect et
de l'estime qui devrait toujours entourer les juges. C'est là
où serait le grand mal, car une bonne magistrature est le
meilleur boulevard de nos libertés. Otez-leur leur prestige
et lerespect et l'autorité disparaîtront, et la dissolution (le la
société commencera. Je ne crois pas que personne puisse
me contredire, lorsque je dirai que, si dans certaines parties
du pays, la confiance envers les juges n'est pas aussi grande
qu'elle devrait l'être, cela est dû principalement aux causes
d'élection.

Maintenant il y a des statistiques et des comparaisons
qui ont été oubliées par. l'honorable député de Durham.-
Ouest. Si, au lieu d'étudier la Gazette Ojcielle, il avait pris les
rapports des banques ou même le Directory de Montréal, il
aurait trouvé l'explication, dans les immenses capitaux pla-
cés à Montréal, du grand nombre de causes en appel qu'il a
invoquées comme argument contre.notre magistrature. Il
n y a pas une ville dans tout le Canada où il y ait un mon-
tant aussi considérable d'affaires et autant de capitaux en-
gagés que dans la ville de Montréal.

L'honorable député de Vurbam-Ouest, plein d'amitié pour
notre pauvre province, qu'il déclare être si malheureuse
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sous le rapport de sa magistrature, a dit qu'il y avait beau-
coup de lenteurs dans nos cours.

Je serais très surpris d'apprendre qu'en aucun lieu, avec
un nombre égal de causes, la justice fût moins lente. Je
sais une autre cour créée par les honorables messieurs de la
gauche et dont les décisions se font attendre plus long-
temps.

Je terminerai en tâchant de donner une leçon de modestie
à l'honorable député de Durham-Ouest. Je ne dirai rien
contre la magistrature d'Ontario, bien que j'en connaisse
peut-être plus long là-dessus qu'il n'en sait sur le compte de
la magistrature de Québec. Il eut mieux fait de déléguer
ses pouvoirs au chef canadien-français de la province de
Québec.

Je crois que l'honorable député était quelque peu jaloux.
Il semble que lorsqu'un nouveau chef grit se met à la tète
de son parti, il lui faut énoncer quelque programme. Le
premier est venu avec un niveau de moralité publique; le
nouveau chef déploi l'étendard de la perfection judiciaire.
Je trois que cette perfection est impossible. Jepréfère l'an-
cienne méthode qui consiste à être aussi parfit que nous
pouvons l'être.

Je veux être bien compris. Je ne veux pas que l'on
croie que, parlant comme ministre fédéral, j'ai mis en doute
l'opportunité d'une loi passée par une province pour créer
un juge.

C'est mon opinion personnelle que, lorsqu'une telle loi
est passée dans un parlement local, où les deux partis con-
viennent, après avoir mûrement discuté la question, qu'il
est necessaire de créer un nouveau juge, nous assumerions
une autorité dangereuse en refusant une telle demande.
Dans ce cas, ce que l'honorable député a dit prouve la sa-
gesse de la conduite du parlement de Québec.

Tous conviennent qu'il devrait y avoir un plus grand
nombre de juges à Montréal. Je suis certain que si un re-
mède devient nécessaire, le parlement de Québec prendra
les moyens de le découvrir. Je prendrai donc la liberté
d'appuyer la résolution.

M. GIROUARD (Jacques-Cartier). J'ai écouté avec
beaucoup de plaisir le brillant discours de l'honorable chef
de l'opposition, et comme député de la province de Québec
et membre du barreau, je crois que notre province lui doit
de la reconnaissance pour le soin avec lequel il a exposé la
question ; cet exposé mérite l'admiration du membre le plus
exigeant du baireau de Québec. Nous lui devons des remer-
ments de es qu'ils a examiné la question à un point de vue
large et sans parti pris. A mon avis il s'est montré non-
seulement habile avocat, mais véritable ami de la justice.
Cwei n'est point une question de parti, et je suis heureux que
l'honorable monsieur ne l'ait point traitée comme telle:
c'est ainsi qu'en 1857, lorsque cette question de la décentra-
lisation jidiciair-e, dans la province de Québec, fut soumise
au parlement canadien, nous vîmes les deux partis politi-
ques s'unir pour élaborer ce que l'on regardait alors comme
la meilleure mesure pour assurer la bonne administration de
la justice dans cette province. Aujourd'hui, nous avons à
examiner non point la question de dépenser quelques mil-
liers de piastres pour le traitement d'un sixème ou septième
juge à Montréal, mais la question beaucoup plus importante
de l'organisation de la judicature, telle qu'elle existe depuis
vingt ans. La meilleure manière d'étudier la question est
de l'envisager au point de vue des intérêts de la pro-
vince. Je crois ne point exagérer en disant que, dans notre
province, l'administration de la justice cause un grand mé-
contentement qui, toutefois, n'a point pour objet le person-
nel de la judicature. Nul doute que, pour la plupart, ce
sont des hommes d'une science profonde et très-laborieux,
bien que les deux partis aient trop souvent été contrôlés
par des exigences politiques dans le choix des juges, et obli-
gés de placer des partisans malheureux ou inutiles. Cela
explique peut-être pourquoi nous voyons tant de juges sur
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la liste des pensionnaires de l'Etat. Cela est peut-être dû
aussi à ce que nos juges ont beaucoup trop à faire pour de
faibles traitements-je parle ici des districts de Québec et
Montréal où la vie est tròs coûteneo ; et. naturellement,
ayant d-oit à une pension équivalente aux deux-tiers de
leur traitement, après dix ans de service, ils la demandent,
l'exigent même, préfërant se retire- dans la vie privée ou
agir comme avocats consultants, au lieu d'abréger leurs
ours ei continuant leurs travaux.

J'ai été heureux d'entendre le député de Durham-Ouest
faire l'éloge de notre code civil. Comme étudiant en droit
romain, comme avocat on chancellerie, il a eu l'occasion
dans le cours de sa pratiqune, d'admirer les grands principes
de cette loi qui forme la base de notre code civil dont notre
province est tière à juste titre.

Mais je dois dire que, comme membre (lu barreau de Qué-
bee, je le suis pas grand admirateur de notre code de procé.
dure civile. Nul doute qu'il est bascé sur une ordonniani-e
importante à l'époque, 16d7, et sur les commentaires de cette
ordonnance par un vieil auteur, Pigeau; mais ces règles
de procédure, certainement bonnes il y a 200 ans, dans une
-o'iété qui n'était pas commerciale, ne peuvent aussi bien
s'appliquer dans une société comme la nôtre.

.Vadmets aussi, avec Fhonorable député de Durham-Ouest,
que nous pourrions, avec grand avantage, emprunter a
lOuitario et à d'autres provinces des meures qui améliore-
i aent nos règles de procédure. En examinant cette ques-
tion, nous ne pouvons faire que des recommandations. Notre
juridiction, dans ce parlement, est très limitée par l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord.

Nous avons seulement le pouvoir- <le nommer le juges et
de pouxrvoiiir a leurs t raitoen ts; l'organisation et les autres
depau1es (es cours' provinciales sont àntièrement lair-ées !
la législatur'e provinciale; nous n'agissons que comme corps
exécutif chargé de mettre à effet sesrecommandations; nous
sommes dans la position d'un banquier sur lequel un dépo-
sant tire une traite; nous devons faire honneur à ses bil-
lets.

Mais on ne saurait nier qu'en votant les traitements des
juges, nous avons le droit de faire aussi des recommanda.
tions, sans intervenir dans leurs fonctions, d'autant plus que
ces recommandations viennent d'un corps délibérant tout à
fiîit désiintéresré.

A mon avis, la difficulté n'est pas de nomîumer ii. septième
juge, nomination que l'on devra faire, parce qu'elle est in-
dispensable dans le district de Montréal; mais avant deux
on trois ans, il faudra encore un autre juge, parce que le
système est mauvais. La décentralisation judiciaire qui
était urgente en 1857, ne 'est plus autant aujourd'hui.

En 1857, la province de Québec n'était ti aver>ée que par
un seul chemin de fer, de la frontière de l'ouest aux Can-
tons de l'Est, le Grand-Tronc, et aloi-s les districts éloignés
communiqua:ent difficilement avec les grands centres. Les
personnes qui résidaient à trente, quarante, cinquante
milles de Montréal, prenaient deux jours pour se redri-e en
ville, et alors la décentralisation était nécessaire.

Mais aujourd'hui, la proince est sillonnée de chemins de
fer. Par exemple, Saint-Lin qui se trouve dans le district de
Terrebonne, communique plus aisément avec Montréal
qu'avec le chef-lieu. On peut dire la même chose de Jo-
liette et de pl;eurs autres districts.

La question -. est pas d'abolir la décentralisation judi-
ciaire, mais de la modifier, de la réformer. En 1857, nous
avions sept districts judiciaires, Montréal, Québec, Sher-
brooke, les Trois-Rîvièies, Ottawa, Kamouraska et Gaspé.
Les causes étaient alors décidées par trois juges; les appels
étaient moins nombreux qu'aujourd'bui, si l'on tient compte
du chiffre de la population, et pour la simple raison que la
dêcision de ces trois juges satisfaisait le publie.

En 1857, toute la province fut divisée en vingt districts
judiciaires. On créa une cour Supérieure composée d'envi-
ron dix-huit ou vingt juges. Elle devait être présidée par

M. GIRoUAD (Jacques-Cartier)

8 FÉVRIER
un juge en chef. Il ne fut pas nommé de juge à Montmagny,
la Beauce et Chicoutimi.

En 1870, on nomma un juge de plus à Montréal, et le
quorum fut fixé à cinq. En 1871, un autre juge fut nomme,
puis un autre en) 1872, ce qui porta à vingt-six le nombre
des juges de la cour Supérieure.

Il fallait accorder des appels, parce que les décisions
étaient renducs par un seul juge, et la cour de lévision fut
établie pour examiner ses décisions. Nous avons aussi une
cour d'appel composée de cinq juges. Le chef de l'opposi-
tion a fait une légère erreur en mentionnant la juridiction
des niagistrats stipendiaires. Elle a été abolie, et il ne reste
plus que quatre de ces magistrats dans districts fort éloi-

gnés.
Quant aux effets de cette décentralisation, je c-ois qu'il

est important de considérer les chiffres, car je n'admets
poiit, avec le député (le Bagot (M. Mousseau), que les
chiffres ne signitient rien ; au contraire, je cr-ois qu'ils ont
une grai de importance et j'y ajoute foi.

Voi-i quelques statistiques empruntées à un excellent
manuel publié par- un laborieux avocat de Montréal, M. Pa-
gnuelo. Elles prouvent que ces districts judiciaires ne sont
plus nWcessaires, s'ils l'ont jamais été.

Je ne parlerai pas des causes par défaut, car on sait
qu'elles peuvent être réglées par le protonotaire ou le gref-
fier (le la cour, et je m'en tiendrai aux causes portées (levant
la cour Supérieure. En 1877, dans le district d'Ar'thaba'ska,
il y a eu tren te-huit causen; n 1878, vingt-neuf ; en 1879,
quarianie-liuit. Dans le district de la Beauce, quarante-huit
en 1877; vingt-six en 1878, et douze en 1879; dans le dis-
trict de Beauharnois, douze en 1877, vingt-sept en 1878, et
seize en 1879; dans le district de Bedfbrd, quarante-huit en
1,577, quarante sept ci 1878, et stoixait d ix n.l 17. Ilus
le district de Ciicoutimi, il n'y a pas tu de causes en 1877
en 1878, une, et en 1879, quinze.

M. CENION. Le rapport du protonotaire de Chicoutimi
n'a pas été reçu et, par suite, les chiffres ne sont pas connus.

M. GIROUAR L). Peut-être l'honorable monsieur peut-il
nous donner ces chiffres. Dans tous les cas le nombre des
causes ne saurait être bien considérable, si l'on considère le
fait qu'il n'y a eu qu'une seule cause en 1878. Dans le dis-
Irliet de Ganlie, qui est com1p1'-é le deux e ,mtes et p:ssède
deux juges, il n'y out qu'une îaue enl 1-71, une nIi 1878, et
cinq ci 1879. Dans Bonaventrai' il n'y en a pas eu une
seule pendant les années 1877, 1878 c 1879. Dans Iber-
ville, il y en a en vingt et une en 1877; vingt-quatre en
1878, et trente-quatre en 1879; dans Joliette, cinq en 1877,
huit en 1878, et seize cri 1879; dans Katmouraska, vingt-
neuf ci 1F77, quarante-sept en 1878, et vingt-neuf en 1879;
dans iinouski, dix-neuf ci 1877, six en 1878, et dix-neuf
ci 1879; dans Montmagny, onze ci 1877, vingt-six en 1878,
et trente-trois en 1879; dans Montréal 952 cn '1877, 890 en
1878, et 860 en 1869,

L'honorable chef (le l'opposition a dit qu'il y avait eu une
diminution d'affaires à Moitr-éal; c'est le cas. Cela est dû
à l'abrogation de la loi de faillite, et, aussi à l'accroissement
de la pi-ospérité du pays, de la politique nationale. Mais
cette dim:nution se rapporte seulement aux causes (le collec-
tion qui ne sont contestées que pour obtenir du délai, et ne
modifient en rien la somme de travail des juges.

Si nous examinons le nombre de causes portées ci cour
de Révision, nous voyons qu'elles constituent un élément
imaportant dans les affaires judiciaires de ce district. En 1877,
il y a cn 166 causes, en 1878, 156 et en, 1879, 149. Ces chif-
fres démontrent clairement que plusieurs des juges qui rési-
dent dans les districts ruraux, pourraient aller à Montréal
et à Québec aider leurs collègues de ces villes, sans que les
districts ruraux eussent à en souffrir. Le fait de n'avoir
qu'un juge pour présider aux procès a été cause qu'un nom-
bre énorme de causes ont été.portées en appel.
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Je vois par des statistiques publiées dans le manuel de M.
Pagnuelo que, sur cent causes entelidues en cour Supérieure
environ 19 sont portées en appel. Le savant monsieur
donne la proportion des causes portées on appel dans les
autres pays, et ses chiffres à ce sujet sont trètinstructifs.
A Genève cette proportion a été de 7 pour cent depuis 1817,
jusqu'en 1835, et de 10 en 1865. En France elle a été de
15 depuis 1841 jusqu'en 1845, do 15 en 1840. de 13 eni 1847,
de 12 en 1849 et de Il depuis 1'66 jusqu'eu. 1877. S'il y a
si peu de causes portées en cour d'Appel en France c'est
parce que les jugements ne sont pas rendus par un seul juge,
mais par deux on trois, les Etats allemands, la pro-
portion des causes portées en appel est de 7J pour cent; en
Angleterre elle estde 8.

Mon honorable ami de Durham-Ouest a dit que le grand
nombre de causes portées en appel dans notre province est
peut-être dû au caractère de la race française, et il a rap-
pelé à cette Chambre ce dicton d'un roi de France, que les
français aiment la guerre au point de plaider entre eux pen-
dant la paix. M. Pagnuelo a répondu à ce reproche, en
démontrant, par de< statistiques, que la population anglaise
de la province de Québec est aussi friande de procès que la
population canadienne-française. On a suggéré plusieurs
remèdes à l'état d'encombrement des affaires judiciaires du
district de Montréal.

M. Pagnuelo, qui s'est beaucoup occupé de cette question,
a suggéré qu'une loi fût passée par la législature provinciale,
prescrivant qu'un certain nombre (le juges devraient résider
A Montréal, où ils exerceraient leurs fonctio s, et qu'ls
iraient en même temps dans les distr icts r -aux, quand ce
serait nécessaire. Je n'entreprendrai pa de suggérer le
remède nécessaire, mais il est évident que e système actuel
est, mauvais, et, en conséquence, la justic est mal adminis-
trée, ce qui offre un sujet de mécontente nt général aux
habitants de cette province. Il faut un changement.

Le système doit être entièrement renouvelé, de manière à
ce que les décisions soient rendues par trois juges, et non
par un seul magistrat.

L'honorable chef de l'opposition a cité, de certains docu-
ments qui, de temps à autre, ont été déposés sur le bureau
de cette Chambre, des recommandations faites par les juges
et le barreau de Montreal.

En 1877 on a demandé un juge pour la cour de Faillite,
et on voulait qu'il fût nommé en suis du nom bra de jtges
dîjà existants. Les honorables juges Johnson, klaukay,
Torrance, A. Dorion et Papineau ont représentë:

" Que les besoins de l'administration de la justice, dans le district de
Montréal, exigent impérieusement que les juges de ce district aient de
l'aide dans l'accomplissement de leurs devoirs, et que le moyen de leur
accorder telle aide serait de nommer un juge spécial de cour de Faillite
pour le district de Montréal.'"

A cette époque, les juges sentaient que la norhination d'un
juge additionnel était nécessaire à la bonne expédition des
affaires de la cour de faillite. Mais, malgré l'abrogation de
la loi de faillite, la besogne des cours de Montréal est si
énorme, que l'administration de la justice souffre réellement
du manque de juges additionnels.

Prenons, par exemple, la besogne qui se fait en chambre,
et qui constitue un élément très important dans l'adminis-
tration de lajustice. Cette besogne se fait, à Montréal. entre
dix heures et demie et onze heures, et le juge qui siège en
chambre est obligé de se rendre à la cour connue sous le
nom de cour de troisième division, laquelle siège depuis onze
heures jusqu'à quatre heures; il est alors souvent impossible
aux avocats de voir le juge en chambre.

Ils sont quelquefois torcés d'attendre plusieurs heures, ce
qui présente de graves inconvénients et occasionne pairfois
des pertes sérieuses aux plaideurs. Nous savons tous que
cette besogne qui se fait en chambre demande à être expé-
diée avec célérité, et il est important que le juge soit visible
pendant toutes les heures d'affaires. Cette seule raison
suffit pour démontrer qu'il est nécessaire de nommer un

septième juge. Il est vrai que les juges des districts ruraux
viennent aider leurs collègues de Montréal, mais supposons
le cas où l'un deux, par la maladie ou autre cause indépen-
dante de la volonté, ne puisse s'y rendre, qu'arrivera-t-il?
Les parties seront là avec leurs témoins, mais ne pourront
être entendues faute du juge. Des faits de ce genre ne se
produisent que trop fréquemment.

Un mot maintenant au sujet de la cour du Banc de la
Reine. L'honorable député de Durham.Ouest a cité le juge
lamsay, qui est d'avis que quatre juges pourraient faire la
besogne de cette eour, de sorte que le cinquième pourrait
s'occuper des affaires criminelles. Comme membre du bar-
reau de Montréal.je sais personnellement que les avocats et les
plaideurs refusent de soumettre leurs causes à quatre *juges.
Ils n'aiment pas à s'exposer à éprouver les inconvénients et
à encourir les frais d'une nouvelle audition. Ils veulent
l'opinion du tribunal au complet, car ils sont convaincus
que de cette manière leurs causes seront mieux examinées
et mieux jugées. Je sais que c'est là le sentiment à Mon-
tréal, et à la cour d'Appel, les avocats refusent générale-
ment de soumettre leurs causes à quatre juges. La nomina-
tion d'un sixième juge est conséquemment une nécessité.

L'honorable juge Ramsay suggère un autre mode d'épui-
ser le rôle de la cout d'Appel, qui est toujours rempli. Il
suggère que ce tribunal siège de jour en jour, jus:u'à ce que
les affaires de la cour soient épuisées. Ce plan aété adopté,
et la cour d'Appel a siégé depuis le 1er de novembre dci-
nier jusque vers le 23, puis elle s'est transportée à Québec,
où elle a siégé. Le 11 de décembre elle revint à Montréal où
elle siègea jusqu'à Noël. Cette cour siège actuellement,
depuis quiize jours, et chose étrange, le rôle semble être
aussi rempli aujourd'hui qu'il l'était à l'ouverture du terme,
en novembre. A la fin de ce mois, ctte cour ne pourra
siéger avant le mois de mai, vu qu'un de ses juges devra
sièger en cour criminelle, à partir du 24 mars; et si nous ne
pourvoyons pas au salaire d'un septième juge et que nous ne
permettions pas à cette cour de sièger de jour en jour, jus-
qu'à épuisement des causes, il sera impossible de rendre
justice aux intéressés, et de reconnaître les droits de la po-
pulation de Montréal.

J'espère que tous les députés de la province de Qpébec
exprimeront leur opinion sur ce sujet. Je crois être l'in-
terprète du sentiment général de cette province, en disant
que l'on ne désire pas seulement une meilleure administra-
tion de la justice, mais aussi une réduction des dépenses de
la p'ovince, et que le système de l'administration de la jus-
tice devrait être modifié et réorganisé.

Si l'on n'a pas pujusqu'à présent opérer cette réforme, c'est
dû à la faiblesse des divers gouvernements provinciaux de
Québee. Ils ne peuvent passer une loi de ce genre sans
soulever de l'oppo-ition de la part des députés de la cam-
pagne. Mais nous n'avons ici aucune complication politique
de ce genre.

Un gouvernement appuyé par une majorité de quatre-
vingt voix peut se permettre une discussion libre de ce
sujet, surtout lorsque l'honorable chef de l'opposition a
placé la question sur une base aussi large et aussi li bérale,
et qu'il s'est élevé au-dessus de la politique de parti. Je dis
qlue chaque député de la province de. Québec devrait faire
comprendre au puhlic de cette province l'importance qu'il
y a de réorganiser le système de.procédure judiciaire.

Nous devrions ramener les juges de la campagne à Mon-
tréal, ou dans d'autres grands centres où il y. a tant de
besogne à faire; ce qui leur serait aussi utile à eux-mêmes
qu'au public.

M. CIMON. M. l'Orateur, je ne sais, pas si je dois me
lever pour adresser la parole dans cette Chambre; après
ce qu'a dit l'honorable député de Jacques-Cartier (M.
Girouard) j'hésite à le faire. Je ne suis qu'un avocat de
campagne, pratiquant dans un district où,. comme l'adit
l'honorable député de Jacques-Cartier, il n'y a eu qu'une
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seule cause comestée en 1877 et pas une seule l'année sui- Montmagny. Je pourrais citer un grand nombre d'autres
vante. Je dois donc être un avocat bien maigre et être à exemples. Je pourrais même citer un grand nombre
la faim et à la soif Je tremble encore pour une autre d'avocats qui pratiquent dans les districts ruraux. Je pour-
raison : c'est que l'honorable député de Durham-ouest rais citer les avocats des Townships de l'Est et du district
(M Blako), qui a adresé la parole à cette Chambre de St. Hlyacinie qui sont ici dans cette Chambre ; et je
cet après-midi, a fait un tableau si triste d'un homme ins- demanderai à l'honorable député de Durham, et à 'hono-
truit résidant à la campagne que, réellement, je suis porté à rable député de Jaeques-Cartier s'ils sont inférieurs
avoir honte de me trouver ici ce soir, dans une Chambre en intelligence à l'honorable député de Durham et à
composée d'hommes aussi intelligents. L'honorable député l'honorable député de Jacques-Cartier, et à bien d'autres
(le Durham a dit : Pourquoi mettre un juge à la messieurs qui pratiquent dans les villes. Eh I bien, M.
campagne ? Pourquoi l'éloigner de la ville ? A la cam- l'Orateur, pourquoi priver les campagnes d'unjuge ? En les
pagne il n'y a pas un homme instruit ! Son intelligence va. privant d'un juge vous les privez des membres du barreau,
diminuer ! Ses con wissanecs vont devenir moindres ! Il. vous les privez d'un protonotaire, vous les privez d'une
va devenir un juge incapable et au point de vue de l'intelli- foule d'hommes instruits qui, avec la centralisation judiciaire
gence et à tous les autres points de vue I C'est pourquoi il ne demeureront pas dans les campagnes parce qu'ils ne pour-
fint empêcher les juges de résider à la campagne ; et l'ex- ront y gagner leur vie.
Pression que l'honorable membre a employée dans cette La décentralisation judiciaire a été considérée comme un
occasion, c'est que son intelligence se rouillait, et que c'était grand bienfait parce qu'elle a ouvert une carrière à un
un juge qui perdait son intelligence. Eh ! bien, je regrette la plus grand nombre de personnes et leur a permis de faire
mannière d'agir dc certains juges des districts ruraux dans leur marque. Une foule de jeunes gens se sont rendus dans
le Bas-Canada, surtout dans la partie qui se trouve cr bas les districts ruraux et là ils ort été capables de se faire une
(le Quîébec, et qui donne raison à l'honorable membre. Je clientèle et de développer leur intelligence mieux qu'ils n'au-
regrette que les juges qui sont nommés par le gouver- raient pu le faire dans les villes; au milieu d'une popula-
neIment fédéral et qui sont obligés par une loi locale de tion dense et noyés au milieu d'un si grand nombre dle
demearer dans leur district, prennent la liberté de membres de la profession. Où ces jeunes gens ont-ils déve-
laisser la campagne pour aller demeurer dans les loppé leur intelligence ? C'est dans les districts ruraux, à
villes ; ils donnent certainement par là raison à l'hono- plaider devant les juges instruits et intelligents qui ont été
rable député de Durham. Mais de ce que les juges ne nommés pour administrer la justice dans ces districts. Je
font pas leur devoir, de ce qu'ils foulent aux pieds la loi ; dis que la décentralisation judiciaire a encouragé l'instruc-
de ce que ces juges abandonnent l'administration de la jus- tien dans nos campagnes, qu'elle a développé nos campa-
tice où ils sont obligés de la rendre, il ne s'ensuit pas gnes, qu'elle a aidé à développer plus rapidement la colo-
qu'elle n'est pas nécessaire. Il y a plus. Que font les nisation dans le Bas-Canada ; car c'est un encouragement
juges qui sont obligés de demeurer dans leurs districts ? pour les personnes instruites d'aller s'établir dans les can-
ils demeurent aujourd'hui dans le district de Montréal. pagnes; et qunand il v a di\ u quifm on vingt personves
Avec le système d'entraver les affaires dans les districts instruites dans un distriet, ces personnes instruites vivent
ruraux il n'y a rien d'étonnant que les affaires soient en petit parmi le peuple; ces personnes accoutument le peuple
nombre; surtout quand on voit un juge qui demeure dans à la politique; et c'est ainsi, M. l'Orateur, que le peuple du
le district de Montréal et qui devrait demeurer à 500 milles Bas-Canada est aujourd'hui instruit, qu'il est aujourd'hui au
de là, dans le district de Gaspé, s'empresser, lorsqu'il entend fait de tout ce qui se passe dans le Canada et dans l'univers.
dire qu'une cause a été intentée dans son district, d'en- Mais, M. l'Orateur, je ne vois pas pour quelle raison
voyer l'argent au demandeur pour s'exempter de descendre l'honorable député de Durham a pu se lever cet après-midi
dans le district. Jedis qu'avec un pareil système il n'y a dans cette Chambre pour s'opposer aux résolutions propo.
rien d'étonnant que les causes dans les districts ruraux soient sées par le gouvernement. Je ne vois pas pourquoi il a
peu nombreuses et qu'il n'y a rien d'étonnant qu'on entende profité de l'occasion pour faire la leçon à la province do
lhonorable député de Jacques-Cartier s'écrier qu'i liaut Québec etâ la législature de la pr'ovinc (e Qube- ; et je ne
faire remonter les juges de la campagne à la ville. Mais, M. vois pas pourquoi l'honorable député de Jacques-Cartier,
l'Orateur, est-c que l'honorable député de Durham pen- qui devrait être jaloux des droits de sa province, de
sait à son ami qui siége à deux pas de lui lorsqu'il a pro- l'indépendance de sa province vis-à-vis le gouvernement
noncé les paroles qu'il a prononcées cet après-midi dans fédéral, s'est joint à l'honorable député (le Duirhama
cette Chambre ? Est-ce qu'il pensait à l'honorable député dans cette occasion. Ce dernier a dit: C'est nous qui
de Québec-Est (3. Laurier), qui réside dans le comté payons les juges, c'est pourquoi nous avons droit de do)nner
d'Arthahaska, qui pratique dans la district d'Artbabaska, et des conseiis'à la législature de Québec; nous avons droit
qui est devenu l'un des piliers au parti libéral dans cette de dire: Nous allons suspendre le salaire de ces juges jus-
Chambre ? Est-ce qu'il pensait aussi à celui qui a été pendant qu'à ce que la législature locale ait adopté notre opinion. Et
longtemps le chef'du parti libéral, et que laProvidence arap- partant (le là, où a-t-il été? Il a été jusqu'à parler de la pro-
pelé dans l'autre monde; est-ce qu'il pensait à l'honorable M. cédure civile, qui ne regarde pas du tout le gouvernement
Letellier, qui a été regardé, aux yeux du parti libéral, comme fédéral, qui est de la compétence de la province de Québec;
un homme d'une grande intelligence, ce que je ne conteste il a été jusqu'à donner une leçonde procédure aux membres
pas, et qui était un homme très-instruit ? Et où cet homme de la législature locale; il a été jusqu'à dire: Il faut que
a-t-il développé son intelligence? Où a-t-ilpris ses capacités ? vous amendiez le Code de procédure; il faut que vous tus-
C'est à la campagne; dans le district de Kamouraska. siez disparaître les exceptions à la forme ; il faut que vous

Il y a un grand nombre d'autres personnes qui se sont fassiez disparaître les exceptions dilatoires et beaucoup d'au-
distinguées, au barreau dans la politique et dans toutes tres choses qui sont dans vos lois de procédure ; et jusque-là,
les autres professions, qui ont inme été au premier nous allons suspendre le paiement du traitementde vosjuges.
rang ; et d'où venaient-ils ? Ils venaient de la cam- Avec un pareil système, avec une pareille logique, les légis-
pngne. Et, M. fOrateur, je me rappelle un nom qui latuies locales perdent leur indépendance ; elles ne devien-
a obteui une grande célébrité dans le Bas-Canada, qu'on nent que les instruments du gouvernemuent fédéral, car à
se rappelle avec respect, et devant lequel on s'incline, tout instant il pourrait dire: t e que vous faites là ne nous
sir Etienne Pascal Taché, qui a été le chef de tout le plaît pas, et nous allons vous retrancher les subsiles.
Caida pendant un grand nombre d'années ; où avait-il Je suis tout-à-fait peiné de voir que l'honorable
luise ses connaissances et développé la haute intelligence député de Jacques-Cartier qui devrait être jaloux de
qui le distinguait ? Il les avait puisées dans le comté de la liberté de sa province,-car nous devons être, 'ous
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députés de la province de Québec, plus jaloux que les
depués des autres provinces de l'indépendance de notre
proviice,-je suis peiné, dis-je, que l'honorable député de
Jacques-Cartier ait embrassé les vues de l'honoroble député
de Durham, et je dis qu'ils ont manqué de logique, tous
deux, dans les discours qu'ils ont prononcés devant
cette Chambre. L'honorable député de Jacques-Cartier
veut attirer à la ville tous les juges. Cela se ' coin-
prend, l'honorable •député est de Montréal; il pratique
dans la ville de Montréal, et naturellement, il serait bien
content de voir les affaires augmenter dans cette ville;
au lieu de deux ou trois milles causes à la cour supé-
rieure qui se prennent dans le district de Montréal, l'hono-
rable député de Jacques-Cartier serait très-heureux de
voir toutes les causes qui se prennent dans les districts
ruraux se prendre dans la ville de Montréal, cela augmen-
terait sa clientèle. Eh ! bien, il n'y a rien d'étonnant que les
avocats de la ville de Montréal soient pour la õentralisation
judiciaire, et je remercierai spécialement l'honorable Pré-
sident du Conseil Privé, qui est un avocat de Montréal,
d'avoir bien voulu traiter cette question à un autre point de
vue qu'au point de vue sectionnel, d'avoir rendu justice aux
districts ruraux, et de ne pas avoir montré l'égoïsme de
certains autres (le ses confrères qui pratiquent dans les villes.

Il faut considérer, dans le Bas Canada, pour ce qui regarde
la décentralisation judiciaire, une autre raison : il faut consi-
dorer que quand on a fait cette décentralisation judiciaire,
on avait aussi en vue de mettre la justice plus à la
portée des justiciables.

La provivce de Québec est une immence province, et la
ville de Montréal et la ville (le Québec ne peuvent prétendre
qu'elles sont toute la proviue. .11 y a par exemple le dis-
trict de Chicoutimi qui se trouve à 200 milles de la viiie de
Québec ; nous n'avons pas de chemins de fer pour commu-
niquer avec la ville de Québec, nous n'avons que la naviga-
tion en été. Eh ! bien, M. l'Orateur, à Chicoutimi, il y a
actue'lement une populati>n de 30 à 40 mille âmes; il y
rògno une grande activité et il s'y fait beaucoup d'affaires;
iai., nous n'avons pas de juge ; quand nous avons besoin

de faire une procédure, quand nous avons besoin de l'auto-
rité d'un juge, nous sommes obligés d'aller à la ville de
Québec, à 200 milles; il faut trois jours pour s'y rendre et
trois jours pour revenir. Eh ! bien, je dis que c'est une injus.
tice de prétendre que les justiciables du district de Chicou-
timi doivent aller à Québec pour y demander l'autorité
d'un juge.

On dit : il n'y a pas d'affaires dans ces districts ruraux;
et l'honorable député de Jaeques-Cartier a cité des sta-
tistiques. L'honorable député a trouvé bien facile de citer
des statistiques, mais il ne s'est pas donné la peine
d'aller aux statistiques officielles ; il ne s'est pas donné
la peine d'ouvrir la Gazette Oficielle qui se trouve à la
bibliothèque, il s'est contenté de prendre tu tableau tout
fait qui se trouve dans un livre publié par un membre du
barreau de Montréal. Je dis que ces statistiques, pour ce
qui concerne le district de Chicoutimi, sont tout-à-fait incor-
rectes et tout-à-fait incomplètes. Je ne puis donner le
chiffre exact des affaires du district de Chicoutimi parce que
ces statistiques manquent, mais je réside dans ce district ;
je sais ce qui s'y passe, etje vais donner approximativement
le chitfîre des causes intentées à la cour de Chicoutimi. Il
se prend généralement à la cour de circuit, dans la ville de
Chicoutimi, 600 ou 700 cuiuses par année.

LI y a une cour de circuit à Hébertville, à 18 milles de Chi-
coutimi, où il se prend à peu près 200 causes par année.
Eh! bien, voilà 900 causes à la cour de circuit, dans le
comté de Chicoutimi seulement. Les affaires de la cour
supérieure sont comme suit: Il y a généralement de 35 à 45
causes par année à Chicoutimi. A part cela, nous avons
toutes les pro'cédures.incidentes qui se font à Chicoutimi
comme ailleurs, et qui sont considérables. Nous avons,
comme ailleurs, des opinions souvent différentes sur la vali-

dité des élections municipales; '-luivent, comme ailleurs,
nous avons des opinions ditiérentes sur la validité des listes
électorales qui se font. Eh! bien, il nous est impossible de
contester les élections municipales; il nous est impossible
de contester les listes électorales, car il laudrait poar cela
aller nous adresser à un .juge qui demeure à Québec. Le
juge vient nous voir trois fois par année-car c'est une
visite qu'il nous fait-il vient nous voir à la fin de mai,
dans le mois d'octobre et dans le mois de janvier; il est dix
jours au plus chaque Fois, ce qui fait que nons n'avons que 3à
jours sur douz mois ,ù nous pouvons recourir à l'autorité
d'un juge.

Uhonorable député de Jacques-Cartier a dit que les
juges sont beaucoup plus occupés, qu'ils ont beaucoup plus
d'ouvrage en chambre; qu'il y a mille procédures à faire en
chambre. Si on veut faire casser un capias, dit-il, il faut
faire une requête au juge en chambre; pour contester une
saisie-arrêt il faut faire une requète au juge en chambre, et
les juges sont occupés du matin au soir-. Je demanderai à
l'honorable député peut-il s'attendre qu'il y ait des affaires
en chambre dans le district de Chicoutimi quand nous n'avons
pas do juge. Je ne blâme pas le juge; la loi ne lui fixe que
trois termes; la proclamation qui ne fixe que trois termes
dans le district do Chicoutimi date de 1857, et l'honorable
juge tient ces termus régulièrement; il administre bien la
justice, son honnêteté et son intégrité sont au-dessus de tout
soupçon ; c'est un homme qui fait honneur à sa position;
c'est un homme que nous aimons et que nous aimerions à
avoir au milieu de nous, nous l'estimons tellement que nous
voudrions l'avoir pendant toute l'année avec nous.

Je vais citer un cas: le printemps dernier, trois mois
avant le terme, et par conséquent trois mois avant qu'on pût
avoir un juge, il y avait ce qu'on appelle des plaideurs peu
scrupuleux; ils se mettent à penser et ils se disent: notre
juge ne peut pas venir avant trois mois, prenons un capias
contre notre débiteur et mettons notre homme en prison;
plutôt que de passer trois mois en prison il va nous aban-
donner ce qu'il a; il va nous donner son cheval, sa vache et
ses autres biens; c'est ce qui a en lieu: cette personne a
préféré abandonner ses biens plutôt que de demeurer en
prison. Eh ! bien, si un juge eût été présent avec une
requête qui lui aurait été présentée, cette personne-là aurait
eu justice. Mais il y a encore plus. Parlons de ces denan-
deurs qui ont des dettes douteuses, que font-ils
encore ? Eh bien ! trois mois ou deux mois
avant le terme, sachant qu'il est impossible au défendeur
d'avoir justice, ils prendront une saisie-arrêt avant juge-
ment ; ils saisiront tous les biens du défendeur ; ils saisi-
ront même les objets qui sont déclaiés insaisissables par la
loi, sa vache, son cheval ; ils dépossèderont le défendeur de
ses effets et nommeront un gardien qui leur est ami; et le
pauvre malheureux, pour reprendre sa vache qui est le seul
soutien de ses enfants, abandonnera son cheval et ses autres
biens. Et après cela, on dit qu'il n'y a pas d'affaires
dans ces districts. Je vais citer un grand nombre de
cas où la présence d'un juge est nécessaire. Un juge, M.
l'Orateur, n'est pas utile seulement pour présider les termes,
il a encore une foule de fonctions administratives et judi-
ciaires très importantes à exercer ci dehors des termes. Je
citerai par exemple les pouvoirs que lui donne la loi contre
les détenteurs illégaux des terres dans les townships ; pour
juge- les requêtes en cassation de brefs de capias, ou de saisie-
arrêt simple, pour donner la possession provisoire des objets
saisis revendiqués, pour le séquestre, les poursuites entre
locateurs et locataires, pou- la contestation des listes élec-
torales, pour les brefs de prérogative, pour l'habeas corpus
au civil et au criminel, pour les compulsions. pour les
assemblées de parents, pour la vente des biens de,, mineurs,
pour l'apposition et la levée des scelléi, pour règler les
difficultés lors de la confection des inventaires, pou- les
enquêtes, et pour mille autres sujets. Voici une popula-
tion de 30,000 à 40,000 àmes dans le district de Chicoutimi,

1881. 955



956 DÉBATS DES COMMUNES. 8 FÉVRIER

qui est privée du secours d'un juge lduis tous ces cas.là. Et Je pont rais en citer un nombre considérable. Je ne veux
aprs cela. on dira ome l'honoriable dépilté de Jacques. pas ocuper le temps de la Chambre à citer des cas

qu'il faut rappeler les jalîges dans les villes. Iici's, mais j'affirme comme fit, qu'il y a dans toute la
Mai.; i-y a p je prends maintenant je> vauses contes- province (eQuébec auj''ui, un désir, un

tées, et je vis démion trter les injustices énormes qui en n(e: atpe
résultent dans l'état de choses aetuel, dans le district de code actuel, et etois que nous j'aurions depuis longtemps
Chimoutiimi, parce que hlidecent 'alisation judiciaire n'est pas -i i îlt voulu suivie dans cette ies l é î is
complète. Voici: Nous avons uni ternie trois fois pas aniwe et les bsoins (l la jojillation. MaintenaiitJe puis dire ;
six jours de cour de ciciit, six joirs de cour supérieure. cette Ciamire qu'en etl'et, il y a une eliî1 de on a
t'néralement, il nous est iin possi bl de dprocéder a l'enquête préparé un systoîne tout nouveau (e p'océdure de manière

_uns les causes contestées à la cour supîér'ieure autrement à alîir les lon4nwiî's et les délais de la procédure actuelle.
que devanît le juge. Mai" le d'alors, H. David Ross, es: sorti

Eh bien ! qu'arrive-t-il ? Il arrive qu'une cause est inscrite l'office et n'a pas pu compléter qu'il avait en vue.
à l'enquòte et au mérite, le juge arrive, le terme commence, J'app'ends aujourd'hui que le procu'eur-gêîîéîal (le la pIo'
c'est la première cause sur le rôle, et il y a un grand nom- vince (e Québec a fait connaître son intention de changer
bre le témoins d'appelés; nous commençons l'enqêite le ce système pon' un système nouveau, et même, p'étenWt'oi,
matin et nous la pour.suivons tout e la jouritée ; le lendieiiaîn il voudait adoptci pour la province (le Québe le code e
c'est encore la même chose, et ainsi de suite durant les six proeédu'e qui st suivi dans 1'Etat de New-You'k. Eh bien

1-S. ce serait faiÎre tin pas~ i mmense. Voici que nous plataugreons
Pendant tout le terme, cette cause a arrêté toutes les depuis nombie d'années dans un vieux systèmede procédure

autres causes parce qu'elle était la première sur le rôle et qui date d'au-delà de deux cents ans, le systôme de Pigeat.
que les parties procédaient à l'eqiète. Eh bien! je deman- A jou'î'hui, nous ne Vivons pas comme â cette époque
derai a mues honorables confrères du barreau; ils savent à présent qte nous avons des communications ripides,
conibien dure tille enquête lorsqu'il y a un grand nombre la vie dépasse, pou' ainsi dire, en an, la vie de douze
de témoins ; ils savent que six jours ou douze jours même ne années passées. Nous voulons aceéléter considérablement
sont pas trop; ils savent qu'une enquote prend quelquefois les affaires; nous voulons arriverdevant une cour de
vingt quatre, et même trente jours avant le se terminer. Justice comme on ar'iveà la banqte, et dire il m'est dit
Voici donc une seule cause qui a pi prendre tout le temps tant, je viens le demander. Il est. bien facile d'eut rire,
de la cour pendant deux ans; et pennlit ce temps-l, toutes mais not'esystème e p'ocdu'e, dans la province de Qtébec,
les causes contestées se trouvaient arréètées; à chaque terme à rctrog'adé au lieu d'avancer. Dans ce temps-L'u, vous
il tid lait fiire venir les témoins afin de ne pas être en défaut, i à vot
et le terme se terminait sans qu'on pt procéi er. "e là la iccnt, il fant <lî'imndel' ai grefflo' de la ' l vous
justice que nous avons à Chicoutimi. Encore une fois, çane donner un ord'e pour sommer une partie nee
dépend pas du juge, le juge fait son d'voir, mais ça tel jou, ensuite, il y a iépn jdis i i t jou's
du système. Il fitudrait un Juge a Gasp)é et un juge à la pour répondre, deux jou's pour s'injcrire à I'enquéte, et
Bemice; ce sont les doux seils istricts aiten li qnd vous avez obtenu
n'ont pas de juges résidents. encore quinze jours pour prendre une ecuiti <n La con-

Maintenant, H. l'Orateur. je demande bien pardon à c'est que les personnes qui ont des droits n'osent
cette honorable Chambre d'avoiir pIris la liberté de lui adres- pas les réclame'; elles aiment mieux faire des sacrifices
ser la parole si longtemps. et d'avoir. moi, venant dle la 1 énoi nies. Ce système est défectuetx; les cou's (le circuit
campagne, étant peu instruit, peu intelligent, dont l'intelIi- devraient se faire suivnt. 'es lieux. 'ai
gence est déjà rouillée quoique je n'aie que huit années de é informé, par le greffier de la cour de la Louisiane,
pratique, d'avoir osé m'adresser à une assemblée composée la anièe dont on procède pour se rendre aux circuits
de personnes auss; intelligen+- e+ n insu'nts que l'est et administrer

aL t olcuper letep dela Chambretr à elaiser les juges en
~ ie M. maiavant q' la motrme o uampaiv. q ni c mi 0i dit ave daison tute les

adopite, lai quelques l'eîiîal1i' il jalhir'e. Il peut îî i'e nége- de 'ouillent à la capagde; peéonne ne peut le lu
pr'ésomptueux (le ina part, ap's le discour qu'un vient il v1d a tlle raiso c aeu'e no lar c'est e les juge et

i aontous lne peuvent das se'ce e 'o la campagne les
e s'ebntender'e, de faiae des oapius jelsais encoM t ,pagé,dir

apîtès avoir' entendlu le discours <le lonrae réieIm i ltliothôfltcs, qu'ou Itrouîve datis les villes. Poînt' ePl,'"-
du con>ei .......... cu'et une bibliot èu' e à l t caupagne, les revenus d'nua

avoa uendant tr'ois t uvat u it dix ans ce sdli'aielmt pas.ñ abr'e dles cunles ngens tui léside it à la capcagne n'ont las les
M. CAý A1N. Je crois en efeêt que l'archevêque! noyenis dle s'acheter «ne biblilhèque, et 'est là u les

dagoecommense à décliner dans ses homiéliesetje points les plus irnportaits si 'n e 'eut p s complètement
cr'ois qu'il devrait aveu' uinGil Blas 4(loi'riôt'e liii pu(ni'lui di'el se rouiller'. Potur donner ensuite «ine autre idée dut système
de les faire moins longues, ,juiiiaipre, tel qu'il existe aujou'd'lui uualns la province de

Pour en reveni' à Ila question qui nous ocîpe, je lis qu'elle Qicéee. je désire attit'er l'attentio n dle nombe extraor-
se résume simplement a cui. E'st-il mainitenuant urgent, dinuie de ju'isdiutiûnr qu'il y a ans cette Provincee
d'apr'ès la demande qui nious est faite pa' la législatue de! et ap's javoi'r cité e deanaideai de 'eonorable p bésident
Québec, de notaiie' itijuge à Montr'éal ? Je cotmprends (lite dut co seil S'il poun'ait me donner le nouabte de juris-
les rôles à la cour de Montréal ont été surchar'gés ptdatt dictions île lan province aet pu son édification, et pour
lotngtemps. mais je vois atjoîi'd'huî qu'ils le sont bien i'édiqfiatio d<lu b.de eau, je vais donner le nom des tribu-
moins sui'tout dlepuis que nous lenur avonts envoyé U. le aux qui endent des déisions finales et qui sont exéc
juge Car'on q<i a déjché les affair'es avec tune célérité toes. Tous avez pemièeuent la coir des comissaires
qu'on ie connaissait qu etje croisqu'on peutpetit- vous avez les juges (le paix aqut les besoins rut aûx
être se dispenser' de nommer un nouveau ' juge. Il î'y a vousavez les magistrats stipeidinires dans ceftains endroits
auctnn' doute quei le système judiciaire de la pî'oviuee de vous avez la coutr le eiredita la co ir upérieuée, la
Québec, c'est-à-dire, le genr'e <le procédure adopté, est extes- ceai' de révision, la ce' d'appel, la cour supme,
sivement long procure des ddélais qui sont préjudiciables e conseil privé. Vous avez mos led étages d'appel de ces
au publie; il y a des causes pendantes devant les tribunaux cours; de soite que vous pouvez patir de -la cou '
depuis plusieurs années. de cireuit et jvous rendre jusqu'au conseil privé, 'està-
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dire que vous passez par sept ou huit tribunaux différents.
Est-ce là le système judiciaire d'un pays civilisé ?... En
jurisdiction criminelle, vous avez les sessions de quartier ;
la cour criminelle présidée par un juge de la cour supé-
rieure ; la cour du banc de la Reine en scssion ordinaire ;
la cour du banc de la Reine s1égeaut en erreur ; la cour de
police ; la cour du recorder ; la cour d'amirauté. Vous avez
ens-.îite pour le commerce du port, le bureau le la Trinité;
voiul avez ensuite les commissaires qui taxent vos propriétés
pur l'érection des églises et des presbytères, et dont les
jugements sont exécutoires ; vous avez ensuite les arbitres
oiticiels de la Puissance ; ensuite vous avez un appel au
corps entier des arbitres ; vous avez ensuite une cour d'élec-
tien ; vous avez une cour d'éehiquier, et vous allez avoir en
dernier ressort une commission de chemins de fer. Eh 1 bien,
voilà vixigt-trois jurisdictions pour la province de Québec.
N'est-ce pas un abus énorme? Il semble que trois ou quatre
jurisdictions devraient suffit e aux besoins d'un pays civilisé.
Si je fais ces remarques c'est pour démontrer la nécessité
absolue et immédiate d'une réforme dans le système de
procédure de la provine de Québec ; et pour démontrer
qu'il ne faut pas, parce que le système est mauvais, venir
imposer à la Puissance une charge qu'on pourrait éviter si
on voulait réfnmer les abus qui existent.

Le président du conseil disait tout à l'heure que, puisque
la province d'Ontario dépense $200,000, la province de Qué-
bee peut bien dépenser $1O,000. Je ne crois pas que ce
soit un raisonnement sensé. C'est comme deux époux con.
mluns en biens; si chacun veut dépenser de solu côté, il est
bien certain que leur fortune disparaîtra bientôt. Si on part
de ce principe-là, je crois qu'on tie mettra pas grand temps
a dépouiller le trésor public. Je pense que ce raisonnement
ne derra pas i enconi et Papp1)obatioln je cette ebambre nii lu
pays.

Le système <le décentralisation judiciaire qu'on a voulu
opérer en 1857 pouvait avoir jusqu'à un certain point
sa raison d'être; à cette époque, il y avait certainement
quelques abus, mais la chose a été poussée à l'extréme;
on a créé beaucoup plus de districts qu'il y en avait besoin;
la population ne s'est pas nccrue en proportion des districts
qu'on a créés, et la Conséquence a été que les districts n'ont
rien en à faire, sous le rapport judiciaire. Eh bien, ! je crois
qu'en voulant donner une nouvelle répartition. et voulani

c,î.c'le: 4e .**-..iir a tit ý-01 v11eegrls diariets de miî.reî. a utendre.- ce Is qui ot ai-
lo:nent accesi bics par chemins de fer, et, donner à ceux
qui sont lpivés le eommtu.nications, une juriisdietion spéciale,
comme les îles de la Magdeleine et le Labrador, voilà ce
dont on a besoin; mais vouloir renfermer des juges capables,
des juges inistruità, à la campagne, pour le modique salaire de
83,200 par année, je crois qu'on ne trouvera pas d'hommes
compétents qui accepteront cela.

Un autre abus sur lequel je désirerais attirer l'attention de
cette Chambre, parce qu'en appelant l'attention de cette
Chambre sur cet abus, je crois que l'écho pourra se rendre
jusqu'aux membres du gouvernement qui dirige la province
de Québec, c'est que le système judiciaire devrait être
amendé immédiatcment, de manière à assurer la distribution
des deniers par la justice. Dans la province de Quebec il y
a le certificat du régistrateur qu'on dirait fait exprès pour
empêcher les gens d'être payés ; c'est l'un des plus grands
abus qui soit parvenu à ma connaissance dans le système
auquel je fais des reproches aujourd'hui. Il n'est pas éton-
nant que l'abus se fasse sentir, parce que le système adopté
viole un des principes élémentaires du droit; c'est-à-dire que
le certificat du régistrateur représente les droits de ceux qui
* veulent pas veiller à leurs propres intérêts. Aujourd'hui
on n'est pas capable de procéder devant les tribunaux avant
(le faire disparaître ceux qui n'existent point ou qui retaï'dent
ceux qui sont intéressés dans la chose.

Avec ces quelques mots, je pense que si la Chambre envi-
sage la nécessité de nommer un juge à Montréal, elle ne le
fera que sur la réserve que la nomination de son successeur,

dans la suite, ne se fera qu'en changeant le système
judiciaire.

M. LANDRY. M. l'Orateur, il n'y a pas de doute que
lune des plus grandes fautes que le parti ibéral a commnises,
a été de s'être acharné à l'abolition du double mandat. Si
le double mandat existait aujourd'hui, la province de Québec
y gagnerait énortnément, et cette voix, dont les accents se
sont fait entendre au milieu de lious 'e soir, n'aurait pas besoin
d'invoquer l'écho, car elle-même pourrait résonnerpuissante
et convaincue jusque dans l'enceinte législative de la pro.
vince de Québec. Si ici, à Ottawa, l'honorable député de
l'Islet ne peut, malgré le trouble qu'il se donne, passer pour
le chefde son parti, du moinsdans lavilledeQuébec il pour-
rait briller. Qui ne connaît ce vers d'un poète:

" Tel brille au second rang qui s'éclipse au prenaier."

Après avoir entendu l'honorable député de ['Islet. on est à
se demander si c'est d'aujourd'hui qu'existent ces nombreux
griefs qu'il formule contre l'administration le la justice
dans la province de Québec. Mais non, M. l'Orateur ; re-
montant le cours du temps il nous a ramenés à deux siècles
en arrière, probablement au temps même où ses ancètres
arrivaient dans le pays, où la province de QaébQc s'ouvrait
à la colonisation; dans ce temps-là paraît-il, l'dministra-
tion de lajustice avait commencé à produire les inconvénients
que P'hono-able député signale aujourd'hui. Mais si les in-
convénients sont si considérables, pourquoi le parti de l'ho-
rorable député qui est venu au pouvoir, et qui a régné
pendant quelques mois à Québec et ici, à Ottawa, n'a-
t-il pas apporté le remède aux maux qu'il signale ? Non,
NI. l'Orateur, dans ce temps-là, au lieu (le diminue- le
Inmb'e 'les juges, oeni cominnt 'lanti-s; dans ec temp-

là l'honorable député etait ici dans le parlement, et lorsque
son parti nommait des juges dans différents districts, à
Québec comme à Arthabaska, il applaudissait des mains, et
par son attitude en Chambre et le soutien qu'il donnait at
gouvernement du jour, il approuvait sans réserve ce qu'il
condamne aujourd'hui.

L'honorable député demande que l'écho de sa voix aille
se perdre jusque lans la province de Québec. Mais ce ne
serait que l'écho (le l'écho, car lui-même s'est fait l'écho
ecsoir des iemar-mques de Plhonorabe chef le 'opsition,
e: volontiers, a sa suite, il a répélct que les juges dans nios
camupagnes étaient des lommuîis qui natirelleinent devaient
se rouiller ait contact de la population avec laquelle ils
vivent, et pourquoi ? Parce que, dit-il, il n'y a pas de biblio-
thèque à ia campagne. Oh ! la belle découverte! M. l'Ora-
tour, je dirai en passant sans vouloir jouer aucunement sur
les mots, que si ces gens-là se rouillent en venant à la
campagne, c'est probablement parce qu'ils doivent être bien
ferrés su- le droit, car la rouille ne prend que sur le fer.
C est la seule manière de répondre aux naïves prétentions de
l'hotto, able député de l'Islot. qui assurément n'a pu trouver
dans aucune bibliothèque les pauvres raisons qu'il apporte
au soutien de la thèse. Et que dit-il ensuite? Après cette
accusation très-grave portée contre les juges de nos cam-
pagnes, l'honorable député s'attaque à tout notre système
judiciaire. Pour' les besoins de la circonstance, il édifie bien
laborieusement un édifice spécial qu'il appelle " la juridic-
tion," puis il vient nous chercher, nous fait faire une petite
promenade et arrive au portail de sa nouvelle construction.
il nous invite à visiter son palais enchanté, il nous entraîne
a sa suite ; il commence par le premier étage ; ce sont les
cours des commissaires, puis de là, il monte aux juges de

paix, dit-il, et de là aux magistrats de districts, à la cour de
circuit, à la cour supérieure, et d'étage en étage, il nous
monte jusqu'au vingt-troisième qui est le couronnement de
son édifice, et cet étage, c'est uit dôme superbe, il l'a appelé
le Conseil privé, je crois, mais il voulait nommer la cour
suprême. N'a-t-il paa tort, M. l'Orateur, de nous montrer
la cour suprême dans cette occasion. Lorsqu'on entendait
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cette après-midi, l'honorable chef de l'opposition, avec ses
chiffres, nous dlire que dans la province de Québec, dans cer-
tains districts il n'y a pas en doux causes, et que pour cette
raison-là on devait abolir ces districts pour ramener l'admi-
nistration de la justico dans un lieu plus central, alors, je
me suis dit naturellement, que doit-on faire de la cour su-
prême? Les statistiquu que nous avons depuis son établis-
sement, et les statistiques que vous avez demandées vous-
même, M. l'Orateur. dans le temps que le narti libéral était
au pouvoir, prouvent à n'en plus douter que cette-cour n'a
plus sa raison d'être, du moins si le raisonnement de
l'honorable chef de l'opposition a quelque valeur, et si
comme toujours on peut tirer les conclusions que contiennent
toujours les prémisses d'un argument.

M aintenant, M. l'Orai eur, je n'ai qu'un mot à ajouter. Je
me demande, et avec vous, quel remède l'hon. député
veut-il apporter aux maux actuels. Il n'eu a suggéré au-
cun. Se prontonce-t-il pour la motion qui est entre vos
mains? Du tout. Seulement, il dit qu'il consentira à la
laisser passer pourvu qu'on introduise dans la province de
Québec, de4 réformes dans le système judiciaire. Il y a pour-
tant une chose consolante pourt l'bon. député, c'est, dit-il,
que ces places de juges dans la province le Québec sont
occupées par des hommes de première classe, et l'instant
d'après, si je ne me trompe pas, il ajoute qu'on ne peut pas
trouver des hommes de première classe avec le salaire
actuel. Que l'hon. député n'essaie pas à nier une assertion
que toute la Chambre a entendu, c'est qu'avec $3,200 on ne
trouverait pas des hommes de première classe. Dans tous
les cas, M. l'Orateur, je comprends ses craintes et ses inquié-
tudes, il mériterait d'être nommé prochainement.

Avec ces considérations, M. l'Orateur,j'espòre que malgré
ce qu'a dit l'hon. député de l'Islet, la motion maintenant
entre vos mains recevra le concours de cette Chambre, et que
la province de Québec aura, comme elle a droit de l'avoir,
le juge suppléant qu'elle demande.

Les résolutions sont lues la première et la seconde fois et
délibérées en comité. A rapporter.

La Chambre se remet en séance ; et (à 10.35 P. M.) la
Chambre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERcREDI, 9 février 1881.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.
PRIÈRES.

SUSPENSION DU REGLEMENT.
M. BROOKS propose que le 21ème article du règlement

soit suspenldu au sujet du bil1 (No. 53) à l'effet d'amender
les actes d'incorporation de la Cie du chemin de fer de Mont-
réal, Portland et Boston.

La motion est adoptée.

13ILLS PIIVÉS.

Les bills suivants sont présentés séparément et las pour
la première fois.

Bill (No. 533 à l'effet d'amender les actes d'incorporation
de la Cie du chemin defor de Montréal, Portland et Boston.
-(M. Brooks).

Bill (No. 54) à l'effet d'amender l'acte constitutif de la
compagnie d'assurance du Canada contre les accidents et
d'autoriser le changements de nom de la dite compagnie
pour celui de compagnie d'assurance d'Amérique contre les
accidents.-(M. Gault).

M. LANDRY

AJOURNEIENT.

Sir CHARLES TUPPER propose, que lorsque la cham-
bre s'ajournera à 6 heures, elle reste ajournée jusqu'à trois
heures, demain.

La motion est adoptée.

GRAIN EXPÉDIÉ D'HALIFAX.

M. BORDEN. Quel est le tarif, par quarter, perçu par
le chemin de fer Intercolonial, pour sa part du prix de
transport du grain uhargé à Halifax sur la barque " Chili"
et ce tarif est-il simplement imposé à titre d'expérimen-
tation, ou a-t-il été appliqué à ce trafic d'une manière géné-
rale ?

Sir CHARLES TUPPER. Le tarif perçu par le chemin
de fer Intercolonial pour sa part <lu transport, est de 30
centins par quarter; c'est le tarif adopté pour le transport du
grain en Europe. La cargaison prise par le "Chili " a coûté
une fraction de centin moins que ce chiffre. Jo désirerais
rectifier la réponse que j'ai faite il y a quelque temps à une
question posée par l'honorable monsieur, demandant dee
informations au sujet de deux chargements. Un charge-
ment a été expédié, et l'on est à négocier d'autres envois-
non une cargaison à titre d'expérimentation-mais d'autres
envois.

CAMPS D'EXERCICES MIL[TAIRES.

M. THOMPSON. Le gouvernement se propose-t-il d'é-
tablir des camps d'exercices militaires cette année ? Si oui,
quand seront-ils établis, en quels endroits, et quelle sera le
chiffre de la force autorisée à camper.

M. CAlRON. Cette question est actuellement sous la con-
sidération du gouvernement.

CANAL WELLAND.

M. RYKERT. L'attention du gouvernement a-t-elle été
attirée sur le fait qu'il n'a été pris aucune mesure en vue de
permettre aux navires mesurant 100 pieds de quille, ou
plus, de virer dans le canal Welland; et, dans ce cas, le gou-
vernement se propose-t-il de remédier à cet inconvénient
avant le parachèvement du canal ?

Sir CHARLES TUPPER. Le principal trafic qui se fera
sur ce canal, pour un certain nombre d'années, du moins,
sera un trafic direct par conséquent, il n'y aura aucuns
moulins, manufactures ou autres fabriques où les navires
pourront charger ou décharger des cargaisons le long de la
nouvelle ligne, excepté à Port Dalhousie ou près de la ville
de Thorold. Suivant toutes probabilités, le trafic local
entre Ste. Catherines et le lac Ontario suivra la vieille route
pendant des années; dans tous les cas, ce parait être l'opi-
nion de la corporation et des messieurs qui ont demandé
l'élargissement de la seconde écluse de l'ancien canal.

Pour cette raison, il n'a pas paru nécessaire de faire la
dépense que nécessiterait la création d'un bassin d'une di-
mension suffisante pour permettre aux plus gros navires d'y
virer, en tant que les travaux pour cet objet pourront être
exécutés plus tard avec autant d'avantages qu'à présent. Le
nouveau chenal ne mesure nulle part moins de cent pieds
de largeur, au fond, et dans les biefs peu étendus, la lar-
geur est plus considérable lorsqu'il se présente des coudes,
du manière que les petits navires peuvent virer en aucun
point quelconque.

Si l'on considère qu'il s'écoulera peut-être dix ou doute
ans avant que le trafic local ne retire aucun avantage des
dépenses que nécessiterait la création d'un bassin assez large
pour permettre aux plus gros navires de virer, l'on con-
viendra que l'intérêt sur le montant des dépenses, serait à
cette époque, presque, sinon tout à fait insuffisant, pour exé-
cuter ces travaux. En outre on évitera pendant cette pé-
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riode, l'inconvénient de placer sur le chemin de halage, des
ponts flottants ou autres ponts difficiles à manier.

M. RYKERT. C'est un argu ment, mais non une réponse
à maquestion.

Sir CHARLES TUPPER. Je n'ai pas présenté un argu-
ment, mais j'ai simp>lement répondu à la question de l'hono-
rable monsieur, en donnant les motifs de ma répone. J'ai
dlit qu'il n'y avait aucunes telles places sur le parcours du
canal.

MALADIE SUR LlES BESTIAUX, A MERIGONISH.

M. McISAAC. Le professeur McEachern de Montréat a-
t-il terminé son enquête sur les causes et la nature de la ma-
ladie qui a sévi l'été dernier sur les bestiaux, à Merigonish
et les districts limitrophes, dans la Nouvelle-Ecosse; et dans
ce cas, son rapport sera-t il déposé sur le bureau et livré à la
publicité ?

Sir CHARLES TUPPRR. En l'absence du ministre de
l'Agriculture, je répondrai qu'une enquête a été faite, et je
suis heureux de dire qu'aucune maladie pulmonaire, ou
pleuro-pneunonie n'a été constatée parmi le bétail de ce dis-
trict.

COMMISSION D'HALIFAX.

M. ROBERTSON (Shelburne) demande copie de toute
correspondance échangée entre Son Excellence le gouver-
neur-gênéral et le professeur Henry J. Ilind au sujet des
prétendues statistiques inexactes souir:ses à la commission
de Halifax, instituée sous l'autorité du traité de Washing-
ton.

Cette question, dit il, a considérablement agité l'opinion
publique, l'an dernier, en Canada et aux Etats-Unis. La
personne qui a fait des plaintes contre la sentence de la
commission des pêcheries a donné'un témoignage très-impor-
tant devant la commission, et à la clôture de l'enquête il a
été employé par les agents des gouvernements anglais et
américain à préparer un index des déliLérations. En juin,
1878, il adressa une letti e au département de la marine et
des pêcheries, dans laquelle il déclarait avoir découvert des
inexactitudes manifestes dans les statistiques soumises à lai
commis&;on.

Le département de la marine et des pêcheries, ne fit alors
aucun cas de cette lettre. M. Hind fit ensuite parvenir une
autre lettre sur ce sujet aux membres de la commission et
aux gouvernements anglais et américain.

Je crois que le gouvernement doit se faire un devoir do
donner un démenti officiel aux accusations portées par le
professeur Hind. J'ai étudié quelque peu cette question parce
qu'elle concerne mes électeurs et le peuple de ma province
en général.

La commismion des pêcheries avait, je crois, 'quatre ques-
tiens a regler, savoir : quelle était la valeur du marché
américain pour les pêcheurs canadiens ; la valeur "du mar-
ché canadien pour les pêcheurs américains; la valeur de4
pêcheries américaines concé:ées aux pêcheurs canadiens et
la valeur des pêcheries canadiennes concédées aux, pêcheurs
américains.

Les deux premiers points, savoir : quelle était la valeur-
réciproque des deux marchés, furent établis par les statisti.
ques des pêcheries telles que fournies par les rapports de la
navigation de chaque pays. On m'a assuré que les statisti-
ques préparées par les deux gouvernements donnent à peu
près le même chiffre, mais pour ma propre satisfaction j'ai
comparé les rapports du commerce et de la navigation des
Etats-Unis avec ceux du Canada pour les dernières années,
et j'ai constaté, qu'en ce qui concerne la quantité de poisson
importée aux Etats-Unis, les deux rapports s'accordent à
peu près.

Les montants évalués diffèrent, il est vrai, mais cela s'es-
plique par le fait que la valeur est déterminée, aux Etats-
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Unis, d'après les prix du marché à l'époque de l'entrée du
poisson, tandis que dans les rapports du Canada l'esti-
mation est faite d'après les factures de consignations.
Il peut aussi se rencontrer d'autres différences faciles à
expliquer, telles que, pertes occasionnées pal- le transborde-
ment du poisson, ou par la manière défectueuse dont le pois-
son était préparé et qui le rendait d'une vente difficile à son
arrivée sur le marché américain, mais dans l'ensemble les
rapports s'accordent généralement.

Quant à la valeur des pêcheries canadiennes pour les
pêcheurs américains, on n'a pu y arriver que par les déposi-
tions de témoins importants convoqués par les deux gouver-
nements; on ne s'est servi en aucune manière des rapports
du commerce et de la navigation.

J'en suis arrivé à la conclusion que le professeur Hind
n'a aucun fondement pour appuyer les accusations qu'il a
formulées contre le département et les employés du gouver-
nement.

Il est cependant un point sur lequel je désire attirer l'at-
tention du gouvernement, non pas par esprit de critique,
mais dans l'intérêt des pêcheries de ce pays; je veux par-
ler de la manière dont on obtient chaque année les statisti-
ques sur les pêcheries. Je suis porté à croire que ces chif-
ires fournis par le rapport des Pêcheries de cette année ne
représentent pas la valeur de nos pêcheries.

1l ne faut pas rejeter le blàme sur le département d'Ottawa,
car il lui faut faire son rapport d'après les chiffres fournis par
les officiers des pêcheries de tout le pays, Mais da .s beaucoun
de cas les employés doivent leur nomination à des considé-
rations politiques, et non à leurs aptitudes spéciales, et c'es4
ce qui explique en partie les erreurs qu'on a pu commettre.

M. POPE (Queen). Je n'ai aucune objection à ce que
la correspondance demandée soit produite. Cette corres-
pondance a fait sensation en Angleterre et aux Etats-Unis,
j'allais même dire aussi en Canada. Les accusationc du pro-
fesseur Hind sont tellement extravagantes que je suis porté
a croire que la correspondance démontrera qg'il a été mû
par un but malicieux plutôt que par le désir de rectifier
certaines erreurs de chiffres.

Sans doute en préparant des statistiques de cette natare,
il peut se glisser des erreurs; mais pet-sonne ne supposera
un instant que le député de Westmoreland (sir Albert J.
Smith) ait tenu la conduite que lui reproche le professeur
Hind. Il pourrait se faire que ces incorrections qu'il nous
reproche seraient entièrement opposées aux intérêts du
Canada.

On ne peut donc supposer que les officiers canadiens aient
travaié en faveur des Etats-Unis et contre les intérêts de
leurs pays. Dans la brochure qu'il a publiée, le professeur
Hind s'exprime ainsi:

(« Dans un document imprimé, à l'adresse de Sir Alexander Gait, et
daté de Windsor, Nouvelle-Ecosse 10 novembre 1879, en réponse à une
lettre qu'il m'avait écrite, j'ai démontré que ce tableau, qui a la prcten-
tion de reprësenter le produit des pêcheries canadiennes de 1869 à 1877,
est une grossière fabrication, et que dans ce tableau, on n'a fait que
changer les quantités, les prix et la description des articles du rapport
des pêcheries, d'après lequel on prétend faussement qu'il a été composé,
mais ce n'est en somme qu'une combinaison honteusement invent-e pour
induire en erreur. Jai déjà démontré qu'entre autres faussetes il
diminue de 1000,000 de livres, la quantité de morue prise en 1869, ne fait
aucune mention de 100,01A barils de maquereau en 1871; ajoute 100,000
barils de hareng en 1874; évalue l'anguille à $1.78 la livre, fralsifie les
quantités, les descriptions et les prix. En un mot, c'est une pièce
fabriquée à dessein, de 1869 à 1875."

L'accusation portée par le professeur Hind est que ces esti-
mations ont été forgées et falsifiées dans le butd'en faire pro-
fiter le Canada-que toute l'affaire est une fraude. Le rapport
officiel d'une seule année accuse une erreur, suivant lui, de
100,000 barils de maquereau. Pendant que la commission
siégeait à Halifax, je crois, le département de la marine et
des pêcheries prépara un tableau de statistiques. Je n'ai
pu obtenir de renseignements sûrs à ce sujet, mais je crois
qu'au moment de commencer le@ délibérations, on constata
l'inexactitude de ce tableau, et pour arriver à une solution

1881. 959



DÉBATS DES COMMUNES. 9 FEVRIER

décisive, il fallut fairo préparer d'autres rapports par de5

personnès compétentes.
Je ne crois pas que ces erreurs aient affecté aucunement

la décision, mais s'il en est ainsi, c'est le Canada qui en a
souffert. Ce n'est cependant pas le Canada qui trouve à
redire. Et je suis heureux de voir que le gouvernement des
Etats-Unis ne fait aucun cas de cette affaire, et de son côté
le gouvernement anglais ne croit pas devoir s'en occuper.
D'abord si on avait ou l'intention de tromper. il aurait fallu
élever le chiffre de nos exportations aux Etats-Unis, parce que
c'est la valeur de nos pêcheries pour les Amé-icains qui sert
de point de comparaison. Diminuez la quantité du poisson
exporté aux Etats-Unis et vous faites tort à votre cause.
D'un autre côté, augmentez le chiffre des exportations des
Etats-- 'uis en Canada, vous diminuez notre réclamation en
favorisant les Etats-Unis. En conséquence c'était faire
tort à la cause du Canada que de diminuer le chiffre de
notre exportation de maquereau aux Etats-Unis.

On nous accuse aussi d'avoir fait entrer dans la quantité
des produits des pêcheries importés des Etats-Unis au
Canada, des pelleteries et des peaux, sous la désignation de
"pelleteries et peaux d'animaux marins.

Or, tout ce qui grossit le montant exporté do la répu-
blique voisine en ce pays, nuit à notre cause. La conclusion
du plaidoyer de M. Hind est que nous avons commis des
erreurs qui nous font réellement tort si on y regarde de
pròs. Il dit:

Dans le rapport des Douanes pour l'année 1874. on a changé les arti-
cles : pelleteries, peaux et queues, non préparées, un item terrestre-au
montant de $110,258, en '- pelleteries et peaux d'animaux marins," et on
les a fait entrer comme tels dans les prétendues importations de poissons
et produits des pêcheries des Etats-Unis."

Eh bien, nous aurions fait grand toit à notre cause en
isant ainsi Nous sommes aussi accuisés d'avoir soumis

" Il semble difficile de réconcilier ce procédé avec ce qu'on avait en en
vue dans les falsifications précédentes, mais ,n peut y trouver une expli-
cation saisfaisante.

" Le compilateur a considérablement augmenté la quantité de ioisson
exporté de l'Ilo du Prince-Edouard en d'autres pays, pendant qu'il dimi-
nuait le rapport officiel des exportations aux Etats-Unis.

Ces manipulations ont pour résultat d'augmenter le chiffre des
exportations de poisson et de produits de poisson en d'autres pays,
comparées à celles faites aux Etats-Unis."

Je ne me propose point de discuter le sujet au long pour
le présent, vu que toute la correspondance et tout ce qui
s'est transigé à cette occasion a eu lieu lorsque l'honorable
député de Westmoreland(sir Albert J. Smith) était à la tête
du département.

Il est difficile de dire si les deux gouvernements vont
s'occupa.' de l'affaire; pour moi.je ne le pense pas, et en
tout cas, je ne crois pas qu'il soit nécessaire de prolonger la
discussion sur cet incident. Lorsque je considère les accu-
sations exagézées du professeur Ilind contre les officiers du
département à cette époque, il semble que ses propres pa-
roles suffisent pour le condamner et témoignent que les mo-
tifs qui l'ont guidé dans cette affaire,sont des plus malicieux
et opposés aux intérêts du pays,

L'honorable député de W estmoreland est plus en position
que moi de donner des informatiens sur ce sujet. Sa Ma-
jesté a su reconnaître les services qu'il a rendus à la coin-
mission pendant qu'elle siégeait à Halifax; on lui a fait
beaucoup d'éloges sur l'habileté dont il a fait preuve comme
président des travaux de la commission, et je suis certain
que tout ce qui s'y rapporte est encore présent à sa mémoire.

Il n'y a rien dans le département des pêcberies qui pusse
jeter quelque jour sur cette affaire. Lorsqu'on aura examme
de près ces accusations, on verra qu'elle n'ont aucune raison
d'être; il vaut mieux cependant exprimer notre manière de
penser sur ce sujet avec toute la discrétion possible.

des comptes-rendus qui augmentent le chiffre des exporta- Sir ALBERT J. SUITI. Comme président de la Com-
tions des Etats-Unis en Canada, qui ferait tout simplement mission des pêcheries qui a siégé. à Halifax, je crois qu'il
l'affaire de la république voisine, -car dit-il: m'appartient de faire quelques remarques au sujet de cer-

''En établissant la moyenne des exportations du Canada aux Etats- taines accusations portées, non-seulement contre moi-même,
Unis pour la période de 1867 à 1873, le compilateur a diminué le chiffre des mais contre presque tout le personnel de la commission. Le
exportations de l'Ile du Prince-Edouard aux Etats-Unis et a augmanté le professeur n'a épargné ni mon prédécesseur au ministère ni
chiffre des esportations en d'autres pays. En certain cas, on a plusieu's autres branches de l'administration.
pratiqué cette altération des rapports du gouvernement sur une très-
grande échelle." ment c le simpl e tile sgouvrne-

Il continue ainsi : gouvernement mpéiament de cette Puissance onit. par l'entremise de leurs agents
"Le but qu'on s'est proposé en falsifiant ainsi le chi Tre moyen des ini- et de leurs officiers à Halifax, falsifié les statistiques

portations des Etats-Unis, pendant plusieurs périodes liscales, est de dimi- et les rapports officiels, produit devant la commission de
nuer considérablement la valeur apparente des importations le poissons
et de produits de poisson des Etats Unis en Canada, lorsqu'il y avait des faux témoignages, fabriqués les dépositions et produit de-
droits sur ces articles, et de grossir énormément ces importations, après vaut la commission des documents inexacts afin d'obtenir
que les droits furent enlevés ou depuis la mise en opération du traite de une plus forte indemnité.
Washington." Voilà dc bien graves accusations, qui, si a!les étaient fon-

Plus loin, il dit: dées, couvriraient le coupable de déshonneur et d'infamie.
'' Premièrement, depuis 1807 à 1873, on a supprimé les articles suivants : Heureusement, M. le président, ces accusa tions sont fausses,

huitres (excepté en 1s73), huile de baleine, homards, conserves de poisson, elles ne sont appuyées sur aucun fondement. J'ignore les
pelleteries et peaux d'animaux marins, etc., mais on les rétablit dans la r
statistique de 1874 à 1877.

" Deuxièmement-Dans le Rapport des Douanes pour l'année 1874, on a Il désire peut-être obtenir dola notoriété, et en cela, il a par-
changé les articles: " pelleteries, peaux et queues non-préparées" qui faitement 'éussi, Peut-être aimerait-il à susciter des difficultés
représentent un montant de $110,238, en pelleteries et peaux d'animaux entre les deux pays, mais je crois que sa tentative ne sera
marins, et on les a fait entrer comme tels dans le prétendu montant des
importations de poissons et de produits de poisýon des Etats-Unis. qu'un fiasco. Jusqu'à présent, du moins, il n' pas obtenu de

Troisièmenent-La valeur et la quantité de poissons et de produits de résultats bien signalés. Appelé à comparaître devant la coin-
poisson importés des Etats-Unis, telles que fournies par le Rapport des mission à Halifax
Douanes de 1874 à 1877, sont dans certains cas évaluées à un chiffre ab-
surde et portent à croire (lue beaucoup de ces entrées sont fausses. tros-importante en faveur du gouvernement britannique.

Quatriemement-Les importations le Manitoba et de la Colombie Après l'ajournement de la Commission, on crut qu'un résumé
anglaise figurent dans le montant des importations de l'année 1877 analy-ti
seulement; ces provinces n'étaient pas comprises dans le traité de
ýýaiîotn Apèvi aséHlinà fut requis par les deux gouvernements de préparer cet

Cinqui-mement-Après avoir laissé de côté l'huile de baleine pendant index ; c'était ce qu'il avait à faire et rien de plus.
qu'il y avait un droit sur cet article, on en fait mention lorsque le di oit Or parait-il pendant qu'il préparait cet index, il décou-
est enlevé-et l'huile crue,-un produit minéral-figure comme produit r
de poisson lorsqu'elle est soumise à un droit et on la laisse de côté lors- vrit certaines inexactitudes, non-seulement dans les rapports
qu'elle est exempte de droit." et les statistiques, du gouvernement canadien, mais dans

Plus loin, il ajoute: ceux du gouvernement américain. Eh bien 1 s'il croyait
" On a considérablement grossi le chiffre de l'exportation du poisson avoir découvert des erreurs qui, d'après lui, avaient pu influ-

en pays étrangers en faisant des entrées évidemnent fausses dans les rap- encer les délibérations dola commission, il convenait qu'étant
ports des douanes. employé par les deux gouvernements, il leur soumît les

M. POAE (QuJen.)
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faits, en laissant aux gouvernements le soin d'agir comme
bon leur semblerait. En agissant ainsi, je crois qu'il n'aurait
fait que son devoir, Mais loin de là, il a poussé l'affaire
jusqu'au bout avec un acharnement vraiment extraor-
diuaire. Il se rendit en Angleterre à ses frais, passa
plusieurs semaines en pourparlers avec le bureau des
affaires étrangères, et s'eu -revint, tout dégouté, paraît-il,
n'ayant reçu que peu d'encouragement. Depuis son retour
il a écrit plusieurs lettres où il attaque, et persécute, j'ose-
rais dire, tous ceux qui ont pris quelque part à la commis-
sion.

Si le professeur Ilind avait été mû par de bons motifs, il
aurait agi dans le sens que je viens d'indiquer, mais, à ma
connaissance, il n'a jamais proposé de remède aux difficultés
qiril dit devoir exister; il ne dit pas quil faudrait
remettre l'indemnité aux Etats-Unis-au fait il ne semble
avoir d'autre but que de nuire à ceux qui ont pris part aux
délibérations de la commission et de créer des difficultés
entre les deux gouvernements. Or, les délégués américans,
M. Foster, l'agent accrédité des Etats-Unis, et MM. Trescott
et Dana, deux avocats très distingués qu'il s'était associés,
connaissent tous les faits qui se rattachent à la question
des pêcheries. J'ai attendu avec intérêt et même avec une
certaine impatience ce que le juge Foster allait dire à ce
sujet, mais il n'est pas encore venu à ma connaissance que
ni lui ni ses aviseurs légaux aient rompu le silence. Il me
semble alors tout naturel et très logique de conclure de leur
silence qu'ils ont trouvé ces accusations dénuées de tout
fondement.

C'est la conclusion qu'il faut tirer du silence de ces mes-
sieurs qui connaissent tous les détails de la question et que
le professeur Hind a dû sans doute mettre au courant de ce
qu'il allait faire. Je suis persuadé, d'ailleurs, que ces quel-
ques erreurs de statistique n'ont eu aucun effet sur la déci-
sion des arbitres. Il est évident que s'il y avait eu réellement
quelque chose de repréhensible dans la procédure poursuivie
en cette affaire, les commissaires en auraient eu connaissance.
La cause du gouvernement de Sa Majesté a été préparée par
quatre avocats avec l'aide de M. Forbes, M. Whitcher, et de
moi-même.

Le sujet demandait beaucoup de soin et de recherches.
La partie des statistiques est basée sur les rapports faits de
temps à autre à notre gouvernement, et on s'est servi sou-
vent des documents, des statistiques et des rapports du gou-
vernement américain. Conformément au traité de Wash-
ington, ces exhibits ont été produits devant la commission,
déposés sur le bureau des commissaires, soumis à leur exa-
men, et les délégués américains n'y ont rien trouvé à redire.
Tous les documents ont été produits, il n'y a rien eu de
caché et l'évidence a été complète.

La discussion a été conduite avec la plus grande liberté et
le plus honnêtement possible, à la satisfaction entière des
messieurs qui représentaient le gouvernement américain.
Si, comme on l'a prétendu, on avait tenu secret quelques do-
cumeits, le gouvernement aurait protesté, car je ne puis
douter un instant que le professeur lind ne lui ai pas fait
part de sa découverte.

Je suis heureux d'apprendre par le ministre de la Marine
et des Pêcheries, que jusqu'à présent le gouvernement amé-
ricain n'a fait aucun cas de cette affaire. Il est vrai que
quelques membres du congrès ont débité des discours exa-
gé és à cette occasion, mais, comme j'ai été heureux d'on
avoir l'assurance, il y a un instant, le gouvernement améri-
cain n'a pas cru devoir agir sur des données aussi peu
fondées. Je n'entrerai pas dans les détails de la question.
Il a pu y avoir eu quelques erreurs, mais je ne crois qu'elles
aient eu le moindre effet sur l'esprit des commissaires en ce
qui regarde le montant de l'indemnité. D'ailleurs l'entente
la plus cordiale n'a cessé de régner durant le cours des déli-
bérations.

Le professeur Hind s'est mis en re'ation avec M. Delfosse
et sir A. T. Galt, et il a publié leurs réponses où ils disent

clairement que la décision des commissaires n'a été aucune-
ment affectée par ces prétendues erreurs.

L'autre commissaire, M. Kellogg, n'a pas cru devoir ré-
pondre, non plus que le délégué du gouvernement américain.
Tout cela bien considéré, il est extrêmement douteux que
cette Chambre doive s'occuper davantage de cette affaire.
Pour témoigner de l'esprit qui a présidé aux délibérations et
de la satisfaction des messieurs américains, je vais citer un
extrait du plaidoyer final de M. Dana, jurisconsulte bien
connu aux Etats-Unis et dans ce pays :

c Nous pouvons nous réjouir, messieurs de la commission, de ce que
pendant les trois longs mois qu'a duré la réunion d'un si grand nombre
de personnes, il ne nous est arrivé ni malheur, ni accident sérieux. La
mort n'a pas jeté son ombre sur notre route, non plus que sur celle de ncs
amis absents, et nous n'avons subi l'atteinte d'aucune maladie dange-
reuse. Nous avons tout ce temps-là joui de l'hospitalité et des faveurs très
grandes de la population de cette ville, où l'on a tout fait pour nous en
rendre le séjour aussi agréable que possible et pour faire évanouir tout
sentiment qui eût pu. dés l'abord, faire craindre un antagonisme en de-
hors des luttes légitimes de la profession. Les meilleurs rapports et l'har-
monie ont régné parmi nous tous."

M. Thompson, qui malheureusement n'est plus, conclut
ainsi son plaidoyer final :

I Que dirais-je à mes confrères des Etats-Unis ? Grâce à£leur courtoisie,
à leur délicatesse et à leurs excellents procédés, cette enqýuête si longue
est à la veille de se terminer, sans qu'il y ait eu entre nous le moindre in-
cident désagréable."

Ceci prouve que les commissaires américains ont été plei-
nement satisfaits de la manière dont l'enquête a été conduite
de notre côté. De plus, le jugement des arbitres est basé
moins sur les statistiques des deux gouvernements que sur
le témoignage verbal et les dépositions assermentées des
témoins des deux parties, à la suggestion du commissaire des
Etats-Unis. Pendant cette longue enquête de p rés de
quatre mois, 161 témoins furent entendus et 539 afdavits
furent produits de côté et d'autre.

Ces témoignages et ces affidavits couvrent tous les
points en dispute, et je puis dire sans crainte que les statisti-
ques et les rapports du gouvernement qu'attaque le profes-
seur Hind n'ont eu aucun effet sur la décision des arbitres.
De l'aveu de sir A. T. Galt et de M. Delfosse, les dépositions
orales et écrites influencèrent surtout les délibérations de la
commission. Alors que faut-il penser des accusations du
professeur Hind.

Elles sont sans valeur, et ne méritent, à mon avis aucune
considération. Mais en même temps, vû que cette question a
mis en émoi une grande partie de la presse des Etats-Unis, et
attiré l'attention, en Angleterre, parait-il, de certains officiers
publies qui ont pris la chose à cœur, je déclare ici si je cro-
yais le gouvernement américain capable de croire que
le gouvernement canadien ou ses agents aient pu agir de la
sorte, pour le duper, je préférerais mille fois que le montant
de l'indemnité lui fût rendu plutôt que de le laisser sous
cette impression. Je le répète, si le gouvernement amé-
ricain croit que nous avons pu falsifier les rapports, et
fabriquer de faux témoignagnes afin de le duper dans le
règlement de cette question je préférerais de beaucoup
qu'on lui rendît le montant qu'il a payé. Ici je me per-
mettrai de suggérer que si c'est l'opinion de ce gouverne-
ment et du gouvernement impérial que le gouvernement
américain préte l'oreille aux accusations du professeur Hind
et les croît fondées, il serait sage, je crois, d'avoir une en-
quête, surtout si les Etats-Unis le désirent. Oui, si le gou-
vernement canadien croit que c'est l'opinion des Etats-Unis,
il lui appartient de proposer une enquête sur totes ces accu-
sations. Pour moi, je suis heureux de pouvoir dire qu'en
tout temps je serai prêt à soumettre ma conduite à une
enquête. En cela je suis certain d'être l'écho des sentiments
de mes collègues dans le dernier gouvernement, de M. Ford,
de M. Whiteher et des autres messieurs qui ont pris une
part active aux délibérations.

Mon prédécesseur, et les membres de la dernière admi-
nistration partageront ma manière de voir, je n'en doute
pas; et, si le gouvernement américain le désire; que tout le
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travail de la commission soit soumis à une enquête des plus
sévères Je me bornerai à ces remarques. Et si le gou-
vernement américain ajoute foi à ces accusations et croit
qu'il a été lésé, il est de notre devoir de lui donner toute
satifaction possible et de venger en même temps l'honneur
de notre pays.

Pour conclure, je désire déclarer de nouveau, en présence
de cette Chambre, que les accusations du professeur Hlind
sont tout à lait déanées de fondement, et que la cause des
pêcheries a été conduite de part et d'autre d'une manière
conforme à la dignité et à l'honneur de deux grandes na-
tiois.

M. MACDOUGALL. Il est regreitable, qu'il soit au
pouvoir d'un employé publio, aussi bien connu que le profes-
seur HInd, de jeter le pays dans un état de malaise et d'in-
certitude que partagent nos voisins, en faisant douter de la
bonne li qui a dû présider à une convention internationale
aussi importante que celle de la commission des pêcheries.
Mais pour une raison ou une autre, que nous ne pouvons que
soupçonner, ce monsieur s'est donné beaucoup de peine
pour prouver quelque chose, si on en juge par le nombre de
documents, la correspondance variée qu'il a publiéé. je sup-
pose, à ses frais et distribuée sans doute aux honorables dé-
putés de cette Chambre.

Je me suis efforcé en parcourant ces documents à la hâte,
de découvrir qu'elle accusation piécise le professeur Hlind a
pu fbrmuler contre le département et contre l'honorable
nionsieur-parce qu'il est nommé expressément, et le
professeur Ilind déclare qu'il a mais l'honorable député au
fait de ces accusations pendant qu'il était on office,-et
il m'a été impossible de trouver en quoi consistent les
accusations du professeur Hind contre le gouvernement
canadien.

Il s'attaque à M. Whitchor employé de ce département, et
si j'en juge par la lettre que j'ai sous les yeux, il le regarde
comme le plus grand coupable qu'il faut surtout exposer, et
dont il faut dévoiler les intrigues.

Si le professeur Hind et M. Whitcher avaient tenu leur
correspondance secrète et s'étaieat contentés (le s'injurier à
cœur joie, il est probable qu'aucun député de cette Chambre
n'aurait éprouvé d'inquiétude sur leur compte.

Mais le professeur a donné toute lapublicité possible ù ses
accusations. Non-seulement il les a fait connaître au
bureau colonial, mais il a su attirer l'attention du Congrès
par la voie de plusieurs journaux américains qui lui ont
ouvert leurs colonnes. Il est donc tout à fait regrettable
qu'il ait été possible à un homme dans sa position de lancer
de telles accusations, car le traité doit expirer dans une
couple d'années, et il nous faudra, soit le renouveler, ou on
conclure un autre ou prendre des arrangements amicaux sur
cette même question.

C'est donc un sujet très important et j'approuve entière-
ment la suggestion de l'honorable député de Westmoreland;
s'il est vrai que le département des pêcheries ou ses agents
aient découvert la moindre chose qui puisse motiver l'accu-
sation que les faits ont été présentés sous un faux jour ou
même dénaturés, et d'avoir par là produit un effet quel-
conque sur la décision des arbitres, l'honneur national et
les intérêts de ce pays demandent une investigation sur ce
sujet, afin de connaître toute la vérité et de la mettre sous
les yeux du public.

Je suis heureux de constater que le gouvernement des
Etats-Unis n'a pas attaché une grande importance aux révé-
lations de ce monsieur, car je ne sache pas qu'il y ait encore
de correspondance ouverte sur ce sujet.

En même temps, l'opinion publique aux Etats-Unis s'est
émue considérablement des accusations de l'honorable mon-
sieur qui se pare du titre de " professeur" et que, jusqu'à ce
jour, a figuré honorablement dans notre histoire. Je l'ai
bien connu pendant plusieurs années. J'ai une haute idée
de sa capacité et de ses talents, mais la lecture de son fac-
tum m'a laissé sous l'impression que ce monsieur en est

ßir A. J. Se

arrivé à cet âge où, soit à cause de ses désappointements, ou
de l'affaiblissement des facultés intellectuelles, il ne faut pas
tenir un homme responsable do ce qu'il avance.

Il me fait pine de ne p uvoir' expliquer autrement cette
affaire. Maintenant je erois en avoir dit suffisamment pour
justifier une enquête. Nous ne pouvons feindre d'ignorer
des accusations comme celles-ui, qui ont été commentées dans
les cercles parlementairessinon ofliciels; et s'il était possible,
il vaudrait mieux anéantir tout ce qui pourrait faire douter
pour un instant de la bonne foi du gouvernement canadien
dans cette affaire.

11 me semble, d'abii'd que sa cause pêche par ce côté-ci
que les prétendues fraudes comimises par les officiers du
département de.-, pêcheries sont complètement au désavan-
tage du Canada. Si ces chiffres ont servi d'une façon ou
d'une autre aux arbitres pour en arriver à une décision, leur
effet, à mon avis n'a pu être d'augmenter le montant récla-
mé du gouvernement des Etats-Unis pour le privilège de
pêcher dans les eaux canadiennes. Qui croira que le délé-
gué américain où les témoins qu'il a produits se soient laissé
tromper par le chiffre peut-être exagéré de nos pêcheries.

N'ont-ils pas fait eux-mêmes des statistiques complètes de
tout le posson pris dans les eaux canadiennes par leurs
pêcheurs, et je présume qu'ils se sont appuyés plus sur leurs
calculs que sur les rapports de M. Whitcher.

On dira peut-être, d'un autre côté, que leprivilège d'écou-
ler en franchise notre poisson sur leur marché est un avan-
tage considérable pour nous. Or, ce serait le cas si nous
prenions deux fois autant de poisson qu'eux ; mais aussi le
montant qui nous reviendrait serait diminué en conséquence.
Ainsi de quelque côté que j'envisage la question, il me sem-
ble que le professeur Ili rd se trompe absolument avec sa pré-
tendue découverte d'erreurs, de bévues et de fraudes. Rien
de tout cela ne pouvait avoir le moindre effet sur l'indem-
nité. Et si l'on pouvait de deux maux faire un bien, le
peuple canadien et cette Chambre pourraient interroger
avec profit l'histoire de ces arbitrages internationaux ; ils
verraient qu'il est facile (le prouver que l'arbitrage de
Genôve est basé sur des calculs que des recherches subsé-
quentes on prouvé être grandement exagérées, car tout le
monde sait qu'un montant considérable, plusieurs millions
de dollars, paraît-il, est encore entre les mains du gouverne-
ment des Etats-Unis faute de réclamants, et le montant de
l'indemnité a dû être établi sur le montant des dommages,
et pour fixer le chiffre de l'indmnité il a fallu établir le
montant des dommages causés. Et s'il nous en faut passer
par une enquête internationale, je crois qu'il serait bon d'y
soumettre les deux différends; et les excès qu'on a pu com-
mettre de ce côté, seraient bien contrebalancés par les excès
commis de l'autre.

Il faut nécessairement qu'il y ait une enquête, que tous
faits soient connus, et que ces fausses accusations, au moins
elles me paraissait ainsi, soient réfutées.

La motion est adoptée.

VENTE DE FOIN.

M. DOMVILLE demande copie de toute correspondance
ou télégrsmmes concernant la vente du foin dans le comté
do King, N. B., le long de l'Intercolonial; copie des annon-
ces demandant des soumissions pour l'achat du foin, et des
soumissions reçues; aussi les ordres donnés par les fonction-
naires de l'Intercolonial pour la vente du foin, les permis
donnés aux fonctionnaires pour couper du foin pour leur
besoin, l'autorité on vertu de laquelle de tels ordres ont été
donnés, et tous les documents relatifs au retrait de tels
ordres et soumissions.

La question, dit-il, que je veux soumettre au ministre des
Chemins de fer est moins une affaire d'administratin
qu'une question de droit. Lorsque l'on commença à cons-
traire l'Intercolonial, la première section connue sous le
nom de " European and North American Railway," com-
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mençait à Saint-Jean, traversait les comtés de King et
Westmoreland et se terminait à Shédiac sur le golfe Saint-
Laîrent. A cette époque, antérieure à la Confédération,
une grande partie des gens dont les terres étaient traversées
par le chemin, donnèrent gratuitement le droit de pas-
sage.

Un acte fut passé, paraît-il, autorisant le gouvernement à
prendre possession du terrain, à condition de compenser les
gens, de quelque manière, pour le droit de passage, et lui
donnant en même temps pouvoir de passer des contrats pour
ces terrains suivant une forme convenue, lesquels devaient
être ensuite déposés au bureau d'enregistrement.

Depuis vingt ans les propriétaires des terrains traversés
par le chemin de fer, jouissaient du privilège de récolter le
foin qui croissait le long de la voie, car ils n'avaient rien
reçu en retour du droit de passage que le gouvernement
avait concédé au chemin, sous prétexte qu'ils seraient suffi-
samment compensés pour l'avantage d'avoir un chemin de
fer à leur porte; il était d'ailleurs bien entendu qu'ils pour-
raient récolter le foin en toute liberté.

Eh bien! un ordre péremptoire du gouvernement leur
enleva, l'an dernier, le droit de récolter ce fiin, donnant
ainsi occa-ion de mettre à l'épreuve le droit dont ils jouis-
saient. Je ne veux pas blâmer le gouvernement, je désire
seulement que cette question soit réglée équitablement. Si
ces gens ont concédé gratuitement le droit de passage avec
l'entente qu'ils auraient droit de récolter le foin le long de
la voie, s'ils n'ont rien reçu en retour, et qu'ils aient joui
pendant vingt ans du privilège de récolter le foin, il semble
cruel de leur enlever le droit sans avertissement préalable.
On a répondu à cela que cette mesure ne s'appliquait pas
seulement à la province du Nouveau-Brunswick, mais à
tout le pays traversé par l'Intercolonial, et qu'en consé-
quence les habitants des comtés de King et de Westmore-
land n'avaient pas raison de se plaindre. Je ne puis ad-
mettre ce raisonnement, parce que le chemin fut d'abord
construit à travers ces deux comtés.

La difficulté s'est produite surtout dant le comté de King
parce que là, le chemin de fer traverse un district qui pro-
duit beaucoup de foin. On aurait dû, à mon avis, prendre
leurs droits en considération. Et s'il faut mettre la validité
de ce droit à l'épreuve, que ce soit avec un ou deux habitants,
et non avec tous ceux qui ont des terres le long du che-
min.

Lorsque le gouvernement demanda des soumissions pour
la vente du foin, ces habitants n'en firent aucun cas, car ils
étaient tous également intéressés à récolter le foin sur la
partie de leurs terres qui avoisine la voie, et ils ne voulurent
point se faire tort les uns aux autres. Quant aux étrangers
dont les soumissions auraient été acceptées, il leur aurait été
impossible de récolter ce foin, car ils n'avaient point droit
de passage pour enlever ce foin de chaque côté de la voie
de l'Intercolonial. Il aurait été préférable que le gouver-
nement eût choisi un habitant du comté pour mettre la vali-
dité de la mesure à l'épreuve. Lorsque je fus informé que
cet ordre avait été passé, j'en appelai au gouvernement qui
suspendit l'effet d'une mesure que je considérais comme une
injustice envers mes électeurs.

La question en est rendue là, et je la soumets maintenant
au ministre des Chemins de fer pour qu'elle soit réglée défi-
nitivement. Car, je sais que l'honorable ministre s'en occu-
pera et verra à ce que jubtice soit rendue, quoiqu'en disent
certains journaux de ma province, qui représentent l'hono-
rable ministre des Chemins de fer comme entièrement hos-
tile aux intérêts de mes électeurs.

J'aioffert aux Dir ecteurs de ce chemin, de soulever et faire
décider cette question entre eux et moi, afin d'éviter de
mettre les cultivateurs dont les terrains longent ce chemin,
dans l'obligation de recourir à la loi. Il serait ruineux
pour ces cultivateurs de recourir à la loi, car il est très pro-
bable, que quand le procès serait terminé, ils auront perdu
leurs terres et leur foin. J'ai donc cru devoir faire cette

motion, afin que les intérêts de ces cultivateurs soient pro-
tégés.

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable membre de
Kings fait très bien, sans aucun doute, d'attirer l'atten-
tion de la Chambre, sur ce qui est un grief existant non-
seulement dans son comté, mais aussi dans d'autres comtés
dans les Provinces de Québec, Nouveau-Brunswick et Non-
velle-Ecosse. Cette quetion peut ne pas être d'une impor-
tance majeure, mais elle intéresse cependant un très grand
nombre de personnes qui demeurent le long de la ligne de
l'Intercolonial.

Je ne saurais admettre avec mon honorable ami, le prin-
cipe qu'en achetant le droit de passage pour l'Intercolonial,
le gouvernement ait assuré aux propriétaires quelques droits
ou intérêts quelconques dans ou sur les terrains ainsi traver.
sés par l'Intercolonial; l'application d'un tel principe devien-
drait un véritable danger. On ne sauraitréserver aux ven-
deurs des droits sur un terrain parcouru par un chemin de
fer.

Voici comment cette difficulté a pris naissance: il a été
de coutume, depuis longtemps, dans la province de Québec,
Nouvelle-Ecosse et Nouveau-Brunswick, pour les gérantsdu
chemin, de permettre aux employés des différentes sections
<le faire à leur profit la récolte du foin croissant le long du
chemin appartenant à la compagnie du chemin de for; puis
le gardien de chaque station récoltait pour lui, le foin qui se
trouvait sur le terrain de la compagnie environnant cette
station. En certains .endroits, cette récolte était considé-
rable. On n'aurait pas fait objection à cette coutume, si
nous ne nous étions pas aperçu, en achetant les 126 milles
de l'embranchement de la Rivière-du-Loup, que sur cette
partie du chemin, les choses ne se faisaient pas de la même
manière. Sur cette partie du chemin, la récolte du foin en
question était considérée comme un droit acquis au surveil-
lant de la voie, et à nul autre.

Nous avons alors cru devoir adopter un système uniforme
pour toutes les sections du chemin, afin qu'on ne puisse pas
crier à l'injustice plus dans une place que dans une autre.
C'est alors que nous avons demandé des soumissions pour
l'acquisition du droit de récolter ce foin. Il est évident que
ceux qui ont eu à souffrir de ce changement ont cru devoir
se plaindre.

Je ne m'objecte pas à l'adoption de cette motion et j'as-
sure mon honorable ami (M. Domville) que je ne serai que
trop heureux de voir cette question réglée d'une manière
satisfaisante.

Motion acceptée.

RECLAMATION DE C. H-ORETZKY.

M. ANGLIN demande copie de toute la correspondance
entre le ministre des Chemins de fer, l'ex-ingénieur en
chef du chemin de fer du Pacifique et tous autres documents
concernant la demande de C. Koretzky, d'une plus forte
somme, comme prix de ses travaux d'exploration entre les
rivières Skeena et Fraser, en 1879.

On se rappellera, dit-il, qu'à la session de 1879 les mem-
bres de la droite nous ont dit que les explorations dans le
district de la Rivière à la Paix n'étaient pas assez complètes
pour leur permettre de fixer de suite le lieu du terminus du
Pacifique canalien, et qu'ils avaient décidé de faire de nou-
velles études.

Leurs rapports nous démontrent, qu'en conséqueuce,
ces messieurs ont envoyé plusieurs détachements d'ex-
plorateurs dans cette partie du pays; l'un de ces détache-
ments était sous la direction de M. Horetsky, dont le nom
est connu de tous ceux qui ont étudié les rapports de che-
mins de fer. On reconnaissait que ses services étaient d'un
grand prix. On semblait attacher beaucoup d'importanca à
ses rapports dans lesquels se trouvaient des informations
utiles à l'ingénieur-en-chef et au ministre des Chemins de
fer lui-même.
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Ce monsieur a donc été employé pour l'une de ces explo-
rations, sans avoir fait, au préalable, d'arrangements pour
de son salaire, mais lorsqu'il s'est agi de la question de
rémunération, il a constaté qu'il n'avait été payé que sur le
pied de $160 par mois, taudis que M. McLeod avait reçu
$200f par mois, pour les mêmes travaux.

Ce monsiear a donc filé une réclamation, et l'ing(énieur en
chef l'a informé que cette question devait être réglée pai- le
ministre lui-même. Il s'adressa alors au ministre des Che-
mins de fer qui lui répondit de s'adresser à l'ingénieur en
chef, et que si ce monsieur recommandait le paiement d'une
plus forte somme, cette recommandation serait favorable-
ment accueillie.

Il continua donc à presser sa demande s'adressant tantôt
à l'un tantôt à l'autre (le ces messieurs, jusqu'a ce qu'il ait
reçu la lettre suivante de l'ingénieiur en chef.

" Cusex bs ra or PAcîrîrE CAxAireFs',
DEAIARTENENT DE L'INGENIEUR-EN-CHEF.

OTTAWA, Juin le 1er 1880.
"C. UORE TSKv, Ecr.

" 470 Rue Albert.
" CiER MoxiEr.--En parcourant ma correspondance, je trouve une'

lettre de vous en date du 4 mai, à propos de votre salaire.
" Comme je n'ai jamais eu le pouvoir de fixer le montant des salaires,

je.ne puis que transmettre votre lettre pour la considération favorable du
ministre.

"'Votre dévoué,
" SANDFoRD FLEMING.

Lorsqu'on m'a demandé d'attirer l'attention de la Chambre
et du gouvernement sur ce fait, je n'ai pas cru devoir m'y
refuser, quoique je ne connusse pas M. Horetzky, autrement
que par les rapports favorables reçus sur son compte.

J'espère que le ministre des Chemins de fer accueillera
favorablement la' demande de M. Iloretzky. Quoique ce
monsieur ne soit pas ingénieur par profession, il a été très
souvent employé comme explorateur, et il a aussi bien rem-
pli son devoir que n'importe quel employé du service civil,
et il me semble qu'il y aurait in.justice de la part du gouver-
nement à ne pas accorder à ce monsieur un salaire égal à
celui perçu par d'autres employés ayant fait un ouvrage du
même genre et de même valeur.

Sir CHARLES TUPPER. La Chambre tonnaît parfaite-
ment qu'en vertu de l'Acte du Chemin de fer du Pacifique
canadien, les paiements de comptes de ce genre ne peuvent
être faits que d'apròs l'approbabtion de l'ingénieur en chef.

M. Horetzky a été employé de temps à autre, tant par
le dernier gouvernemout que par l'administration actuelle.
Mais si je ne me trompe pas, la coutume suivie par l'encien
gouvernerent, comme par le gouvernement actuel était
celle.ci, quant au paiement de ces employés; on préparait
une liste de leurs noms, laquelle liste était soumise à l'ingé-
nieur en chef et au ministre des Chemins de fer, et il était
alors décidé de l'emploi confié à chaque personne et du sa-
laire accordé pour son travail.

C'est d'après ce criteriun que les salaires étaient fixés et
payés. L'ingénieur en chef a eu raison de dire qu'il n'avait
pas le pouvoir de fixer le montant des salaires, mais d'un
autre côté, le gouvernement a eu raison en déclarant qu'il
ne sanctionnerait le paiement d'aucun salaire sans l'appro-
bation de l'ingénieur en chef. C'est d'après ce principe que
le salaire de M. B oretzky a été fixé, et ce monsieur a donné
un reçu des paiements qui lui ont été faits et s'est déclaré
satisfait.

Plus tard, ainsi que nous l'a dit avec raison le moteur de
cette motion, monsieur Horetzky a demandé une plus forte
somme comme rémunération de ses services, bàsant sa
demande sur le fait qu'un autre employé ayant rempli
comme lui, les fonctions d'ingénieur, avait reçu un salaire
plus élevé que celui qui avait été attribué à M. Kloretzky lui-
même. J'ai référé M. Horetzky à l'ingénieur en chef, ou à
celui qui était alors ingénieur en chef, et voilà comment
M. Horetzky a reçu la lettre qui vient d'être lue à la Cham.

M. ANGLIN

bre. L'ingénieur en chef a été dans le vrai en disant qu'il
n'avait pas le pouvoir de fixer le montant des salaires, et
que la question devait être reférée au ministre des Chemins
de fer, mais en disant cela, l'ingénieur en chef n'est pas allé
assez loin, et il aurait dû ajouter que le ministre des Che-
mins de le-, ne pouvait d'après cette lettre, se croire auto-
risé à recommander le paiement d'un seul dollar additionnel
au montant qui avait été d'abord accordé.

Après que I. Hloretzky eut reçu le montant du salaire
qui lui avait été alloué, il revint à la charge et demanda
une lls forte somme. Je répondis que M. Flemming aurait
à fixer le montant de cette somme, et que sa recommanda-
tion'pour tel paiement serait favorablement accueillie par le
gouvernement. M. Fleming n'a pas cru devoir recom-
mander le paiement d'une somme additionnelle et dòs lors
le gouvernement n'a pas cru devoir ordonner qu'aucune
autre somme fût payée à M. Ioretzky. .Dans tous les cas
je ne m'objecto pas à la production des papiers et documents
demandés.

M- DAWSON. Je ne connais rien des comptes de M.
Iloretzky, mais d'après les mentions faites de son nom, je le
crois un homme d'une rare habileté. Je considère qu'il a
accompli un tour de force, à l'instar de nos anciens voya-

1 geurs, en se rendant, en 1872, avec deux hommes seule-
ment jusqu'à la rivière à la Paix, et au commencement de
l'hiver de la même année, en traversant les Montagnes
Rocheuses et se rendant jusqu'aux bords de l'océan Peifique.

C'était là une exploration importante, et lorsque M.
Horetsky est revenu. de son voyage, il a publié un excel-
lent ouvrage contenant des informations importantes sur
les pays qu'il avait parcourus. Je regretterais que le
gouvernement ne payat pas ce monsieur, en raison des
services qu'il a rendus.

La motion est adoptée.

FRAIS D'EXPLORATIONS DANS LSi NORD-OUEST.

M. ANGLIN demande un état donnant le coût de cha-
cune des expéditions faites dans le but d'explorer la contrée
avoisinant la rivière à la Paix et la Skeena et les routes nord,
pour un chemin (le fer allant à l'océan pacifique.

Je suis d'opinion que cette motion aura pour résultat de
démontrer l'importance des services rendus par M. Horetzky,
et d'établir que ce monsieur a agi avec économie, et fait
autant d'ouvrage que M. Fleming, lui-même, et ce pour un
prix moins élevé.

Plusieurs membres de cette Chambre ont lu avec intérêt
le compte-rendu de M. Gordon et de ses compagnons, sur
cette expédition. Je n'ai aucun doute que ces messieurs ont
fait tout en leur pouvoir pour remplir les instructions reçues
par eux du gouvernement et qu'ils nous ont fait un rapport
fidèle sur les pays qu'ils ont parcourus.

Ces messieurs semblent être charmés de la flore de cette
contrée, et dans l'ensemble, on voit qu'ils y ont fait un voyage
agréable. Je crois d'un autre côté que dans le cas de
M. Horetsky, le même état de chose ne saurait être cons-
taté et que son voyage à lui, n'a pas été un voyage de plaisir.
Dans tous les cas, les rapports feront voir que M. lîoret?ky
a agi avec habileté et avec économie, et a parfaitement
droit à une rémunération équitaltIe par- ses services.

La motion est adoptée.

DESTITUTION DE D. J. MORSE.

M. ROBERTSON (Sholburne), demande copie de la
corresporndance concernant la destitution de D. J. Morse, du
poste de sous-percepteur de douane, à Bear River, dans le
comté d'Annapolis, ainsi que copie des rapports de l'inspec-
teur des douanes, et de toute correspondance se rattachant à
cette affaire.

Ces papiers, dit-il, se rapportent àl la destitution de
M. Morse, et je ne crois qu'il jy ait eue une destitution dans
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l'ouest de la Nouvelle-Ecosse, qui ait autant occupé ['atten- pas besoin de dire à la Chambre, que sous le régime de nos
tion publique. versaires, ces derniers ont fait toutes les nominations

Les journaux des deux partis politiques ont blâmé le gou- qu'il leur a été possible de faire, et que la grande majorité des
nement. M. Morse fut nommé sous-percepteur des douanes fonctionnaires du comté d'Annapolis ont été nommés par
en l'année 1877. Depuis la date de la nomination de ce eux.
monsieur jusqu'à sa destitution, les revenus de ce port ont Cependant je ne crois pas avoir jamaisdésiré destituer un
été toujours en augmentant. Je parle de ce fait, pour homme pour des raisons purement politiques: prenlère-
répondre à l'accusation qu'on a voulu porter contre lui, pour ment, paire que c'est un principe vicieux, et en second lieu'
négligence dans l'accomplissement de ses devoirs. En juillet parce que cela tend plutôt à faire tort à ceux qui sont cause
1868, M. J. J. Kerr, inspecteur des douanes de la Nouvelle- de la destitution qu'à tout autre, car dès que vous avez fait
Ecosse, se rendit à Bear River afin de prendre connais- destituer quelqu'un vos difficultés commencent. Même
sance de huit accusations qui étaient proférées contre M. avant que la destitution soit faite, et longtemps avant
Morse. M. Kerr déclara dans son rapport que ces accusa- qu'elle arrive, vous recevez environ cent cinquante demandes
tions étaient dénuées de fondement. pour la situation vacante; de sorte qu'en envisageant la

Quelques temps après M. Morse rapporta au département, question sous tous ses divers aspects, Je ne crois pas qu'il y
à Ottawa, que les propriétaires d'un certain vaisseau ait de la part d'aucun représentant un bien grand désir
s'étaient rendus coupables de violation de la loi du du de faire destituer même ses adversaires politiques.
revenu; et sur es preuves fournies par ce monsieur, consis-
tant en des affidavits d'un grand nombre de matelots à M. le l'n'pect io à pro-
bord de ce vaisseau, il reçut ordre de saisir le vaisseau, duire le rappor e ecteur qui aonné leu à la
et de lui imposer une forte taxe et de plus d'exiger des Cuaion d e .rMo re e riera soui à
propriétaires, le paiement dû sur les effets enlevés illéga-
lement de ce vaisseau. Plus tard, après une longue cor- avait de bonnes raisons pour le destituer. Je puis assurer
respondance entre le département et certains amis du mon honorable ami le député de Shelburne, que MMorse n'a
gouvernement. Il reçut instruction de donner la main- Pas été destitué à cause de ces opinions politiques.
levée de la remise sur ce vaisseau et de cesser toutes pour- Je puis facilement comprendre pourquoi l'on n'a pas fait
suites contre les propriétaires. En décembre 1879, unle moindre bruit au sujet des autres destitutions d'officiers
cetain M. Wolff, fut aussi chargé d'aller à Bear deon dan la ouve le are ue e suous
River et de prendre connaissance de certaines accusa-
tion proférées contre M. Morse. Après avoir examiné l ne ferait aucun bruit au sujet d'une destitution méritée. Il
livres et la tenue de ce département, M. Wolff se déclara n'y a eu que deux destitutions d'officiers de douane dans la
pleinement satisfait de la conduite de M. Morse et il le Nouvelle-Ecosse, l'un était un conservateur très convaincu,
déclara à M. Morse lui-méme ainsi qu'à d'autres personnes et j'apprends maintenant de mon honorable ami que cet
de la localité. autre appartenait au parti oppose; et lorsque je dis a la

De retour à Ottawa, M. Wolff adressa une lettre ami- Chambre que M. Morse était accusé d'avoir permis que des
cale à M. Morse et ne lui disant pas qu'il avait fait marchandises sortissent des entrepôts et fussent livrées à la
rapport que les accusations portées contre lui étaient fondées. consommution sans que les droits lui fussent payés, je crois
Le 2L mar-, près de trois mois après la lettre de qu'elle admettra que cela suffit pour destituer n'importe quel
M. Wolff, le commissaire, à Ottawa, adressa une lettre au officier de douane; et lorsqu'un percepteur de douanes
percepteur des douanes à Dighy, lui ordonnant de démettre reçoit instruction de demander à un importateur de modifier
M. Morse de ses fonctions. Ce monsieur a donc été démis une entrée qui n'a pas été faite convenablement, et qui, ne
de ses fonctions, sans avoir eu l'occasion de se défendre fois modifiée, l'obligera à payer un droit plus élevé, et
des accusations portées contre lui. lo-sque lapercepteur pour encourager l'importateur à modi-

J'apprends, de source digne de foi, qu'après sa destitution, fieotrée li it la pros que emboursera sur
le département reçut un certificat signé par tous les mar- dutr ariesimpor e cr qe s fis sus pour
chands et importateurs de Bear River,. moins deux,
établissant qu'il était " ferme dans l'exercice de ses fonc- sations principales qui ont amené la destitution de M
tions, surtout dans la perception des droits qu'il peut avoir Morse. derniè-e accusation est appuyée par l'affiiavit
le droit d'exiger de nous comme importateurs, et aussi, de l'importateur auquel la proposition a été faite par le per-
courtois et obligeant dans ses relations d'affaires; les cepteur des douanes. Si cela peut être toléré dans n'im-
recettes toujours croissantes du port sont une bonne réponse porte quelle partie de la Confédération, je ne eiois pas
à ceux qui l'accusent d'être inactif et de ne pas empêcher la qu'il sorait très avantageux pour le département des
contrebande." Je crois que si les faits étaient connus on douanes ou tout autre dépaitement de continuer à employer
verrait que c'est plutôt à cause de ses prédilections poli- de tels officierS.
tiques, que de son manque d'activité dans l'exercice de ses M. MILLS. L'honorable monsieur est sous l'impression
fonctions qu'il a été démis. que la destitution a été faite par le gouvernement mais

M. WADE. Je désire déclarer que le député de Digby l'hono-able député d'Annapolis (M. Longley) est sous l'im-
n'a eu absolument rien à faire avec cette question. C'est pression que c'est lui qui a fait la destitution. L'honorable
complètement et uniquement le fait de l'honorable député monsieur a pris la responsabilité de cet acte et raconté à la
d'Anunapolis. Chambre les difficultés provenant de la destitution: il dit

M. ROBE RTSON (Shelburine). Ce monsieur était sous- qu'il a reçu 150 demandes pour la situation dès que la
percepteur au port de Digby. vacance eut été créée.

M. LONGLEY. Je crois que l'honorable député de Shel- M. BOWELL. Ce n'est pns ainsi que j'ai compiis l'ho-
burne se trompe en disant que M. Morse était sous-percep- norable député d'Annapolis (M. Longley). S'il a fait cette
tour au port de Digby. Il réside dans le comté d'Annapo- déclaration, je puis dire que la destitution n'a pas eu lieu
lie, et je pi Digbqejy vi. tr big epotrtotl sur sa demande. Elle n'a pas été faite non plus sur, aucunelie epésume que je vais être obligé de porter tout le
blâme de sa destitution, si après une enquête complète, quel- plainte qu'il a faite au département relativement à la
qu'un doit être blâmé. Les documen.ts démontreront, je conduite de cet officier, mais on'conséquence de représen-
crois que M. Morse n'a pas été destitué à ma demande, mais tto aits
sur le rapport de ce même M. Wolff dont on a parlé. Pour
démontrer la'modération qui a caractérisé mes actes, je n'ai M. MILLS. Il y a superchori s quonque part.
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Sir CHARLES TUPPER. Si supercherie il y a, c'est
l'honorable député de Bothwell qui essaie de la pratiquer.
L'honorable député d'Annapolis (M L-ngley) a déclaré dis-
tinctement qu'il n'a pas demandé cette destitution, et qu'il
était prêt à prendre toute la responsabilité et le blâme pou-
vant s'attacher à ceux qui o-,t renouvelé l'enquête sur la
conduite de cet officer ; mais l'honorable monsieur a dé-
claré distinctement qu'il n'a pas demandé cette destitution.
Donc l'honorable député de Bothwell (M. Mills) a essayé
d'user de supercherie.

M. KILLA X. L'honorable député d'Annapolis (LU, Lon-
gley) peut avoir été mal compris. Il a dit d'abord qu'il
accepterait volontiers tout le blâme pour la destitution de
cet officier, et quelques instants après il a dit qu'il n'avait eu
rien à faire avec cette destitution.

M. LONGLEY. Je crois avoir déclaré aussi distinctement
qu'il est possible de le faire que j'avais demandé une se-
conde enquête et que j'acceptais volontiers la responsabilité
de cette demande. J'ai (lit que si l'on voulait blâmer quel-
qu'un, j'étais prêt à supporter le blâme ; mais nous n'en
sommes pas arrivé à cette conclusion.

M. ROBERTSON (Shelburne). Voici ce dont je me plains.
Wolff a été envoyé pour faire rapport sur cette question en
décembre 1879. Après uvoir examiné le bureau de Bear Ri-
ver et tous les papiers, il fit rapport que l'accusation portée
contre M. Morse était tout à fait dénuée de fondement. Cette
déclaration a été rendue publique dans le village. Elle a été
plus tard publiée dans la presse de la Nouvelle-Ecosse et
elle n'a pas été niée.

Le 21 janvier 1880, Wolff écrivit ce qui suit, de Brock-
ville à M. Morse:

" Auriez-vous la bonté de m'informer du résultat des instructions du
département à propos de la contrebande dans la Maiie BIanche ? Le
navire a-t-il ete saisi ? Avez-vous reçu l'amende de Bogart et Miller. et
quelle autre preuve avez-vous, ou le percepteur a-t-il recueillie relative-
ment à cette question ? Je dsire savoir tout ce qui concerne cette affaire
pour mna propre information"

M. Wolff n'a pas visité Bear River après avoir écrit cette
lettre, mais trois mois après avoir reçu ce rapport, le gou-
vernement a destitué l'officier de Bear River sans lui donner
l'occasion de répondre à l'accusation. C'est là l'accusation
que je porte contre le gouvernement.

M. BOWELIL. L'honorable monsieur a parlé d'une con-
versation qui a cu lieu à Bear River, et a dit que M. WoltY a
fait certaines déclarations en cet endroit. Je n'avais pas
d'espion là pour rapporter ce que M. Wolff a dit. Le dépar-
tement a reçu le rapport de son officier et je ne sais ien de
la correspondance qui a pu être échangée entre 1 ol et
Morse sur n'importe quelle question. Je ne sais rieu non
p lus d'aucune conversation qu'il peut avoir eue avec M.

Morse. Il n'y a au département aucun document qui puisse
justifier l'impression sous laquelle l'honorable monsieur a
voulu mettre la Chambre, rien qui prouve que Wolti ait fait
rapport qu'il était parfaitement satisfait de la manière dont
Morse avait rempli ses fonctions.

Il n'y a pas un tel document au département. Tout ce
que je sais du résultat de l'enquête, je l'ai appris dans le rap-
port de Woltf présenté au département. Qu'il ait été pré-
senté trois mois auparavant, c'est ce que je ne puis dire.

Je crois que l'honorable monsieur se trompe quant à la
date du rapport. Il peut se faire qu'il n'ait pas été fait im-
médiatement après le retour de Wolff; c'est là un point sur
lequel je n'ai actuellement aucun renseignement, mais que
les documents demandés éclairciront.

Je ne suis pas responsable des communications faites par
Wolff dans une lettre privée ; ni le gouvernement, ni le dépar-
tement n'en sont responsables, à moins que l'honorable mon-
sieur ne prouve qu'il y ait eu des lettres d'une nature com-
promettante échangées entre Wolff et un officier; et lorsque

M. MILrs

l'attention du département sera attirée sur un fait de cette
nature, Wolff sera traité comme tout autre officier.

M. ROBEIRTSON (Shelbuîrne). Lorsque M. Kerr, de la
Nouvelle-Ecosse,fut envoyé pour faire une enquête sur cette
question, le gouvernement ne prit aucune mesure parce que
ce monsieur avait déclaré que les accusations étaient tout à
fait dénuées de fondement.

Lorsqu'une nouvelle enquête fut ouverte à la demande de
l'honorable député d'Annapolis (M. Longley) le départe-
ment ne jugea pas a propos de renvoyer M. Kerr, mais il en-
voya d'Ottawa un officier qui n'est pas employé à cette be-
sogne particulière.

M. BOWELL. Il a été ainsi employé pendant douze
mois.

M. ROBERTSON. Aucune mesure ne fut prise sur le
rapport de cet officier avant que trois mois fussent écoulés,
et l'officier de Bear River ne fut jamais mis en demeure de
répondire à l'accusation.

La motion est adoptée.

RAPPORTS.
Les adresses à Son Excellence le gouverneur-général, et

les ordres de la Chambre qui suivent, sont votés, savoir:
Adresse demandant copie de toute correspondance échan-

gée entre la compagnie de la Bace d'Hudson ou aucune per-
sonne la représentant, ou entre toute autre personne et le
gouvernement, au sujet des terres situées sur les côtes nord
et sud de la rivière Qu'Appelle près de son confluent avec
l'Assiniboine, et aussi au sujet des terres sur la rive est de
l'Assiniboine, à ou près de son confluent avec la Qu'Appelle ;
aussi, copie de toutes autres pièces, arrêtés du conseil, etc.,
se rapportant au même sujet.--(M. Drew).

Adresse demandant copie de toute correspondnnce, docu-
ments et arrêtés du conseil concernant la demande faite par
des colons établis sur des terres réservées pour la compagnie
de colonisation de Hamilton, dans le district de la Queue
d'Oiseau, à l'effet qu'il leur soit permis de prendre des terres
sujettes au droit de pré-emption dans des sections portant
des numéros impairs ou pairs, à un dollar par acre ; aussi,
copie de toute correspondance, documents et arrêtés du con-
seil concernant l'octroi de privilèges semblables à d'autres
colons.-(M. Drew).

Ordre de la Chambre pour copie de toute correspondance
relative aux réclamations présentées par des particuliers
dont les terres ont été expropriées pour la traverse du
chemin de fer du Pacifique canadien à Seikirk.-(M.
Sehualiz).

Ordre de la Chambre pour copie de toute correspondance
relative au creusernent de la ivière Nicolct et d'un hâvre de
refuge à l'entrée de cette rivière; aussi copie des plane et
des rapports relatifs à cette entrepris.-(M. Méthot).

Ordre de la Chambre pour copie de tous les rap orts
fournis par des compagnies de chemins de fer dans la Non-
velle-E-osse, en contbrmité de l'acte 38 Vie., chap. 25, inti-
tulé: "Acte pour étendre et amender la loi exigeant que les
compagnies de chemins de fer fournissent des rapports de
leur capital, traffie et frais d'exploitation.-(M. Rykert.)

Ordre de la Chambre pour copie du rapport de l'ingénieur
qui a conduit les travaux d'exploration du hâvre de New-
Carlisle, en 1880.-(M. Beauchesne.)

BILL PUBLIC.

L'ordre du jour, pour que la Chambre se forme en comité
général sur le Bill (No. 5) à l'effet de mieux prévenir la
freude à l'égard des contrats entrainaut le paiement de
deniers publie étant lu;

Sur motion de M. Casgrain, le dit ordre est rescindé, et
le bill est déféré à un comité spécial composé de MM. Cas-
grain, McDonald (Pictou), Girouard (Jacques-Cartier),
Brooks, Guthrie, Cameron (Huron), et Kirkpatrick.
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DÉBATS DES COMMUNES.
BILL PRIVÉ.

M.BOWELL en l'absence de M. White (Bastings) propose
la seconde lecture du bill (No. 48) concernant la compagnie
consolidée des mines d'or du Canada.

Le bill est lu une seconde fois et à 6 heures p.m. la Cham-
bre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, 10 février 1881.

L'ORAr1VUn prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

BILL PRIVÉ.

Le bill suivant est présenté et la pour la première fois:

Bill (No. 55) à l'effet d'amender les actes concernant la
compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick.- (M.
Weldon).

TRANSPORT DU BOIS DE CORDE A WINNIPEG.

M. ROYAL. Est-il à la connaissance du gouvernement,
que les instructions données l'automne dernier par l'hono-
rable ministre des Chemins de fer et des Canaux à T. J.
Lynskey, surintendant du chemin de fer du Pacifique cana-
dien à Winnipeg, dans le but de venir au secours des classes
ouvrières de Winnipeg et St. Booiface, en fournissant
autant de chars que possible à ceux qui voudraient faire
venir du bois de corde de l'est de la province, ont été inter-
prétées par le dit T. J. Lynskey de façon à donner en prati-
que un monopole à l'honorable Gilbert McMicken, Orateur
de l'assemblée législative de Manitoba, de tout le transport,
du bois de corde, et qu'au lieu de faire tomber le prix du
bois de corde ce monopole a fait réaliser des bénéfices consi-
dérables au dit honorable Gilbert MeMicken, et est contraire
aux instructions dont il est fait mention dans la lettre de
l'honorable ministre en date du 21 ult., adressée au capitaine
Thomas Scott, député de Winnipeg?

Sir CHARLES TUPPER. Des instructions ont été
données de diminuer le tarif pour transporter du bois de
corde à Winnipeg; mais elles n'ont pas été données de ma-
nière à favoriser qui que ce soit. Le surintendant a reçu
ordre de fournir des chars pour le transport du bois de corde
à toutes personnes indistinctement, et la compagnie dont
faisait partie l'honorable Gilbert MeMicken, n'était pas plus
favorisée que d'autres personnes pour ce genre de trans-
port. Je n'ai pas compris que ce monsieur fût intéressé
autrement qu'en qualité de membre de la compagnie qui
faisait le transport du bois de chauffage. Des instructions
ont été données de fournir toutes les facilités possibles pour
le transport du bois de corde à Winnipeg à un prix plus
modéré que le tarif précédemment imposé sur le chemin de
fer du Pacifique canadien.

NAVIGATION DE L'ASSINIBOINE.

M. DREW. Le gouvernement sait-il qu'un pont construit
par la compagnie de la baie d'Hudson sur la rivière Assi-
niboine au Fort Ellice, empêche les bateaux à vapeur de
remonter cette rivière au-dessus de ce pont; et prendra-t-il
des mesures pour faire disparaitre cet obstacle à la naviga-
tion, en changeant ce pont en un pont tournant ou volant ?

M. LANGEVIN. Le seul renseignement reçu à ce sujet,
par mon département, a été fourni par le ministre de la
Marine qui attirait l'attention du ministre des Travaux
Publies sur ce fait.
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Il paraîtrait que la compagnie de la baie d'Hudson a con-
servé, pendant plusieurs années, un pont à cet endroit afin
de pouvoir communiquer avec ses divers postes. Le pont
actuel est construit sur pilotis et empêche complètement
les bateaux à vapeur de dépasser le fort Ellice; la naviga.
tion se fait actuellement entre ce point et Winnipeg. Si ce
pont était enlevé ou si l'on construisait un pont-levis, le cours
supérieur de l'Assiniboine serait ouvert à la navigation.
Dans l'état actuel des choses, le pont constitue un obstacle à
la navigation de l'Assiniboine, il n'y a pas à en douter. La
question est de savoir lequel, du gouvernement ou de la
compagnie de la baie d'Hudson, devrait faire les travaux, et
cette question est actuellement sous la considération du gou.
vernement.

BILL POUR MODIFIER L'ACTE DE FAILLITE.

M. McCUAIG propose la seconde lecture du bill (No. 39)
à l'effet d'amender l'Acte de faillite de 1875 et les actes qui
l'amendent.

Le bill est lu pour la seconde fois, délibéré en comité, lu
pour la troisième fois et passé.

ACTE DE LA COUR SUPRÊME ET DE L'ÉCHI-
QUIER.

M. LANDRY propose, que le biIl (No. 4) pour abroger
l'" Acte de la Cour Suprême et de l'Echiquier," et les actes
qi l'amendent, soit maintenant lu la seconde fois.

Il y a plusieurs objections, dit-il, contre la cour Suprême,
surtout dans la province de Québec. L'an dernier un ministre
a fait la promesse que certains changements seraient faits
relativement à cette cour, afin de rendre justice à la pro-
vince de Québec.

Une année s'est écoulée depuis, et nous attendons encore
des amendements dans cette direction. Rien n'a encore été
fait, et je crois que, dans ces conditions, il est de notre
devoir, comme représentants de cette province, agissant dans
les intérêts de nos commettants, de présenter, ce projet de
loi pendant la session actuelle.

Nous voyons chaque jour des jugements de la cour du
Banc de la Reine, de la cour d'Appel, et des autres cours,
être renversés par deux juges de la cour Suprême, vu qu'il n'y
en a que deux qui connaissent notre droit civil, et que leurs
collègues sont obligés d'accepter leur avis et leur opinion,
de sorte que les jugements de cinq juges dans notre cour
Supérieure, penvent être renversés par deux juges seule-
lement de la cour Suprême ; et lorsque les deux juges ne
s'entendent pas, ces jugements sont réellement renversés par
l'un d'entre eux, les autres juges de la cour Suprême se
rangeant à son avis.

Un autre fait bien connu de tous les députés de Québec,
c'est que tous nos droits provinciaux ont été lésés par les
jugements de cette cour.

J'ai été beureux.l'autre jour d'entendre le président du
Conseil privé parler en faveur de la décentralisation judi-
ciaire, mais l'un des plus grands obstacles à la réalisation
complète de cette réforme est le maintien de la cour
Supreme.

Dans quelques années, si ces jugements ressemblent à
ceux du passé, nous verrons tous nos droits provinciaux
diminués, et l'administration de la justice dans notre pro-
vince sera considérablement embarrassée. Je crois donc
qu'il est du devoir de tous les députés de Québec d'appuyer
ce projet de loi. J'espère que le ministre de la Justice me
rendra la justice de l'appuyer et, s'il y consent, je serai heu-
heureux de lui en remettro la direction.

M. McDONALD (Pictou). Je regrette que l'honorable
député ait cru devoir demander à la Chambre de consentir
à ce que ce bill subisse sa seconde lecture. Je le regrette
d'autant plus que je crois qu'il est regrettable de voir, dans
le haut tribunal du parlement de ce pays, une grande insti-
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tution comine la cour Suprême, devenir l'objet de critiques moins, d'une façon dont le pays devrait être stisfait. Je
qui tendent, dans une certaine mesure, à déprécier le ca- puis dire que le travail de cette cour est d'un caractère très
ractère et la dignité de cette cour en ce pays, et à diminuer sérieux.
son autorité et son prestige. Avant que de rendre leurs jugements les juges sont obli-

Je suis fier de songer qu'une grande majorité des membres gés d'étudier une masse énorme de témoignanes pris dans
de cette Chambre, et une grande majorité des électeurs du les cours de premiòre instance; ils ont à étudier les argu-
pays, ne partagent pas l'opinion de l'honorable monsieur, iments de ces tribunaux très éminents dans les diverses pro-
et ne croient pas qu'il soit à désirer, dans l'intérêt du vinces, et le travail et l'étude qu'ils doivent faire avant que
Canada, que ce bill soit adopté et que la cour Suprême soit d'en arriver à une conclusion doit être très considérable.
abolie. Dans ces circonstances, je crois que mon honorable ami,

Je n'ai pas l'intention, à cette heure avancée, d'entrer en après avoir exprimé ses propres opinions au sujet du fone-
discussion quant à la position de la cour Suprême, ou à la tionnement de la cour dans sa propre province n'insistera
manière dont elle s'acquitte de ses hautes fonctions relative- pas sur la seconde lecture du bill.
ment aux diverses provinces de la Confédération. Je sais Dans tous les cas, nous voyons par l'avis de motion de
très bien que dans la province de Québec, comme peut-être l'hono-able député de Jacques-Cartier (M. Girouard), que
dans une ou deux autres provinces, il y a quelque mécon- l'honorable monsieur se propose de remédier sous une autre
tentement, et que les décisions de la cour ne sont pas accep- forme, à quelques unes des difficultés que le barreau de
tées d'aussi bonne grâce que nous espérons les voir accepter Québec éprouve relativement à la cour Suprêmre du
plus tard. Canada.

Mais je suis convaincu-je crois qu'il est universellement
reconnu qe, d'année en année, à mesure que la cour se fa- M. BLAKE. Je n'ai l'intention d'occuper le temps de la
miliarise avec les institutions des diverses provinces, à me- Chambre que pendant un instant seulement. Je veux seu-
sure que la cour aura l'occasion de prouver au peuple de ce lement parler d'une observation de l'honorable député de
pays, avec quel zèle, quelle énergie et quelle activité elle Montmagny (M. Landry), qui, je crois, mérite quelques re-
remplit ses hautes fonctions-je dis et je crois que l'on ad- marques, d'autant plus que ce n'est pas la première fois que
mettra qu'avec le temps, la cour donnera plus de satisfac- cette observation a été faite en cette Chambre, et qu'elle a
tion à toutes les provinces, et j'espère que je n'ai pas besoin éLé repétée assez souvent ailleurs.
d'excepter la grande province e Québec. Je partage l'opinion que si cette remarque avait eté bien

Je sais très bien que le caractère particulier des institn- fonde, le barreau et le peuple de la province de Québec au-
tions de cette province peuvent faire, relativement à l'auto- rait en un juste sujet de plainte au sujet de la manière dont
rité de la cour, une différence plus grande dans cette pro- leurs afitires judiciaires sont réglées lorsqu'elles sont por-
vinîce que Jaus les autres, muais je crois, à en juger par. le tées devant la cour Suprême. Mais nous n'avons aucune
nombre de causes amenées devant la cour Suprême, par la1 preuve quelconque qui psse nous porter à conelnure que la
nature de la question soulevée alors, et par la manière avec remarque de l'honorable député soit bien fonuee.
laquelle les décisions de cette cour, celles de ces dernières Je veux parler de la déclaration faite par l'honorable
années au moins, ont été acceptées par le barreau et par le monsieur, que les décisions de la cour Suprême, en tant

public en général, dans cette province aussi bien que dans qu'elles s'appliquent à la province de Québec, ne sont ren-
'e reste de la Confédération, que mon honorable ami verra dues que par deux juges seulement, lesquels sont, si je l'ai

qu'il n'a que peu de temps à attendre pour trouver les déci- bien compris, les deux juges qui viennent de cette province.
sions de la cour Suprême reçues même à Québec avec le Je dis que je partage tout à fait cette opinion. S'il était
même respect que celles des tribunaux éminents de cette vrai qu'en substance les décisions de la cour Suprême, reln-
province, tribunaux plus spécialement adaptées à ces ins- tivement à ces appels, fussent rendues par les deux juges
titutions. Avant que de m'asseoir, je devrais peut-être dire qui se trouvent avoir appartenu au barreau de Québec, il y
quelque chose au sujet d'une remarque faite dans un journal aurait un grave sujet de plni1tc, parce que je crois que nous
influent, il y a quelque temps, au sujetde la cour elle-même. devons tous convenir qu'il est du devoir les juges de la cour

Et je le fais, parce que je suis certain que ce journal influent Suprême des diverses provinces, de participer à tout juge-
n'aurait pas volontairement, n'aurait pas, sans renseigne- ment rendu par ce tribunal, d'étudier à fond les questions
ments que je sais cependant avoir été mal fondés-publié en litige, les lois dont elles dépendent, et de les juger avec
des remarques propres à déprécier une institution qui, dans connaissance de cause.
tous les cas, mérite d'être traitée avec considération et avec Je crois qu'ils ne rempliraient pas leur devoir, s'ils don-
loyauté par la presse aussi bien qae par le parlement de ce naient tout simplement une adhésion de pure formalité aux

pays. Il a été affirmé dans la Gazette de Montréal, il y a jugements des autres juges, sans donner leur propre juge-
une semaine ou deux, que la cour Suprême méritait d'ètre ment sur une question qui leur est soumise.
condamnée par le pays à cause des éetards qu'elle apporte Ce dont je me plains, c'est que mon honorable ami ait cru
dans ses décisione. Je n'ai pas sur moi le relevé que j'ai devoir, en se basant sur une preuve qu'il m'a été impossible
obtenu en cette occasion de l'hon. juge qui préside cette cour, de découvrir, faire une déclaration qui est de nature à dé-
mais je puis dire de mémoire que, jusqu'au temps où j'ai précier le mérite des juges de cette cour qui viennent d'une
obtenu ce relevé-avant que la cour se soit réunie aujour- province autre que la province de Québec.
d'hui pour rendre ses jugements et pour réduire le nombre Je dis que leur devoir est de rendre des jugements basés
des causes pendantes-il n'y avait pas une seule cause atten- sur la réflexion, sur l'étude et sur la connaissance de la loi,
dant le jugement, excepté celles qui avaient été plaidée aux suivant leurs lumières, quelle que soit la province où ces

derniers termes de novembre et de février. lois sont en vigueur, et quelque difficiles que soient les

Maintenant je crois que tous ceux qui comprennent jus- recherches à faire.
qu'à quel point il est importaut que les jugements de cette Je crois que les juges de la cour Suprême s'acquittent de
cour soient de nature à commander la confiance-qu'ils ins- ce devoir de leur mieux. Je crois que sous ce rapport, la
pirent cette confiance ou non-admettront que les juges de plainte ie mon honorable ami, .qui cependant n'a pas ete
cette cour devraient avoir tout le temps nécessaire pour formulée par lui seul, n'est pas bien fondée ; et je ne désirais
délibérer et étudier les causes. Je crois que tous les avocats pas voir la discussion se terminer sans qu'il lût parlé de cette

seront convaincus, et tout homme qui n'est pus avocat mais plainte qui serait très sérieuse si elle était fondée, mais qui,
qui comprend les usages de notre constdation, reconnaîtra n'étant pas fondée, n'est pas une plainte du tout.
qu'une cour dont les jugements sefont attendre pendant trois M. LAURIER. S'il m'appartenait de donner un avis, à
mois seulement, remplit ses fonctions, sous ce rapport au l'honorable monsieur qui a présenté ce billje dirais que ce

M. McDoNALD (Pictou)
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qu'il aurait de mieux à faire, serait d'en suspendre la lecture
jusqu'à ce que la Chambre ait en l'occasion d'étudier le bill
présenté par l'honorable député de Jacgues-Cartier (M. Gi-
rouard).

Autant que je puis comprendre l'argumentation de
l'honorable député de Montmaguy (M. Landry), cette argu-
mentation n'est pas dirigée contre la juridiction de la cour
Suprême comme corps, mais seulement en tant que cette
juridiction vient en conflit avec le droit civil de la province
de Québee.

La conclusion logique de sa déclaration serait, bien qu'il ne
l'ait pas exprimée ainsi, non d'abolir tout à fait la cour, mais
de restreindre sa juridiction, et c'est ce qui est proposé par
le bill de l'honorable député (le Jacques-Cartier.

En conséquence, je crois qu'il serait plus convenable de
la part de mon honorable ami de ne pas hàter l'adoption
(le ce bill, avant que la chambre aitdisposédu bill de l'hono-
i able député de Jacques-Cartier ; et si ce dernier projet de
loi n'est pas satisfaisant, mon honorable ami de Montmagny
pourrait ensuite procèder à faire adopter son bill.

M. CAMERON (Victoria) J'espère que mon honorable
ami le député, de Montmagny, consentira à retirer son bill
dòs maintenant. Je suis convaincu, comme je l'ai déjà dit
en cette chambre, que l'existence d'une cour Suprême fédé-
rale est nécessaire pour complèter notre confédération, et
que sans une telle cour, que l'acte de la confédération avait
en vue, la confédération n'est pas complète. J'admets volon-
tiers que si la cour Suprême ne donne pas satisfaction main-
tenant, l'on dvrait prendre des mesures pour qu'elle donnât
des résultats satisfaisants dans toutes les provinces de la
confédération, et l'on devrait la constituer de façon a ce
qu'elle puisse mériter la confiance de tous les plaideurs de
chnque partie de la confédération. Je n'ai pas l'intention
d'examcir uréentement les objections qui ont été
soulevées contre ce tribunal surtout de la part de la
province de Québec, mais je suis tellement convaincu
que cette cour ne devrait nas être abolie, mais qu'elle
devrait être perfectionnée si c'est nécessaire, de manière à
donner satisfaction à chaque province de la confédéra-
tion, que j'espère que mon honorable ami, en vue du bill qui
doit être présenté par l'honorable député de Jacques-Cartier,
et qui je crois fera disparaître quelques-unes des objections
soulevées dans la province de Québec, contre cette cour,
retirera son bill.

Il n'y a pas le moindre doute que la cour Suprême, si elle
n'est pas actuellement propre à satisfaire chaque province,
devrait être rendue telle, et je n'ai pas le moindre doute
qu'elle puisse être rendue telle. Il n'est ni convenable, ni
à propos de dire imprudemment quelque chose contre la
constitution de l'un de nos tribunaux, ou de faire des remar-
ques pouvant avoir pour effet de diminuer le respect que les
habitants de ce pays portent généralementà nos cours. Pour
cette raison, je m'abstiens d'entrer dans aucune discussion
sur les détails ou sur tout amendement qui pourrait être
jugé nécessaire, et qui, je crois, sont plutôt du ressort du
gouvernement que de celui d'un simple député.

M. BOURBEAU. Il y a deux ans que nous avons été
appelés à voter sur un bill de ce genre, lequel décrétait
l'abolition de la cour suprême. Ce bill avait été présenté
par un honorable député qui est aujourd'hui défunt, et je lui
ai donné mon adhésion. L'an dernier le même bill a été de
nouveau présenté, mais sur la recommandation de l'hono-
rable ministre des Travaux publics il a été retirè, afin de
permettre à l'honorable ministre de la Justice de modifier la
constitution de la cour suprême, de manière à faire droit
aux demandes de la province de Québec. Aujourd'hui,
l'honorable ministre de la Justice se lève, et il ne dit pas
que la cour suprême sera abolie, qu'il y a en des arrangements
de tiits pendant la vacance,mais que cette cour est absolument
utile, qu'elle est nécessaire et qu'il n'y a pas moyen de s'en
passer. Je ne suis pas assez versé dans les affaires de la

justice, M. l'Orateur, pour pouvoir -entreprendre une discus-
sion sur le sujet, mais j'ai pour habitude de remplir les pro-
messes que je fais, et puisque je me suis engage envers mes
électeurs à voter pour un bill qui tendrait à l'abolition de la
cour suprême, je me lève pour dire que je supporterai le bill
proposé par l'honorable député de Montmagny (M. Landry),
et que je voterai en faveur de ce bill.

M. LANGEVIN. Je ne partage pas l'opinion des hono-
rable députés qui croient que la cour Suprême est tout ce
que nous pouvons esparer la voir être. Loin de là. Si je
ne me trompe pas, aujourd'hui, peut-être à cet instant
même, cette cour rend jugement dans une cause qui dure
depuis des mois. Les délais de ce genre sont une des rai-
sons pour lesquelles cette cour-nous devons le dire parce.
que cette assertion est dans la bouche.de tout le monde-
n'est pas devenue un tribunal populaire. Commel'honorable
député de Durham-Ouest l'adéjà dit, pas durant cette session,
maiï pendant une session précédente-il est de notre devoir
de faire connaître aux juges quels sont les sentiments du
parlement et du peuple, et nous devons en conséquence leur
faire savoir que ces délais, se prolongeant quelquefois jus-
qu'à un an, quinze mois ou dix huit mois, ne sont pas de
nature à donner de la force à ce tribunal. L'honorable
député de Montmagny a fait remarquer qu'un grand nom-
bre de causes de la province de Québec passent pour être
décidées par deux juges seulemenl, lesquels juges sont,
d'après ce que nous comprenons, les deux juges de la pro-
vince de Québec. '

Naturellement nous n'avons aucune preuve légale qu'il
en soit ainsi, mais nous ne pouvons nous empêcher de cons-
tater le tait que l'opinion généralement répandue dans la
province de Québec, c'est qu'il en est ainsi dans la plupart
(le e

Comment cette opinion s'est-elle répandue, c'est ce que
je ne puis dire, mais c'est là une autre raison de l'impopu-
larité de la cour dans cette province. Je ne dis pas
qu'elle soit très populaire dans les autres provinces; au con-
traire, je crois que dans plusieurs des provinces le même
sentiment existe à son endroit.

E est certainement très malheureux que le plus haut tii-
bunal du Canada n'inspire pas toute la confiance etý le res-
pect que les cours de justice devraient inspirer. Je veux
être très circonspect sur ce que j'ai à dire, non-seulement
parce que je parle comme membre du parlement, mais en-
core à cause de ma position comme ministre de la Couronne.
Je n'accuse pas ces juges d'avoir manqué à leur devoir,
comme on les en accuse en dehors de cette Chambre, parce
que je n'ai aucune preuve à cet effet.

Je désire démontrer cependant que la plainte formulée
par l'honorable député de Montmagny, ne vient pas de lui
seul, mais qu'elle est l'expression d'un sentiment ressenti
dans toute la province de Québec ; que les juge-
ments de cette cour ne sont pas rendus en réalité par tous
les juges qui composent ce tribunal, mais qu'il sont le
résultat des délibérations des deux juges de cette province.
Ceci est malheureux, et j'espère que la question sera étu-
diée de manière à ce que l'on puisse remédier à ces incon-
venents.

La question est très difficile et très importante, et, en
conséquence, je dois demander à mon honorable ami de
Montmagny de retirer sa motion, afin que la Chambre
puisse étudier le bill de l'honorable député. de Jacques-Car-
tier (M. Girouard), et alors s'il n'est'pas satisfait de la dé-
cision de la Chambre relativement à ce projet de loi, il sera
parfaitement libre de présenter de nouveau sa motion.

M. VALIN. M. l'Orateur, l'honorable ministre des
Travaux publics nous a dit qu'il n'était pas très en faveur de
la cour suprême. Eh ! bien, M. l'Orateur, moi aussi je ne
suis pas très en faveur de cette cour ; et cette cour est
loin d'être populaire dans nos comtés; tout le monde
sait que notre" jeune" pays peut se passer de cette
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cour, parce qu'elle est trop dispendieuse et que les honora- X. WHITE (Cardwell). Je n'ai pas l'intention de discu-
bles juges travaillent très peu de temps chaque jour ; de fait ter cetto question à cette heure avancée. N'appartenant pas
ils ne viennent que tres tard à la cour ; le plus souvent à la profession, l'hésiterais en tout temps à la discuter; mais
ils viennent à midi et même plus tard. Pourquoi, M. l'Orateur, dans la cause dont il a été parlé, les procédés dans la cour Su-
ces honorables messieurs n'occuperaient-ils pas le banc de dix prème offreut une particularité au sujet de laquelle le pu-
heures du matin ù quatre heures du soir ; alors ils seraient en blic en général, désire je crois, voir appliquer un remède.
mesure d'examiner les causes à temps et de donner leurs juge- On est à rendre jugement dans cette cause à l'instant
ments bien plus promptement Mais, M. l'Orateur, nous même, et d'après ce que nous pouvons savoir, il n'y a pas
payons ces honorables messieurs très-cher, et avec le salaire d'entente entre les juges au sujet de cette question. Nous
que nous leur donnons, je croisqu'ils pourraient au moins don- allons avoir quatre ou cinq jugements. Tous les juges sont
ner depuis dix heures jusqu'à quatre heur es; de cette manière censés être très distingués par leur science; sur cette ques-on ferait attendre un peu moins longtemps ceux qui ont affaire tion il n'y en a pas deux qui s'entendent. Le résultat de
a cette cour ; de plus, le temps qu'ils prennent pour rendre ces divergences d'opinion sera de détruire en grande partie
leurs jugements est absolument démesuré, et le pays la confiance du public envers le tribunal.
en souffre. Il me semble qu'ils pourraient rendre leurs En considérant la question tout simplement au point de
jugements beaucoup plus tôt, et cela aurait étéavantageuxà vue d'un homme qui n'appartient pas à la profession, je crois
ceux qui, aujourd'hui sont porteurs dedébentures des chemins que l'on devrait faire quelque chose pour empêcher que les
à barrière. juges de cette cour donnent des décisions contradictoires.

M. l'Orateur, je n'ai pas besom de dire que la cour Le jugement de la courdevraitêtrele jugement du tribunal
suprême n'est pas populaire, tout le monde le dit ; tout le comme corps. Lorsque nous voyons les jugements rendus
monde crie contre cette cour. Aussi, j'espère qu'on l'abolira. par deux juges, jugements savamment élaborés tous deux,

M. COURSOL. Comme le bill présenté il y a deux jours étant apparemment le résultat d'une enquête minutieuse
par mon honorable ami, le dëputé de Jacques--artier, n'est et chacun d'eux étant ci opposition directe avec l'autre, le
pas encore prêt à être discuté, je crois que le présent bill public est porté à croire qu'après tout, le jugement de la cour
devrait être remis jusqu'à ce que nous ayons entendu la est le résultat d'un simple accident et n'est pas fondé sur
discussion sur ce projet de loi, et alors si l'honorable député une base solide de raisonnement.
de Montmagny désire proposer que la cour Suprême soit Dans ces conditions, je souhaiterais que les jugements
abolie, il aura occasion de le faire. de la cour Suprême fussent les jugements de la cour elle-

Je crois que hon nombre de membres de cette Chambre même et non les jugements de chaque juge individuel de
ignoraient que l'honorable député eût l'intention de soulever cette cour.
cette question aujourd'hui, et qu'ils ont été pris par surprise.
J'espère donc que l'honorable député verra que c'est le M. McCARTIY. Les remarques que vient de faire l'ho
désir de la Chambre que ce bill soit remis à un autre norable député do Cardwell ont déjà été entendues en cette
jour. .Clanbre, et je crois que nous partageons tous, en substance,

M. HOUDE propose l'ajournement du débat. les idées contenues dans ces remarques.Le Conseil Privé a adopté la règle à laquelle l'honorableM. MACDONA LD (Pictou) Avant que cette motion monsieur a fait allusion, non que tous les juges s'entendent
soit mise aux voix, permettez-moi, M. l'Orateur, dans l'in- ensemble, mais que l'opinion de la majorité de la cour soit
térêt de mon honorable ami et collègue, de donner le con- donnée par un seul juge, afin que le public ne soit pas égaré
tenu du mémoire dont j'ai parlé il y a un instant. A cette par les décisions contradictoires rendues par des juges qui
époque il y avait quatorze ou quinze causes des provinces peuvent être également distingués. Toutefois je crois qu'il
maritimes, et six de la province de l'Ontario, attendant la est prématuré de discuter maintenant cette question.
décision du tribunaal. Nous avons un bill, présenté par l'honorable député de

Sur trois des causes des provinces maritimes, l'une avait Jacque÷Cartce (M. Gironlard>. lequel hill mérite certaine-
été plaidée le 26 octobre, l'autre le 26 et 28 octobre, et la ment d'être sérieusement étudié, et fera peut-être dispa-
troisième, le 29 octobre dernier. maître plus efficacement, que tout ce qui ait jamais été pro-

Les causes de Québec ont été plaidées, l'une les 4 et 5 posé ailleurs, les difficultés qui existent dans la province de
novembre, l'autre le 6 novembre, la troisième le 8 novem. Québec, relativement-à cette cour. C'est certainement un
bre, la quatrième, les 9, 10 et Il novembre et la cinquième, amendement qui méritera la sérieuse considération de cotte
le 12 novembre. Chambre lorsque le temps viendra d'adopter le bill.

Dans les causes de la province de l'Ontario, les plaidoyers Ce que j'ai a dire maintenant, etje demanderai à l'hono-
ont commencé le 16 et se sont terminés le 22 novembre. rable ministre si ce n'est pas là la meilleure ligne de con-
De sorte que mon honorable ami verra que la déclaration duite à suivre-c'est que ce débat ne doit pas être ajourné.
que j'ai faite était tout à fait exacte. Je crois que la majorité de cette Chambre n'a pas l'inten-

Ce rapport, que j'ai reçu du juge en chef de cour, est sans tien d'abroger l'Acte constituant la cour Suprême. Bien
aucun doute un relevé exact des travaux de ce tribunal. A que j'admette volontiers que les plaintes formulées contre
une seule exception près, il n'y avait donc pas de causes ce tribunal, devraient être entendues ici, cependant, nous
pendantes ce matin, lors de la réunion de la cour, laquelle avons déjà entendu ces mêmes plaintes très récemment ;s'était réunie, pour rendre ses j'ugements, avant le 26 octobre et la cour ayant probablement été influencée par ce qui a
dernier. La seule exception est la cause de la cour d'Echi- été dit ici, les jugements se sont moins fait attendre qu'au-
quier appelée " La Reine vs Bell ", qui a été plaidée en cette paravant.
cour le 17 ou le 18 mai, et cette cause est d'une très grande La cause mentionnée par l'honorable ministre des Tra-
importance, et entraîne l'examen d'un grand nombre de faits vaux Publics, est une cause très importante et qui se rapporte
qui se sont produits depuis le 1er mai, jusqu'à prése.at. à des intérêts très considérables. Ceci explique peut-être le
A cette exception près, je crois qu'aucune plainte quelcon- délai apporté dans le prononcé du jugement. Dans les autres
que ne peut être formulée au sujet des délais dans les déci- causes, les jugements devraient être prononcés aujourd'hui,
sions de cette cour. bien qu'elles n'aient été plaidées qu'au dernier terme de la

M. LANGEVIN. Je puis dire que cette cause qui a été cour.
plaidée en mai, avait été devant la cour depuis plus d'un an Après la discussion qui a eu lieu, et vû le projet
-depuis quinze mois je crois-avant que le jugement d'un de loi important, proposé par l'honorable député de
seuljuge fût rendu, et que cette même cause a été dix mois Jacques-Cartier, je demande s'il ne serait pas mieux de
devant la cour avant d'être décidée, biffer immédiatement cet ordre du jour, et de discuter pen-

M. VALtN
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dant cette session, l'amendement proposé dans le bill dont
je viens <le parler, afin de voir si la cour ne peut pas être
constituée de manière à donner à pius de satisfaction à la
province de Québec. Je vois que la raison pour laquelle
cette province est mécontente, c'est que les jugements de
ces deux juges, pris dans le barreau de Québec, sont exposés
à être annulés par la majorité du tribunal. J'admets cor-
tainement, avec l'honorable député de Durham-Ouest, qu'il
n'y a auvune raison de supposer que tous les savants juges
ne remplissent pas leur devoir aussi consciencieusemen L
qu'il lui est possible de le faire, en jugeant chacune des
causes qui leur sont soumises. Dans les circonstances, je
crois qu'il vaudrait mieux que cet ordre soit biffé.

M. BLAKE. Je me lève pour appuyer l'opinion de
l'honorable député de Simcoe-Nord (M. MeCarthy). Le
gouvernement s'étant, durant la dernière session, prononcé
en faveur du maintien de la cour Suprême, et ayant déclaré,
comme l'honorable ministre des Travaux Publics l'a déclaré
plus d'une fois, qu'il avait l'intention de présenter à la ses
sion suivante, une mesure ayant pour but de modifier la
constitution de cette cour, affirmant par là la nécessité de
l'existence de cette cour, et vu que l'honorable ministre de
la Justice a déclaré que l'existence de ce tribunal est néces-
saire, le gouvernemeut met cette cour dans une position
qu'elle ne devrait pas occuper, lorsqu'il prie l'honorable
député de Montmagny de vouloir bien retirer sa motion
en consentant à l'ajournement du débat. Décidons, dès cette
après midi, si nous sommes prêts ou non à abolir la cour
Suprême et si nous décidons que nous ne sommes pas prêts
à l'abolir , considérons si nous pouvons amender l'acte qui
la conerneo.

M. L. àNDRY. M. l'Orateur, je comprends que vous avez
en mains une nouvelle motion, celle de l':ljournement du
détint. d'aurais'été content de me tendre -vu désir manifesté
par mes honorables amis dans cette Chambre et de suspen-
d re la discussion pour quelques jours, mais du moment que
l'on vient avec une motion ajournant le débat, alors, je com-
prends que la motion demandant l'abolition de la cour
supréme perd son rang dans les ordres du jour et qu'elle doit
nécessairement prendre place après le projet de loi de mon
honorable ami, le député de Jacques-Cartier. Dans ces condi-
tions, je concours entièrement dans les vues exprimées par
l'honorable député de Simcoe-Nord (M. Mc arthy) et par
l'honorable chefde l'opposition, et je crois qu'on doit de suite
disposer de la question. Je m'oppose donc à l'ajournement
lu débat, et j'espère que la Chambre se prononcera immé-
diatement pour ou contre la mesure.

Je crois ne pas avoir été parfaitement compris par l'hono-
rable chefde l'opposition,puisqu'il prétend quej'aurais avancé
que la province de Québec n'avait objection à la cour supreme
que parce que les jugements rendus par cette cour ne l'étaient
que par un juge seulement. Ce que j'ai voulu dire est ceci:
avec la constitution actuelle de la cour suprême, la province
de Québec se trouve représentée*par deux juges, et je ne sais
pas si mon opinion est juste, mais dans tous les Cas je crois,
avec la province de Québec, et avec la plupart des électeurs
de la province, de Québec, que les honorables juges qui font
partie de la cour suprême et qui appartiennent a d'autres
provinces n'ont pas de nos lois civiles la connaissanze que le
peuple voudrait leur voir posséder. Dans ces circonstances,
les jugements que rendent les honorables juges présentent
quelques anomalies. Un jugement rendu, par exemple,
par la cour du banc de la Reine à Québec, C'est-à-dire par un
tribunal composé de cinq juges, est soumis aux juges de la
cour suprême. Dans cette dernière, il y a deux juges qui con-
naissent parfaitement nos lois civiles, notre vieille législa-
tion française, et ces deux juges sont appelés à décider si les
cinq juges de la cour du banc de la Reine ont eu tort ou
raison dans leur jugement. De sorte que le jugement de cinq
juge est virtuellement revisé par celui de deux. Eh bien !
si ce n'est pas là une anomalie, je ne connais pas la valeur
du mot anomalie.

Maintenant, je suppose que les deux juges siégeant à la
cour suprême ne soient pas d'accord, qu'un des juges ait une
opinion différente de celle (le l'autre. Dans ce cas, le
jugement des cing juges de la cour du banc de la Reine se trou-
vera annulé ou confirmé par l'opinion d'un seul, car je coin-
prends que dans ces circonstances, l'opinion des autres juges
se modèlera sur celle de l'un des deux juges qm représentent
dans la cour suprème l'élément de la province de Québec.
Je crois qu'il y a là une ummnalie, et on l'a tellement com-
pris l'année dernière, que le gouvernement n'a pas pu s'eum-
pêcher de promettre à cette Chambre qu'il présenterait, à
cette session-ci, une mesure destinée à améliorer la position
de la province de Qnébec. Cependant, cette année, nous ne
voyons aucune mesure dans le sens proposé par le gouver-
nement. Une autre raison pour laquelle on demande l'abo-
lition de la cour suprême, c'est que notre système de décen-
tralisation judiciaire est gravement menacé par le maintien
de la cour tiuprème. Cette opinion a déjà été émise dans
cette Chambre, lorsque le 27 mars 1875 M. Ouimet a pro-
posé, secondé par M. Caron, un amendement qui, en parlant
du projet de loi établissant la cour suprême, affirmait que :

L'effet de ce bill était : 1o. D'enlever virtuellement à chaque pro-
vince, dans une proportion très-considérable, r'a iminitraion de lajustice,
dont le contrôle est exclusivement réservé, par la constitution, aux légis-
latines et aux gouvernements locaux, au moins ci ce qm concerne les
lois relatives il la propriété et aux droits civils, et zâ la procédure dans
chaque province:

2o. De transporter cette administration de la justice à des juges indis-
tinctement choisis et pris dans tout le Canada. lorsque. par le pacte
fédéral, les juges, pour chaque province (moins la province de Québec)
doivent être pris dans le barreau respectif de ces provinces. aussi long-
temps qu'on n'aura pas refond, leurs lois ; Et que quant à la '' province
de Quebec," en particulier, ses juges doivent être. toujours choisis parmi
les membres du barreau de cette même province :

3o. De soumettre les lois relatives à la propiété, aux droits civils et à
la wr r ,rivile. dlans la - province te deQ ec," es causes et le sort
des citoyens de cette province, ù des juges étmi-igers pour la plupart. à
leurs langue, mSurs, usages et coutumes, aux origines et aux nombreux
commentateurs de leurs cod* et à ia pratique de leurs tribunanx :

4o. De soumettre et donner à li dite ' cour suprême,"' I administration
et le contrôle de choses nor-connunes à tout le pays-qu'il est inexpédient
le créer une cour d'appel pour les causes embrassant des questions con-
cernant la propriété, les droits civils et la procédure civile."

Eh I bien, voilà un des plus grands inconvénients qu'on
reprochait alors à la cour suprême; cet inconvénient existe
encore aujourd'hui, et cependant personne n'est venu com-
battre cette raison que j'ai émise tout-à-l'heure et qui sub-
siste dans toute sa force. Plusieurs honorables députés
dans cette Chambre ont voulu mnanilester leur symantthîic
pour la cour suprême. L'honorable ministre de la justice
lui.même, a cru devoir réfuter mon discours en fisant
valoir les capacités et l'esprit de travail des honorables
juges. Mais je n'ai jamais mis les capacités des hono-
rables juges en doute. Je n'ai jamais nié leur esprit de tra-
vail. Au contraire, je suis prêt à reconnaître que les hono-
rables juges qui occupent la place qu'on leur a donnée à la
cour suprême de la Confédération sont des juges doués de
capacités hors ligne, extrêmement laborieux; peut-être que
l'ouvrage ne les tue point, mais enfin, ils sont à la hauteur
de l'ouvrage et savent l'exécuter. Et ceci me rappelle une
des paroles que l'honorable député pour l'Islet (M. Casgrain),
disait hier soir dans cette Chambre ; s'il m'était permis de
la répéter, je dirais que si pour $3,200 on n'est pas capable
de trouver des hommes de première classe, du moins
pour $7,000, on devrait être capable de trotver des hommes
de premnièreclasse, de ces hommes incomparables que rêve
la brillante imagination du député de l'islet. Je voterai donc
contre la motion demandant l'ajournement du débat.
J'aurais été prêt à suspendie la lecture du projet de loi,
que je présente' aujourd'hui, mais vu que cette nouvelle mo-
tion rejette mon projet de loi, dans les ordres du jou, à une
place où je ne voudrais pas le voir tomber, il est de mon
devoir de m'opposer à une:motion demandant l'ajournement
du débat.

M. HOUDE. Après la déclaration que vient de faire
l'honorable député, qu'il est prêt à suspendre sa motion jus-
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qu'à ce que le projet de loi présenl1é pai' l'honorable député
de Jacques-Cartier ait été pris ei considération par la
Chambre, je n'ai pas d'objection à retirer mna proposition.

NI. LAN DRY. Je crois que l'honorable député de Ma5 ki-
nongé ne m'a pas bien compris. Je n'ai jamais dit que j'étais
prêt à suspendre la lecture de mon projet de loi à la condi-
tion que tel projet fût discuté après celui de FlEhonorable
député pour Jacques-'artier. Il v a devant la Chambre une
question d'ajournement du débiat cette motion a pour effet
de rejeter mon projet de loi après celui que présente l'hono-
ruile député pour Jacques-Cartier. L'ordre du jour actuel
c'est la discussion de l'item No. 4. La motion d'ajournement
aurait pour effet de rejeter cet item No.4 à la suitede l'item
14, et c'est ce que je ne veux pas; je désire que dans les ordreS
du jour qui viendront demain et les jours suivants, le projet
de loi que j'ai l'honneur de préscrlter à cette Chambre,
occupe la place qu'il occupe aujouîrd'lui, et qu'il vienne par
conséquent, avant le débat sur le projet de loi de l'honorable
député de Jacques-Cartier.

M. LANGlWIN. Je comprends que l'honorable député
de Maskiinongé suggòre de retirer sa motion, et dans ce
cas. l'honorable député de Montmagny retirera la sienne.
En retirant cette motion, l'ordre du jour restera tel qu'il
est ; en sorte que l'honorable deputé (le Monitmaginy
ne perdra pas la position qu'il occupe sur l'ordre du
,jour.

M. OUIMET. Je suis disposé à voter en faveur de la
motion pour ajourner le débat, où pour toute autre motion
de nature à laisser la question devant la Chambre. jusqu'à ce
que le bill de l'honorable député de Jacques-Cartier (H.
Girouard) ait été discuté. M'ét ant opposé au hil il hi acour
Suprême lorsqu'il a éte p'ésenté d'abord, j'en ,uis venu à la
conîclusion, ainsi que *je l'ai dévimé l'an dernier, qu'une cour
Suprême fédérale est une nécessité de noti e système, pour le
ròglement définitif de toutes- les questions relevant le la
juridiction de ce parlement.

Mais je ne crois pas que cette cour doive se mêler les
questions appartenant à la juridiction dû nos législatures
provinciales, à moins que sa constitut ion soit rendue plus
satisfaisante, de façon à donner aux juges de Québec' le règle-
ment des causes qui viennent de cette province. Par
exemple, ainsi que lo gouvernement l'a donné à entendre
l'arinée dernière si la cour était reconi-tituée île façon à ce
qu'il y out assez de juges de la province de Québec pour
former un quorum afin de ilécider les cauves de cette piro
vince, dans ce cas je dirais qu'une cour Suprême composée
d'un grand riombre de juges serait très utile.

Ce serait un grand centre de science légale, cela aurait pour
effet de faciliter l'assimilation de nos diverses lois provin-
ciales et cela influerait même sur la législation civile de
chaque province.

Ainsi que l'honorable député de Durlîam-Ouest l'a dit
l'autre jour, le droit civil du Bas-Canada est certainement
supérieur à celui de toute autre province. D'un autre côlé,
l'esprit pratique de nos concitoyens anglais a pris l'initia.
tive dans une foule de questions modernes relevant de notre
ancien droit civil. Je crois qu'il serait possible, en mettantlne
contact les légistes des diverse., provinces, d'exercer une
grande influence dans le sens de l'assimilation des systèmes
de droit et de la législation des diverses provinces, même en
matière civile.

Je crois que ce serait une grande amélioration, mais c'est
une amélioration que nous re saurions espérer tant que la
'onstitution de la cour Suprême ne sera pas amendée. Cette

cour est absurde, non à cause de ses juges mais à cause de
sa constitution. Les juges de la cour Supérieure et des
cours d'Appel sont généralement les meilleursjurisconsultes
que l'on puisse trouver; mais ce n'est pas là une garantie
suffisante.

La garantie qu'une bonne cour d'Appel donne c'est le
notmbre de ses juges. Lorsque cinq juges siègent pour ré-

M. HotUDE

viser les jugements d'un seul juge, par exemple, vous pour-
rez dire que les cinq têtes contiennent plus de science et
plus d'expérience qu'une seule. Au moins la supériorité du
nombre est la seule garantie du fait. Qu'avons-nous main-
tenant? Pour ce qui concerne la province de Québec, nous
n'avons que deux juges dans la cour Suprême potr réviser
les jugements de cinq juges dans les cours provinciales.

Quant à ce qui concerne la province de l'Ontario et les
autres provin'es, le Law Times vient de publier un exemple
de ce qui arrive devant la cour Suprême. Un jugement a
été rendu par les diverses cours de l'Ontario, je crois que
tous les juges étaient d'accord. Qu'est-il arrivé ? Le' juge-
ment a été renversé en cour Suprême par trois juges, dont
deux de Québec, et un du Nouveau-Brunswick. Les mes-
sieurs de l'Ontario sont-ils maintenant satisfaits de la juris-
prudence de cette cotr? Je crois qu'ils ne sauraient
l'être.

Le député de Dur'ham-Ouest, dit que le devoir des juges de
cette cour, venant de l'Ontario ou du Nouveau-Brunswick,
est d'étu:lier à fond les lois des diverses provinces, etde rem-
plir leur devoir du mieux qu'ils le peuvent. Cela ne consti-
tue pas toutefois, une garantie pour les plaideurs. Pourquoi ?
Parce que la loi exige que les juges de l'Ontario, de Québec
ou du Nouveau-Brunswick, soient des avocats d'en moins
dix années de pratique Eh ! bien, ces juges de l'Ontario
n'ont jamais étudié nos lois de Québec, ni pratiqué d'après
ces lois en vertu desquelles ils doivent décider les causes qui
leur sont soumises. Il est absurde de s'attendre à ce que
ces juges puissent comprendre notre droit rien qu'en ou-
vrant notre code civil ou nos autres ouvrages français.

Quelques-uns d'entre eux ne comprennent pas e ne lisent
pas le français. Je (lis donc que la constitution le la cour
est vicieuse et absurde. Je voterai pour son maintien si elle
est convenablement recoistituée. Je consentirais niène
volontiers à lui accorder l'appel tinal dans les causes civiles,
si elle est reconstituée de façon à nous donner la garantie
que nous offrent nos cours d'Appel provinciales. Quant aux
plaintes générales contre notre système judiciaire de Quté-
bec, je crois qu'il serait ti ès-imporîtant de les étudier, et qu'il
serait à désirer que nos divers gouvernement provinciaux
et nos meilleurs léistes se réunissent pour créer une com.
mission devant examiner les divers systèmes, et prendre
dans chacun d'eux ce oui servirait le mieux à amender les
autf res. 'Cette 'omnit ission pourrait essayer à remodeler les
systèmes judiciair'es des diverses provinces, non-seulement
pour chacune d'elle, mais encore en rapport à laconstitution
de cette cour Suprême. Cela pourrait rendre d'immenses
services, non-seulement aux provinces, mais à la conféléra-
tion elle-même, si un bon rapport était fait et pris en consi-
dération par les diverses législatures.

Tout le barreau de Montréal et de la province de Québec
a proponé la création d'une telle commission. On a demandé
au gouvernement fédéral de payer une partie des dépenses
parce que le gouvernement-de Québec n'est pas très riche.
La demande a été refusée. Pourquoi ? Je l'ignore, mais je
crois qu'il a eu tort de refuser. Nous devrions étudier de
nouveau nos termes judiciaires provinciaux relativement à
la constitution de la cour Supérieure, afin d'arriver à quel-
que système régulier et de ne pas nous contenter d'une
cour absurde comme celle qui existe actuellement. En ter-
minant mes remarques, je dirai tout simplement que
je suis disposé à voter pour le maintien de cette cour, si
elle est convenablement reconstituée. Mais si elle ne l'est
pas, je suis décidé à voter contre son existence comme je l'ai
déjà fait.

M. STRANGE. Bien que n'appartenant pas à la profession
légale je me permettrai de parler quelques instants, parce que
durant mes élections, je me suis aperçu que la question que
l'on discute maintenant était trés-importante aux yeux de
presque tous les électeurs.

On s'est aperçu que, dans ce pays, nous avions plus de
cours qu'il n'en fallait. Mes électeurs se sont apergus-et je
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crois qu'il en a été ainsi chez les électeurs des autres députés ma qualité de membre du gouvernement du jour, je croyais
-mes électeurs, dis-je, ont compris que l'entretien de ces fermement que l'on aurait pu avoir recours à un système
cours entraîne nécessairement plus de dépenses que ne le I plus simple. Dans les circonstances, je croyais que nous
permettent les ressources du pays. aurions pu constituer un tribunal composé des juges en chef

On m'a demandé si, dans le cas où cette question serait des différentes cours provinciales qui se seraient réunis à
soumise à la Chambre, je travaillerais dans le but de faire Ottawa, qui est l'endroit le plus convenable et plus central,
abroger l'Acte de la cour Suprême. J'ai repondu que, dans le but d'examiner et de décider les questions d'une
dans Ontario, nous avons une cour d'Appel où l'on peut nature constitutionnelle.
porter toutes les causes jugées par les tribunaux de Il me semblait que ce serait là un tribunal très-important,
première instance; et, que dans mon opinion qui, sans doute, dont l'établissement produirait précisément le résultat que
n'est pas celle d'un avocat, la cour Suprême n'était pas né- mon honorable ami regarde comme désirable, c'est-à-dire,
cessaire, au moins quant à ce qui regarde la province d'On- l'uniformité dans les lois de la juridiction civile.et crimi-
tario, et qu-'en conséquence, je n'hésiterais pas à voter pour nelle des provinces; car c'est certainement une très-grnde
qu'elle soit abolie, anomalie de trouver, lorsque nous passons d'une province

Je crois, X. l'Orateur, que sur cette question comme sur dans une autre, un système différent de lois règlant les
toute autre question soumise à la Chambre, le voeu popu- affaires ordinaires de la vie.
laire doit être exatucé. Un homme qui passe d'une province dans une autre-et

Ces jours derniers, une question très importante était tout homme doit être avocat jusqu'à un certain point-
soumise à cette Chambre et au pays, et les hommes les plus trouve des lois tout à fait nouvelles; et, en conséquence,
marquants de la Chambre ont affirmé que le vou populaire ceux qui ont discuté cette question à l'époque de la Confé-
devait l'emporter sur le parlement. Eh, bien ! M. l'Ora- dération, ont vu que le résultat que l'on devait chercher,
tour, si l'on donnait au peuple l'occasion de se prononcer, la c'était d'assurer autant que possible l'uniformité des lois au
semaine prochaine, sur la question que nous discutons au- sujet des droits civils du peuple dans toutes les provinces de
jourd'hui-l'abrogation de l'Acte concernant la cour la Confédération. On a inséré une clause dans la constitu-
Suprême-jo crois que cinq électeurs contre un voteraient tion dans le but d'amener ce résultat. Jusqu'aujourd'hui,
pour l'abolition de cette cour. je ne sache pas que l'on ait fait...

Je n'hésite donc pas à dire que si nous sommes appelés à M. GIROUARD (Jacques-Cartier). Cet Acte exceptaitdonner notre vote sur la nécessité ou l'irnutilité de cette d b
cour, je voterai pour qu'elle soit abolie. la province de Québec.

M. MACDOUGALIL. Après les observations de l'hono- M. MACDOUGALL. Oui, je le sais; mais on espérait
rable monsieur, je crois qu'il est nécessaire de dire ur mot que même dans Québec-et je suis heureux que les observa-
ou deux au sujet de la question maintenant soumise à la tions faites par un député éminent de cette province aient
Chamnbre. Je ne partage pas l'opinion exprimée par mon j'stifié cette espérance-on espérait, dis-je, que même les
honorable ami du York-A ord (M. Strange) au sujet de la loi civiles de Québec pourraient être perfectionnées, et que,
volonlé du peuple sur une question de cette nature. J'ai eu quelque fût ce perfectionnement-et l'honorable député de
l'occasion, pendant environ trente ans, de discuter, dans la Jacques-Cartier (M. Girouard> a, je crois, parlé dans ce sens
presse et au parlement, des questions qui intéressaient haute- -on devrait adopter les réformes qui on eu lieu dans les
ment le peuple de ce pays, et j'ai conclu qu'au sujet de ces lois anglaises.
questions-questions d'administration et d'économie poli- Comme on l'a dit, nous sommes de notre siècle; plusieurs
tique-il est absurde de dire que la volonté des électeurs- questions nouvelles ont été soulevées; plusieurs lois, aux-
qu'elle soit exprimée privément ou aux assemblées pu- quelles n'ont jamais songé les jurisconsulteg de Rome ou de
bliques convoquées par des candidats aux élections politi- Paris, sont aujourd'hui en vigueur dans la province de
ques-soit la véritable volonté du peuple au sujet des gnes- Québec.
tions de ce genre. Nous incorporons nécessairement, dans nos lois, nos habi-

Nous devons admettre que cette question est une ques- tudes de penser et nos habitudes de vivre. Je dis donc que
tion spéciale. La cour Suprême fait parti du mécanisme c'était une sage disposition que celle qui prévoyait l'assimi-
employé pour l'administration de la justice dans ce pays. litation des lois dos différentes provinces, bien que, par res-
Les auteurs de la constitutien ont agi sagement, je crois, pect pour les sentiments les plus chers de la province de
en stipulant qu'il serait crée une cour Suprême, un tribu- Québec, et pour son système de lois civiles, les auteurs de cet
nal qui jugerait en dernier ressort les décisions rendues par Acte aient fait, en faveur de cette province, cette exception
les autres tribunaux des diverses provinces de la confé- que les habitants apprécient hautement. Mais, en jetant un
dération et dont il serait interjeté appel, et, autant que je coup-d'il dans l'avenir, il me semble qu'il est désirable d'a-
puis en juger, je crois que c'était là une clause de la consti- dopter un système de jurisprudence qui tende autant que
tution que l'on considérait comme très importante. En possible à nréer l'uniformité dont j'ai parlé.
effet, il me semble que la constitution serait imparfaite, .Je crois que la cour Suprême est un tribunal très compé-
qu'elle ne pourrait pas fonctionner d'une manière satis- tent. Quelques-uns des jugements rendus par les juges de
fiisante ni avec succès, si nous n'avions pas dans ce pays, ce tribunal, qui n'étaient pas initiés à la politique active, et
un tribunal sous notre contrôle qui jugeât en dernier res- qui n'étaient pas habitués à considérer les questions poli-
sort les questions en litige, surtout les questions nécessitant tiques, au même point de vue que les membres du parle-
l'interprétation des lois passées par ce parlement et par les ment doivent nécessairement les considérer, démontrent
législatures locales lorsqu'il y a conflit, les questions consti- qu'ils ont saisi l'esprit de la constitution, et ils ont posé,
tutionnelles, les questions de l'interprétation de lois de la avec une grande clarté et une grande justesse, des principes
Confédération ou les questions provenant de sujets sur les- fondamentaux au sujet de l'interprétation de notre constitu-
quels ce parlement exerce un contrôle exclusif. Il me tion.
semble-appelez ce tribunal la cour Suprême ou donnez-lui Il aurait pu se faire que d'autres cours fussent arrivées au
un autre nom-il me semble, dis-je, que nous devons avoir même résultat, de la même manière que cette cour ; mais,
un tribunal qui ait le pouvoir de décider en dernier res- en tout cas, c'est une cour établie. C'est une des institutions
sort du sens, de l'interprétation véritable de ces lois, et de du -pays ; et je regrette que des députés-je ne dirai pas
régler les questions qui surgissent pendant que ces lois qu'ils ont agi ainsi par légèreté ou par indifférence aux
sont en vigueur. institutions etablies du pays-je regrette, dis-je, que des

Quant à moi, lors de l'établissement de la cour Suprême, députés aient proposé des motions demandant l'abolition
je croyais que l'on auraitpu avoir un meilleur système. En d'une de nos institutions les plus importantes. Il est re.
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grettable, je crois, que des membres du parlement le son-
gent pas à l'etlet que peuvent produire de sembltbles mno-
tionis. Ces motions diminuent l'autorité <le la cour, font
niaître dans les esprits le soupçon qu'il y a quelque chose
d'injuste et de vicieux lans le principe qui sert de base à
eet te cour et que c'est là une dépense inutile pour le peuple.
C'est à ce point de vue je n'en doute pas, que l'honorable
député de York-Nord a examiné la question et c'est surtout
à ce point de vile que les objections qu'il a faites ont été
renversées.

il existe, nous le savons, un grand esprit d'économie en
temps d'élections ; voilà uno institution dispendiense qui
n'existait pas lors de la confédération et l'on se demande
cette institution est-elle nécessaire? Les avocats eux-mêmes
disent qu'elle n'est pas nécessaiire; les avocats de la province
d'Ontario disent qu'ils ont dans leur province une cour
d'Appel, un haut tribunal, composé de juges très-eapables, et
que, cette cour est suffisante pour la décision en dernier res-
sort des causes de cette province. Dans la province de
Québec, il peut arriver que la même confiance i'existe pas;
je ne sais p's comment la chose petit se faire, mais j'ai re-
marqué qu'il y avait des discussions indiquant que l'on
n'avait pas la même confiance dans l'habileté et dans les
jugements des cours Supérieures de cette province.

Quant à moi, je m'oppose à tout ce qui, dans cette Chamn-
bre, peut impliquer l'idée que la cour Suprême n'est pas une
institution désirable, si,toutefois, une telle idée peut exister;
mais je ne e-ois pas qu'elle existe. Je ne crois pas que,
dans une discussion, la majorité, ou une grande majorité des
députés, décide que l'on doive abolir cette cour. En consé-
quence, il n'est pas à désirer, je crois, qu'il soit fait de telles
motions ; il n'est pas à désirer, non plus, que nous nous en
occupins,à moins que unou, soyions s,érieusemcnt disposés à
accepter la proposition d'abolir ce tribunal.

Certainement, le procédé ne serait pas long ; mais som-
mes-nous disposés à remplacer ce tribunal ? A mon
avis, si nous considérons les circonstances dans lesquelles
nous sommes placés, nous ne pouvons pas conduire les
affaires de cette immense Confédération sans avoir un tri-
bunal qui juge en dernier ressort les questions d'une
natare constitudtionnelle que l'on pourrait soulever, et les
lois de ce parlement.

Quant à l'-vis le moti-n de mon lon-orable ami de
Jacque-Cartier, il et trò.ù convenable. Cette motion n'in-
dique pas le désir d'abolir la oui- ; elle ne demande que des
amendements, car, je crois que cette cour- est susceptible
d'amendements. Je pense que l'on pourrait facilement faire
des amendement à cette cour, dans le sens indiqué par mon
ami de Laval (M. Ouimet). De prime abord, il semble
absurde d'appeler des jugements d'une cour composée de
cinq juges, su-tout sur des questions naissant des lois
eiviles particulières à la province de Québec, à une cour
composée de six juges, dont deux seulement connaissent ou
sont réellement initiés aux principes de ces lois.

Ce qui paraît plus absurde encore, c'est que, lorsqu'on
appelle des jugements des cours d'Ontario à la cour Su-
prême, bien que les deux juges d'Ontario qui font partie de
ce dernier tribunal soient de la même opinion, leur juge-
ment sera mis de côté si les juges des autres provinces, qui
ne sont pas familiers avec les lois d'Ontario, sont d'opinions
contraires.

M. BLAKE. Et le comité judiciaire ?
M. MACDOUGALL. Que mon honorable ami pense,

s'il le veut, que l'on justifie un mal en en citant un
autre.

M. BLAKE. Nous avons cette alternative.
M. MACI)OUGALL. Je pense que des avocats distingués

et des personnes de mérite qui ont écrit sur les systèmes
judiciaires de l'Angleterre et des autres pays, n'ont pas, jus-
qu'ici, exprimé une très-grande satisfaction au sujet de la
constitution du comité judiciaire. Cependant, on doit dire

M. MACDO7U0ALL

que le comité judiciaire du conseil privé en Angleterre est
un co>rps savant; ce comité est composé d'hommes de grande
expérience, trôs-instruits sur d'autres matières que la
loi. Ce sont pour la plupart des hommes d'Etat, dont la plu-
part ont occupé de hautes positions.

Le comité judiciaire est composé d'hommes qui compren-
nent les langues; ils peuvent entendre les argumentations
en français, et sont familiers avec les lois actuellement en
vigueur en France. Par leur haute position, leurs grandes
connaissances etleur expérience, ils sont mieux qualifiés que
(lui que ce soit pour saisir, d'une manière claire, les argu-
mentations savantes que l'on fait devant eux ; et ils ont le
temps nécessaire de les étudier ; et ils rendent un juge-
ment qui est sans appel et auquel nous devons nous sou-
mettre.

M. OUIMET. Ils rendent leurs jugements en fran-
çais.

M. MACDOUGALL. Je ne crois pas que nous puissions
établir dans ce pays un tribunal qui pourrait être comparé
au comité judiciaire du conseil privé. J'ai eu l'occasion de
lire un oit deux jugements de ce dernier tribunal sur une
ou deux questions de droit décidées d'abord aux Indes Orien-
tales; la connaissance que ces hommes possèdent des lois de
ce dernier pays, l'exactitude avec laquelle ils ont cité les
lois dans les langues française et anglaise, et la grande
science qu'ils ont montrée dans leurs jugements, m'ont rem-
pli d'étonnement. Cependant, bien que ces hommes soient
de grands hommes, je ne vois pas que la suggestion de
l'honorable député de Durhamt-Ouest, soit une réponse
suffisante à ce que jétais à délnontrer.

Mais je reviens à lt questmi maintenant devant la Cham-
bre. Je demanderai aux honorables députés de considérer
l'fi'(t ue pro luira un avis de motion de ce genre sur les
ordres du jour.

Il est, je crois, très ennuyeux pour la cour, pour le
pays et pour les institutions du pays, de voir qu'à chaque
session l'on fasse le même reproche contre une de nos ins-
titutions les plus importantes.

Si la cour est défectueuse, on doit la réorganiser. Ce dé-
bat n'aura pas été inutile, s'il porte le gouvernement à exa-
miner la question et à considérer dans quel sens et jnsqu'à
quel point on peut réorganiser cette cour afin de la rendre
acceptable à tout le pays.

31. McC U AI. L'opinion de la majorité des habitants de
mon comté, pratiquement parlant,'est celle-ci: Nous avons
une cour Suprême composée de six juges, deux d'Ontario,
deux de Québec et deux des provinces maritimes. Si je
comprends bien la question, les lois de Québec ne sont pas
du tout familières aux deux juges d'Ontario; et ni les lois
d'Ontario, ni celles de Québee ne sont familières aux deux
juges des provinces maritimes.

Nous avons, dans la province d'Ontario, une cour d'Appel
composée de quatre juges qui possèdent de hautes connais-
sances légales et sont parfaitement qualifiés pour décider en
dernier ressort la plupart des causes qui leur sont sou-
mises.

Cependant, on peut appeler, à la cour Suprême, d'un juge-
ment rendu par notre cour d'Appel présidée par quatre des
meilleurs juges d'Ontario, et ce jugement peut être infirmé
par les quatre juges de Québec et des provinces maritimes,
auxquels nos lois ne sont pas du tout familières. Cela n'est
pas du tout propre à inspirer de la confiance aux décisions de
la cour Suprême.

On me dit que dans la province de Québec, la cour d'Appel
est composée de cinq juges, et ces juges sont certainement
plus en état de juger suivant les lois de cette province que
les quatre juges de la cour Suprême qui viennent d'autres
provinces.

Ce ne sont pas les dépenses de cette cour qui donnent lieu
au mécontentement qui existe au sujet de cette institution,
mais le peuple veut une cour de dernier ressort composée
d'hommes dont les jugements inspireront de la confiance.
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Les lois d'Ontario ne sont familières qu'à deux juges de
cette cour, cependant leurs jugements peuvent être mis à
néant par les quatre juges des autres provinces. Ce ne sont
pas senlement les avocats' qui doutent de la compétence de
cette cour, mais le peuple en général, n'a pas, dans les juge-
ments rendus par cette cour, cette confiance que ces juge-
ments devraient inspirer.

Je prétends, maintenant, qu'i! serait très-convenable que
toutes les questions constitutionnel les fussent soumises à

e(-tte cour une Ibis par année et, a cette fin, l'on pourrait
constituer une cour beaucoup moins dispendieuse et compo-
sýe d'hommes de grands talents que l'on choisirait dans les
cours d'Appel des différentes provinces. Si ces juges se
rendaient en même temps dans la capitale une fois par an-
née pour décider seulement nos questions constitutionnelles,
je crois que le pays en général serait plus satisfait, sans
compter que ce système épargnerait des sommes considé-
rables.

cour Suprême, nous n'avions pas de cour d'Appel, et nous
étions obligés d'aller au conseil privé d'Angleterre. Mais
les dépenses qu'entraînaient ces voyages étaient si énormes
que, dans un grand nombre de cas, elles empêchaient les
appels.

Une des dispositions du projet de Confédération était
donc que l'on devait établir la cour Suprême dans ce pays,
et l'établissement de ce tribunal a déjà produit de 'bons
résultats, au moins en ce qui regarde les habitants des
provinces maritimes.

On a beaucoup parlé du fait que les juges de la cour
Suprême infirment les jugements rendus par les juges des
cours d'Appel d'Ontario et de Québec, contrairement à
l'opinion de la majorité des juges de ces dernières provinces.
Nous voyons que la Chambre des lords, la plus haute cour
d'Appel d'Angleterre, a quelquefois infirmé les jugements
des cours .inférieures, contrairement à l'opinion des juges.
La Chambre des lords était la cour d'Appel des cours Ecos-
saises, bien que pendant longtemps, aucun des membres de

M. BRECKEN. Je partage tout à fait d'opinion de l'ho- cette Chambre ne connût le droit écossais, et bien que l'on
norable député de Halton (M. Macdougall) qu'il est regret se soit basé sur ce fait pour soulever contre cette Chambre
table que, à chaque année, on soumette à cette Chambre l'objection que l'on soulève aujourd'hui contre la cour
unc mesure semblable à celle proposée par mon honorable Suprême au sujet des affaires de la province de Québec.
ami de Montmagny; c'est une chose regrettable, car cette Pendant les quelques années qui viennent de s'écouler, il
mesure attaque une des plus hautes institutions de notre s'est opéré de grands changements dans les cours d'Angle-
pays. terre; cependant le droit d'appel à la Chambre des lords n'a

Je partage aussi l'opinion que, sans une cour Suprême, jamais été mis en doute.
notre Confédération serait incomplète. Plusieurs honorables On peut dire la meme chose au sujet du conseil privé. Il
députés de la province d'Ontario, je n'en doute pas, cota- est vrai, comme l'a dit l'honorable député de Haton, que
prennent que leurs cours locales sont tout à fait suffisantes ce sont des hommes savants et compétents, et que c'est un
pour d!isposer de toutes les questions qui se présentent de- corps nom breux. Mais, en pratique, il n'y a que quatre de ses
v:nt elle>, et je comprends !a force des objections faites par membres qui décident les appcl. des cours coloniales, bien
les députés de la province de Québec qui prétendent que les qu'ils n'aient pus une connaissance aussi grande du droit
juges de cette dernière province, formes à l'étude du code civil Colonial, que celle que possèdent les juges d la cotr
françai-, sont peut-être plus compétents que quelques-uns Suprême du Canada.
des juges de la cour Suprême pour décider les questions de Il importe beaucoup que nous ayonsun tribunal qui puisse
leurs tribunaux, rendre des jugements uniformes sur les questions onsti-

Cependant,parlant au point de vue des provinces maritimes, tutionnelles concernant les différentes provinces. Nous
je puis dire qu'il n'y a pas, au Canada, d'institution plus po- avons va les cours de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-
pulaire que la cour Suprême. Il s'élève souvent des questions Brunswick et d'Ontario exprimer des opinions différentes
d'un intérêt général ou national, qu'un tribunal de ce sur certaines questions ; et, dans ce cas, il est essentiel que
genre, seul, peut juger convenablement. nous aygns une cour fédérale qui soit un tribunal en

Si la cour Suprême n'avait pas existé lorsqu'on a soulevé dernier ressort, dont les décisions soient sans appel pour
la célèbre question des terres dans l' le du Prince-Edouard, toutesles provinces.
cette province serait encore aujourd'hui soumise à un Je regrette que l'on provoque toujours des discussions
système de lardtordisme, bien que nous ayons dans sur la cour Suprême, car ce système tend à diminuer l'uti-
cette même province des tribunaux très compétents, hon- lité d'une institution très importante. S'il existe des vices
nêtes et indépendants. Je mentionne simplement ce fait dans cette institution, on peut les faire disparaître.
pour donner un exemple des avantages que l'on retire de la Mais cette institution, que Je regarde comme une des
cour Suprême. Je ne veux pas dire que cette cour ne soit bases de la Confédération, donne au peuple, surtout au
pas susceptible d'être améliorée. peuple des provinces maritimes, l'occasion de faire décider

Je sais que les deux systèmes judiciaires que nous avons leurs appels d'une façon bien moins dispendieuse que sous
en ce pays, présenteront toujours des difficultés à l'établis- ancien système.
sement d'un cour Suprême. Je regarde cette agitation
comme un malheur, car si le peuple n'est pas content deses M. MIILS. Depuis les dernières élections générales, je
repi ésentants,il peut les renvoyer. Quand vous placez sur le crois, cette mesure est soumise à la Chambre à chaque
banc des hommes distingués et instruits,et que voub vous fiez session; et, chaque fois, il se trouve des ministres pour l'ap-
à leurs décisions dans les affaires qui concernent le bien-être puyer
du peuple, ces hommes doivent être au-dessus de tout soup- Cette fois, le ministre des Travaux Publics a exprimé un
çon ; et quant le représentant d'un comté influent vient en grand mécontentement contre la cour; il est convaincu que,
cette Chambre attaquer, non l'honneur, mais la compétence dans le pays, presque tout le monde est mécontent de cette
de ces hommes, je crois qu'il cause beaucoup de tort, bien cour. Je pense que l'honorable ministre se trompe; et je
qu'il n'ait pas cette intention. J'espère donc que ce bill, pense, aussi, que la ligne de conduite qu'il a adoptée est
qui a été soutenu courageusement et honnêtement par un propre a produireprécisément les faits qu'ildéplore. Amon
honorable député qui n'est plus, sera retiré par l'hoinorable, avis, on ne penr-ait adopter une ligne de conduite pire que
député qvi lui a succédé. Celle que l'honorable ministre et quelques autres députés

de cette Chambre, ont adoptée en attaquant constamment
M. WELDON. Les députés qui ont parlé sur la question cette cour, malgré la compétence des hommes qui la com-

appartiennent surtout à Ontario et à Québec. Notre posi- posent, malgré le soin qu'il- prennent pour élucider toutes
lion, dans les provinces maritimes, diffère quelque peu de, les questions qui leur sont soumises.
la leur. Les autres provinces ont leurs cours d'Appel, mais, Si, à chaque session, ces députés continuent à critiquer,
dans les provinces maritimes, avant l'établissement de la et à critiquer dans un esprit hostile, la conduite de la cot,
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ils réussiront, je n'en doute pas, à rendre une partie consi- dans la constitution, à l'époque où elle fut rédigée, par ceux
dérable de la population de ce pays mécontente des déci- qui étaient en faveur d'une union législative.
sions de cette cour. Ce principe, si on l'adopte, demandera que le droit de

Je n'admets pas quelques-unes des observations faites par faire des lois au sujet de la propriété et des droits civils ne
les honorables députés de Laval et de Halton. Il me semble soit plus donné aux provinces, mais au gouverrement fédé-
qu'ils ont considéré la position des cours de e pays, au point ral, etje ne crois pas que nous ayons à déplorer le fait que
de vue du bureau colonial. Je ne puis pas admettre que cette disposition n'ait jamais été mise en vigueur. Au con-
les hommes qui occupent des sièges à la cour Suprême du traire, je ne vois pas qu'il soit nécessaire que nous ayons un
Canada soient inférieures à ceux qui siègent au comité judi- système uniforme do procédure dans les différentes provin-
ciaire du conseil privé. A mon avis, M. l'Orateur, los per- ces.
sonnes qui habitent de ce côté de l'Atlantique, apportent, en Partout le droit se développera et l'on l'appropriera aux
naissant, des facultés intellectuelles égales à celles que pos besoins et aux exigences de la société. Le but immédiat
sèdent les Européens. - que l'on s'est proposé en établissant les législatures locales,

Les études légales que font nos compatrotes et l'attention c'est de leur permettre d'approprier les lois aux besoins
qu'ils apportent à l'examen des questions qu'ils ont à déci- locaux ; et si, dans la province du Nouveau-Brunswick, l'on
der, contribuent, ce me semble, à former leur esprit et les interprète un statut d'une manière différente que dans la
rendent aptes à l'accomplissement de leurs devoirs de juges, province d'Ontario, nul inconvenient n'en pourra résulter.
tout autant que les études que font les honorables messieurs Mais nous rencontrerions de grands inconvénients si nous
qui siègent au comité judiciaire du conseil privé. Puis, n'avions pas de tribunal commun établi dans le but d'inter-
l'honorable député a dit qu'il était étonné des connaissances prèter les lois du Canada.
légales que possèdent ces messieurs. Mais, M. l'Orateur, Si Ontario, Québec et les provinces maritimes avaient
comment sont-ils parvenus à acquérir ces connaissances? chacune sa manière spéciale d'interprêter les lois du Canada,
Les membres du comité judiciaire du conseil privé, lorsqu'il il en résulterait de grands inconvénients. Le peuple igno-
y a appel à leur tribunal d'une cause de la Province de Qué- rerait ce que c'est que le droit. La même loi, destinée à
bec, sont obligés d'étudier le droit civil et les coutumes de s'appliquer uniformément à tout le pays, serait interprétée
cette province qui s'appliquent à cette cause particulière différemment dans les diverses provinces. le me souviens
Dans une cause qui vient de l'Inde, ils peuvent être appelés très-bien qu'il y a quelques années, il y avait, dans la
a appliquer le droit mahométan. province d'Ontario, un statut qui exigeait l'enregistrement

Si, dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires, ils font des jugements dans certains cas.
preuve d'une grande connaissance des différents systèmes Cette loi était interprétée d'une manière par la cour des
de jurisprudence, c'est simplement parce que les lois de tous plaidoyers communs et d'une autre manière par la cour du
les pays sont fendées sur les grands principes du droit natu- Banc de la Reine. Cet usage donnerait lieu à de grands
rel. Quand vous examinez les principes fondamentaux du inconivénients s'il n'existait pas un tribuinal commui1 où l'on
droit, vous voyez qu'il existe peu différence entre eux, donnât une interprétation uniforme à la loi. Pour cette
que vous preniez l'ancien droit romain, le droit romain mo- raison, sous un gouvernement fédéral, nous devons avoir un
derne, ou le droit commun anglais. Ils sont les mêmes tribunal en dernier ressort qui interprète la loi fédérale, et
partout. je crois que nous avons dans la cour Suprême un tribunal

Les hommes distingués qui sont appelés à juger les ques- qui nous donne satisfaction.
tions qui leur arrivent de l'Inde, du Bas-Canada ou d'une Vu les circonstances dans lesquelles ce tribunal a été
autre colonie, avant qu'ils ne deviennent membres du comité établi, je crois que nous avons lieu de nous étonner de la
judiciaire du conseil privé, acquièrent une connaissance spé- manière satisfaisante dont la cour Suprême a fonctionné
ciale du droit anglais et de l'êquite qu'ils sont appelés à jusqu'à aujourd'hui. Dans quelques années, nous aurons un
appliquer lorsqu'ils sont sur le banc. état de ehoses tout à fa:t ditérenit de celui que nous avons

L'expérience qu'ils acquièrent dans l'administration des eu d'abord. Ne nous étonnons pas s'il existe des diffi-
lois de leur pays les prépare et les rend aptes à examiner cultés ; mais en l'attaquant à chaque session, nous causons
les lois étrangères qu'ils sont appelés à appliquer. Il n'y a beaucoup de tort à cette cour ainsi qu'au pays.
pas de doute que la cour Suprême produira précisément le L'honorable député de LavaI a dit qu'il ne convenait pas
même résultat ici. Lorsque les membres du barreau de de soumettre à la cour Suprême des questions concernant
Halifax, du Nouveau-Brunswick et d'Ontario, seront les lois des provinces. J'ai toujours été de cette opinion.
appelés à siéger à la cour Suprme, et qu'ils auront En vertu de la 10le clause de l'Acte de l'Amérique Britan-
à examiner des questions impliquant les principes du nique du Nord, cette cour devait être une cour d'Appel de
code civil, se formeront par l'étude des questions légales dernier ressort pour le Canada, non pour les provinces. Je
auxquelles ce code est applicable. À mon avis, ils peuvent ne me suis jamais aperçu qu'il ne convenait pas de faire de
administrer la justice tout ausi bien que ceux qui cette cour une cour d'Appel pour les provinces.
ont fait une étude spéciale des lois qu'ils sont appelés à Si nous admettons la doctrine du chancelier Kent qui,
appliquer, et qui n'ont étudié que ces lois-là. En etlet, je dans ses commentaires, pose en principe qu'il est désirable
crois que c'est un avantage pour ceux qui sont appelés à d'en venir à une conclusion le plus tôt possible et que les
appliquer les lois d'un pays, d'avoir fait une étude préalable appels nombreux font plus de tort à la société qu'un mau-
de quelque droit étranger, et je pense qu'ils envisagent les vais jugement qui peut être parfois rendu, je crois que la
questions sous un point de vue plus large et plus juste. plus haute cour de chaque province doit être la cour d'Ap-

La connaissance que les juges de la cour Suprême possè- pel en dernier ressort établie pour cette province.
dent du droit commun anglais et des précédents anglais, je Mais on peut, et avec beaucoup plus de raison, faire, con-
nuira pas, je crois, à l'application du droit civil romain aux tre les appels au comité judiciaire du conseil privé, les objec-
causes venant de la province de Québec. Nous savons que tions que l'on fait contre la cour Suprême comme cour
le droit romain a été créé de cette manière. Ce que l'on d'Appel dans les affaires provinciales. L'honorable député
appelle aujourd'hui droit romain, n'est pas l'ancien droit des qui propose d'enlever à la cour Suprême la faculté de pren-
quirites, mais un système de jurisprudcnce né du jus quo- dre connaissance des affaires provinciales, doit être consé-
tienne appliqué sous la République et 1'mpire. quent et demander aussi que l'on enlève cette faculté au co-

L'honorable député de Haltou a parlé de la disposition mité judiciaire du conseil privé
qui autorise le parlement fédéral, du consentement des pro- Je m'oppose à ce que cette discussion soit ajournée: je ne
vinces, à établir des lois uniformes au sujet de la question de veux pas que l'on reste dans l'incertitude au sujet de cette
propriété et des droits civils. Ce principe a été introduit 1 question; je désire que l'on prenne un vote; et si la maajorité
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de la Chambre est en faveur de l'abolition de la cour Su- est certainement opposée au maintien de la cour suprême
prême, il vaut mieux le savoir plus tôt que plus tard; sinon, telle que composée aujourd'hui.
la question doit être décidée et l'on ne doit pas causer de L'année dernière, j'ai donné mon vote contre l'adoption
tort en excitant de l'opposition et en créant du mécontente- du bill sur la déclaration que nous faisait le gouvernement
ment dans le pays. qu'il viendrait avec une législation nouvelle cette année.

L'amendement de M. Houde, demandant l'ajournement Cette législation n'est pas venue, et on ne nous la promet pas.
du débat, est rejeté sur la division suivante: Je me trouve délié de l'engagement que j'avais pris l'année

dernière en votant contre le bill, et je viens reprendre
pora: aujourd'hui la position que j'ai prise devant les électeurs

Messieurs de mon comté, lorsque je me suis présenté devant eux, que je
Abbott, Hay, Massue, leur ai demandé leur confiance, et que je leur ai expliqué
Allison, Hesson, Montplaisir, mon programme politique. Alors, comme aujourd!hui,
Baker, Booper, Mousseau, M. l'Orateur, mon opinion était contre le maintien de la
Barnard, eoude, O'Connor, cour suprême. J'ai pris l'engagement, devant mes électeurs
Béchard, Kaulbach, Ommet, et devant mon pays, de travailler dans cotte Chambre poor
Benoit, Kilvert, Platt, abolir cette cour que je considère non-seulement comme
Bergeron, Kranz, Pope (Compton), inutile, mais aussi comme dangereuse aux institutions

fi!, Langevn, Ricbey,
Boweli, Lantier, Robertson (Hamilton), établies par l'acte de la Confédération.
Brecken, Laurier, Rochester Il ne s'agit pas aujourd'hui d'une question de parti ; il
Caron, Macdonald (Sir John), Rosa tDundas), ne s'agit pas aujourd'hui de soutenir ou d'appuyer des amis;
Cain, MeDonald (icto -), Rouaeau, il s'agit d'une question plus grave et plus grande que celle-
Costigan, McConville, Ryan (Montréal), là. Nous avons des institutions particulières; nous sommes
Coursol, McGraig, Scott, un peuple placé dans des circonstances exceptionnelles,
Daust, MeKays, Shaph, nous avons des droits et des priviléges; nous avons des
Desaulniers, McLennan, Strange, institutions locales; nous avons des institutions fédérales,
Drew, McQuade, Tassé, et chacune dans leurs limites ont leurs pouvoirs. Mais, natu-
Elliott, MelRory, Tup er, rellement, le monde politique canadien suit le mouvement
Fitzimmons, Malouin, Ma ,ace (York),
Giganst, Manson White (Cardwell) et ordinair du monde: le plus fort veut l'emporter sur le plus
Girouard (Kent), Masson, Williams.-72. faible, ou plutôt le plus fort finira par l'emporter sur le plus

faible; c'està-dire que le système fédératif finira par nous
Mesoir :enlever tous les droits que nous avons comme citoyens des pro-Messieurs vinces; ilfinirapar nous enlever tous nos priviléges spéciaux

Anglin, Fortin, Patersôn (Brant), et déterminés; et s'il y a une institution qui est propre à nous
Arkell, Geoffrion, Patterson (Essex), jeter dans l'inquiétude ; s'il y a une institution qui est
Bain, GilUies, piekard,
Bannerman, Gilnor, Pinsonneault, propre à nous menacer d'un changement que je n'ai pas à
Beaty, Girouard (J. Cartier), Plumb, apprécier aujourd'hui, et que j'espère n'avoir jamais à
Bergin, Grandbois, Rinfret, apprécier de ma vie, car je souhaite qu'il n'arriye pas,
Borde', Gutn, Roeron (Shelburne) c'est la cour suprême. Te dis que la cour suprême est
Bourassa, Hackett, Ross (Middlesex), extrêmement dangereuse au point de vue des priviléges
Bourbeau, Haddow, Routhier, que nous avons conservés lors de la confédération. Il me
Bnong, Hiart, Ryka, suffi-a, M. l'Orateur, de citer un fait. Depuis l'établissement
Buruham, Holton, Scriver, de la cour suprême, nous avons vu une question soulevée
Burpee Saint-Jean), Killam, Skinner, devant nos tribunaux et dans nos assemblées publiques :
Burpee Snctnbury), Lind, Smith, la contestation de la constitutionalité de chaque acte
Cartwright, ) Lane, Teier, présenté et adopté par nos législatures provinciales. Ce
Casey, LaRue, Thompson, tribunal depuis, qu'il est constitué a cherché à concentrer,
Charlton, ( a done<Lanark), Trow, entre ses mains et sous sa direction l'administration judi-
Cockburn (Muskoka), MacDonnell (Ixiverness,)Valin,. .

Colb Macinan, Vallée, ciaire; et ce tribunal a cherche toujours a restreindre les
Cougblin, McCarthy, Vacasse, pouvoirs locaux, et à réunir entre les mains de l'autorité
Coupai, McDougal, Walace (Norfolk), fédérale la plus grande somme de pouvoirs exécutifs

Detose, Meraac, Whelde possible. Ce fait s'est manifesté dans plusieurs endroits;
Domville, Methot, White(hastings), il s'est manifesté dans toutes les provinces. N'a-t-on pas
Dumont, Mi]ns, Wiser, vu tous les actes provinciaux importants attaqués et portés
Farron, Motassu Wrght et en appel devant la cour suprême; les uns ont été con-
Flynn, Olivier, firmés, les autres ont été rejetés. Je dis qu'il y a là un

danger qui va toujours en grandissant, car les intérêts gé.
A six heures l'Orateur quitte le fauteuil. néraux et les intérêts particuliers seront toujours en lutte.

Eh bien I la cour suprême aujourd'hui est appelée à décider
SÉANCE Du SOIR. ces questions. Aujourd'hui nous n'avons plus seulement,

Sur la motion pour la seconde lecture du bill, comme le comporte l'acte de la Confédération, le ministre
de la justice ou le gouverneur-général qui aient le droit de

M. VALLÉE. M. l'Orateur, la question qui est aujour- sanctionner ou d'annuler les actes des législatures pro-
d'hui devant la Chambre est tellement importante, que je vinciales. C'est un pouvoir très-grand, mais qui cepen-
crois devoir donner quelques mots d'explication sur le vote dant est donné par l'acte de la confédération. Main-
que j'aurai à donner tout-à-l'heure. tenant, ce pouvoir, se trouve double : non-seulement

La question n'est pas nouvelle; elle est venue devant les actes des législatures locales se trouvent contrôlés
cette Chambre plusieurs fois; la Chambre s'est déjà pro- par l'exécutif fédéral, mais ils se trouvent aujourd'hui
noncée ; elle a fait connaître ses vues sur la question, et contrôlés par un autre pouvoir plus étrange, par un pou-
nous devons conclure d'après les votes qui ont été donnés et voir qui n est pas soumis à l'approbation ou à la désappro-
la discussion qui a été faite dans ce parlement depuis 1878, bation du corps électoral; qui est parfaitement indépendant
que l'opinion du pays, manifestée dans les discussions sou- dans son action, et dont nous ne pouvons pas appeler. Ce tri-
tenues par les représentants des différeites provincès, bunal nouteau, cest la cour suprême qui, aujourd'hui peut



DÉBATS DES COMMUNES. 10 FÉVRiER

décider de la validité ou de la non-validité des lois passées lement était d'établir dans ce pays un tribunal défi-
par les législatures locales. Je dis qu'il y a là un danger nitif. Eh ! bien, M. l'Orateur, pour ces trois raisons, le
considérable, et je me rappelle que dans la discussion qui a danger dont nous menace l'existence de cette cour, la raison
eu lieu sur cette question, depuis deux ans dans cette d'éoonomie et la facilité de s'abstenir de cette cour en allant
Chambre, plusieurs orateurs plus habiles que moi ont dé. en appel devant le conseil judiciaire, je crois que j'ai ma
montré tous les dangers de cette institution. Je m'abs- justification de voter pour l'abolition de la cour suprême.
tiendrai en conséquence de faire de plus longs Il reste peut-être une question secondaire. Je l"%i vue
commentaires sur ce point. Voilà une des raisons pour dans les remarques faites par un des honorables membres de
lesquelles je voterai en faveur du bill qui est pi ésenté ce soir cette Chambre l'année dernière. On a dit: mais si vous
Mais il y en a une autre, M. l'Orateur : il y a la question abolissez la tour suprême, vous n'obtiendrez pas le but
d'économie, question qui est intéressante ; question qui d'économie que vous voulez obtenir; il faudra maintenir les
est grave. A mesure que nous voulons augmenter juges ; il faudra leur continuer leur salaire ou leur payer
les progrès du pays ; à mesure que nous voulons une forte indemnité. Il me semble que ce n'est pas une
développer les ressources de la Puissance du Canada; objection sérieuse. Il y a une réponse facile à cette objee-
quand nous demandons des améliorations de toutes tion. Ces messieurs qui sont aujourd'hui juges de la cour
sortes, les objections que nous rencontrons, c'est que le bud suprême, on peut les placer ailleurs; nous allons avoir des
get est surchargé; que les dépenses sont trop considérables, juges à nommer dans chaque province; nous allons augmenter
On sait dans cette Chambre et ailleurs, que quand il s'agit le nombre des juges dans chaque province; il y a des
d'améliorations réelles, d'améliorations importantes, on vacances de temps en temps; et au fur et à mesure que ces
trouve que le trésor n'est pas assez riche ni assez abondant. vacances viendront, nous pourrons rendre justice aux juges
Mais, M. l'Orateur, s'agit-il de créer de nouvelles cours; de la cour suprême en les plaçant à la tête des autres tri-
s'agit-il d'augmenter les dépenses judiciaires, il y a toujours bunaux du pays; et de cette manière, il n'y aura d'eux
dans le trésor public assez d'argent, les ressources de l'Etat aucun acte d'injustice commis envers eux et nous réaliserons
permettent toujours cette augmentation de dépenses; et ainsi une grande économie. Pour ces raisons, je voterai
depuis quelques années nous constatons une augmentation pour le bill qui est présenté par l'honorable député de
considérable. Ceci n'est pas un reproche que je fais à une Montmagny.
administration plutôt qu'à une autre, c'est un reproche M. MILLS. Rien n'est plus monstrueux que de prétendre
général; c'est un défaut d'attention de la part des légisia- que les lois du Canada doivent être interprétées d'une cer-
teurs qui, sans s'en apercevoir votent des sommes chaque taine manièxe dans une province et d'une autre manière
année qui grèvent le budget d'une manière considérable; et dans une autre.
le budget de la Puissance du Canada absorbe annuellement Il est aussi nécessaire pour nous d'avoir une cour dont les
pour le maintien de la cour suprême, une somme d'environ décisions fixent l'interprétation des lois d'une manière uni-
$50,000. Eh ! bien, M. l'Orateur, je crois que nous n'avons pas forme pour toute la Cénfédération, qu'il est néeessaire au
besoin de la cour supreme actuellenIent. Pourqooi cette c'oui parlement d'avoir le pouvoir de faire des lois exécutoires
supreme qui coûte des sommes considerables et qui ne donne dans tout le Canada. C'est mon opinion, et comme je crois
pas satisfaction au peuple du Canada? Pourquoi avoir crée que c'est aussi celle de la Chambre, je proposerai,
ce tribunal si tôt, lorsque précédemment un ministère avait
jugé nécessaire de ne pas présenter le bill établissant la cour " Que le bill ne soit pas maintenant lu pour la secoule fois, mais que
suprême? Je considère que l'établissement de la cour la seconde lecture en soit renvoyée à six mois à dater d'aujourd'hui."

suprême a été une surprise pour l'opinion publique; a été M. McDONALD (Pictou). Avant que l'amendement 'soit
une surprise pour le corps électoral; et que cette cour mis aux voix, je désire déclarer que je l'approuve entière-
suprême a été établie, je crois, plutôt pour satisfaire des vues ment. et que mon vote l'appuiera.
de parti ; qu'elle a été établie plutôt dans un but de patro- Je regrette beaucoup que l'honorable députe de Mont-
nage que peur rencontrer les besoins de la population. maigny ([. Landry) n'nit pas cru devoir suivre le conseil
Quand cette cour a été établie, nous pouvions nous en dis- que je lui ai donné pendant la discussion qui a eu lieu au
penser. Jusque-là, le pays avait été bien administré; les conmenceient de la eéance, c'est-à-dire, laisser la question
actes des législatures locales étaient contrôlés par l'exécutit en suspens jusqu'à ce que nous puissions l'étudier conjoin-
fédéral; et les quelques questions on litige qui sont aujour- tement avec la proposition de l'honorable député de Jacques-
d'hui soumises à la cour suprême, pouvaient être décidées par Cartier (M. Girouard). Tous les députés qui ont pris la
les tribunaux ordinaires du pays. Je me demande encore parole sur cette question ont admis que le gouvernement
pourquoi cette dépense pour le maintien de la cour su- avait l'intention de remanier cette cour de manière à méri-
prême lorsqu'on peut en appeler à un tribunal qui ne coûte ter, si c'est possible, l'approbation de toutes les provinces
rien à la Puissance du Canada: le conseil judiciaire en An- du Canada, et particulièrement de la province de Québec,
gleterre. Nous avons là un tribunal d'appel suprême; nous tout en maintenant le principe qu'une cour Suprême du Ca-
avons là un tribunal qui ne coûte rien, et dont les décisions nada est, pour me servir des expressions de Phonorable dé-
ont toujours été reçues et ont toujours été considérées avec puté de Laval (Ouimet), une nécessité de notre constitu-
respect. Rien ne nous empêche de porter là les causes dé- tion.
cidées par nos tribunaux, si leurs décisions ne nous satis- le n'ai pas besoin de rappeler à mes honorables amis de
fint pas. Les plaideurs seuls auront à payer, et le peuple Québec, que le chef du gouvernement a déclaré à la dernière
n'aura rien à payer. Eh, bien ! puisque cette cour du conseil session, lorsque la même question . été discutée, qu'il était
judiciaire existe, et qu'elle existera toujours, je cr-ois, je ne décidé, et que par conséquent le gouvernement était décidé
vois pas d'inconvénient à abolir aujourd'hui la cour su- à adopter autant que possible les vues des honorables dépu-
prême pour permettre que l'ancien état de choses soit réta- tés de cette province. Je regrette donc que l'honorable dé-
bli. Que les plaideurs qui ne sont pas contents de nos puté de Montmagny n'ait pas compris que tout ce qu'il pou-
cours et quiveulent un nouveau jugement, aillent on Angle- vait espérer d'obtenir, il l'obtiendrait en acceptant la pro.
terre recevoir une nouvelle décision. On dit que la cour position qui lui était faite.
suprême ne dispense pas de l'appel au conseil privé. Mais Maintenant, puisqu'il nous faut voter Fur la question, j'es-
les jugements de la cour suprême ne peuvent être portés père que l'amendement de l'honorable député de Bothwell
en appel que d'une manière exceptionnelle; et d'ailleurs (M. Mills) sera adopté; mais en même temps la Chambre se
siles causes de la cour suprême peuvent être portées devant rappellera qu'elle devra prendre en considération l'étendue
le conseil judiciaire, pourquoi cette cour suprême? Elle des modifications qui devront être apportées à la constitu-
n'a lus sa raison d'être, puisque l'intention du par. tion de la cour Suprême, s'il est nécessaire d'y apporter
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quelque modification, en adoptant le Ibill de l'honorable dé-
puté de Jacques-Cartier (M. Girouard) ou tout autre bill à
l'effet d'amender cette constitution sans la détruire complè-
tement, qui pourra être présentê par quelque député à cette
session ou à quelque future session du parlement. J'espère
donc que la Chambre adoptera l'amendement de l'honorable
député de Bothwell.

M. COU RSOL. Je crois qu'il est de mon devoir de dire
quelques mots avant que cet amendement soit mis au voix,
et que j'enregistre mon vote sur cette question. Je n'étais
pas préparé, et je crois que bien peu d'honorables députés
étaient préparés à discuter la question aujourd'hui. Per-
sonne ne se doutait, que je sache, que l'honorable député de
Montmagny (M. Landry) devait reprendre ce bill qui n'a-
vait plus d'auteur responsable sur les ordres du jour, depuis
la mort de M. Keeler. Bien peu de députés étaient prêts
pour la discussion.

Je pensais que les mérites de cette mesure seraient discu-
tés cil temps et lieu, quoique je ne sois pas prêt à décla-
rer que je n'aurais pas voté en faveur de l'abolition de la
cour Suprême si l'on ne pouvait la modifier de manière à
satisfaire la province de Québec et le Canada en général.

Je regrette que, malgré la promesse faite par le gouverne-
ment à la dernière session, que cette question serait étudiée
et qu'une législation mûrement préparée serait présentée à
cette session, la Chambre se trouve aujourd'hui dans la
même position que l'année dernière.

Si cette question avait été prise en considération par le
gouvernement, nous ne nous trouverions pas dans la mal-
heureuse situation--elle est malheureuse jusqu'à un certain
voint-d'être obligés de livrer à la publicité nos sujets de
plaintes contre la Cour Suprême du Canada, qui devrait
jouir de la eonlfianco et du respect di pays.

Mais je ne puis m'empêcher de dire que l'on se plaint beau-
coup, spécialement dans la province de Québec, de la ma-
nière dont cette cour administre la justice ; je ne sais pas si
cela est dû au système lui-même, mais des plaintes nom-
breuses se sont élevées, et l'honorable ministre des Travaux
Publics a déclaré qu'elles étaient bien fondées. Si la Chambre
devait voter sur cette simple question, je croirais de mon
devoir, après ce que je viens d'entendre, de voter en faveur
de l'abolition de la cour in toto. Mais avant de détruire une
institution qui a été en existenec pendant six ans, je vou-
dIrais m'infbrer (e quelle manière on paarrait lameliorer;
quels amendements on pourrait y faire, et me mettre à
même de décider si cette cour est nécessaire ou non.

Si cette cour ne remplit pas le but pour lequel elle a été
créée. Far quoi la remplacerez-vous ? Les questions consti-
tutionnelles devraient certainement être décidées par une
cour suprême, et non par les différentes couus des diffé-
rentes provinces. A moins de trouver une autre institu-
tion capable de remplir les mêmes fonctions, nous ne devons
pas mettre celle-là de côté.

Ce que nous avons de mieux à faire, je crois, c'est d'at-
tendre que le bill de l'honorable député de Jacques-Cartier
nous soit soumis; et alors, s'il est prouvé que la cour est
inutile et qu'elle coûte trop cher au pays, la Chambre sera
en mesure d'exprimer une opinion sur ses mérites.

Si, au contraire, on peut en modifier la constitution de
manière à ce qu'elle satisfasse toutes les provinces, on ne
parlera plus de l'abolir i la cour restera et conservera la po-
sition éminente qu'elle doit occuper, et les plaintes auront
ces-é de se faire entendre.

Un honorable député a dit que, si l'on demandait un vote
populaire, les neuf dixièmes de la population voteraient
contre cette cour. C'est peut-être vrai, mais nous ne som-
mes pas ici pour décider ces questions. On nous demande
de déclarer si un tribunal de ce genre est nécessaire ou non.
J'admets que le système:a ses défauts, il est presque impos-
sible aux avocats canadiens-français de plaider devant ce
tribunal dont deux membres seulement parlent le français.

Les autres ne comprennent pas cette fangue, et lorsque vous
avez à plaider en français une cause importante devanteette
cou-, l'avocat se trouve dans la singulière position d'avoir à
plaider devant une cour dont deux juges seulement sont
compétents à juger d'après le droit français.

On a fait observer que, après qu'une cause a été entendue
par trois juges de la cour de Révision, et ensuite par la
cour d'Appel, et enfin par les cinq juges de la cour du
Banc de la Reine, présidée par un juge aussi capable que qui
que ce soit dans la Confédération, sir A. A. Dorion, et qu'on
a obtenu les jugements de toutes ces cours, ces jugements
peuvent être infirmés par une majorité des juges de la cour
Suprême dont deux membres seulement sont des Canadiens-
français.

.le voterai donc cont-e la motion principale, tout en me
réservant le droit d'écouter les discussions plus tard ; et, si
les amendements suggérés ne sout pas satisfaisants, si je ne
vois pas d'amendement de nature à rendre justice à notre
province, je dirai que, dans mon opinion cette cour est
inutile.

M. LANGEVIN. Je partage l'opinion de l'honorable
préopinant; je ne crois pas que cette question doive être
soumise au vote populaire, plutôt qu'aucune autre de celles
qui se présentent ici. Nous avons été élus pour décider
toutes les questions qui se p,ésentent devant le parlement,
celle-ci comme les auties.

Quoiqu'on puisse obtenir peut-être un vote populaire sur
cette question dans le sens indiquée par l'honorable député,
ce ne serait pas une raison pour que nous, les représentants
du peuple, qui sommes en possessions des faits et des argu-
ments pour et contre, dussions voter dans le même sens.
Nous avons notre responsabilité, et, naturellement, nous
devons agir dans l'intérêt du pays en général.

L'honorable député de Montiéal-Est (.4. Coursol), a fait
aliusion à la promnesse faite l'année dernière par le premier
ministre, et confirmée en termes aussi énergiques par moi-
même à une période subséquente des débats sur cette ques-
tion. Je regrette que le très-honorable monsieur, ne soit
pas à son siège, parce que je sis sûr qu'il dirait que toutes
les promesses faites pa- lui, ou avec son autorisation, seront
remplies.

Nous n'avons pas l'habitude de faire au parlement des
promesses pour ne pas les tenir.

Depuis le commencement de la session, depuis pròs de
deux amois, nous avons discuté la quoztion du chemin de 1er
du Pacifique, qui devait avoir la préé.nce sur toutes les
autres. Cette mesure est encore devant une autre branche
de ce parlement, et nous, comme conseil exécutif, ne pou-
vons pas plus rester indifférents à ce qui se passe dans
cette chambre qu'à ce qui se passe ici. Si les honora-
bles députés veulent bien tenir compte du -peu de temps
qui s'est écoulé depuis que cette question du Pacifique
a été décidée, et du fait que mon honorable ami le député de
Montmagny n'a informé ni la Chambre, ni le gouvernement
qu'il entendait présenter sa mesure aujourd'hui, ils admet-
tront que nous avons tous été pris par surprise et que nous
n'étions pas prêts à traiter cette question aujourd'hui.

Je regrette que l'honorable député, dans l'intérêt même
de sa cause, n'ait pas cru devoir la remettre à un autre jour.
Quelle en sera la conséquence? Nous avons une motion de
l'honorable député de Bothwell qui aura pour résultat le
rejet absolu du bill.

Le député de Montmagny s'apercevra que ceux qui sont
en faveur du maintien de la cour Saprême-non pas qu'ils
en soient entichés, mais pal-ce que c'est . une des institu-
tions du pays, toute défectueuse qu'en soit la constitu-
tion, et tout désagréable qu'en soit le personnel--diront :
avant de démolir la maison, à cause de ses défectuosités,
nous voulons voir si nous ne pourrions pas les faire dispa-
raître tout en la laissant debout.

Dans ces circonstances, je crois que ces honorables mes-
sieurs qui désirent voir amender la constitution de cette
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cour, ou-même en modifier le personnel de manière à rendro
justice aux différentes provinces, et spécialement à la pro-
vince de Québec qui se plaint si amèrement du fonctionne-
ment de la cour, admettront que ce serait nous rendre simple-
ment justice que de nous donner le temps d'étudier la ques-
tion, et de voir si nous ne pouvons amender la cour de
manière à rendre justice a toutes les provinces.

Je demanderai donu aux honorables députés qui peuvent
en conscience suivre cette ligne de conduite, de ne pas voter
en faveur de la motion de l'honorable député de Montma-
gny, mais de nous donner un peu plus de délai. La session
ne sera pas terminée demain, et nous aurons tout le temps
nécessaire pour' étudier toute la question ; le gouvernement
sera prêt lorsque la question se présentera de nouveau, à
dire ce qu'il a l'intention de faire au sujet le cette
motion.

M. BLAKE. Le discours de l'honorable député mérite
quelques commentaires. Il est admis que l'on a fait des pro-
messes très distinct es et très significatives, au sujet de cette
institution. On avait promis, un peu trop inconsidérément,
a mon sens, que pendant les vacances, le gouvernement étu-
dierait la question et présenterait à la Chambre pendant la
session du parlement, une mesure qui ferait disparaître les
défoctuosités que prétendaient y trouver quelques bono-
rables députés.

D'après la déclaration que vient de faire l'honorable mi-
nistre, il paraît que cette'étude devaitètre faite non pas pen-
dant les vacancos, mais pendant la session du parlement, et
que, ja Chambre ayant été occupée chaque jour et chaque
heure depuis deux mois des autres affaires du parlement, les
ministres n'ont pas eu le temps de mûrir le projet de loi
qu'ils doivent présenter pour faire disparaître tous les sujets
de plaintes contre la cour Suprême.

Une autre déclara'ion (lu ministre de la Justice, celle-là,
faite à une période antérieure de cette discussion, laissait
entendre la même chose*; cet honorable ministre nous don-
iait pour raison de l'attitude qu'il nous demandait de
prendre sur cette question, que le dépnté de Jacques-Cartier
avait présenté un bill qui pourrait peut-être satisfaire tout
le monde; ce qui prouve que pour lui il n'avait pas encore
considéré la question.

M. McDONALD (Pictou). J'ai dit que nous devrions at-
tendre la dieussion de ce bill

M. BLAKE. L'honorable député a dit: qui pourrait
peut-être satisfaire tout le monde; je crois avoir bien saisi
sa phrase. Ce qui prouve que ni lui, ni le gouvernement,
n'avait donné A, la question l'attention nécessaire poir arri-
ver, avant que les affaires ordinaires <lu pays aient pris leur
cours régulier, à une décision à propos des changements
qu'ils proposeraient à la constitution de la cour.

Ce n'est pas remplir cette promesse, malheureuse, je crois,
mais solennelle et formelle, que de venir déclarer que deux
mois après le commencement de la session le gouvernement
va considérer de quelle manière il s'y prendra pour la rem-
plir. C'était pendant les vacances qu'ils devaient formuler
leur programme, de manière à être prêts, lorsqu'ils seraient
face à face avec les représentants du peuple au parlement, à
leur faire part de ce programme dès le commencement de la
session.

M. BOULT BEE. Il est assez douteux que l'établissement
de cette cour ait jamais été un avantage pour le pays, et il
est plus douteux encore qu'elle ait rempli complètement le
but pour lequel elle a été créée. Je crois qu'il y a de
graves raisons de se demander si la multiplicité des cours
n'est pas la cause <le la multiplicité des procès, et si le peuple
ne serait pas mieux servi si nous avions moins de tribunaux;
s'il ne vaudrait pas mieux faire instruire les procès, dont
le montant est peu considérable, comme il arrive générale-
ment dans ce pays, par un juge de la cour d'assise, par
exemIle, et un jury, puis aller devant le tribunal au com-

. LAGEVIN

plet pour le jugement difinitif, au lieu de les traîner à la cour
d'Appel-d'abord, et ensuite à la cour Suprême.

Il est de fait que dans bien des cas, les compagnies de
chemins de fer, les compagnies d'assurance et les autres
plaideurs de ce genre, font traîner les causes en longueur
pour en arriver à leurs fins,et lasser la patience et la bourse
de ceux qui ne peuvent se payer le luxe de si longs pro-
cos.

On devrait examiner avec le plus grand soin s'il ne serait
pas préférable d'abolir complètement cette cour et de trou-
ver quelqu'autre moyen de faire décider les questions cns-
titutionnelles, et je crois qu'on pourrait arriver à fai" déci-
der ces questions tout aussi bien, peut-être, et dans tous les
cas, à beaucoup moins de frais qu'actuellement.

Cette question, et celle de savoir s'il est possible d'amer.-
der la constitution de cette cour, et de perfectionner son
fonctionnement de manière à satisfaire le pays, méritent la
plus sérieuse considération.

Mais je partage l'avis de plusieurs des députés qui ont
déjà pris la parole, et en particulier des membres lu gou-
vernement, que nous ne pouvons décider cette question de
la manière proposée par ce bill. Je crois qu'il n'est pas po-
litique, pour un corps législatif, d'abolir tout d'un coup un
tribunal de ce genre, après «une courte discussion et au
moyen d'un bill qui no contient aucune disposition de na-
ture à pourvoir à l'expédition d'un grand nombre d'affaires qui
resteraient sur nos bras si nous abolissions la cour, comme
le règlement de comptes en litige, et autres affaires de ce
genre. Je vote-ai donc en faveur de l'amendement.

M. LANDRY. M. l'Orateur, l'honorable député qui
vient de s'asseoir prétend que j'ai pris la Chambre par
surprise. Mais oublie-t-il que depuis 1878, chaque année la
Chambre a été saisie de laquestion qui nousoccupe ce soir ?

Qu'il garde done pour d'autres sujets la surprise qu'il veut
bien accorder à celui-ci.

J'ai entendu aussi, il y a un instant, émettre l'opinion,
que je n'avais donné avis, ni à cette honorable Chambre.
ni au gouvernement, de Fintention que j'avais de me substi,
tuer à celui qui, le premier dans cette enceinte, avait pris
en mains le projet de loi en question, et qui voulait deman-
der à cette Chambre l'abolition de la cour suprême. Il est
vrai, M. l'Orateur, que je n'ai averti ni le gouvernement ni
cette Chambre de l'intention que j'avais de prendre cette
mesure, mais si mes renseignements sint jetes, si j'ai com-
pris les paroles qui ont été prononcées dans cette Chambre,
il me semble qu'il a été convenu que lorsque la seconde lec-
ture du pro.jet de loi viendrait, ce projet devait tomber de
li-meme, si personne ne voulait alors le prendre sous sa
protection; ce projet devant au contraire survivre à son pre-
mier auteur si quelqu'un voulait s'en charger, et en pro-
poser la seconde lectnre.

M. l'Orateur, cette Chambre, le gouvernement, tout le
monde devait donc s'attendre aujourd'hui, à ce que ce pro-
jet de loi viendrait devant nous d'une manière ou d'une
autre ; qu'il y viendrait pour périr, ou qu'il y viendrait pour
être soumis à la discussion des honorables membres de cette
Chambre. Personne n'a pu être pris par surprise puisque
tout le monde devait s'y attendre.

Maintenant, on parle d'une certaine promesse du gou-
vernement. Lorsque nous avons discuté cette question
l'année dernière, un malaise considérable régnait dans cette
Chambre; la plupart des députés se sont levés et se sont
prononcés contre la cour suprême ; le même phénomène
se reproduit aujourd'hui. Dans le temps, les représentants
de la province de Québec auraient probablement donné un
vote hostile au maintien de la cour suprême et favorable à
la mesure alors présentée, mais l'honorable ministre des
travaux publics s'est levé et nous a demandé de vouloir
voter pour le maintien de la cour suprême, nous promet-
tant que viendrait un temps-qui ne serait pas loin-
où le gouvernement lui-même trouverait aux maux

[dont on se plaint le remède que l'on demandait, ou, du moins,

980



DÉBATS DES COMMUNES.
un remède efficace. Eh bien 1 M. l'Orateur, le gouvernement
a eu tout le temps nécessaire depuis la dernière session
jusqu'à la présente, de s'occuper de cette mesure, et
que vient-il dire aujourd'hui ? Que depuis le commen-
cement de la session, les débats sur la question du Pacifique
ont absorbé tout son temps, et qu'il n'a pas encore
préparé la mesure promise l'année dernière. Aujourd'hui
que le projet de loi est devant la Chambre, qu'attend-il ?
Il attend qu'un autre projet de loi que présente l'hono-
rable député de Jacques-Cartier, passe dans cette filière
de la discussion pour pouvoir lui, à son tour, décider sur ce
qu'il devrait faire. Ce n'est pas là, je crois, la promesse que
nous a faite le gouvernement lors de la deriniòmre session.
S'il n'a pas eu le temps, pendant la vacance, de préparer
cette mesure, qu'il nous avait pourtant solennellement pro-
mise, je ne crois pas que dans le moment, lorsque son temps
est tout absorbé à faire passer ses mesures et à faire préva-
loir sa politique, je ne crois pas, dis-je, qu'il ait le temps de
préparer ce qu'on attend de lui. Mais il y a plus, et lorsque le
gouvernement nous demande encore un retard, lorsqu'il nous
prie de vouloir attendre au moins la lecture que doit nous
taire l'honorable député de Jacques-Cartier du projet de loi
qu'il présente au sujet de la Cour Suprême, dois-je le dire,
mais nous n'avons pas même la déclaration que le gouver-
nement accepte ce nouveau projet de loi. Le gouvernement
en connait la teneur; il sait ce que demande ce projet de
loi, il n'ignore pas que ce projet, s'il était accepté, renver-
serait une des plus fortes objections formulées par la pro-
vince <le Québec et par les autres provinces ce la Con-
fédé-ation contre la Cour Supréme. Cependant, le gouver-
lienient i'a pas voulu engager sa parole; il n'a pas voulu
dire qu'il acceptait le projet de loi qui est maintenant
proposé. Dans ces conditions, je crois que nous, députés
de la province de Québec, devons faitre valoir nos
droits. J'ai entendu dire par l'honorable ministre des
travaux publics, que ce n'était pas là une question qui devait
être soumise au peuple. M. l'Orateur, je ne prétends
pas que nous sommes venus ici avec un mandat impératif;
mais quand nous sommes sortis des élections en 1878, nous
avions fait des promesses au peuple pour obtenir sa conî-
fiance. Sur certaines questions devenues l'objet de la dis.
cussion publique, nous avons dû prendre des engagements
sacrés que l'honneur nous fait un devoir de garder. Nous
avons promis au peuple de travailler contre la cour su-
prême lorsque nous serions ici, et cela, à plusieurs points
de vue, non-seulement pour diminuer les dépenses, mais
aussi pour faire disparaître cet état déplorable de choses
qui existe aujourd'hui, et au sujet duquel tous les honorables
députés qui se sont levés dans cette Chambre ont mani-
festé leur mécontentement. Où est-il le député qui ait pris
la paro.e cette après-midi pour défendre l'état de choses
actuel. Tout le monde s'est accordé à dire que cet état
de choses ne peut durer. Eh ! bien, si cet état de chose
ne peut durer, que l'on vote alors pour le projet de loi que
j'ai l'honneur de proposer à la Chambre ? Il demande
tout simplement la disparition de la cour suprême, et par là-
même la dispazition de tous les obstacles qui ont été sou-
levés par l'établissement de la cour suprême.

Un honorable député, - celui de Mon tréal-Est (NI. Cour-
sol), je crois, a dit: Mais par quel tribunal allez-vous rem-
placer celui quo vous voulez abolir ? M. l'Orateur, quel
tribunal a remplacé celui qui a été érigé ? Avant que la cour
suprême, existât où était le tribunal qu'elle aurait pu rem-
placer ? Nulle part; et cependant, dans ce temps-là, le pays
n'était pas plus endetté qu'il ne l'est aujourd'hui ; il ne mar-
chait pas moins dans la voie du progrès. Plusieurs députés
semblent vouloir revenir sur leur décision passée et se ral-
lier à la cause de la Cour Suprême; mais qu'ils n'oublient pas
les votes hostiles donnés à l'établissement de cette cour, qu'ils
n'oublient pas que plusieurs d'entre eux ont proposé des mo-
tions et ont fait des discours pour empêcher l'établissement
de cette cour suprême; et cependant, on ne cherchait
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pas alors, en établissant la cour suprême, à combler
une lacune qui n'existait certainement pas dans l'opinion
de ces honorables députés. Pourquoi aujourd'hui, se de-
mande-t-on quel tribunal doit remplacer celui qu'on veut
supprimer! M. l'Orateur, nous avons un tribunal à l'heure
qu'il est; comme le faisait remarquer l'honorable député
de Portneuf (M. Vallée), nous avons le conseil judiciaire
en Angleterre ; devant ce tribur.al,-avange que le peuple
apprécie,-ee sont les plaideurs qui paient les frais du procès
et le peuple n'a rien à débourser. Avec la Cour Suprême,
c'est au contraire le peuple lui-même, si je prends cette
question au point de vue pécuniaire, c'est le peuple lui-
même qui paie le plus fort les dépenses, c'est lui qui
paie le salaire des juges, c'est le peuple qui paie les
dépenses nécessitées pour le fonctionnement de cette cour,
et ces dépenses se montent à une soixantaine de mille
piastres par année pour le moins. Et commo l'a fait
remarquer l'honorable député de Po tneuf, cette cour a coûté
depuis son établissement eu-delà de $300,000 ; et quel bénéfice
en avons-nous retiré ? Aucun. Tout le monde s'en plaint
aujourd'hui comme on s'en plaignait l'année dernière,et l'année
prochaine on s'en plaindra comme on s'en plaint cette année.

J'ai été heureux d'entendre l'honorable député de
Halton (M. MeDougall), nous dire qu'on trouvait dans
le conseil judiciaire de Sa Majesté ce qu'on ne trouvait pas
dans la cour suprême, l'avantage de plaider dans une langue
qu'on semble ignorer ou qu'on ne peut comprendre à la cour
supîême. Une plus grande justice est rendue aux plai-
deurs au conseil privé. Nous avons des hommes au conseil
pi-ivé qui sont <les hommes d'Etat, qui connaissent parfaite-
ment les langues, des hommes devant lesquels on pet
plaider dans >a propie hngue les intéi êts dle ses clientv, et
dont on est certain d'être compris. Ce n'est pas le cas à
la cour suprême. Il y a mille raisons pour l'abolition
de la cour suprême, et je n'en vois aucune qui puisse
motiver l'état de choses actuel.

L'honorable ministre de la Justice, et avec lui l'honorable
ministre des Travaux Publics, ont dit qu'ils regrettaient de
ne m'avoir pas vu accepter l'offre de suspendre la seconde
lecture de ce projet de loi. Vous savez, M. l'Orateur,
quelles étaient les conventions faites. Je ne pouvais pas
retarder la lecture de ce projet de loi du moment qu'dl était
convenu-et telle était la convention-que ce projet de loi
devait disparaître de lui-même, à moins qu'un député ne se
levât et demandât à la Chambre de prendre le projet de loi
sous sa tutelle. Alors, de toute nêcessité, pour l'empê-
cher de tomber,je devais me lever et le prendre sous ma pro-
tection. L'ayant fait, j'étais décidé comme je l'ai dit cette
après-midi, à en suspendre la lecture; mais un amendement
est venu, et cet amendement demandait l'ajournement du
débat. Néanmoins nous étions encore consentants à sus
pendre la lecture du projet de loi, à la condition que
l'honorable député de Maskinongé retirât sa motion,
demandant l'ajournement du débat; l'honorable député
a consenti, mais c'est un des députés qui a refusé son
assentiment; et vous savez que lorsqu'un amendement est
mis aux voix, il ne peut être ensuite retiré que du consen-
tement unanime de la Chambre. Par conséquent, le
reproche qu'on voudrait me faire de ne pas avoir accepté
l'offre de l'honorable ministre de la Justice et de l'honorable
ministre des Travaux publics, n'est pas un reproche fondé
en fait, puisque les faits que je viens d'ênumérei prouvent
le contraire.

Avec ces considérations, et vu que le gouvernement n'a, en
aucune manière, apporté une mesure propre à justifier les
promesses qu'il avait faites l'année dernière, je crois qu'il est
de mon devoir de voter contre le renvoi de ce bill à six
mois tel que proposé par l'honorable député de Bothwell
(M.Mills).

L'amendement (de M. Xills), demandant le renvoi à six
mois, est adopté sur, la divisionsuivante:
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Baker,
Barnard,
Beauchesne,
Béchard,
Renoit,
Blake,
ioul thee,
Bowell,
Br.own.

untîing.
lBurpee (St-Jean).
Burpee (uibury),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Charlton,
Cimonî.
Coursol,
Dawson.
DeCosnos,
Drew,
Elliott,
Fitzsimmons,
Fleming,
Gaulit,
Geoffrion,
Gillies,
Girounard (Kent),
Gumn.
Guthrie,

Bannerman,
Bergeron,
Bourassa,
Bourbeau,
Buinster,
Conghîlin,
Coupal,
Cutlibert,
Desaulniers,
Dumont,
Fortin,
Gigault,
Grandbois,

POtR:
Messieurs.

Hay, O'Connor,
Hlesson, Ogden,
iolton, <uimet,
looper, Paterson (Brant),
Iloude, Pickard,
Ilurteau, Platt,
Jackson. Pope (Compton),
Kilvert, Poupore,
King. Robertson (Hamilton),
Kranz, Rogers.
Langevini, Roses (Middlesex),
Lantier, Royal,
Laurier, Ryan (Montréal),
McDonald (Cal> Rreton),Shultz,
MeDonmld (Picicu), scriver,
McDonald(Victoria. N. E)Shaw,
Mardonell (Lanark), Skinner,
Macmillan, Siith,

lcCarthy, Stephenson,
31eConville, Sutherland,
AlcCuaig, Tassé,
Meinies, Trow,
McLennan, Tîupper,
Maloutin. Wallace (Norfolk),
M3anson. Weldon,

Wheler
ils, Wiser.

Mousseau, Wright et
Muttart, Yeo.-8s.

CoNTRnE:
Messieurs:

Hackett,
Ililliard,
Land ry,
Lh Rue
MIcQuaude,
MSeRorv,
Massue,
3Merner,
MAtthot,
Mongenais,
Montplaisr,
Olivier,
Orton,

Patterson (Essex),
Perrault,
Pinsonneiil t,
Rinfret,
Ross (Dundas),
(oileuii,
Routhier,
Rykert,
Straige,
Tellier,
Vallee,
Vanasse.
Wallace(York).-39.

LES COMMISSAIRES DE CHEMINS DE FER.

M. McCARTHY propose la seconde lecture du bill (No.
12) -!l'effet do constituer une cour de commlisaires pour le.
Canada et d'amender l'Acte consolidé des chemins de fer de
1879.

Il est peut-être nécessaire d'ajouter quelques mots à ceux
que j'ai prononcés en présentant ce projet de loi à la Cham-
bre. Il est peut être difficile de traiter cette qutestion, non pas
parce qu'il n'y a pas à dire beauconp sur la question, mais
parce que la question est si vaste, elle embrasse un si grand
nombre de considérations, qu'il est presqu'imnpossible de se,
limiter à un point en particulier, et qu'il est impossible
d'embrasser toute la question dans un discours ordinaire.

Je n'ai pas l'intention de prononcer un long discours,
parce que je pense que le point essentiel, le principe du bill,
qui est l'établissement d'un tribunal pour régler les ques-
tions de chemins de fer, de même que les différends qui peu-
vent s'élever entre les particuliers et les compagnies. est
suffisamment connu et apprécié, sans qu'il soit nécessaire de i
retenir longtemps la Chambre.,

Mais je crois qu'il n'est pas hors de propos que je fasse
quelques observations en demandant à la Chambre de
faire un changement de cette nature. On a répété plus
d'une fois, dans le cours de cette après-midi,--s'il m'est
permis de revenir sur le fait,-que nous avons dans ce pays'
un grand nombre de cours, plus qu'en demandent les besoins
du pays, selon l'opinion (le quelques honorables députés;
mais malgré cela je puis dire, sans hésitation, que nous n'a-
pas de tribunal pour régler les difficultés qui peuvent s'éle-
ver au sujet des compagnies de chemins de fer, et quoique,
comme je l'établirai dans un instant, la loi oblige les com-
pagnies à faire bien des choses qu'elles ne font pas, je crois

M. LANDRY

ne pas me tromper en disant que nous n'avons pas de
moyens de faire exécuter la loi.

S'il est vrai, comme je crois pouvoir l'établir, que nous
avons maintenant, et depuis plusieurs années, une loi obli-
geant les compagnies de chemins de fer à accorder, par
exemple, aux autres compagnies les facilités nécessaires pour
l'échange du trafic, leur enjoignant de se cóndu-ire avec ,ju-
tice et équité avec les personnes qui peuvent se trouver en
relation d'affaires avec elles; s'il est vrai qu'il n'existe pas
de moyens efficaces pour obliger ces compagnies à > con-
former à la loi ; s'il eot prouvé qu'elles se trouvent au-
dessus de la loi, je crois avoir démontré qu'il est nécessaire.
de constituer quelque tribunal pour rendre cette loi efficace.
Je parlerai maintenant de la loi en force, parce que, bien
que connue des avocats, elle l'est peut-être moins du public
en général. Elle est en force depuis plusieurs années et
malgré cela elle est demeurée lettre morte.

Le second paragraphe de la 60ème clause de l'Acte con-
solidé des chemins de fer se lit ainsi :

" Mais toute compagnie de chemin dle fer accordera, dans les limites de
ses pouvoirs respectifs, toutes les facilité sraisounables à toute autre coi-
pagnie de chemin de fer pouir lui permettre de recevoir, expédier et trans-
mettre le trafic à destination ou venant des différents chemins apparte-
liant à ces compagnies ou exploités par elles respectivement, et pour
permettre le retour des chars iateformes, camions et autres
voitures; et nulle compagnie ne donnera ni ne continuera
à donner de préférence on d'avantage à une compagnie
en particulier, ou à une espèce particulière de trafic, et nulle compagnie
n'exposera non plus aucune compagnie on aucune espèce particulière de
trafic h aucun préjudice ou désavantage de quelque nature que ce soit: et
toute compagnie de chemin de fer, possédant ou exploitant tu chemin de
fer. qui fo'-ne partie d'une ligne continue de chemin de fer, ou ui croise
un antre chemin le fer, on iont le terminus, station oui iai le l'une est
ci proximité du terminus, station oit quai de l'autre, accordera toutes les
facilités possibles pour permettre le recevoir et expédier, par l un de ces
chemins de fer, tout le trafic apportc par lautre, sans retards inutiles, et
sans préférence ou avantage, ni préjudice ou désavantage, de manière à
ne pas offrir d'obstacles à la circulation de ces chemins de fer comme
ligne continue de communications, et de manière à ce que toutes les faci-
lités possibles puissent en tout temps par ces moyens. ôtre échangés entre
ces compagnies de chemins de fer; et toute convention entre deux ou ni
plus grand nombre de compagnies de chemins de fer, contrairement aux
dispositions prescrites ci-dessus, sera illégale, nulle et non avenue."

Si nous considérons ce paragraphe, nous voyons qu'il
établit d'une manière précise que les compagnies de chemins
de fer doivent conduire leurs affaires de manière à ce qu'une
compagnie. quique dirigée par un bureau de directeurs,
doit accorder a une autre, administrée par un bureau spécial,
les mêmes avantages que si toutes les deux dépendaient de
l'administration du même bureau ; en d'autres termes, que
leschemins de fer qui sont devenus, dans ce pays, comme dans
tous les autres, de grandes voies de communications natio-
nales, soient comme la loi le déclare, des voies de communica-
tions publiques ne devant pas servir simplement à réaliser
les bénéfices, à donner des dividendes considérables, mais

aussi au bénéfice et à l'avantage de la population, en facili-
tant le trafic ; en un mot elles doivent être utilisées pour
l'avantage du publie, au même titre que si toutes les lignes
du Canada se trouw aient sous le contrôle du même bureau de
direction et de la même compagnie. Il existe une autre
clause qui établit le même principe. La dernière partie du
paragraphe 6, clause 1l, établit :

" Mais les mêmes taux seront exigés dans le même temps et dans les
mêmes circonstances de toutes personnes et sur tous les effets de manière
h ce qu'aucn avantage, privilège'ou monopole injuste ne soit accordé à
aucune personne ou classe de personnes par tout règlement relatif aux
taux.>'

Cette clause peut porter le nom de clause d'égalité. Elle
pourvoit à ce que le tarif 'de fret soit le même pour tous
ceux qui se servent d'un chemin. La première clause que
j'ai lue exige que les compagnies de chemins de fer condui-
sent leurs affaires de manière à ce qu'il y ait échange de
trafic, et que les trains soient conduits avec une vitesse suf-
fisante et fassent leur service de manière à assurer aux expé-
diteurs de marchandises des moyens de transit, d'un bout à
l'autre du pays, bien que ces chemins puissent se trouver
sous le contrôle de compagnies différentes.
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Bien que cette loi soit en force depuis plusieurs années,-

elle n'a pas été fondue dans celle de 1870,--je crois que je
puis en appeler aux députés appartenant aux deux partis de
la Chambre, et leur demander si, d'après leur propre expé-
rience, ils ne savent pas que chaque compagnie de chemin
de fer, dans la mesure de ses moyens, qu'elle soit considéra-
ble ou non, quelle que soit la position dans laquelle elle peut
se trouver, viole cette loi et refuse l'échange de trafic avec
une autre, à moins qu'elle y trouve son avantage, et qu'elle
n'introduit pas le principe d'égalité dans la gestion de ses
alYaires, n'accorde pas les mêmes conditions pour le trans-
port du fret à tous les expéditeurs, mais fait tout en son
pouvoir, non-seulement pour augmenter ses dividendes, mais
encore pour ruiner une compagnie rivale, et qu'elle n'hésite
pas, en outre, à faire souffrir malicieusement des vexations
au commerce et aux compagnies, et cela sans qu'il y ait de
revours contre elle.

Pourquoi dis-je qu'il n'y a pas de recours contre elle ?
Parce que tout ce qu'il est possible de faire en vertu de la
loi actuellement en force au Canada est ceci : si on a exigé
d'un négociant un prix de transport plus élevé que celui
qu'il devait payer, il peut être remboursé de la somme qui a
été injustement exigée de lui; mais nous savons tous qu'il
ne peut obtenir de compensation,ainsi que la loi l'a prévu, et
que ce n'est pas une compensation pour un expéditeur que
de s'entendre dire : Vous avez versé l'argent, vous pouvez
vous adresser au tribunal pour recouvrer le surplus de paie-
ment que l'on a exigé de vous." Je ne pense pas qu'il soit
possible d'obtenir d'autre réparation. Qu'arrive.t-il alors ?
C'est que les compagnies de chemins de fer épuisent toutes
le juridictions. Elles porteut l'action, de la cour où elle a
été intentée devant la cour d'Appel, pais devant la cour Su-
prême ; en un mot, comme elles le disent, elles conduisent
les choscs de manière à empêcher à l'avenir le demandeur
et les autres de s'adresser à la justice pour obtenir le redres-
sement d'un grief de ce genre.

Cette question a été étudiée dans la mère-patrie, et je
pense qu'il ne serait pas à propos d'adopter ici une loi pour
remédier à ces inconvénients, sans considérer les moyens
qui ont été adoptés en Angleterre, pour arriver au but que
nous nous proposons.

Dans les documents de la Chambre des Commune de 1872,
on trouve un rapport très-intéressant d'un comité mixte
<les deux Chambres du parlement, dans lequel toute la ques--
tion est passée en revue. Nous y voyons que depuis long-
temps la difficulté dont nous nous plaignons s'était élevée en
Angleterre, et qu'à plusieurs reprises on a délégué à des
comités d'une Chambre ou des deux réunies, le pouvoir
d'étudier ces questions. Ces rapports sont tous réunis à
celui fait par le comité mixte de 1872. L'un de ces rapports,
fait en 1846, contient le passage suivant:

"Après mûre considération votre comité a conclu qu'il était abso-
lument nécessaire que quelques départements du gouvernement exécutif,
constitués de manière à inspirer le respect et la confiance en général, soient
chargés de la surveillance des chemins de fer et canaux et soient investis de
pouvoir de mettre en force les règlements qu'ils pourront établir à mesure
que le demanderont l'avantage et les intérêts du public, •••• Votre
comité ne doute pas qu'un département ainsi constitué peut, à part de ces
devoirs, étre d'un grand secours au parlement pour la législation. Un
examen préliminaire des faits évitera beaucoup de dépenses aux person-
nes adressant des demandes pour obtenir des bills, ainsi que du travail
aux deux chambres, sans porter atteinte aux droits suprêmes du parle-
ment et à sa prérogative de décider ce qui a rapport aux droits de pro-
pri"té.

Une commission semblant participer de la nature du comité
de notre conseil privé, fut donc nommée en 1846. Elle était

en Angleterre de la manière la plus élaborée; on a constitué
un comité d'hommes versés dans les questions de chemins
de fer et on lui a confié les devoirs que remplit le comité
de notre conseil privé, à cette différence près, que ces devoirs
étant politiques, détournaient son attention d'autres ques-
tions.

Cette commission fut nommée en 1846; et en 1854, un
comité présidé par lord Cardwell fit ces deux propositions à
la fin de son rapport:

" Que chaque compagnie devrait accorder les facilités convenables pour
le transport du fret, et ne faire aucune préférence."

%C'est sur ces deux propositions que repose la clause que je
lisais il v a un instant; c'est en partie la même que celle de
l'acte an"glais. En vertu de cette loi, de celle des canaux
et transports, de 1855, la commission qui avait siégé de
1846 à 1853 fut abolie. On comprit qu'elle n'avait pas
atteint le but désiré, et on proposa de confier la question à
une des cours du pays. Cette proposition, a peut-être
trouvé des partisans dans ce parlement, mais elle en a eu
certainement dans la presse.

On a suggéré de transmettre à l'une des cours-avec l'auto-
risation de déléguer certains pouvoirs à un ingénieur ou à
un avocat,-les pouvoirs qu'on propose de conférer à cette
commission. Si nous devons nous laisser guider par l'expé-
rience de la mère-patrie, nous devons considérer que la cour
des " Commons Pleas " n'a pas donné satisfaction. Le
résultat obtenu par cette cour est exposé dans le rappor-
suivant :

" Le dernier de ces principes est calqué sur la loi générale relative aux
entrepreneurs de transport, et on n'a rien trouvé à redire aux décisionsren-
dues par la cour sur cette partie de la loi. Mais on s'est plaint que la diffi-
'ulta qu'on avait à'e'cto les d'épenses qu'il fallait encourir pour

porter une cause devant la cour des plaids communs étaient tels que les
riches marchands ayant de grands intérêts en jeu, pouvaient seuls entre-
prendre un procès contre une grande compagnie de chemin de fer ; et les
q uestions de préférence injuste sont souvent tellement embrouillées, elles
dépendent tellement de circonstances spéciales relatives à l'administration
d'un chemin de fer, elles sont si intimement liées aux questions de " faci-
lité convensbIes " que le comité en est arrivé à conclure que cette partie
même de la loi n'a pas donné des résultats aussi satisfaisants que si les
causes avaient été portées devant un tribunal ayant une connaissance prati-
que de la question, qui les aurait jugées promptement et sommairement."

Sir ALBERT J. SMITH. Quelles étaient leurs attribu-
tions.

M. McCARTHY. Elle avait le pouvoir de s'occuper de
toutes les questions relatives aux chemins de fer, de sommer
les compagnies d'accorder les facilités convenables pour le
trafic et ainsi de suite.

Lorsque le bill a été discuté devant la Chambre des lords,
lord Campbell s'est servi des paroles suivantes qui avaient
un sens prophétique ainsi qu'on l'a vu plus tard:

. " Ce n'est pas une loi que les juges puissent interpréter; son applica-
tion est confiée entièrement à leur jugement et à leur raison. Ils ont en
outre à se former un jugement exact sur tous les sujets de plainte relatifs
à l administration des compaznies de chemins de fer qui peuvent être
portés devant eux ; ils ont à établir un code de règlements pour le gou-
vernement des compagnies de chemins de fer. Les juges et moi
avons compris que nous étions incompétents à décider ces questions.
J'ai employe une grande partie de ma vie à étudier les lois de mon pays,
mais j'avoue que je ne connais aucunement les questions administratives
se rapportant aux chemins de fer, aussi bien qu'au transport des marchan-
dises par eau, je ne sais comment déterminer si un tarif est raisonnable,
quels sont les délais qui sont déraisonnables, quand les trains de mar-
chandises ou les bateaux .doivent être de retour. Je crois représenter
fidèlement l'opinion de mes savants confrères de la magistrature au sujet
de ce bill, à une exception près que je mentionne avec bonneur, déférence
et respect; j'entends parler du savant juge en chef de la sour'des ' Plaids
Communs."

ûoîposée ute cinq membres, dont trois étaient membres de a
Chambre des Communes; et leurs instructions étaient d'adres- Il dit plus loin
ser un rapport sur les cas spéciaux qui leur étaient délérés, sur " Je crois humblement que si l'accomplissement des devoirs imposés
les bills d'intérêt privé, et de s'occuper en général de toutes par ce bill était dévolu à la cour des plaids communs, ou à des juges aussi
questions analogues. Quelques personnes supposent que si savants et capables que ceux qui ont jamais siégé à Westminster Hall, la
l'on accordait des pouvoirs plus étendus au comité du onseil population du pays serait satisfaite ; toutefois, je ne proposerais pas de

, il . . confier à d'autres juges une tâche qui n'aurait da être imposée à aucun
prne, il serait inutile de ,nommer la commission que de- 'entr'eux. I1 faut un tribunal lalque pour décider les questions mention-
2nandeS-bill. ýMais, nous- oens queoi 'experiencea été faite : nées dans ce bill, et non un tribunal comapoé de jges.
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Le rapport s'exprime ainsi, relativement à la proposition
de créer une cour de commissaires des chemins de fer

"l Comment ce corps devra-t-il être constitué, c'est là une autre ques-
tion. Aucune institution en existence ne posséde les qualités requises.
La Chambre de commerce n'a pas le caractère judiciaire requis ni les
moyens d'action ; un tribunal n'a pas la connaissance nécessaire des
questions pratiques et administratives, et un comité des cham-
bres du parlement ne pourrait sieger en permanence. Il faut donc
dans notre opinion, constituer dans ce but un nouveau corps qui porterait
le nom de " Commission des chemins de fer et canaux." Il se composerait
de pas moins de trois personnes de talent reconnu, dont l'une serait
un avocat éminent, et I autre une personne versée dans l'administration
des chemins de fer."

On a fait l'expérience de cette commission il y a quelques
années, et on a vu qu'elle ne répondait pas aux résultats at-
tendus; on donna alors à l'une des cours une juridiction plus
étendue et un pouvoir arbitraire; les résultats ne furent pas
plus satisfaisants. Finalement, après avoir étudié sérieuse-
ment la question sous toutes ses faces, on s'est convaincu, que
la seule manière de contrôler convenablement les compa-
gnies de chemin de fer, était de nommer un bureau compo-
sé d'hommes possédant une expérience et une connaissance
pratiques, et qui seraient en état de décider promptement
et d'une manière efficace les plaintes formulées contre les com-
pagnies.

Cette commission a-t-elle donné satisfaction ? Elle existe
depuis 1873. Si elle n'a pas donné satisfaction, il ne serait
pas à propos de proposer, comme je le fais dans ce projet de
loi, d'appliquer en substance les clauses de la loi anglaise
relatives à la commission des chemins de fer. Qu'est-il
arrivé?
Cette commission qui est obligée de faire chaque année un

rapport au parlement, exposant ce qu'elle a fait l'année pré-
cédente, a pu régler la plupart des questions administta-
tives ou légales qui avaient embarrassé tous les corps exis-
tants qui avait essayé de les décider. Elle a obligé les
compagnies de chemins de fer à observer la loi du pays
et cela d'une façon efficace et sans dépenses ; et lors-
qu'arriva l'époque de son renouvellement-car il avait été
primitivement décidé qu'elle ne devait exister que cinq ans,
-- le gouvevrnement proposa, non pas seulement de la
renouveler, mais de lui accorder des pouvoirs plus éten-
dus.

L'ancien gouvernement de lord Beaconsfield annonça que
telle était son intention, et je voyais l'autre jour que M.
Chamberlain, en réponse à une question qui lui était adressée,
a déclaré que le gouvernement prendrait la question
sous considération et la traiterait dans le même esprit.

Je ne veux pas abuser des instants de la Chambre pour
lui exposer en quoi ce bill a été utile. Je renvoie les hono-
rables messieurs que la question intéresse spécialement, à
l'ouvrage de Md. Hlodge, sur les chemins de fer; c'est une des
meilleures autorités sur la question. Je vais lire un extrait
de ce traité :

" Les commissaires des chemins de fer exercent maintenant, depuis plus
de trois ans, la juridiction qui leur a été conférce en 1873. Il n'est pas
hors de propos de se rendre compte de la manière dont ils se sont acquit-
tés de leurs fonctions. On doit observer d'abord que les causes qui ont été
jusqu'ici soumises aux commissaires sont presqu'aussi nombreuses que celles
qui ont été portées devant les juges créés en vertu de l'Acte de 1874 ; que
tandis que les juges différaient d'opinion et prononcaient des jugements
séparés, les commissaires ont toujours été unanimes dans leurs jugements ;
et que bien que les jugements des commissaires n'aient jamais été en
conflit, direct avec les décisions des juges, et aient été appuyés sur les
principes établis par ces decisions, les commissaires n'ont jamais cité une

écision en particulier."

On doit remarquer daus3le rapport des commissaires qu'il
n'a été interjeté appel que d'un seul de leurs jugements.

Sir ALBERT J. SMITlH. Y a-t-il des avocats parmi eux?
M. McCARTHY. L'un des trois commissaires appartient

au barreau. On n'a qu'à lire les rapports qu'ils ont soumis
au parlement, et leurs jugements, pour se rendre compte
qu'ils comprennent parftitement leurs devoirs, qu'ils con-
naissent à fond les lois relatives aux chemins de fer aussi
bien que les questions qui ont trait à leur exploitation.

M. MCCARTEr

Il est vrai qu'il y a eu dernièrement quelques démarches,
par voie de prohibition; que les compagnies de chemins de
fer ont accusé les commissaires d'outrepasser les attributions
qui leur avaient été accordées par ce parlement, et que dans
un cas qui s'est produit il n'y a pas longtemps, il a été dé-
cidé que les commissaires avaient fait abus d'autorité en
obligeant les compagnies à construire des stations plus spa-
cieuses afin d'accorder plus de confort aux voyageurs. Mal-
gré tout, il est impossible do dire, que tant qu'ils se sont
tenus dans les limites qui leur étaient assignées par le par-
lemeni, leurs décisions aient été renversées.

Je propose par ce projet de loi de transporter la plupart
des pouvoirs dont se trouve investi le comité des chemins de
fer du conseil privé à cette commission des chemins de fer.
Je ne demande pas cependant qu'ils soient tous transportés;
je ne voudrais pas, par exemple, enlever au comité du conseil
privé le droit de déclarer lorsqu'un chemin de fer peut être
ouvert au trafic. Je pense que c'est là une question de si
haute importance qu'il est utile que le gouvernement du
jour conserve la responsabilité de déclarer à quelle époque
un chemin de fer doit être ouvert au trafic, ou de faire cesser
son exploitation lorsque la voie est en mauvais état.

Sir ALBERT J. SMITH. La commission accorde-t-elle
ce pouvoir?

M. McCARTIHY. Je ne puis le dire, mais la chose est
possible. Il n'y a pas, bien entendu, de comité de chemin
de fer dans le conseil privé d'Angleterre. Le conseil est une
cour formée plutôt pour décider une question qui lui est
soumise, que pour s'occuper des détails qui l'ont fait surgir.
Il forme par son essence même un véritable tribunal, mais
il n'a pas à décider de questions de cette nature avant
qu'elles lui soient sounises en la forme voulue.

Je pense aussi que le pouvoir de faire fermer la ligne
d'une compagnie, lorsqu'elle est en mauvais état de répara-
tions, doit être laissé au gouvernement, mais que pour la
plupart (les autres questions la juridiction doit être confiée
à la commission; en un mot qu'elle doit faire tout en son
pouvoir pour veiller à l'observation de la loi. Si la Chambre
veut bien me le permettre, je ferai lecture des conclusions
posées par ce comité des chemins de fer de 1872, au sujet
des différentes opinions qui lui avaient été soumises relati-
vement à l'administration des chemins de fer.

On proposait,-et cette opinion m'a été personnellement
exprimee,-que le parlement avait le pouvoir exclusif de
fixer le tarif des chemins de fer et de déterminer, par les
statuts, la taxe que devait imposer une compagnie pour le
transport des voyageurs et du fret.

Après avoir sérieusement discuté la question, le comité
fit le rapport suivant:

" Comprenant ces difficultés, ceux qui demandaient l'égalité du tarif
par mille, ont admis qu'il devait y avoir de nombreuses exe ptions, d4ns
le cas par exemuple où il y aurait à lutter contre la concurrence des trans-
ports par mer, (exception qui, comme il a été dit plis haut, s'applique
aux trois cinquièmes des stations de chemins de fer du Royaume-Uni,) où
les transports à longue distance, à tarif réduit, seront profitables, ou s'il
est néces-aire de transporter un article à tarif réduit, comme le charbon
par exemple. Il est inutile de faire observer que des exceptions de ce
genre, tout en ne pouvant s'appliquer aux différents cas, détruisent le
principe ou l'application, comme règle générale, de l'égalité du tarif par
mille.

Puis on a dit que les prix devraient être fixés d'après le
coût et le profit sur le capital, et la clause suivante est la
seule que nous voyons dans la loi:' Que lorsqu'il a été prou-
vé qu'une compagni - de chemin de fer réalisait un certain
profit, le gouvernement aurait le pouvoir de fixer le
tarif. On a conclu que ce mode n'était nullement pra-
ticable et le comité s'est prononcé comme suit:

" AMais il est difficile, si non impossible, d'obtenir ces données. Le
coût primitif de la ligne, le prix du transport de certaines marchandises
sur une partie de la ligne, comparu avec celui d'autres marchandises sur
la même ligne, et des marchandises semblables ou différentes sur d autres
parties de la ligne, et la proportion de tons ces transports aux obligations
et aux dépenses de la ligne, sont autant de données qu'il serait impossible
à la compagnie même de fournir,et dont un comité ou un département du

984



1881.
gouvernement ne pourrait s'assurer. Plus grande encore est la difficulté
d'établir le profit. Lus compagnies ont le droit maintenant de réaliser un
bhnéfice aussi élevé qu'il leur est possible de le faire, tant cu'elles ne
d epassent pas leur maximum de tarif; et toute tentative pour établir une
échelle de prix, calculée et basée sur les bénéfices,entraine la nécessité de
déteriuner par la loi, ou autrement, quel doit être le maximum des divi-
dendeý. Considéres sérieusement les difficultés qu'entrainerait un projet
de ce genre, sont insurmontables.

'' Par conséquent le projet de fixer une échelle de prix basée sur le coût
et le profit est impraticable.

On proposa ensuite la révision des prix et tarifs, que le
comité déclara aussi impraticable. Ainsi donc, en 1872,
après avoir entendu le témoignage d'ingénieurs, de per-
sonnes engagées dans des entreprises de chemin de fer, de
négociants, ce comité des deux chambres a considéré comme
impossibles presque toutes les propositions que j'ai lues ou
entendues en discutant la question avec des administrateurs
de chemin de fer ou autres.

Il en est résulté que le comité a conclu à l'adoption de la
recommandation ae la commission royale, relative à la
publication du tarif des prix, qui forme une des clauses du
bill.

Les prix devraient être affichés dans toutes les stations
de chemin de fer. Les propositions adoptées d'après les
témoignages de .M. Broughton, alors administrateur du
" id Wales Railay," maintenant, je crois, administrateur
principal du chemin de fer Grand Occidental, du Canada, de
M. Price, président de la compagnie du "Mlidland Railway,"
et de sir B. Watkin, président du " Manchester Sheffield and
Lincolnshire Railway," sont celles-ci:

" Toute compagnie aura le droit d'établir un tarif de transport direct
pour les marchandises en destination d'une station quelconque d'une
autre ligne. Les compagnies dont les lignes doivent servir au transport
de ses marchandises, devront les expédier sans délai ni arrêts. S'il s'é-
lève quelqvue difficulté sur la proportion d'aprés laquelle le prix du trans-
port doit etre divisé entre la compagnie fi.isant l'expédition et la compa-
gnie proprietaire de la ligne, elle lait être décidée par la cour dont il a
été fait mention plus haut, à laquelle appartient aussi le pouvoir de faire
observer la loi et de régler les différends ,s'élevant entre les compa-
gnies."

Il est question ensuite de l'établissement d'un nouveau
tribunal:
" I Il ressort d'une'façon évidente, de la discussion précédente, relative

aux propositions ayant pour objet de régler les relations des compagnies
de chemins de fer avec le public, qu'il est difficile d'établir aucuns règle-
mens fixes on agissant d'eux-mêmes qui pourraient parvenir, au moyen
de l'intérêt personnel et de l'action ordinaire des cours, à agir d'une
façon suffisamment efficace pour protéger le public. Conséquemment,
presque touq les témoins représentant les intérêts des chemins de fer ou
du commerce, ont suggéré d'en appeler à un bureau ou tribunal qui
règlerait les contestations et qui ferait ce que ne penvent faire, ni la loi,
ni l'intérêt personnel. Quel doit être ce tribunal, quelles dovient être
ses fonctions, ce sont des questions sur lesquelles les témoins différent.

Je n'ai pas l'intention de lire toutes les propositions, mais
celles qui se rattachent de plus près à la question:

( La quatrième fonction sera de s'enquérir de la justice des plaintes
que pourraient faire entendre les commerçants ou les villes et districts en
vertu de la loi relative au trafic des chemins de fer et canaux. Les déci-
sions des cours affectant les différentes classes de commerçants, ont été
satisfaisantes en principe, ainsi qu'il en est fait mention dans la première
partie de ce rapport, et rien ne peut justifier la supposition qu'aucun tri-
bunal spécialement constitué pose de meilleures conclusions. Mais on ob-
jecte que les frais d'une cause portée devant la cour des plaids communs
sont tellement élevés, que les riches compagnies de chemins de fer ont
de grands avantages sur les marchands; que le défaut de publication du
tarîf du fret empêche les commerçants de savoir s'ils ont droit de pour-
suivre ou non, et qu'une cour composée de personnes ayant une connais-
sance spéciale de la question règleraient les differends de ce genre tout en
supprimant les dépenses et les embarras qu'il faut nécessairement encourir
pour obtenir une décision d'une cour de justice. Il est de plus énoncé que
les questions concernant l'équité des prix sont plutôt des sujets se ratta-
chant à l'ordre administratif que des questions légales et qu'elles seraient
plus sagement jugées par un tribunal spécial. Ces arguments ont une
grande force ;; etsi l'on trouve qu'il est désirable d'eétablir un tribunal
spécial dans le but de régler les autres questions se rattachant à la loi
concernant le trafic des chemins de fer et canaux, il est également dési-
rable d'y déférer les questions mentionnées."

Voici quelle estla cinquième fonction:
" La cinquième fonction de ce tribinal serait de veiller à ce que toutes

les facilités soient accordées pour le transport des voyageurs et des mar-
chandises, conformément à la clause de ' Acte de trafic des chemins de
fer et canaux relative à ce sujet.
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" Les différents administrateurs de che'mins de fer, et principalement
M. Broughton, sir E, Watkin et M. Price ont beaucoup insiste sur ce
point. Il faut remarquer que la loi en question n'a pas eu d'effet direct
à cause du manque de capacités aeministratives de la part du
tribunal ; et pour ce qui a trait à un projet général concernant les tarifs
de transport direct, ils accordent à la cour le pouvoir de régler toutes les
questions qui peuvent s'élever entre les différentes compagnies de chemins
de fer relativement à l'échange de trafic; les conditions auxquelles le
prix du tarif direct sera divisé ; les indemnités pour usage de stations,
voies d'évitement, entrepôts, hommes d'équipe ; dans quelles circonstan-
ces le droit de circulation doit être accordé, et les dif rentes questions
que peuvent faire surgir ces différentes questions.Ils donnent aussi à cette
cour, dans le cas oit les facilités convenables seraient refusées, le pouvoir
d'accorder le droit de circulation sur la ligne de la compagnie qui se
trouve en défaut, et même dans des cas imparfaitement définis, le droit
d'acquérir des stations conjointes, de nouveaux raccordements et des
lignes supplémentaires."

Je remarque que les administrateurs de chemins de fer
n'insistent pas autant sur cette clause, parce que presque
toutes les compagnies ont adressé contre ce bill des péti-
tions dont la teneur se ressemble d'une manière frappante.
Mais nous voyous ici M. Broughton, sir E. Watkin
et M. Price se prononcer fortement en faveur de l'établis-
sement d'un tribunal qnii veillerait à ce que toutes facilifés
soient accordées pour le transport des voyageurs et des
marchandises, conformément à la clause de l'Acte concer-
nant le trafic par chemins de fer et canaux relative à ce
sujet.

La sixième fonction est ainsi définie:

" La sixième fonction de ce tribunal sera de contrôler les droits de
péage sur les canaux appartenant aux compagnies de chemins de fer. Si
comme il a été suggére plus hant, on accorde aux compagnies de canaux
le droit d'établir un tarif de transport direct, et si l'on prend des mesures
pour abolir les droits prohibitifs on de compensation, les questions qui
peuvent surgr sons l'opération d'une loi de ce genre pourraient être par-
faitement déférées au mCme tribunal. Et ýil ne semble pas exister
de raison qui l'empêcherait de décider, quand il s'agira de canaux, les
questions de même nature que celles sur lesquelles il a à se prononcer
relativement aux chemins de fer."

Telles sont en substance les conclusions posées par le
comité, qui ont été insérées dans un acte du parlement et sur
lesquelles j'ai calqué le projet de loi présenté à la Chambre.
J'ai déjà fait remarquer que l'acte pris dans son ensemble
avait donné satisfaction aux compagnies de chemin de fer et
au commerce.

Sir ALBERT . SMITH1. Les compagnies dechemin do
fer y ont-elle fait quelqu'opposition ?

M. McCARTIIY. Les commerçants, de même que les
personnes intéressées dans les compagnies de chemins de fer
sont demeurés d'accord que toutes les tentatives faites pour
appliquer les lois concernant les compagnies de chemins de
fer, comme le désirait le parlement et selon l'esprit de sa
legislation, ont été entièrement infructueuses.

Sir ALBERT J. SMITH. Telle n'est pas' l'opinion des
compagnies de chemins de fer.

M. MoCARTHIY. Elles ont convenu que la chose était
nécessaire, mais ont diffèrê d'opinion quant au choix du tri-
bunal ; mais le comité est demeuré d'accord que ce devait
être un tribunal tel que celui créé par cette cour.

S'il est vrai que nous avons des lois qui ne sont pas appli-
quêes, et que les compagnies de chemins de fer se trouvent
audessus d'elles, faute d'avoir un tribunal convenable pour
les faire observer, il est aussi évident que la nuit succède au
jour, que le parlement se trouve dens l'obligation de créer
un semblable tribunal pour appliquer les lois promulguées.
On dit que la création d'un tribunal de ce genre est impos-
sible, que nous ne pouvons trouver parmi nous des hommes
dont la réputation, le rang, puissent inspirer une confiance
suffisante dans leurs décisions,-qu'ils seront achetés, influ-
encés, prévenus ou entourés, et cela dans l'intérêt de telle
ou telle compagnie.

Il me serait pénible de faire une déclaration aussi bumi,
liante, ou de dire que nous ne pouvons trouver d'hommes en
dehors de la profession à laquelle j'appartiens,-puisqu'îl
est admis que les juges sont audessus de la corruption,-que
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parmi les personnes intéressées dans les chemins de fer et les affaires totalement et entièrement étrangères aux oblira-
notables commerçants, on ne puisse trouver assez d'hommes tiens prescrites par l'Acte de l'Amérique britannique du
honnêtes et honorables pour rendre lajustice avec impar- Nord.
tialité, sans se laisser influencer par la corruption, Cette Sir ALBERT J. SMITH. Quel est le traitement que les
insinuation doit être repoussée avec indignation. air ReJ.oIent u gtr

On a proposé de conförer cette juridiction à la cour de L'E commissaires reçoivent en Angleterre ?
chiquier ou à une des hautes cours provinciales. La réponse M. McCARTHY. Leur traitement est prélevé sur le
qui se présente tout d'abord, c'est que la chose a été tentée fonds consolidé; le commissaire en chef en Angleterre
en Angleterre et que les savants juges de la cour des plaids reçoit £5,000 par année.
communs se sont trouvés dans l'impossibilité d'administrer la Je me propose d'attirer l'attention de la Chambre sur
loi des chemins de fer. Ce qui prouve la justesse de mon quelques amendements à l'Acte des chemins de fer. La
opinion, c'est qu'il ne s'agit pas d'une question légale, mais clause vingt-six accorde maintenant des pouvoirs excessi-
bien d'une question d'administration. vement étendus. La clause 28 est calquée sur la loi an-

On rencontrera ici la même difficulté. On a suggéré glaise; elle correspond à une clause qui est en vigueur en ce
d'ériger le Conseil privé en tribunal. Je pense que pays depuis bien des années. Elle porte en Angleterre le
tout membre de cet honorable corps qui voudra bien se nom de clause d'égalité, et nous avons quelque chose d'à peu
rendre compte des travaux de la commission des chemins près semblable dans le paragraphe six de la clause dix-sept
de for en Angleterre, comprendra que le règlement de ces de ['Acte des chemins de fer que je vais lire.
questions, dans lesquelles se trouvent mêlées les compagnies La dernière partie du paragraphe six s'énonce ainsi:
de chemins do fer, est en dehors (le la sphère d'un conseiller " Mais les mêmes taux seront exigés dans le même tem s et dans les
privé appartenant au gouvernement du jour. mêmes circonstances de toutes personnes et sur tous les efets, de manière

Il me semble qu'il serait impossible pour mon honorable à ce qu'aucun avantage, privilège ou monopole injuste ne soit accordé à
ami qui administre avec tant d'habilité le département de aucune personne ou classe de personnes par tout règlement relatif aux
nos chemins de fer et canaux, (te consacrer le temps néces- taux."

saire à sièger de jour en jour pour décider des questions de La nouvelle clause que je me propose d'ajouter à l'Acte
ce genre entre les négociants et les compagnies de chemins des chemins de fer est celle-ci:
de for et entre ces dernières elles-mêmes. Si ces questions
ne sont pas promptement réglées, il existe de fait un déni '<Et considérant qu'il est à propos qu'une compagnie de chemin de fer

S . puisse varier le tarif sur le chemin de fer de manière à répondre aux
besoins et exigences du trafic, mais que ce pouvoir de les varier ne doit

Les recherches que j'ai faites m'ont convaincu, et con- pas être exercé dans le but de nuire à des particuliers, ni de les favoriser,
vaincront qui que ce soit qu'il est impossible do substituer ou dans le but de créer collusoirement on malhonnêtement un monopole,
à co tribunal un comité du conseil privé. L'essai en a été fait soit entre les mains de la compagnie ou de particuliers : à ces causes, il

ci) Antrleterre cii 18-1. Son premier plan était presqu'iden sera losble à la compagnie, sauf les dispositions et restrictions contenues
sau présent ou dans son acte spécial, de changer ou varier de temps à

tique à celtui-. Il s'agissait d'un tribunal comp ,é partie autre les tarifs autorisés par l'acte special, soit sur tout le chemin île fer,
d'hommes lancés dans la vie ublique, partie de commer- soit sur des portions particulières, suivant qu'elle le juger à propos;

.l. v.e . bqpourvu que tous ces tarifs soient en tout temps également exigés de toutes
çants on autres ; i1 a été jugé complètement insuffisant pour personnes, et d'après le même taux, soit par tonne,par mille ou autrement
l'administration pratique de la loi des chemins de fer al'égard de tous les voyageurs et de toutes les marchandises ou voitures

La question peut se résumer ainsi : nous nous trouvons ici de même genre, et transportés ou voiturés par une même espèce de voi-
i do ls etures ou de locomotives ne passant que sur la même partie de la ligne de

dans l'impossibilitë d'appliquer nos lois et n'avons-nous pas chemin de fer dans les mêmes circonstances; et nul abaissement ou relé-
dit, et dit sincèrement, que les compagnies de chemin de vement d'aucun de ces tarifs ne sera fait, soit directement, soit indirecte-
fer n'y obéiraient pas ? Ainsi donc nous devons accorder au ment, en faveur ou à l'encontre d'aucune compagnie particulière ou d'au-
peuple un tribunal qui puisse faire observer notre loi con- cune personne.voyageant sur le chemin de fer ou s'en servant."

cernant les chemins de fer. J'entends l'honorable député Cette clause est connue en Angleterre sous la désignationn
de Bothwell dire que ce bill est utra vires. J'ai égilement de " cinuse d'égalité." On la trouvera dans l'Acte Impérial
étudié ce point et je pense que mm honorable collègue, qui VIII Victoria, chap. 27. On pent constater ausi qu'elle a
fait autorité sur toutes les questions constitutionnelles et été commenté par les juges qui la iegardent comme une
théoriques, s'apercevra que la Chambre n'outrepasse pas ses modification de l'ancienne loi concernant les entrepre-
pouvoirs. neurs d% transport. Cette loi spécifiait qu'un entre-

Cette loi traite de questions se rapportant au commerce et' preneur de transport est obligé de transporter tout
à l'industrie, et elle est par conséquent du ressort de ce par- ce qu'on lui offre et ne doit exiger qu'un prix juste et
lement. Je vais plus loin et je dirai que je crois, dans mon raisonnable ; mais une autre loi prescrit qu'il doit transpor-
humble opinion, que nous avons le pouvoir de règlementer ter A. B. pour le même prix que C. D. Cependant, la loi
le trafic, non-seulement sur les chemins de fer constitués par anglaise concernant les chemins de fer et la loi reconnue
ce parlement, mais encore sur toutes les autres compagnies pratiquement en Canada depuis bien des années, spécifient
de chemin de fer, qu'elles aient obtenu leur charte dans une que ces entrepreneurs doivent avoir un prix de transport uni-
province ou dans l'autre, et cela parce que nous avons le forme ; et la clause du bill projeté n'est qu'un développe-
pouvoir, en vertu de l'Acte do l'Amérique britannique du ment de celle que j'ai lue et qui permettra aux commissaires
Nord, de traiter les questions se rapportant au commerce et s'ils sont nommés, de se guider sur la loi anglaise et sur les
à l'industrie. décisions que les juges ont rendues conformément à cette

M. MILLS. Supposez qu'un chemin de fer ou un canal loi.
soit la propriété d'un gouvernement local? deJe me bornierai à indiquer comment, selon moi, les juges

de ce tribunal devront être payés. Si l'on veut que ces
M. McCARTIIY. Je ne pense pas que cela puisse faire commissaires commandent le respect, il faut les bien payer;

aucune différence- iDu moment que nous avons le pouvoir si l'on veut qu'ils soient au-dessus du soupçon,--et cela est
de nous occuper de commerce et d'industrie, nous avons des nécessaire,-ils devront recevoir des traitements qui' les
droits sur un gouvernement local qui deviendrait proprié- mettent au-dessus du soupçon qu'il pourraient se laisser cor-
taire d'un chemin de fer. Mon honorable ami ne veut pas rompre,à prix d'argent. Ce n'est pas à moi de régler leurs
prétendre qu'un gouvernement local se trouvant dans ce cas, traitements ; j'ai suggéré un plan, mais en, supposant que-si ce
serait exempt de taxes ou échapperait au contrôle du par- bill devient loi, le gouvernement se chargera de l'appliquer,
lement. je crois qu'il devra aussi régler la, question des traitements.

Il ne peut certainement pas faire lui-même des lois en Une des clauses, du bill prescrit que les commissaires
dehors de lajuridictîon du parlement, en entreprenant des pourront fixer-une échelle d'honoraires et je diraiy eun-pas-

. Mc 1ATuY

986,



DÉBATS DES COMMUNES.
sant, que cette clause a été fort mal interprétée. On a pré-
tendu que les juges pourraient imposer des honoraires pour
se payer eux-mêmes. Mais, tel n'est point le sens de cette
clause. Le pouvoir qu'ils ont de fixer des honoraires est
simplement celui qu'ont .les juges de toute adtre cour de
just ice; mais ils ne peuvent imposer des taxes aux compa-
gnies de chemins de fer ni aux particuliers. Ils devront
répartir équitablement, dans toutes les autres causes qui

de nouveau pendant la présente session, et le gouverneur l'a
recommandé dans son message. Il me semble que le dépu-
té de Durham-Ouest en a cité un passage dans son discours
sur le chemin de fer du Pacifique.

M. BLAKE. Le ministre des Chemins de fer aura peut-
être la bonté de nous communiquer les vues du gouverne-
ment sur cette importante question.

lcu seront soumises, tous autres honoraires qui pourront Sir CHARLES TUPPER. Le gouvernement n'a pas
èru fixés par le gouverneur général en conseil. J'admets encore examiné cette mesure, mais je reconnais que la
que la méthode proposée n'est pas très satisfaisante, et je question soumise à la Chambre est de grande importance.
doute que l'on puisse réaliser une somme suffisante pour L'intéressant exposé fait par le député de Simcoe-Nord,
rémunérer ces messieurs des devoirs qu'ils auront à remplir. montre qu'il a sérieusement étudié la question qu'il nous a

Mais je hasarde une recommandation dans l'espoir que les soumise. Mais je crois qu'il y a, entre l'administration des
ministres du jour l'accueilleront honorablement. Lorsque les chemins de fer anglais et ceux de notre pays, certaines diffé-
compagnies d'assurance étaient sous le contrôle du parle- ronces qui nous placeraient dans une position fort difficile
ment, en vertu d'un Acte de cette Chambre, lorsqu'on les pour administrer pareille loi, ainsi que la Chambre le re-
obligeait à prendre des licences et à faire des rapports, la connaîtra tout à l'heure.
taxe imposée sur les primes fut trouvée presque suffisante Les chemins de fer des Iles Britanniques ne sont point
pour paye; le traitement de l'officier chargé de représenter exposés à la concur-ence avec des lignes étrangères. Mais
lo gouvernement auprès de ces compagnies. Il ne faudrait c'est u fait notoire que plusieurs lignes canadiennes ont à
pas une bien lourde taxe sur les recettes des chemins de fer faire la concurrence la plus vive à des lignes américaines
pour défrayer les dépenses de ce tribunal. Les recettes appa-tenant à des corpo'ations puissantes qui exercent une
brutes de nos compagnies de chemins de fer représentent énorme influence ; et toute mesure créant une intervention
environ 8$0,000,000 par année, et une taxe d'un millième dans cette concurrence des chemins de fer canadiens avec
par dollar formerait un fonds plus que -suffisant pour payer les lignes américaines, pourrait devenir désastreuse pour le
la commission que ce bill propose de créer. commerce du Canada. C'est là un point important que

Mais les ministres envisagent peut-être la question à un mon hono'able ami ne semble pas avoir considéré.
point de vue plus*élevé. Si ce tribunal est nécessaire dans Il y a ensuite la question soulevée par le député de
les intérêts généraux du pays, on pourra décider que les Bothwell (M. Milîs). Je crois que l'on rencontrera beau-
dépenses en seront défrayées par le trésor public, comme coup de difficultés dans l'application de la mesure proposée.
pour les autres tribunaux ; que les frais devront former un Mon honorable ami sait très bien que le comité des ehe-
fonds et que les honoraires seront payés au moyen de mins de fer, au conseil privé, ne s'occupe que des lignes qui
timbres, ce qui contribuerait d'autant à couvrir les dé- sont sons le contr'le du parlement et du gouvernement
penses. fédéral. Nous n'avons jamais songé à nous occuper des

Mais ce sont là des questions de détail. Si le publie croit autres.
qu'l est nécessaire d'établir ce tribunal, la question des Aucun chemin de fer construit avec l'autorisation du par-
dépenses ne l'empêchera pas d'en approuver la créa- lement, ne peut être exploité sans l'autorisation du comité
tion. des chemins de fer du conseil privé. Nombre de chemins

J'ai essayé de montrer pourquoi, à mon avis, ce bill doit de fer peuvent être construits dans les provinces, en ve4rtu
devenir loi, et la principale raison que j'ai donnée est celle- de chartes locales, et nous n'avons rien à voi' dans leur cons-
ci: Nous avons bien une loi dans ce sens, mais nous ne pou- truction ou leur administration. La loi qui oblige le gouver-
vons l'appliquer faute de tribunal compétent. Nous nent fédéral à veiller à la sûreté des voyageurs et des
n'arriverons donc à l'nppliqneir qa'en créant ce tri- rchandises ne s'applique aucunement a l'administration
banal. des lignes locales; et si mon honorable ami a raison, la loi,

On s'occupe de cette question, chez nos voisins, pendant telle qn'administ'ée, équivaut presque aux pouvoirs que le
la présente session du Congrès. Trois législatures d'Etats gouverneur en conseil doit exercer, d'apiès la définition
s'en occupent aussi, je crois; celle de la Pensylvannie en de ces pouvoirs mêmes.
est une; j'oublie quelles sont les deux autres. Dans un ré- Nul doute que nous n'avons aucun contrôle .ur la réserve
cent mémoire de l'American Law Review, je trouve le texte des chemins de fer canadiens, si ce n'est la partie soumise
d'un discours du président de la société des hommes de loi au contrôle du gouvernement fédéral; autrement, nous nous
en Angleterre, faisant voir la nécessité de pareille loi. trouvrs ans unsositi on n e u exre
Nous savons aussi, par notre propre expérience, qu'un de rs
tribunal de ce genre est nécessaire dans notre pays.

Vient ensuite la question des dépenses. Ce n'est peut.
M. CASGRAIN. L'honorable monsieur a-t-il le rapport être point la plus importante, mais elle a bien son impor-

du comité spécial de la législature de Ne-w-York, nommé tance. L'honorable monsieur prétend que l'on ne peut
tout récemment pour étudier cette question ? A-t-il aussi le déléguer ces pouvoirs à aucun des tribunaux existants; qu'il
bill adopté par cette législature? est nécessaire de créer, par ce bill, un nouveau tribunal.

M. J'admets, avec l'honorable monsieur, que toute personne
M.1CRH.J iii qui, comme lui, a étudié les attributions du comité des che-

M. CASGRAIN. Le bill est court et très complet, je mina de fer du conseil privé, trouvera que pareilles attribu-
cr-ois, tions ser-aient tellement 'onéreuses pour notre conseil privé

M. McCARTHY Il m semble qu'il n'a pas téqu'il hésiterait à les accepter.
M. MCARHY. l m seble u'i n'apasété Il s'agit tout simplement de savoir ai l'on ne pourrait lui

adopté. accorder de nouveaux pouvoirs qu'il exercerait tout comme
M. CASGRAIN. L'honorable monsieur est dans'erreur; ceuxqu'i possède. Mais pour former un nouveau tribunal

il a été adopté. auquel on déléguera ces pouvoirs, il faudra choisir trois
hommes, bien versés dans l'administration des chemins de

M. McCARTHY. Je vous demande pardon. Le comité fer; et ai l'on veut leur donner une position qui commande
a fait rapport concernant le bill que la Chambre basse a la confiance des grandes co es de chemins de fer et
adopté ; mais la Chambre haute l'a rejeté. Il a été présenté dupubio leurstraitement deronttre fort lvé. tNoue
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savons que les gérantsde nos chemins de fer ont en den traite-
ments s'élevant à $20,000 ou $25,000 par année; or, les juges
de ce tribunal devront avoir des connaissances spciales aussi
complètes que celles des meilleurs gérants de chemins de fer
dans le pays, et, en présence de ces faits, mon honorable
ami devra en venir à la conclusion que pour s'assurer les
services de pareils hominmes, il faudra leur payer des traite-
ments fort élevés, pa. e qu'ils devront remplir des fonctions
tout aussi difliciles que celles (le nos juges le plus habiles.

Je suis persuadé qu'il devra abandonner l'idée de défrayer
les dépenses de ce tribunal au moyen d'honoraires,paree que
pareil système suffirait seul à rendre ce tribunal odieux.
Toutefois, je ne me propose pas de traiter longuement
cette question. Elle est de la plus haute importance, et je
crois que la Chambre admettra, sans difficulté, le principe
de la création de pareil tribunal, et que la question pourra
être déférée au comité des chemins de fer et canaux, après
que les députés ici présents, auront exprimé leurs opinions
au sujet du bill, à sa phase actuelle.

Le comité pourra examiner >lus minutieusement le bill, et
nous pourrons consulter les hommes les plus habiles du pays
dans l'administration des chemins de fer. Je n'ai pas l'in-
tention de m'opposer au bill et je n'engage pas du tout le
gouvernememt à l'appuyer; mais je ne m'oppose pas à ce
qu'il subisse la seconde lecture et soit alors déféré au comité
des chemins de fer.

M. McCUAIG. J'en suis arrivé à la conclusion que nous
avons déjà, dans le pays, assez de tribunaux pour redresser
les griefs des personnes qui veulent bien les leur soumettre.
Nous avons 49 juges dans la province de Québec, 61 dans la
province d'Otario, 138 dans tout le Canada, plus six juges
de la cour Suprême, soit un total de 144. Dans la province
d'Ontario, nous avons la cour de Révision, la cour de Coite,
la cour des Plaids communs, la cour du Banc de la Reine,
la cour de Chancellerie, la cour d'Appel et la cour Su-
prême.

M. RYKERT. Plus une cour de Juridiction mari-
time.

M. McCARTHY. Plus une cour d'Appel pour les coti-
sations.

M. McCUAIG. Comme marchand, je trouve que nous
avons bien assez de tribunaux, et je m'oppose à la création
d'un nouveau tribunal et de nouveaux juges. Si la loi est
défectueuse, si l'on trouve que ces tribunaux n'ont pas
juridiction suffisante, que les lois sont ambiguës, il est facile
de proposer des amendements par ce bill.

Mais je suis tout à fait opposé au bill tel qu'il est. Dans
le discours que M. Mousseau a prononcé hier soir-et je ne
connais pas <le meilleure autorité-il nous a dit que bien que
la province d'Ontario soit moins étendue que celle de Québec,
elle a soixante-un juges, tandis que Québec n'en a que
quarante-neuf.

Dans l'Ontario, la judicature coûte $200,000, tandis que,
dans Qnébec, elle ne coûte que $153,000. Si l'on accorde
aux juges des cours de Comté d'Ontario l'augmentation de
traitement demandée, cela constituera une augmentation de
$66,000 par annee.

J'ai observé que les hommes employés dans les différentes
branches dii service publie, si méritoire que soit leur con-
duite, et bien qu'ils aient servi pendant nombre d'années,
ne reçoivent rien lorsqu'ils deviennent incapables de rem-
plir leurs charges ou que l'on se dispense de leurs ser-
vices.

Il y a plusieurs années, lorsque la civilisation n'était pas
aussi avancée dans le pays, lorsque la Couronne intervenait
dans l'administration de la justice, on croyait devoir entou-
rer les juges de certaines sauvegardes contre cette interven-
tion de la Couronne.

L'histoire nous apprend qu'en Angleterre la Couronne
intervenait dans l'administration de la justice en intimidant

Sir Q. Tuppzr.

ou corrompant les hommes qui occupaient de hautes posi-
tions judiciaires. Mais aujourd'hui, nous n'avons rien à
craindre il cet égard.

Je ci-ois que, comme casse, les juges de notre pays ne sont
pas plus recommendables, par leur moralité ou leur intelli-
gence, que d'autres hommes occupant (les positions bien
inférieures dans la société ; et quand le député qui présente
ce bill vient nous dire qu'il craint de confier le pouvoir à
deux juges, parce qu'ils peuvent se laisser corrompre, jle
crois qu'il formule un des plus forts arguments contre le
bill.

Je crois que nous avons bien plus de garantie avec 128
juges qu'avec deux. Dans une action récente intentée par
la compagnie du chemin de for de Sud-Est contre les com-
missaires des chemins de fer qui voulaient l'obliger à cons-
truire une nouvelle stationà Hastings, le lord juge en chef
d'Angleterre en rendant jugement en faveur de la compagnie,
tit l'observation suivante:

Encore moins puis-je croire que l'intention de la loi soit de confier un
pouvoir presque discrétionnaire duquel dépendent des intérets si conside-
rables, entre les mains de trois juges, sans aucun appel de leur décision,
quelque serieusement que leur décision puisse afrecter les intérôts de la
compagnie,

Telle est l'opiuion du plus haut tribunal d'Angleterre
contre léi ablissement d'une cour anssi arbitraire que celle
qu'on veut créer.

La compagnie du Grand Tronc, au lieu d'exiger aujour-
d'hui des prix exorbitants pour le transport du fret, ne de-
mande que des prix qui ne couvrent point ses dépenses, et
cela à cause de la concurrence (le la navigation des lacs. Je
parle ici en connaissance de cause et je défie toute contra-
diction.

Nous savons que le capital engagé dans des entreprises
de chemins do fer en Canada, est presqu'entièrement per-
di, et bien que les compagnies aient reçu de fortes subven-
tions du gouvernement, elles ne réalisent même pas leurs
frais d'exploitation ; et je ne sache pas qu'aucunme compagnie
de chemin de fer canadienne ait encore payé de dividendes
sur son capital-actions. Et néanmoins ce bill demande que
l'on nomme deux juges pour régler ce trafic. C'est chose
parfaitement absurde. Nombre de municipalités ont voté
des sommes considérables garanties par des bons de chemins
de fer; elles ont invariablement perdu leur argent.

La province de Québec se trouve dans la même difficulté
aujourd'hui. Ce mal est si grand dans l'Ontario, que M.
Mowat a dû présenter un bill pour empêcher les municipa-
lités d'accorder des subventions aux chemins de fer à moins
qu'elles ne soient consenties par la majoiité des électeurs.
Les députés qui s'inquiètent tellement des prix de transport
qu'exigera le syndicat du chemin de fer du Pacifique cana-
dien, n'ont qu'à examiner la carte, et ils y versont que pen-
dant quatre ou cinq mois de l'année, la navigation sera ou-
verte sur la baie d'fludson et le détroit de Davis pour faire
concurrence au syndicat, et l'empêchera d'exiger des prix
excessifs.

Je ne crains point le monopole, et je crois que personne
ne dira que les compagnies de chemins de fer canadiennes
ont jamais exigé des prix exorbitants pour le transport des
marchandises.

Les compagnies de chemins de for ont exigé des prix qui
ne leur ont jamais permis de payer de dividendes. En An-
gleterre, des centaines de personnes se sont ruinées pour
avoir placé des fonds dans l'entreprise du Grand-Trone.
Et l'on nous parle de donner à deux hommes tout le contrôle
de cette grande entreprise. La chose est parfaitement ab-
surde.

Je suis réellement honteux que pareille proposition ait été
soumise à la Chambre. J'ai grande confiance, en général,
dans les juges canadiens, et je répète que s'ils n'ont pas une
autorité suffisante, il faut la leur donner, mais ne point éta-
blir de nouveau tribunaux. J'en appelle à tous les négo
ciants qui siègent dans cette assemblée, pour qu'ils m'aident
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à empêcher l'établissement d'un tribunal pareil, car nous
avons déjà plus de cours de justice qu'il nous en faut.

Je propose donc:

" Que le bill ne subisse pas maintenant la seconde lecture, mais qu'il soit
lu une seconde fois dans six mois à dater d'aujourd'hui.'

M. MILLS. C'est une chose assez extraordinaire d'en-
tendre l'honorable monsieur dire qu'il a plus de confiance
dans la compagnie du Grand-Tronc que dans le gouverne.
nient. Il doit certainement avoir Une bien haute idée du
Grand-Tronc ou bien peu de considération pour le gouver-
nement. Cependant bien des membres de cette assemblée
ont dû croire, depuis deux mois, que l'honorable monsieur
avait une confiance illimitée dans l'administration ; or, s'il a
cette confiance, que doit être celle qu'il a dans la compa-
gnie ? Je ne ferai aucune observation relativementà l'utilité
pratique d'une institution comme celle que l'on se propose
de créer pour ce bill. Cette mesure a, toutefois, un avantage.
Je crois qu'il est utile de la discuter. Je crois que cette
question des tarifs de chemins de fer, si elle n'a pas une
grande importance aujourd'hui, sera certainement la ques.
tion importante de l'avenir. Je crois que la Chambre ne
peut mieux faire, pour elle-mêîie et dans l'intérêt des com-
pagnies, que d'examiner sérieusement, en séance et en
comité, la mesure qui nous est soumise.

Sans exprimer aucune opinion sur le tribunal que l'hono-
rable monsieur propose de créer, sans reconnaitre que sa
proposition est la meilleure que l'on puisse soumettre à la
Chambre, je me permettrai de dire, qu'à mon avis, la
Chambre n'a aucunement le pouvoir de créer un tribunal
poir régier et contrôler l'administration des chemins de for
auxquels les diverses provinces ont accordé des chartes. Les
legislatures et les gouvernements locaux ont ou n'ont pas le
pouvoir de créer des compagnies de chemins de fer. Si
elles ont ce pouvoir, elles ont en même temps, le droit de
régler les conditions d'existence de ces compagnies et de
définir quelles sont leurs franchises; de même que le parle-
ment du Canada règle et contrôle les compagnies qu'il crée,
elles ont de même le droit de régler et contrôler celles
qu'elles créent.

L'honorable monsieur donne aux termes " règlements du
trafic et du commerce," sur lesquels il se base pour présenter
une mesure aussi générale, un sens que, d'après moi, notre
constitution n'autorise pas. Si l'Acte relatif à la question
qu'il se propose de règler, ne contenait pas d'autres expres-
sions, ses prétentions pourraient être justifiables.

Prenons, par exemple, la navigation. Dans un certain
sens, la navigation est un élément du commerce et, cepen-
dant, l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord ne stipule
point que le fait qu'une législature provinciale a le droit de
règler le trafic et le commerce, implique que le parlement
fédéral ait le droit de faire des lois sur la navigation, bien
qu'elle soit un élément de commerce tout aussi bien qu'un
convoi ou une locomotive de chemin de fer.

Si l'honorable monsieur n'a pas d'autre disposition à in-
voquer, je crois que celle-là ne suffit point pour justifier ses
prétentions. Un convoi de chemin de fer n'est pas plusi
un élément de commerce qu'un cheval ou une voiture, et
l'honorable monsieur ne prétendra pas que nous avons le
droit de faire des lois sur le commerce des chevaux et des
voitures, simplement parce qu'ils peuvent devenir des élé-
ments de commerce.

D'après l'interprétation que l'honorable monsieur donne
à ces mots, nous aurions le droit de fixer les péages sur les
grands chemins ordinaires, et cependant nous savons très
bien que nous n'avons jamaia eu l'idée de faire des lois à ce
sujet. Bien que les chemins de fer appartiennent aujourd'hui
à des particuliers, le gouvernement d'une province quelcon-
que peut les acheter, et bien qu'ils soient toujours des élé-
ments de commerce, cela n'autorise point le gouvernement
fédéral à les contrôler, comme le propose ce bill.

Ce contrôle n'existe pas pour la navigation. La clause
relative au commerce ne nous autorise point à nous occuper
de la navigation. La constitution contient une clause ex-
presse à ce sujet. Pourquoi ? Parce que le pouvoir de régler
le commerce n'est pas le pouvoir de contrôler les grandes
voies de commerce ainsi (lue les véhicules du commerce ou
la propriété les articles qui fbnt l'objet du commerce.

Je suis persuadé que ce,; di-positions du bill de l'honora-
ble monsieur, si elles devenaient loi, seraient ultra vires et
désavouées par les tribunaux. Je crois avec le ministre des
Chemins de fe-, que même si nous avions ce pouvoir, ce
serait très difficile de l'appliquer sans apporter des modifi-
cations au bill, quand nous considérons que nos chemins de
fer dépendant grandement du trafic avec les Etats-Unis.

Prenons, par exemple, le chemin de fer du Sud, ou le
Grand Occidental. Supposons que nous entreprenions de ré-
gler le tarif du transport des marchandises-et les tarifs sur
les lignes qui se trouvent au sud du lac Erié sont beaucoup
moins élevés que sur nos lignes-nous ruinerions ces der-
nières à moins de lent- laisser la liberté de régler leurs ta-
i if en conséquence. Il faut tenir compte du trafic et des
tarifs sur les lignes qui se trouvent en dehors du Canada,
parce qu'elles exercent une puissante influence sur les nô-
ires.

Je ne voterai point pour le renvoi à six mois, mais pour la
seconde lecture du bill, afin qu'il soit déféré au comité des
chemins de fer; mais en même temps, je crois que les dispo-
sitions du bill relatives aux chemins de fer provinciaux sont
ultrà vires, etje voterai pour la seconde lecture, sans formuler
d'opinion sur les dispositions pa-ticuliè-es que l'honorable
monsieur a insérées dans son bill.

M. JONES. Je regrette d'entendre le député île Both-
well nous dire que dans son opinion, nous n'avons aucune-
ment le droit de régler les tarifs de chemins de fer en Ca-
nada.

M. MILLS. Je n'ai pas dit cela.
M. JONES. Je serais heureux de me tromper. Parlant

des chemins de fer du Nord-Ouest, l'honorable monsif-ur a
prétendu que nous n'avons aucunement le droit de règler
leurs tarifs, ce que le gouvernement voudrait faire.

M. MILLS. L'honorable monsieur m'a mal compris.
Nous n'avons pas le droit de règler, de la manière proposée,
le trafic des compagnies constituées par les provinces.
J'admets volontiers que nous avons le droit de règlementer
et contrôler les tarifs sur les chemins de fer dont les chartes
ont été accordées par le parlement fédéral. .

M. JONES. Je no saurais entrer dans pareilles sabti-
lités. J'espère que nous avons le droit de règler les tarifs
non-seulement dans les provinces, mais dans toute la Confé-
dération.

Le député du comté de Prince-Edouard (M. McCuaig) a
dit que le Grand-Tronc n'a jamais rien rapporté et qu'aucun
chemin de fer canadien n'a payé de dividende à ses action-
naires. Et pourquoi cela ? Parce qu'ils ont tous été cons-
truits aux frais les plus extravagants et que l'on a gonflé
leur capital. Je ne voterai point pou- la motion du repré-
sentant du comté du Prince-Edouard ; mais je ne puis ap-
puyer le bill tel qu'il est, parce que je le crois trop complexe
et trop surchargé ; mais je pense.que le comité des chemins de
fer devrait le discuter; et s'il était modifié de manière à
contenir une disposition réglant les tarifs, il pourrait être
très avantageux pour le pays. Je ne suis pas de ceux
qui disent que le Grand-Tronc n'a été d'aucun avantage pour
le pays : je ne suis pas de ceux qui disent que les chemins
ontý ruiné et embarrassé les municipalités.

Il n'est pas une municipalité traversée par un chemin de
fer, qui n'en ait retiré des avantages directs ou
indirects bçaucoup plus considérables que sa sous-
cription. Comment se fait-il que l'on accorde tous les jours
des bonus àdes chemins de fer traversant certains cantons
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et aboutissant à certaines villes ? Parce que la population
sait qu'elle en retire de grands avantages. Je ne puis voter-
le renvoi à six mois, parce que je crois qu'il faut une loi
pour réglementer les chemins de fer. Nous n'avons aucun
moyen de contrôler les chemins do fer du pays.

La clause de l'Acte général des cheinins de fer concernant
le dividende d.e 15 pour cent, ont tout simplement une farce.
Quand le Grand-Tronc paiera-t-il des dividendes de 15 pour
cent ? Les chemins de fer font des tarifs différentiels à l'a-
vantage de certaines localités, et prinei palenient le chemin de
fer qui adonné le plus d'avantages au rays, le Griný-Trone.
Cette compagnie fait, au détriment dii Canada, des distine-
tions qui seront préjudiciables à ses propres intérêts. Potr-
quoi, dans la province d'Ontario, les terres se vendent-elles
moins cher aujourd'hui qu'il y a six ou sept ans.

Sir ALBERT J. SMITIL. Cela est dû à la politique natio-
nale.

M. JONES. Non, parce que cette politique est avantageuse
au pays et l'honorable monsieur le sait très bien. Des terres
qui se vendaient, il y a einq ou six ans, $60 ou $70 l'acre,
se vendent aiujourd'hui $10 ou $15 de moins. En voici la
raison: Dans l'Illinois, des terres également bonnes se
vendent $30, S40, $50 ou même $G0 l'ecre, et les cultivateurs
paient moins cher, on, pour le moins, le même prix que
les cultivateurs du Canada-Ouest pour le transport de leurs
produits de L'Illiiois à Portlaid. Voilà pourquoi bien des
cultivateurs vendent leurs terres ci Canada et se rendent
dans les Etats du Nord-Ouest ou de l'Ouest-parce qu'ils
peuvent expédier leurs grains à aussi boni marché
qu'en Canada. -Te recrette d'avo'r à dire toite<s ec ic' -
maa j'espèke que ie wut sera déléré au comité des chemins
de fer, parce que plus la question sera discutée, mieux cela
vaudra. Je ne veux point dire de mal de nos compagnies
de chemins de fer, mais elles ne devraient point établir des
tarifs différentiels préjudiciables à notre population.

Le bill actuel est trop compliqué, trop volumineux pour
notre pays. Nous voulons une loi très simple. Nous ne
voulons point que l'on nomme à grands frais, une demi-dou-
zaine de nouveaux juges, mais nous voulons un acte en vertu
duquel le gouvernement puisse règlementer les tarifs des
chemins de fer suivant qu'il le jugera convenable dans les
intévts du pays, non point pouir porter p: ë ijudi c aux con-
pagnies, car je ne voudrais point agir rudement avec elles,
mais pour égaliser les choscs ectre la population et les com-
pagnies. de manière à ce que la population retire quel-
qu'avantage de l'argent qu'elle a engagé dans la construc-
tion des différentes lignes.

On dit gue des étrangers ont placè dans nos ebemins de
fer, des sommes énormes quils ont perdues. D'acorde
mais ces personnes agissaient cil connaisance de cause.
N<ous avons placé des fonds dans le Grand-Tronc et nous
avons donné la priorité aux actions prises par les étrangers.
Mais j'espère que le pays n'zibandonnera jamais cette créance
et gardera sur cette puissante compagnie un contrôle qui la
forcera d'agir avec justice pou- le pays. Je voterai volon-
tiers la seconde lecture du bill.

M. McLENAN proposa l'ajournement du début.
la motion est adoptée et la Chambre s'ajournie à il

heures p. m.

M. JoNza

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDaEDi, Il Février 1881.

L'Orateur prend1 le fauteuil à trois heures.

PaRuaE.

RAPPORT.

L'honorable M. O'CONINOR dépose le rapport annnel du
secrétaire d'Etat.

COMPAGNIES DE CHEXINS DE FER INSOL-
VABLES.

Le bill suivant est présenté et lu pour la première fois:
Bill (No. 56) à l'effet de pourvoir à la liquidation des

affaires des compagnies de chemins de fer insolvables,
(M. Orton).

REGLEMKENTS CONCIERNANT LES BATEAUX DE
PÊCHE.

M. POPE (Queens). A la dernière session, ce parlement
adopta un acte concernant la navigation dans les eaux cana-
diennes dans le but d'établir des règlements conformes à
ceux qui sont en vigueur en Angleterre, aux Etats-Unxis, en
France, et en d'autres pays, Pour une raison ou pour une
autre,le gouvernement impérial a publié un arrêté du conseil
suspendant l'effet de quelques dispositions de ces règlements.
Ce tait a été porté à la connaissance du gouvernementfédéral
par une dépêche du i uéic dernier, et uous agissous un
conséquence. L'arrêté du conseil ne s'applique qu'à la sec-
tion 10 dont il suspend l'effet jusqu'au 1er septembre pro-
ehain.

Cet article a rapport aux b&timents pêcheurs, et pour ce
qui nous concerne, il n'a guère d'application chez nous, car
nous ne nous servons guère sur nos côtes de la classe de
bateaux qu'il exempte, c'est-à-dire des bateaux employès à
la pêche au traîneau. Le paragraphe c de l'article 10 pres-
que:

"Un navire de pêche, lorsqu'il fait la peche aux filets trainants, doit
porter à l'un de ses mdts deux feux rouges, placis verticalement et à pas
moins de trois pieds de distance l'un au-dessus de 1 autre."

Le paragraphe suivant s'applique aux pêcheurs à la drague
et je ne sache pas que nous en ayons aucun. If est possible
qu'il y ait quelques bâtiments de cette description et ceux
qui les commandent pourraient être sous l'impression que
nos règlements sont les mêmes que ceux de l'Angleterre; il
pourrait en résuiter des difficultés, il pourrait y avoir perte
de bateaux ou de goëlettes, et il vaut mieux que nous ren-
dions nos règlements absolument conformes à ceux qui sont
en vigueur en Angleterre.

Le bill a simplement pour but de suspendre l'effet de
L'article 10 du bill adopté à la dernière session, et d'y subs-
tituer l'article 9 qui est presque exactement semblable, à
l'exception des deux paragraphes dont je viens de parler
qui ne sont pas comprises dans le premier article.

Je propose donc que l'Orateur quitte le fauteuil et que la
Chambre se forme en comité général pour prendre en consi-
dération la résolution suivante:

l u su que Sa Majesté a suspendu jusqu'au ter septembre procbain
l'article des règlements impériaux se rapportant aux lumières qui doivent
être portées par les navires de pêche, il est expédient de suspendre jus-
qux'. lme iaépoque les dispostions correspondantes de l'Acte 43 Vict.,
chap. 29, et en même temps de remettre en vigueur les dispositions de
l Acte antérieur, 31 Viet, chap 58, qui se rapportent au même sujet."

M. BLAKE. Lorsque le bill que l'honorable monsieur
propose d'amender était devant la Chambre à la dernière
session, il me semble que le député de Shelburne (M.
Robertson) attira l'attention du ministre précLsément sur
ce point, et qu'il suggèra un amendement à peu piès dans
le genre de celui-ci.
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J'émis l'opinion à cette époque qu'il serait bon d'amen- cour du Banc de la Reine, et d'un nouveau juge de la cour

der le bill en ce qui regarde les bâtiments pêcheurs, de Supérieure, dans le province de Québec.
manière à autoriser le gouverneur en conseil à suspendre i
de temps à autre l'effet de cette loi, et à la remettre en
vigueur quand ce serait nécessaire. ACTE COCERNANT LES COMBATS DE BOXEURS.

L'honorable ministre déclara qu'il tâcherait de faire faire
cet amendement au Sénat. mais comme l'amendement n'a M. McDONALD (Pictea) propose la seconee lecture du
pas été fait, je suppose que la présente résolution nous est biIl No. 29 intitulé. tActe concernant les combats de
soumise pour remplir cette promesse. Je me permettrai boxeurs," (du Sénat.)
ûependant de suggérer à l'honorable monsieur de se faire Jo me contenterai de faire observer, dit-il, que ce bil a
autoriser à suspendre l'effet de. l'Acte en général, comme été suggéré par certains événements regrettables qui ont
l'ont fait les autorités anglaises,au lieu de demander ce pou- e
voir pour une période lirpitée; ou bien il se trouvera encore d'individus ont traversé la f-ontière dans l'intention de
en difficulté pendant les vacances; peut-êtr-e voudra-t-il se livrer sur le sol canadien à d'ignobles combats de boxeurs.
amender la résolution en comité dans le sens que J'in- La loi s'est trouvée impuissante à venger la morale
dique. publique et la paix des citoyens, et ce biI est destiné à
!Sir ALBERT J.SMIT. Jecroisquel'hon. ministredevrait Combler les lacunes qui existent sur ce point.

se faire autoriser en termes généraux à suspendre l'effet des 3. ANGLIN. Quelles sont vos intentions?
règlements, de la même manière que dans l'Acte impérial.
Je prendrai la liberté de demander s'il est donné aucune
raison pour cette suspension dans la communication du bu- doit comprendre par -1 combats de boxeurs."
reau colonial? Voici les principales dispositions de ce bi

M. POPE (Queen). J'avais l'intention de proposer cet 2. Quiconque en Canada portera ou publiera, ou fera porter ou publier
amenemet a bil à a drnýôre essonmaisje e sisou autrement connaitre, un défi à un combat de boxeurs ou acceptera ouamendement au bill à la dernière session, muais jomesini ustel défi ou le fera accepýter. out suivra un régime d'entraînement en vueaperçu qu'il avait été adopté par le Sénat avant que j'eusse d'un tel combat, ou agira comme entraineuroiseconddequelquunayant

trouvé l'occasion de le suggérer; c'est pour cela que je suis linteition d'être l'un des boxeurs à u combat de ce genre, sera coupable
obligé de le piésenter aujourd'hui. Je consens bien volon- d'infraction au présent acte; et, sur conviction du fait par voie sommaire,

ties àfitro n cmit l'menemet sggéé pr lhonrabe sra paqî3ible d'une amende de cent piastres au moins et de mille piastre.stiersa us on d'un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois,
député de Durham-Ouest. Pour répondre à l'honorable ou des deux peines de 1 amende et de l'emprisonnement, à la discrétion
député de Westmoreland, (sir Albert J. Smith), je dirai que du tribunal.

du Bi-eu Clonal, e dnneaucne riso por .3. Quiconque en Canada sera l'un des boxeurs à un combat de ce genrela, dépêche durendra coupable d'infraction au présent acte; et, sr conviction du aitcette zuspculsSon. par la voie srmaire, sera passible d'un emprisonnement de trois mois au

(En comité.)

prt! POYPE (Qneen) propose que la résolution soit amendée
de manière à se lire comme suit:

" Que, vii que Sa Majesté en Conseil a suspendu jusqu'au ler septembre
prochain, 'article des règlements impériaux se rapportant aux lumiéres
qui dioivent être portées par les navires de pêche, il est expédient de con-
ferer au gouverneur en conseil le pouvoir de suspendre de temps à autre,
les dispositions correspondantes de l'Acte 43 Vie., chap. 29, et, dans l'in-
tervalle, de faire revivre les dispositions du présent acte à ce sujet, 31
Vict., chap. 58.'

La résolution est amendée, rapportée, lie pour la seconde
fois et adoptée.

M. POPE (Queen) présente un bill (No. 5') à leffet
de conrer au gouverneur en ýx>nseil le pouvoir de suspendre
l'opération de certaines dispositions de l'Acte 43 Vict., chap.
29, concernant la navigation dans les eaux canadiennes.

Le bill est lu pour la première fois.

BILLS PRIVÊ8.

Les bills suivants sont lus pour la troisiéme fiis et adop- 1
tés.

Bill (No. 30). "Acte à l'effet de proroger de nouveau
pour un certain temps l'' Acte pour mieux prévenir les
crimes, 1878," (du Sénat)-(M. McDonald, Pictou.)

iBdi (No. 33) " Acte à l'effet d'amender la loi en ce qui
concerne la preuve par documents en certains cas," (du
Sénat) -(M. McDonald, Pictou.)

TRAITEMENT DES JUGES.

M. McDONALD (Pictou) propose que la Chambre re-
çoive le rapport du comité général adopté le 8 courant sur
certaines resolutions ayant rapport aux traitements de nou-
veaux J.uges de la cour du Banc de la Reine et de la cour
Supérieure de la province de Québec.

Les résolutions sont rapportées, lues pour la seconde fois
et adoptées.

M. McDOluLD (Pictou) présente un bill (No. 58)
l'effet de pourvoir aux traitements d'un notaveau juge de la

126~

moins et de douze au plus
Q, inquei(lw er prseit ià un combat de boxeurs comme aide, sezond,

chirurgien, juge, souteneur, assistant ou reporter, ou conseillera, encou-
ragera ou favorisera un tel combat, sera coupable d'infraction au prtsent
acte ; et, sur conviction du fait par la voie sommaire, sera passible d'une
amende de cinquante piastres a moins et de cinq ceats piastres au plus,
ou d'un emprisonnement qui ne pourra excéder douze mois, ou des deux
peines de l'amende et de l'emprisonnement, à la discrétion du tribunal.

5. Quiconque, habitant ou residant en Canada, quittera le Canada dans
'intention d'aller se battre comme boxeur hors du territoire canadien,

sera coupable d'infraction au présent acte ; et, sou- conviction du fait par
la voie sommaire, sera passible d'une amende de cinquante piastres au
moins, et de gustre cents piastres an plus, ou d'un emprisonnement qui ne
pourra excéder six mois, on des deux peines de l'amende et del'emprison-
nement, à s discrétion du tribunalt

6. si, en qluelqun temps ,que ce soit. le shèrifd'akn comté, lieu ou district
en Canada, un chf de polce, un officier de police, un constable ou autre
officier de police, a raison de croire que quelqu'un dans son bailliage ou
son ressort va se battre comme boxeur sur le territoire canadien, il l'arrê-
tera immtdiatement et le mènera devant une personne ayant le pouvoir
de luger les infractions au présent acte, et portera aussit&t plainte du fait
sous serment devant la dite personne, qui li-dessus informera sur l'accu-
sation ; et si elle se convainc que le prévenu allait, au moment de son
arrestation, se battre comme boxeur, elle exigera qu'il fournisse un cau-
tionnement avec cautions suffisantes, en une somme d'au moins mille
oiastres et d'an plus cinq mille piastres, le dit cautionnement portant pour
condition que le prévenu s'abstiendra de se battre comme boxeur pendant
l'espace d une année, à compter du jour de son arrestation; à défaut par
le prévenu de fournir ce cautionnement, la personne devant laquelle il
aura été traduit l'enverra en la prison du comté, du district ou de la cité
oh se fera l'information; et s'il n'y avait as de prison commune dans
l'endroit, en ce cas en la prison commune la p roche de cet endroit,
pour y être détenu jusqu'é ce qu'il fournisse e drt cautionnement avec
cautions.

7. Si un shérif a raison de croire qu'un combat de boxenrs a lien ou
va avoir lieu dans les limites de son ressort, ou bien que des personnes
vont débarquer ou passer en Cauada, à un point situé dans son comté,
d'un ien situê hors du Canada, avec lintention de se battre comme
boxeurs, ou de participer ou d'assister à un combat de boxeurs sur le terri-
toire canadien, il devra requérir aussitbt un nombre sufoisant d'babitants
de son district ou comté pour faire cesser et empêcher le dit combati et,
avec leur aide, le faire cesser et lPempêcher, et arrêter toutes les personnes
présentes à ce combat, ou qui débarqueraient on passeraient en Canada
comme ii est dit ci-dessus; et il M ènera ces personnes devant quelqu'un
ayant le pouvoir de juger les înfractions au présent acte, pour être les
dites personnes jugées selon la loi, et condamnées soit à lamende, soit à
la prison; soit à ces deux peines, ou contraintes de fournir des cauteienne-
ments avec cautions, ainsi quil est dit ci-dessus, suivant la nature du fait
d'infraction.

8. Toute personne ayant enfreint quelque disposition du présent acte,
à la réserve des individus qui auront été ou qui auront au l'intention
d'être boxeurs à un combat de .ce genre, sera oumoi compéten$ dans
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toutes procédu.res faites sous l'autorité de cet acte, et pourra être con-
trainte se présenter et à rend re témnoignage, par les mtlmes voies etau
même degré que tout autre témoin ; et nnule personne entendue en témoi-
gnage ne sera dispensée de répondre à une question parce que sa réponse
pourrait lfinculper elle-mêne ; mais ses reponses ou ses declarations ne
seront employées contre elle dans auiune procédure ou poursuite ; et elle
ne sera point passible de punition pour le fait à raison duquel on l'aura
requise de déposer.

M. PLUMB. LaChambro toute entière voit avec plaisir
l'introduction d'un acte de ce genre nous venant du Sénat.
Il faut à tout prix maintenir l'ordre et la paix. Il y a quel-
ques autres combats qui devraient tomber sous le coup de
ce bill, et auxquels on n'a pas songé. Il y a des combats qui
se livrent pour gagner des enjeux, non-seulement dans l'a-
rène du pugilat, mais dans une plus vaste arène, et que l'on
devrait peut-être aussi décrire et faire condamner par les
dispositions de cet Acte. Les contbats les plus acharnés,
quoiqu'ils ne soient peut-être pas les plus sanglants, sont
ceux que se livrent constamment ceux qui combattent pour
gagner les meilleures positions dans cette Chambre et
ailleurs, et je ne vois pas que ce bill prescrive que, l'arène
étant choisie et l'enjeu désigné, les messieurs qui pourront
prendre part aux plus acharnées même de ces luttes non
sanglantes, puisse être arrêtés par le shérif pour avoir trou-
blé l'ordre et la paix.

Dans ma courte expérience de la vie politique, j'ai vu des
luttes qui ont causé plus de sentiments de haine qu'aucunes
de celles qui tomberont sous le coup de cette loi. Je ne
doute pas que le bill ait été fait dans d'excellentes inten-
tions. *I1 nous vient, avec beaucoup d'à propos, d'un corps
qui regarde d'en haut et de loin ces scènes de batailles où
nous jouons nous-mêmes le rôle de com battants.

J'espère que ce bill, avant d'être adopté par la Chambre,
sera amendé de manière à inclure les combats dont je viens
de parler.

Il est certainement à désirer, dans l'intérêt de la paix
publique et de la vraie civilisation où les muscles ne sont
pas tout puissants, mais où l'intelligence règne en souve-
raine, que nous tâchions de diminuer autant que possible
cette prépondérance des muscles sur l'intelligence, qui fut le
trait caractéristique de meurs plus douces et d'une civilisa-
tion moins avancée.

A mesure que l'intelligence se développe, les muscles du
corps sont moins exercés, et ce qui donne à un homme une
position éminente dans l'arène du pugilat est devenu un
crime. Je remarque cependant, que le Sénat a fait une sage
distinction, et ne veut faire tomber sous le coup de cette
loi que ceux qui combattent, non pas pour un titre de
champion ou une couronne de lauriers, mais pour un enjeu
en espèces.

Dans ses conditions, je suis persuadé que la Chambre re-
cevra ce bill avec la considération due à toutes les proposi.
tions qui émanent de ce corps que nous respectons tant, et
que nous, les députés conservateurs, regardons comme le
contre-poids nécessaire dans le fonctionnement des pouvoirs
législatifs.
J'ai remarqué avec regret qu'il y a dans l'opinion radicale-
si je puis employé ce mot sans ofenser personne,-une ten-
dance àýdéprécier l'influence et l'utilité de ce corps. Lors.
que nous voyons des bills comme celui-ci, élaborés par cette
Chambre, n'est-ce pas une preuve qu'elle n'est pas un corps
inutile, comme le prétend une presse radicale et irrivéren-
cieuse, mais que le Sénat remplit encore la grande mission
qui lui a été cor-flée, et qu'il est toujours prêt, dans l'intérêt
de l'ordre et de la paix publique, à élaborer et à nous trans-
mettre des bills comme celui-ci, au sujet des évènements qui
ont eu lieu près de la Longue Pointe, dans le comté do Nor-
folk, près de la ville de Simecoe.

Ces événements n'ont rien de commun avec ceux aux-
quels j'ai fait allusion ; ce sont tout simplement des scènes
brutales, et j'espère que le parlement, dans cette discussion,
admettra la nécessité pour nous de nous défendre contre l'in-
vaion du sol canadien par les vauriens et les eagabonds

M. McDoNALD (Pictón)

d'un pays voisin, qui se figurent pouvoir envahir àleur aise
notre territoire, sans que nous soyons en mesure de les en
empêcher. Ils se sont aperçus qu'ils avaient compté sans
leur hôte, lorsqu'ils ont fait une descente dans le comté de
Norfolk, et il seront encore plus désappointés s'ils renou-
vellent leur tentative, après que ce bill set a devenu loi,
comme j'espère qu'il le deviendra.

M. WRIGIT. Nous (levons remercier nos patriciens de
nous avoir déféré ce bill; nous devons aussi remercier lho-
norable ministre de la Justice de nous l'avoir présenté. et
je crois que la Chambre doit faire tout son possible pour em-
pêcher le renouvellement de ces spectacles brutaux que ce
bill condamne. Ce sont les restes d'un siècle barbare, les
reliques d'une époque oubliée, ou les combats de coqs, de
taureaux et d'ours étaient les amusements favoris du public;
et ils sont incompatibles avec l'esorit éclairé du dix-neu-
vième siècle.

L'honorable chefde l'opposition nous a fait l'autre jour un
magnifique discours qui, j'en suis sûr, a été au cœur de tous
les députés, dans lequel il montrait la Jifférence qui existe
entre les systèmes des lois de Québec et de l'Ontario, le pec-
miel- tirant son originedu droit romain, et le second des sys-
tèmes anglais ; et nous avons tous senti que l'honorable dé-
puté s'acquittait parfaitement (le sa tache. Mais une triste
réflexion me vient, c'est que ce grand système, si coûteux et
si magnifique qu'il soit, n'atteint pas son but, que ce splen-
dide édifice ne donne pas la lumière, la chaleur et la protec-
tion à un grand nombre de nos concitoyens pour lesquels il
n'est qu'un magnifique mausolée, un sépulcre blanchi, rempli
d'ossements desséchés. En effet, quel est le but de tout sys-
tème de droit, si ce n'est de protéger la vie et la propriété
des citoyens ? Et je demanderai à chacun des députés qui
siègent ici, et qui se rappellent le drame de Biddulph dont
on a recemment i éveillé le souvenir, si nore sysème judi-
ciaire est ce qu'il devrait être.

Je crois qu'il y a là matière à sérieuse considération pour
l'honorable ministre de la Justice et pour le chef de l'oppo-
sition. La justice doit être la base de tout grand système;
elle doit être la base de la constitution de tous les états. Les
fonctions de l'état sont de veiller à ce que l'injustice soit
non-seulement empêchée, mais punie. 'Le sent droit légal
qui appartient à un citoyen est celui d'être protégé dans
l'exercice de sa liberté; son premier devoir est de respecter
la liberté des'autrce.

Je demande encore à la Chambre et au pays si nos lois
sont ce qu'elles devraient être ? La grande majorité de la
Chambre et du peuple comprend, j'en suis persuadé, que ce
magnifique, système légal qui est le nôtre, favorise plutôt
une classe que la masse du peuple, plutôt les avocats que les
plaideurs; mais je laisserai de côté ce sujet désagréable, et je
me contenterai de faire au ministre de la Justice l'observa-
tion suivante : c'est que, avec notre système, si magnifique
et si compliqué qu'il soit, nous avons en réalité, moins de
justice véritable qu'on ne peut en obtenir du tribunal pri-
mitif d'un camp de mineurs de la Sierra Névada. J'espère
que cette observation sera prise en considération par les
membres du barreau qui font partie de cette Chambre, qui
sont tous doués d'une grande science légale, et dont les déli-
bérations produiront, j'en suis sûr, d'excellents résultats,
C'est malheurensement avec une pénible connaissance des
faits que je parle de ce drame.

Ce bill, je le répète, est très important, et je suis con-
vaincu qu'il sera appuyé par la grande majorité des dépu-
tés. Nous devons spécialement vous remercier, M4. l'Oratenr,
vous qui êtes chargé de faire respecter le règlement et les
privilèges de cette Chambre, d'avoir eu la bonté et la géné.
rosité de nous permettre d'assister au combat ou au tournoi,
comme on pourrait plus proprement l'appeler, qui a eu lieu
dans l'enceinte de la Chambre.

Nous savons que si un simple député, si un roturier avait
essayé de violer les règlements de la Chambre comme les
ont -iiolé les chevaliers dans cette mémorable rencontre, il
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aurait été menacé des peines et cbtiments qui consistent à
être nommé, ou à voir ses paroles si graves qu'elles fussent,
prises par écrit.

Mais avec cette bienveillante courtoisie dont vous avez
toujours donné la preuve, vous vous êtes contenté, après la
bataille, et lorsque les chevaliers se furent retirés sous leur
tente pour panser leurs blessures, de dire que toute cette
discussion était irrégulière. Nous vous remercions d'avoir
tenu ce bienveillant langage, et de n'avoir pas mis fin à ce
combat, ce qui nous a procuré le plaisir d'assister à une ba-
taille amusante et intéressante.

Cela nous a rappelé le grand tournoi d'Ashby. Leredou-
table air Richard, que nous pouvons appeler le chevalier
déshérité, puisque ses électeurs l'ont dépouilléde son héritage
et l'ont forcé de se réfugier dans les déserts de Huron, s'est
précipite sur le champion conservateur, qui armé de toutes
pièces avec des preuves, et revêtu de sa tunique de soie
blanche, emblème da la pureté de sa vie, a repoussé avec
succès l'attaque de son bouillant adversaire.

Celui-ci, changeant de livrée, comme Protée, fit alors son
apparition dans le rôle du chevalier de la Manche, et atta-
qua deux moulins à vent-deux moulins à vent qui dans le
cas actuels sont mûs par l'eau. C'est avec le plus grand
plaisir que nous avons vu le vaillant chevalier de Westmore-
land brandir ses armes et déchirer Les entralles de ses
ennemis.

Comme représentant de la noblesse maritime, nous avons
compris qu'il n'était pas hors de son rôle en se servant de
'idiome chevaleresque de Billingsgate et de " Wapping Old

Stairs'." Lous avons vu avec beaucoup d'intérêt deux cheva-
liers du Temple, aiguiser leur lancette et leur scalpel et se
mettre à disséquer leurs adversaires de la manière la plus
allopathique et la plus scientifique, et selon t-utes les règles
de la pharmacopie.

Nous aurions été au comble du bonheur si la position so-
ciale du chef de l'opposition lui avait permis d'entrer en
lice, et de -briser une lance avec le chef du gouvernement:
ce jour auiïit ié une date mémorable dans les annales de la
profession kM;ale, ç'aurait été l'apothéose de 6s. 8d.

Un écrivain français contemporain a peint un tableau
dont on ne peut guère surpasser le réalisme. La scène se
passe à l'ombre même de la cathédrale de Notre-Dane, et
sur les bords du grand fleuve de la Scine, un certain nombre
de blanchisseuses sont occupées à nettoyer les vîles impu-
retés du linge de la grande métropole. La puissance de
réalisme déployée par l'auteur est telle que chaque tache
impure ressort distinctement, que l'odeur et la buée qui
montent de tous les vices et de tous les crimes de la grande
ville vous prennent au nez.

Je suis d'avis que nous devrions laver notre linge sale
politique en famille, au lieu de le laver en public. Il y a
quelques années, lorsque le parti conservateur occupait la
position que le parti libéral occupe aujourd'hui, lorsqu'il
n'était que les misérables débris d'une armée dispersée,
quatre hommes et un caporal, comme le disait si agréable-
ment le chef de l'opposition, nous nous rappelons bien des
rencontres qui eurent lieu dans l'enceinte de la Chambre.'
Un de mes amis qui s'intéresse beaucoup aux choses de la
mort, qui a, beaucoup étudié la littérature des vers, des
tombes et des épitaphes, et qui malheureusement n'est plus
membre de cette Chambre, avait suggéré de choisir quelque
endroit agréable où les honorables députés pussent régler
leurs petites difficultés sans troubler l'ordre ni la dignité de
la Chambre.

On avait en conséquence trouvé au cœur même de la
forêt, une charmante petite clairière, dont il était difficile de
surpasser le charme et l'isolement. C'était un lieu de ren-
dez-vous qui eût charmé Pancêtre de l'honorable député de
Niagara, Aaron Burr, et les quatre vaillants français,
Athos, Porthos, Aramis et d'Artagnan. C'était un endroit
délicieux.

Mon honorable ami avait eu toutes les attentions pour le
confort et les aises des messieurs qui auraient désirer le
fréquenter ; mais malheureusement, par suite- de circons-
tances indépendantes de notre volonté, personne ne profita
de ces délicates attentions.

L'homme propose et Dieu dispose. Les plans des mieux
conçus sont suiets à faillir. Il se trouva un membre de
cette Chambre qui par son caractère chevaleresque, par son
ardent patriotisme, fit échouer notre charment petit pro-
jet funéraire.

Nous savons tous que le chiffre treize à table porte mal-
heur. Ce chiffre a été fatal à plus d'un ministre, et c'était
le numéro fatal de la salle de comité où ce député avait
donnez rendez-vous à son ennemi mortel.

Nous avons tots bâti des chateaux en Espagne. Nous
avons tous fait ce rêve de fonder dans la partie septentrio-
nale du continent américain une grande nation, pour em-
ployer une expression dont on se sert souvent, sur des
ases larges et profondes, et d'y élever un édifice gran-

diose et magnifique qui servirait de phare aux autres
nations.

Nous espérions avoir des classes et des conditions diffé-
rentes parmi les hommes, nous espérions fonder une aristo-
cratie qui contrebalancerait la farouche démocratie du suri.
Mais mon honorable ami le député de Bothwell, dans un de
ses discours énergiques et éloquents de l'autre jour, tels que
nous sommes accoutumés à les entendre de sa bouche, et qui
prouve que si le moulin (Mills) des grits moud lentement, il
moud très flin, s'est opposé à l'établissement d'une aristocra-
tie féodale,

Je prendrai la liberté de demander à la Chambre pour
quoi le ministère actuel n'aurait pas le droit de faire créer
mine aristocratie féodaie ? L'ex-gouvernement a bien fondé
une grande aristocratie piscatorienne.

Pourquoi le gouvernement actuel ne fonderait-il pas une
grande aristocratie territoriale, ou syndicatoriale ou rat-mua-
quatorienne ? Je ne vois pas pourguoi nous ne pourrions pas
redorer le blason du vieux comte de Fitz Stephons, de celui
qui chevandrait à la hanche droite du conquérant, en faveur

'un homonyme qui s'est toujours distingué parsa bravoure,
par ses talents et ses vertus chevaleresques, et qui s'est ac-
quis un domaine plus vaste, des terres plus étendues que n'o-
sèrent jamais en rver le conq uerant ni ses Normands Pour-
quoi ne pas ressusciter les anciens titres éeossais des Angus
et des lerton, et ces autres viex titres dont nous avons
tant entendu parler dan s llivres ?

Pourquoi ne pas crêer, on l'honneur de la grande métro-
pole commerciale du Canada, le titre de duc de Montréal au
bénéfice d'un de ses principaux princes du commerce; et, en
l'honneur des hommes qui ont ouvert à la civilisation le
grand pays désert, en l'honneur de ces puissants Nemrods
du nord, de ces grands chasseurs devant le seigneur, pour-
quoi ne pas créer le titre de marquis du Vison e g du Bas-
masque? C'est une question qui mérite la sérieuse considé-
ration des membres du gouvernement.

Vous qui êtes si bien au courant de la littérature française,
vous vous rappelerez qu'un grand prince, pour récompenser
les services d'un de ses courtisans, lui donna tout le pays de
Thélne, sur le fleuve de la Loire, jusqu'à la distance de
doux liees de la forleresse de Port uank. Là fut fondée
la grande ville où sont réunis ceux qui aiment le vrai, le
beau et le bien, Tout ce quit est bas, vil et mesuin a été
banni de cette ville où est réalisé le rêve de la république de
Platon, et de l'utopie de sir Thomas Morus. Tous les
homnes étaient braves et loyaux; toutes les femmes étaient
belles et sceeqres.

Poue mes amis dela gauche, notre petite ville a été depuis
que le parlement s'y est réuni, une véritable abbaye de
Théléme. Nous ne nous sommes jamais enquis des opinions
politiques de qui que ce soit; nous avons touo urs respecté
les convictions honnêtes, et nous avons une foule d'agréables
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souvenirs de cette grande chambre où se réunirent les fonda-
teurs de la Confédération.

Ces boumes nous ont laiss de bien agréables souvenirs,
mais de bien tristes aussi. Dans plus d'un cimetière de la
campagne, sous un petit mamelon de neige, dorment quel-
ques-uns des meilleurs parmi ceux qui ont posé les bases de
notre confédération. Je ne comprends pas pourquoi nous
aurions ces difficultés, ces dive onces d'opinion qui nous
séparent si malheureusement. ous pouvez croire hounète-
ment en tout bonmne qui tient virilement et solidement à
ses opinions, mais sans envie et sans prejuges.

Pour moi je n'ai jamais cru à une aristocratie canadienne;
je crois que l'homme qui vieut ici, qui se crée un patrimoine
dans la forêt, l'ouvrier qui travaille le bois et celui qui le
coupe, sont nos meilleurs et nos plus bravea citoyens, ce sont
wos nobles de la meilleure race.

Je crois que les hommes publics de ce pays, appartenant,
aux deux partis dont j'ai toujours honoré l'honnêteté et le
patriotisme, peuvent avan tageusement supporter la compa-
raison avec ceux de toute autre partie du monde.

La récompense que reçoit ici l'homme public n'est pas
brillante. La vie publique n'a pas d'enjeux pour les gagnants
du tournoi politique. L'homme publie ne récolte, en règle
générale, que l'insulte et la calomnie. J'ai le plus grand
respect pour les hommes publics et pour les hommes privés
du pays, car je crois qu'après tout, ils sont d'une noblesse,
d'une création plus ancienne, et qu'ils ont reçu leurs titres
d'un pouvoir plus puissant que les souverains de ce monde

M. CHARLTON. Je désire attirer l'attention du ministre
de la Justice sur le fait que, selon toute probabilité, le bill
portera atteinte aux droits de la presse d'une manière grave
et injustifiable. Je lui signulerai, ci premier lieu, la deuxiè-
me clause qui est ainsi conçue:

" Quiconque,en Canada, portera ou publiera,ou fera porter
ou publier ou autrement connaître," et ainsi de suite. S'il
est probable qu'un combat de boxeurs doit avoir lieu, si c'est
un fait de notoriété publique, on ne doit pas supposer que la
presse s'abstienne d'en faire mention; et je présume que si
un journal annonçait, à titre de nouvelle, qu'un défi a été
porté, il serait, en vertu de cette clause, passible des peines
décrétées par cet Acte. Je crois que, sous ce rapport, les
droits de la presse ne sont pas sulfisamment sauvegardés. Je
ne crois pas qu'il y ait d'objetion à ce qu'un journal ai-
nonce un fait de cette nature.

Il est aussi décrété par la quatrième clause que " quicon-
que sera présent à un combat de boxeurs comme aide, se-
cond, chirurgien, juge, souteneur assistant ou reporteur,"
sera passible dos peines décrétèes.

Maintenant, si un combat de boxeurs devait avoir lieu,
les journalistes entreprenants, tels que mon honorable ami
de Welland (M. Bunting) y enverraient probablement un
reporter chargé de donner le compte.rendu de l'aflaire. Je
ne sache pas qu'il y ait rien de criminel en cela ; et je crois
que cette clause consacrerait une espèce d'infraction aux
droits de la presse.

Je crois aussi qu'il serait ben d'avoir un médecin sur les
lieux, vu qu'il pourrait quelque fois, sauver la vie à un
blessé, ce qui serait peut-être impossible, s'il fallait en ei-
voyer quérir un à quelque distance, et perdre par là un
temps précieux. .

Le député de Niagara a fait allusion au combatde boxeurs
qui eut lieu, l'été dernier, daizs le comté de Norfolk; mais
il y a ce sujet, un détail sur lequel j'attirerai l'attention de
cette Chambre. Ce combat eut lieu à laLongue Pointe, dans
une solitude, une partie inbabitée du comté; et l'extrémité de
la pointe oi l'affaire se passa est à vingt-cinq milles de la
terre ferme. Le shérif dut, pour empêcher cette infraction
aux lois, noliser un steamer, vu que i'endroit n'était pas
accessible autrement; en conséquence il nolisa le steamer
Anmte Craig, et employa pour l'aider une partie du 39ème
bataillon.

M. WamQr ,

Le shérif se rendit avec ses bommes, au moyen du steamer,
à la Longue Pointe, et empêch~a que le combat eût lieu, ce
qui lui fit beaucoup d'honneur. Il eneourut par là une
dépense de plusieurs centaines de piastres, qu'il eut à payer
de sa poebe.

Les autorités du Canada et de la province d'Ontario refu-
sèrent de payer ces frais, prétendant qu'ils n'avaient pas
juridiction; et sans vouloir avancer aucune opinion à ce su-
jet, j'attirerai l'attention du gouveruement sur le fait que le
shérif du comté de Norfolk attend encore le remboursement
des plusieurs centaines de piastres qu'il a dépensées dans
P'accomnphiasement de son devoir, en Cette circonstance,

M. MMACDONALD (Picton). Je suppose, ou du moins
jespere que mon honorable ami de Welland nedemandera
pas pou- la presse les privilèges et la protection auxquels
'honorable député de Norfbrk semble tenir si fortement.

Je suis d'avis qu'aprés l'adoption de ce bill si un reporter
du journal de mon hor.orable ami était envoyé à un combat
do boxeurs, le reporter et l'honorable monsieur mériteraient
tous deux le chatiment que ce bill est destiné à imposer; et
je sais tres certain que non-seulement il aurait grand soin
d'obéir à la loi, mais qu'il serait impatient de s'y sou-
mettre, en tant que cela concernerait la grande influence de
son jourinal, et qu'il s'efforcerait de faire comprendre au
public h importance de la loi.

Lorsque ce bill sera soumis à la Chambre en comité, peut-
être proposera4on des amendements; et si ces amende-
ments tendent à le perfectionner et à remplir le but que
nous avons en vue à ce sujet, je serai très heureux de les
accepter.

Je n'ai pas l'intention de luire la moindie observation au
sujet les diseurs tròs él ,quents, tràs habile'i et très humo-
ristiques du député de Niagaa (M. P-lumb) et du député
d'Ottawa (M. Wright).

Je suppose qu'ils ont profité de cette occasion pour mon-
trer combien leur lame est aiguisée, avec quelle facilité ils
peuvent mettre leurs lances en arrêt, et combien, s'ils ne se
livrent pas à cette lutte démoralisatrice d'un combat de
boxeurs, ils sont prêts à ertrer dans l'arène de l'intelli-
gence et A prouver avec quelle adresse, quelle énergie et
quelle ardeur ils disputeraient la victoire dans ane lutte
infellectuelle.

Le bill subit sa seconde lecture.
La Chambre se forme en comité général pour étudier

ce bill.

(En comité.)
Clause 4,
M. PLUMB. Je crois qu'un des traits les plus Perni-

cieux d'un combat de boxeurs c'est le compte-rendu bru-
tal qu'en donnent fréquemment les journaux; et ces
comptes-rendus sont d'autant plus reprébensibles que. s'ils
n'étaient pus publiés, ceux qui prennent part à ces luttes
ou ceux qni yassistent, ne recevraient pas un des princi-
paux encouragements à de pareilles rencontr-es.

J e ne crois pas que mon honorable ami de Welland (M.
Bunting), voudrait que son journal-le principal journal du
Canada-servit à donner de l'importance à des comptes-
rendus qui n'ont de 'attr-ait que pour la classe d'individus
qui assistent à ces buttes brutales et démoralisatrices.

L'honorable député de Norfolk-Nord ( Charlton) est
sans doute un partisan de la liberté de la presse, maisje
crois que cette liberté devrait être limitée de manière à em-
pêcher que de pareils comptes-rendos soient mis sous les
yeux du public, en punissant celui qui écrit ces détails dé-
goûtants et démoralisateurs. de même que tous ceux qui
s'odoupent de ces jeux.

Je ne crois pas que mon honorable ami voudrait lui-même
assister à un, combat de boxeurs, même s'il y en avait un,
comme la chose est arrivée près de sa propre demeure
à Xorfolk,
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Je ne crois pas qu'il voudrait prêter son appui à dé pa-

rilles luttes, et je crois qu'il serait Pun des pr miers a
empêcher la lecture, dans sa famille, de détails cruels et
dégoûtants d'une rencontre à demi-sauvage de pugilistes.
J'espère, en conséquence, que ce qu'il a dit ne portera pas
le comité à retrancher cette partie du bill qui enpêcheraitle
reporter ayant le don d'ubiquité, de gagner le peu d'argent
qu'on lui payerait pour faire le cognpte-rendu d'un spectacle
aussi démoralisateur que l'est celui d'un combat de
boxeurs.

Clause 10,
M. LONGLEY. Je ne me suis pas beaucoup occupé du

bill, mais j'ai supposé qu'il était correct sous tous rapports;
et comme je ne suis pas le moins du monde en faveur du
pugilat, je suis heureux qu'une mesure de ce genre ait été
présentée. Je profiterai néanmoins de cette occasion pour
Mire une ou deux remarques au sujet d'une question qui,
je crois, se rapporte assez directement à celle que nous som-
mes à étudier.

C'est, à la vérité, un spectacle brutal que de voir deux
hommes se rosser, dans un combat de boxeurs, au point de
devenir presque méconnaissables; mais ces exhibitions sont
généralement accompagnées de quelque chose d'un carac-
tere encore plus démoralisateur. Nous voyons ordinaire-
ment que ceux qui assistent à ces combats appartiennent à
li<-asse la plus avilie, que ce sont des hommes aux pen-
chants vicieux et accoutumés à satisfaire leurs goûts sen-
suels de tous genres. -Mais, on général, ces exhibitions
n'offrent aucun trait particulier d'un caractère aussi révol-
tant que ceux qui résultent de l'usage des liqueurs. On
pourrait m'excuser, si j'exprimais la satisfaction que
j'éprouve en voyant que la majorité des membres de cette
Chuambre zont prêts à réprouver les combats de boxeurs et
à appuyer une mesure destinée à supprimer ces exhibi-
tions.

Je voudrais que des personnes occupant des positions im-
portantes dans la société etqui,dans la lupart de leurs rela-
tions sociales,donnent peut-être de très bons exemples aleurs
voisins et à leurs amis,portassent quelque intérêt à une ques-
tion aussi importante, et alors nous n'aurions pas autant de
difficultés dans cette Chambre et ailleurs à atteindre ce but.
J'ose dire que si vous pouviez anpprimer Pusage des bois-
sons enivrantes, le niveau de la moralité publique seiait
avant longtemps tellement élevé que vous ne seriez pas forcés
de préparer des lois destinées à supprimer les combats de
boxeut s.

Ce qui prête à ces combats leur caractère révoltant, c'est
l'usage des boissons enivrantes dans toutes les classes de la
société, et les influences corruptrices qui résultent du trafic
des liqueurs ; en effet, je puis dire que c'est là ce qui donne
lieu, dans une très grande mesure, à ces exhibitions. Je n'ai
pas l'intention, M. le président, de profiter de cette occasion
pour faire un discours sur la tempérance, car il y a ici, je
crois, un grand nombre de députés, que je respecte beau-
coup, et qui n'écoutent pas avec beaucoup de patience de
pareils discours. Néanmoins je ne désespère pas que le petit
conseil que je leur ai donné ne leur soit de quelque utilité.
J'ai du moins la confiance qu'ils tiendront compte de tout ce
qui concerne le bonheur et le progrès de la société, et le
bien-être du peuple en ce monde et danb l'autre, en rapport
avec les habitudes d'intempérances de la société, et que nous

ourrons, dans une circonstance plus favorable, constater les
b effets de cette légère remontrance.

M. BOULTBEE. Je ne puis raconter avec autant de
clarté que l'a fait l'honorable député d'Annapolis (M. Long-
ley) les détails d'un combat de boeurs, parce que je n'y ai
jamais assisté.

K. LONGLEY. C'était mon opinion.
M. BOULTBE. Cet honorable monsieur peut peindre

fUès exactement mêmelapparence de leurs physionomies; il

peut aussi dire s'ils sont fortement adonnés à l'usaýge des
boissons enivrantes, de sorte qu'il a dû être, je suppose,
témoin oculaire d'un combat de boxeurs ; nous avons du
moins droit de supposer qu'il nous a parlé de quelque chose
dont il avait acquis une connaissance personnelle. Je n'ai
pas le moindre doute qu'il ait vu un combat de boxeurs,
car il est un lutteur entêté; il ne eède jamais; lorsqu'il a
quelque chose dans l'esprit, il le fait voir en toute occasion
par ses mouvement de la tête et des épaules.

Noas l'avons entendu émettre une grande partie de ses
opinions au sujet de la tempérance et de la sobriété. Cepen-
dant le dépaté d'Annapolis n'est guère un homme sobre ni
un ami de la tempérance. Il n'est pas charitable. Il oublie
les leçons de notre Sauveur; il ne comprend pas que nous
devons couvrir notre prochain du manteau de la charité;
que nous devons accorder à ceux qui ne partagent pas nos
opinions toute la libéralité que nous réclamons pour nous-
mêmes. Je sais que le député d'Annapolis me croit telle-
meut imprégné du fiel de l'iniquité, que je no suis pas digne
de le rencontrer dans l'ombre, mais seulement dans une
Chambre comme celle-ci. A la vérité, jadis, lorsque les
hommes étaient gouvernés par la force, lorsque ces voleurs
héréditaires-que l'honorable député de Kuron-Centre (Sir
Richard J. Cartwright) a décrits comme ýtant les ancêtres
du chef du gouvernement et de l'Orateur du Sénat--impo-
saient par la force leur volonté à leurs compagnons, il y
avait aprôs tout de la bravoure chez eux.

N'allez pas croire que je veuille parler en faveur du spec-
tacle dégradant que présentent les combats de boxeurs,
lesquels doivent être si horribles, que si le député d'Anna-
polIs en a été témoin une fois, je suis sûr qu'il n'y assistera
plas. Mais autrefois, lorsqtue les hommes luttaient par
la force de leur bras, sur un cbamp d'honneur, de la manière
caractéristique dont combattaient les Auglais de l'ancien
temps, il y avait quelque chose de mieux et de plus vaillant
que la manière dont on combat de nos jours.

Nous voyous de tristes exemples de ce que sont devenues
les choses dans (e siècle de politesse et de galanterie. Nous
voyons dans cette Chambre des hommes, à quelques pas
seulement les uns des autres,se traiter mutuellement de men-
teurs, et faire circuler ces accusations dans les journaux; se
traiter de voleurs, s'accuser de tous les crimes et laisser ré-
pandre ces choses par tout le pays ; et cependant, quelques
instarts plus tard ils se lôrei ont et dé talreront de la ma-
nièrela plus parlementaire, qu'ils n'ont rien dit de tel, qu'ils
n'avaient aucunement l'intention de donner à leurs paroles
cette signification.

Il n'y avait rien de cela dans notre bon vieux temps passé.
Il n'y a pas si longtemps qu'un combat du genre d'autrefois
a absorbé toute l'attention des deux côtés de l'Atlantique,
lorsque les Américains, cep fils puissants de notre mère-
patrie, voulurent se mesie c avec elle, en la combattant
avec ses propres armes, et un de leurs poètes a rapporté le
fait comme suit:

"Tue fancy of America
By all creation swore,

The British champion round his loins
The belt should wear no more;

They close a man straightway,
And felt bis arm, aud saw him it,

And leaped and cheered, cursed and spit,
And sent him to the fray."

C'est ainsi qu'on pensait alors ; mais malheureusement
ce qu'il y avait de bon dans la bravoure qu'on déployait
dans ces anciens combats, est aujourd'hui banni; et l'on y a
substitué un nouveau mode de se battre, Comme l'a dit un
autre poète, au sujet de ces combats:

The belt which once the chamapion graced,
When boxing honor reigned,

Ii modern time bas been disgraced,
And all its glory stained.11

Plus tôt nous mettrons fins à ces spectacles dégoûtants, le
mieux ce sera.i plus tôt nous pourrons régler nos disputes
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autrement que par la force brutale, le nieux ce sera pour la en retirer awunc nourriture, d'après le témoignage des m
1société. decins les plus enimeuts, non-seulement de la Confédération,

Si l'honorable député d'Annapolis avait étudié un peu plus mais de tout l'univers.
la que-tion, il ne se serait pas le,é pour ftire valoir sa ma- Si l'honorable député, à la première occasion qu'il aura,

rotte et n'aurait pas artéri;é cela comme un argument veut nous dire quel bien procurent les liqueurs enivrantes,

en faveur de l'abstinence totale ; car j'ai lu dans les livres j'écouterai ce qu'il dira avec plus de plaisir que je n'ai écouté

et les journaux que c ux qui prennent part aux combats de les railleries dont il s'est servi pour répondre à mes obser-

boxeurs sont très sobres ; en effet l'entraînement auquel ils vations.
sont astreints les force à ne point boire ; et je suppose qu'ils M. PLUMB. Je pense que ce qui distingue les avocats
mènent sous ce i apport une vie plus régulière que le député de la tempérance, c'est la grande intempérance avec la-
d'Anna polis ou que moi-même. quelle ils défendent leurs principes. Mon honorable ami,

Je terminerai ces remarques an demandant au député pour lequel j'ai le plus grand respect, a parlé pendant long-
d'Annapolis, qui profite de toutes les occasions pour expr"[- temps de choses tout à fait étrangères à la discussion. Je
mer ses opinions, d'avoir un peu plus d égards pour les suppose que mon honorable ami a été désappointé de ne
opinions d'hommes qui n'envisagent pas les choses précisé- pouvoir faire un discours sur la tempérance lors de la con-
ment sous le même jour que lui-ième. C'est un fion Parti- venltion qui a eu lieu-où le député de Middlcsex-Ouest

san, un bon conservateur, un homme que je respecte au plus (M. Ross) a parlé avec son éloquence habituelle -et ce dis-
haut point, et je voudrais simplement qu'il fût un peu plus cours qu'il n'a pu prononcer à la convention, il a saisi la
raisonnable, un pou plus charitable, et un peu plus modere première occasion qui lui est offerte de le prononcer en
quand il émet ses opinions. cette Chambre.

Si mon honorable ami avait attendu au jour ou deux, il
M. LONGLEY. Je n'ai pas l'intention de suivre l'hono- aurait el l'occasion, à propos du bill (No. 52) intitulé:

rable député sur le terrain de la raillerie, qu'il a bien voulu " Acte pour amender l'Acte de tempérance du Canada de
choisir, car, avaut de commencer, je devrais avouer que, 1z78," de donner libre cours à son éloquence, et d'exposer
sous ce rapport, il l'emporte sur moi. Mais ses observa- exactement ce qu'il a dit aujourd'hui, et il aurait été dans
tion m'ont rappelé une idée, que je n'ai pas jugé à propos l'ordre.
d'émettie lorsque j'avais la parole. . Mais il n'y a qu'un ami de la tempérance, qui est toujours

Nous connais-ons les scénes tumultueuses que cause iin- intempérant depuis qu'il boit comme une éponge, qui puisse
tempérance et dont sont témoins les environs des cabarets. parler de la tempérance dans une discussion comme celle-ci.
Un grand nombre d'hommes, rendus furieux par une liqueur Je î,e prétends pas que parce que mon honorable ami boit
qui peut tuer à quarante verges-je ne veux pas dire que comme une éponge il enfreigne les règlements de la tempé-
l'honorable député défende la chose avec zèle, car il exi- rance, mais je prétends qu'il met en pratioe ses principes
gerait probablement de meilleure liqueur-un grand nom- de buveur d'eau froide.
bre d'hommes, dis-je, que la boisson a empoisonnés et ren- Mon honorable ami a cité l'exemple des pugilistes. Per-
dus ab-olument fous, ne se contentent pas de se servir de sonne n'ignore que pour réussir dans leur carrière peu
leurs poings. Ils se servent du couteau et quelquefois, ial- méritoire, il faut que ces hommes, lorsqu'ils font leur exer-
heureusement, vont jusqu'à commettre des meurtres. Lho- cices, s'abstieninent de boire.
norable député ignore-t-il que les neuf dixièmes des crimes Mon honorable ami fait remarquer triomphalement la
qui se commettent sont le résultat, soit direct, soit indirect, chose; mais si c'est là un argument contre l'usage de l'al-
du commerce des liqueurs enivrantes. cool, c'est aussi un argument contre l'usage des légumes,

Je ne parle pas d'après les avocats de la tempéranca, mais car on défend aussi l'usage de quelques légumes aux pugi-
d'après des hommes de la profession de l'honorable député, listes pendant leurs exercices.
d'après des juges, des hommes margî'îaants du barreau, dés Je suis certain que l'honorable député n'aurait pas eu
pr'ocureurs généraux et des avocats Ue la Couronne, c'est-à- la permission de parler de questions étrangères à cé bill,
dire, d'après ceux qui peuvent mieux que personne consta- n'eût été le grand respect que la Chambre a pour lui. Si
ter les maux affreux de Fintempérance. l'orateur avait été au fauteuil, l'honorable député n'aurait

L'honorable député m'a fait une injustice, bien que je pas fait cette tirade sur la tempérance s'il avait été rappelé
sente que je puis la supporter. Je puis dire que je n ai à l'ordre. Mon honorable ami doit se rappeler que, si on lui
jamais été témoin d'une lutte de boxeurs. Je ne suis pas en a permis aujourd'hui de faire un discours sur la tempérance,
faveur et je n'encourage pas de tels amusements. Je sais il n'a pas le droit de faire la même chose en toute occa-
heureux de dire que je suis loin de fréquenter les hommes sion.
qui vont à ces amusements. Nous serons heureux d'entendre l'honorable député parler

le désire attirer l'attention de l'honorable député sur une sur la proposition qui sera bientôt faite. Comme il nous
observation qu'il a faite; je désire aussi attirer sur le même sera certainement donné d'entendre l'honorable député d'b
fait, l'attention des autres députés qui sont sous l'impression Middlesex-Ouest, je serai heureux d'entendre ces deux
que les boissons enivrantes donnent de la force à celui qui députés expliquer loyalement l'opposition qu'ils feront cer-
s'engage dans ces luttes. tainement à cette proposition.

L'honorable député nous a dit que ces hommes qui sont
assez avilis pour se battre entre eux jusqu'à ce qu'ils soient M. BLAiE J'appelle l'honoable député à l'ordre. Il
méconnaissables, sont néanmoins remarquables par les prin- n'a pas le doit de discuter les dispositions d'un bi qui
cipes qu'ils professent pour la tempérance sinon toujours. n'est pas devant la Chambre.
du moins lorsqu'ils se préparent à la lutte. Est-ce que cela LE PRÉSIDENT décide que toute cette discussion est
ne détruit pas l'absurdité que les liqueurs enivrantes don- hors d'ordre. Il ne sera maintenant permis qu'une expli-
nent de la force, et ne prouve pas qu'un homme est mieux cation personnelle.
lorsqu'il est sobre que lorsqu'il a bu? Cela est vrai non-seu- M LONGLEY. Je ne veux pas sortir de la question, ni
lem ent pour ceux qui se pi éparent aux luttes du pugilat d r u n s m ne soit as c ovenabe ; j e sn pe s
mais aussi pour ceux qni s'exercent aux courses à pied et dire un seuL mot qui ne soit pas convenable; je ne pense
pourceux qui doivent endurer quelque longue fatigue. pas non plus avoir dit quelque chose qui ne soit pas dans

Ce sont là des faits, non parce que je les dévoile, mais l'ordre. Mais si l'on déclare que je ne suis pas dans l'ordre,

parce qu'ils sont prouvés par la connaissance que nous Je crois qu'il n'est pas un homme juste dans cette Chambre

avons des propriétés de l'alcool; ce sont là des faits, parce qu m'enlève le privilège de faire des observations d'une
que l'alcool ne peut s'assimiler à l'homme, que l'on ne peut nature imrnpeu épigrammatique. J'ai, pour l'honorable
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député qui a voulu me donner une leçon, autant de respect
que pour tout autre député, bien que je ne croie pas qu'il
soit permic de chercher à donner des leçons. Ce serait une
tâche diffuile de prendre sur soi de rappeler les députés à
l'ordre ; c'est une tâche dont le député de Niagara s'est
chargé pour la première fois.

Maintenant, j'espère que vous lui donnerez l'occasion de
dire en quoi les observations que j'ai faites n'étaient ni coni
venables, ni exactes, etc. Vous pouvez voir, d'après ce qu-
est arrivé, que les intérêts' du commerce de liqueurs sont
aujourd'hui en danger, parce que le député de Niagara, et
un ou deux autres de ses amis de la droite, ont cherché à
me donner une leçon, dans l'espérance de me mettre dans
une fausse position et de me faire croire que je ne com-
prenais pas ce que je disais.

Bien que j'occupe une position plus mndeste que celle de
ces députés et que je n'affiche pas les prétentions qu'ils
affichent quelquefois, je pense que les trente ou quarante
années que j'ai passées à combattre pour la tempérance, me
permettent de juger d'une façon assez juste la question au
sujet de laquelle j'ai dit quelques mots.

Le bill est rapporté sans amendement, l pour la troisième
fois et adopté.

ACTE D'INSPECTION GÉNÉRALE.

M. MOUSSEAU propose la deuxième lecture du bill No.
49 pour amender l'Acte d'inspection générale de 1874, et les
actes qui le modifient.

Le bill est la la deuxième fois.

BILL AMENDANT L'ACTE CONCERNANT LES
BANQUES.

Sir LEONARD TILLEY propose la deuxième lecture du
bill No. 50 à l'effet de corriger une erreur dans l'annexe
B de l'Acte 43 Victoria, chap. 22, modiiant l'Acte des
banques et continuant les chartes de certaines banques.

Le bill est la la seconde fois, examiné en comité, rapporté,
lu la troisième fois et passé.

FLOTTAGE DU BOIS DE CORDE.

M. VANASSE. M. l'Orateur, j'ai l'honneur de proposer la
seconde lecture d'un bill (No. 2) quia pourobjetdc régulai iser
le flottage du bois sur la partie non navigable de la rivière
St. François. La législature provinciale a passé, en 1876, un
statut, 40 Vie., ch , t7 pour régler le flottage <lu bois de
corde sur la partie non navigable de la rivière St, François.
C'est adn de compléter la législation, que j'ai présenté ce
bill. Il se fait une quantité considérable de bois de corde
sur cette rivière ainsi que sur les divers tributaires de cette
rivière, et les marchands de bois de corde sont obligés au
printemps d'amener leur bois en trains de flottage jusqu'à la
portion <le la rivière accessible aux barges. Comme la
législation passée par la législature de Québec ne peut être
mise en opération, vu qu'il y a une partie de la rivière qui
est navigable et l'autre qui ne l'est'pas, il s'ensuit des diffi-
caltés considérables ; tous les ans les commerçants qui s'oc-
cupent de ce commerce-là en viennent à des dificultés qui se
terminent finalment par des procès devant les tribunaux,
et c'est pour remédier à ces difficultés que le présent projet
(le loi a été soumis à la Chambre. Nous demandons que
la législation passée par la législature de Québec soit confir-
mée par la législature fédérale,en autant qu'elle s'applique à
la partie navigable de la rivière St. François. Le statut de
Québec pourvoit à la nomination d'un syndic, dont le devoir
consiste à bien conntaître la quantité de bois qui est mise en
Bottage sur la rivière afin de prévenir les difficultés qui sur-
gissenti. Lorsque Ie bois est arrivé à l'endroit où la rivière
devient navigable et qui est accessible aux bateaux, le bois
est retiré de la rivière, et c'est ordinairement là que ies

dificultés commencent. Ceux qui ont fait flotter une quan-
tité de bois d'épinette ou une quantité de bois franc retirent
ordinairement la quantité contraire. Avec la nomination
d'une personne qui connaîtra la quantité et la qualité du
bois mis à l'eau, parchague propriétaire, les difficultés seront
surmontées.

M. BLAKE. Je pense que le gouvernement devrait
examiner at tentivement cette mesure qui, bien qu'il puisse
étre nécessaire de venir en aide aux commerçants de bois,
semble fort étrange.

Si je comprends bien le bill, le flottage du bois de corde
se fait, pour la plus grande partie, sur la partie non navi-
gable de la rivière, et, pour un léger parcours, sur la partie
navigable de cette rivière; et je suppose que c'est afin de
faire passer le bois sur cette partie navigable de la rivière,
que l'on présente te bill.

M. MOUSSEAU. C'est dans ce but.
M. BL AK E Je crois que l'on a passé un grand nombre

de bills sur des questions analogues, surtout dans la province
du Nouveau-Brunswick et dans la Nouvel le-Ecosse. Les
législatures locales ont passé un grand nombre d'actes pour
régulariser le flotiage du bois sur les cours d'eau et les
rivières, navigables ou non-navigables. On se demande s'il
est de la juridiction des législatures locales de passer ces
actes en tant que les dispositions de ces actes ont rapport à
la navigation des rivières.

Quand à moi, je me demande s'il ne serait pas mieux,
surtout si un bill de cette nature ne met pas d'obstacles
sérieux à la navigation des rivières, de laisser aux législa-
tures locales le soin de s'occuper de ces questions, tout on
observant, bien entendu, que tout acte pasé par ces législh-
tures et qui mettra obstacle à la navigation des rivières,
dépasi'era leurs poilvoirs. Mais si, dans le ens netuel, on
propose de faire pauser une loi par le parlement, je erois que
la clause -u bill qui demande de confirmer un acte passé
par une législature provinciale, c'est-à-lire de le remettre
en vigueur, ne peut pas être admise. Il me semble que si
nous (levons passer une loi,nous devons la passer nous-mêmes
et non la passer pour confirmer un acte déjà adopté. Chaque
clause (lu bill peut être convenable dans le sens qu'on pourra
sans inconvénient lui donner force de loi ; mais s'il est con-
venable le lui donner force de loi, nous devons le faire en le
décrétant de notre propre autorité, et, cela va sanis dire, en
Conservant le pouvoir d'en modifier les dispositions. Il
n'est pas convenable. pour ne pas dire plus, que nous con-
firmions les actes des législatures locales ; cela nous oblige-
rait, pour trouver les lois du Canada, à rechercher dans les
actes des législatures locales l'acte que le parlement fédéral
a confirmé. Pour la forme, sinon pour le fond, nous devons
avoir devant nous tous les bills que nous nous proposons de
décréter.

Il y a plusieurs autres dispositions qui sont plutôt du res-
sort des législatures locales que de ce parlement, et il serait
préférable, je crois, que l'honorable ministre de la Justice, à
qui incombe la tâche d'examiner ces questions, étudiât ce bil
avant qu'il ne subisse une autre lecture, si, toutefois il ne l'a
pas encore fait. Le caractère général et plusieurs des -dis-
positions du bill semblent également sujets à contesta-
tion.

M. BOURBEAU. M. l'Orateur, je demanderai de dire
quelques aots seulement pour appuyer le bilI de mon hono-
rable ami le député de Yamaska (M. Vanasse). On sait
que la rivière St. François est une des rivières les plus
importantes de la province de Québec, et s Sr
laquelle il se fait une grande quantité do bois. Toutes les
différentes sortes de bois de commerce se mettent sur cette
rivière ; 'un grand nombre de marchands de bois font le
commerce, et comme l'a expliqué l'honorable député de
Yamaska, il arrive que ce bois se mêle lorsqu'il est en voie
de descendre la rivière, et lorsqu'il est arrivéà la partie na-
vigable de cette rivière oùl.es bateaux se rendent pour en opé-
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rer le chargement, s'il n'y a pas de loi pornur prévenir les diffi-
cultés, il s'ensuit que le mélange du bois cause souvent des
difflicultés qui entraînent quelquefois des procès. Le bill
maintenant devant la Chambre pourvoit au règlement de
ces difReultés, et je crois que cette honorable Chambre
devrait le prendre en considération et 'appuyer ; comme
je l'ai dit, la rivière St. François est une des rivières les
plus considérables de la province de Québec, et sur laquelle
il se fait un grand commerce de bois ; et en adoptant
le bill de mon honorable ami, cette Chambre rendra un ser-
vice à l'honorable député qui a présenté ce bill et rendra
aussi un service à in grand nombre do marchands de bois
qui sont intéressés dans ce commerce, et qui résident dans
la province de Québec ; parce qu'il ne fist pas oublier que
cette rivière traverse un grand territoire. Je pourrais
mentionner les comtés de Wolfe, deRichmond, de Drui-
mond et de Yamaska; M. l'Orateur, cette rivière est
trèsconsidérable, et depuis longtemps il s'élève des ditfi-
cultés entre ceux qui sont engagés dans le commerce de
bois ; je crois qu'il serait temps d'adopter (es mesures sages
pour leur vcnir en aide. Ainsi pour ces considérations, je
crois qu'on adoptera le bill de l'honorable député de
Yamastka, et je voterai pour la seconde lecture le ce bill,

Sir ALBE RT J. SUITII. Plusieurs dispositions du bill
sont ultra vires.

M. McDONALD (Picton.) L'auteur du bill et l'ho-
norable président du Conseil m'ont soumis cette mesure
avant qu'elle ne subisse sa deuxième lecture, et ainsi, j'ai eu
l'occasion de l'examiner. J'en suis arrivé à la conclusion
que, en ce qui concerne la question de juridiction, la chose
ne souffre aucune difficilté.

Je comprends que l'objetion du chef de la gauclica t: ait
:i la manière de confirmer l'Acte d'une législature locale;
en ce qui regarde la question de forme, cette objection peut
avoir quelque valeur; mais, après tout, en ce qui concerne
le fond et l'effet que ce bill aurait sur la législation de cette
Chambre, il n'existe aucune difficulté.

La rédaction est comme suit :
" Le dit acte de la province de Québec, 40 Vict., chap. 07, intulé " Acte

pour régler le flottage (lu Sels de corde sur la partie non navigable de II)
rivire Saînt-Fraiw;ùîs," tst confirmé pour tout ce qui peut étredu re5sort
du parlement du Canada, et toutes les dispositions du dit Acte qui sont
de son ressort auront le même effet que s il avait été décrété par le parle-
ment du Canada."

Sir ALBE RT J. SMTIL. Est-ce que l'Acte local ne men-
tionne que la partie non-navigable de la rivièroM?

M. Mcl)ONALD. Mon honorable ami connaîtra la chose
dans un instant. Je partage tout, à fait l'opinion du cher
de l'opposition que, pour ce qui regarde la question de don-
rer force et effet à un Acte de la législature de Québec, il
n'est pas nécessaire de le décréter do nouveau, parce que si
cette légidature possède la juridiction de passer l'Acte en
question, cet Acte est du ressort de la législature de Québec,
et de nulle autre.

Si la législature de Québec n'avait pas le pouvoir de dé.
créter cet Acte, nous ne pourrions pas, pour ce qui regarde
cette législature, donner un nouveau pouvoir, car nous ne
prétendons pas confirmer cet Acte, excepté en ce qui peut
être du contrôle possédé par le gouvernement fédéral.
Alors la seule question à décider, c' est de savoir si le parle-
ment fédéral peut exercer la juridiction qu'on lui demande
d'exercer en vertu de ce bill.

Il Me semble qu'il s'ait de savoir Si les mots "partie na-!
vigable de cette rivière" qui, si je comprends bien, est une
rivière importante se déchargeant dans le Saint-Laurent, i m-
pliquent la juridiction du ce parlement ou la juridiction de'
la législature locale.

En vertu du droit commun, le mot " navigable " veut dire
les eaux de toute rivière jusqu'où la marée se fait sentir et
en aflecte le courant. Les cours d'Ontario et de Québec ont
décidé, et la cour Suprême a confirmé cette décision, que
pour ce qm regarde le Saint-Laurent et les grandes rivières

). LBu

qui s'y jettent, le mot " navigable " n'est pas restreint à
dernier sens, dans l'ancienne province du Canada, oh l'an«
cien droit civil exerce encore un si grand empire, mais on
l'emploie dans ie sens ordinaire du mot.

Si je comprends bien l'auteur du bill, il en est ainsi de la
partie de la rivière qui sera affectée par ce bill; et, en con-
séquence, si je détinis exactement et si je prends dan.; le sens
large du mot, le mot " navigable," qu'on emploie nu sujet de
ces rivières, ce bilI est tout à fait de la compétence et de la
juridiction de ce parlement et non de la conipètence de la
législature provinciale.

D'après ce que j'ai lu du bill et d'après ce que je connais
de la rivière en question, je ne vois pas comment les droits
que l'on veut obtenir en vertu de ce bill affecteraient les
droits publics ou privés de navigation que l'on peut avoir
sur cette rivière.

M. MOUSSEA U. M. l'Orateur, la mesure présentée par
mon honorable ami, le député de Yamaska, a sa raison d'être
et est même aosohiment nécessaire, Elle est présentée sur-
tout pour éviter (les procès continuels qui auraient lieu
d'abord à Sorel, puis à Uontréal, et se rendraient même en
Angleterre. Ce n'est pas la première fois qu'une semblable
mesure est introduite dans cette Chambre. Dons maintes et
maintes circonstances, quand il y a doute sur l'interpréta-
tion de la législation de ce parlement-ci, et sur celle du par-
lement local, dans maintes et maintes circonstances, dis-je,
af Ontario, à HIalifax, et à St-Jean, on vient ici faire
passer un autre bill pour conirmer ce bill Fjo, M. l'Ora-
teur, il est très-important que le parlement de la Puissance
confirme ces demandes, car il vaut mieux dépensor quelques
sous ici pour donner juridiction aux législatures locale et
fiéerne que plus tard faire ruiner les parties et le commerce
dans des procès considérables,

Je pense que l'honorable chef de l'opposition ne connaît
pas les faits importants qui ont été souis à l'honorable
ministre de la justice; c'est que la rivière stFrançois est
parfaitement navigable, d'après la loi commune, certaine-
ment, et d'après In jurisprudence, bien suîr, surtout d'après
les actes passés à Québec, à Ontario et ici mému.
Cette rivière est navigalble Jîuqu'à l'endroit où on veut nom-
mer un syndicat; après cela, elle pésente une succession de
rapides, et plus loin il y a de grands lacs livrés au commerce.
La seule objection térieuse faite par l'honorable chef de l'oppo-
sit ion est que nous confirmons une législation locale. Eh !
bien, c'est une question de procédure parlementaire qui peut
être corrigée en comité ; mais quant au principe, je crois
qu'il vaudrait mieux passer une législation dont la nécessité
puurrait être douteuse, mais dont le résultat pour le pays
serait d'éviter des procès longs et très coûteux.

Le bill est lu une seconde fois; le comité l'examine et rap-
porte progrès.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

COMPAGNME DE CHEUIN DE FER DU NORD.

M. BOULTBEE propose la deuxième lecture du bill
(No 20) concernant la compagnie du chemin de fer du Nord
du Canada.

M. A NGLIN. Qu'est-ce que cela veut dire ?
M. BOULTBEE. Cela veut dire que cette compagnie a

besoin de prélever des fonds pour son équipement, comme le
bill l'indique.

M. BLAKE. Ce bill, je croie, exige qu'on l'examine, car
il veut un peu plus que ce que l'honorab(e député a déclare.
Si je comprends bien, ce bilI veut dire que la compagnie quií
aujourd'hui, possède des actions de dittérentes catégories,
aura le pouvoir d'émettre de nouvelles actions avec l'autori-
sation des actionnaires qui ont tout à gagner et n'ont rien à
perdre par cette amélioration de l'éIpement d. chemin,
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mais sans le concours et indépendamment des votes de ceux
qui peuvent avoir quelque chose à perdre. Il me semble
que cette manière d'agir est contraire aux usages reçus et
aux bous principes; je crois, de plus, qu'il devrait y avoir
une disposition à l'effet d'avoir les votes de ceux qui ont des
actions et sans le concours desquels on se propose de faire la
nouvelle émission.

M. BOULT BEE. Ce sont là, d'après moi, des questions
de détail que l'on peut convenablement discuter en comité,
mais non à la deuxième lecture d'un bill. Le principe du
bill est de règler les garanties de la compagnie, et il est
contre l'usage d'entamer une discussion sur les détails d'un
bill privé à la deuxième lecture.

M. McCARTHIY. Je partage l'opinion de l'honorable
député qui a présenté le bill; ce bill devrait être lu une
deuxième fois et renvoyé en comité. car la règle est, je crois,
que la Chambre n'admet pas le principe d'un bill privé en
lui faisant subir une seconde lecture. En même temps, je
ne m'engage pas à supporter en comi!é le bill tel qu'il est,
car les droits de ceux qui ont des actions, et sans le concours
desquels on se propose d'émettre ces actions, doivent être
protégés,

M. BLAKE. Je ne veux pas dire que je m'opposerai à la
deuxième lecture du bill, mais je crois que nous devrons agir
prudemment au sujet d'une mesure de ce genre.

M. LANGEVIN. Je suppose que l'honorable député n'a
parlé à la Chambre de cette partie du bill, que dans le but
d'attirer sur cette question l'attention du gouvernement et
des membres du comité des chemins de fer. Je ne crois
que l'oa s'oppose à la deuxième lecture du bill; et quand il
sera renvové au comité des chemins de fer, composé de plus
de la moité des memnbrdcse la Chambre, ily a tout lieu de
croire que les avocats des deux partis exposeront leur cause
ù la Chambre.

Le bill est lu une deuxième fois.

CRÉDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN.

M. GIROUARD propose -la seconde lecture du bill
(1o. 31) à l'effet d'augmenter et d'étendre les pouvoirs du
Crédit foncier Franco-canadien.

M. VALLÉE. M. l'Orateur, je m'oppose au bill demandant
l'extension des pouvoirs du Crédit Foncier Franco-Canadien,
parce que cette compagnie est incorporée par un acte de la
législature provinciale qui détermine d'une manière indis-
cutable, ou plutèt d'une manière absolue, que cette compa-
gnie ne devra faire des affaires que dans la province de
Québec; et en vertu de son acte constitutif, en vertu
même de son existence, cette compagnie ne devrait faire et
transiger des affaires que dans la province de Québec. Ce
statut déterijine absolument ses pouvoirs, et en vertu de ce
statut, la législature provinciale lui a accordé de grands
pouvoirs; elle lui a accordé un privilége très-étendu; et
même, elle a déclaré qu'aucune autre société de ce genre ne
pourrait être établie dans la province de Québec d'ici à
cinquante ans. D'après son acte constitutif même, je
dis que cette société ne peut venir devant cette Chambre et
demander d'étendre ses pouvoirs. D'abord, nous n'avons
pas droit de les étendre; nous n'avons pas droit de
recevoir ce bill, parce que cette compagnie n'est
pas reconnue devant le parlement de la Puissance
du Canada. Si cette société veut obtenir des pouvoirs plus
grands; si elle se croit autorisée par son acte de constitu-
tion à obtenir le pouvoir d'exercer ses opérations dans toute
la Puissance du canada, elle devrait venir nous demander
un acte constitutif nouveau; elle devrait venir se faire
constituer sous le principe fédéral avec le pouvoir d'exercer
ses pouvoirs dans toute la Confédération. Il y a une autre
objection au bill, c'est que l'acte soumis devant cette Cham-
bre demande des poavoirs plus grands que ceux contenus
dans le bill principal. On nous demande le pouvoir de
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prêter sur toutes les propriétés foncières, tandis que dans
J'acte qui donne l'existence à cette compagnie, il est spécifié
quels sont les prêts qu'elle pourra faire, et quels sont ceux
qu'elle ne pourra pas faire. Dans l'extension du pouvoir
qui nous est demandée aujourd'hui on ne fait aucune distinc-
tion; on déclare que la compagnie aura le droit de prêter
eur tous les immeubles dans la Puissance du Canada.
Si nous donnons ces pouvoirs à cette compagnie, il y
aura contradiction entre ces pouvoirs et son acte cons-
titutit, car d'après la loi qui lui donne existence,
il est dit que la compagnie ne devra prêter que sur
tels et tels immeubles, et cependant par l'acte que nous
passerions ici, elle pourrait prêter sur tous les immeubles.
Par conséquent, il y a une raison invincible qui nous em-
pêche d'adopter cette mesure. Il y a plus, M. l'Orateur, et
f'attire votre attention sur ce fait-ci. On nous demande une-
extension de pouvoirs; c'est une société qui n'est pas cons-
tituée par nous qui vient nous demander cette faveur, et par
conséquent, ce bill doit être considéré comme des lettres-
patentes; et c'est une règle générale, pour que ces lettres-
patentes soient confirmées, qu'elles soient contenues dans le
bill même. Or, je soumets que le présent bill aurait dû ton-
tenir l'acte de constitution même de la société; que le bill
qui constitue cette société dans les statuts provinciaux de la
province de Québec aurait dû être dans le bill présenté afin
que par notre acte nous pussions étendre ces pouvoirs si nous
en avions le droit. Il me suffira de citer un précédent ou deux
au soutien de la position que je prends actuellement. Je
trouve ceci dans Ellis:

" Que lorsqu'un bill quelconque sera présenté à cette Chambre pour
ratification de lettres patentes, une copie certifiée de telles lettres patentes
devra être annexè'e au bill."

Dlans May, je trouve la même opinion exprimée à la page
681, où il a été décidé que le promoteur d'un bill comme
celui-ci avait été obligé de le retirer parce que les lettres
patentes n'avaient pas été annexées au bill.

M. LANGEVIN. L'honorable membre aura-t-il la bonté
de lire ce passage de May.

M. VALLtEE:
" Le comité chargé del'examen d'un bill portant modification delettres-

patentes, devra s'assurer, conformément aux stipulations du règlement,
'qu'une copie certifiée des lettres-patentes est annexée au bill.' Uette co-
pie devrait être attachée au bill lorsqu'il est mis devant la Chambre pour
la premlère fois; et si, en aucun temps avant que le bill soit délibéré en
comité, la Chambre s'aperçoit que telle copie a été omise, elle pourra
ordonner le retrait du bill."

Eh ! bien, M. l'Orateur, pour ces raisons, je demandevotre
décision sur cette question. Le premier point c'est que
nous n'avons pas droit de passer ce bill d'après le droitcivil ;
secondement, que nous n'avons pas droit de passer ce bill
parce qu'il n'est pas reconnu par cette Chambre ; parce que
ceite compagnie est constituée par un statut provincial et
qu'elle a des pouvoirs déterminés par cette législature et
que nous n'avons pas droit d'intervenir dans ses pouvoirs ;
une troisième raison, c'est qu'elle demande des pouvoirs
plus grands que ceuï qu'elle a par son acte d'existence
même ; et une quatrième raison, c'est que son bill consti-
tutif et ses lettres-patentes auraient dû être annexées au
bill privé. Pour ces raisons j'en appelle à votre décision et je
demande que ce bill soit déclaré hors d'ordre et qu'on le
retire.

M. LANGEVIN. L'honorable préopinant prétend que
le bill ne peut être présenté à ce parlement sans que copie
des lettres patentes soient annexees au projet de loi. En
second lieu, il affirme que le bill n'est pas de notre ressort
-parce q4u'il affecte des droits civils, et devrait en consé-
quence être déclaré irrégulier. Quant aux lettres patentes,
je crois que l'honorable monsieur est tout à fait dans
l'erreur. Cotte compagnie du Crédit foncier n'a pas été
légalement constituée en vertu de lettres patentes, mais en
vertu d'un acte de la législature de Québec. Ces actes
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sont des actes publics. Ils sont aussi bien connus que nos cette province. La compagnie demande maintenant que
propres actes, et leur publication dans la Gazette Officielle ces pouvoirs soient étendus à tout le Canada, mais non en
et dans les Statuts de cette province est un avis sutlisant, ce qui concerno la propriété ou les droits civils, lesquels
à tout l'univers, de l'existence de cette compagnie. tombent naturellement sous la juridiction exclusive des

La raison pour laquelle les pétitionnaires peuvent être législatures locales.
requis d'annexer les lettres patentes à chaque pétition Il y a beaucoup de force dans l'objection soulevée par
demandant un bill de cette nature, c'est que ces lettres l'honorable député de Portneuf (M. Vallée). Il peut se
patentes peuvent ne pas être connues comme un acte du faire que, d'après l'interprétation de l'Acte de la Confédéra-
pailement, et, en conséquence il est important que ceux qui tien, le fait de prêter de l'argent sur les obligations des
pourraient être obligés de poursuivre la compagnie, puis- corporations municipales ou scolaires, soit considéré comme
sent connaître exactement ce que sont ses pouvoirs et par un droit civil, mais parce que cette clause est sujette à ob-
quel instrument elle a été constituée. Dans le cas actuel, jection, ce n'est pas une raison pour que le bill, dans son
il n'en est pas ainsi. Ceci est un acte de la législature ensemble, soit rejeté.
de Québec, et, comme c'est un acte public, il n'est pas La principale clause du bill est celle qui donne à la com-
nécessaire d'annexer des lettres patentes au bili. Mon pagnie le pouvoir de prêter de l'argent sur les obligations
honorable ami va plus loin et il (lit que ce bill affecte et autres valeurs du gouvernement. Il est vrai que les
des droits civils. Il peut se faire que certaines dispositions compagnies de placement ont été dans le passé, constituées
de ce bill affectent des droits civils, mais elles ne forment légalement par ce parlement, avec le pouvoir de prêter de
pas la base du bill. Le bill dans son ensemble est pour l'argent sur biens-fonds, et le pouvoir que possède le par-
une fin toute différente. De fait, c'est un " Acte pour lement d'accorder ce privilége, n'a jamais été mis en doute
augmenter et étendre les pouvoirs du Crédit Foncier Franco- jusqu'à présent. Si le comité et la Chambre en arrivent à
canadien." la conclusion que nous avons ce pouvoir, alors cette charte

Le préambule se lit comme suit: est en règle; mais s'ils décident que nous n'avons pas ce pou-
voir, alors le Crédit Foncier, pour pouvoir prêter de l'argent

"Considérant que le Crédit Foncier Franco-canadien, incorporé par le dans n'importe quelle province, sera obligé de s'adresser àStatut de la province de Québec passé durant la session de la législature
de cette province tenue dans les quarante-troisième et quarante-quatrième la législature locale de cette province. La compagnie a
années du règne de Sa Majesté, chapitre seizième, intitulé " acte pour actuellement, devant la législature de l'Ontario un bill pour
incorporer le Crédit Foncier Franco-canadien," a demandé ue ses pou- l'autoriser à prêter de l'argent sur biens-fonds dans cettevoirs soient augmentés et étendus afin de lui permettre d'éten re ses ope-
rations à tout le Canada, et qu'il est convenable d'accéder à sa demande." province.

Quant à l'objection que le Crédit Foncier Franco-canadien
C'est là l'objet du bill, de permettre à la compagnie d'é- n'a pas d'existence légale devant cette Chambre, je vois

tendre ses opérations à tout le Canada, et non d'affecter des qu'un statut de 1880, passé par ce parlement, a donné cer-
droits civils. S'il y a dans ce bill des dispositions pouvant tains pouvoirs à la compagnie du (ble Atlantique Fran-
affecter les droits civils, ces dispositions pourront être modi- çais, laquelle a été légalement constituée en France; et ce-
fiées ou retranchées lorsque le bill viendra devant le comité pendant, l'on nous dit qu'une compagnie légalement consti-
des banques. tuée par l'une de nos propres législatures locales, n'a pas

Le Crédit Foncier Franco-Canadien est constitué par d'existence légale. Je ne puis voir aucune objection
un acte de la législature de la province de Québec. tchnique ou constitutionnelle contre ce bill. Quelles que
Or, cet acte de la législature de la province de Québec soient les objections que l'on puisse soulever contre ce bill,
est publié dans la Gazette Officielle de Québec; il est il sera temps de les soulever devant le comité, et je crois
publié dans le volume des statuts de la province de Québec, que le bill devrait maintenant subir sa seconde lecture.
et c'est là, d'après la loi, un avis suffisant à tout le monde de M. BLAKE. Je ne crois pas qu'il y ait dans la question
l'existence de cette compagnie du Crédit Foncier. C'est là d'ordre et dans les autres objections soulevées, rien qui
la base de son existence, et c'est si bien le cas qu'on peut puisse empêcher la seconde lecture du bill. Ainsi que l'ho-
simplement plaider que le statut existe, et à moins qu'on norable monsieur le dit, il est certainement en notre pou-
démontre qu'il y a un faux, que c'est un volume qui n'est voir de reconmnître l'existence de toute compagnie légale-
p as le volume des statuts, ce volume fait foi de l'existence de ment constituée, peu importe par quel corps législatif, et de
la société. C'est bien différent de ce que ce serait si nous lui accorder les pouvoirs que nous pourrions donner à toute
avior s des lettres-patentes, parce que les lettres-patentes corporation que nous aurions constituée nous-mêmes, bien
n'auraient pas la même publicité que l'acte de la législature que ce soit là un principe que je ne voudrais pas voir appli-
de la province de Québec, et nous appliquerions la règle quer trop en grand.
ordinaire qui exige que les lettres-patentes soient annexées. La question des pouvoirs peut très bien être laissée à la
Sur le second point, le droit civil, je dis que l'acte n'a pas décision du comité, mais je dois dire que si ce bill n'est pas
pour but de l'affecter. Le but de ce bill est simplement dans le but de donner à la compagnie le pouvoir de prêter
d'étendre les pouvoirs du Crédit Foncier Franco-Canadien tel de l'argent dans les autres provinces, je ne vois pas quel
que légalement constitué par la législature de la province de peut être son but.
Québec, à toute la Puissance du Ca iada. Eh I bien, si dans ce Si c'est tout simplement pour donner au Crédit Foncier le
bill il y a quelque chose qui puisse affecter les droits civils, pouvoir d'acheter des obligations et autres valeurs du gou-
le comité des banques pourra parfaitement bien faire dispa- vernement fédéral, je doute beaucoup si la législature locale
raître ces dispositions, et alors le bill restera sans ces dispo- ne pourrait pas lui donner ce pouvoir s'il ne le possède pas
sitions. Si le comité des banques ne fait pas disparaître déjè. Pour ce qui concerne les 'lème et 8ème clauses, j'es-
les dispositions qui affectent le droit civil, rien empêchera père que le comité verra à ce qu'il se conforme à l'esprit du
mon honorable ami, représentant le comté de Portneuf, de principe que nous avons reconnu l'année dernière, de façon
faire un amendement pour faire biffer cette partie du bill. à ce que l'emprunteur puisse savoir ce qu'il paie en principal
Mais dans tous les cas je ne crois pas que le bill puisse être et en intérêts.
rejeté sur l'observation faite par l'honorable député. M. GIROUARD. Nous avons l'intention de nous con-

M. GIROUARD (Jacques-Cartier). Après les remar- former à la loi.
ques faites par le ministre des Travaux Publics, il ne me M. BLAKE. Alors les 12ème et 13ème clauses me sem-
reste presque plus rien à dire. Le Crédit Foncier Franco- blent être des clausea très singulières. Elles donnentà
Canadien a été constitué légalement par la législature de cette compagnie une loi criminelle particulière qui lui est
Québec, l'an iée dernière, avec certains pouvoirs limités à propre. Elles déclarent que le fait d'un emprunteur,
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d'hypothéquer, sans titre légal, ou de déclarer fausse- M. GIROUARD. Je voudrais relever une petite erreur
ment quo des terres hypothéquées sont exemptes de char- commise par l'honorable député lorsqu'il a dit que le Crédit
ges, seront des délits et le rendront passible de l'amende et Foncier avait le privilège de prêter de l'argent pendant 50
de l'emprisonnement. Ces clauses devraient, ou être rendues ans dans la province de Québec. Le seul privilège qu'il ait
générales dans leur application, ou elles ne devraient pas c'est d'avoir un comité ou un bureau de directeurs à Paris. La
exister pour le bénéfice exclusif de cette corporation. législature de Québec s'est engagée à ne pas constituer léga-

M. VALLEE. Il est déclaré dans le bi Il de constitution quel lement d'autre compagnie ou crédit foncier prêtant de l'argent
pouvoir le Crédit Foncier Franco-Canadien pourra exercer. d'après le même principe, qui aurait un bureau à Paris,
Orje dis que ce bill devrait être annexé aux lettres patentes mais la législature de Québec peut constituer autant de
pour donner des privilèges à la compagnie. C'est le principe crédits fonciers qu'il lui plaira, pourvu que ces crédits fon-
qui a toujours été accepté en Angleterre et ici ; c'est afin ciers ou ces compagnies aient des bureaux en dehors de
d'empêcher que par un bill on donne à une compagnie des Paris, à Londres ou partout ailleurs.
pouvoirs plus étendus que ceux contenus dans les lettres
patentes. La législature de la province de Québec a cédé à M. VALLÉE. L'honorable député de Jacques-Cartier
la eompagnie le droit d'exister dans la province de Québec me contredit sur un point et dit que je me suis trompé.
pendant 50 ans, à la condition qu'elle limiterait ses opéra- Voici la clause sur laquelle je base mon assertion:
tions à la province de Québec, et aujourd'hui on vient 1 Un privilége de cinquante ans, à partir du jour de sa constitution
demander ici le pouvoir d'exister dans les autres provinces définitive est accordé à la société. Ce privilége consiste en ce que le

gouvernement de la province de Québec s'interdit d'autoriser sur son
de la Confédération. Je dis qu'il y a un danger imminent, territoire, la création de toute société de crédit foncier, qui aurait une
un danger considérable à lui accorder ce pouvoir qui serait le représentation quelconque en France."
renversement de notre institution provinciale; c'est-à-dire
queccüxquivoudraient obtenir des privilèges particuliers s'en Par conséquent, aucune autre compagme de ce genre ne
iraient devant la législature provinciale et diraient : nous peut être établie dans la province de Québec.
avons l'intention de faire telle et telle chose, veuillez nous L'ORATEUR. Les objections soulevées par l'honorable
constituer en corporation. Alors la législature, sur ces décla- député de Portneuf sont au nombre de trois. La première,
rations constituerait légalement cette compagnie et lui donne- que le bill qui est soumis à cette Chambre, affectant les
rait des privilèges qui priveraient toute autre corporation droits civils, ne tombe pas sous la juridiction de ce parle-
de ces droits pendant 50 ans; et après avoir obtenu ces ment; la seconde, qu'il donne des pouvoirs plus étendus que
privilèges-la on viendrait devant le parlement fédéral de- ceux qui ont été accordés par la législature de Québec; la
mander une extension de pouvoirs. L'honorable député de troisième, que le bill devrait être accompagné d'une copie
Jacques-Cartier a dit : mais c'est parce que ces pouvoirs ne du statut de la province de Québec constituant légalement
sont pas assez grands que nous venons demander de les la compagnie et qui équivaut aux lettres patentes qui, sui-
etendre davantage. Eh ! bien, si vos pouvoirs ne sont pas vant le règlement, doivent accompagner le bill. Je n'ai rien
assez grand6, retournez devant la législature de la province à voir dans les deux premiers points.
de Québec où vos pouvoirs vous ont été donnés; allez où vous L'Orateur ne peut décider ni la question de juridiction, ni
existez et demandez à cette législature de vous accorder la l'objection que le bill donne des pouvoirs trop étendus. Ces
permission d'aller plus loin; elle vous accordera la permission questions sont décidées par la Chambre elle-même ou par
d'étendre vos opérations ailleurs. Mais si le gouvernement les comités auxquels les bills sont renvoyés. Le troisième
fédéral accorde ce privilège à cette compagnie que va-t-il arri- point est une question de procédure, mais le fait est que le
ver? Il va arriver que le Crédit Foncier fera des opérations bill est basé sur un statut de la législature de la province de
dans toutes les autres provinces et se résef-vera peut-être la Québec et je ne puis considérer que le règlement puisse
province de Québec pour un champ d'opération plus tard ; s'appliquer au cas.
qu'il emploiera les fonds des francs-tenanciers de la province Nous savons tous qu'à chaque session, la Chambre adopte
de Québec pour spéculer dans les autres provinces. On des bills conférant des pouvoirs accordés par les législatures
nous dit : ce n'est pas nouveau que des compagnies viennent locales, et l'on n'a jamais considéré qu'il fût nécessaire
demander des extensions de pouvoir. Mais il n'y*a pas un qu'une copie du statut provincial fût annexée à ces bills.
seul précédent comme celui-ci, et je défie l'honorable député Je décide, en conséquence, que les objections soulevées
de Jacques-Cartier de citer un cas semblable. L'honorable par l'honorable député de Portneuf ne .sont pas bien
député nous a cité la compagnie du câble transatlantique. endées.
Mais ici, il s'agit d'une compagnie constituée par une Le bill est lu la seconde fois.législature provinciale, une législature qui a déterminé ses
pouvoirs ; qui a déterminé ses privilèges ; qui a dit : nous CRÉDIT FONCIER DU CANADA.
vous donnons un acte constitutif pour que vous placiez
votre argent dans la province de Québec exclusivement, et M. IVES propose la seconde lecture du bill (No. 32)
par rapport à cela, nous vous donnons le privilège d'exister pour incorporer le Crédit Foncier du Canada.
avec les pouvoirs que nous vous donnons aujourd'hui. Eh 1 M. LANGEVIN. Je ne me lève pas dans le but de m'Op-
bien, la province de Québec serait privée du bénéfice de cette poser à la seconde lecture du bill, mais la même objectioncompagnie qu'elle a constituée si le parlement fédéral lui qui a éts faite à l'autre bill, doit être faite contre celui-ci enpermettait d'exister dans toute la Puissance du Canada. Je tant qu'il affecte les droits civils. Naturellement, cela devradis qu'il y a là un danger imminent, un danger considérable, et êtr décidé par le comité. Je veux tout simplement attirer
que certainement cette Chambre n'a pas l -pouvoir d'inter ,l'attention de l'honorable monsieur sur cette objection.venir, et n'a pas le droit d'étendre les pouvoirs accordés par
une législature locale. Je dis que nous ne pouvons pas rece- M. IVES. J'ai déjà étudié cette objection avec beaucoup
voir ce bill; qu'il est contre notre constitution, et qu'il est de soin, et j'aurai beaucoup à dire à ce sujet lorsque le bill
contre l'idée qui a toujours présidé à la confection des lois. sera examiné en comité. Je suis un peu surpris que mon
Je dis que cette compagnie privée, qui vient en vertu d'un honorable ami de Jacques-Cartier abandonne volontiers tout
bill privé, demander une extension de pouvoirs, devraitsuivre ce qui pourrait être de quelque utilité dans son bill. L'ob.
la règle, qui est d'annexer ce bill lui-même. C'est peut-être jection semble être plutôt dirigée contre mon bill que contre
la première fois que la question se présente, mais les précé- le sien. Je n'ai pas le moindre doute que ce parlement a le
dents n'ont pas toujours existé. Je crois que c'est une me- pouvoir de constituer légalement une compagnie, soit pour
sure de garantie pour l'avenir, et c'est là-dessus, M. l'Ora- prêter de l'argent sur des biens-fonds, soit pour acheter et
teur, que j'appelle votre attention particulière. vendre des biens-fonds.
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M. MILLS. Si l'honorable monsieur est disposé à discu-
ter cette question, elle devrait être discutée ici plutôt qu'en
comité. Elle devrait être discutée avec soin à toute les
phases du bill. Je ne vois pas que nous ayons le pouvoir
dont parle l'honorable monsieur, pouvoir dont l'existence
suivant lui n'offre pas le moindre doute. Cette Chambre a
des pouvoirs plus étendus que les législatures locales, et, les
honorables membres ne devraient pas voir d'un oeil indiffé-
rent la Chambre s'arroger un pouvoir qui appartient à des
corps moins capables que cette Chambre de prendre soin de
leur propres intérêts.

La tendance, depuis de longues années, a été de légiférer
sur chaque sujet présenté à cette Chambre relativement à la
question de juridiction. Les honorables députés semblent
croire que la seule question que la Chambre aità considérer,
c'est la question de savoir si la mesure est bonne ou mau-
vaise. Il peut y avoir un grand nombre d'excellentes
mesures qui peuvent ne pas être du ressort de ce parlement.
Dans mon opinion, l'honorable monsieur a, dans cette mesure
entrepris de traiter cette question de façon à empièter sérieu-
sement sur les pouvoirs appartenant à un autre corps.

M. IVES. Je suis convaincu qu'il eut mieux valu discu-
ter en cette Chambre la question qui sera discutée en comité.
Je prends cette attitude parce qu'il semble être entendu que
le bill qui a précédé celui-ci et qui demande des pouvoirs
analogues, devrait être déféré au comité. Naturellement,
quellcque soit la décision du comité, la question de juridiction
pourra encore être soulevée en cette Chambre.

M. GIROUARD. La question soulevée par la présenta-
tion du bill de mon honorable ami est très sérieuse, bien que
je ne m'oppose pas à ce que le bill soit déféré à un comité
pour examiner sa constitutionalité. Avant que cette société
eût été constituée légalement, les promoteurs ont insisté
pour que le gouvernement fédéral déclarât si le bill était du
ressort de la législature de Québec. Le gouvernement dé-
clara qu'il l'était. S'il en est ainsi, il me semble que ce par-
lement n'a pas le droit d'accorder les mêmes pouvoirs. La
question pourrait être examiné par le comité des bills pri-
ves.

M. VALLÉE. Je crois que si le parlement n'a pas le
droit d'adopter ce biil, nous n'avons pas le droit d'étendre
les privilèges d'une compagnie constituée légalement pour
les mêmes fins par la législature provinciale. Si nous n'a-
vons pas le pouvoir de constituer légalement, nous avons
encore bien moins le pouvoir de donner plus d'extension
aux privilèges de la compagnie.

Le bill subit sa seconde lecture.

SECONDES LECTURES.

Les bills suivants subissent leur seconde lecture.
Bill (No. 53) à l'effet d'amender les actes d'incorporation

de la Cie du chemin de fer de Montréal, Portland et Boston.
-(M. Brooks).

Bill (No. 54) à l'effet de modifier l'acte constitutif de la
Cie d'assurance du Canada, contre les accidents, et de per-
mettre que le ne- de la dite compagnie soit changé en celui
de "Cie d'assw ace d'Amérique contre les accidents.-
(M. Gault).

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DU NOUVEAU-
BRUNSWICK.

M. BURPEE (Saint-Jean) en l'absence de M. WELDON,
propose la seconde lecture du bill (No. 55) à l'effet de mo-
difier les actes concernant la compagnie du chemin de for
du Nouveau-Brunswick.

Le but du bill, dit-il, est de prolonger jusqu'à l'Intercolonial
la ligne d'Edmonston au Saint-Lauront, et de donner à la com-
pagnie le pouvoir de jeter un pont sur la rivière Saint-Jean
à Woodstock.

M. IVES

M. DOMVILLE. Je crois que l'honorable monsieur de-
vrait nous donner de plus amples renseignements sur les
intentions de la compagnie. Elle a d'abord obtenu sa charte
de la législature du Nouveau-Brunswick, pour construire un
chemin à voie large, de jeter un pont sur la rivière Saint-
Jean et de prolonger jusqu'à la Rivière du Loup l'extrémité
la plus rapprochée de Québec; et la compagnie a obtenu, pour
l'aider dans l'exécution de ses travaux, une grande conces-
sion de terres, près de 2,000,000 d'acres.

Lorsque le chemin fut finalement mis en opération, on en
fit un chemin à voie étroite, et il fut alors cédé à une autre
compagnie dont les membres n'appartiennent pas du tout à
la province. De sorte que les terres du Nouveau-Brunswick
avec ses vastes fonds de bois, sont maintenant en la posses-
sion d'étrangers qui peuvent faire payer au peuple ce qui
leur plait sous forme de droits de coupe et autres droits.

Je ne prétends pas dire qu'ils seront portés à se montrer
injustes en exigeant un tarif excessif, mais ils en ont le pou-
voir. Pendant des années, ces terres ont été fermées à la
colonisation, le prix de la coupe du bois a été augmenté, et
c'était une injustiee très grande vis-à-vis du Nouveau-Bruns-
wick que de disposer ainsi de ses terres. Avant que d'ac-
corder de nouveaux privilèges à la compagnie,nous devrions
avoir quelque garantie de sa bonne foi et de ses bonnes in-
tentions.

Elle a organisée en Angleterre une compagnie à fonds
social ayant pour but de la débarrasser des terres ou de les
coloniser. Je crois donc que l'honorable député de Saint-
Jean, qui est lui-même intéressé pour un fort montant dans
ces terres, et dont les intentions sont peut-être louables, de-
vrait informer la Chambre des projets de la compagnie. Je
n'ai pas le désir de susciter des difficultés aux chemins de
fer, parce que plus nous en aurons mieux ce sera, et je suis
bien aise de songer que n on honorable ami de S::int-Jean et
ses collègues, sont assez entreprenants pour vouloir prolon-
ger la ligne de celui-ci; mais avant que de leur accorder la
charte, nous devrions savoir s'ils ont l'intention d'en faire
un chemin à voie large ou de le prolonger jusqu'à la Rivière
du Loup ou la rivière Ouelle, pour l'avantage du peuple du
Nouveau-Brunswick dont les droits sont si sérieusement
concernés dans cette entreprise.

M. BURPEE (Saint-Jean). En tant que la compagnie
est concernée, les propriétaires de la majeure partie du che-
min demeurent encore au Canada. .ais la compagnie a
l'intention, le printemps prochain, d'élargir la voie sur la
sestion ouest du chemin, et ce bilI est dans le but de lui per-
mettre de prolonger la ligne jusqu'au Saint-Laurent, à la
Rivière du Loup, je crois.

Nous demandons aussi l'autorisation de construire un
pont sur la rivière Saint-Jean à Woodstock. Notre but est
de faire un très bon chemin -à voie large, aussi bon que
n'importe quel chemin au Nouveau-Brunswick, de mener
franchement l'entreprise à bonne fin, et nous aurons un
pont à Frédéricton.

M. DOMVILLE. Je voulais parler du pont sur la rivière
Saint-Jean dans l'intérêt du député de Carleton, 'qui, ainsi
que d'autres, s'est plaint du pont sur la rivière à Woodstock,
lequel pont obstrue la navigation en empêchant les bateaux
à vapeur de remonter plus haut.

Depuis des années la rivière a été ainsi obstruée. J'espère
que mon honorable ami de Saint-Jean pourra assurer à la
Chambre et au peuple du Nouveau-Brunswick, qu'il sera
construit un pont qui pourra répôndre aux besoins de la
population qui habite le haut de la rivière Saint-Jean.

M. ANGLIN. D'ordinaire, lorsqu'une compagnie demande
au parlement la permission de jeter un pont sur une
rivière navigable, les précautions convenables sont prises
dans l'intérêt du publie, l'une de ces précautions étant
que le plan du pont soit approuvé par le gouverneur en
conseil, le ministre des Chemins de fer ou le ministre des
Travaux Publics, avant de commencer les travaux de cons.
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traction. Le bill ne demande pas d'autre privilège pour le
présent, à part celui de prolonger le chemin jusqu'au Saint-
Laurent.

Il ne demande pas l'autorisation de disposer des terres ob-
tenues du gouvernement local. Bien que je n'approuve pas
que les terres soient concédées de cette manière, la compa-
gnie les a depuis si longtemps en sa possession, elle les a si
Justement gagnées en accomplissant les conditions présentes
gqu'elle a le droit indéniable de les vendre sans tenir compte
des intérêts du public de la province.

La législature locale n'a pas le pouvoir d'accorder les pri-
vilèges demandés par la compagnie, ce qui oblige cette der-
nière à s'adresser au parlement fédéral.

M. DOMVILLE. Je ne m'y oppose pas.
Sir CHARLES TUPPER. Je demanderai à l'honorable

député de Saint-Jean quelle sera la distance entre le termi-
nus actuel du chemin et le chemin de fer Intercolonial ?

M. BURPEE (Saint-Jean). Enviren soixante-dix milles,
dont einquante à travers une région agricole bien colonisée.

M. GRANDBOIS. Je désire faire remarquer que si la
compagnie désire seulement arriver au meilleur terminus,
l'Acte et la charte de 1870 lui donnent ce pouvoir.

Sir CHARLES TUPPER. Ces questions seront sans
doute soulevées devant le comité des chemins de fer, mais
en attendant, le bill devrait subir sa seconde lecture.

Le bill subit sa seconde lecture.

TARIF SUR LE CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE
CANADIEN.

M. BLAKE demande s'il y a eu échange de correspon-
dance entre quelque membre de l'administration fédérale et
le gouvernement de Québec, au sujet des droits de péage à
imposer sur le chemin de fer du Pacifique canadien.

Si l'on a pris quelque arrangement à ce sujet, et la date à
laquelle tel arrangement, s'il en est, a été pris, et si les dé-
tails en seront déposés sur le bureau de la Chambre?

Sir CHARLES TUPPER. Autant que je sache, il n'y a
pas eu de correspondance avec le gouvernement de Québec
a ce sujet et aucune convention n'a été faite. Je puis dire
que la question est encore à l'étude.

EXCAVATIONS D'EMPRUNT DANS LE COMTE
DE L'ISL ET.

M. CASGRAIN demande copie de toute correspondance,
preuve et sentence arbitrale -de M. Simard, arbitre officiel.
dans l'affaire de Lucien Morin, Antille et de plusieurs autres
personnes de la paroisse de Saint-Roch-des-Aulnets, comté
de l'Islet, qui réclament une indemnité du gouvernement
pour des excavations d'emprunt ouvertes sur leurs terres
pendant la dernière saison, pour les fins de l'Intercolonial.

La raison donnée par le gouvernement, l'autre jour, pour
ne pas produire ces papiers, c'est qu'il pourrait y avoir dans
le rapport au gouvernement quelque chose de confidentiel
qui devrait rester secret.

Je crois que l'honorable ministre verra que ces papiers
contiennent une décision arbitrale et le rapport de I arbitre
officiel sur lequel la sentence a été basée. Ce rapport peut
plus tard être soumis à toute la commission des arbitres,
s'il y a appel; c'est donc un document public et je ne vois pas
que l'objection soit bonne.

Ainsi que je l'ai dit l'autre soir,je considère qu'ne injustice
a été commise au détriment de ces personnes, qu'is ont subi
des pertes très lourdes, qui n'ont pas encore été payées ni
évaluées, et en conséquence je renouvelle la motion.

La motion est adoptée.

STATISTIQUES JUDICIAIRES.

M. BLAKE demande un état donnant le chiffre de la
population de chaque comté, union de comtés ou district, en

Canada, qui ont un juge de cour du comté ; et, aussi, la
somme des travaux judiciaires dans chacun d'eux.

Il est évident, dit-il, que cette motion est faite en vue des
propositions déposées sur le bureau relativement aux salaires
des juges des cours de comté. Les renseignements que nous
avons quant à la population des districts, tels que contenus
dans les documents publics, ne sont pas très-satisfaisants,
parce que les districts de recensement ont été arrangés
plutôt on vue des divisions électorales qu'en rapport avec
les comtés et autres divisions judiciaires.

En outre, il serait très commode d'avoir sous forme de ta-
bleau, un relevé de la population dans les divers districts
judiciaires, dont quelques-uns sont composés de groupes de
comtés. Je sais qu'il existe des statistiques relatives à la
somme des travaux judiciaires faits par chaque juge de
comtés en 1877, parce que j'ai moi-même contribué à faire
r-ecueillir ces statistiques.

Je ne sais ai l'on a continué plus tard à les recueillir. En
tenant compte de la teneur générale des résolutions soumises
à la Chambre, je crois que les renseignements que je désire
obtenir .seront très importants pour l'étude du projet que
l'honorable monsieur se propose de nous demander d'approu-
ver.

La motion est adoptée.

NOMS GÉOGRAPHIQUES DANS LE NORD-OUEST.

M. DAWSON demande copie de toute correspondance
concernant la substitution de noms nouveaux aux noms
ancitns et historiques dans les territoires du Nord-Ouest,
plus particulièrement le long de la route du chemin de fer
du Pacifique.

Je crains, dit-il, qu'on ne puisse fournir que très peu de
correspondance, et que les arpenteurs et les ingénieurs ont
été laissés libres de donner les noms qu'il leur plaisait aux
diverses localités.

Mettre de côté les noms anciens et historiques pour des
noms nouveaux et impossibles comme ceux qui paraissent
sur les cartes du chemin de fer du Pacifique, c'est en grande
mesure voler le pays de son histoire. Il n'y a pas un en-
droit ni un district dans les territoires du Nord-Ouest qui
n'ait déjà un nom.

Les anciens noms des localités dans un pays, sont les ja"
Ions qui servent à guider l'historien, et les régions du Nord
Ouest ont été occupées de temps immémorial par les sauva-
ges qui ont donné des noms à chaque rivière ou cours d'eau,
et de fait à chaque endroit offrant quelque particularité
naturelle Quelques-uns de ces noms étaient très-beaux. Tous
étaient approprié3 et donnaient en quelque sorte la des-
cription de l'endroit qu'ils nommaient.,

Le jour n'est pas éloigné où la seule réminiscence que nous
aurons de l'Indien autrefois si terrible, mais dont la race
s'éteint aujourd'hui, seront les noms qu'il a donnés aux
lieux hantées par sa race; et ces noms devraient-ils dispa.
raître à la demande d'hommes incapables d'apprécier ces
souvenirs, d'hommes préjugés peut-être, appartenant à une
origine différente, qui se targuent quelquefois d'une supé-
riorité que les faits ne prouvent pas.

Les premiers hommes civilisés qui ont pénétré dans ces
régions aujourd'hui ai connues, sont les français aventul-
reux et entreprenants, venus en ce pays avant que les jours
de la chevalerie fussent disparus. ils ont eu à lutter contre
des diffieultés telles que nous ne saurions nous en faire une
idée aujourd'hui, et ils les ont toutes surmontées. Sans se
laisser déconcerter par des solitudes qui semblaient intermi-
nables, ni par des sauvages farouches-quelquefois bien
disposés mais souvent hostiles-ils ont pénétré à l'inté-
rieur du continent; ils ont suivi la Saskatchewan et le
Missouri;jusqu'à leurs sources dans les Montagnes Rocheuses
et jusqu'à leur embouchure dans des mers jusqu'alors incon-
nues,
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Plusieurs de ces explorateurs d'autrefois vivront dans

l'histoire; leurs noms sont connus danschaque famille ; et
je le demande, ces noms, par lesquels ils ont désigné les
scènes de leurs aventures, et les endroits qui dans plusieurs
cas ont été consacrés par leur sang, ces noms seront-ils effa-
cés, enlevés à ce pays pour lequel ils ont tout fait, et rom-
placés par d'autres tui n'ont aucun rapport quelconque avec
l'histoire du pays ?

Ceux qui ont succédé aux Français ou plutôt qui se sont
joints à eux, furcnt les montagnards écossais, dont quelques-
uns sont venus de la république voisine immédiatement
après la guerre de l'indépendance, abandonnant tout ce
qu'ils possédaient, plutôt que de renoncer à leur allégeance,
tandis que d'autres parmi eux étaient les descendants de
ceux qui avaient quitté leur pays natal à cause des troubles
politiques.

En compagnie des voyageurs canadiens-français qu'ils
trouvèrent dans le pays, ils plantèrent le drapeau britan-
nique sur les rives de l'océan Pacifique, et si la Colombie
anglaise foirme aujourd'hui partie de la Confédération, cela
est dû à l'esprit d'entreprise de ces hardis explorateurs, car
c'est en s'appuyant sur leurs découvertes que la Grande-
Bretagne a pu subséquemment réclamer ce pays et faire
valoir ses droits sur cette région dans ses négociations et
dans ses traités avec les Etats-Unis.

Le fleuve Mackenzie, le Fraser, et un grand nombre de
rivières moins considérables, ainsi que plus d'un lac des
montagnes, ont porté les noms de ces intrépides explora-
teurs; mais si l'on ne met fin à ce vandalisme qui a pour
effet de dépouiller le pays de son histoire, ces noms, comme
les anciens noms indiens et français finiront par tomber
dans l'oubli pour faire place à des noms baroques et bar-
bares.

Je vais citer quelques-uns de ces noms afin de démontrer
A la Chambre avec quels sons étranges elle devra se familia-
riser à l'avenir: Lafeden, Nordland, Linkping, Upsula,
Carlstad, Ostersund, Ingolf, Moustrie, Varna, Donnocona,
Buckstone, Raith, Ilécla, et une foule d'autres dénotant
une origine tout aussi étrangère.

Quel que puisse être le mérite de ces noms, et quelques-
uns d'entre eux sont des noms d'îles inconnues dans les
mers glacées ou de quelque village dans le nord de l'Europe
possédant une population de 1,500 &mes on à peu près, ils
iiont certainement aucun rapport quiielconque avec l'histoire
de ce pays.

ŽNi les Suédois ni les Russes n'ont le droit d'être commé-
morés dans ces régions. Ces noms sont cependant con-
formes à l'esprit de vandalisme qui semble avoir poussé les
novateurs à effacer les anciens noms pcur leur en subtituer
de nouveaux, car ils ont été empruntés, en partie du moins,
a l'ancienne patrie du Goth et du Vandale.

Nos voisins de l'autre côté de la frontière, bien qu'ils
adoptent quelquefois des noms étranges, ont bien soin, en
général, de conserver les noms historiques, que ces noms
soient anglais, français, espagnols ou sauvages, ou même
allemands.

C'est là certainement une question importante, et j'espère
qu'à l'avenir, tous les noms seront soumis au gouverne-
ment pour être approuvés avant que d'être finalement adop-
tés, et que dans chaque cas, l'on conservera autant que
possible, le nom sous lequel la localité était déjà con-
nue.

Il y a au-delà de deux cents ans que les premiers hommes
civilisés ont atteint les territoires du Nord-Ouest, et cepen-
dant les arpenteurs et les ingénieurs du chemin de fer Paci-
tique canadien traitent cette région comme si elle était
terra incognita, comme une terre qu'ils auraient découverte
eux-mêmes, et à laquelle ils auraient le droit de donner des
noms.

Une telle impertinence de la part de simples employés
du service civil devrait être arrêtée immédiatement et pour
toujours.

M. DAwsoN

M. COURSOL. Je me lève pour appuyer la motion qui
vient d'être fhite par l'honorable député d'Algoma (st. Daw-
son). En faisant cette motion, j'espère qu'il obtiendra pour
lui et pour le pays un redressement à un abus qui a été
suivi depuis si longtemps, et qui a été si préjudiciable à
l'histoire du pays; en faisant cette motion, dis-je, l'hono-
rable memb-e pour Algoma aura rendu un service éminent
à l'histoire de son pays. Il est évident que ceux qui voya-
geraient maintenant avec l'ancienne carte du pays à la main,
ne sauraient jamais comment se rendre sur les bords du
Pacifique. Les noms ont été changés partout; on les
a détruits, on les a mutilés, on les a fait presqu'incompré-
hensibles; on a orlis, on a retranché les noms qui faisaient
l'honneur du pays, pour leur substituer des noms qui sont
inconnus de tout le monde. Voilà par exemple, comment
on a traduit certains noms: de " l'anse Bérard " qui est
maintenant le terminus du Pacifique, on a fait Burrard Inlet;
du lac la Pluie qui s'appelait ci-devant " lac la Rinde," on a
fait "Rainy Lake ;" du lac "Queue d'Oiseau," les anglais ont
fait " Birdtail;" depuis on a trouvé une amélioration, on en
a fait " Bertle." Eh ! bien, M. l'Orateur, ce n'est pas ainsi
qu'on devrait conserver l'histoire du pays; ce n'est pas ainsi
qu'on devrait la défigurer, surtout quand nous avons l'exem-
ple comme l'a fait remarquer l'honorable député d'Algoma,
le nos voisins les américains qui, au lieu d'effacer les anciens

noms font tout en leur pouvoir pour les retrouver dans l'his-
toire. Pour prouver qu'ils les gardent soigneusement. je
vais citer un exemple: il y avait un endroit qui s'appelait
" Pendant d'Oreille." Le mot ordinairement usité et
populaire est " Pan d'Oreille." Les américains n'ont
pas regardé à l'orthographe et l'ont remis sur
leur carte encore sous le nom de " Pan d'Oreille."
L'honorable député d'Algoma a dit avec raison que le
pays avait été découvert par les Français, et ceux qui
suivent l'histoire et qui l'ont lue depuis la conquête jusqu'en
1870, seraient fort surpris et fort étonnés s'ils pouvaient
y trouver un seul ancien nom maintenant. Où sont les
noms des anciens forts? Il aurait été facile de conserver
des noms comme Iberville, Ste-Anne, St-Germain, Bourbon,
Maurepas; on aurait pu trouver tous ces noms-là dans
l'histoire, mais on les a mutilés ces noms; on les a
changés; on a imité en cela un peuple si avancé par son
intelligence et que je n'ai guère besoin de nommer, le peuple
français, qui a démoli les monunits où étaient inscrits ses
victoires et ses gloires; ils les ont démolis sans façon
pour substituer d'autres noms. J'espère, M. l'Orateur,
qu'il n'en nera pas ainsi dans le pays ; j espère
qu'on ne laissera pas aux ingénieurs le droit de
nommer et désigner les différentes localités. Qu'ils fassent les
tracés, mais que le gouvernement soit le seul juge des noms
qu'il devra leur donner; le gouvernement prendra les an-
ciennes cartes et il trouvera sans doute des noms dignes de
figurer partout; il se rappellera le nom de ceux qui ont dé-
couvert le pays ; qui ont versé leur sang en combattant
contre les tribus Sauvages, et il se rappellera aussi que ce
sont les Ecossais qui, avec eux, ont fait la conquête du pays,
et qui ont contribué si puissamment à le civiliser. J'espère
donc que le gouvernement ne laissera pas aux ingénieurs le
droit de donner les noms, soit de leur famille, soit de leurs
parents, soit de leurs amis; et si ces ingénieurs ne savent
pas l'histoire du pays, peut-être le gouvernement pourra-t-il
leur fournir des cartes qui pourront les instruire.

M. BLAKE. Je suis heureux que l'honorable député d'Al-
goma ait soulevé cette question. J'éprouve beaucoup de
sympathie pour les opinions qu'il exprime, et j'espère que le
gouvernement ne se bornera pas à s'occuper seulement des
noms désignant les endroits situés le long de la ligne du
chemin de fer du Pacifigue, mais qu'il n'oubliera pas non
plus cette ligne du Nord-Ouest actuellement comme sous le
nom de " chemin Dawson."

M'. LANGEVIN. Je dois dire qu'il y a quelque trois ou
quatre ans, les noms des stations proposées pour le chemin
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de fer Pacifique canadien, tels que contenus dans les rap- Pour la même raison, les noms donnés par les sauvages et
ports soumis à la Chambre par les honorable messieurs de par les voyageurs disparaîtront. Ce ne sont pas ces gens-
la gauche, étaient tous des noms étrangers au pays, et qui là qui font un pays ni son histoire. En même temps l'on
avaient été donné par les arpenteurs et les ingénieurs. Je devrait appliquer au Nord-Ouest le principe qui veut que 1
suis bien aise que l'honorable chef de l'opposition trouve mieux doué survive.
maintenant que les anciens roms donnés par les voyageurs Les noms ayant un intérêt historique resteront et ceux
et autres devraient être conservés, qui n'ont aucune importance disparaîtront.

Dans la Colombie anglaise, il y a un lac appelé le lac la J'ai été tout à fait surpri de l'exemple donné par le mi-
Hache, nom qui lui a été donné par des voyageurs dont le nistre des Travaux Publies relativement à cette question. Il
canot, chargé de haches avait chaviré, ce qui fit que les dit, parce qu'un canot a chaviËé et que des haches ont été
haches coulèrent à fond. Ce nom a été conservé, et il n'y a perdues au fond d'un lac, que l'évènement est d'une impor-
pas de raison pour qu'on le change, vu que le nom se pro- tance historique assez grande pour qu'on doive donner pour
nonce facilement; et dans un autre endroit, une petite rivière toujours à une grande nappe d'eau, un nom qui puisse
est appelée la rivière Taché, sans doute parce qu'elle a été rappeler cet incident.
découverte par l'un des ancêtres du vénérable archevêque Cela peut être son opinion mais ce n'est pas la mienne, et
de Saint-Boniface. A un autre endroit vous trouvez le fleuve je ne crois pas que ce soit l'opinion de la grande majorité
Mackenzie.- Pourquoi changer ce nom ? Nous devrions des membres de cette Chambre, ni de la population qui doit
garder les anciens noms, qu'ils soient anglais, français ou habiter ce pays. Il me semble que nous pourrions mieux
sauvages, pourvu qu'il ne soit pas impossible de pronon- employer notre temps dans l'intérêt publie, qu'en entrepre-
cer ces derniers. Nous devrions défendre aux officiers de prenant de légiférer dans le but de faire revivre les noms des
détruire ces jalons. tribus sauvages qui sont déjà disparus. Pour ce qui con-

M. MILLS. Il a été dit, par un ancien écrivain romain, cerne les voyageurs et les sauvages, je crois que la question
que lorsque les hommes sortent des langes de la barbarie, de la conservation de leurs noms devrait être abandonnée
ils abandonnent le métier de briseurs de crânes, et se met- à elle-même,
tent à fabriquer des verbes et des noms. C'est à peu près M. LANDRY. M. l'Orateur, je ne dois pas laisser passer

ce quenous iîsolas ici ce soir.
N'ayant aucune mesure importante à discuter, nous sans protester le discours que vient de prononcer l'honorable

sommes entrés dans la question de la nomenclature géogra- député de Bothwell (M. Mils). Il se demande avée éton-

phiqme et historique de la région du Nord-Ouest. Ceux qui nement, et je comprends son étonnement s'il ne connaît pas
phiqe es historsqu des agens dans cette région, ne l'histoire de son pays, quel bien ont fait les anciens pion-fondent des villes et s'vdlage dans cette éion, no niers de ces vastes contrées. M. l'Orateur, s'il remontaitmeéritent-ils pas ,que l'on 1s'occupe d'eux ? Cette contreupelecrsdtms,'léudatnpecséoqs
n'aura-t-elle pas d'histoire d'ici au jour du jugement ? Il peut un peu le cours du temps, s'il étudiait un p tu ces époques
être tî'os irnp9i-tint do conserver ces anciens noms sait- encore peu recuilées de notre histoire, il tr-ouverait des no'ns
vages. dignes de son attention, des faits sur lesquels il pourrait mé-

Plusieurs endroits ont été mal nommés. Par exemple le diter, et des hommes dont il pourrait suivre l'exemple. Il
comté qui se trouve à l'extrimité ouest de l'Ontario se prétend que ce ne sont pas quelques tribus sauvages qui ont

nomme Essex; à quelque êpaque future, quelque antiquaire péri et quelques pionniers qui doivent donner leurs noms

pourra croire qu'il a été établi par des gens venus du Michi- aux différentes localités du Nord-Ouest ; êet honorable

gan. Nous avons aussi un comté nommé Norfolk, et l'on monsieur peut avoir ses prétentions, mais quand ces

pourrait croire plus tard que cet établissement a été fondé hardis pionniers armés de la croix de leur Dieu, et tenant

par des colons venus du Nord d'Erié ou de la Pensylvanie. en mains l'étendard de leur roi, traversaient ces immenses

Il n'y a pas de doute que plusieurs noms européens ont été solitudes, foulaient aux pieds le sol vierge de ces grandes

employés et appliqués à cortre-sens en ce pays; mais le gou- forêts d'un monde nouveau, gravissaient les flancs escarpés
vernement ne peut entreprendre de ròglementer la nomen- des montagnes, pour y laisser en fin de compte leurs osse-

clature des noms tels que ceux qui ont été donnés à des ments, respectons du moins les noms que latradition nous a

localités particulières dans les territoires du Nord-Ouest. conservés, et si nous les trouvons sur le sol même que nous

Lorsque l'on considère la vaste étendue de cette contrée et foulons, n'allons pas en effacer l'empreinte glorieuse; et tout

le petit nombre d'endroits désignés d'une manière particu- le premier, l'honorable député de Bothwell devrait respecter

lière l'on s'aperçoit jusqu'à quel point le gouvernement les traditions et accepter le fait accompli. Je vous de-

aurait tort de s'occuper de cette question. Regardez ai mande, M. l'Orateur, s'il fallait écouter notre honorable

nomenclature géographique de l'Angleterre, et vous verrez contradicteur et accepter sa manière de voir, quel nom
echaque courant d'immigration qui est venu dans le aurions-nous aujourd'hui à donner à notre continent si

pays qu'il ait éé composé de romains, de saxons ou de Americ Vespuce ne lui avait donné le sien ; et comment s'ap.

danois, a laissé sa marque dans la géographie du pays. pellerait la Colombie si le glorieux découvreur du Nouveau-

Ainsi vous pouvezdistinguer les établissements danois par Monde n'avait trouve ce com de terre pour y laisser'un nom

les endroits dont les noms finissent par la terminaison " by " qui nous est cher.
tels que Selby, Derby, etc.; les établissements ou les camps Ces lointains pays du Nord-Ouest Ont aussi leur histoire;
romains par les noms finissant par la terminaison Ilehester," nous devons la respecter et conserver précieusement, comnme
r"cester, Ilcaster." Ces colons devinrent partie intégrante tradition, les noms, les anciens noms que l'on y trouve. C'est

de la population du pays. Les événements subséquents peut-être le seul legs que nous ayons d'un temps qui n'est

se ressentent de ces masqes indélibiles de leur établisse lus; et je crois que l'honorable député de Bothwell, au lieu

nie -ent dimitif. de se prononcer contre la motion devrait se joindre à tous

Mais dans quel but cherchons-nous à conserver les noms les députés de cette Chambre et rêolamer là production de

indiens des localités, ou même ceux donnés par les voya. cette correspondance qui ne demande pas autre chose que
gours? Quelles transactions importantes rappellent-ils pour le gouvernement prenne les moyens d'assurer la conserva-
que nous soyons portés à attacher un intérêt historique à tion des noms qui existent dans ces pays lointains, décou-

la conservation de la nomenclature particulière qu'ils ont verts par nos ancêtres.
choisie? Le député de Durham-Ouest dit que nous avons ' M. DAWSON. L'honorable député de Bothwell est le
un chemin appelé le chemin Dawson, c'est là un nom très dernier homme de la bouche duquel je me serais attendu à
moderne, mais je suis sous l'impression qu'il tombe en dé- entendre dire que ces noms historiques ne méritent pas
suétude, et que d'autres sont encore plus exposés à subir le d'être conserves. Il a écrit lui-même quelque chose au sujet
même sort. de l'histoire de ce pays, et il cherche maintenant à l'effacer,
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Qu'il prétende maintenant que ces Indiens et ces voyageurs
n'ont rien fait, et que leurs noms devraient être bannis de
l'histoire, c'est là quelque chose d'extraordinaire. Le
député de Bothwell a dit que les migrations des peuples
en Europe et en Anileterre ont laissé leurs noms et d'autres
traces après eux. Cela est très-vrai, mais ces migration ne
sont pas -ncore arrivées dans nos territoires du Nord-Ouest.

Les noms auxquels je m'objecte appartiennent à des gens
qui ne sont jamais venus dans le pays et qui n'ont
aucun rapport avec notre histoire. Ils nous viennent de
pays et de races barbares du Nord de l'Europe, et plusieurs
d'entre nous n'avaient jamais entendu prononcer ces noms
auparavant.

Je cr-ois qu'il est très-absurde d'adopter ces noms étran-
gers. L'honorable monsieur se plaint que nous occupons le
temps de la Chambre à cette discussion, mais je ne crois pas
que le temps occupé à discuter cette question soit du temps
perdu. L'honorable monsieur semble croire que cette ques-
tion n'est d'aucune importance, mais je considère qu'elle est
très importante.

M. IUNTINGTON. Je partage l'opinion de celui qui a
présenté cette motion au point que je suis forcé de dire que
je préférerais voir les anciens noms conservés. On ne fait
pas toujours preuve de bon goût en choisissant de nouveaux
noms. L'on nous dit que, dans certains endroits, par res-
pect pour la mémoire d'un grand homme, non-seulement
tous les bébés sont nommés George Washington Smith, mais
que toutes les localités sont désigués par le nom de cet homme
distingué. Je crois qu'il serait beauconp mieux qu'au moins
tous les noms historiques fussent conservés. Et lorsque l'on
parle de l'histoire du Nord-Ouest, il vaudrait mieux parler
de ses traditions, car nous ne connaissons pas l'histoire de
cette région.

De plus, lorsqu'il s'agit de choisir les noms, la question de
la prononciation fait quelquefois donner lieu à des méprises
regrettables. On a parlé des noms donnés par les voyageurs,
mais ces noms sont quelquefois prononcés d'une façon très-
singulière. Par exemple je me rappelle, et je ne suis pas un
vieillard, que lorsque je voyageais entre Montréal et Québec,
sur la ligne du Grand Tronc, il y avait un endroit nommé
Somerset ; et chaque fois que je passait par là, le conducteur
ouvrait la porte du wagon et criait "SaintMorissette." Ceci
est un exemple de ce qui peut arriver si l'on donne aux en-
droits des noms impossibleî à pron-incer.

Je suis complètement de l'avis de eeux qui ont appuyé
cette motion, mais je c-ois que la langue, si belle, si
douce et si harmonieuse des sauvages pourrait être conser-
vée dans bien des cas, comme elle l'a été; et si l'histoire des
premiers colons, d7es pionniers de la civilisation, qui ont exé-
enté les plus durs travaux et qui ont bravé tant de périls
dans les premiers temps de la colonie, pouvait être conser-
vée au moyen de noms appropriés, je préférerais de beaucoup
cette méthode à la pratique moderne qui consiste à donner
à chacun le nom de Smith, parce qu'il s'est trouvé que M.
Smith était un homme éminent.

La motion est adoptée.

TARIFS SUR LE CHEMIN DE FER PACIFIQUE
CANADIEN.

l'Ontario, et il semble, à en juger par la réronse de l'hono-
rable monsieur à ma question, qu'une convention a été faite
à ce sujet, convention que l'honorable monsieur croyait
n'avoir aucune objection à déposer sur le bureau.

Cette convention a été rendue publique. Elle semble
être contenue dans une proposition de la chambre de com-
merce de Toronto, soumise au ministre, et dans une réponse
télégraphique de la part de ce dernier, à l'effet qu'il n'a pas
d'objection à la proposition et qu'il l'accepte.

J'avais suppose, sur la foi de ces mêmes sources d'infor-
mations et d'autres de même nature, qu'il y avait eu
échange de correspondance entre le gouvernement fédéral
et le gouvernement de Québec à ce sujet, comme affectant
les intérêts de cette province et du chemin de fer qui appar-
tient à son gouvernement, mais la déclaration faite ce soir
par l'honorable monsieur démontre que je me suis trom-
pé.

Sir CHARLES TUPPER. J'ai dit : autant que je
sache.

M. BLAKE. Je retire mon assertion. J'ai compris que
l'honorable monsieur avait parlé d'une ftaçon plus précise
qu'il semble maintenant l'avoir fait. Je suppose encore
qu'il a dû y avoir échange de quelque correspondance d'une
espèce quelconque, vu que je ne puis guère m'imaginer que
tout ce que nous savons avoir en lieu ait pu être fait sans
qu'il y ait eu quelque discussion au sujet des tarifs qui
doivent affecter très sérieusement la province de Québec.
Qu'une convention a été faite entre le ministre des Chemins
de f*r d'une part et la chambre de commerce de Toronto
de l'autre, relativement aux tarife devant être exigés bur le
chemin de fer du Pacifique canadien, cela implique, il me
semble, qu'il doit y avoir e quei!que correspondance entre
l'honorable ministre et les messieurs auxquels il s'est engagé
à livrer ce chemin de fer.

Il n'est pas absolument en son pouvoir 4'adopter un
système de tarif sans le discuter avec ces messieurs, et en
conséquence, je suppose, vu que l'honorable monsieur s'est
engagé, vis-à-vis de la chambre de commerce de Toronto, à
adopter un certain système de règlementation des tarifs,
qu'il a echangé des correspondances avec les messieurs qui
contrôlent en grande partie le chemin de fer, qui sont à for-
mer une compagnie de chemin de fer, et qu'il a dû obtenir
leur consentement.

Je suis un peu ébranlé dans cette opinion, que j'avais cer-
tainement lorsque j'ai donné mon avis de motion, par ce
que je vois aujourd'hui dans le journal de Toronto qui dit
que les membres du syndicat ont refusé d'accepter la con-
vention que l'honorable monsieur a faite avec la chambre de
commerce de Toronto--parce que je ne puis guère supposer
que l'honorable monsieur aurait fait cet arrangement sans,
dans tous les cas, consulter ses amis les membres de li com-
pagnie.

Mais je supposerai encore, jusqu'à ce que l'honorable mon-
sieur me dise que je suis dans l'erreur, qu'il y a ou échange
de quelque correspondance, entre lui et la compagnie ou
quelqu'un de ses membres, au sujet d'une convention avec
la chambre de commerce de Toronto relativement aux tarifs
sur le chemin de fer du Pacifique canadien.

Il y a une autre classe de correspondance tout à ait diffé~-
M. BFaAKE demande copie de toute correspondance, par rente, qui jetterait quelque lumière sur cette question, et la

voie télégraphique ou. autrement, concernant les droits de motion est faite dans le but de s'assurer des faits et d'obte-
péage à imposer sur le chemin de fer du Pacifique canadien nir la co-respondance s'il y un a. La Chambre sait qu'au
en vertu du contrat déposé sur le bureau. cours du débat au sujet du chemin de fer du Pacifique cana-

Il a été donné à entendre, dit-il, par les journaux ainsi que dien, l'en a p-is l'engagement de faire des modifications à
par la réponse verbale donnée en cette Chambre par le mi- l'Acte général des chemins de fer sur plusieurs points de n-
nistre des Chemins de fer, à une question posée par moi-même, tare à affecter sérieusement la construction du chemin de
qu'il y avait eu échange de correspondance avec la chamb-e fer du Pacifique canadien, maintenant adjugé à l'entreprise,
de commerce de Toronto au sujet des tarifs devant être et qui l'affeteraient de telle manière que les tarifs et prix
exigés sur le chemin de fer du Pacifique canadien, comme du passage seraient sérieusement modifiés par le changement
étant de nature à affecter les intérêts des chemins de fer de proposé dans l'Acte dus chemins de fer.

M. »AWBON

1006



DÉBATS DES COMMUNES.

Je désire savoir s'il y a eu quelque correspondance avec
le syndicat ou quelqu'un de ses membres relativement aux
tarifs et péages devant être exigés sur le chemin de fer du
Pacifique canadien; et s'il y a eu de telles correspondances
ou une convention, elles devraient être produites. Voilà
les raisons pour lesquelles je soumets cette question à la
Chambre.

La motion est adoptée.

COMMUNICATION AVEC L'ILE DU PRINCE-
EDOUARD.

M. YEO demande copie de toute correspondance échan-
gée avec le ministère des chemins de fer, pendant les deux
dernières années, concernant l'établissement de voies ferrées
pour relier l'Intercolonial au Cap Tourmente, dans le comté
de Westmoreland et le Cap Traverse, dans l'Ile du Prince-
Edouard, au chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard.

D'après les conditions de l'Union, entre l'île et la Confédé-
ration, il a été convenu, dit-il, que des communications seraient
entretenues entre l'île et le Canada pendant l'hiver comme
pendant l'été, par le gouvernement fédéral. La question a
été plusieurs fois soulevée devant ce parlement et des pro.
messes ont été faites relativement à la construction d'un
chemin de fer depuis la ligne de l'International jusqu'au
Cap Tourmente et depuis le Cap Traverse jusqu'au chemin
de fer de l'Ile du Prinee-Edouard. L'ancienne administra-
tion a fait étudier la ligne de ce côté et espérait pouvoir
commencer les travaux immédiatement. Le gouvernement
actuel arriva alors au pouvoir ; mais bien qu'il y soit
depuis trois ans rien n'a encore été fait. En attendant,
la population de l'île souffre, et cet hiver, elle a été quinze
jours pans communication postale, ce qui a causé des em-
barras sérieux aux hommes d'affaires.

Il est réellement très-regrettable que l'île ait été tenue
dans cette condition pendant un si grand nombre d'années.
Des assemblées ont été tenues par le peuple dans toute
l'étendue de l'île, de même que dans cette partie du Nou-
veau-Brunswick qui est intéressée à la question, afin d'insis-
ter auprès de ses représentants et auprès du ministre des
Chemins de fer, sur la nécessité de commencer immédiate-
ment ces travaux, et j'espère que ce sera la dernière fois
que nous serons obligés d'insister pour que la Chambre s'oc-
cupe de cette question.

J'espère, aussi, que lorsque les prévisions budgétaires seront
soumises, nous trouverons que l'on a pourvu aux moyens de
commencer ces travaux immédiatement. Je dirai même
que si rien n'a été fait à la fin de cette session, la population
de l'île est décidée à en appeler au gouvernement impérial,
si les conditions de l'Union ne sont pas remplies. C'est
là le sentiment unanime d'une extrémité à l'autre de
l'île.

Ceux qui n'ont jamais traversé le détroit, ne sauraient se
faire une idée de la difficulté éprouvée pour le traverser dans
les petites embarcations dont se servent ceux qui font le
service entre l'île et la terre ferme. Je crois que le gouver-
nement devrait pourvoir à la construction d'abris pour ces
bateaux, vu que cela coûterait peu, et vu que les hommes
eux-mêmes sont misérablement payés. Le gouvernement a
l'appui presqu'unanime des représentants de l'île. Il n'y a
dans l'opposition qu'un seul député et un seul sénateur de
l'île, et je crois que si le gouvernement exécute ces travaux,
il aui a l'appui de l'île toute entière. Le ministre des Chemins
de fer nous a dit, durant la dernière session,que les études pré-
liminaires n'avaient pas été complétées, mais il n'en est plus
ainsi au moment actuel, et lorsque les documents seront pro-
duits j'espère que nous aurons quelques renseignements à ce
sujet.

La motion est adoptée.
128

DEMANDES DE DOCUMENTS.

Les motions suivantes, demandant des documents, sont
respectivement adoptées :

Ordre de la Chambre pour un état faisant connaître le
coût des explorations et du tracé des seconds 100 milles du
chemin de fer du Pacifique, à l'ouest de la rivière Rouge,
depuis le 1er janvier 1879 au 1er février 1881. (M.
Guthrie).

Ordre de la Chambre pour un état ou estimé donnant la
quantité et la valeur des matériaux en fer pour ponts sur le
chemin de fer du Pacifique canadien entre Selkirk et Kam-
loops ; aussi tous les reseignements que possèdent le gou-
vernement relativement au nombre, à la longueur et à la
nature des ponts. (M. Glen).

Ordre de la Chambre pour copie de toute correspondance
échangée entre le gouvernement et Michel Mathieu, écr.,
avocat et M.P.P., ou toute autre personne, relativement à
l'achat d'une propriété pour l'établissement d'un bureau de
poste en la ville de Sorel. (M. Geoffrion).

Ordre de la Chambre pour un état donnant les noms de
toutes les personnes employées,-premièrement, comme tra-
ducteurs français permanents, et,-secondment, comme tra-
ducteurs français pendant la session, depuis le 1er janvier
1874 jusqu'au ]er février courant; ainsi que le montant
payé par mois ou par jour à titre de salaire ou d'appointe-
ments, à chacun d'eux respectivement, pour chaque mois de
la période sus-mentionnée. (M. Scriver).

La Chambre s'ajourne à 10.20 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNnI, 14 févier, 1881.
L'ORATzUR prend le fauteuil à trois heures.

BILLS PRIVÉS.

Le bill suivant subit sa troisième lecture et est adopté:
Bill (No. 27) pour amender l'acte 43 Vict. chap. 61, inti-

tulé : "Acte pour incorporer la compagnie du pont do l'As-
siniboine."-(M. Scott).

FONDS D'AMELIORATION DES TERRES.

M. HESSON demande copie de tous documents et
de toute correspondance échangée entre le gouvernement
fédéral et celui d'Ontario, au sujet de la dette que
l'on prétend être due par le Canada à certains cantons
de la province d'Ontario, sous le nom de Fonds d'amé-
lioration des terres; aussi, copie de cette partie de la
sentence arbitrale prononcée et ratifiée par les provinces
d'Ontario et de Québec, concernant le règlement du compte
des terres de la Couronne et des terres des Ecoles communes,
en vertu de laquelle on prétend que la forte somme de
8226.456.86 est due à certaines municipalités d'Ontario;
aussi, copie des ordres du conseil à ce sujet.

Ce n'est pas la pr emière fois, dit-il, que j'attire l'attention
du gouvernement sur cette question. Le fonds d'amélioration
des terres a été établi en vertu de l'acte 16 Victoria, chap.
159, dont la clause 14 est rédigée en ces termes:

Il sera loisible au gouverneur en conseil de prendre sur les produits des
terres des écoles, dans tout comté, une somme n'excédant pas un quart de
ces produits pour en former un fonde destiné aux améliorations publiques
du comté lequel devra être dépensé sous la direction du gouverneur
en Conseil, et, aussi, deprendre sur les produits des terres en réserve de
la Couronne, dans tout comté, une somme n'excédant pas un cinquième,
pour en former un fonds destiné aux améliorations publiques du comté,
lequel devra aussi être dépensé sous la direction du gouverneur en Con-
seil; pourvu toujours que les détails de ces sommes, et les dépenses qu
en seront faites, soient soumis au parlement dans les dix premiers jou r
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de chaque session ; pourvu toujours qu'un percentage n'excédlant pas six lioration des chemins et hâvre dans les dits comtés ; et le comité recom-
pour cent sur le montant collecté, compris les arpentages, soit unposé mande, de plus, que l'on ne vende pas plus de 200 acres à chaque per-
pour la vente et I administration des terres formant le fonds des écoles sonne, excepte sur la recommandation spéciale du commissaire des Terres
Communes, et provenant du million d'acres de terre mis à part dans la de la Couronne approuve par Son Excellence le gouverneur en conseil.

Réserve de IHuron ' " 2. Que par l'Acte des terres de 1853, il fut déerété qu'il serait loi-
, sible au gouverneur en conseil de prendre sur les produits des terresides

Ce million d'aeres de terre, il me semble, a été mis a part écoles, dans tou con té, unesommn'excédatpasuquartdetelsproduits

peu de temps avant 1859, et le prix en a été fixé à $2.50 pour en former un fonds qui servirait aux améliorations publiques dans
l'acre pour les torres des ècoles, et à $2 l'acre pourn les terres tLe conmté laquelle somme devra être dépensée d'après l'ordre du gouver-

neur en conseil, et, aussi, de prendre sur les produits des terre e a Co-
de la Couronne. ronne non vendues, dans tout comté, une somme n'exédant pas un

La colonisation avançait très lentement. Le pays était cinquième, pour en former un fonds d'améliorations publiques dans le
alors connu sous le nom de " Forêt de la Reine," les che, comté, laquelle somme devra être aussi dépensée d'après l'ordre du gou-

verneur en conseil.
mins étaient très mauvais et l'on ajugé à propos d'adopter un " 3. Qu'à cette époque il y avait de grandes étendues de terres de la
programme plus libéral. Ce programme a été adopté à la de- Couronne et des écoles dans divers comtes non colonisés, et que la politique
mande du commissaire des terres de la Couronne, le doc- du pays était d'encourager autant que possible te défrichement de ces

terres.
tour Ro!ph, en vertu d'un ordre en Conseil, et le prix a éte te"4. Qu'un des plus grands obstacles à la colonisation était pabsence
réduit à $2 l'acre pour les terres des écoles, et ù $1,50 l'acre de chemins et de ponts, et que c'était afin d'encourager la colonisation
>our les terres de la Courotne. rapide du pays, en donnant des moyens de construire ces travaux, que le

r ls - dit ordre et le dit Acte ont été passés.
On faisait les paiements de temps en temps aux munici- I 5. Que peu après l'adoption du dit Acte, un grand nombre le per-

palités qui avaient des interets dans ce fbnds, en vertu de sonnes ont acheté des terres vacantes de la Couronne et des écoles et s'y
cet acte, en prenant un quart des produits des terres des sontétablies, et, qu'en très-peu d'annéesi ellesétaient bien établies, quatre

écoles, et un cinquième des produits des terres de la Cou- cinqiènmes des terres des écoles ayant cté défrichées en 1853, 1854, et
ronne, lorsque le 6 mars 1861, il fut passé un ordre en conseil " 6. Que les colons, en général, croyaient et étaient d'opinion qu'ils
annulant tout paielmutit fait sur les ventes qui auraient lieu avaient le droit de demander que l'on dépensat dans les municipalites un

l'avenir. Je prétends que cet ordre on conseil ne s'appli- quart du prix des terres des écoles, et un cinquième du prix des terres de
a l e. .qu . la Couronne pour la construction des chemins et des ponts.
un-uait pas aux produits des ventes faites auparavant ; je pré- " 7. Que plusieurs des agents des terres de la Couronne qui vendaient
tends que cet ordre en conseil ne pouvait pas avoir d'effet les terres étaient de cette opinion et croyaient qu'il en était ainsi.
rétroactif, et que les municipalités intéressées dans ce fonds " 8. Que plusieurs de ces agents ont dit à ceux qui avaient l'intention
ne peuvent pas être privées des recettes provenant des de s'établir sur ces terres, que s'ils devenaient colons, on dépenserait à ces

travaux un uart du prix des terres des écoles et un cinquième du prix de,
ventes faites jusqu'en 1861. terres de la ouronne, et que, de cette façon, le prix de leurs terres étaitt

J'espère que le chef de la gauche m'aidera à obtenir ce en pratique, moins élevé que le prix annoncé par ces montants qu'il aurais
que je demande, car je sais que lorsqu'il avait l'honneur de fanu autrement prélever au moyen d'une taxation locale faite aux mêmes

fins.
représenter le comté de Bruce, il chercha àl revendiquer les id9. Qu'un grand nombre de colons se fiant à ce que leur disait l'agent,
droits des municipalités qui avaient le plus d'intéi ét dans ont acheté des terres surtout dans le comtù de Bruce, où la population,
ce fonds. En cousultant les jturnaux dlu 25 novembre l869 était en 1861, de 27,454, tandis qu'en 1852, elle n'était que de 2,837.
de la législature d'Ontario, je lis ce qui suit : 10. Que le gouvernement de l'époque, dans un ordre en conseil,daté

du 27 février A. D. 1855, parlait du fonds des améliorations établi parSur motion de M. Blake, secondé par M. McKellar, l'Acte des terres de 1853, et ordonnait certaines dépenses à même ce
"ésolu.--. Qu'en vertu de l'Acte de 1853, il a eté décrété qu'il serait fonds; et dans un autre ordre en conseil, daté du 27 mars A.D., 1855, suppo-

loisible au gouver. eur en conseil de prendre sur les produits des terres des sait de nouveau que ce fonds existait et que L'on pouvait l'utiliser.
ecoles, dans tout comté, nue somme n'excédant pas un quart de ces pro- " 11. Que le 7 décembre 1855, le gouverneur de l'époque, dans un ordre
duits, pour en former un fonds d'améliorations pubLiques dans le comté, en conseil, parlait du dit fonds dans les termes suivants : Le ministre de
laquelle somme devra être dépensée sous la direction du gouverneur en l'Agriculture fait aussi connaître à Votre Excellence qu'il a été fait un
conseil, et, aussi, de prendre sur les produits des terres de la Couronne en grand nombre de suppliques demandant que l'on prit, pour venir en aide
reserve, dans tout comté, une soumme n'excédant pas un cimquiemîe, pour aux signataires de ces suppliques, une partie du fonds des améliorations
en former un fonds d'améliorations publiques dans le comté, laquelle créé par la 14e clause de l'A etc des Terres, 16 Vit, chap. 159,:qui auto-
somme devra aussi être dépensée sous la direction du gouverneur en con- risc à dépenser dans Les différents comtés oi les ventes sont aites, un
seil ; quart des produits de la vente des terres des Ecoles, et un cinquième de

2. Que le 7 decembre 1855,il a été passi- un ord1re en cortseil exposant 3cx des lerrS de la Couronn. Que, jusqite it In n'a mis de côté
que l'on avait demande de l'argent du tonds d'améliorations crée par le auc.n des produits de ces ventes, destiucs à la forrittion de ce fonds,
dIit Acte, et ordonnant ait département des terres de la Uouronne de fitr± bien qu'un ordre en conseil ait été pass' pour autoriser la dépense de
connaître à l'inspecteur géneral le montant au crédit de chaque comte $25,000 de ce fonds. Qu'il semble nécessaire que le département des
provenant des produits de la vente des terres de la Couronne et des terres terres de la Couronne reçoive instruction de faire, connaitre à l'inspecteur
des écoles, afin que les sommes revenant au fonds d'améliorations pussent général le montant au crédit de chaque comté et provenant des produits
être réservées pour cette fin par le leceveur-Général ; de la vente des terres de la Couronne et des écoles, afin que le receveur

S3. Que les pétitions Ipresentées à cette Chambre au sujet du fonds général puisse appliquer à cette fin les sommes revenant au fonds des
d'améliorations des terres, soient renvoyees à un comité spécial, compose améliorations. 11 recommande que l'on prenne les sommes suivantes sur
des personnes suivantes: Les honorables 1dM. WVood, Richards; lM. le fonds des améliorations et qu'on les affecte au fonds des améliorations
Ferrier, Finlayson, Galbraith, Pardee, Boulter, MeKellar et Blake, avec ci-après mentionnées, savoir: (mention des diverses suppliques.'
pouvoir d'envoyer querir personnes et papiers." "12. Que le 28 juillet, A. D., 1856, le gouvernement de l'époque a

Je vois que ce comité a fait un rapport et je désire, a o un ordie en conseil conçu dans les termes suivants: Quant au
Snds destiné aux amtliorations pubique, formé en vertu de la 14ème

pour liformanon de la Chambre, hire cc rapport afin clause de l'Acte 16 Vict., chap. 159, le comité recommande que les
d'appuyer la demande que je flais en faveur les municipali- fonds provenant des ventes des terres dans chaque canton ou autre muni-
tés qui veulent que les produit8 des ventes des terres faites nicitalité, et applicable aux fins de ce fonds et non encore répartis,

soient applique's à faire, maintenir, changer ou améliorer les chemins ou
avant lffl, leur soient payes. ponts dans chacun de ces cantons ou autreS municipalités respectivement,

Voici ce rapport :et soient, à cette fin, distribués et cmp le conseil municipal de
"RAPPORT DU COMITP, SPECIAL DU FONDS D'AMELIORATIONS chacun de ces cantons ou autres municipale: chacun de ces conseils

DES TERRES. devant faire rapport au bureau de 1 agriculture de la manière dont on a
Aux embes d t'uembEe Egiscstv d'ntajo:disposé de ces fonds, les premiers de janvier et de 'uillet, tous les aus, et

Aux membres de Assemblée Lilati Ontario époe intermédiaire dans les dix jours ap que le dpartement
" Le comité spécial auquel ont été renvoyées les pétitions relatives au aura donn ordre de faire ce rapport.

fonds d'amélioration des terres, fait le rapport suivant ."13. Qu'en plusieurs occasions, durant les arnées 1857, 1858,,l859:et
"Le comité a tenu plusieurs séances, examiné un grand nombre de 1860, le, gouvernement de l'époque, par des ordres en conseil, affecta

témoinset de documents et étudié avec soin la question qui lui a été sou- à des fins d'améliorations locales, les fonds provenant du fonde des ame-
mise ; tous les membres du comité sont unanimes à dire - liorations.

" 1. Que le 7 juillet 1870, le gouvernement de l'époque passa un ordre ."i14, Qu'au département des terres de la Couronne, ou a ouvert des
en conseil conçu dans les termes suivants; Dans le mémoire soumis par le livres intitulés " fonds d'amliorations des chemins," et portant à chaque
commissaire des Terres de la Couronne, relativement aux terres des ecoles page l'entête suivant: " Etat des montants applicables aux améliorations
dans les comtiés de Grey et Bruce, le comité du conseil recommande que p ubliques sur les fonds provenant de la vente des terres de la Couronne,
la réduction du prix de 12a. 6d. à l0s, l'acre telle que suggérée, soit des terres des écoles de grammaire et des écoles commune", en vertude
approuvée, et que les règlements insérés dans le dit rapport soient adgp- l'Acte 16 Vict., chap. 59, sec. 14, dans chaque canton, dans le comté
tes, êt,/de plus qu'une inesüe soit présentée au, parlement pour a risei' de .... .. ,,,..........., livres dans lesquels on , tenait les icoznpte&de ce
à dépenser une somie deW2iM. paracre duprixl'acquisitioti pour l'âmé- londa.

M, nEssoN



DÉBATS DES COMMUNES.
" 15. Que le 6 mars AD., 1871, le gouvernement de l'époque passa un

ordre en conseil dans les termes suivants : " A la recommandation de
l'honorable commissaire des Terres de la Couronne, le comité conseilla
d'annuler l'ordre en conseil du 7 décembre 1855, autorisant le paiement
du fonds des améliorations créé par PActe des Terres, 16 Vic., chap.
159," mais aucun ordre u a été passé pour annuler celui du 28 juillet
1856.

" 16. Qu'aucune partie du fonds (des améliorations déposé depuis le 6
mars 1871, n'a été appliquée aux fins pour lesquelles le fonds a été
cree.

"17. Que depuis le 6 mars 1861, le gouvernement a reçu des sommes
considérables d argent de l'ancienne province du Canada, sommes pro-
venant de la vente des terres de la Couronne et des terres des Ecoles
faites entre l'époque de l'adoption de 'Acte des terres et le 9 mars
1861.

"18. Que depuis, le gouvernement d'Ontario a reçu des sommes con-
sidérables à compte de ces ventes et, en outre, il reste encore dû des
sommes considérables à compte de ces ventes.

" 19. Que les différentes municipalités ont dépensé des sommes im-
menses et ont fait des dettes considérables pour la construction des che-
mins et des ponts qui auraient dû être construits en tout ou en partie
avec l'argent du fonds des améliorations.

' 20. Le comité demande en outre qu'il lui soit permis de faire rap-
port qu'il a annexé A ce rapport les dépositions des témoins, dont tous
étaient des personnes dignes de foi, et qu'il a produit tous les documents
essentiels.

" 21. Enfin, le comité demande qu'il lui soit permis de faire rapport
qu'il s'abstient d'émettre des opinions ou de foire des recommandations,
car il comprend que l'ordre de renvoi lui enjoint seulement de s'assurer
des faits pour les faire connaître à la législature.

"Le tout respectueusement soumis.
T. B. PARDEE,

Président.

Au sujet de ce rapport;je désire attirer l'attention de la
Chambre sur les dispositions de l'Acte de 'Amérique Bri-
tannique du Nord, relativement à l'administration des fonds
de crédit.

La clause 109 dit:
" Toutes les terres, mines, minéraux et réserves royales appartenant

diff t A d l A d d N

'<Divers-rbligations payables en argent :" Dù au fonds
d'améliorations des terres du Hiaut-Canada avant l'abolition
de l'ordr en conseil, $5,119.08; recettes trimestrielles des
ventes desiterres de la Couronne pendant l'existence du
fonds d'améliorations des terres du liut-Canada, depuis
l'abolition de ce fonds jusqu'au premier juillet 1867, $124,-
685.18; un cinquiòme des recettes des terres de la Couronne
ainsi vendues et de l'argent ainsi reçu, $101,771.68, formant
un total de $231,575.94. Je prétends que l'on pourrait très-
bien ajouter un intérêt à cette somme, car les munic.palités
ont parfaitement droitâ l"intérêt payé sur leurs fonds de
crédit.

A ce sujet, l'on m'a dit que ]egouvernement n'avait pas
exigé moins de 20 pour cent pour la collection et l'adminims-
tration de ces fonds, tandis que la clause 14 de l'Acte 16
Victoria, chap. 159, dit :

" Pourvu toujours qu'on n'impose pas plus de six pour cent sur le
montant collecté, y compris l'administration du fonds des terres de la
Couronne."

L'honorable S. C. Wood, trésorier d'Ontario, dans une
lettre adressée à l'honorable ministre des Finances, dit :

Le gouvernement d'Ontario n'est que l'agent entre les mains duquel
passe l'argent que l'on paie aux différentes municiprlités qui y ont droit,
immédiatement aprés l'avoir reçu du gouvernement fédéral. Le montant
de $124.685.18, le quart de3 terres des écoles, et celui de $101,771,68, le
cinquième des terres de la Couronne, forment un total de $229,456,86, et
comme je suis toujours en communication avec les représentants des dif-
férentes municipalités qui ont droit i ces fonds, veuillez m'apprendre ce
que vous avez 1 intention de faire à ce sujet,et si,en votant les estimations
supplémentaires, vous vous proposez d'adopter des mesures qui vous per-
mettent de payer bientét ces sommes.

Je suis, cher monsieur,
Votre très dévoué,

S. C. WOOD,
Trésorier."

au. ren es provnlces u ana al, e a ouvelle- cosse et du Nou-
veau-Brunswick lors de l'Union, et toutes les sommes d'argent alors ducs Une autre lettre adresséo en 1870, par l'honorable E. B*ou pâyables pour ces terres, mines, minéraux et réserves royales, appar- Wood, ancientrsorier d'Ontario, au ministre des Finances
tiendront aux différenteo provinces d'Ontario, de Québec, de la Nouvelle- W oace rsre 'naia iitedsFnne
Ecosse et du Nouveau-Crunswick, dans lesquelles ils sont sis et situés, ou de l'époque, sir Francis Hincks, fait voir que l'on a passé un
exigibles, restant toujours soumis aux charges dont ils sont grevés, ainsi ordre en conseil et que le gouvernement fédéral se considé-
qu'a tous intérêts autres que ceux que peut y avoir la province." rait comme lié par la sentence des arbitres.

La clause 3 stipule ce qui suit: Cette lettre est rédigée dans les termes suivants:
" Le tjnada sera reàponsable des dettes et obligations de chaque pro- ."Vous vous rappelez les discussions que nous avons éues au sujet de

vince existantes lors de l'union." ce fond q Vous vous rappelez aussi, m'avoir annoncé que votre -gouver-
nement en était venn A la conclusion que, vu que les arbitres, en s'occu-

La clause 142 dit : pant de la question du fonds des écoles communes, devraient nécessaire-
" Le partage et la répartition des dettes, crédits, obligations, propriétés mt dcider s'ils devaient ou non accorder an fonds d'améliorations des

et de lactif du Haut et du Bas-Canada, seront renvoyés à la deisiun de terr s du Haut Canada, un tiers des recettes provenant des terres des
trois arbitres, dont l'un sera choisi par le gouvernement d'Ontario, l'un écoles communes payées entre le 6 mars 18ei et le Ier juillet 1867, sur rés
par le gouvernement de Québec, et Fautre par le gouvernement du Ca- terres des écoles vendues entre le lerjuin 1853 et le 6 mars 1861, vous
nada; le choix des arbitres n'aura lieu 's que le parlement du vous rappelez, dis-je, m'avoir annoncé que votre gouvernement en était
Canada et les législatures d'Ontario et de Qé ec auront été remuis; et venu à la conclusion que cette décision le lierait au sujet du cinquième
l'arbitre choisi par le gouvernement du Canada ne devra être domicilié des recettes provenant de la vente des terres de la Couronne et payé du-
ni dans Ontario ni dans Québec." rant les périodes ci-dessus mentionnées, et vous m'avez annoncé, aussi,

qu'on ordre en conseil à cet effet avait étý passé,
Des arbitres ont été nommés en vertu de ces clauses de . ' Les arbitres ont décidé qu'un quart des produits des terres des écoles

l'Acte de l'Amérique Britanniqae du Nord. Je vois que les communes sera ajouté au fonds d'améliorations ; en conséquence,
.evs . votre gonvernement est lié par la promesse solennlle qu'il a faite d'a on-

Per-sonnes suivantes ont éte nommées à cette position - te' emm odsu iqim e produt e terres de la o-ter àce même fonds un cinquième des prduits des tersd a OU.
l'honorable D. L. Macpherson, pour Ontario ; l'honorable ronne."
Charles Dewy Day, pour Québec ; l'honorable John Ha- C'est la troisième fois que je soumets cette question à la
milton Gray, pour le gouvernement du Canada. Les arbitres Chambre, et je crois que l'on ne devrait pas tarder plus
se sont rénais de temps en temps et le 20 septembre 1870, longtemps à rendre justice aux nùnicipalités, dont plusieurs
la senterice arbitrale a été rendue. ont des intérêts considérables ; dans le comté de Perth, par

La clause 5 de là sentence est rédigée en ces termes : exemple, le montant perçu par le gouvernement fédéral sur
"<Que les fondsspécai ou* de crédit et les sommes payables par ce les terres de la Couronne s'est élevé à $58i268.91, et sur leà

moyen, y compris les dlirients placements de ces fonds ou d'une partie teorres des écoleà, à $107,487.7. La sentence arbità-le a été
d'iceux, seront et sont par la présente clause déclarés être la proprieté de approuvée par le Conseil privé.
la province d'Ontario et lui appartenir, et elle devra les appliquer aux TÔ gou'verùéniet n'a doné ueune -raison de refuser plus
fas pour lesquelles ils ont été etablis.1 longtemps de payer cet argent à la province d'Ontario qui,

Parmi les di#Ors crédits mentionnés, au nombre do neuf, a son tour, le distribuera a;ux municipalités intéressées. CÔ
environ, je vois le fonds d'améliorations des terres du lHaut- n'est pas seulement le gouvernement actuel que j'accuse de
Canadaa, celui au nom duquel je fais cette réclamation ce retard.
contre le gouvernement fédéral, qui n'est autre chose que le Pendant les einq années d'administration de l'ancien gou-
dépositaire de ce fonds pour la province d'Ontario, et qui vernement, on s'est efforcé dé règler cette question et de
doit être responsable de la façon dont il l'administre. faire payer cet argent au gouvernement d'Ontario. Je ne

Dans un état marqué "A. A.," annexé à la sentence vois pas qu'il soit avantageux pour le gouvernement fédéral
arbitrale et fáitsant connaître la dette de l'ancienne piovince de laisser subsister cet état de choses pusqu'il paie six
du Canada; je trouve les somre suivaites, sous le Ôhef pour cent sur les fonds de crédits, dont un quart if uà
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cinquième appartiennent respectivement au pays, et qu'il
paie cinq pour cent pourt un montant considérable et six
pour cent sur un montant moins élevé; tandis que les com-
tés et les cantons qui ont droit à cet argent paient, dans plu.
sieurs cas, six ou sept pour cent pour l'argent dont ils ont
besoin pour terminer les travaux publics pour la construc-
tion desquels ce fonds a d'abord été créé.

Je vois, de plus, dans la lettre de l'honorable S. C. Wood
au ministre des Finances, lettre (lent j'ai déjà parlé, que
l'ancien gouvernement avait l'intention de règler définitive-
ment cette question immédiatement après lestélections.

Voici la partie!de1lalettre dilaquelle je fais allusion

" Le gouvernement d'Ontario désire ardemment qu'un arrangement ait
lieu entre cette province et la Confédération du Canada, et à cette fin, il
a insisté auprès de l'ancien ministre des Finances sur la nécessité de ré-
gler définitivement les comptes. L'ancien gouvernement avait l'inten-
tion de régler cette question immédiatement après les élections.

L'ancien gouvernement n'ayant pas é!é maintenu au pou-
voir, on ne petit lui imputer le retard actuel. J'espère que
le gouvernement prendra des mesures pour mettre fin à
cet état de choses. Depuis que les arbitres ont rendu leur
sentence, depuis que cette sentence a été confirmée par le
Conseil privé, il est certain que le gouvernement n'a qu'à
rembourser l'ar-gent, ou, à tout événement, à payer réguliè.
rement l'intérét jusqu'à ce qu'il soit en état de payer le ca-
pital.

On m'informe que le gouvernement est en possession de
fonds qui sont maintenant déposés dans différentes banques
de la Confédération et que ces dépôts rapportent quatre
pour cent. Il serait beaucoup plus sage de donner cet ar-
gent à la province d'Ontario, qui le remettrait aux munici-
palités.

Je vois que cette question a été présentée à la Chambre
locale il n'y a que quelques jours; je vois aussi que l'on
rejette sur le gouvernement fédéral la responsabilité du re-
tard que l'on apporte à régler cette question. Je regrette
beaucoup que l'on porte contre le gouvernement une accu-
sation de cette nature, puisque l'on pourrait expliquer ce
retard par la simple raison que la question ne lui a pas été
convenablement soumise.

Peut-être n'ai-je pas exposé moi-même cette question au
gouvernement comme je le devais.

Je crois avoir rempli mon devoir à l'égard de mes élec-
teurs. J'espère que les honorables députés do la gauche et
le gouvernement fédéral, m'aideront à épargner aux diffé-
rentes municipalités l'ennui de revenir demander à ce gou-
vernement ou au gouvernement d'Ontario, le paiement de
ce qui leur appartient si justement.

Sir LEONARD TILLEY. On a tardé à régler cette ques-
tion afin d'obtenir du sous-ministre des Finances, des rensei-
gnements que l'on voulait soumettre à la Chambre. Cet of-
ficier m'a remis un mémoire que je vais lire, et que je remet-
trai ensuite à l'honorable député (M. Ilesson). Voici ce mé-
moire:

" En vertu de la clause 7me de la sentence des arbitres, la somme de
$124,685.18, faisant partie du fonds des écoles communes, doit être mise
au crédit du fonds d améliorations du Haut-Canada. Voici la clause:

VII. Que sur le fonds des écoles communes, se montant, en la posses-
sion du gouvernement féderal le treize juin 1867, à $1,733,224.47 (dont
$58,000 sont placés dans les bons on obligations de la commission des
chemins à barrières de Québec, la dite somme de S58,00 étant un actif
mentionné dans la quatrième cédule de l'acte de l'Amérique britannique
du Nord de 1867, sons le titre de commission des chemins à barrières de
Québe') la somme de $124.6-5 18 sera et est par la présente clause prise
et déduite, et mise at crédit du fonds d'améliorations du Haut-Canada, la
dite somme de $124.695.18 étant le quart des sommes reçues par l'an-
cienne province du Canada, entre le sixième jour de mars 1861, et le pre-
mier jour de juillet 1861, 'compte (les terres dos écoles Communes ven-
dues entre le 14 juin 1853 et le dit 6 mars 1861."

" La balance au crédit du Fonds des écoles communes est, d'après le
bilan de la Confedération, de $1,645,644.47, et provient des sources sui-
vantes :

M. HESSON
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Balance, 30 juin, 1867 .............. ........................... $1,733;224 47
Moins le montant des bons de la

commission des chemins à bar-
rières de Québec...... ........ ..... $58,000 00

Moins le montant des bons de la
commission des chemins à bar-
rières de Québec............. ....... 29,580 00

87,580 00

$1,645,644 47
"Je ne puis constater comment l'on a obtenu le montant de $124,685.-

48, car tous les livres, documents, etc., relatifs au département des terres
de la Couronne ont été remis aux provinces lors de la Confédération;
mais je vois cette somme dans un rapport, No. 26, de 188t). fait
par le département des terres de la Couronne à la legislature
d'Ontario.

" A l'exception d'une lettre du trésorier d'Ontario, datée le 22 mars,
1879, il n'y a aucune correspondance, et cette lettre mentionne seulement
le montant payable en vertu de la sentence arbitrale.

" Eu vertu de la sème clause de la sentence arbitrale, la balance (lu
fonds des écoles communes est répartie entre les provinces, et il ne cou-
viendrait pas, pour ne pas dite plus, de distribuer des fonds avant de
faire un règlemeut avec les provinces.

" Cependant, je ne vois rien qui empêcherait le gouvernement d'On-
tario, s il le juge à propos, de payer d avance la somme aux municipa-
lités."

Ce mémoire est signé par M. Courtney.
M. BLAKE. Que va décider le ministre des Finances ?

Le sous-ministre des Finances exprime-t-il ses opinions à ce
sujet ? Je ne demande pas au nom de qui il affirme les
faits; mais le sous-ministre nous donne son opinion; est-ce
aussi l'opinion du ministre ?

Sir LEONARD TILLEY. Certainement non. Nous ne
nous immiscerons pas dans cette question.

La motion est adoptée.

CHEMIN DE FER QUEBEC ET LAC SAINT.J FA N.

M. CIMON, demande copie du rapport de A. L. Light,
écuier, ingénieur en chef de la province de Québec, adressé
au gouvernement du Canada, à sa demande, et concernant
le chemin de fer Québec au lac Saint-Jean et la compagnie du
chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean.

Je crois, dit-il, l'occasion favorable pour attirer spéciale-
ment l'attention de cette Chambre et du gouvernement sur
l'importance, au point de vue général du Canadu, de la cons-
truction d'un chemin de fer de Québec au hic Saint-Jean. Il
n'y a aucun doute qu'il est de l'intérêt de ce gouvernement
d'accorder un subside pour hâter l'achèvement de ce chemin
de fer.

La première fois qu'il a été question de ce chemin de fer
devant cette Chambre, c'était durant la session de 1873.
Feu M. Wm. Irice, qui représentait alors ici le comté de
Chicoutimi, l'avait recommandé au gouvernement. Mais
l'honorable député de Durham (M. Blake), maintenant
le chef du parti libéral, remarqua que le gouvernement
fédéral ne pouvait aider aux chemins de fer locaux que dans
le cas où ils devaient servir à des fins militaires; et, comme
un chemin de fer de Québec au lacSaint-Jean était complète-
ment étranger aux mouvements militaires do ce pays, il était
hors du pouvoir de la Chambre fédérale de s'en occuper.
Il n'y avait rien de surprenant dans cette déclaration.
L'honorable député de Durham (M. Blake), a toujours
trouvé des raisons pour opposer les grands travaux néces-
saires aux développements de ce pays.

l'uis, dans l'automne 1873, le parti libéral est appelé au
pouvoir. L'honorable député de Lambton (M. Mackenzie),
forme son administration. Je remplace, aux élections géné-
rales, feu M. Wn. Price. J'avais mandat de mes électeurs
de m'occuper spécialement de ce projet d'un chemin de fer
de Québec au lac Saint-Jean. Mais le gouvernement libéral
était alois au pouvoir, et comme l'honorable député de
Durban (M. Elalie), en était un des membres les plus im-
portants, et qu'il avait déclaré que le gouvernement fédéral
ne pouvait en aucune fhçon aider à ce chemin <le fer, j'eus
peu d'espoir qu'il vînt à le favoriser. Cependant, je voulus
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faire mon devoir. Aussi, dès la première session, je men-
tionnai devant la Chambre, l'importance d'un tel chemin de
fer, mais sans succès. A la session suivante, je n'eus pas un
meilleur résultat. En 1876, je demandai au gouvernement-
si c'était son intention d'aider aux chemins de fer de la
province de Québec, et le premier ministre (M. Mackenzie),
répondit : non. Plus tari, pendant la mème session,
j'attirai encore plus spécialement l'attention du g-ouverne-
ment sur la nécessité d'assurer la construction, d'une voie
ferrée entre le lac Saint-Jean et Québec. Mais le gouvernement
libéral, qui ne devait laisser derrière lui que des ruines, n'en
fit aucun cas. Vint la session de 1877. Je continuai ma
croisade en faveur de cette entreprise nationale. Sa Grâce
monseigneur l'archevêque de Québec, et plusieurs citoyens
avaient adiessé une requête à l'honorable député de
Lambton (M. Mackenzie), le priant de vouloir bien aider à la
construction d'un chemin de ler de Québec au lac Saint-Jean.
Je m'empressai de demander, en Chambre, si c'était
l'intention du gouvernement de se rendre aux désirs de
monseigneur l'archevêque et des autres citoyens. L'hono-
rable député de Lambton (M. àjackenzie), répondit que
telle n'était pas son attention.

L'année suivante, en 1878, je revins encore à la charge, et
je rencontrai dans le gouvernement libéral les mêmes objec-
tions que por le passé.

Le gouvernement libéral avait même refusé de nous prêter
les vieilles lisses de foi- de l'Intercolonial.

Après cette session de 1878, le gouvernement de l'honora-
ble député de Lambton (M. Mackenzie), s'est présenté
devant le p 'uple, et celui-ci l'a condamné, à raison de ses
méfaits administratifs, de son incapacité, et de son mauvais
vouloir vi>--vis la province de Québec, à descendre ignomi-
nieusementit du pouvoir.

J'étais donc satisfait et mes électeurs réjouis de voir qu'en-
fin nous étions débarrassés de cette administration. J'avais
sollicité en vain d'elle une aide pour cette grande entreprise
nationale d'un chemin de fer au lac Saint-Jean. Je n'avais
été accueilli que par des refus énergiques. Cependant, j'ai
alors rencontré dans la Chambre des amis de cette entreprise,
des amis <lu lac Saint-Jean. En une même séance, j'ai eu le
plaisir de voir l'honorable ministre actuel des Travaux
publics (M. Langevin), l'honorable député de Terre-
boine (M. Masson), l'honorable ministre actuel de la Milice
(M. Caron), l'honorable député de Hochelaga (M. Des-
jardins), et plusieurs autres députés se lever et parler
éloquemment en faveur du Saguenay et du lac Saint Jean, et
dire qu'il fallait que le gouvernement fasse quelque chose
pourle lac Saint-Jean.

Mes efforts n'ont pas été inutiles, car je vois aujourd'hui
dans le gouvernement l'honorable ministre des Travaux
publics et l'honorable ministre de la Milice, deux amis
sincères du lac Saint-Jean. Je suis heureux de l'appui et de
la confiance que je leur ai toujours donnés. Puisqu'ils ont
maintenant le pouvoir, puisqu'ils connaissent, au point de
vue général du Canada et au point de vue spécial de leur pro-
vince, l'immense bénéfice qui résulterait de la construction
de ce chemin de fer de Québec au lac SaintJean, je suis
convaincu qu'un jour ou l'autre, le gouvernement fédéral
aidera cette entreprise.

Il faut, M. l'Orateur, ne cesser d'importuner le gouverne-
ment, le harceler même, à ce sujet, Jusqu'à ce qu'enfin nos
efforts soient couronnés de succès. J'ai plus confiance que
jamais. En effet, jamais la cause d'un chemin de fer de
Québec a iacSaint-Jean n'a été aussi populaire qu'aujourd'hui.
Le gouvernement fëdéral et le gouvernement de Québec en
reconnaissent l'importance. Tous les députés du Bas-Canada
désirent ardemment que ce chemin se fasse; le clergé le veut,
et le peuple de la province de Québec le demande à grands
cris. Il faut donc qu'il se fasse.

Dans la session de 1879, la première sous le présent gou-
vernement, j'ai vu avec un bien vif plaisir, l'honorable
député de Portneuf (M. Vallée) plaider avec habileté

dans cette Chambre, la cause de ce chemin de fer, et je me
suis empressé de l'en remercier. L'année dernière, le
même honorable dépu*é de Portneuf en parlait de nou-
veau, et je l'ai appuyé. L'honorable député de Mont-
magny (M. Landry), a bien voulu nous appuyer en cette
occasion. Nous devons donc nous réjouir de savoir que
l'honorable ministre des Chemins de fer (M. Tupper). a
voulu de suite connaître à ftnd ce projet de chemin de fer,
et il achargé un ingénieur de lui en faire un rapport. C'est un
grand pas de fait. Le gouvernement de l'honorable député
de Lambton (M. Mackenzie) refusait absolument de s'in-
téresser à cette question. Le présent gouvernement promet
non-seulement qu'il va s'en occuper, mais encore il s'en
occupe activement.

Je crois que c'est le moment d'insister fortement et plus
que jamais auprès du gouvernement et de cette honorable
Chambre. J'ai confiance dans l'esprit de patriotisme et
l'esprit pratique des honorables ministrei et des honorables
membres de cette Chambre.

Il faut de toute nécessité que le gouvernement fédéral
aide à la construction du chemin de fer de Q.uébec au lac
Saint-Jean, et il l'aidera. j'en suis convaincu.

Et pourquoi le gouvernement fédéral doit-il aider à la
construction de ce chemin de fer?

Je dirai d'abord que la construction du grand chemin de
fer du Pacifique canadien est maintenant assurée et réglée,
qu'elle se fera >ans que le trésor fédéral en soit grandement
affecté. Il nous reste donc encore des moyens pour aider à
d'autres chemins de fer. Nous avons, grâce à la bonne
administration de nos amis au pouvoir, de l'argent pour
satisfaire aux aspirations du-peuple des diffénentes parties de
ce pays. Le nord de Québec n'a jamais rien reçu. C'est
son tuur aujourd'hui. C'est cet endroit qni doit avoir la
prélérence. Le chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean se
présente comme étant le projet le plus important et qui
doit produire les plus grands résultats. Dirigeons nos
efforts de ce côté.

Mais il y a une autre raison politique majeure. Je dis
que ce chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean est une
entreprise nationale.

Il est de la plus grande nécessité de développer la coloni-
sation dans la grande et riche vallée du lac Saint-Jean, et
d'utiliser ses richesses. Il faut nu pluý tôt y diriger une
population considérable. Et pourquoi? Voici: c'est que
dans peu d'années, le Nord-Ouest devra contenir une
grande population. Dans vingt-cinq ans, il y aura peut-
être trois ou quatre provinces dans le bord-Ouest. Elles
devront avoir bon nombre de représentants dans cette
Chambre. Et que résultera-t-il de cela? C'est que l'influ-
ence sera du côté de l'ouest. Les intérêts d'une grande
partie de la province d'Ontario seront avec ceux de ces
provinces du Nord-Ouest. La province de Québec et les
provinces maritimes n'offriront peut-être pas un conte-
poids suffisant à cette influence venant de l'ouest. Et les
provinces de l'ouest s'occuperont peu de la province de
Québec et des provinces maritimes; et pourvu leurs propres
intérêts l'exigent, elles ne se gêneront pas d'arriver
avec leurs produits à New-York ou Portland, plutôt que
d'arriver à Québec ou Halifax. La Confédération sera alors
menacée de se disloquer. Il faut donc prévoir un pareil
résultat et y porter d'avance le remède, et cela en augmen-
tant la population et les richesses des provinces de l'est.
Or, il reste peu de colonisation à faire dans les provinces
maritimes. Il n'y a que dans la province de Québec où de
vastes territoires restent à ouvrir à la colonisation, et le
plus beau et le plus vaste de ces territoires est sans contre-
dit le territoire du Saguenay eu du lac Saint-Jean. Il n'y a
aucun doute que, si le gouvernement construisait un che-
min de fer jusqu'au lac Saint-Jean, avant longtemps nous
pourrions former là une province séparée qui serait aussi
populeuse, aussi riche, aussi florissante que n'importe
quelle province du Nord-Ouest. Ça serait une province de
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plus dans l'est; et si nous voulons rester unis, comme Con-
fédération, il nous faut cette province de plus pour contre-
balancer l'influence du Nord-Ouest.

Il y a plus. On se plaint beaucoup que les Canadiens de
la province de Québec, prennent tous les ans, en grand nom-
bre le chemin des Etats.Unis. Eut ouvranI, au moyen d'un
chemin de fer, ce grand territoire du Saguenay plus retive-
ment à la colonisation, ne ser-ait ce pis attirer tous les Cana-
diens de ce côté ? Ne serait-ce pas détourner leur attention
des Etats-Unis ? Ne serait-ee pas là ni> grand acte de patrio-
tisme ? La politiq.ue fëtérale ne doit pas seu lement tend re à
faire rentrer des émigrants dans le pays; il faut de plus
qu'elle prenne les moyens de garder les Canadiens dans les
limites du Canada. Puisque l'on affirme que ce sont les
canadiens-français qui s'en vont en plus grand nombre aux
Etats-Unis, alors on ne peut choisit- un endroit où il leur
plaise plus d'aller qu'au lac Saint-Jean et au Saguenay,
pourvu qu'on leur donne une voie do communication facile
avec Québec.

Mais qu'est-ce que ce grand territoire du Saguenay et du
lac Saint-Jean ?

En 1832, comme nous le dit M. Bouehette, dans son Dic-
tionnaire Topographique, il n'y avait dans tout ce vaste
territoire, à pal-t les Sauvages, que dix familles employées
pa- la compagnie de la baie d'Hudson au commerce des
pelletcries. A venir jusqu'en 1842, ce pLys était dans l'état
le plus sauvage possible. La compagnie de la baie d'Hudson
avait depuis nombre d'années ce territoire sou.- bail. C'était
le plus beau pays de chasse qu'elle avalt. Aussi, elle tenait à
le conserver. Pour cela,elle s'efforça d'en tenir- cachées les
richess. Elle empêchait, ,ar tous les moyens possibles, la
colonisation d'y péé: Ir. Ce n'est qu'en 1812 que I*exli ra-
tiin du dernier bail cut lieu. . sque là, nous dit le Limiii-

missaire des terres de cette époque, dans son rapport de
1845, le gouvernement n'osa pas faire faire des arpentages
pour les dtablissements, sous l'impression qu'il n'en avait pas
le droit.

Rien donc d'étonnant, si pendant longtemps, il a existé
des préjugés contre le climat et le sol du territoire du Sague-
nay et du lac SaintJean. La compagnie de la baie d'liudson,
en les répandant, suivait la ligne de conduite qu'elle a tenue
longtemps envers le Nord-Ouest. Jusqu'à l'époque où le
gouvernement du Canada fit l'acquisition dliu Nord Onest, ce
territoire avait une réputation encore plus mauvaise que
celle du Saguenay. On ne le considérait que comme un pays
de glace, itihospitalier et impropre à la colonisation. Ces
préjugés sont disparus. Il en a été de même pour le Sague.
nay.

Le territoire du Saguenay et du lac Saint-Jean, en y com-
prenant tout le territoire entre Québec et le lac Saint-Jean,
par où le chemin doit passer,tant les terrains occupés et arpen-
tés quo ceux non arpentés, comprendrait, d'apirés les données
du département des terres à Québec, une étendue de
terres propres à la culture d'à peu prs 3,500,000 acres.
Le chiffre en vaut la peisne, comme on le voit, surtout quand
on considère que les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick, qui renferment une population de
670,000 âmes, n'ont que 2,800,000 acres de terre en culture.

Mais quel est le climat et quelle est. la qualité du sol dans.
cet immense territoire?

Je vais en donner une idée à cette honorable Chambre.
Je citerai une opinion impartiale, celle de M. Bouchette, qui
explora le lac Saint-Jean en 1828. Dans sonDictionnaire
topographique, il dit :

" Le climat du lac Saint-!ear est aussi doux et même plus doux que
celui de Montréal."

En 1828, alors que tout ce territoire était en forêts et à
l'état sauvage, on voulut fàire une expérience sur la qualité
du sol et sur le climat, et M. Bouchette nous raconte ce qui
suit :

" On sema le premier mai dix gallons de pois, le premier septembre on
en récolta dix minots, cependant un tiers de la récolte avait été détruit

M. CIMON

par l'humidité. On sema le sept mai, la moitié d'une pinte de blé, et le
huit septembre on en récolta plus de la moitié d'un minot de Winchester.
Deux épis de blé examinés donnèrent pour l'un quarante et un grains et
pour l'autre quarante-six grains. Le quatre de mai, on sema un demi-
minot d'orge, et le cinq août on en récolta prés de six minots .... On sema
huit minots de patates, et on en récolta trois cents."

Pendant la session de 1877, afin de faire conn:ître aux
honorables membres de cette Chambre ce qu'était le terri-
toire du Saguenay et du lac Saint-Jean, le comité d'immigra-
tion, à ma demande, fit venir comme témoin sur ce sujet,
M. Siméon Lesage, assistant-eommissaire de l'agriculture à
Québec. Monseigneur l'évêque de tChicoutimi, aussi à ma
demande, avait eu la bonté d'adresser au président du comité
une lettre sur le même sujet. Ce témoignage et cette lettre
sont imprimés, et se trouvent joint au rapport du comité
pour cette annêe.

Eh, bien ! voici ce que monseigneur de Chicoutimi
écrivait:

" Je ne saurais donner une meilleure idée de la fertilité du sol du
Saguenay qu'en citant l'appréciation qu'en faisait dernièrement un homme
éminent en fait d'agriculture, et parfaitement désinterressé. Après avoir
visité toute la région du Saguenay, il disait: Je n'ai vu nulle part
ailleurs de terres plus riches ou plus fertiles que celles du Saguenay et du
lac Saint-Jean.

C Ce jugement s'accorde exactement avec celui déjà rendu par les
arpenteurs liamel, Bouchette, Ballantyne et autres, qui ont en l'occasion
de parcourir ce grand territoire."

M. Siméon Lesage, dans son témoignage, dit:
"Depuis 1867, quand je fus nommé assistant-commissaire des Travaux

p.ublics, j'ai été chargé de l administration dL département de la colonisa-
tion, et j'ai trouve, apres avoir visité le Saguenay et diverses autres
parties de la province, qu'à tout prendre, le district du saguenay était de
beaucoup le meilleur que nous eussions à coloniser. Il s'y présente cer-
tains inconvénients, mais je crois qu'avant longtemps on se convaincra
q e le district du Saguenay est la région la plus avantageuse de la pro-
vince de Québec, si non de la Puissance dii Lanada.

Q ustion par M. Cockburn' E-t-ce que les terres en arriére <iu Ine
Saint-Jean sont éga'ement bonnes?

" Réponse. Oui ; elles sont de bonne qualité.
Questions par M. White (Renfrew). Qu'avez-vous à dire à l'égard du

climat du lac Saint-Jean,-quelle est la longueur de l'hiver, c'est-à-dire
comparée à la longueur de l'été ?

Réponse. Je ne saurais fournir un rapport exact de l'état du ther-
momètre au lac Saint-Jean ; mais tous les rapports vont à démontrer que
le climat est beaucoup plus doux at lac Saint-Jean et à Chicoutimi qu'il
ne l'est à Québec.Je serais porté à croire qu'il ressemble plutôt à celui de
Montréal qu'à celui de Québec. Comme de raison, il ourrait se faire
que la chatne des Laurentides fût la cause decette variété dans le climat,
car dés l'instant que vous avez dépassé la hauteur des terres, vous
irave? de suite une différence; de plus, il n'y a pas autant de neige
du tôté nord des Liaurentides qa il y an a dii côté sud.

question. Je comprends cela; mais j'étais sous l'impression que,
bien qu'il n'y eût pas autant dle neige, le froid était plus intense?

[,éponse. Non, monsieur; tel n'est pas le cas Là, le printemps
commence généralement au moins deux semaines et quelques fois trois
semaines avant qu'il ne commence à Québec.

"Question. A quelle distance se trouve le lac Sailt-Jean du marché le
plus proche ?

"Réponse. Le marché le plus voisin du lac Saint-Jean se trouve à
Chicoutimil.

SQuestin. Mais c'est un marché bien restreint ?
" Réponse. Oui ; c'est un marché bien restreint. Aujourd'hui, les

colons du district du Haut-Saguenday ont un surptus de blé qu'ils ont à
transporter à Chicoutimi, distance de soixante milles pour ceux
qui sont le plus rapprochés de Chicoutimi, et de plus de cent milles
pour ceux qui se trouvent dans les établissements de la partie supérieure;
et tous ces colons n'y vendent leur blé qu'une piastre le boisseau, tandis
que ce blé est le meilleur que l'on puisse trouver dans les province d'On-
tario ou de Québec.

I Question par M. Hagar. Je suppose que tout ce blé est du prin-
temps ?

IRéponse. Quelques cultivateurs àla tête du lac Saint-Jean out essayé
le blé d'automne et ils ont bien réussi. De plus le fermier de M. Price
m'a dit qu'il croyait que le blé d'automne réussirait très-bien dans le
Haut-Saguenay.

"Q .uestion par M. White. savez-vous quel est en moyenne le nombre
de boisseaux de blé par acre.

"Réponse. Je ne pourrais pas dire exactement ; mais je pense que la
moyenne du rendement pour chaque boisseau de blé de semence est de
quinze; rarement le ble rend moins que quinze boisseaux ; très souvent
il passe ce chiffre. L'épaisseur de la couche d'argile dans la région du
Lac Saint-Jean est chose remarquable. Ceux qui ne sont allés que jusqu'à
la Baie de Ha! Ha l ne peuvent pas juger de la vallée du Saguennyyvar les
bords rocheux de la rivière ou de la baie. Mêmse si vous montez par la
rivière jusqu'à Ohicoutimi, vous ne pouvez vous faire une idée du pays.
Mais si vous prenez le chemin qui condait de Saint-Alphounse jusqu'à Chi-
coutimi, distance de douze milles, c'est là que vous tro5verez des faîiùïl
et des bas-fonds, qui mesurent, je suppose, 150 pieds de profondeur, et
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quîi ne présentent rien autre chose que de l'argile du sommet à la base.
Sir William Logan et M. Robinson, je crois, ont exploré la vallée du
Saguenay pour le département géologique, et ils ont exprimé l'opinion
qu'on ne saurait trouver nulle part un sol d'alluvion d'une aussi grande
épaisseur-nn fond d'argile-et au-dessous on rencontre partout une
couche de pierre calcaire. Le fait est que le fond du lac Saint-Jean n'est
rien autre chose que de la pierre calcaire, et du côté ouest il n'y a que de
la pierre calcaire sur les bords du lac.

" Question par M. White. Est-ce de la terre grise ?
" Itéponse. Oui. de la terre grise, mélangée de sable dans une pro-

portion raisonnable, ce qui la rend préférable ; le sol est composé de
marne. De plus, ce sol est très friable dans chaque saison de l'année.
Les colons dans cet endroit ne souffrent point de sécheresse ni de pluie 1
prolongées.

"Question par M. Hagar. Le sol ne durcit pas alors ?
" Réponse. Point du tout. Je les ai vu labourer avec un seul cheval,

et quelque fois avec un cheval et un bSuf, voilà tout ; bien entendu, ils
prétèrent se servir d'une paire de chevaux quand leurs moyens le leur
permettent.

''Question par le président. Ce ne peut être alors une argile bien
dure?"

'' Réponse. Cette argile n'est pas dure du tout ; elle ressemble à une
marne jaunâtre."

Le révérend Père Lacasse, dans son ouvrage" lUne Mine,"
écrit:

" Je suis heureux de vous dire, mes braves habitants, que le climat du
lac Saint-Jean est préférable à celui de Québec. Les sauvages appellent
le lac Saint-Jean le lac plat. Ses eaux profondes sur une grande partie
de sa superficie se réchauffent sous l'action du soleil et toute la vallée
ressent l'influence bienfaisante de ses chaudes effluves. La gelée sur les
bords du lac y est moins fréquente q'xe dans la vallée du Saint-Laurent.
Il y a une gelée qui y passe, il est vrai, mais que le colon salut avec
plaisir. Quelquefois, le froid de la nuit condense les vapeurs du lac, le
serein se dépÛse sur les épis de blé ou d'avoine, et le matin un épais
frimas, que dis-je, uue espèce de glace entoure ces céréales, l'espérance
des cultivateurs. Que l'étranger se rassure pourtant. Le soleil va se
lever, le frimas va disparaître, et se changer en une rosée bienfaisante.
Le soul effet de cette gelée sera d'avoir donné une nouvelle fraicheur,
d'avoir apporté son contingent à la nutrition du grain qui se forme, et
d'avoir consolé le colon habitué à ce benin frimas. Les semences se font
da.commencenent de mai jusqu'à la fin de juin; toujours, à une excep-
tion près, le blé de la Saint-Piei re mûrit. Cette année méme, durant
cet é-é de temps défavorable, de température froide, le blé semé le 28
juin à la Pointe bleue donnera un rendement d'environ douze pour un.'

Si l'on passe maintenant au recensement de 1871, on
trouve que les trois comtés les plus importants, en fait
d'agriculture, des townships de l'Est, savoir, les comtés de
Compton, Huntingdon et Stanstead, avec une population
totale de 37,107 âmes, ont donné un rendement total de
92,999 minots de blé; tandis que le comté de Chicoutimi,
n'ayant qu'une population de 17,493 âmes, à lui seul a pro-
duit 136,114 minots de blé pour la récolte de 1870, et pour-
tant cette annêc-là a vu le grand incendie du 19 mai,
qui a causé un si grand désastre !

Ainsi, M. l'Orateur, un si vaste territoire, avec un sol aussi
riche, un climat aussi doux, devait nécessairement se colo-
niser rapidement.

En effet, dès 1842, une fois que ce territoire fut libre de
l'esclavage dans lequel le tenait la compagnie de la baie
d'Hudson, les premiers colons commencèrent à faire leur
apparition à Chicoutimi. Ils s'établirent d'abord autour des
moulins à scie, et, dans les loisirs que l'exploitation du bois
leur laissait, ils défrichaient la forêt. Tels furent les com-
mencements de Chicoutimi, qui est aujourd'hui une ville
florissante et pleine d'avenir.

Mais ce n'est que vers 1850 que M. le curé Hébert pénétra
sérieusement dans la forêt et se dirigea ve's le lac Saint-Jean.
Il y arriva un soir, avant le coucher du soleil, à la tête de
quelques braves colons. La journée avait été difficile, et la
fatigue se faisait sentir Un voyage dans la -foret
était alors fort pénible. Mais, avant de se reposer, on tenait
à abattre le premier arbre ; on voulait de suite, au bruit de
la hache frappant l'arbre, réveiller les échos de l'immense
forêt et leur annoncer qu'ils devaient disparatre devant la
colonisation. M. le curé Hébert eût l'honneur de frapper
les premiers coups. De l'arbre abattu on fit une croix
au pied de laquelle se fit la prière ce soir-là. C'était une
prise de possession à la mode de Jacques-Cartier ; et, comme
l'ouvre de ce dernier a été féconde, de même l'œuvre alors
commencée-par M. le curé Hébert devait produire des fruits
prodigieux.

Maintenant, à cet endroit où M. le curé Hébert conduisit
ces premiers colons, on trouve la belle et grande paroisse
d'Hébertville, ayant plusieurs milliers d'àmes et produisant
le blé avec une abondance extraordinaire.

Depuis ce temps-là, on a vu sept grandes paroisses se
former au-dessus d'Iébertville, plus loin dans la forêt.

En 1851, on trouvait à peine 4.000 dans le comté de Chicou-
timi. En 1861, on y compta 10,500 âmes, et le recense-
ment de 1871 nous y donna une population de 17,500.
Aujourd'hui, ce comté peut renfermer à peu près 30,000 âmes.
Là où il y a trente ans on ne voyait que la forêt, aujour-
d'hui nous trouvons la ville de Chicoutimi, les belles
paroisses de Saint-Jean, Saint-Alexis, Saint-Alphonse, Saint-
Fulgence, Sainte-Anne du Saguenay, Notre-Dame de Later-
rière, Saint-François-Xavier de Chicoutimi,Saint-Dominique,
Saint - Cyriac, Notre-Dame d'Hébertville, Saint - Joseph
d'Alma, Saint-Gédéon de Grsndmonts, Saint-Jérôme du lac
Saint-Jean, Saint-Louis de Metabetchonan, Notre-Dame du
lac Saint-Jean, Suint-Prime, Saint-Félicien, et les missions
de Normandin et de Tikouabé. Ce comté est le siége d'un
évêché, (le deux palais de justice, d'un grand et petit
séminaire, et possède deux bureaux d'enregistrement, un
couvent et quatre-vingts écoles fréquentées par à peu près
4,000 enfants.

Et dire que ce grand et rapide développement de la
colonisation s'est fait exclusivement par des canadiens-
français partis pauvres des anciens comtés, et n'ayant pour
toute fortune que leur énergie et leur patriotisme; sans aide,
n'ayant aucune communication avec les grands centres.
Mais ils avaient pour protecteurs les-prêtres de leur religion
qui, en leur prêchant l'amour de Dieu et de leur patrie, les
encourageaient dans leurs rudes labeurs en partageant leurs
fatigues et leurs privations. On ne trouve pas au Saguenay
un seul émigrant étranger.

Oui, M. l'Orateur, je le déclare hautement, la colonisation
du Saguenay et du lac Saint-Jean est l'œuvre exclusif du
clergé catholique I 1n voyant les merveilles de colonisation
qu'il a opérés là, on trouve la réponse la plus énergique à
opposer à ceux qui l'accusent de manquer d'initiative.

Je les ai vus, moi, ces prêtres à l'œuvre au milieu des
colons, soutenant leur courage, et leur faisAnt aimer de plus
en plus le sol qu'ils arrosaient tous les jours de si précieuses
sueurs. Je ne m'étonne plus après cela, de l'influence qu'ils
possèdent sur les colons, et je vous assure, M. l'Orateur, que
cette influence n'est 1as indue.

Je le demande, M. FOrateur, est-ce le Manitoba, cette
province où le gouvernement engouffre tous les ans des
millions de piastres, qui aurait pu, proportion gardée, et si
on l'eût laissé à ses seules ressources, se développer aussi
rapidement et aussi prodigieusement que le Saguenay et le
lac Saint-Jean ? Non, M. l'Orateur. Si le gouvernement eût
consacré au développement du lac Saint-Jean l'argent qu'il
dépense en une seule année dans le Manitoba, nous aurions
aujourd'hui une population beaucoup plus considérable que
celle qu'il y a actuellement dans cette province.

Le territoire du Saguenay et du lac Saint-Jean s'est ainsi
développé sans qu'on y ait attiré un seul émigrant étranger
sans chemin de fer, sans grands travaux publics. Ah I si
nous avions les chemins de fer qui sillonnent les townships
de l'Est, ou ceux que l'on a donnés au Manitoba, je suis sûr,
M. l'Orateur, que dans vingt-cinq ans d'ici, nous aurions
dans la grande vallée du lac Saint-Jean une population de
250,0004âmes.

Oui, M. l'Orateur, ce qu'il nous faut c'est un chemin dé
fer qui, partantde Québec, se rende au bord du lac-Saint-Jean.
Que le chemin de fer soit construit jusqu'au lac, nous
n'en demandons pas davantage au gouvernment; l'en-
treprise privée saura bien faire les embranchements
pour aller, et au nord, et en bas, vers Chicoutimi.

Actuellement la compagnie de Québec a commencé la
construction de -ce chemin. Mais ses moyens sont'fort
restirite et il lui est impossible; si le gouvernement fiâéal
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ne lui vient en aide, de continuer, avec ses seules ressources,
le chemin jusqu'au lac Saint-Jean. Lo gouveinmnent du
Canada, j'en suis convaincu, va asurer l'achèvement d'un
chemin de fer aussi important pour toute la Confédération.

Me voici, maintenant, M l'Orateur, arrivé aux objections
que l'on présente à la construction de ce chemin.

Quelqu'un a dit qu'il n'y avait pas de passage par le tracé
choisi par la compagnie de Québec. Celui-là n'était certai-
nement pas sérieux. Dire qu'il n'y a pas de passage, quand
nous en sommes à franchir les montagnes rocheuses 1 En
1876, à ma demande et à celle de l'honorable M. David Price
l'honorable commissaire des terres pou- la province
de Québec a ehai:gé M. Sewell, et subséquemment M. l'arpen-
teur Dumais, de faire des explorations atin de constater s'il
y avait un passage. Ces deux messieurs n'ont pas trouvé
d'obstacles sérieux. Je suis informé que l'ingénieur de la
compagnie a trouvé un passage des plus faciles. Ce fait est
constaté dans le rapport de M. Light, dont je viens de
demander copie.

On dit encore: c'est trop au nord ! L'autre jour, l'hono-
rable député (le Gloucester (M. Anglin) disait que cons-
truire un chemin de ferjusqu'au lac Saint-Jean, valait autant
en construire un jusqu'à la lune I Je ne féliciterai certaine-
ment pas l'honorable député de Gloucester sur ses con-
naissances du pays. il faut que l'honorable député ait
peu étudié ce qui se passe dans la province de Québec
depuis quelques années. Heureusement que l'honorable
député de Gloucester appartient à ce parti libéral sur
lequel le pays compte peu. C'est une erreur que de dire
que c'est trop au nord. Depuis un an, on a commencé des
défrichements dans le township Albanel, l'endroit le plus
au nord où la colonisation ait jusqu'à présent pénétré.

Voici ce que dit M. Dumais, qui avait été chargé d'arpen-
ter ce township :

'' Depuis que j'ai mis les pieds dans Albanel, j'ai marché de surprise
en surprise. Rien de plus beau que les forêts qui ombragent les vallons
et les coteaux sur une grande étendue de ce canton. Le sol est très-riche
et des plus faciles à défricher ; le bois y pousse avec une vigueur qu'ons'explique aisément dès lors qu'on étudie la nature du sol C'est un
jardin, ni plus ni moins. Je crois pouvoir trouver 300 lots, et plus, de
première qualité dans cette partie ; avec cent lots de plus dans Nor-
mandin et au moins cent autres lots, tout aussi bons, sur les terres
vacantes à l'ouest de ces deux cau tons, on aura 50,000 acres de terre
fertile, ou mille lots de 50 acres chacun."

Puis, il ajoute
I Je lie sais comment exprimer ce q'on resenrt à la vue de l'immense

plateau où Albanel et Norman.lin s'alignent avec ampleur et invitent à
venir y respirer l'air viviliant qui circule sous lent a magnifiques forêts à
essences résineuses et à feuillage touffu."'

Il n'y a pas bien longtemps, le grand explorateur, M.
Olivier Lachance, me disait qu'il avait pénétré jusqu'auprès
du lac Mistassini; qu'à cette hauteur ila trouvé les plus beaux
terrains et un climat aussi doux que celui du lac Saint-]
Jean. Il me disait qu'il a marché là pendant huit jours
sur un beau terrain, uni, et au milieu de la plus belle forêt
de. bois francs qu'il ait jamais vue.

Que l'on ne dise plus que c'est trop au nord. Les faits
ont raison de ce préjugé. On ajoute: le Saguenay, à quoi
est-il bon? Tous les ans, il survient de grandes calamités.
Une année, c'est la gelée ou la grèle; une autre année,
l'inondation ; puis une autre fois, le feu !

Eh ! bien, gelée ou grèle, il y en a pas là plus qu'ail-
leurs. N'y a-t-il pas eu des gelées dans le Haut-Canada et
même à Manitoba, et pourtant on n'a pas songé à dépeupler
ces provinces. Mais les bien rares gelées qu'il y a eues au
Saguenay, s'expliquent aisément. Je laisserai, à ce sujet, la
parole au révérend Père Lacasse.

" Mais, me direz-vous, comment expliquer les gelées qui ont retardé lacolonisation, dit-on, dans Saint-Pritte ? La réponse est facile, on
exillque ies gelées passées en expliquant l'absence des gelées présentes. IVoici : le sol est plat, quoique les rivières aient un bon courant. l
Q -ant il y a peu de défrichement de fait, l'eau séjourne dans les furete,la fraicheur s'y tient et les endroits qui ne peuvent recevoir la chaudevapeur du lac, sont quelquesfuis exposés à la gelée. Maintenant que lesterres de 3aint-Prime ont un assez large defrichement, les gelées se

M. Ozxop*

sont éloignees Il y a de bons fossés, plus de découvert, les courants
chaud- peuvent circuler en tous sens, et une ère de prospérité com-
mence pour ses habitants."

Quand à la grèle, il n'y a pas un endroit en Canada,
qui n'y soit exposé de temps à autre. Elle n'a causé
des dommages au Saguenay qu'une seule fois, et la même
tempête qui nous a apporté cette grèle en a également
affligé une partie <les tovnships de l'est, la Beauce, et une
partie des provinces maritimes. La grèle a souvent causé des
dommages très-considérables dans l'Ontario. Et pourtant,
nous ie l'avons vu, au Saguenay, qu'une seule fois, et que
sur une portion fort restreinte de ce territoire I

Bouchette, dans son Dictionnaire Topographique, aux
mots lac Saint-Jean, nous dit qu'en 1828, la rouille avait dé-
truit presqu'entièrement les récoltes dans le district de
Montréal et dans le Haut-Canada; cependant, la mème
année, les quelques grains (le blé semés au lac Saint-Jean
avaient produit une récolte d'une excellente qualité. Le
district de Montréal et le Haut-Canada avaient donc eu leur
calamité, personne n'a songer à les déserter.

Je dis donc et j'affirme que les gelées et la grèle sont plus
rares au Saguenay que dans n'importe quel autre endroit
du Canada.

Quant aux inondations, il y en a en deux ou trois fois sur
les bords du lac Saint-Jean. Elles étaient causées nar la crue
subite extraordinaire des eaux du lac. Il faut dire que les
colons ont d'abord defriché près des rives du lac, comme la
chose était naturelie,et il n'y a qu'eux qui aient été atteint par
l'inondation. Les colons habitant au-dessus du premier rang
q.ui se trouve près du lac, n'ont pas à souffrir de ces inonda-
tions.

Le révérend père Lacasse dit à ce sujet:
" Avant de vous faire visiter le lac Saint-Jean, il est nécessaire que

nous sachiona ce qu'il était autrefois. C'était un lac vingt fois plus grand
qu'il n'est main teuant, il n'y a pas de doute sur ce sujet. La science
est là pour le démontrer. Une crevasse s'est faite, et le lac s'est déchargé
par le Saguenay. Avant que le Saguenay, cette merveille unique en
son genre, fût formé, ce lac se déchargeait, ou par la Rivière Sainte-Mar-
guerite, le Saguenay desséché, ou par le Saint-Maurice. L'une et l'autre
suppositions sont naturelles. Le chaînon de montagnes qui entourent
le lac est coupé en ces deux endroits sus-mentionnés. Il sera difficile de
faire croire à ceux qui traverseront du lac Saint-Jean au Saint-Maurice que
ce dernier ne recevait pas autrefois les eaux de l'ancien lac Les vallées,
les croupes de montagnes vous lindiquent à chague instant. Mais lais-
sons le beau Saint-Maurice, et revenons au lac Saint-Jean, qui laissait
échapper tout à coup ses eaux par le Saguenay quand nous l'avons laissé.
Le lac s'est desséché jusqu'au point où vous le voyez maintenant; et, un1 on matin, le soleil, à sa grande surilrise, pour la première fois
a dardé ses rayons sur plus d'un million .'acres de terres. Cette
terre a été réchauffée, et maintenant vous y voyez une vaste forêt. Le
lac, pour la plus grande partie, était d'une profondeur égale, et voilà
pourquoi la terre est plane comme une carte. Dans ce vaste bassin,l'eau de la fonte des neige et de la pluie du bon Dieu s'est ouvert des
sillons pour parvenir au lac. Il y a de belles grandes rivières, des
cours d'eau en tous sens, qui favorisent Pégoût du sol. Quelques-unes
de ces rivières sont plus considérables que la décharge même. Ce qui
fait qu'a la fonte des neiges, l'eau du lac monte et baigne, pendant
quelques semaines, des terrains dont la fertilité ne serait pas surpassée
par ceux des Pays-Bas.

pIl y a un moyen bien simple et peu dispendieux de remédier à cette
nondation: agrandir la décharge réservée entre deux pointes de rochers.
Un peu de poudre élargira de plus de quarante pieds sur une profondeur
de vingt, la décharge par où les eaux s'engouffreront dans la chûte. Le
gouvernement, soyez-en sûr, ne tardera pas à faire ces dépenses, ou un
particulier entreprendra lui-même la besogne pour une bien faible portion
le ce même terrain, aujourd hui submergé assez longtemps pendant
'année pour empêcher le colon de s'y établir."

En passant, je dirai que j'ai demandé à l'honorable ministre
les Travaux publics d vouloir bien mettre dans les estimés
une somme suffisante pour faire l'ouvrage que mentionne le
évérend père Lacasse. J'espère que l'honorable ministre
onus accordera cette somme.
Comme on le voit, cette inondation n'a rien d'effrayant.

Elle n'a lieu que sur le premier rang qui se trouve autour du
ac; et pas partout, seulement dans la partie supérieure du
ac. De plus on peut remédier à cette inondation. D'ailleurs.
'inondation n'a eu lieu que deux ou trois fois.

Ti-s souvent, il y a des inondations fort désastreuses en
France, en Espagne, en Hollande, et ailleurs, et cependant
ersonne ne parle d'abandonner ces pays.
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On ne doit donc pas parler de ces inondations comme d'un
obstacle sérieux aux développements de la colonisation dans
le district du lac Saint-Jean, et l'invoquer comme argument
contre l'util té d'un chemin de for a cet endroit.

Reste l'incendie. Oui, H. l'Orateur, nous avons eu un
incendie une fois, et c'était en 1870, le 19 mai ; mais c'était
un terrible incendie ! C'est un de ces rares, mais terribles
évènoments que la Providence, dans sa sagesse, envoie dans
certaines contées. Elle a son but en cela. Nous nous
sommes inclinés devant le décret de la Providence. Il està
espérer, du moins nous en supplions la Providence, que pa-
reille catastropho n'arrivera plus.

Mais Manitoba, cette province que l'on chérit tant, dont
on vante tant le climat, le sol et les avantages de toutes
sortes qu'il offre au colon, àfanitoba n'a-t-il pas eu sa cala-
mité ? Une nuée de sauterelles, une année, a détruit coin-
plòtement toute la récolte. Il a fallu cette année-là, que le
gouvernement fit vivre toute la population. Il n'y a de
cela que cinq ou six ans,

Poir ce malheur, nous n'avons pas mis Manitoba hors la
civilisation.

On voit donc que toutes ces objections portées contre le
développement de la vallée du lac Saint-Jean, ne se réduisent
qu'à des préjugés.

Eh ! bien, M. l'Orateur, le discours du trône nous a
annoncé des finances prospères. J'en profite pour insister
auprès du gouvernement pour qu'il aide à la construction
du chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean. Le gouver-
nement du Canada a déjà aidé à différents chemins de fer
locaux. Il a payé $2,300,000 au chemin de fer du Nord et
$2,810,000 au Grand-Occidental Il a donné un subside au
Xo nda Central, et aidé à li construction de ditférents embrun-

chements sur le Grand-Tronc, et de plusieurs chemins de
fer dans les provinces maritimes. Il est tout juste que
nous ayions maintenant notre tour. Il faut que le gouver-
nement aide au chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean,
et il lui aidera.

Par la construction de ce chemin de fer, nous assurons
l'établissement d'une vaste et fertile région, capable de
nourrir un million d'habitants, une région dont le climat
ressemble à celui de Montréal. Par là, nous retiendrons au
milien de nous des mill.ior.r de Canaliens qui autrement
i-ont aux Etats-Unis. Nous ouvrirons par là un vaste champ
à l'émigration. Oa verra naître dans ce territoire des
industries de toutes sortes. La grande population qui
s'y accumulera fera augmenter largement les revenus de
ce pays. Ainsi, tout en ayant ajouté à la richesse publique,
le gouvernement du Canada aura assuré un contrepoids à
l'influence déjà menaçante des provinces de l'ouest, et
assuré l'harmonie et la paix à toute la grande Conféderation
du Canada.

Soyons donc pour un chemin de fer de ,Québec au lac
Saint-Jean. Il le faut. Nous l'aurons.

Je propose donc, M. l'Orateur, la motion que je viens de
mettre entre vos mains.

M. LANDRY. Prouvez.
M. CASGRAIN. Demandez à M. J. B. Renaud de Québec,

il vous dira combien il a reçu pour ses avances.
M. LANDRY. M. l'Orateur, je n'avais certainement pas

l'intention de me lever pour prendre part à la discussion;
mais l'honorable député qui vient de s'asseoir a prenoncé de
si étranges et de si malheureuses paroles, qu'il est de mon
devoir (lo protester contre des assertions injustifiables à tous
les points de vue et souverainement injurieuses à notre
race.

C'est la première fois que je vois dans cette Chambre
un honorable député venir rabaisser le mérite de ses com-
patriotes. C'est la premiôre fois que je vois dans cette
Chambre un homme qui se targue de patriotisme, qui veut
que chacune de ses paroles soit une parole que le pays
entende, une parole qui fasse sa marque, se lever pour jeter
du discrédit sur l'ouvre entreprise par le Révd. M. Hébert
et les autres curés qui sont allés travailler à la colonisation
dg Saguenay. C'est la première fois que je vois un homme
comme l'honorable député de l'Islet venir dans cette Cham-
bre exalter le mérite d'un homme étranger à sa race, étran-
gers à ses croyances aux dépens d'un de ses compatriotes,
aux dépens de l'un de sei dévoués missionnaires qui consa-
crent leur temps, leur travail, leur fortune, leur vie. à la
patriotique ouvre de la colonisation de leur pays. M. l'Ora-
teur, dans une Chambre composée comme la nôtre, je n'ai
pas besoin de faire vof-las distinction injurieuse dont nous
souffrons et que nous vaut l'honorable député de l'Islet,
pour quel motif? Je l'ignore. Y aurait-il une question
d'inimitié personnelle, et l'honorable député poursuivrait-il
dans tout cela une petite ouvre de vengeance. J'espère,
toutefois, que ses malheureuses paroles n'auront pas toute la
conséquence qu'il veut en atteudre. Je crois qu'elles ont été
dites sans attention, par oubli et ion pas par parti pris.
Dans tous les cas, l'honorable député est plus à plaindre qu'à
blâmer.

M. l'Orateur, j'approuve pleinement le discours qui a ét6
prononcé par l'honorable député de Chicoutimi; ce monsieur
a traité la question si bien et si à fond qu'il n'y a pas un
mot à y ajouter. Sans aucun doute, le gouvernement qui
nous a annoncé, ou qui, du moins, nous a fait espérer un
surplus considérable, prendra en considération la demande
de l'honorable député de Chicoutimi, et le chemin de
fer du Saguenay aura les mêmes avantages que l'embran-
chement que nous demandons pour l'Intercolonial à Saint-
Charles. C'est le cas de dire que les deux font la paire, et
que l'intérêt du pays, puisqu'il se rencontre sur ces deux
chemins, sera également sauvegardé dans les deux cas.
Cette question est d'une importance majeure, et je crois
que le gouvernement se rendra à la suggestion de l'hono-
rable député de Chicoutimi, et que nous aurons dans notre
province une aide suffisante pour assurer le parfait déve-
loppement de notre colonisation.

M. LANGEVIN. L'honorable député de Montmagny
(M. Landry) m'excusera si je ne m'arrête pas à l'allusion
qu'il vient de faire par rapport à l'embranchement de Saint-

M. CASGRAIN. M. l'Orateur, je n'ai pas entendu Charles. Je suis convaincu qu'il ne s'y attend pas. Quand
tout le discours de l'honorable député de Chicoutirni le temps viendra de parler de cet embranchement, il aura
(M. Cimon), mais je crois qu'il a fait un oubli : il a certainement une réponse du gouvernement, comme mon
oublié de mertionner le nom de la famille Price qui a honorable ami, le député de Chicoutimi, va en avoir un'e
colonisé le Saguenay ; c'est à elle qu'est due l'ouverture pour le lac Saint-Jean.
du Saguenay. Je ne veux pas ôter le mérite des mis- M. l'Orateur, la question du lac Saint-Jean n'est pas une
sionnaires qui ont suivi et quiont continué l'ouverture du question nouvelle; il y a déjà longtemps qu'elle s'agite, et
Saguenay, entr'autres, M. l'abbé Hébert; et si leur succès a je ne suis pas étonné que l'actif député de Chicoutimi et du
été un succès de colonisation, il n'a pas été un succès finan- Saguenay ait pris cette question spécialement sous sa
cier, et je puis en parler avec connaissance de cause. Quoi- protection. Je suis convaincu qu'une question de ce genre
que nous devions une certaine reconnaissance à ces ne pouvait être mise entre des mains plus habiles que celles
messieurs, néanmoins, je ne dois pas laisser passer sous de l'honorable député. Si jamais cette question a chance
silence que l'oeuvre de colonisation commencée par M. l'abbé de réussir-et j'espère qu'elle l'a-si ce chemin doit un jour
Hébert a été une suite de malheurs financiers sous le rap- se continuer jusqu'au lac Saint-Jean, je suis convaincu que le
port de la colonisation. député de Chicoutimi aura contribué beaucoup au succès de

129

1881 1015:



DÉBATS DES COMMUNES. 14 FÉVRIER

l'entreprise. Il est vrai qu'il ya longtemp qu'on travaille
à la colonisation du Saguenay, mais je ne puis pas m'ac-
corder avec l'honorable député de l'lslet (M. Casgrain), en
donnant à entendre que les efforts qui ont étéfaits dans cette
direction, spécialement par le vénérable piêtre dont il a
parlé tout-à-l'heure, aient été suivis de malheurs financiers.
Il est possible qu'il y ait eu de faux frais dans
certaines occasions; il est possible que dans certaines
entreprises, on n'ait pas eu tout le succès désiré et qui
était désirable, mais cela est dû, j'en suis convaincu, aux
circonstances difficiles dans lesquelles on se trouvait. C'é-
tait un pays à peu pi-ès inhabité à cette époque; c'était un
pays où il était difficile de fhire quelque chose; ne pouvant
transporter les objets qui étaii nt nécessaires à la vie, ou
même les instruments d'agriculture, que surson dos, n'ayant
pas le long die moyen de transport autre que le dos des voya-
geurs qui y parvenaient, il était par conséquent impossible de
fai ro avancer la culture comme on le ferait des routes carros-
sables ou dans les parties les plus civilisées du pays.
Mais ce n'est pas Li une raison pour discréditer les
efiorts qui ont été faits à cette époque ; au contraire,
c'est une raison le louer les efforts qui ont été faits
par les missionnaires et par les autres pionniers de
la civilisation dans le Saguenay. Cette question du
Saguenay ne peut pas être une question de parti ; c'est
une question qui intéresse tous les habitants du pays,
que l'on appartienne à la droite, ou que l'on appar-
tienne à la gauche de la Chambre ; et par conséquent
en répondant à l'honorable député de Chicoutimi sur
cette question, je ne dois pas non plus en faire une question
de parti. Le chemin de fer du lac Saint-Jean, dont l'hono-
rahle député vient fde parler spécialement, est une entre-
prise qui a de l'avenir, et je suis convaincu que de même
que le chemin de fer du Nord, qu'on appelle aujourd'hui
chemin de fer Occidental, que de même que ce chemin
dis-je, a pris au-delà de vingt ans avant être construit, le
chemin du lac Saint-Jean viendra aussi à se terminer, et qu'il
arrivera au lac Saint-Jean comme le chemin de fer du Nord
est arrivé à Ottawa. Mais si les entreprises de chemins de
fer ont toutes leurs difficultés, cette entreprise du chemin de
fer du lac Saint-Jean a en des avantages que le chemin de
fer du Nord n'a pas eus, parce que nous avons vu des
capitalistes mettre leurs capitaux pour construire une
partie du chemin qui se dirige vers ce qu'on appelle le lac
Edouard qui est sur la ligne du chemin du lac Saint-Jean.
Maintenant, l'honorable député désire savoir si le gou-
vernement se propose ou pourrait maintenant donner
une aide à ce chemin. La question a déjà été posée au
gouvernement, et le gouvernement n'a pas été en position de
résoudre la difficulté jusqu'à présent. Nous avons été néces-
sairement absorbés par la grande question du chemin de for
du Pacifique, qui a occupé aussi le parlement, et nous avons
été obligés de mettre de côté des questions importantes,
comme celle-ci, pour nous occuper du Pacifique qui
était une grande question nationale. Maintenant, jusqu'à
quel point pourrons-nous aider des lignes locales,
car leur construction est locale par les services que
nécessairement on doit en attendre? C'est une question
qui.n'a pas encore été décidée par le gouvernement, et l'ho-
norable membre ne pourra pas s'attendre à avoir une réponse
définitive sur une question de ce genre en l'absence de
l'honorable ministre des Chemins de fer qui, je le regrette,
est très indisposé aujourd'hui. Quant aux autres travaux
aurquels l'honorable député a fait allusion, les travaux que
suggérait un misionnaire, il y a quelques temps, je suis
convaincu qie l'honorable député ne trouvera pas a
redire si lui demande de vouloir bien attendre vingt-
quatre heures avant d'avoir une réponse. Les estimés
seront mis sur la table demain, comme j'ai eu l'hon-
nieur de l'annoncer à la Chambre vendredi dernier,
et l'honorable député verra par les estimés ce que
nous pouvons soumettre à la Chambre. S'il n'y trouve

M. LANGEVIN

pas tout ce qu'il a demandé, il lui faudra attendre non pas
vingt-quatre heures, mais il lui faudra attendre douze mois.
Je dois féliciter l'honorable député sur les recherches et le
travail qu'il a fait sur le Saguenay. Ce discours, certaine-
ment lui fait honneur et restera dans les Débats comme
monument de son travail; en même temps, ce sera un tra-
vail excessivement précieux pour tous ceux qui voudraient
connaître les progrès faits dans le Saguenay.

M. LAURIER. M. l'Orateur, je suis convaincu que
l'honorable ministre des Travaux publics et aussi l'honorable
député de Montmagny (M. Landry), ont tout-à.fait mal
saisi le sens des paroles de mon honorable ami, le député de
l'Islet (M. Casgrain). En parlant comme il l'a fait, l'hono-
rable député de l'Islet, n'a pas en l'intention de déprécier le
mérite de qui que ce soit parmi le nombre de ceux qui se
sont occupés de la colonisation du Saguenay. Au contraire,
il serait malséant à tout homme de croire qu'une telle pensée
pût germer dans l'esprit de qui que ce soit. Quand l'honorable
député de l'Islet a parlé comme il l'a fait; quand il a dit que
des désastres financiers avaient accompagné les efforts de
M. Hébert, je n'ai pas compris par là-et je suis
convaincu que ce n'était pas son intention-qu'il voulait
déprécier les efforts qui avaient été faits, mais qu'il vou-
lait seulement montrer la difficulté de l'ouvre entreprise.
L'honorable député de l'Islet avait en vue seulement
de faire remarquer que l'honorable député de Chicoutimi
(M. Cimon), avait fait un oubli, parfaitement involontaire
de sa part, et que cet oubli était qu'il avait omis de men-
tionner parmi les auteurs de la colonisation du Saguenay
un de ceux qui y ont l plus contribué, c'est-
à-dire l'honorable M. Price ; et l'honorable député
de Chicoutimi conviendra lui-même que ce monsieur est
un des premiers promoteurs de la colonishation du Saguenay.
M. l'Orateur, je n'ai rien à dire sur le mérite de la question
que nous discutons dans le moment. L'honorable député
de Chicoutimi me permettra de lui dire en toute sincérité
qu'il a exposé sa position avec habileté et que les recher-
ches quil a faites lui font honneur. Je crois cependant que
son travail aurait été plus complet encore et plus méritoire,
s'il s'était abstenu de parler de l'ancien gouvernement, du
gouvernement libéral avec autant d'amertume qu'il l'a
fait. Comme l'a dit l'honorable ministre des Travaux
publics, cette question n'est pas une question de parti
c'est une question qui intéresse toutela province de Q.uébec
ce n'est pas même une question de race, ce n'est pas même
une question nationale, c'est une question qui intéresse tous
les habitants de la province de Québec ; et je puis dire que
sur ce point, les intérêts de la province sont identiques à ceux
de la Puissance, parce qu'il est dans l'intérêt de la Puis-
sance que toutes les parties de ce pays, qui sont propres à la
colonisation soient colonisées sous le plus bref délai
possible. La vallée du lac Saint-Jean est évidemment propre
à la colonisation, d'après les renseignements qui ont été
mis devant cette Chambre par l'honorable député de
Chicoutimi, et c'est assez pour faire de cette question une
question nationale, dans le sens le plus large qu'elle peut
comporter. Il aurait été mieux, dans mon humble opinion,
de la part de l'honorable député de Chicoutimi, de
parler avec moins d'amertume de l'ancien gouvernement.

'ancien gouvernement aurait été aussi heureux que
le gouvernement actuel de pouvoir aider l'Suvre que
l'honorable député de Chicoutimi a à cœur de conduire à
bonne fin, mais s'il se trouve, à l'heure qu'il est, des obs-
tacles sur la voie du gouvernement actuel-et je parle de
cette question-là en faisant abstraction complète de la ques-
tion de parti, et je sais qu'il y a des obstacles, et tout le
monde doit savoir qu'il s'en trouve malgré toute la bonne
volonté que le gouvernement voudrait mettre dans, l'inten-
tion d'aider ce chemia-là-ces obstacles existaient avant, et
avec beaucoup plus de force lors de l'ancien gouvernement,
parce que le pays est actuellement sorti de la crise finan-
cière qui existait lorsque l'ancien gouvernement était au
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pouvoir. Pour ma part, je n'espère pas une solution à cette puisse se présenter, c'est que le Labrador est inhabité ou
question cette année ni même l'année prochaine. L'hono- est peu habité; cependant en consultant le recensement, on
rable ministre les Travaux publics a ajourné les espérances trouve qu'il y a déjà là Ln noyau de population qui s'agran-
de l'honorable député de Chicoutimi à douze mois, Je serais dira du moment qu'on l'aidera et le favorisera.
heureux si ces espérances se réalisaient dans douze mois. A Voilà le nouvel argument que j'avais à apporter comme
tout évènement, je lui conseille de prendre patience et de ma contribution à l'œuvre importante qui développerait une
répéter cette parole bien connue " frappez et on vous ouvrira, grande partie du pays et qui mettrait la Con(édération en
demandez et vous recevrez." Je crois que l'honorable député état d'avoir sur tous les côtés, de l'est à l'ouest, des com-
devra renouveler sa demande non pas seulemcnt cette année, munications importantes sur le territoire qui vient d'être
mais l'année prochaine, et qu'il n'obtiendra pas encore ce cédé au Canada. Je ne vois pas pourquoi on abandonnerait
qu'il demande aujourd'hui. ce territoire qui vient de nous être donné; je ne vois pas

pourquoi on ne trouverait pas quelq-u'un de ces jours, da~ns
M. VALLÉE. M. l'Orateur, comme j'ai appuyé la motion,

j'ajouterai quelques mots aux éloquentes remarques faites par
l'honorable député de Chicoutimi. J'ai déjà dans cette Cham-
bre exprimé mon opinion sur la question qui se discute
actuellement. J'ai toujours compris que le grand obstacle
qui se présentait pour le gouvernement était, comme l'a dit
l'honorable ministre des Travaux publics, que ce chemin
était plus un chemin d'intérêt local qu'un chemin d'intérêt
général. Moi-même, M. l'Orateur, lorsque la compagnie
m'a demandé d'élever la voix dans cette Chambre en
faveur de ce chemin, j'ai compris que c'était un obstacle
sérieux, car ici, le rôle principal que nous avons à jouer,
c'est de nous occuper des questions qui concernent la Puis-
sance du Canada comme questions fédérales. Lorsque pour
la première fois il a été question du chemin de fer de Quêbec
au lac Saint-Jean dans cette Chambre, je dois avouer
que c'était une question purement locale et que nous
avions peut-être tort de l'amener ici, et surtout de presser
le gouvernement fédéral de nous accorder quelques subsides.
Mais aujourd'hui la situation est changée; il y a au-delà du
lac Saint-Jean d'immenses territoires qui maintenant appar-
tiennent au gouvernement fédéral; il v a là d'immenses
terrains vacants renfermant dans leur sein des minéraux
précieux et des produits de toutes sortes. On sait que
l'Angleterre nous a cédé les immenses territoires du
Labrador qui s'étendent à l'extrémité est du continent. Or,
aujourd'hui, nous possédons un immense territoire à l'est de
la Confédération. Comme, en 1872, nous possédions un terri-
toire à l'ouest, dans le Nord-Ouest,maintenant nous possédons
un territoire à l'est, dans le nord-est. La raison qui a prévalu
pour engager le pays à construire un chemin de fer dans le
Nord-Ouest, c'est que nous avions là un territoire à ouvrir
à la colonisation, au commerce, à l'industrie, et à l'exploi-
tation. Eh 1 bien, si cette raison était bonne pour engager le
pays à voter des millions et des millions pour construire un
chemin de fer pour atteindre le Nord-Ouest et la Colombie-
Britannique, aujourd'hui, cette raison se présente à l'occa-
sion da projet qui est devant cette Chambre. Le nom de la
compagnie devra être bientôt changé; ce n'est plus un che-
local, son nom sera changé on celui de " chemin de fer de
Québec au Labrador et à la Baie d'Hudson."

Eh I bien, cornme on le voit, la raison invoquée par l'ho-
norable ministre des Travaux publies n'existe plus-et na-
turellement il a exprimé sa pensée comme un ministre doit
toujours l'exprimer, car il ne peut pas dévoiler les secrets
son gouvernement-mais on a vu que les obstacles venaient
de ce que la question du chemin de fer était une question
locale et qu'il fallait la référer au gouvernement local.
Aujourd'hui cet obstacle est disparu entièrement; la cons-
truction du chetnin de fer du lac Saint Jean, ou plutôt de
Québec aux territoires que possède le Canada à l'a t et au
nord du lac Saint-Jean, devient une nécessité pour atteindre
ce territoire, et j'attire ici l'attention de l'honorable
ministre des Travaux publics et du gouvernement. Ce n'est
plus une question d'intérêt local, c'est une question d'intérêt
public, et cette partie du pays a droit de recevoir sa part
de subsides pour assurer le développement de ses res-
sources, comme le Nord-Ouest et la Colombie-Britan-
nique ont le droit de faire voter des millions pour ouvrir
leurs territoires à la colonisation. La seule objection qui

notre caisse, un subside de quelques cents mille piastres,
cinq ou six cerits mille piastres, en faveur de la construction
du chemin de fer de Québec au Labrador et à la Baie
d'Hudson. Voilà l'argument que j'apporte en faveur de la
cause que je soutiens dans cette Chambre, et j'espère que le
gouvernement voudra bien lui accorder sa plus sérieuse
attention.

M. VALIN. M. l'Orateur, je trouve que le gouverne.
mert devrait prendre en sérieuse considération la construc-
tion du chemin de fer du lac Saint-Jean. Je suis unpeu inté.
rossé à cette question. Je suis un de ceux qui, en premier
lieu, ont souscrit pour commencer ce chemin. Tous les
habitants de la ville de Québec sont intéressés à cette grande
entreprise, sans distinction d'origine. Nous pouvons dire,
M. l'Orateur, que les principaux actionnaires actuels de ce
chemin sont des gens qui ne sont pas de notre origine ; ce
ne sont pas tous des canadiens-français. Nous y voyons des
écossais, des anglais, et d'autres qui ont compris la grande
nécessité d'avoir ce chemin pour la colonisation. C'est
tellement le cas que, aujourd'hui, la ville de Québec est tout-
à-fait languissante ; la ville de Québec a besoin d'un débou-
ché; son commerce est anéanti pour ainsi dire; les habitants
du lac Saint-Jean sont anxieux d'avoir une voie de commu-
nication directe avec la ville de Québec.

Ils ont d'abondantes récoltes, beaucoup de blé et d'autres
produits, mais il est impossible de les vendre. On a, si vous
voulez, dans les différentes paroisses du lac SaintJean, des
marchands, mais ces marchands, M. l'Orateur, sont des
spéculatetirs; c'est ce qui empêche le progrès du colon.
Le colon est obligé de vendre son blé à vil prix et de payer
les marchandises très cher. Je vais citer un fait qui m'a été
raconté tout dernièrement: un habitant de l'une des paroisses
du lac Saint-Jean me disait ceci: je suis obligé, à l'heure
qu'il est, de vendre mon blé à vil prix, pour à peu près 50
centins; et sije suis obligé d'acheter du sirop qualité moyenne,
je le paie 1.20 le galion, et s'il est médiocre, je lepaie 81.00
le gallon. Eh ! bien, ces marchands profitent du besoin du
colon, lui donnent à peu près rien, pour ses produits, et ça
tient le colon pauvre. Ceci démontre absolument la néces-
sité d'aider ces colons, et c'est bien ce qu'ont fait les mar-
chands de Québec en commençantce chemin. M. l'Orateur,
il y a deux ans, je fus appelé à faire partie d'une députation
ou plutôt d'une excursion à laquelle assistaient 'honorable
ministre des Chemins de fer et l'honorable premier ministre,
et un grand nombre d'autres; et alors on a compris que c'était
une nécessité, et que plus tard on devait l'aider. Eh! bien,
puisque nous avons été si généreux pour le grand chemin

e r du Pacifique, je ne vois pas pourquoi le gouvernement
ne ferait pas un peu d'efforts pour aider le chemin du lac
Saint-Jean, parce que nous pouvons appeler le district du lac
Saint-Jean le Manitoba du Canada. 11 y a cependant une
différence; c'est que pour le gouvernement actuel, comme
pour le gouvernement passé, nos colons ne nous coûtent
pas d'argent pour les amener d'Europe; nos colons s'en vont
d'eux-mêmes; ils ont de l'énergie, ils ouvrent leurs terres
sans rien demander à personne, ni au gouvernement ni à
d'autres'; le tout s'est fait, comme l'a fait remarquer l'hon.
député de Chicoutimi (M. Cimon), aux dépens des
familles de chacun d'eux; c'est4dire que les parents ont
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donné autant que possible pour commencer, à ces différents
coIonS, et la charité publique a fait le reste. Le dévoue-
nient lu clergé catholitue romatin a été aussi pour une
griande partie dans cette coloniSation.

h I bien, M. l'Orateur.e crois que nous lavois maintenant
le.: moyens d'aider ce c'heýmin de fer du lac Saint-Jean, et
que nous devrions l'aider sans plus tarder, parce que je
ne vois las pourquoi on y mettrait des retards; en y mettant
des retards on priverait également le gouvernement de b)eau-
coup de revenus lui en reviendraient.

M. l'Orateur, les habitants du lac Saint-Jean sont presque
dans l'impossibilité de communiquer avec nous en hiver; en
été nous avons toujours la navigation, mais dès que la navi-
gation cesse, ces gens sont enfermés et ils sont entre les
mains de spéculateurs qui empêchent l'agrandissement de
la colonisation du lac Saint-Jean.

La motion est adoptée.

TRANSPORT DIE LA MALLE DE QUÉBEC AU LAC
. SALN T-JERAN.

M. CIMON demande copie de toute correspondance depuis
1875, et de tous documents concernant le transport de la
malle par le chemin de terre de Québec au lac Naint-Jean.

Mon bat, dit-il, on laisant cette motion est d'avoir une
réponse péremptoire à ofirir à ceux qui m'ont accusé, dans
mon comté, d'avoir été hostile au transport de la malle par
terre de Québec au lac Saint-Jean. Je suis heureux de voir
l'honorable ministre des Travaux publics a son siége,
comme il y est toujours du reste ; il pourradire combien de
fois je l'ai fatigué, combien do fois je l'ai harcelé avec cette
question, et combien de fois j'ai supplié le gouvernement de
m'accorder le transport de la malle de Québec au lac Saint-
Jean par ce nouveau chemin. Avec toute la corresponance
qui sera mise devant la Chambre, j'aurai une réponse i
donner à ceux qui m'ont accusé d'avoir été hostile à ce
transport.

M. LANGEVIN. M. l'Orateur, l'honorable député de
Chicoutimi (àl. Cimon), a parfaitement raison, je ne dirai
pas qu'il m'a fatigué, mais le mot harcelé est le mot juste;
je crois qu'il m'a harcelé autant qu'il était possible de har-
celer un ministre; et s'il a cédé, ou s'il cède le pas à quel-
qu'un sous ce rapport-là, c'est seulement à l'honorable
député de Gaspé (M. Fortin) qui pour la persévérance
ne le céde à aucun des membres dc la Chambre. Mais badi-
nage à part, l'honorable député a certainement raison.
Depuis qu'il a été question du transport de la malle par le
chemin du lac Saint-Jean, il n'a cessé de demander lue la
malle fut conduite par ce chemin ; et si finalement le gou-
vernement a consenti, c'est parce que le député de Chicou-
timi s'est adressé au gouvernement de (uébec et a employé
l'influence de ce gouvernement aupré; de celui d'Otawa.
Le gouvernement de Québee ayant promis de donner un
subside de $1,500, le gouvernement d'Ottawa a accordé
une égale somme pour payer Sa part d u transport des malles
par ce chemin.

La motion est adoptée.

NIVEAU DE L'EAU DANS LE LAC MANI-
TOBA.

M. RYAN (Marquette), demande copie de tous rap-
ports ou relevés hydrographiques faits depuis la dernière
session, concenant le niveau actuel de l'eau dans le lac Mani-
toba et ce qu'il en coûterait pour l'abaisser,

Durant la dernière session, dit-il, le niveau de l'eau dans le
lac Manitoba était do trois à quatre pieds plus élevé qu'à l'or-
dinaire, etcomme le terrain dans le voisinage du lac est très
plat, ce volume d'eau extraordinaire a eu Petfet de submerger
plusieurs milliers d'acres de terre. Au ,ud du lac, le sol est de
qualité supérieure; en effet, il n'est surpassé dans aucune
autre partie de la province, et plusieurs des fermes du comté
de Marquette sont situées sur les bords du lac.

M, VALIN

Les pro)riétaires do ces fermes, qui étaient des premiers
colons du comté, ont été, en) plusieurs cireonstances, cbassés
de leurs propriétés. L'année dernière, le gouvernement
appréciant avec raisoî1 l'étendue des dommages que ces
colons avaient soufferts comme je l'ai dit, envoya un ingé-
nieur à la décharge du lac IManitoba, laquelle décharge est
une petite rivière, pour examiner la nature des obstructions
qui empêchaient l'eau de couler et pour s'assurer de ce qu'il
en coûterait pour abaisser le niveau du lac. L'ingénieur
ainsi envoyé par le gouvernement so nommait, je crois, M.
Moshier. Je n'ai pas vu son rapport, mais je puis dire que
mes éleeteurs qui prennent un grand intérêt à cette question,
attendent avec une grande impatience la publication de ce
rapport. C'est dans le but d'obtenir la production de ce
ritpport que je fais cette motion.

On me permettra de dire que mes électeurs désirent for-
tement que, dans le cas où le rapport démontrerait que le
montant des dépenses requises ne serait pas considérable,
l'on porte dans le budget une somme pour l'exécution
de ces travaux.

M. LANGEVIN. Cette question a attiré l'attention du
gouvernement, comme l'honorable monsieur peut constater
la chose par le fait que l'on a renvoyé un ingénieur pour
examiner les lieux. A l'heure qu'il est, le gouvernement
étudie attentivement cette question.

La motion est adoptée.

BILL ACCORDANT UNE PRIME D'ENCOURAGE-
MENIET PoUR LES NAVIRES CONSTRUITS

EN FRANCE.

M. BURPER (St. Jean), demande copie de toute
correspondauee que le- gouvernement a pu échanger
avec son agent a Londres, le gouverniement in:périal
ou autres personnes, au sujet du biil accordant une
prime d'encouragement pour les navires construits en
Fiance, bill qui a été passè par la Chambre des députés, et
qui est actuellement soumis au Sénat français.

Dans un discours qui a eu lieu au Sýnat, dit-il, au sujet
d'une motion relative au tarif imposé sur les navires cana-
diens allant en France, le ministre chargé de parler au nom
du gouvernement au Sénat, a fait allusion à ce que je de-
mande par la motion que je propose maintenant.

Le hiIl b ccordat une prime d'endouragement dont il est
question dans nia motion, donne 20 et d0 centins par ton-
neau pour la construction des navires on France: il accor-
de, en outre, une subvention d'un franc et demi par chaque
mille milles parcourus par les navires français ; cela ne
comprend pas sinplement la distance entre deux ports
français, ou entre un port français et un port étranger,
mais entre différents ports étrangers.

En Angleterre en a fait de fortes représentations au sujet
de cette mesure sur laquelle on a attiré solivent l'attention,
au parlement impérial. Mon but est d'obtenir que l'on pro-
duise toute correspondance que l'on a pu échanger avec nos
autorités au sujet de cette question.

J'espère que notre gouvernement se fera un plaisir de se
joindre aux autorités impériales pour faire toutes les repré-
sentations possibles au sujet de cette mesure.

Sir LEONARD TILL EY. Si l'on a échangé qielque cor-
respondance à ce sujet, elle sera produite. Il est possible
que des correspondances aient été échangées entre notre
haut commissaire et le gouvernement impérial, bien que je
ne le sache pas en ce moment.

La motion est adoptée.

TRAITEMENT DES JUGES.

M. LONGLEY demande un état donnant le nombre des
juges, dans les différentes provinces dotit les traitements se-
ront affectés par les résolutions présentées par le ministre de
la Justice le 31janvier dernier, ainsi que lemontant addition-
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nel de traitement qui sera perçu dans chaque cas Si un bill fon
dé sur les dites résolutions est passé par ce parlement, faisant
la distinction entre les diverses catégorios de juges mention-
lées dans les dites résolutions.

Ji désire. du consentement de la Chambre, amender cette
r'éolution en ajoutant après le mot " parlement, " les mots-
" :insi que la date de la nomination dans chaque cas."

M. NcDONALD (Pictou). Nous n'avons aucune objec-
tion à donner le renseignement. que demande l'honorable
deputéd'Annapolis. On a déjà passé un ordre de la Cham-
bre demandant un état de la population des différents dis-
triets juiciair-es; cet état, quand il sera complété, donnera
à mon honorable ami le renseignement qu'il demande. Ce-
pendant l'état sera préparé et sera déposé sur le bureau dès
qu'il sera liit.

La motion est adoptée, telle que modifiée.

MANDATS -POSTE.

M. PARROW demande un état donnant le montant d'ar-
gent expédié, par mandats-poste, en Angleterre et en
Irlande pendant l'année 1880, et le coût de ces mandats ;
aussi, le montaut expédié aux Etats-Unis, par mandats-poste
pendant la même période, et le coût de ces mandats.

Le but de cette motion, dit-il, est, je crois, très-important.
Il est, je n'en doute pas, très-avantageux d'expédier de l'ar-
gent a des taux modérés d'ici au Royaume-Uni, comme il
est trôsavantageux peur les personnes qui résident dans la
mère-patrie de pouvoir expédier e l'argent ici.

Nous possédons des avantages semblables pour expédier
de l'argent aux Etats-Unis, mais je vois que nous n'avons
pas pour l'échange des mandats-poste avec la mère-patrie,
les mêmes facilités que nous avons avec les Etats-Unie.
Nous savoms jue beaucoup de persnnlies nous arrivent de
l'Angleterre, de l'Irlande et de l'Ecosse, et que leur nombre
augmente constamment.

En effet, nous pouvons appeler le Canada, surtout la pro-
vince d'Ontario, une seconde édition de l'Angleterre, de
l'irlande et de l'Ecosse. Il est reconnu que l'on expédie
beaucoup d'argent du Royaume-Uni au Canada. Queque-
fois ce sont des personnes riches qui envoient cet argent à
leurs amis d'ici pour leur aider à vivre. Il peut arriver
qu'une famille pauvre ait acheté une petite ferme au
Canada, qu'elle-soit iucapable de la payer et qu'on lui envoie
du l'argent de la mére-patrie. Quelquefois, aussi, un émi-
gré parvient à amasser quelque bien après son arrivée au
Canada et envoie à ses vieux arents restés au pays, soit un
billet d'un louis, un billet de x louis ou un billet de vingt
louis. Quelquefois il peut avoir besoin d'envoyer de l'ar-
gent pour faire venir sa famille,

Je désire attirer l'attention du Maître-général des Postes
sur le fait que noua ne pouvons pas échanger de mandats-
poste avec la mère-patrie à un taux aussi modéré que nous
le pouvons avec les Etats-Unis. Je vois que les tarifs pour
l'envoie des mandats-poste dans ces deux pays, sont comme
suit :

Montants.

$1000O
20 00
40 OS
5000O

Tarif de
l'Angleterre.

$0 20
O 40
o0se
1~ OO

Tarif des
Etats-Unis.

$0 10
0 20
O 40
0 50

Je crois qu'il serait très avantageux à un grand
nombro de personnes de pouvoir envoyer leur argent
en Angleterre à un taux atssi modéré que celui que l'on
impose pour l'envoi d'argent aux Etats-Unis; ce serait un
nouvel encouragement pour ces personnes d'envoyer de
l'ai-gent dans la mère-patrie, et vice versa.

Je désire attirer l'attention du gouverûementsur ce fait.
En Angleterre, il est question de réduire les tarifs concer-
nant L'envoi d'argent en co pays, et ce Aprait une occasion

occasion favorable pour notro gouvernement de s'unir au
gouvernement anglais dans le but de réduire nos tacifs
comme je l'ai dit.

J'espère que le gouvernement étudiera cette question
dans le but de réduire les tarifs ; en agissant ainsi, il procu.
rera un grand avantage au peuple canadien.

La motion est adoptée.

BOITES DES BUREAUX DE POSTE.

M. COURSOL demande un état donnant le nombre des
boîtes, tiroirs et casiers qu'il y a au bureau de poste de
Montréal, le nombre de boîtes, tiroirs et casiers non loués
avant l'augmentation du loyer, et le nombre de ceux non
loués depuis la dite augmentation.

En faisantcette motion, dit-il, je veux m'assurer si le dépar-
tement des postes a agi sagement en augmentant le prix des
boîtes au bureau de poste de Montréal. Le prix des boîtes
et des casiers a d'abord été porté de $1.50 à $2.50, et, dans
la suite, à 84.00 ; et le prix des tiroirs, qui était d'abord de
$2, a été de porté à $4, et il est aujourd'hui de $6.

Si ces changements ont eu l'effet do diminuer le nombre
des boîtes louées, et, partant, le revenu que reçoit le dépar-
tenent, cettW mesure a été une erreur qui cause du tort à la
ville de Montréal sans apporter de bénéfices au gouverne-
ment.

La ville de Montréal est redevable au gouvernement fédé-
ral d'un magnifique but-enu de poste, nmais des personnes
dignes de foi m'ont dit que dans beaucoupde cas, le prix élevé
des boîtes avait porté les gens à les abandonner et à se faire
porter leurs lettres par les facteurs. On fait fréquemment
des plaintes à ce sujet, et je crois que depuis le 1er janvier,
le nombre des boîtes louees a été moindre que lorsque les
prix étaient plus modérés,

M. LANGEVIN. L'état que l'honorable député demande
sera certainement produit. L'honorable député peut être
assuré que le gouvernement n'avait pas du tout 1 intention
de faire du tort aux habitants de Montréal. Dans le cas
où le système adopté ne fonctionnerait pas bien, le départe-
ment des postes est disposé à y remédier. Quand l'état de-
mandé sera produit, l'honorable député poura discuter la
question avec le ministre des Postes qui sera toujours heu.
reux de l'entendre.

La motion est adoptée,

B-UDGET.

Sir LEONARD TILLEY en réponse à sir Richard Cart
wright, dit que le budget serait déposé sur le bureau demain
et qu'il espére pouvoir faire son exposé financier vendredi.

DEMANDES DE RAPPORTS.

On adopte les motions suivantes demandant des rap-
portS,

10 Copie de toutes les soumission transmises au gou-
vernement pour les poteaux de télégraphe devant être
distribués sur l'Ile d'Anticosti, les îles de la Magdeleine, et
sur cette partie de la rive nerd du Saint-Laurent, telle qu'in-
diquée dans le plan soumis au gouvernement, pour montrer
les avantages de relier au moyen d'un télégraphe sous-marin
cette partie de la rive nord et des îles ci-dessus mentionnées
aux lignes télégr-aphiques de la rive sud.

2o Le. prix ou les prix demandés par chaque soumission-
naire, soit pour une partie du contrat, soit pour tout le con-
trat.

3o Les noms des personnes qui ont obtenu un ou des
contrat et les prix auxquels ces contrats leur ont été alloués.
(M. Fiset.)

Etat faisant connaître les réclamations des entrepreneurs
et autresse iattachant à la construction de 1"Intercolonial,
qui ont été présentées, ou sur lesquelles il a été faitrapport,
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depuis le rapport en date du 27 novembre 18.0, fait par F.
Shanly, écr., ingénieur-en-chef de ce chemin, les noms des
per.onnes qui ont pré4enté des réclamations, la natu e des
réclamations, le montant réclamé, le rapport (si aueu:)
dressé dans chaque cas, et le montant payé, ou à payer pour
chacun d'eux. (M. Anglin.)

Etat détaillé donnant les noms des diverses personnes
auxquelles a été payée l:a somme de $23,931, citée à la page
10 du rapport du ministre des Chemins de fer pour l'année
expirée le *0 juin 1880, comme montant total payé pour
" construction de voies ferrées, anciens comptes " et char-
gée au chapitre des dépenses imputables sur le capital ; le
mentant réclamé, et le montant payé dans chaque cas, et
le rapport en vertu duquel le paiement a été fait. (M. An-
glin.)

Sir LEONARD TILLEY propose que la Chambre s'a-
journe.

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 6 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, 15 février 1881.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

PÉTITION D'ÉLECTION DE RICHELIEU.

M. L'ORATEUR. Après avoir soigneusement examiné la
pétition d'Edmond Ritter et autres, de Sorel, expo'arit que
la justice n'a pas eu son cours dans le cas de la décision de
la pétition d'election se plaignant d'une élection illégale
dans la division électorale de Richelieu, et demandant qu'il
leur soit permis de justifier de la preuve devant la Chambre,
j'en suis venu à la conclusion qu'elle ne peut convenable-
ment être reçue pour les raisons ci-après énumérés:

La pétition déclare que le 4 novembre 1878, une pétition
a été produite, conformément au statut, dans la cour Supé-
rieure à Soiel, par deux électeurs dûment qualifiés, contes-
tant l'élection du député élu pour Richelieu, à raison de
mîaneuvres frauduleuses pratiquées Iar hii-même et ses
agents. Plus tard, dans le même mois, une contre-pétition
fut produite par le député élu, contre M. Barthe, son adver-
saire à la dite élection. Au jour fixé pour l'audition de la
cause, Son Honneur le juge Gili débouta les deux pétitions
pour manque de preuve. Son jugement déclarant le député
dûment élu, fut adressé à cette Chambre conformément à la
loi à cette fin, et fut enregistré dans les journaux. Les péti-
tionnaires actuels prétendent maintenant que la cause n'a
pas été décidée de bonne foi, mais qu'elle a été instruite
collusoirement, dans le but d'empêcher une enquête comn-
pléte sur les manouvres frauduleuses imputées au député
siégeant. Ils déclarent que s'ils eussent été substitués aux
premiers pétitionnaires, et qu'il leur eût été permis de se
présenter devant la cour, ils auraient été en mesure de prou.
ver que le député élu ne l'avait été que par suite de man-
ouvres frauduleuses pratiquées par ses agents et par lui-
même. Ils déclarent que ce député n'a aucun droit au siège
qu'il a occupé jusqu'à présent, et demandent à la Chambre
qu'il leur soit permis de se présenter devant elle et de prou-
ver la vérité de leurs diverses allégations. En d'autres
termes, ils désirent que cette Chambre instruise la cause de
nouveau et passe en revue, non seulement les faits antérieurs
au jugement de la cour, mais aussi toute preuve qu'ils dési-
reront présenter relativement aux sérieuses allégations con-
tenues dans leur pétition.

La seule question que la Chambre a à considérer présen-
tement, est de savoir si cette pétition n'est pas effectivement

Sir LEONARD TILLET

une pétition, contestant l'élection d'un député, qui, ainsi que
la chose a été admise des deux côtés de la Chambre, ne peut
convenablement être reçue par la Chambre pour la raison
qu'elle s'èst dessaisie du droit de décider de ces questions en
les renvoyant à un tribunal indépendant. En déléguant ses
pouvoirs aux cours de justice, la Chambre s'est néanmoins
réservé le droit de prendre "ote de toutes incapacités légales
dont ses membres pourraient être frappés, et d'émettre des
brefs pour remplacer les députés jugés inhabiles à siéger;
mais la pétition maintenant sous considération, eat, tant
dans ses termes quo dans ses visées, une pétition contes-
tant l'élection d'un député, et n'est pas du ressort de cette
Chambre.

Par l'acte 37 Victoria, chapitre 10, la Chambre des Com-
munes s'est départie du droit qu'el!e possédait de décider de
toutes questions découlant de l'élection de dépntés ayant
droit de siéger dans cette Chambre, y compris le retrait et
l'annulation de toute pétition d'élection reposant sur le fait
de prétendues conventions illégales intervenues entre les
parties intéressées. Ce pouvoir appartient maintenant aux
cours de justice qui connaissent de toutes les causes d'élee-
tions, conformément aux statuts faits et pourvus en pareils
cas.

La clause 63 de l'acte des élections fédérales contestées,
1874, stipule expressément que toutes les élections qui au-
ront lieu après la passation du dit acte seront sujettes à ses
dispositions, et que la validité ne sera contestée qu'en con-
formité de ces dispositions; démontrant clairement que la
décision du corps judiciaire auquel a été délégué ce pouvoir,
est finale pour toutes fins que de droit.

Maintenant la pétition en question déclare, en termes.for-
mels, que le député siégeant I n'a aucun droit au siége
qu'il occupe "; et si la demande dos pétitionnaires était
aecordée, le résultat logique serait la reprise virtuele, par
la Chambr'e, de la juridic'tion, que, dans s.. sagesse, elle a
délégué aux tribunaux. La pétition demande que la
Chambre siège en appel d'un jugement rendu par une cour
de justice, bien que ce jugement doive être final d'après la
loi.

Si la pétition était reçue, tout député pourrait alors pro-
poser qu'elle soit déférée à un comité; et si une telle pro-
position était agréée, les diverses allégations contenues dans
la pétition constitueraient l'ordre de renvoi par lequel le
comité serait gouverné dans ses procédés. De cettemanière,
une porte serait ouverte à la réception, sans distinction, de
toutes pétitions s'attaquant d'une manière générale à l'élec-
tion de députés, bien que n'étant soumises à aucune des for-
malités requises même à l'époque où la Chambre avait
pleine juridiction sur les élections contestées. Accorder la
prière de la pétition, ce serait violer le grand principe qui
est la bâse de toute la législation adoptée par le parlement
anglais, depuis 1868, et par le parlement canadien, depuis
1873, et qui veut que les cours de justice seules connaissent
des cas d'élections contestées. Lorsqu'il s'est trouvé que la
loi était impuissante à fournir le remède nécessaire dans
certeins cas, le par lement a toujours été prêt à prendre l'ini-
tiative, comme le prouvent les divers statuts modifiant
l'acte de 1874, et il a adopté la législation nécessaire à cet
effet.

La règle qui guide le parlement da-ns ces cas est facile à
comprendre si l'on consulte le statut passé en 1876. Lors-
qu'aucune pétition se plaignant de l'existence de manouvres
frauduleuses n'a été présentée sous l'autorilé de l'pcte des
élections contestées, 25 électeurs d'un district, ou plus,
peuvent signer et présenter une pétition dans laquelle ils
affirment que des manouvres frauduleuses ont été prati-
quées dans une grande mesure dans une élection ; mais la
pétition doit être accompagnée d'une déclaration solennelle
aux termes du statut à cet effet, signée par les dits- élec-
teurs, établissant que leurs allégations sont vraies, d'autant
qu'ils le savent et le croient. Ils doivent aussi déposer entre
les maine du comptable de la Chambre des Communes une
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somme de -nille piastres. Cette pétition doit être présentée
dans le délai de soixante jours de la publication, dans la
Gazette du Canada, du rapport de l'élection, si la Chambre
est en session, ou si le parlement est en vacance, dans les
quatorze premiers jours de la session alors prochaine du par-
lement. Même dans ce cas, la Chambre ne connait pas elle-
même des allégations contenues dans la pétition. Elle peut
seulement présenter une adresse wu gouverneur-général, le
priant de faire faire une enquête de ces faits, et une com-
mission d'enquête est instituée en conséquence, et elle exerce
les pouvoirs déterminés par le statut.

On voit par là que cette pétition est irrégulière, 10. parce
qu'elle demande à la Chambre' de siéger en appel d'un ju-
gement rendu conformément aux dispositions de l'Acte des
Elections Fédérales contestées, 1874, et, 2o parce qu'elle
n'estpas conforme aux prescriptions de l'Acte 39 Victoria,
chapitre 10, intitulé: " Acte pour pouvoir plus efficacement
aux enquêtes sur l'existence de manoeuvres frauduleuses
aux élections des membres de la Chambre des Communes,"
ni de l'Acte 42 Victoria, chapitre 6, intitulé: " Acte pour
amender l'acte pour pourvoir plus efficacement aux en-
quêtes sur l'existence de manoeuvres frauduleuses aux élec-
tions des membres de la Chambre des Communes."

Considérant donc le fait que la pétition est en conflit avec
la lettre et l'esprit de la loi qui gouverne la Chambre dans
ces cas, et qu'en réalité elle met en doute le droit à son
siége d'un honorable député;

Je dois décider que l'objection soulevée par l'honorable
député de Bagot est bien fondée, et que la pétition ne peut
être reçue.

MESSAGES DE SON EXCELLENCE.

Sir LEONARI) TILLEY remet deux messages de Son
Excellence le gouverneur-général.

M. L'ORATEUR donne lecture des messages comme
suit :

" LoNE.

"Le gouverneur-général transmet à la Chambre des Communes les
estimations des somnics requises pour le service du Canada, pour l'année
epirant le 30 juin 1882, et conformément aux dispositions de l' "Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, de 1867," il recommande ce budget à la
Chambre des Communes,

"HOTEL DU GouvRNEMEXT,
"OTAwAI 15 février1881.

" LoRNE.
"Le gouverneur-général transmet à la Chambre des Communes le

budget supplémentaire additionnel des sommes requises pour le service
du Canada, pour l'année expirant le 30 juin 1881, et conformément aux
dispositions de l'l"Acte de l' Amérique Britannique du Nord, de 1867," il
recommande ce budget à la Chambre des Communes.

"1HOTEL DU GoUvERNEMENT,

4 OrTwA, 15 février 1881."

Il est ordonné que les dits messages et budgets soient dé-
féi és au comité des subsides. -(Sir Leonard Tilley.)

Un message est transmis par René Tdouard Kimber, écr.,
gentilhomme huissier de la Verge Noire .

" Monsieur l'Orateur,
"Son Excellence le gouverneur-général requiert la présence immédiate

de cette honorable Chambre dans la salle des séances du Sénat."

En conséquence, la Chambre se rend à la salle des séances
du Sénat.

(Au Sénat.)

Il a plu à Son Excellence de donner, au nom de Sa Majesté,
la sanction royale au bill suivant:

"Acte concernant le chemin de fer du Pacifique car%-
dien.

Et la Chambre étant de retour;

PRÉSENTATION DES BILLS.

Les bills suivants sont introduits et lus pour une pre
mière fois :

Bill (No. 59) pourvoyant aux améliorations du havre de
Moncton.-(Sir Aibert J. Smith.)
. Bill (No. 60) pour incorporer la compagnie d'améliora-

tions de la rivière Don.

RAPPORTS DE BILLS PRIVÉS.

M. DOMVILLE propose que conformément au premier
rapport du comité permanent des banques et du commerce,
le délai fixé pour la réception des rapports sur bills privés
soit prorogé à deux semaines à dater d'aujourd'hui.

La motion est adoptée.

UNE EXPLICATION.

M. CHARLTON. Avant de passer aux ordres du
jour, je demande la permission d'occuper pour un instant
l'attention de cette Chambre pour rectifier une erreur que
j'ai commise il y a un jour ou deux, en parlant des dépenses
encourues par le shérif du comté de Norfolk, pour faire
cesser les combats de boxeurs à la Longue-Pointe. J'ai dit que
le gouvernement fédéral et le gouvernement local avaient
tous deux refusé de le rembourser de ses frais. Le shérif
m'informe qu'après que legouvernement fédéral eut, pour
une seconde fois, refusé de le rembourser de ses frais,, il
s'était adressé au gouvernement provincial, qui a pourvu
dans ses estimés de cette année au remboursement de ses
dépenses.

INSPECTION DU HARENG FUMÉ.

M. MOUSSEAU propose la troisième lecture du bill (No.
49), pour amender l'Acte d'inspection générale de 1874.

M. GILL[OR. J'aurais quelques remarques à faire
avant l'adoption de cette mesure. En parcourant l'Acte
d'inspection de 1874, je vois que le gouverneur-général, en
conseil, pourra, de temps à autre, désigner les cités, villes,
comtés ou divisions, en Canada, dans lesquels des inspecteurs
devront respectivement é::e nommés pour l'inspection des
différents articles mentionnnès dans cet Acte. Bien que cet
Acte ait force de loi, le gouvernement n'en a jamais pressé
l'application quant à l'inspection du hareng fumé. Je suis
convaincu que si le gouvernement comprenait bien cette
question, il ne rendrait pas cette inspection compulsoire.

Je ne me suis pas oppos4 à l'adoption de cette mesure, à
la dernière session, parce que le ministre du Revenu de
l'Intérieur d'alors m'assura que l'on ne rendrait cette ins-
pection compulsoire qu'en autant que certaines municipa-
lités le demanderaient. Mais aujourd'hui que je suis informé
par l'auteur de cette motion que le gouvernement a l'in-
tention d'exiger l'exécution de la mesure,je croirais manquer
à mon devoir envers mes constituants si je ne m'y oppo-
sais pas. La mise en force de cette loi ne saurait amener
aucun bon résultat.

Pas moins de 5,856,790 livres de hareng fumé sont expor-
tées du Nouveau-Brunswick aux Etats-Unis, tandis que
la Nouvelle-Ecosse, dont un comté est représenté par le
député d'Annapolis, n'en exporte que 1d,214 livres évaluées
à 8329 ; et je ne crains pas d'affirmer que sur la quantité de
hareng fumé exporté du Nouveau-Biunswick aux Etats-
Unis, le comté que je reprépente (Charlotte) en exporte pour
quatre-vingt-quinze par cent.

Le montant de cette exportation du Nouveau-Brunswick
aux Etats-Unis, serait donc de 750,000 bottes, dont quatre-
vingt-quinze par cent seraient fourni par le comté de Char.
lotte.

Je ne m'étonne donc pas que l'ancienne administration n'ait
pas juge nécessaire de presser la mise à exécution de cette loi,
car je ne vois pas quel pourrait en être le résultat pratique;
Elle entraînerait pour cette industrie des frais d'inspection
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au montntt de $3,500, à § centin par eaisse, seulement. seaux, les acquittements étant obtenus des autorités doua-
Je me deniande pourquoi le gouvernement croirait qu'il est tières de manière à ne causer que le moins d'embarras
de soi< devoir de rene coipulsoire 'insportion de ce pro- possibie aux armateurs.
duit qui trouve un aussi large débit sur les mîarcliés des M'ais de grands inconvénients arriveront s'il faut, après
EtatUnis, lorsque ceux qui s'(clenent de ce commerce quo poisson aura été mis en bolte, que l'inspecteur en fasse
qu s'est transmis de génération en inération, ont une (o'n- l'inspection et en constate la pesanteur et la qualité. Il
naissance a))r'liuiiu tout ce qui "'y rattache, et peuvent est, imposble à quiconque ne connaît pas le trai' rtau pois-
niex (ue tout gouvernement connaître ce qui conviendra son de se ti une idéeLs fiais que coûtera cette inspec-
le mieux l csx avec lesquels acq uitemnt étns aloaibes. d.

Si mes consti liuants avaienit, pîour' ics produits, titi iarclýé onis en sommes à nons demander q tielles soint' règles
eliex eux, et qu'ils deinanderaient titi illspt'er, alois . pje à ssibre pour rmede te ispection effaieace. L'ispecteur
serais eni faveur île l'adoption de cette miotionu. au-M-il à regarder simplenient ce poisson i à le peser pour

Mon honîoraîble ami rn'inme q1ue la climqe de coin- décider s'il est (le prêime, seconde i troisie classe ?
meici' d'Ililif2ex, ainsi que celle oe Monturél, ont de- Nous ne savons rien de cela. Mais nos paltvors fpcileient
mnilé lat passation de cette mere. Piisqi'il en est nons dire une idée des inconvénients eui en réulteron t
ainsi, que con ordonne une inspection dans tcs du-ux poits; pour la partie 'e notre population qui aura à supporter les
mais cette mesure lie saurait être aataes cil quoi ellets <1l i mie. exécution de hi loi.
che ce seit au 'o le Chilotte, et ne ferait qu'npo- D'ailleurs ce traie est iti trafic puement local. Ceux
sera une taxe de '3,5 sur uine artie de mes et qui font ce commerce et s'en sont occupé, depuis nombre
cela bénéfice des H , inspceu s qui emponlmraient cette lannées, connaissent ce qui est préférable et pour leurs
somme, propres intérêts et poan les intérts de ceux avec lesquels

.ai i'oon ner ue or amendement, que ce bil ni ils £)nt des affaires, afin d'obtenir les meilleurs prix pos-
Soit pas et poure l. toi'iunie a ri s mais qu'il Soit renvoY silles.
alu 'oinitîêgénéral de lat Chanîbie avec mandat et pouvoir de On s'est pe!ut-être imaginé que ce hau'enz filmé pour-
qu cesderde açon à ne pasrendre cette ifspectiot qompul- rait être classé 'leditieetes façons et former uîe marchait-
soite, dise de différente valede', tuais je ne le crois n aas. Je ne crois

Ia r. Monêic Je deois dire à mon honorable ami, pas qcet'te quantité de ce poiseon, venant du comté
u'aie Chatlette, soit tise en vente sur les marcés de Montéal ;

bicprè l e. uet esisn, doite que noeusenîiîe av n .uî il 'onai sou l'impîressionî que Ila plus granide partie de ce pois-oet pae le peue a iosit ne <,edait sur les marchés des Ltats-Unis et qu'il n'y enutesi question (e mon-eoitianc. a-ait qu'une petite quantoié sur le marché le SaintJean
Ce mon"ieur e a tit (le vouL i éL:it d'jai is ans tons les le n ie deen psdn pis inpeiti compue-
eqnui'nee dars o tatits, tiais qu'e l allvnil euiis - (I . h
mise ei force. Je ne puis dire jusqu'à quel point cette as- même dea qu e iiehareu' achèt u
sortion est corrmecte.

Les chambres de commerce, se plaignent de la qualité du D'après mon appréciation, tin inspecteur re deviendrait
poisson mis sur le marché et demandent la mise en force qu'un employé officieux, ennuyeux et tracassier; et si une
de la loi sur l'inspection. Mon honorable ami dit -lue sur telle inspection (levait avoir pour réhiîitat de livre payer
5,000,000 e livres de arengse $3, par année comté e Charlotte, e

* Ol0.9J elvic e aeig umsel>itesd oueu couîièro qu'il serait injuste (le t'aire peser un tel impôt sur
Brunswick, 95 pai cent, sont le produit duI comté qu'il
repi ésente; et il se plaint que la mise en foirce- de cette loi, îiuî pîî'te de noe dt i a tt p
amônera des résultats fàcheux; que si le gouvernement pou- Le e
vait prévoir le m:iux qui déîouerant de la mi.e en tbce-e deu
la loi d'inspectioun, il n'en presserait pas l'application. Si, porte es lours fardeaux etiii iii'' eato i
commet' le dit mo)n hnoo able :unii 'la loi nl'al jamis été mIisc

b, ;m .or ,,,,.*,,~ , ,~, , ~ ~ nouirte ne iudée fdeax es inconvénients.e éutrn
pour-la-artie-d-notre-ppulatio-qui-aur a supprter.le

A exécution, comment peut-il dire qu'il en résuiterait de
mauvaises conséquences. Les makons de coimerce se
plaignent de la qualité du poisson, et demandent la stricte
application de la loi. Si cette application produit de mau-
vais résultats, le gouvernement, n'en pressea pas l'exéecnt:onî
nais nous devons niettre cette loi en force atin de nous assurer

lequel a raison, de mon honorable ami ou de il chambre de
commer'ce.

Mr. ANGLIN. L'honorable ministre s'imagine, sans
doute, que ce n'est qu'une question de détail pour cette
population, d'être assujétie à de fortes dépenses, pen-
dant qu'il lui sera donné de faire son expérience-expérience
demandée par la Chambre de Commerce de Montrétil et celle
de ialifax. L'année dernière, j'ai compris que le député
d'Annapolis nous disait que la Chambre de Commerce de
Halifax demandait la mise en foi-ce de la loi concernant
l'inspection, dans le bnt d'obtenir une bonne qualité de
poisson pour l'exportation aux Etats Unis, etj'ai toujours été
sous l'impression qu'une grande quantité de hareng était ex-
portée du bassin de 1igby par Halifax, jusqu'à ce que mon
honorable ami, le député du comté de Charlotte, nous eût
appris que la plus forte partie de cette exportation venait
de son comté.

La mise à exécution de cette loi, deviendra un lourd far-
deau pour cette partie de la population qui fait le commerce
du poisson. Ce poisson est mis en botte aussi rapidement
que possible et expédié aux Etats-Unis dans de petits vais-

M. GILLMOR

M. ILLS. Le ministre qui s'est chargé de la passation
de ce bill. lie nous a donné aacune expliention sur le carac-
têre oi le but de cette loi. Il incombe cependant à ce
monsieur de nous prouver la nécessité de cette législation,
puisqu'elle restreint la liberté d'un c-ommerce fait par des
particuliers.

Mais il n'en a rien fait, il ie nous a pas mème démontré
que le poisson qu'il veut ainsi.assujétir a subir une inspec-
tion, était de qualité inférieure à celui qui nous arrive de
pays étrangers.

Si ce monsieur nous eut fait voir que faute d'une classifi-
cations suffisante, le hareng venant du Nouveau-Brunswick
ou de la Nouvelle-Ecosse, n'est pas coté aussi haut que le
poisson étranger, et nous rapporte, en conséquence, moins
de protit, alors il nous aurait fourni un argument en faveur
de sa proposition, mais il n'a pas même essayé de rien faire
de la sorte.

Il se propose de se lancer dans le vide. Il nous dit que
le député de Charlotte (M. Gillmor) ne connaît pas les con-
séquences de la mesure proposée, parce que cette mesure
n'a jamais été mise ei force; mais nous ne sommes pas
toujours obligés de faire des expériences pour en pi évoir les
conséquences.

Lorsque vous vous proposez de mettre un impôt de 10 ou
15 par cent sur un article, vous devez à l'avance pouvoir
nous démontrer quel bénéfice nous retirerons de cet impôt.
Si l'honorable ministre établissait. que par cette:proposition,
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le prix de vente de ce hareng augmentera de cinq pour dans le rejet ou la passation de cette mesure. Mais pour-
cent, même alors ce monsieur n'aurait encore rien gagné quoi faire ces expériences ? Pour régler une question en
en faveur de sa cause; pour rendre sa mesure acceptable, le litige entre ceux qui sont intéressés dans ce commerce
ministro doit nous prouver que les pêcheries bénéficieront de et les chambres de commerce de Montréal et de Ha-
ce surcroît d impôts qu'ils auront à supporter, mais il n'en lifax. Ce monsieur nous dit que les commerçants de ces
a rien fait. deux ports prétendent que la mise en force de cette loi

Cet honorable monsieur a manqué à ses devoirs envers serait une excellente mesure; les pêcheurs nous disent le
cette Chambre en lui demandant d'accorder son assentiment contraire, et cet honorable monsieur veut régler la difficulté
à une mesure, sans fournir même l'ombre d'une preuve que en nous répondant que tout en n'étant pas un philosophe
cette mesure pourrait être avantageuse à la partie de notre il veut tenter une expérience afin d'en constater les résul.
population qui est engagée dans le commerce que cette tats d'ici à la session prochaine.
même mesure peut affecter. M. DALY. L'honorable monsieur me pardonnera Ai je lui

M. DALY. Je crois réellement que d'après ce que nousi fais observer que nous avons passé cette loi à la dernière
avons entendu des députés de Gloucester et de Bothwell, nous session et que nous l'avons mise à exécution.
devons plus que jamais voter en faveur de la mesure dont M. BLAKE. Non.
l'adoption nous est demandée par le gouvernement; car, en M. DALY. Oui. La loi a été mise à exécution et elle a
realité nous ne sommes pas à faire une nouvelle loi d'inspec; établi une échelle de droits que nous voulons modifier aujour-
tion, mais nous sommes à faire accepter un amendement A d'hui
une loi déjà en existence.

On a pensé que le taux d'inspection de l'an dernier, létait M. BLAKE. L'honorable ministre qui ne veut pas se
trop élevé. Si je l'ai bien compris, le bill maintenant sous donner comme philosophe, mais qui voudra bien passer pour
considération, tendrait à réduire ce taux de deux centins à un un homme pratique-quoique je ne comprenne pas bien
contin par caisse. Et si nous désirons tous qu'il existe une comment on peut être l'un sans être l'autre- l'honorable
bonne loi d'inspection, les députés de Gloucester et de Both- ministre voudra-+-il nous dire, si oui ou non, cette loi de
well semblent vouloir s'opposer à la loi et non à la réduQtion l'inspection sur le hareng fumé, est actuellement mise en
demandée sur ces taxes. Je crois que nous devons, dans les force?
intérêts mêmes des commettants du député de Gloucester, M. MOUSSEAU. Non, elle ne l'est pas.
voter en faveur de la motion qui nous est soumise par le M. BLAKE. Le député,de Halifax est-il satisfait ?
gouvernement. M. DALY. Nous avons des inspecteurs de poissons.

M. MOUSSEAU. Le philosophique député de Bothwell M. BLAKE. Mais je demande s'il y a des inspecteurs de
a bien voulu nous faire connaître des principes nouveaux en poissonfumé à Charlotte. Je sais qu'il y a des inspec-
imatuòres de preuve, et il nous a dit qu'en cette affaii-e, la tcurs de certains poissons dans certaines localités, mais
preuve devait être faite par le gouvernement. nous demandons s'il y a des inspecteurs de poisson fumé,

Et pour faire quelle preuve ? pour démontrer que la mise dans le comté de Charlotte.
en force de cette loi ne produirait pas de résultats regret- Le député du comté de Charlotte qui connait cette
tables, question, nous dit que la plus grande partie de cet

Le député du comté de Charlotte nous dit: La loi dont article vient de ce comté et que ce commerce se fait pros-
nous discutons les mérites n'a jamais été mise à exécution, qu'exclusivement avec les Etats-Unis, et qu'il ne se
mais si vous la mettez en force, je prévois qu'il en résultera fait que fort peu avec Montréal et Halifax. Cette
de grands inconvénients. assertion n'est pas niée par l'honorable ministre qui ne

Mais il y a une disposition dans la première clause de cette nous a pas dit s'etre informé si ce commerce se faisait entre
loi qui pourvoit à un amendement dans le but d'améliorer la le comté de Charlotte et les ports de Montréal et de Halifax ;
loi concernant l'inspection du poisson. et je ne sais pas quel intérêt peuvent avoir les chambres de

Je crois que tout bien considéré et même malgré les objec- commerce de ces deux villes dans une question d'un intérêt
tiens formulées par l'honorable député de Bothwell, l'adop. tout-à-fait local, et pourquoi l'opinion de messieurs, qui ne
tion de cette loi bénéficiera non-seulement à nos compatriotes sont pas des philosophes, devrait influencer le gouvernement
des provinces maritimes mais au pays en général. et lui faire demander la mise en force de cette loi. Je main-

M. BLAKE. En parlant du dêputé de Bothwell (M. Mills) tiens donc que mon ami, le député de Bothwell, avait par-
l'honorable ministre (M. Mousseau) s'est servi d'une épithète faitement raison en disant que l'honorable ministre ne nous
qui ne saurait jamais s'appliquer à lui-même, car nous ne lui avait fourni aucun argument plausible pour exiger la mise
reprocherons jamais de mettre de la philosophie dans ses en force de cette loi.
vues en matière de législation. . Les députés de Chartotte et de Gloucester nous ont fait

La loi en question n'est pas une loi coercive, en tant que voir les inconvénients de la mise à exécution de cette loi, et
le gouvernement y est concerné-c'est une loi plus ou moins on ne leur a répondu qu'en leur citant l'opinion des cham-
générale et dont l'application peut s'étendre à un grand bres de commerce de Montréal et de Halifax.
nombre de nos produits. Cette loi n'a jamais été mise en Comme l'a faitiobserver le député de Gloucester, cette ques-
force, quant à l'article particulier qui fait l'objet de cette tion peut n'être pas une question d'une importance majeure ;
discussion. Comme l'a remarqué avec justesse le député Mais nous devons la traiter avec autant de soin que si elle
de Halifax, ( M. Daly,) la motion du gouvernement tend à concernait la majorité de notre population; et si nous pen-
adoucir la sévérité de cette loi, mais il n'en est pas moins sons qu'une faible partie de notre population doive subir un
vrai que nous avons l'assertion du gouvernement que cette impôt de cinq pour cent sur un commerce qui lui est tout à
loi ne sera plis une lettre-morte. Il se propose de mettre fait particulier, alors je diir que ce fait mérite toute notre
la loi en force, et en même temps, de réduire les frais attention et que cette question devient une question sérieuse.
d'inspections; nous sommes donc maintenant à nous deman- -Je partage l'opinion de mon ami le député de Bothwell,
der si oui ou non cette loi devra être appliquée pour ce qui (M. Mille) lorsqu'il nous dit que l'honorable ministre ne
regarde ce produit en particulier. Le ministre nous a dit nous a rien dit de nature à nous induire à voter pour cette
que bien qu'il ne fut pas un philosophe, il désirait faire mesure du gouvernement, quoique je ne dise pas que la
une expérience, et cette expérience se fera aux dépens chose n'aurait pas pu être faite.
des pêcheurs du comté de Charlotte, et peut-être.même aux M. LANGEVIN. Comme la loi que nous nous proposons
dépens des pêcheurs d'autres comtés, quoique les pêcheurs d'amender n'a jamais été amendée depuis sa ý passation, je
du comté de Charlotte soient les plus directement intéressés brois qu'il vaudrait mieux que cette Chambre oonnût là
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teneur du présent bill, afin de pouvoir juger les objections
que nous rencontrons de la part des députés de la gauche,
d'après leur juste valeur.

Ce projet de loi ne comprend qu'une seule clause qui
se lit comme suit :

" Sa Majesté. de et par l'avis et le consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada décrète ce qui suit:

L'acte passe dan; la quarante-troisième année du règne de Sa Ma-
jesté, intituié: " Acte pour amender l'Acte d'inspections général de 1874
et l'acte qui l'amende " est par le présent modifié par l'abrogation du
tarif les honoraires exigibles pour l'inspection du hareng tumé contenu
dans la troisième section du dit acte, et la substitution du suivant:-

a. Pour chaque boite de hareng fumé : un centin.
b è. Pour chaque demi-boîte de hareng fume : un demi-centin.

" c. Pour chaque grande boite de hareng fumé : un quart de centin."

Que désire le député du comté de Charlotte? Ce
monsieur veut-il que la loi de l'année dernière de-
meure encore la même? Ce monsieur veut-il que
l'impôt sur chaque boîte de hareng soit le double de
ce que nous proposons aujourd'hui ? Cependant cet honorable
monsieur ne demande rien moins que de renvoyer à six
mois, la avons considération du projet de loi que nous pro
posons à cette Chambre.

M. BLAKE. Pas du tout.
M. LANGEVIN. Cela revient au même. Le présent

projet de loi a en vue de réduire la taxe imposée sur chaque
boîte de hareng, et cette réduction avait été promise par
mon ex-collègue, maintenant le juge Baby, promesse dont
on ne s'est pas occupé dans le temps, mais que nous voulons
remplir aujourd'hui.

L'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake), se
plaint de ce que la loi soit demeumée lettre morte. Il nous
reproche de ne pas avoir nommé d'inspecteurs l'année
dernière et pour cela, d'après lui, cette loi ne serait qu'une
lettre morte. Mais si nous avions nommé des inspecteurs
l'année dernière, quelles en auraient été les conséquences ?

M. BLAKE. Je ne me plains nullement de votre inac.
tion.

M. LANGEVIN. J'espère que je ne prête pas à l'hono-
rable député un langage dont il ne s'est pas servi. Il a dit
que nous n'avions pas nommé d'inspecteurs.

Pourquoi ne l'avons-nmous pas fait ? Nous voulions amen-
der cette loi; si nous avions nommé des inspecteurs, ils au-
raient eu à percevoir le montant de ces taxes que nous vou-
lions diminuer avant que d'en autoriser la perception, et nous
voulions donner au parlement le temps de reconsidérer cette
loi avant que de la mettre à exécution. Nous avons de-
mandé à la Chambre d'accepter nos vues sur cette question
et la Chambre nous a accordé sa confiance, puisqu'il n'y a
pas eu d'amendement de proposé jusqu'à ce jour. Mainte-
nant que nous en sommes rendus à la troisième lecture de
ce bill, nous avons à rencontrer l'amendement du député du
comté de Charlotte; mais j'espère que la Chambre rejettera
cet amendement?

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. J'aimerais à rele-
ver une erreur commise par l'bonorable.ministre. Il nous
a dit que la motion du député du comté de Charlotte, n'avait
d'autre but que celui de renvoyer ce bill en comité
afin de maintenir les droits aussi élevés qu'ils étaient avant.
Si je comprends bien la motion, elle tendrait au contraire, à
donner aux pêcheurs de son district, qui n'approuvent pas
cette mesure l'option entre le droit de s'en prévaloir ou
d'agir comme si cette loi n'existait pas. Quel que soit le
mérite intrinsèque de cette question, il n'en n'est pas moins
vrai que la motion de mon honorable ami tend à la
trancher complètement.

Le but de cette motion est d'empêcher qu'une charge
de plus pèse sur ces inforttnés qui ont a supporter une vie
laborieuse et pleine de dangers. Je ne connais que fort peu
la profession des habitants de nos : provinces, maritimes,
mais je ci ois que cette Chambre devrait se faire un devoir

M.gLAoNQE

de protéger autant que possible, cette partie de notre popu-
lation dont l'existence si laborieuse est entourée d'autant
de dangers.

M. LAURIER. Lhonorable député n'a pas saisi le
sens de l'amendement du député du comté <le Charlotte. Ce
monsieur ne demande pas que le droit d'inspection soit réduit,
mais que, dans le comté de Charlotte, on ne rende pas
compulsoire l'inspection du poisson, et qu'on laisse aux
intéressés le soin de décider s'ils ont ou s'ils n'ont pas be-
soin des services de tels inspecteurs.

La loi <le 1877 nie s'applique pas à tout le Canada, mais
seulement à la partie où (les districts d'inspections
ont été crées. Nous avons un certain nombre de dis-
tricts ou cette loi de l'inspection est appliquée. Nous sa-
vons que le coût de l'exécution de cette loi a été très élevé,
et le député du comté de Charlotte craint que si les frais
de l'inspection sont diminués, on augmente le nombre des
districts d'inspection et que le comté de Charlotte soit
peut-être mis au nombre de ces districts sujets à l'ins-
peetion. Supposons pour un instant que le comté de Char-
lotte deviendait un comté sujet à l'inspection; l'inspection y
serait aompulsoire et voilà ce à quoi s'oppose l'honorable dé-
puté. L'honorable député nous dit que,peur la plus
grande partie, le trafiu de son comté se fait avec les
Etats-Unis, sans que le poisson soit sujet à une
inspection, et il nous demande de ne pas faire pour son
comté, de cette question de l'inspection du poisson, une
question d'inspection compulsoire.

Il ne nous demande pas de changer la loi. Il ne saurait
le faire, en autant que le projet de loi tend à diminuer les
droits d'inspection, mais il désire que les pêcheurs de son
comté ait l'option de faire ou <le ne pas faire inspecter le
poisson qu'ils exportent aux Etats-Unis.

L'amendement (de Gillmor) est rejeté sur la division
suivante.

Messieurs
Anglin,
Bain,
Béchard,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cartwright,
Charlton,
Coupal,
Dumont,
Fleming,
Geoffrion,

Abbott,
Allison,
Arkell,
Baker,
Bannerman,
Beaty,
Beauchesne,
Benoit,
Bergeron,
Bill,
Boultbee,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Brooks.
Bunster,
Burnham,
Cameron (Victoria),

Gillies,
Gillmor,
Gunn,
Guthrie,
Raddow,
Holton,
Hluntington,
King,
Laurier,
hacDonnell(Inverness),
Malouin,
Mills,
Olivier,
Paterson (Brant),

CONTBE:
Messieurs

Pickard,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),.
Rogers,
Ross (Middlesez),
Rymal,
Scriver,
Skinner,
Smith,
Thompson,
Trow,
Weldon,
Wheler et
Yeo.-42.

Fulton, Merner,
Gault, Mongenais,
Gigault, Montplaisir,
Girouard (Kent), Mousseau,
Grandbois, Muttart,
Haggart, O'Connor,
Ray, Ogden,
Hesson, Orton,
Hilliard, Ouimet,
."HooperPatterson (Essex),
nodPinsonneault,
Hurtea, Platt.
Ives, Plumb,
Jackson, Pope (Compton),
Jones, Pope (Queen),
Kilvert, Richey
K!rpatrick, Robertson (Hamilton),
Kranz, Rouleau,
Landry, Routhier,
Lane, Royal,
Langevia, Ryan (Montréal),
Lantier, Rykert,
Longley, S hltz,
facdonald (King), S tott,

McDonald (Cap tsreton),Shaw
McDonald (Pictou), Sprotule,
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Daoust,
Dawson,
Decosmos,
Desaulniers,
Desj.irdins,
Domville,
Drew,
Dugas,
Elliott,
Farrow,
FitzsimmonB,
Fortin,

McDonald(Victoria,N.E)Strange,
Macmillan, TasI,
Mccailum, Tellier,
McConville, Tilley,
Mctjuaig. Valin,
McDougall, Vallée,
McGreevy, Vanasse,
MeQuade, Wade,
McfRory, Wallace (Norfolk),
Manson, White (Cardwell) et
Masson, Williams-1l3.
Maesue,

Le bill est lu la troisième fois et adopté.
BILL IPOUR AMENDER L'ACTE DES BREVETS

D'INVENTION.
M. POPE (Compton) propose la seconde lecture du bill

(No. 45, du Sénat,) à l'effet d'amender l'acte des brevets
d'invention de 1872.

Nous avons pu constater, dit-il, que plusieurs personnes
ne comprenaient pas la teneur de l'Acte de 187-ý, qui dif-
férait considérablement de la loi précédente. Il est arrivé
souvent que des brevets ont été reçues un jour ou deux après
l'expiration du délai fixé pour l'avis, et quelque fois le même
jour; et ces demandes ayant été filées au bureau des brevets
les parties intéressées pensaient que tout était bien. L'ob-
jet de ce bilI est de donner au commissaire des brevets,dans
le cas où les applications sont faites de bonne foi, mais un
peu en retard, l'occasion de s'enquérir des faits; et s'il
pense que les solliciteurs ont agi de bonne foi, il pourra leur
donner du délai, pourvu que personne ne se soit servi, dans
l'intervalle, de l'objet breveté.

Ce n'est que sur la demande pressante de personnes inter-
ressées à sa passation que ce bi11 a été présenté. Mon ami,
le député de DurhL m-Ouest, s'il veut bien prendre connais-
sance de la première clause de ce bill, verra que les chan-
gements qui ont été faits par le Sénat, ne se rapportent
qu'aux demandes de renouvellement présentées l'année
dernière.

Je dois dire que je suis d'opinion que les amendements ap-
portés à ce bill ne pourront que nuire à l'efficacité de son
fonctionnement.

Dans tous les cas, si le bill obtient sa seconde lecture,
nous pourrons toujours en discuter la valeur devant le comi-
té général. En certains cas, il paraitrait que certains in-
venteurs n'étaient pas autorisés à prendre un brevet à l'épo.
que et n'avaient pas rempli les formalités voulues.

Sir ALBE RT J. SMITH. Combien pouvez-vous citer de
ces cas ?

M. POPE. Je ne saurais le dire. Peut-être pourrions-
nous porter ce nombre jusqu'à, vingt. C'est là le but
de la première clause. La seconde clause pourvoit à l'ac-
complissement du présent projet. La troisième clause est
insérée dans le but de sauvegarder les intérêts de personnes
qui auraient agi de bonne foi; quant à la dix-septième
clause, elle tend à établir clairement qu'une nouvelle patente
devra être accordée avant que l'on se croie en droit d'exiger,
un renouvellement des droits accordés par une patente
ancienne.

Il est aussi demandé d'y insérer ces mots " avant l'expi-
ration du second terme de cinq années." J'ai fait ces chan-
gements afin qu'il ne puisse pas y avoir d'erreur à l'ave-
nir. Tel est l'esprit et tel est l'objet de ce bill que je sou-
met à l'approbation de cette Chambre. %

Pour ce qui en est de la cinquième clause, nous-avons
pensé que le probiso exigeant l'approbation du procureur
générai, n'était qu'une affaire de forme. Cela ne se fait
jamais. Les demandes de renouvellement sont peut e:re
'soumises à un commis et le ministre n'en connait peut être
pas plus que le commis à ce sujet; c'est pourquoi nous
avons cru devoir la mettre de côté.

M. BLAKE. Je laissei-ai au miîiistre do la Justice le soin
de répondre aux observations qui nous ont été faites par'
l'honorable monsieur, sur la manière dont les tchoses sont

faites dans le département de la justice. Par la 18ème sec-
tion de l'Acte des patentes, il est ainsi pourvu:

" Tout tel brevêt et tout arrêté de prolongation de brevêt, avant d'être
signé par le commissaire ou par qielqu'autre membre du conseil privé et
revêtu du sceau susdit, sera examinù par le ministre de la justice qui, s'il
le trouve conforme à la loi, donnera un certificat de ce fait et le dit brevêt
ou arrêté pourra alors être signé et scellé, et après avoir dûment enrégis-
tre, profitera au titulaire et lui sera délivre."

Si je comprends bien l'honorable ministre de l'Agricul-
ture, il soulèverait deux objections-la première con-
sisterait en ce que le procureur général n'aurait pas rempli
son devoir et en aurait remis le soin à un clerc quelconque
ne connaissant rien des devoirs de cette charge, et secon-
dement que le tort n'en aurait pas été pour le mieux s'il
eût été confié au procureur général qui n'en connaissait pas
plus que son clerc.

Je ne me serais jamais permis de faire une telle remarque
si elle ne m'eût été dictée par la naïve franchise que met-
tent ces messieurs dans leurs relations entr'eux. Il est très
important que ces documenta soient conformes à la loi, et l'on
n'obtiendra pas ce résultat en biffant la clause. Cette me-
sure dans tous les cas a été présentée au Sénat avec des vues
beaucoup plus larges, et si j'ai bien compris l'honorable mi-
nistre de 1 Agriculture, son but serait de nous demander
d'être plus sévères que les honorables membres du Sénat, et
de demander à la Chambre des Communes de revenir au
projet de loi tel que proposé originairement. Dans tous les
cas, nous aimerions à savoir au plus tôt possible, quelles
sont les intentions du gouvernement sur cette importante
mesure.

L'honorable ministre nous a dit que le bill ne lui semble
pas satisfaisant et qu'il préférait une autre rédaction.
Quelle est la rédaction qu'on nous propose, et quels sont les
changements que l'on veut faire an bi IL adopté par le Sénat ?
Ce bill a été présenté au Sénat par le ministre chargé de
parler au nom du gouvernement, mais il a été considérable-
ment amendé avant d'être définitivement adopté.

Je crois la mesure mauvaise, mais je n'ai pas l'intention
de m'opposer à la seconde lecture du bill. Si je fais ces
observations en ce moment, c'est parce que nous avons be-
soin d'être mieux renseignés sur ce bill avant de le laisser
aller plus loin; parce qu'il faut que nous sachions quelles
sont les personnes et quelles sont les brevets qui doivent en
bénéficier, avec la rédaction actuelle, et qu'il nous est
encore plus nécessaire de savoir quelles sont les personnes
et les brevets qui en auront le bénéfice si nous adoptons la
rédaction proposée par l'honorable ministre.

Nous avons devant nous un projet de loi qui ne définit
rien. L'honorable ministre ne sait pas à combien de cas
s'appliquera la loi, à une vingtaine, croit-il. Cependant il
n'est pas difficile de savoir à quoi s'en tenir. On peut nous
dire le nombre des cas où le brevet n'est pas expiré depuis
plus d'un an, et où l'on a fait la demande de renouvellement
dans les dix jours qui ont suivi l'expiration du brevet. Nous
pourrons ainsi voir en faveur de quels cas particuliers l'on
nous propose d'amender la loi générale.

L'honorable ministre nous dît que ce bill devra être appli-
qué aux cas qui paraîtront mériter une mitigation de la loi,
parce que les demandes auront été faites de bonne foi, et les
omissions seront dues à d'incomplètes informations, mais je ne
sache pas que cette application limitée soit mentionnée dans le
bill. Le commissaire y reçoit un pouvoir illimité dont il peut
se servir à sa discrétion; mais a part ce que l'on essaie de
remédier par le bill, le ministre ne donne aucune raison, si
ce n'est que les demandes avaient été faites de bonne foi, les
requérants étant mal renseignés au sujet'des dispositions
de la loi.

Quantau sensode la loi elle-même,je ne vois pas comment
on pourrait l'interpréter d'une manière erronée, pour le pre.
mier renouvellement, puisque la clause dit que la demande
de renoavellement d'un brevet doit être faite " à ou avant "
l'époque où le brevet expire. Il me semble impossible d'in-

1881. 1025



DÉBATS DES COMMUNES. 15 FÉvRiEn

terpréter cette clause de manière à y trouver que le porteur
du brevet aurait le droit de faire sa demande de renouvelle-
ment après l'expiration de ce brevet.

L'Acte dit qu'un brevet sera valable pour cinq, dix ou
quinze ans, au choix du requérant. Le requérant sait que
son brevet ne sera valable que our cinq ou dix ans, s'il ne
l'a demandé que pour cinq ou ix ans.

L'Acte ajoute que " à ou avant l'époque de l'expiration
des cinq ou des dix ans, le porteur du brevet peut obtenir
une extension." S'il peut l'obtenir à ou avant l'époque, il ne
peut l'obtenir après.

Je prends la défense de la législation de l'honorable mon-
sieur fui-même,.-car je crois qu'if était com missaire à cette
époque,-contre ses attaques et contre ses accusations d'am-
biguité. Cette mesure n'a aucune raison d'être, en autant
qu'elle se rapporte aux cinq ou dix premières années.

Pour ce qui regarde les cinq ou dix années suivantes, j'ad-
mets que la rédaction de la clause qui s'y rapporte n'est pas
aussi claire que l'honorable ministre aurait dû la faire. Ce-
pendant en y appliquant les règles ordinaires de l'interpré.
tation des lois, comme les mots " à ou avant l'époque " s'ap-
pliquent au premier renouvellement, ils doivent s'appliquer
également au second.

Il me semble que, avant de prendre une décision, nous
devrions avoir entre les mains une liste indiquant les per-
sonnes qui ont demandé des brevets, la nature des inven-
tions, l'époque à laquelle la demande de renouvellement a
été faite et toutes les circonstances de l'affaire.

Je prierai donc l'honorable ministre de nous fburnir un
état de ce genre, avant de nous demander de faire avancer
d'un pas la mesure qui nous occupe.

M. POPE (Compton). Il me semble que l'honorable
préopinant n'a pas très bien établi sa cause. J'ai dit qu'il
y avait des doutes. Le sous-ministre de la Justice m'a
déclaré qu'il ne comprenait pas la clause comme je la com-
prends.

M. BLAKE. Ce n'est peut-être qu'un employé du minis-
tère.

M. POPE. Non ; c'est le député ministre de la Justice
qui a été nommé par l'honorable député lui-même. J'ai cru
que s'il peut s'élever des doutes à ce sujet, il est bon de les
faire disparaître, et j'ai pensé que si ce monsieur qui a été le
député de l'honorable préopinant, et qui jouit de son estime,
ne pouvait pas expliquer la clause d'une manière satisfai-
sante, les gens qui n'ont pas la science de ce monsieur sont
excusables de ne pas la comprendre. Voilà pourquoi j'ai
demandé cet amendement. L'honorable député n'a pas
donné une seule raison pour qu'il ne fMt pas adopté.

M. BLAKE. Je ne m'oppose pas à ce changement, mais
il ne justifie pas l'autre partie du bill.

M. POPE . Quand à la 18e clause à laquelle l'honorable
député s'objecte in toto, quel en est l'effet? C'est de prévenir
les délais et de simplifier le travail, en faisant la loi plus
claire, afin que le commissaire puisse prendre plus facile-
ment une décision et qu'il ne soit pas si souvent obligé d'en
référer au département de la justice.

Voici une liste des demandes de renouvellement.

Noms des porteurs
de brevets.

L. btiagale,
indsor ........

Win. Fraser, Glen-
williams, Ont....1

M. BLAo

Nom de l'inven-
tion. Motifs de refus.

Fond de sommier,
élastique............ Solde des honoraires,reçu de New

York, déc. 3 1874. Brevet
àachine à engran-i ayant expiré le 25 nov. 1874.

ger le foin. Brevet originaire demandé déc.
1874, n'a été envoyé que le 8]
janvier 1876.

Liste des demaudes.--Suite.

Noms des porteurs: Nom de l'inven-
de brevets. tion. Motifs de refus.

Wm. Brown, Eas-
ton's Corners,
Ont ..... ...... ..... Support de barrière Requête et brevet originaire de-

I mandés 31 décewbre 1874,
n'ont été reçus que le 27 jan-

J. F. Williams, vier 1876.
London, Ont...... Boucle de courroie. Demande et honoraires reçus

rès l'expiration du brevet

HxBaker, tension de brevet de 10

Windsor, N.E... Patin perfectionné. Demande et honoraires reçus
après l'expiration du brevet.

Jos. Dowvning ,
Brantford, Ont.,. Registre pour tu- Demande reçue 21 oct. 1875.

yau de poêle .... Brevet étant expiré 5 sept.M. Selway,Toronto 1875.
Ont ..... ............ Embouchoir.......... Demande reçue un jour trop

trd.
H. Collard, King- i

ston, Out ......... Herse. .... ... ....... Demande reçue 27 mars 1866.
Brevet étant expiré 8 mars

T. Sullivan, 1876.
Picton, Ont.... Tour à manches de

faux............. Demande et honoraires reçus
I ler.juillet 1876. Brevet étant

Thomas Forfar expiré 20 avril J876.
Watertown, Ônt,!Coupes-racines..... Demande et honoraires reçus

28 dc. 1876. Brevet étant
J. Frechette, Stl expiré 23 déc. 1876.

Hyacinthe, Que-
bec.................. Machine à scier le

bardeau............ Demandé trois jours trop tard.
John Law,London,

Ont ....... ....... Bec de lampe....... Demandé un jour trop tard.

G. C. Hodge,
Colebrook, N.H1.,
E.U.........,'iachine h battre h

chaine sans fi... Honoraires reçus six jours après
A. H. Calkins, après l'expiration du brevet.

Chesterton, Ind.
E....-- .. .... Laveuse............... Demandé un jour trop tard.

John Taylor, Whit-
by, Ont .......... Ec oire.......... Demande reçue à temps, mais

Mme Taylor, veuve de feu
John Taylor n'avait aucun
roit legal h une extension

sans auturisatiu d'adiniis-
tration

T. A. Heitzman, t
Toronto, Ont.... Perfectionnement i

John Dennis, New- de pianos.. ........ Demandé quatre jours trop tard.

market, Ont...... Grange en troncs
d'arbres ............ Brevet est expiré 20 février 1879.

John Haggart and Demande complétée b mars
David isrown, 1879, seulement.
Garafraxa, Ont.. Van de machine

battre ............... Demandé quatre jours trop tard
N. E. Smith, Rich-

ford, Vt .. ........ Refrigérateur pour
le lait............... Demandé quatre jours trop tard.

R. Dick, Buffalo,
N.Y............ Machine à adresser!

les journaux .... Demandé un jour trop tard.
P. K. Deal , St.

John, N. ......... Locomotive ........ Demandé un jour trop tard.

J Q Bd

Springfilda~ss Semoir ... ......... Demandé trois jours trop tard.
Honoraires reçus six jours trop
tard.

M. MACDONALD (Picto). C'est la première fois que
j'entends mon collègue se plaindre que, lorsque des ques-
tions de ce genre ont été référées au département, elle n'ont
pas reçu toute l'attention nécessaire. Je regrette de n'en
avoir pas entendu parler plust&t, et sans vouloir mettre en
doute les capacités du chef du département ou de ses subor-
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donnés, je devrai m'informer si les employés du département
de mon honorable collègue l'oLt bien renseigné lorsqu'ils lui
ont dit que les brevets avaient été transmis à mon départe.
ment, et s'ils ont été transmis, que l'on a négligé de s'en
occuper.

Toute l'affaire peut s'expliquer en deux mots. Le bill de
mon honorable ami est destiné à venir en aide aux personnes
qui ont négligé de demander dans les délais fixés par la loi,
le renouvellement de leurs brevets. C'est un appel à lajus-
tice tle la Chambre, pour qu'elle permette à mon honorable
ami de remédier aux griefs dont ces personnes se plaignent
justement.

Il ne me semble donc pas être tout à fait en dehors de la
question soulevée par l'honorable chef de l'opposition, à
savoir: si l'ambiguité de l'Acte est de nature à rendre néces-
saires quelques amendements. Mais ce dernier point ne me
paraît que secondaire au point de vue de mon honorable ami.
Son but principal est de venir en aide aux personnes dési-
gnées dans la liste qui seront en mesure de prouver qu'elles
ont droit à cet aide.

Qu'il y ait ambiguité ou non dans la clause mentionnée
par mon hdnorable ami, cette clause est assez explicite
pour être susceptible d'une interprétation raisonnable et
pour porter les personnes qui désirent obtenir un renouvel-
lement de brevet, à prendre quelques précautions, à ne pas
s'aventurer au-delà du point douteux, et à demander le re-
nouvellement en temps utile.

Mais ce n'est pas une raison de refuser de venir en aide à
ces personnes, pour les motifs exposés par mon honorable
ami de la gauche.

Lorsque la Chambre sera formée en comité, la clause qui
nous est venue du Sénat, où la rédaction en a été changée
quelque peu, devra être plus clairement rédigée; et nous
déciderons aussi la question de l'ambiguité de l'Acte primi-
ti f.

Maintenant, passons à la dernière clause abrogeant la sec-
sion 18, qui exige un rappôrt du département de la justice.
Lorsque mon honorable ami a fait observer que, quant à la
nature technique d'une invention,.et à l'application que l'on
peut dn faire à l'objet pour lequel on demande un brevet; le
département de la justice n'a pas de qualité pour en décider,
il a dit une chose que tout le monde admet. Tout ce que
pourrait faire un employé compétent du département, et je
suis heureux qu'il y en ait tant de compétents dans des ma-
tières qui se rapportent si peu à la profession, c'est de s'as-
surer que les dispositions de l'Acte ont été exécutées.

Il eût été plus courtois de la part de mon honorable ami,
au lieu de faire des commentaires sur -le département dont
j'ai l'honneur d'être le chef, de dire que ses propres employés
étaient si compétents pour cette besogne, quil ne croyait
pas nécessaire de demander l'avis de ceux du département
de la justice.

Il eût été plue généreux, en ce qui concerne les messieurs
de mon département, d'avoir donné cette dernière raison.

Je crois cependant que la raison qu'il a donnée est bonne.
Un commissaire des brevets compétent devrait être capable
de décider si les demandes ont été reçues en temps utile, et
si le requérant s'est conformé directement et littéralement
aux dispositions du statut. S'il est compétent pour décider
la question prIncipale, il doit l'être pour décideri
des détails de ce genre, et dans ce cas, ce ne serait qu'une
perte de temps de référer lés demandes à l'examen du
département de la Justice. Il n'y aurait alors qu'une seulel
question importante à soumettre au département, à savoir,
si la demande est valide et devrait être accordée.

M. WHITE (Cardwell). Si j'ai bien compris ce que vient
de dire l'honorable ministre de la Justice, le gouvernement
présente ce bill parce que son département a reçu des de-
mandes de renouvellement de brevets, de la part de per-
sonnes qui ont négligé de se conformer à ce que la loi exige
polir obtenir l'extension de durée du privilège qu'elle contére..:

Et il le soumet simplement afin d'obtenir l'opinion de cette
Chambre sur cette question.

Je regrette que ce bill nous ait été présenté. J'ai écouté
avec attention les discours du ministre de l'Agriculture et
du ministre de la Justice, et j'avoue que je ne vois aucune
raison qui puisse porter le parlement à venir en aide à
des personnes qui ont négligé de veiller à leur propre
intérêt.

La loi des brevets d'invention donne aux porteurs de bre-
vets de gi ands privilèges. Ils ont le privilège exclusif de
tirer parti de l'invention brevetée pendant quinze ans
après avoir pris le brevet.

Ils peuvent les prendre pour cinq ans, d'abord, à titre
d'expérience, puis ils peuvent les faire renouveler pour dix
ou quinze ans de plus.

Il semble donc que les gens à qui l'on accorde un privilège
exceptionnel, devraient être assez intéressés pour étudier la
loi et en observer les conditione, s'ils veulent que ces privilè-
ges leur soient conservés au derà du délai ordinaire. Je crois
que si ce bill était adopté il. pourrait léser des intérêts consi-
dérables dans certains quartiers.

Si je comprends bien la première clause,-n'étant pas
avocat, je n'ose trop m'avancer-elle veut dire ceci : que ai
une personne a fait sa demande dans les dix jours suivant la
date fixée par la loi, le commissaire pourra, dans un délai
d'un an, accorder le renouvellement, s'il le juge à propos.
Et je comprends que cela s'appliquera à tous les cas où les
brevets sont expirés jusqu'à ce jour.

Je me rends parfaitement compte de l'effet de ce bill pour
ceux qui feront leur demande dans les dix jours.

M. BLAKE- Le bill s'applique à tous les brevets qui sont
expirés depuis moins d'un an.

M. WHITE. Alors, je comprends que la loi n'aura d'effet
rétroactif que pour un an à partir d'aujourd'hui. Mais pen-
dant ce temps-là, d'autres intérêts ont pu surgir. . D'autres
personnes ont pu entreprendre de fabriquer l'article, à partir
du moment où le brevet est expiré, et dès que la loi l'a per-
mis. It y a, je le sais une clause qui prévoit cette objection;
la troisième clause déclare que cet Acte ne pourra détruire
les droits des personnes qui seront dans le cas cité, quant à
ce qui concerne l'article qu'elles auront fabriqué pendant ce
temps-là. Cette clause devra avoir l'effet suivant: un bre-
vet pour une baratte ou une laveuse expire, et quelqu'un
entreprend de fabriquer cet article. Au bout d'un an, le
L orteur du brevet obtient un renouvellement en vertu de ce

. L'autre personne pourra vendre les articles qu'elle a
fabriqués pendant cette année.là, ou s'en servir, mais elle ne
pourra continuer à les fabriquer.

De sorte qu'elle peut avoir fait tous les arrangements né-
cessaires pour fabriquer ces articles; elle aura pu faire des
dépenses considérables,elle se sera servi du droit que la loi lui
donne à raison de l'expiration du brevet; et lorsque ce bill
sera adopté, elle s'apercevra que tout cet argent et ce tra-
vail sont perdus, que l'on n'a pas songé à ses intérêts, et
tout cela pour le bénéfice d'un individu si peu soigneux de
ses intérêts qu'il n'a pas voulu prendre la peine de demander
un renouvellement de son brevet avant qu'il fût expiré.

Je sais que le parlement est déjà venu en aide à diverses
personnes, par des bills privés spéciaux, à l'effet de renou-
veler des brevets qui étaient expirés. S'il se trouvait d'au-
tres personnes dans le même cas et si la législature consi-
dère que leur cas est assez intéressant pour justifier une
législation spéciale, ces personnes devraient y être assez
intéressées pour présenter une requête à la législature et
demander un bill privé, qui leur rende les privilèges qu'elles
ont perdus par leur négligence, il me semble que c'est
affaire de législation privée et qu'une législation publique
n 'est pas opportune. J'espère done sincèrement que ce
bill ne sera pas adopté.

M. ROBERTSONT (Hamilton). Je partage en grande
partie les opinios exprimées par l'honorable député de
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Cardwell (M. White) sur l'opportunité de prolonger la durée
de ces brevets. La loi des brevets est jusqu'à un certain
point, une loi nuisible parce qu'elle crée un monopole qui
n'est pas toujours avantageux pour le public. Cependant,
il est bon d'encourager les inventeurs de machines utiles et
d'outillage perfection né à faire de nouvelles découvertes utiles
au progrès de l'industrie.

Si nous devions y chaner quelque chose, je crois que les
changements devraient être plus considérables que ceux qui
sont contenus dans la première clause de ce bill. Cette
clause ne s'applique qu'aux cas qui sont venus à la connais-
sance du commissaire des brevets, et ces cas sont ceux où
" le brevet n'est pas expiré depuis plus d'un an, et où la
demande de renouvellement a été adressée au commissaire
moins de dix jours après l'expiration du brovet."

Si cette clause est adoptée avec la rédaction actuelle, elle
causera un tort considérable; ce sera une législation spéciale
en faveur d'individus qui ont négligé de veiller à leurs pro-
propres intérêts.

La première phrase de cette clause devrait être amendée
de la manière suivante : " Dans tous les cas où il ne s'est
pas écoulé un an depuis l'expiration du brevet, et où la
demande de renouvellement aura été faite au commissaire des
brevets dans les dix jours qui suivront l'adoption de cet
acte." Si la première clause doit passer, je crois que l'amen-
dement que je propose est raisonnable, et je ne crois pas
qu'il soit juste de faire une loi en faveur de ces porteurs de
brevets qui ont fait leurs demands.3 de renouvellement dans
les conditions mentionnées par l'honorable ministre.

Quant à l'argument do l'honorable député de Durham-
Ouest (M. Blake) je dois avouer que j'hésiterais beaucoup
avant d'exprimer une opinion différen*e de la sienne, sur
une question de droit, tuais je ne puis admettre l'argument
dont il s'est servi par rapport à la phrase " à ou avant l'ex.
piration."

D'abord la clause est très ambiguë. En effet, si vous
pouvez faire votre demande avant l'expiration, c'est-à-dire,
pendant tout le temps qui précède l'expiration des cinq ans,
cela signifie que vous pouvez faire votre demande jurqu'à la
dernière minute de la dernière heure du jour où le brevet
expire. Et dans ce cas, pourquoi employer le mot
"à l'expiration," si l'on ne veut pas dire " après l'expira-
tion."

Je prétends donc qu'on doit l'interpréter comme voulant
dire ' après l'expiration," et je n'ai aucuno difliculté à con-
prendre que le sous-ministre en soit venu à la conclu-
sion que la clause n'est pas aussi claire qu'elle devrait
l'être.

D'un autre côté, il est probable que si l'on demanda't une
décision légale sur ce point, le député de Durham-Ouest se
trouverait avoir donné l'interprétation exacte du sens et de
l'intention du statut.

Il ne devrait y avoir aucune ambiguité dans nos lois,Iet le
sens des lois devrait être assez clair pour que tout le monde
pût le saisir.

Ce soir même, je viens de recevoir une lettre d'une maison
d'Halifax, où l'on me dit que, par oubli, on avait laissé
expirer un brevet le [; de ce mois, et l'on me demande si
l'on peut en obtenir le renouvellement. D'après la loi i
telle qu'elle existe, ce renouvellement ne peut pas être ac-
cordé.

M. BLAKE. Ce qu'il y a de mieux à faire, c'est de faire
la demande immédiatement.

M. ROBERTSON. La demande est inutile tant que la
clause ne sera pas amendée.

M. BLAKE. Mais non, huit et sept font quinze.
M. ROBERTSON. Cela ne nous met pas dans les condi-

tions exigées par la première clause qui dit: < Dans.tous les
cas où le brevet ne sera pas expiré depuis plaawd'un an4?

M. ROBERTSON (Uamilton)

M. BLAKE. " Depuis plus d'un an." Il n'est pas néces-
saire que ce soit l'année entière.

M. ROBERTSON. 'La clause continue: "Où le brevet
ne sera pas expiré depuis plus d'un an et où la demande de
renouvellement a été reçue par le commissaire des brevets
dans les dix jours de l'expiration du dit brevet."

M. BLAKE. C'est-à-dire, dans les dix jours qui suivront
l'expiration. Vous pouvez faire la demande d'ici au 18, et
votre cas sera dans les conditions exigées par cette clause,
de sorte que vous feriez bien de télégraphier à la maison en
question.

M. ROIRERTSON. J'ai télégraphié, mais je ne crois pas
que cela soit de quelque utilité, parce que d'après l'interpré-
tation que je donne à cette clause, elle ne s'applique qu'à
ceux dont le brevet est réellement expiré etdont la demande
a été faite dans les dix jours précédant l'expiration du bre-
vet.

M. BLAKE. L'honorable député sait bien que le bill
ne sera pas sanctionné aujourd'hui, ni même avant la récep-
tion de sa demande de renouvellement.

M. ROBERTSON. Mais ce bill ne s'applique pas aux cas
où le brevet n'est pas encore expiré et où la demande n'a
pas été faite. C'est ainsi que je comprends la chose, et je
serai bien heureux si on me prouve que je suis dans l'erreur.
La clause devrait être amendée comme je l'ai suggéré en
remplaçant le mot " de " par le mot " après."

M. JONES. L'acte des brevets ne devrait pas être
amendé dans sa forme actuelle. Les avocats qui siègent des
deux côtés de la Chanbre ne peuvent s'entendre sur l'inter-
prétation à lui donner. Et de fait, il est si ambigu, qu'à
moins d'être un avocat ou un agent de brevets ou quelque
chose <le ce genre on ne peut qu'avec la plus grande difficul-
té obtenir un brevet du département. Si l'on doit amender
la loi, il faudrait la simplifier de telle manière, que sans être
avocat on pût le comprendre et obtenir un brevet, sans avoir
à payer des honoraires élevés à un agent ou autre intermé-
diaire.

Je remarque que le bill que nous envoie le Sénat diffère quel-
que peu de celui qui avait été d'abord présenté par le gou-
vernement. Le gouvernement proposait qu'on ne renouve-
lât aucun brevet après le 1er janvier 1883; mais d'après le
bill tel qu'il est amendé, on ne pourra renouveler aucun
brevet après le 31 octobre prochain,

Je remarque aussi que le tableau annexé au bill originaire,
et qui donnait la date où vingt-deux brevets devaient expirer
s'ils étaient renouvelés-la date la plus éloignée était 1890-
a été omis du bill du Sénat, et comme ce tableau aurait été
très-utile, je ne comprends pas pourquoi cette omission a été
faite.

Si j'ai bien compris la portée de la discussion qui vient
d'avoir lieu, si la demande est faite dans le délai prescrit, le
brevet est renouvelé de plein droit, et non pas à la discrétion
du gouvernement. Il serait dangereux pour nous, je crois,
de renouveler tous ces brevets en bloc, sans être mieux ren-
seignés, sans savoir quelle est la nature des inventions qu'ils
protègent. Si les porteurs de brevets laissent périmer leurs
privilèges par inadvertance, ils devraient nous en deman-
der le renouvellement par un acte spécial. C'est la seule
mianière raisonnable de l'obtenir; parce que si nous adop-
tons un acte général comme celui-ci, il pourra en résulter de
sérieux dommages à des industriels qui fabriquent l'article
breveté à peu de profit, et qui, si le bili est adopté, ne pour-
ront plus continuer à les fabriquer.

Je crois donc que le bill ne devrait pas être adopté, mais
que si, par inadvertance, on a laissé expirer un brevet, si ce
brevet a quelque valeur, il vaut la peine de demander à cette
Chambre d'adopter un acte spécial à l'effet d'en étendre la
durée.

M. McCUAIG. L'objection dont parle mon honorable
amir est réduite à néant parla clause a qui prescrit que ,
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" 1. Dans tous les cas où il ne se sera pas écoulé plus d'une année

depuis l'expiration d'un brevet, si la demande de renouvellement a été
présentee au commissaire des brevets dans les dix jours de l'expiration, le
commissaire pourra, à sa discrétion et après telle audition des intéressés
en conflit (s'il y a conflit) qu'il trouvera suffisante, renouveler le brevet
expiré et le continuer pour la durée dont ce brevet, si la demande eût été
presentée à temps, aurait pu être prolongé en vertu de " l'Acte des bre-
vets de 1872 " ; mais aucun tel brevet ne sera renouvelé après le trente et
unième jour d'octobre de la présente année "

Il est à ma connaissance qu'une demande de renouvelle-
ment a été envoyée accompagnée de la somme nécessaire, à
un membre de cette Chambre, trois ou quatre jours avant
l'expiration d'un brevet; par suite de la négligence de ce
député, la demande ne fut transmise au bureau des brevets
que quelques jours après l'expiration du brevet, et le minis-
tre refusa de le renouveler. Je suis convaincu que" dans un
cas semblable le porteur de brevets a droit à quelque consi-
dération

Ce bill est très important, et je crois que nous devons
l'adopter. Le député de Leeds peut en parler à son aise,
lui qui est un fabricant et qui tire parti de ces brevets;
mais il est dur pour un pauvre homme qui a réussi à inven-
ter un nouveau mécanisme, de perdre un brevet de ce genre
par inadvertance ou par ignorance, ou de payer $200 ou
$100 pour en obtenir le renouvellement.

Je puis ajouter que, dans le cas ci té par moi tout à l'heure,
l'argent me fut envoyé à moi-même, avec la demande de
renouvellement; et comme je ne connaissais par les règle-
ments de ce département, j'ai eu le malheur de les laisser
dans mon pupitre deux jours de trop; lorsque j'allai au
bureau des brevets, le ministre me dit que la loi ne lui per-
mottait pas de faire ces renouvellements.

Le bill est lu pour la seconde fois.

ACRE DE LA TEMPÉRANCE DC, l8I8.

M. BOULTBEE propose la seconde lecture du bill No.
52 à l'effet d'amender l'Acte de la tempérance du Canada
de 1878.

Je vais m'efforcer dit-il, d'exposer cette mesure à la
Chambre d'une manière raisonnée, et de présenter mes ar-
guments aussi clairement que possible. Si j'en crois les
nombreuses lettres anonymes que j'ai reçues à ce propos, et
qui me menacent de chàtiments divers et de peines de toutes
sortes si je persiste à vouloir le faire adopter, il semble que
ce bill ait soulevé quelque mécontentement en certains en-
droits. Mais je n'ai pas à tenir compte de lettres anonymes,
et je suis décidé à braver les menaces et à défier les châti-
ments par lesquels on prétend m'intimider.

L'amendement que je propose n'est en aucune façon hos-
tile à la cause de la temperance, au contraire; le but de ce
bill est de prescrire que, pour que l'Acte Scott ait force de
loi dans une localité, il sera nécessaire que la majorité abso-
lue des électeurs inscrits dans cette localité, ait affirmé sa
foi dans les principes énoncés par cet Acte.

En y réfléchissant sérieusement, on verra -que cette me-
sure ne pourra nuire en aucune façon à la cause- de la tem-
pérance, mais au contraire, qu'elle sera très utile à cette
cause. Je ne connais rien, en effet, du moins dans la pro-
vince d'Ontario, qui soit aussi préjudiciable à la cause de la
tempérance que ces excès de zèle qui portent à imposer une
législation prohibitive à une population qui la demande pas.

Ces tentatives ont pour résultat de faire oublier au peupre
les moyens légitimes de combattre le vice de l'intemperance,
et d'y substituer une mesure législative qui, à chaque fois, se
trouve complètement impuissante à atteindre le but dê-
siré.

J'ai sérieusement étudié cette question, et je ne connais
aucun cas où cette législation prohibitive ait eu quelque
succès, soit au Canada, soit dans tout autre' pays. Le seul
résultat appréciable est de rendre odieuse la cause de la tem-
pérance, parce que toutes les fois que l'on essaie d'imposer
au peuple une loi dont l'opinion publique n'admet pas la
nécessité, mais qui paraît,tyrannique.et injuste, non-seulo-

ment on excite le peuple à violer la loi, mais on l'expose à
la tentation de la violer dans le seul but d'affirmer son indé-
pendance.

J'ai lu les opinions des penseurs et des avocats célèbres
qui ont étudié consciencieusement cette question ; et il me
semblent être presque tous opposée à ces essais de législa-
tion prohibitive.

Parmi ceux qui sonti en faveur de la prohibition, nous ne
trouvons guères les avocats les plus convaincus et les plus
éloquents de la cause de la tempérance; ce sont surtout des
brouillons qui veulent acquérir de façon ou d'autre, quelque
notoriété, qui veulent faire parler d'eux, des politiciens qui
n'ont pas réussi à faire leur chemin par les moyens légiti-
mes, et qui sont usés, en un mot.

Dans la ville de Hamilton et dans plusieurs comtés de
l'Ontario, on discute actuellement les mérites de la prohibi-
tion, et le principal apôtre de cette croisade est un de ces
politiciens usés qui cherche par ce moyen à sortir de
l'obscurité où l'avait si justement rélégué l'indifférence
publique.

Mais je dois déclarer que l'honorable député d'Annapolis
est une remarquable exception, et ne doit pas être rangé
dans la catégorie de gens dont je viens de parler. C'est
un des partisans les plus enthousiastes et les plus énergi-
ques de la prohibition, que nous ayons à la Chambre, mais
il est tellement imbu de cette idée, qu'il ne reconnait plus
les bornes du juste et de l'injuste, et qu'il en est venu-à
traiter ses concitoyens de la manière la plus tyrannique.

Il n'a pas l'air de s'apercevoir que dans son zèle, il
cherche à faire adopter une loi destinée à ruiner bien des
gens, à détruire leur propriété, à faire disparaître leurs re-
venus et leurs moyens d'existence, sans songer à les indem-
ni'a.e

L'honorable député et ses coreligionnaires viennent me
trouver en particulier et me disent: " Pourquoi faire une
loi exceptionnelle pour les partisans de la tempérance?
Pourquoi les soumettre à des conditions qu'on n'exige pas
des autres ? " Cet argument pêche par la base, car il y a un
statut, dans la province d'Ontario, qui traite d'une question
beaucoup moins importante que celle qui nous occupe, et oû
le principe du bill actuel se trouve explicitement affirmé.
C'est le statut qui règle la manière dont seront votées les
subventions a'ux chemins de fer et autres entreprises.

S'il est nécessaire d'obtenir la majorité absolue de tous les
contribuables ayant droit au vote, pour faire adopter un règle-
ment accordant une subvention, il doit être à plus forte raison
nécessaire d'obtenir une majorité absolue desélecteurs inscrits
pour faire adopter une loi comme celle-ci, qui restreint les
libertés du peuple et qui est une loi somptuaire de la nature
la plus désagréable. i

On a déjà essayé dans d'autres pays, d'imposer des lois
somptuaires que nous considérons comme absurdes. En
Russie, par exemple, sous un gouvernement purement des-
potique, un, ukase publié il y a quelques années, réglait la
façon dont les hommes devaient porter la barbe et les che-
veux. Même en Russie il fut très-difficile de faire exéeuter
cette loi ridicule, parce qu'on la considérait comme une
infraction aux libertés personnelles.du peuple.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. BOULTBE Fi. Avant . la suspension de la séance,
j'essayais de prouver que non.seulement l'acte que je pré-
sente n'a pas pour objet d'imposer une loi exceptionnelle à
ceux qui sont en faveur de l'Acte Scott, mais j'établissais
encore en principe que la majorité des électeurs inscrits
devait se déclarer en faveur de cet Acte avant qu'il fàt mis
en vigueur. ye citais à ce propos l'Acte adopté par la pro-
vince a'Ontario,.concernaut le.subventiorsaux chemins de
fer, etc., qui e-topearé ce prinçipe.
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J'ai démontré ensuite que, même si ce principe n'était
pas admis, la loi Scott est par elle-même une loi si exception-
nelle, qu'elle rend nécessaire des conditions exceptionneûes
pour garantir les droits du peuple, pour garantir les revenus
du pays et l'état général de la société contre les effets désas-
treux qu'elle produit.

J'espère pouvoir démontrer d'une manière irréfutable que
j'ai raison. Tous les savants, tous le-i écotnomistes, tous ceux
dont l'opinion a quelque valeur s'occordent à dire que toute
loi de ce genre, dont l'objet est de restreindre les libertés du
peuple, doit être soutenue par le-sentiment populaire pour
avoir quelque efficacité.

Or, comme la loi actuelle n'est qu'une affirmation tor-
melle de la part des partisans de la tempérance, que l'opi-
nion publique est en faveur de la prohibition, c'est à eux de
prouver que leur affirmation est basée sur des faits, en
faisant voter la Ic, par la majorité de ceux à qui elle doit
s'appliquer. Si la majorité n'est pas en favaur de cette loi,
elle ne saurait avoir aucun effet.

J'ai donné quelques exemples de l'effet produit, dans
d'autres pays, par des lois somptuaires, des lois portant
atteinte à ln liqerté individuelle, et j'ai démontré qu'aucune
de ces lois, même dans un pays gouverné par un despote,
n'a pu être exécutée d'une manière pratique.

On peut résumer ainsi les raisons qui m'ont porté à pro-
proser les amendement contenus dans ce bill: Toute loi
somptuaire, toute loi portant atteinte à la liberté individu-
elle, doit être appuyée au moins par la majorité absolue du
peuple, avant d'être mise à exécution. Il y a encore une
autre raison péremptoire; c'est que cette loi contient des
dispositions vraiment trop sévères.

Que demandent donc ceux qui veulent faire adopter la loi
Scot ? N'essayent-ils pas de faire adopter une législation
exceptionnelle ? N'outragent-ils pas tous les principes de
l'équité ? N'essaient-ils pas d'enfreindre ce précepte de la
loi divine: " No faites pas aux autres ce que vous ne vou-
driez pas qu'on vous fît à vous-mêmes? " Peuvent-ils nous
citer quelque exemple, sous notre gouvernement constitu-
tionnel, de lois ayant pour objet de ruiner des citoyens, d'a-
néantir la valeur de leurs propriétés et de les priver de
leurs moyens d'existence ?

Peut-on citer une autre loi que la loi Scott qui ait pour
effet de causer des dommages À certains citoyeus, jouissvnt
des mêmes droits que les autres, sans qu'aucune comnpena-
tion leur soit garantie ?

Les partisans de la loi Scott disent que le commerce que
font ces citoyens est de nature à les priver des droits dont
les autres jouissent, et que c'est une ouvre méritoire que de
les ruiner sans leur garantir aucune compensation. Dans
toute l'histoire des lois mises en vigueur sous notre système
de civilisation, et depuis que la constitution anglise existe,
il n'y a pas d'exemple de loi si sévère, si injuste, ai contraire
à toutes les idées reçues 'de l'honneur, du franc jeu, de la
justice anglaise, que cette façon d'appliquer la loi Scott. Ces
messieurs cependant disent qu'ils n'aiment pas les lois d'ex-
ception.

Yoici ma position : Je suis autant que qui que ce soit en
faveur d'une tempérance raisonnable, non-seulement dans le
boire et le manger, mais dans les commérages, dansles trans.-
actions avec le prochain, en un mot, dans toutes les actions
de la vie.

Je ne crois pas que la loi Scott ait l'effet que les partisans
de la tempérance en attendent, Elle a complètement échoué
partout où on l'a essayée. Il n'y a rien qui ait plus fait pout-
déshonorer la cause de la tempérance au Canada, que cette
loi Scott.

J'affirme ce principe que, avant de mettre en vigueur une
loi de cette nature, « faut être certain qu'elle est appuyée
par la majorité des électeurs qui ont droit de vote. Cette
affirmation trouvera un écho dans le cour de nos conci-
toyens d'un bout à l'autre du pays. Vous ne pouvez pas

M. BOULvez

imposer de foree, au moyen d'une maigre majorité, une loi
de ce genre, et compter qu'elle sera respectée.

-ue les partisans de la loi Scott jettent les yeux sur le
pays et qu'ils jugent du résultat obtenu partout où elle a été
mise en vigueur. Le résultat-est il favorable à la case de
la tempérance? Au contraire. La plus grande partie de
ceux qui prêchent la croisade de tous côtés, et qui travaillent
à faire adopter tette loi, ne sont pas de ces gens qui guident
et influencent l'opinion publique. Ce ne sont, la plupart du
temps, que des aventuriers qui vivent do la tempérance. Ce
sont des prêeheura de tempérance, des hommes pour la plu-
part faibles d'esprit et dépourvus d'énergie qui, étant incapa-
bles eux-mêMes de résister à leur penchant pour l'alcool
excepté au moyen de la plus str-icte abstinence, se regardent,
depus qu'ils ont fait ie serment de s'abstenir, comme des
apôtres extraordinaires; leur tête leur semble surmontée
d'une auréole, et ils se croient appelés à prêcher aux autres
hommes qui ont assez d'énergie pour maintenir leur appétit
dans de justes limites, pour conduire avec sagesse les affaires
de ce monde et pour pourvoir aux besoins de leurs familles,

Je repousse avec indignation l'accusation que l'on porte
contre notre pays, lorsqu'on nous prétend tombés si bas que
nous ayons beso de mettr e loi de ce genre
Le peupie canadien, n'est pas un peuple d'ivrognes. Dans
les quelques voyages que j'ai faits, et j'ai vu d'autres pays
que e nôtre, je n'ai vu aucun peuple plus sobre, plus soumis
aux luis que le peuple cunadien.

Le peuple canadien n'a pas besoin de la loi Scott pour
rester sobre.

Il ç,y d et omms heconal s arm ux atrensen

pas comme moi sur cette question; il y a parmi les parti-

sans déclarés de la tempérance dus bommes dont je respete
beaucoup leq opiuions, quoique, à force d'étudice- ctte ques-
tion, et de méditer sur les maux produits par l'intempé-
rance et que tout le monde déplore, ils en soient venus à ne
plus être capables d'unreopinion impartiale lorsqu'il s'agit
de tempérance.

Mlais ,je crois que la plupar t des amis de.la tempérance
dans cette Chambre, la plupart de ceux qui ont été consé-
quents avec eux-mêmes sur ce peint pendant toute leur vie,
sent on faveur de l'amendement que je propose. - J'espère
qu'ils prendront part à la discussion. Je compte sur le
député de outréabOuest, sur le député de Cardwell et sur
le député de Cornwal(, quoique i regrette de ne pas voir ce
dernier ào siège. Tous ceux-là sont des partisans dévoués
et conséquents de la tempérance, et leurs opinions ont droit
à autant de respect que celles du député ' Annapolis et du
député de Middlesex-Ouest.

lly a une oue de partisans de la tempérance qui ont
travaillé toute leur vie peur cette cause, et qui me disent
que non-seulement la loi Scott ne favorise pas [a tempérance,
que non-seulement elle ne les aide pas dans l'ouvre qu'ils ont
entreprise, nais qu'elle est au contraire très préjudiciable à
leur cause, paree qu'elle fait perdre de vue les sets
moyens raisonables de faire prévaloir la tempérance.

Elle fait encore pis; elle conduit à la violation des lois et
fait tomber la cause de la tempérance dans le mépris publi ;
car non-seulement elle n'a pas L'effet de détruire l'intempé-
rance, mais elle excite à ['ivrognerie. Lorsque ette loi pro-
hibitive est adoptée dans quelque comté, qu'en résulte-t-il ?
Le commerce 'lgitime des hôtels bien tenus se trouve
anéanti, parc e qules hteliers son i bien surveillés qu'ils
no peuvent> méme s'ils le voulaient, continuer Leur com-
merce malgré la loi. Il en résulte que l'on perd presque
complètement l'habitude de consommer nos bières et nos
vins canadiens, boissons nourrissantes et saies, et que i on
s'habitue aux spiritueux qui peuvent qtre transportés n
plus petites quantités, et qui sont fabriquées souvent des
matières les plus délétères ; ces spiritueux sont consommés
non pas dans les hôtels respectables, mais dans ls plus vils
repairns, dans les réditss p plus infme, où ce commerce
illiite se cache avoc le plus de succès. De sorte que cette
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loi i)unkin, comme on peut encore appoler la loi Scott, au
lieu do favoriser la cause de la tempérance, ne sert
qu'à produire l'ivrognerie partout où elle est mise en
vigueur.

Voyons un peu quelle en ont été les conséquences. Je
ne me rappelle pas une seule localité dans l'Ontario où cette
loi n'ait pas été rappelée immédiatement après avoir été
adoptée. Cela seul devrait sunfire pour empêcher toute
opposition au bill que je présente. J'ai sous les yeux un rap-
port du gouvernement provincial, où sont énumérées les
localitès qui ont adopté cette loi. Dans le grand comté de
Bruce, elle a été adoptée par 3,700 votes seulement sur 12,-
000 électeurs inscrits, -,000 ont vote pour la loi. Dans le
comté d'Essex, 225 ont voté en faveur de la loi, et 102 ont
voté contre, dans une seule municipalité. -Dans le comté de
H1aldimand, 1,200 ont voté en faveur de la loi, sur un
total de près de 6,0ul0 votants.

M. THOMPSON. La loi a été rappelée dans le comté de
Ifaldimiand.

M. BOULTBEE. C'est vrai. Ma liste est déjà d'an-
cienne date, et ne peut pas donner tous les détails, mais elle
suffit à démontrer ce qu'il en résulterait si l'on essayait
ailleurs de faire adopter la loi Scott. Tout citoyen raison-
nable et le bon sens, qui tient à favoriser la cause de la tem-
pérance, mais sans taquiner ni persécuter ses voisins, sans
détruire le commerce de notre bière et de nos vins cana-
diens, et sans favoriser la vente des boissons les plus viles
dont on puisse se servir pour ruiner la santé des hommes,
n'a qu'à lire ce rapport des comtés où la loi a été adoptée
et puis rappelée, pour se décider à donner son appui au bill
que je piésente.

Ami.is le comté de Brant, la loi fut adoptée par un vote do
2,000 contre 1,800, mais le rapport fut voté par 958, contre
141 seulement. Et pourquoi cela ? Comment se fait-il que
cette loi qui devait taire prévaloir la tempérance, et faire
tant de bien en augmentant la sobriété, en rendant le boa-
heur aux ménages et en détruisant le vice de l'ivrognerie,
se soit trouvée si impopulaire, si peu de temps après qu'elle
eût été adoptée, que 141 personnes seulement dans tout le
comté, aient voté pour qu'elle fût conservée ? Parce qu'on a
constaté dans ce comté, ce que j'ai pu constater, avec pres-
que tous les hommes publics du Canada, dans les mêmes
circonstances, que l'adoption do la loi a ou pour résultat
d'augmenter livrognerie.

Je ne veux pas dire qu'il y ait eu un changement effray-
ant pour le pire, mais l'augmentation de l'ivrognerie a été
bien plus marquée qu'avant l'adoption de la loi. Dâns le
comté de Bruce on a essayé aussi de la loi, et on l'a rappelée.
C'est un grand comté qui compte 18,000 électeurs ; sur ce
nombre 4,000 seulement ont voté en faveur de la loi. Pour
en arriver là, on prit beaucoup de peine, on fit de grandes
dépenses, et l'adoption de la loi ruina bien des commerces et
détruisit la valeur de beaucoup de propriétés, avant que l'on
ait pris les mesures nécessaires pour en obtenirlabrogation.
Eh I bien, 1,388 voix furent données pour l'abrogation, et
161 seulementpour le maintien de la loi.

Je ne comprends pas qu'un homme doué d'un peu de bon
sens,d'unjugement ordinaire et d'une certaine somme d'hon-
nêteté puisse désirer de voir continuer une loi qui produit
de tels résultats.

Je n'ai pas le rapport des votes donnés dans la ville de
Peterborough lorsque la loi fut adoptée, maisj'ai le nombre
des votes donnés pour le rappel. Il semble que tout le
monde fût d'accord pour l'abrogation de la loi, car les votes
donnés ont été très pou nombreux;-17'l en tout; 172 en
faveur de l'abrogation et 5 seulement pour le maintien de la

Et il y a encore des personnes qui voudraient faire de
nouveaux essais de la loi et la faire mettre aux voix dans
tous les comtés où on ne s'est pas encore prononcé sur la
question,
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Il me semble que si on doit la soumettre aux électeurs,-
quoique l'opinion publique ait déclaré que c'est inutile,-le
principe affirmé par mon bill doit être accepté partoutc'est-
à-dire que, avant de forcer le peuple à subir une loi si
odieuse il faut que l'opinion publique se déclare en faveur
de la loi, en donnant aux polls une majorité absolue des
électeurs inscrits.

J'ai dit que cette loi produit entre autres résultats, la
ruine des hôtels respectables, l'augmentation de la vente
illicite des pires boissons et l'accroissement de l'intempé-
rance

La consommation de notre bonne bière et de nos bons
vins canadiens augmente considérablement dans le pays,
d'une année à l'autre. Mais dès que cette loi est adoptée,
les hôtels resuectables sont ruinés, et la consommation de
ces vins et decette bière cesse aussitôt, car ils sont trop en-
combrants pour être l'objet d'un commerce illicite; tandis
que d'un autre côté, leIpouple est forcé de consommer en
plus grande quantité des boissons fabriquées des matières
les plus abjectes sur lesquelles on peut réaliser un profit
plus considérable.

Cette loi encourage les gens à éluder ou à violer la loi, elle
encourage le parjure, et chaque fois qu'on essaie de faire exé-
cuter une loi qui n'est pas en accord avec le sentiment pu-
blic, et qui ne jouit pas du respect du peuple, la violation de
cette loi ne semble pas entraîner le déshonneur qu'en-
courent ceux qui violent d'autres lois plus équitables.

Tous ceux de mes honorables collègues qui ont quelque
habitude des affaires, tous les avocats et les magistrats re-
connaîtront avec moi, qu'en essayant de faire exécuter cette
loi Scott, on a donné lieu à une multitude de parjures.

Et malheureusement, de cette habitude de violer la loi,
et de se parjurer p->ur y échapper, il résulte qu'un homme
qui a une fois violé une loi, a moins de scrupules pour en
violer d'autres, et qu'un homme qui voit le pajure servir à
gagner iue cause de ce genre, comme il arrive trop sou-
vent, est porté à croire qu'il pourrait employer le même
moyen pour son compte personnel, et parvenir au but de
ses entreprises en éludant la loi et en se servant du par-
jure.

Lorsqu'une municipalité a fait les frais de soumettre
cette loi au vote, le résultat pour elle, avec la perte du re-
venu qu'elle doit subir par suite de l'exécution de la loi, est
un accroissement du vice de l'ivrognerie.

L'amendement que je propose revient tout simplement
à ceci: c'est que si vous êtes décidés à faire adopter cette
loi que, de manière ou d'autre, on a trouvé moyen de mettre
dans nos statuts, vous devrez être en mesure au moins de
prouver que l'opinion publique la demande expressément.
On dira peut-être que l'épreuve à laquelle la loi est aujour.
d'hui soumise est suffisante à cet êgard, mais l'expérience
prouve que les gens ne s'occupent pas beaucoup des intérêts
de leur prochain dans des circonstances semblables. Les
hôteliers, les brasseurs, et les autres personnes employées
au même commerce, dont la propriété est détruite et qui se
voient enlever leurs moyens d'existence, ne forment qu'une
classe peu nombreuse.

Ceux qui sont en faveur de la loi font une campagne ac-
tive, emploient toutes les influences possibles pour empêcher
de voter ceux qui seraient disposes à repousser la loi ; des
conférenciers spéciaux, et d'autres personnages qui se
juchent sur un haut piédestal de moralité, espét ant peut-être
par là, empêcher les gens de voir autre chose, sont à tous
les bureaux de vote, où ils acablent d'insultes et de re-
proches ceux qui ne pensent pas comme eux.

Il est donc difficile dans des circonstances semblables,
d'obtenir une manifestation sincère de l'opinion publique.

J'ai vu des ministres de l'évangile et d'autres qui auraient
dû savoir mieux se conduire, se tenir devant les bureaux de
votes, et défrer le public de voter contre cette loi, en mena-

tant ceux qui oseraient le faire de les vouer au mépris pu-
i '.
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On n'aime pas généralement à se faire insulter do la sorte, nation qu'au moyen de la duplicité,du mensonge et d'autres vils artifices.
on n'aime pas à s'entendre appeler " des fils du diable con- Les procès qu'elle engendre sont trè couteux; ils familiarisent le peupleavec le parjure, le mensonge et la révolte contre les lois * Mbais, di-
battant dans les rang de l'armée de Satan," lorsque l'on va sent les membres de lallance, au moyende ces lois, vous faites du buveur
déclarert son opinion sinecru sur une question ; et il en résulte un objet de mépris, et vous le forcez à se cacher.
qu'il est très diflicile d'obtenir un compte exact de ceux qui I Livrognere est sans doute un vice déshonorant. mais c'est l'opinionsont >)pOes ~publique bien dirigée, ce sont les progrès de la civilisation et la puissance
sont opposé à cette mesre.de la religion chretine qui v on attaché cette idée de déshonneur; ce

Pendant bicn longtemps, on n'a pas essayé de nous don- me sont pas les lois de prohibition. Et ai vous forcez le buvgur à se ca-
ner des lois de ce genre. C'est une invention toute récente. cher, y -vous beaucoup! C'es comme si vous prétendiez avoir

Kousavos cnîbrtu otî lacaue d la em àraee vecnetov une chiambre parce que vous avez poussé les ordures sous laNous avons combattu pour la cause de la te ace avectable'
les armes d'autref'is, en eoayant de former l'opinion pu- I La loi Scott est au point de vue financier, un gaspillage, et au point
blique, en montrant au peuple l'exemple de nos meilleurs de vue moral, un instrument de dégradation. Elle ne peut être exécutée
citoyens, qui pratiquaient la tempérance, et nos efforts usespro p oic qu'elle sera repoussée an moins dans sa forme
avaient été couronnés d'un suces éclatant, car il n'existe actuelle, par le bon sens du peuple canadien, comme tendant plutôt à
pas de peuplo plus sobre que le peuple canadien. empècler qu'à favoriser le progrès de la cause de la tempérance."

Itlais quelques-uns des Etats voisins, et spécialement le Voilà de8 faits, M. l'Orateur, qu'on ie peut contredire.
Maiie, nous ont fourni l'expérience les résultats d'une loi Voici ce que l'article dit à propos de Portland:
de prohibition. Cette loi est en vigueur dans le Maine de- "Les avocats de la prohibition nous montrent la auvreté, la maladie,
puis vingt-sept ou trente ans, et elle a fini par prendre lenom e Ce l'tat.predre e linsanité, le crime, et nous disent (lue l'adoption de lois prohibitives aura
nomdiminuer sinon de faire coEmpltteent disparatre tos ces

A en juger par la condition anormale de la société dans mati.
Cet tat le r&îiltts e ctteloi nt ù êre rès ésatrex. l VIoici la réponse toute simple et très complète qu'on peut leur faire,cetc'est que l'expérience a prouvé que les lois ne faisaient quaugmenter les

D'apròs le témoignage des citoyens eux-mêmes, pondant les maux qu'ils pretentlent faire disparaître.
vingt-sept auns qu'a duré la prohibition, la race humaine a Dans l'état du Maine. cea lois prohibitives existent depuis plus de
dégénérée, le crime a augmenté ainsi que l'ivrognerie; le vingt-cinq ans, et les statistiques nous montrent un accroissement continu
divorce est devenu si fréquent que le lien conjugalne compte du nombre des indigents, des fous et des ivrognes. Porland, avant l'a-

divoce st eveu s frquet qu lelio cojugI n coptedoption de ces lois, sur une population de 24,000 habitants, avait une
presque plus. moyenne annuelle <le 300 ivrognes; en 1876, avec une population de

Ces maux sont si évidents qu'ils ont attiré l'attention et 35,000, le nombre des ivrognes a été de 1,640.
les commentaires des hommes d'état et des juges de cet état. Je puis ajouter que dans la ville ou je réside, à Toronto,
L'intelligence de la Nouvelle-Angleterre, si vive qu'elle soit, la proportion des ivrognes n'est que la moitié de celle de
n'est pas en ce monient-ci ci avant de son siècle; quoiqne Pertland. L'article continue:
vive et subtile, c'est une intelligenîce dévoyée, c'est dans ces ci U autre des plus principaux arguments des pa'iisans de la prohibi-
Etats que les ". ismes " se développent; que l'incrédulité tion, consiste à dire que, si vous défendez la consommation des boissons
fait des progrôs, que les. véritésî fondanantales de la religion alcooliques vous enrichissez la société à un tel point que liiiieltat;onle ienconuga n'st as espcté qu l des taxes directes fait pîus que comîpenser la perte du revenu ûJe l'accise.sont niées, que leLes prouvent au contraire que, avec la prohibition, la consommation
nieurtre et les crimes les plus odieux augmentent en nombre des boissons alcooliques est considérablement augmentée, ainsi que le
d'année en année. paupérisme et l'insanité.

Si nous prenons le peuple de ces Etats comme exemple de "Sous l'opération de la loi Dunlin, les municipalités ont perdu lerevenu des licences et n'en ont reçu aucune compensation ; bien pli s,
ce que peut produie une loi de prohibition,nous nous empreS- elles ont euà payer les dévots aeents secrets qui trompaient Ihotetier
serons de prier Dieu qu'il nous préserve de semblables lois. compatissant et sans défiance, au moyen de maladies imaginaires et de
Je ne fais pas ces affirmations sans pouvoir les appuyer sur fatigues simulées. Quel homme politique de bon sens voudrait abandon-desner les revenus de l'accise que l'opinion publique approuve cordialement,

des atorié-q.pour un chimérique accro;ssement de la richesse publique que toutes les
J'ai sous les yeux un numéro du Speetator de Hamilton, expériences faites jusqu'ici ont prouvé ne pas exister? Nous voulons être

du 11 février, qui reproduit un rapport du juge Goddard, de bien c nipris. Nous admettons volontiers ýue si nos concitoyens ne con-
IPortaud onmmient psde boissons alcooliques, ils s enrichiraient, miais nous pré-Portland.tendons qu'il est impossible d'empcher complètement cette consomma-

Ce rapport établit que depuis vingt ou trente ais, le tion,etqu'au moyen de ces essais stériles, on prive le gouvernement de
meutre a augmenté dans cet état de 600 pour cent; l'homi- ses revenus, oi encourage limmoralité, on favorise la falsification desd40peC eteleblsusgrvsde00p r boisons, et tout cela nie profite qu'au politicien rusé qui s'en sert comme
cide, d'un instrument pour arriver à ses fins ambitieuses."
cent environ. Il dit que le Maine est à la tête de tout le Voici encore un passage que je recommande aux per'
Nord-E.,t, au point de vue <le l'augmentation de ses crimes.
Et il conclut ci disant qu'une société où le crime, l'immora- sonnes qui veulent rendre un peuple sobre au moyen de
lité et le sîuicide augmentent aussi rapidement, doit néces- cette loi de prohibition. Qu'elles remarquent bien ces pa-i' roln qui ont une grande signification

Leseen proorads qu'ell enenr sot rè cneu ;il amliriet e eul

A Puland, dit-il, il y a 130 cabarets, l'ivrognerie y flau- L'action des moyens moraux et qui s'adressent à l'intell ience, est
rit, on y boit plus qu'auparavant, et cette loi de prohibition lente,sans doute, car pour réuspir elle a besoin de la coopération de la

un obet de l'homme.n'a aucunement répondu à ce qu'en attendaient ceux qui "0c La religion chrétienne, après dix-neuf siècles, a encore beaucoup
l'ont fuit cdoptex-. faire pour atteindre la perfection, mais cela n'est pas une preuve qu'elle

Est-il illogique de supposer que si nous suivons l'exemple n'est as la vraie religion et qu'elle ne finira pas par triompher. Les tra-
du Maine, nous on recuiller'ons les: mêmes résultatsd? L'ex- vaux légitimes de la tempérance sont petit-tre ennuyeux, mais cela ne

peut justifier l'emploi de remèdes violents qui mettent en danger la vie d
hrience que eous zvons ba déjà du fonctionnement d'une malade.

loi de ce genre par-mi nous, nous prouve, je crois, que nous *nQuoiqu'en disent les essiristes, le monde progresse, et nous vous 
Stous les jours augmenter dempire sur soi-même, la virilité, et la nobiesne

tomberdensue moraltunminstrument devdaugradation. Eeleanerpeut dtreoexecutce

peuple du Maine. '- Nous conseillons aux partisans de la tempérance de s'amer de pa-
Je vais citer' quelques extraits d'un des journaux les plus tience et de m c erfvérance. et cest parce que ous voulons les voir diriger

V leurs efforts dans une direction q 'ui les copuduira ai suc, parce que no.

influentVoic cer quei l'article dit àe propos dearPortland : 1

sy"pavisons cordialement avec leurs intentions que nous conamnli,question établit si clatiuiiieit et si succinctemnient le vice de l es lois comme la loi Scott, comme qean immorales, impraticables et dé-
cette lqu' en lisamit, ,jp me suis dot qu'il vaudrait sastreuses lorsqu'on les met fa vigueur, et comme tant opposés aux
bien mieux le relire0 à la Cliatiibie qlue d'y substituer mes Plus cher intérets de la sociéýtéý.",
Frtopreýs expi esSIOls; car je ne pourrais pas si bien dire, U.N EVOIX. De quel joturnal est cet article ?

Voici l'article M BOULT E. Joe m'attendais à cotte question, et je
' Ue des vices d'une loi de ce genre est qu'on ne croit pas généraleu 'au

ment ofFenser la morale en vilant cette loi, d'oi il suit qu'on ne peut j Danadsat qui a le plus d'influence sur l'opinion publique, au
mais la faire exécuter réellement, et que l'on ne peut obtenirupui cosdam 1 moins dans l'Ontario. Le Mail a un tirage de 7o,000 ex

M. BOULLatcEl
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emuplaires ; il est très-bien administré, et il a pour but d'être
l'écho sincère des sentiments du peuple. Nous savons par
expérienceo qu'il a été l'écho fidèle du peuple en politique.
Il a sonné le tocsin pour la politique. nationale, et il a servi
d'interprète aux sentiments du peuple à ce sujet. Il ne s'est
pas écarté de ce programme à propos de la grande entre-
prisa dont nous venons de décider le sort.

Mais, dit-on, il y a certaines questions à propos desquelles
le MVail ne reflète que les idées d'un parti. La question ac-
tuelle intéresse la société toute entière, et le bien-être de
toute la nation; les rédacteurs du Mail seraient insensés de
se déclarer opposés au sentiment populaire. Je crois que ce
journal est l'interprète fidèle du sentiment publie, tout aussi
bien sur ce sujet que sur la question politique dont je viens
de parler.

M. ROSS. Le Mail a fait élire le maire de Toronto aux
dernières élections municipales.

M. BOULTBEE. Si vous n'avez pas d'autre raison pour
nier l'influence du Mail que l'élection du maire de Toronto,
je crois que ce journal pourra supporter le coup et continuer
à vivre. On méprise le Mail parce que c'est l'organe du
parti pplitique, mais je ne vois pas pourquoi un journal qui
a si fidèlement reproduit le sentiment populaire sur une
question politique, ne la reproduirait pas aussi fidèlement
sur une question sociale.

Voici maintenant une citation d'un des premiers penseurs
dit pays ou de la Grande-Bretagne, je veux parler de Gold-
win Smith. Je ne crois pas qu'il y ait un seul publiciste
dans les deux pays qui ait plus d'influence que lui sur l'es-
prit des masses. Voici ce qu'il dit:

" Nous revenons toujours au même point. On ne peut faire exécuter
des lois somptuaires dans une socité libre. Le Czar Pierre aurait pu
forcer s-s sijets à renoncar à l'eau-de-vie, comme il les as forcés de coi-

irer barbe±. Il pouvait se passer de la sanction du sentiment popu-
laire pour faire exécuter son ukaze. Mais dans une société libre, toute
loi qi n'a pas pour elle le sentiment populaire reste lettre-morte. Les
partisans de la prohibition sont peut-être di posés à demander au gouver-
nement des mesures rigoureuses; mais pas un sur dix de ces messieurs ne
voudrait lui-même aider à la police à se mêler à des affaires privés de
son voisin.

" Les excès personnels quelques nuisibles qu'ils soient pour celui qui s'y
livre, ne constituent pas un crime contre l'état, et l'on ne tera jamais que
la masse du peuple les regarde comme tUls. Quelques personnes préten-
dent que le tabac est un poison lent. D'autres ont la même opinion de
la viande, et .î on s'en sert en quantité excessive comme le font beaucoup
de gens, je ne doute pas que ces personnes aient raison. Supposons que
les adversaires du tabac et de la viande soient partout en majorité, serait-
il un devoir pour eux de faire une loi à l'effet de fermer les boutiques des
marchands de tabac et des bouchers? Si nous désirons changer la diète
ou la manière de vivre d'huimes libres, c'est par les arruents et par
l'exeiliple que nous y lîarviendr ns- Le but ne sera pas atteint aussi vite
di-.cette manière qu'l pourrait l'être au moyen de 1 ukaze d'un despote,
mais le changement sera plus certain, plus durable et plus moralisa-
teur'

Dans le Bystander et dans ses autres ouvrages que les
honorables députés ont lus, je suppose, M. Gioldwin Smith
expose les mêmes idées, que j'expose moi-même ici ce soir,
et de fait, c'eît lui qui m'a fourni en grande partie mes argu-
ments sur cette question.

Je vais citer maintenant un extrait d'un article écrit par
un homme d'une grande réputation dans ce pays, et publié
dans le Belford's Magazine de 1876:

" La loi prohibitive, si elle était exécutée d'une manière complète, con-
tribuerait lus à la richesse de l'état et au bien-être de la société que
toutes les autres lois de noi statuts prises ensemble. Mais si cette loi est
adoptée avant que le sentiment public soit prepare à la faire exécuter, elle
aura pour resultat de faire perdre de vue aux i artisans de la tempurance le
bien qu'ils peuvent accomplir au moyen de l'emploi énergique de ces influ-
ences morales qui seules donnent force et vertu au sentiment populaire.
J affirme que l'influence de cette loi, jusqu'ici, dans les Etats de la Non-
velle-Angleterre, a été désastreuse.'

Ces lignes sont tirées d'un ouvrage intitulé: " Cinquante
ans de l'histoire de la cause de la tempérance," par M.
lHebbins. J'ai cité à la Chambre, M. l'Orateur, les opinions
du Mail, de M. (oldwin Smith, et d'un publiciste distingué,
mais ce n'est pas tout. Nous n'avons qu'à consulter, dans tous
les rangs de la société, ceux qui sont des penseurs, et qui

façonnent, influencent l'opinion publique, et nous trouverons
qu'ils partagent les idées que j'expose.

Je puis encore citer un autre personnage dont j'hésite à
prononcer le nom parce qu'il me semble que ses confrères et
lui n'aime pas voir leurs noms mêlés aux débats parlemen-
taires. Cependant comme il a fait publiquement la déclara-
tion que je veux citer, je nommerai le Révérend M. D. J.
Macdonnell de Toronto. Il s'est déclaré formellement
opposé à une loi prohibitive comme moyen de faire préva-
valoir la tempérance.

C'est un homme conséquent avec lui-même, qui par sa
piété sincère, par la pureté de sa vie, fait l'ornement, non-
seulement de l'église à laquelle il appartient, do la ville où
il réside, mais du pays tout entier Et cet homme se pro-
nonce contre la loi Scott. C'est cependant un homme dévoué
et laborieux, qui a voué toute sa vie au bonheur de ses con-
citoyens; c'est un chrétien simple, sincère et droit, que tous
doivent admirer quand même ils ne seraient pas de son
avis.

Bien loin vers l'est, il y a un autre personnage dont je
lisais les écrits tout récemment, le Révérend Docteur MeRae,
qui pense aussi comme moi. Je viens de lire à la Chambre
un extrait du Mail, le meilleur journal et celui qui exprime
le plus fidèlement l'opinion publique de la Province d'Onta-
rio. Je ne crois pas m'écarter beaucoup de la vérité en disant
que le journal le plus influent de la province de Québec, à
en juger par le nombre de ses abonnés, c'est la Gazette de
Montréal,

Le rédacteur-en-chef, propriétaire de ce journal est un des
membres de cette Chambre, c'est un partisan dévoué de la
tempérance, qui travaille avec autant et peut-être plus :le
succès pour cette cause que les honorables députés d'Anna-
polis et de Middlesex pris ensemble. Bien que ces députés
fassent de leur mieux selon leur idéeq, l'influence de l'hono-
rable député de Cardwell est plus étendue et plus considéra.
ble que la leur.

Les arguments que j'ai développés devant cette Chambre
en faveur de l'amendement que je propose de faire à la loi
Scott, sont pris en grande partie des articles de la Gazette
de Montréal.

J'ai peut-être parlé trop longtemps sur cette question,
mais j'y prends un intérêt considérable, et lorsque je m'in-
téresse à quelque question, je mets toutes mes facultés à
l'ouvre pour la traiter le mieux possible.

Il semble étrange de voir un gouvernement qui prétend
être un gouvernement paternel, un gouvernement qui com.
prend dans son budget des sommes considérables qu'il
compte retirer de l'impôt sur lus boissons--et avec raison,
car les boissons sont des articles de luxe, bien plus que les
denrées alimentaires,-je ne comprends pas comment un
gouvernement qui perçoit un revenu considérable de l'im.
position de droits de douane et d'accise, laisse subsister dans
le recueil de nos statuts, une loi qui classe à part tous ceux
qui font le commerce de ces articles, qui les soumet à l'ar-
bitraire et les met à la merci de leurs adversaires. A la
merci de fanatiques sur ce point, des gens dont on ne peut
attendre ni équité ni justice.

11 est étrange que le gouvernement permette qu'une loi
prive ces commerçants de leurs moyens d'existence et de
leur libre arbitre, tandis qu'il perçoit un revenu considé.
rable des taxes qu'il leur impose.

Le gouvernement ne devrait pas, en justico, laisser sub- .
sister une loi de ce genre; il doit forcément appuyer l'amen-
dement que je propose, afin que, si on veut faire l'essai de
cette loi injuste et arbitraire, de cette loi qui confisque la
propriété des citoyens et les prive de leurs moyens d'exis-
tence, elle ne puisse être adoptée qu'avec l'assentiment for-
mel de la majorité absolue de ceux à qui il appartient de la
mettre à exécution.

M. MILLS. Pourquoi ne pas taxer cette industrie, puis
que vous protégez les autres?
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M. BOULTBEE. L'honorable député de Bothwell est qui, appl iqués ut appuyés par la loi, favoriseraient, le bien-
un publiciste et uit mét:lvphysicien, et il m'arrive quelque- être de ce pays; en agissant ainsi, je pensais queje tr:vaillais
fois de ne pouvoir le comprendre. Dans le cas actuel, je ne de concert avec des hommes respectables, influents et utiles.
vois pas quel rapport ce qu'il vient de dire peut avoir avec Je n'ai jamais hésité à prêter mon influence, quelque laible
le sujet de la discussion. Naturellement, c'est ma stupidité qu'elle 1 ùt, aux apôtres de la tempérance on ce pays ; en
que m'empêche de saisir toujours le sens de ses paroles. agissant ainsi, je ne craignais pas de m'abaisser aux yeux

Probablement l'honorable monsieur ressent quelques de mes semblables ni de détruire mon influence, et l'hono-
scrupules d'avoir aidé à faire adopter la loi Scott, en s'ima- rable député de York-Est m'a étonné lorsqu'il m'a appris
gilant, peut-être, être utile à la cause de la tempérance. Il qu'en m'alliact avec les apôtres de la tempérance, je m'ail-
voit peut-être qu'il n'a pas assez étudié la question pour liais à ceux qui " travaillaient à détruire leur prochain," à
Wxapercevoir de la grande injustice que l'on faisait à des por- des hommes qui "outrageaient toute loi, humaine et divine,"
sonnes que, en sa qualité de membre du gouvernement, il à des " cerveaux ramollis," à des " intempérants," à des
était de son devoir de protéger. hommes " à gages, qui ne pouvaient exercer aucun con-

Je me suis efforcé, M. l'Orateur, d'exposer mon amende. trôle sur leurs passions," à des hommes " qui ne possèdent
ment aussi briôvement que possible, et j'espère que, dans la ni sens commun, ni honnêteté, ni jugement," enfin, " à des
suite de la discussion, on répondra à mes arguments, et l'on fanatiques."
épargnera à la Chambre les longs sermons sur la tempé.- Je vous ai donné un échantillon du discours de l'honorable
rance, qui n'ont pas de raison d'être ici. député, dans lequel il décrit les apôtres de la tempérance

Personne plus que moi ne déplore les maux causés par au Canada. Je rougis de ces hommes-là. le vous ai donné
l'intempérance. La question à décider par l'adoption de ce une description d'hommes tels que l'honorable ministre des
bill est celle-ci: est-il juste qu'une loi comme la loi Scott Finances, les principaux évêques, archevêques, membres da
soit imposée à une localité a moins qu'elle ne soit acceptée clergé, docteurs ein divinité, juges, avocats et autres hom-
par la majorité absolue de ceux qui ont droit de voter sur mes distingués, tels que le vice-chancelier Blake, de Toronto,
cette mesure ? Toute la question est là. La tempérance les juges Jones de Brant, le professeur Wilson, de Toronto,
n'est aucunement en cause. et le principal Dawson, de Montréal, sir Wilfrid Dawson,

Il s'agit de décider si, en admettant que cette loi doive d'Angleterre, tous hommes insignifiants, sans sens commun
être mise à l'essai pour voir si elle n'aurait pas de bons résul- ni honnêteté, et voilà que j'appartiens moi aussi à cette
tats, il est bon que cette loi somptuaire, cette loi qui viole les catégorie.
privilèges du peuple, qui confisque la propriété de citoyens Eh bien I monsieur l'Orateur, bien que je sois en telle
et qui restreint leur liberté, puisse être mise eu vigueur à compagnie, bien que, comme vous le voyez, je m'abaisse en
moins que le sentiment populaire y soit tellement favorable défendant l'Acte de tempérance de 1878, cependant, j'attire
que ceux qui s'y intéressent puissent obtenir l'appui de la votre attention sur les raisons qui exigent que l'on n'a-
majorité de ceux qui ont droit de voter pour qu'elle soit monde pas cet acte.
adoptée ou rejetée. En proposant d'amenndor l'acte de Scott, men honorable

M. OGDEN. Je crois qu'il est de mon devoir de faire ami agit contrairement à l'opinion publique. Une majorité
quelques observations sur l'importante question maintenant considérable de l'ancien parlement du Canada a appuyé, en
soumise à la Chambre. 1864, tous les principes renf'ermés dansl'Acte de tempérance

Le député d'York-Est, (M. Boiltbeu) a prononcé un très do l8,78. Ces principes, le peuple canadien les a admis et
long discours. Il a évidemment atteint s-1n but; il croit ne les a jamais révoqués. Il est vrai que l'on a adopté des
avoir rempli son devoir envers ses amis; mais il a fait m moyens de rendre ins efficace l'application de ces prin-
plus : son discours a eu l'effet de convaincre ceux qui hési- cipes, mais le peuple canadien est d'opinion que la majorité,
taient encore que son bill devait être rejeté. J'ai beaucoup dans nos municipalités, aura le droit de décider si elle doit
de sympathie pour l'honorable député. ou ne doit pas permettre la vente des liqueurs enivrantes.

Je ne sais pas si l'honorable députe aimerait qiue son bill On n'a pas, non plus, exercé de prui*fu sur' le parlement
fùt jugé par le tribunal devant lequel il veut porter la ques- pour l'adoption do l'Acte1de Tempérnce do 1878. La ques-
tion de de la tempérance; je serais étonné qu'il en fîît tion a été étudiée avec soin. La nomination d'un comité pen-
ainsi. dant la session de 1873 a été l'origine de cet acte. De temps

Désire-t-il que son bill ne soit pas adopté s'il n'a pas la en temps, on a présenté des pétitions pour l'adcption de cet
majorité des votes des députés, présents ou absents? Quant acte.
à moi, j'ai l'honneur de représenter tnt comté favorable à la Je vois dans le rapport du comité do 1874, que 132,465
tempérance, où l'on ne vend pas un seul verre de boisson, à signatures étaient apposées aux pétitions déposées sur le
moins qu'on ie le vende en violation de la loi; la mise bureau do cette Chambre. Outre cola, des corporations
en vigueur de l'Acte de Scott ie clangerawt rien à cet état municipales représentant une population de 478,456, les
de chose. presbytériens du Manitoba, les députés à la législature du

Je crois qu'il est do mon devoir de travailler à maintenir Nouveau-Brunswick, les membres du Synode de l'église
la loi actuelle, car je crois qu'il n'est que juste que l'on presbytérienne du Canada, les membres de la " Young
fasse l'expérience de cette loi; je propose donc on amende- Men's Christian Association " de la ville de Fredericton, les
ment : membres de la confession Baptiste du Nouveau-Brunswick,

lQue te bill ne soitps lu une deuxi.me fois, aujourd'hui, mais qu'ou es professeurset les étudiants du collége Knox, de Toronto,
en fasse la deuxième leteuredans sx mois, ala compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa, les

membres de l'assemblée générale de l'église presbytérienne
M. ROSS (Middlesex). Je suis heureux que mon hono- du Canada, les membres de la conférence annuelle de l'é-

rable ami ait propose cet amendement. J'avais l'intention gliso méthodiste épiscopale de Niagara, et les députés A l'as-
de proposer mapprone un amendement sembabl, dépés. én semblée législative d'Ontario, sous la signature de leur
qu'il serait approuve par la majorité des députes. . Orateur, ont aussi présenté des pétitions.

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt mon honorable ami Ces pétitions ont été présentées en 187 1. Elles ont été
d'York-Est (M. Boultbee) pendant qu'il cherchait à con- présentées de nouveau on 1875, ce qui prouve que la ques-
vaincre les députés qu'ils devaient appuyer son bill. Lan- tion prenait de l'importance. Je vois dans un rapport que
née dernire, je crois, j'ai proposé un amendement dans les des pétitions portant 349,294 signatures ont été présentées
mêmes termes au bill de I honorable député. au Sénat.

J'ai défendu eu cette Chambre, en dillèrentes occasions, ce Do ces signatures il y en avait 302,012 d'Ontario, 140,308
que je croyais être les principes de tempérance, principes de Québec, 16,335 du Nouveau-Brunswick, 13,622 de la Now

M. MILLe
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velle-Ecosse. 3,174 de l'Ile du Prince-Edlouard, 34 de la Le bill de l'honorable député comporte une nouvelle in-
Colombie anglaise; il y avait aussi une pétition de l'église justice. Il ne demande pas que l'Acte soit adopté par la
presbytérienne du Manitoba; ainsi, chaque province, d'une majorité de tous les votants qui ont droitde voter, mais il
façon ou d'une autro, a attiré L'attention de la législature sur dit: " Si la majorité de tous les votants dont les noms
la niécessité qu'il y avait de s'occuper de cette question. ligurent sur la liste employée à un bureau de votation est

Je piétends que la loi que l'on a adoptée à la suite de en faveur de la pétition,cette pétition sera considérée comme
toutes ces pétitions; je prétends que la loi que l'on a ado)tée adoptée, mais non autrement."
api ès 1étude sérieuse que le Sénat et la Chambre des Con- L'honorable député établit un nouveau principe; il justi-
munes ont faite de l'acte, est si importante que la chambre fie l'introduction de ce principe par la seizième clause du
devrait réfléchir avant de l'annuler sans façon. chap. 20L des statuts 43-3 Victoria de la province d'Ontario.

Bien que l'Acte de 1878 date de trois ans, nous pouvons Cette clause dit: " Pour rendre valide le règlement d'une
dire que ntous ne l'avons que depuis un an. Ce n'est que municipalité accordant des subventions à un chemin de fer,
l'hiver dernier que la cour Suprême a reconnu que cet acte ou encourageant des manufactures, il sera nécessaire d'avoir
é,tait dans les limites de notre constitution; cependant, le consentement de la majorité do tous les contribuables, qui
bien que cet acte ne soit en vigueur que depuis un an a ont droit de voter sur ce règlement." Il y a de la bonne
peine, bien que cet acte n'ait encore causé aucun tort à la foi dans tout cela, et c'est de cette clause que l'honorable
société, mon honorable ami d'York-Est propose, par son député dit avoir copié son bill.
amendement, que l'on retranche tout ce qu'il y a de bon Si mon honorable ami avait proposé que l'Acte de tempé-
dans cet acte et, partant, qu'on l'annule; il propose que l'on rance de 1878 n'eût force de loi qu'après avoir été appuyé
ne s'occupe pas de l'opinion si bien exprimée par le Parle- par la majorité de ceux qui ont dioit de vote, nous aurions
ment pendant la session de 1878. eu quelque chose pour nous guider; mais il demande que

Il propose que nous fassions toutes ces choses, avant que l'Acte de tempérance de 1878 n'ait force de loi qu'après
nous ayons pu nous assurer de l'inefficacité de l'acte. Le avoir été appuyé par la majorité de tous les noms qui figu.
public n'approuvera pas l'attitude prise par mon honorable rent sur les listes de votation.
ami. Sous quelle pression agit-il ? A-t-il présenté à cette Qu'est-ce que cela veut dire? Cela veut dire, d'abord, que
chambre des pétitions dans le but d'expliquerl'attitude qu'il l'homme qui vote pour l'Acte de te:npérance de 1878, comme
a prise ? le veut son bill, n'aura pas plus d'influence, si ce bill passe,

J'ose dire qu'avant la mise en vigueur de l'acte de Scott, que l'homme qui repose dans le cimetière du village ; en-
la majorité du peuple canadien a demandé, d'une façon ou suite, l'homme qui remplit son devoir et vote pour l'Acte
d'une autre, que l'on adoptât cette loi. Le fait seul que la de 1878, n'a pas plus d'influence qu'un homme qui serait en
législature locale d'Ontario a elle-même, par un vote Tasmanie; de plus, l'homme dont le nom petit figurer cinq
unanime, demandé une loi prohittitive, prouve, avec les au- ou dix fois sur la liste de votation, comme la chose arrive
tres pétitions, que cette loi a été demandée par la-majorité souvent dans l'Ontario, pourra voter une fois pour l'acte et
du peuple. neuf fois contre, contrairement à sa volonté. Est-cc là la

Comment la Chambre peut.elle croire que le peuple cana- législation honnête que va nous donner mon honorable ami?
dien appuie les arguments apportés par mon honorable ami On nous accuse de manquer de sens commun ? Est-ce là une
en favenr de l'abolition,-j'emploie le mot à dessein--de preuve de sens commun ? On nous accuse de manquer de
l'Acte de tempérance de 1878 ? Permettez-moi de dire, de jugement. Est-ce là une preuve de la grande sagesse de
plus, que mon honorable ami désire ardemment que ce bill mon honorable ami? Est-ce là de l'honnêteté? Si mon ho-
soit adopté, car il craint que, dans l'état où se trouvent ac- norable ami veut me montrer, dans l'Acte de tempérance de
tuellement les choses, la majorité tyrannise la minorité. Le 1878, une clause portant à sa face le cachet de la malhonnê-
gouvernement constitutionnel, comme je l'entends, est fondé teté d'une façon aussi évidente que lo porte ce simple énoncé
sur le principe des majorités. Cependant, si les objections de son petit bill, j'abandonnerai l'acte. Je lui donne 1eute
(le mon, honorable ami sont bien f>ndées, nu lieu de propo- la liberté dont il peut avoir besoin pour défendro sa tuèse.
seir de faire adopter l'Acte de tempérance de 1878 par une Le parlement n'outragerait-il pas lesens commun-j'emploie
mnajo.rité des noms sur les listes des votants, il devrait pro- les expressions de l'honorable député qui a présenté le bill-
poser l'abolition de cet Acte. le parlement, dis-je, n'outragerait-il pas le sens commun s'il

Si cette loi est injuste, si c'est une loi spoliatrice, qni ou- mettait dans les statuts un bill en vertu duquel un homme
trage l'opinic publique et détruise la liberté du peuple, vivant n'aurait pas plus d'influence qu'un homme mort dans
l'honorable député devrait proposer ou d'indemniser ceux les conseils de son pays, un bill en vertu duquel un habitant
dont la propriété a été détruite, ou d'abolir cet Acte. Si la de la Confédération, remplissant son devoir envers son pays
façon dont on applique cet Acte cause du tort à quelque et sa souveraine, n'aurait pas plus d'influence qu'un indivi-
municipalité, le bill de l'honorable député redresserait-il ce du habitant une terre étrangère? Ne serait-ce pas faire
tort parce que, en vertu de ce bill, le tort sera causé par la injure aux convenances, pour ne pas dire au sens commun,
majorité des noms de la liste des votants ? que de forcer un homme, en vertu d'un acte du parlement,

Voilà la position de l'honorable député. Ses arguments de voter neuf fois contre lui-même, quand, par sa conduite
sont illogiques. S'il raisonnait d'après les faits, il devrait aux bureaux de votation il cherche à faire prévaloir ses opi-
abandonner la position qu'il a prise et dire à la Chambre : nions?
" l'Acte de tempérance de 1878 est injusti en principe; il J'espère que mon honorable ami examinera de nouveau
porte préjudice aux droits acquis; comme toutes les lois une partie de son bill. Mais que l'on me permette, d'-abord,
sompt uaires, cet Acte est injuste et n'aura aucun résultat; de constater que nous avons divers griefs d'un caractère
je propose donc que cet Acte soit aboli." Mais au lieu de local. Prenons un comté des provinces maritimes, où il
prendre cette attitude logique, il dit que l'Aete de tempé- peut arriver qu'un grand nombre d'électeurs soient sur mer;
rance adopté par une majorité est injuste; mais si cet Acte en ce cas, quel serait le résultat ? Celui qui travaillerait
est adopté par la majorité des noms qui tigurent surJla liste ainsi pour gagner sa vie serait considéré comme votant c n-
des votants, l'injustice sera changée en justice, et toutes les tre l'Acte de 1878, quelle que fût son opinion sur la ques-
conséquences fâcheuses qui découlent d'une loi somptuaire tion.
disparaîtrant, et l'Acte de tempérance de 1878, au lieu d'être Nous comprenons, et la Chambre et le pays, je crois, com-
un mal, deviendra une bénédiction. prenaient aussi, que le principe sur lequel repose notre légis.

Je lui recommande d'examiner de nouveau son amende. lation-en vertu de laquelle sont conduites les affaires muni-
ment et j'espère que s'il propose d'attaquer l'Acte, il l'atta. cipales et politiques de ce pays-est le grand principe qui veut
quera sur son mérite et non d'une façon détournée, que la majorité gouverne. Pourquoi mon honorable ami a-t-il
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cherché un principe comme celui qu'il a émis? Est-ce parce amendement ne devra avoir effet i moins qu'il ne soit
qu'il cherchait une autorité respectable qui pút l'aider à adopté par uet j- des Communes.
soutenir la position qu'il voulait prendre ? Est-ee parce qu'il Mais l'honorable député dit, en outre, qu'il travaille pour
craignait que, sans le précédent de l'assemblée législative la cause de la tempérance. Eh bien, je lui demanderai ses
d'Ontario, il ne trouverait personne dans la Chambre pour lettres de créances. Je veux savoir quelle association de
considérer sa proposition ? Tout en trouvant le précédent tempérance a appprouvé a manière d'agir. L'autre jour,
relatif au règlement qui accorde une subvention à un dans cette ville, 1"Alliance le la Puissance" i Son assem-
chemin de fer, il pourrait trouver des centaines d'autres blée annuclle, a passé une résolution pour protester contre
précédents au sujet du système du gouvernement au moyen l'adoption de ce qu'elle appelle l'amendement Boultbee,
de la majorité. Examinez l'excellent système des écoles amendement que ce député a présenté dans cette Chambre.
dans l'Ontario. Il n'a pas l'approbation de cette association qui a établi des

Comment ses écoles sont-elles administrées ? Est-ce d'après succursales depuis la Colombie anglaise jusqu'à l'île du
le principe énoncé dans le bill d l'honorable député ? Non ; Prince-Edouard.
mais d'après le principe de la majorité. Pourquoi n'a-t-il Les I Fils de la Tempérance," association qui compte au-
pas cité cet exemple ? Si nous examinons notre système delà de 30,000 membres dans la confédération, ont passe, a
municipal et parlementaire, que voyons-nous ? Nous voyons leur dernière assemblée, après (lue l'amendement de l'année
que ces systèmes sont basés sur le grand principe que c'est dernière out été présenté en Chambre, une résolution polr
la majorité qui doit gouverner. Je prétends que, dans les protester contre l'adoption <le cet amendement par le par-
circonstances, il est plus sûr, plus honnête, plus convenable, lement.
que nous nous guidions, pour cette loi comme pour les autres, L' I Ordre indépendant des Bons remplierm," qui compte
sur quelque grand principe. peut-être un plus grand nombre de membres, a passé une

Si vous considérez l'importance de la question à décider, résolution semblable. Je ne pus voir, alors, par qui l'hono-
je prétends que vous devez appliquer le principe de la rable député est appuyé. Je ne vois pas sur quoi il 8'appuie
majorité. pour venir en cette Chambre, Parlei au nom des amis de la

Sur quoi nous guidons-nous en cette Chambre? Comment, temprance au Canada.
il y a peu (le temps, avons-nous décidé de grands questions as que voyons-nous encore? Nous voyons que les Mé-
en cette Chambre? Comment décidons-nouas toutes lee thodistes du Canada, à le r dernière assemblée générale, ont
grandes questions, si ce n'est d'api-ès le principie de la njo- passé une résortio dCm pour protester contre l'adoption de

Mité? llmendement qu'il a proposé. A l'assemblée générale de
Quelqu'impoî-tantes que soient les questions qui concer- l'Eglise Presbytérienne et à l'assemblée annuelle des

nient la tem1 ér:nce, on ne prétendra pas quelles sont plus Baptistes d Canada, on a passé des resolutions semblables.
importantes (lue les autres questions décidées en cette Partout où l'o aexprimédes opiionsauujetde laquestion
Chambre. de la tempérance, l'on a protesté contre la proposition de

Si l'on avoue que cette législation sur !a tempérance W dest mon honorable 'i ne York-Et, et, cependant, il prétend
pasplus importante que la législation des grandeb assemblées panler ici au nom des amis de la tempérance du Canada.
parlementaires des royaumes d'Hurope, alor's appliquons Nous avons la preuve que l'Amte de tempérance de 1878,
honnêtement à cette question, si importante qu'elle soit, peut être pafaitenent accepté par le peuple du pays. Cet
le même prinîcipe que l'oI applique à la législation dans Acte, il est vrai, a été adopté et maintenu dans un seul
d'autres eus, comté de la province d'Ontario, mais, dans quelques jouis,

Mais, par exemple, si nous appliquions à l'élection de il doit y avoir un vote à ce sujet à Hfamilton, dans le comté
mon honoraLle ami le principe de son bil", quelle serait aa de Wentworth et a t qIlton.
piosition? Je vois que dans la division de York-Est, il y Cet Acte a été adopté par toute lle du Prince-Edonard,
avait, :Î la dernière élection, 4,774 votants, dont 1,526 su- et par un des plus grands comtés du Manitoba, le comté de
lernent ont vité, soit trente qîuiltre p'u ut. Eli! bien, si ýflarquete, qui compreni pr s de la moitié (le cette pro.
[Uns app)i spurts ce ptirci c l'aopi cdes, oe aermied-il ? Il vilpce
lie âerait pas ici. iNous [le verrions p'as ses traits virils, et Il a éié rdopté ami Nouveau-Brunswick, Frédéricton ayant
nous n'entendrions pas Sa voix mélodietupe. Ailleurs, mon été la première municipalité à le mettre en vigueur, dans
liouiorable ami combattrait certainîemnent p>our le même Carlton, Albert, Charlotte, ing, Queen, et, je crois, on me
grand principe de législation; peut-être que, dlanr cette l'a dit, dans Westyoreland; il a aussi été adopté à York et
Chambre, il réclamerait le dpoit d'être élu par nue minorité dans la ville de WCoodoek.
du vote total, la meule chance, peuit-être, qu'il pourrait avoir Dans la Nouivelle-E c.sie, cet Acte a été adopté à Digby,
d'être élu. Qucen, et, le 17 mars, on doit prendre un vote à ce sujet à

Si lons appliquons cette règle aux autres députés de cette Shelburne. On a présenté des pétitions poui qu'il ft adop-
Chambre, que verrons-nons? Si nous l'appliquions aux té à Yarmouth, C ants, ing et Glouestr, et l'on me dit
députés qui se trouvent vis-à-vis de vous, M. l'Orateur, tous, que ces pétitions ont été grandement approuvéea.
nous ario's obligas de quitter la Chambre, à l'exception de Ces faits prouvent que les amis de la temgérance peuvent
l'honorable chef du gouvernement et de mon honorable ami accepter l'Acte de tempérance de 1878. Mon honorable
le mimtro de la autrce. Il y a aujourd'hui, en cette Cham- ami pourra parfaitement présenter son amendement quand
b re, eleent deux députés qui ont été élus par la majorité il aura été démontré que l'Acte de tempéance de 1878
des votants -e leurs comtés respectifs, et il 'y a que deux ne peut pas remplir les fins pour lesquelles il a été
autres députés qui aient été élus par- quiarante.iq pour adopté.
cent des électeurs u à part ces députés. lcs autres ost élus par L'honorable député cite l'nsuccès de l'Acte Dunkin pour
moins de quarante pour cent de électeurs de len-rs comtés prouver quo l'Acte Snott ne réussira pac. Les deux cas
respectifs, à l'exception de l'honorable député du Prince- n'ont aucune analogie. Non-sleument on a présenté les
Edouard, qui a été élu par quaalite et un pour cent. deui d mesures d'une laçon tout à fait différente, mais encore

Si nous trouvons boi d'appliquer le principe à l'Acte de les pénalités prévues par l'Acte de tempéance de 178, et
teMipés,-pa de 1878, faisons-cii une appliation générale, et, la maniére de mettre cet Acte en vigenr, ne sont pas les
m o du vote que nous donnerons bientôt au sujet de mWtres que dans l'Acte Dunkin.
l'abolition projetée de l'Acte de teméran e de 1878, que mon L'Acte Dunkin a été un insuccès sous plusieur rapportd
honorable ami qui a présenté le bie, ccepte les conclusions le privilge accordé à ceux qui étaient pousuivie pour en
des prémisses qu'il a lui-même posées et admette sous ferme avoir violé les dispositions, d'eu appeler constamment dane
d'amendement au bil qu'il propose mAintenat, qu'auun cour à ne autre, a souvent été la cause quo cet acte n'a pas

XL Ross (Middlesex)

1036



1881. DÉBATS DES COMMUNES. 1967
produit les résultats que les amis de la tempérance atten- Peut-il citer un seul fait qui démontre qu'aujourd'hui dans
daient de ces poursuites. lea Etats de l'est et du nord-est il n'existe pas autant d'in-

En vertu de l'Acte de tempérance de 1878, quand les telligence que dans toute autre partie des Etats-Unis ?
causes sont plaidées devant un magistrat de police ou de- D'où viennent les Daniel Webster et les Blaine de la poli-
vant un magistrat stipendiaire, les appels ne sont pas per- tique américaine ? Les Etats de l'est ne nous ont-ils pas
mis, et nous espérons que cette disposition produira des ré- donné des orateurs comme Wendell Philips et Lyman
sultats qu'il était impossible d'obtenir en vertu de t'Acte Beecher, des poètes commie Olivier Wendell Holmes et
Duinkin. William Cullen Bryant ? Plusieurs des législateurs, ora-

L'honorable député ne raisonne pas logiquement, lorsqu'il teurs et poètes de la République ne viennent-ils pas de
s'appuie sur l'Acte Dunkin pour parler de l'Acte de tempé- ces Etats ? N'ont-ils pas produit les plus grands hommes de
rance de 1878. Cependant l'honorable député proteste lettres des Etats-Unis.
contra toute législation somptuaire. Mon bonorable ami a cité un exemple qui prouve trop et

nie prouve rien. S'il avait cité le Tennessee,ou le Mississipi,
M. WIIITE (Cardwell). L'honorable député voudrait-il ou le Missouri, ou l'Indiana, où il n'y a pas de lois prohibi-

continuer et nous montrer les différences qui existent entre tives, il aurait trouvé des faits pour appuyer ses prétentions;
les deux actes. Je lui demande la chose sérieusement, car mais si je voulais faire dépendre ma cause de l'intelligence
c'est une question qui intéresse le public, ou de la morale, ou du caractère de quelque partie de la

République américaine, je choisirais les litats de l'est, puis-
M. ROSS. D'abord, trente pétitionnaires pouvaient de- queje trouverais là des faits sur lesquels je pourrais me

mander la présentation de l'Acte Dunkin; aujourd'hui, il baser pour demander que le bill de l'honorable député fût
faut que 25 pour cent des noms qui figurent sur la liste des unanimement rejeté.
votants soient au bas d'une pétition et transmis au ministre Si nos législateurs pouvaient, en passant une loi sur la
de la Justice. par l'entremise du secrétaire, pour que l'Acte tempérance, former une population possédant l'intelligence,
Scott, comme nous l'appelons, puisse être voté. Cette péti- l'habileté et la moralité des Américains, ils seraient les
tion est une preuve qu'avant que le vote ait lieu, il y a une plus grands bienfaiteurs du siècle, et l'Acte de Tempérance
opinion prononcée pour la tempérance dans le comté où l'on de 1878 serait un des bills les plus précieux que l'on ait in-
a l'intention de voter sur l'Acte, et j'admcts, comme mon sérés dans les statuts du Canada.
honorable ami, qu'il faut que l'opinion publique soit bien L'honorable député dit que le crime prend tons lesjoursdes
prononcée pour que l'Acte ait des résultats efficaces, et je proportions plus grandes dans l'Etat du Maine. Eh bien! .I,
crois qu'il flaut la même chose pour la mise en opération de l'Orateur, Io crime prend aussi des proportions dans la Confê-
toute loi. dération du iaarla. Il prend des proportion et des propor-

Je crois que cela est aussi nécessaire au maintien de la tions alarmantes dans la province de l'Ontario. Les paroles
moralité publique en général, qu'au maintien de cette partie de l'honorable député prouvent encore trop et ne prouvent
de la moralité publique que, nous le suppoosns, l'Acte de rien.
tempérance de 1878 est appelé à mettre en vigueur. La Chambre me permettra peut-être de citer quelques

Mais, outre la manière de soumettre l'acte, il y a d'autres chiffres que j'emprunte au dernier rapport de l'inspecteur
différences. En vertu de cet acte, les pénalités sont plus des prisons et asiles de la province de l'Ontario, rapport que
fortes que celles imposées par l'acte Dunkin. La pénalité, nous avons reçu depuis la réunion de la Chambre.
pour la première offenre, est de $50, pour la deuxième Ce rapport fera voir les proportions alarmantes que prend
offense 100, et pour la troisième offense, l'emprisonnement. le crime da' s Ontario; ce sera une réponse victorieuse don-
En second lieu, quand un procès sommaire a lieu devant un née à mon honorable ami.
magistrat de police ou un maire, en vertu de cet acte, il ne Voici les chiffres :
peut y avoir d'appel. Quatrièmement, l'intimé lui-même, En 1'68, nous avions envoyé dans les prisons de l'Ontario,ou les poursuivants en vertu de l'acte, peuvent être exami- 5.655 personnes; en 1870, 6,379; on 1873, 7,877; 1875,
nés ; de cette façon, nous pouvons nous assurer plus facile' 10,073; c'est-à-dire, une augmentation de 100 pour cent en
ment et avec certitude si l'accusé a violé laloi. Cinquièmement six ans.
le mari peut rendre témoignage contre la femme ou le
femme contre le mari. Sixièmement, -les liqueurs, les En 1880, il y a en 11,00 arrestations, c'est-à-dire, que
barils, etc., peuvent être confisqués et, dans plusieurs cas, depuis 18u9 à 1880, on a emprisonné en moyenne, dans l'On-
détruits. Septièmement, on peut faire la recherche des li, tario, do 5,656 à l1,-00.
queurs vendues en contravention à la loi, et, lorsqu'on les Maintenant, M. l'Orateur, on ne peut pas dire que cela
trouve, on peut les confisquer ou les détruire. Huitième- soit le résultat des lois de tempérance, car à cette époque il
ment, tout individu peut intenter une action. Neuvième- n'y avait, dans l'Ontario, aucune loi sur la tempérance. S'il
ment, on doit réierver une certainb partie des amendes pour est vrai, comme mon honorable ami le dit, que le crime a
en faire un fonds pour aider les poursuites. Dixièmement, pris des proportions dans l'Etat du Maine, pourquoi a-t-il
il n'est pas nécessaire de donner une description précise de pris aussi des proportions dans Ontario ? L'inspecteur des
la liqueur, il suffit que l'on donne de l'argent, ou que l'on prisons, M. Langmuir, l'un des employée les plus laborieux
consomme de la liqueur; et quand on trouve un appareil du gouvernement d'Ontario, dit:
avec des liqueurs, c'est une preuve primdfacie de culpabili- " Le nombre des emprisonnements a presque doublé pendant les onze
té, et, dans plusieurs cas importants, en vertu de cet acte, dernières années, mais langmentation a considérablement varie d'année
la tache de fatire la preuve incombe à l'intimé. en année. • • •* Il importe de remarquer, néanmoins, que tandis

On verra, d'ap-ès ce résumé, que la principale différenc que le nombre des emprisonnements a augmente en gýnéral, l'augmenta-
'vela ct e teérance tion n'a pas été aussi considérable dani une certaine catégorie d'offenses

qui existe entre les d, ux actes, est que l'Acte de tempérance «que dans d'autres. Ainsi, bien que les emprisonnements pour crimes
de 1878, donne des pouvoirs plus étendus aux magistrats et contre la personne et la propriète, contre les moeurs publique et la dé-
antres officiers de police ýour faire exécuter la loi. Mon cence, crimes Me Ion peut généralement dés gner sous le nom d'offenses

honoabl am a itéles tat del'Et pur dmonrerquesuseptbles d'être poursuivies en justice, aient augmenté de 2,214 eu
h eats de 'Est pour démontrer que 9,c'est--dire, environ 7 pour cent par année, les

les lois somptuaires, tel qu'on les appliquait dans ces Etats, offenses contre la paix et l'ordre public, dont l'ivrognerie et le vagabon-
détruisaient l'intelligence du peuple. Il pourrait arriver dage forment les neuf dixièmes,,ont augmenté de 2,88 à 6,610, c' est-à-

que mon honorable ami ne connût pas très bien quelle opi- dire, environ i2 pour cent par anne.
Iion domine dans ces Etats. L'honorable député ne sait-il Nous voyons, d'après le rapport de l'inspecteur des pri-
pas que ce qui crée l'opinion publique dans les Btats-Unis, sons de l'Ontario, que 1livrognerie et le vagabondage consti-
existe rnus le Etate de t'Es. unt plus que les neuf dizièmeos des offense, susceptibles
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d'ètre poursuivies en justice dans la province que nous appe-
Ions l'honnête province dle l'Ontario.

Sur les 11,300 personnes internées dans les prisonsde cette
province, il dit que 3,069 hommes et 726 femmes ont été
emprisonnés pour ivrognerie et conduit( désordonnée. Si
nous recherchions d'autres crimes dont l'ivrognerie est en
grande partie la cause, nous verrions que les amis de la
tempérance ont raison, je regret te de le (lire, de penser, que
le crime et l'intempérance murchent de pair. Il est certain
qu'il y a crime.

Mon honorable ami cherche à blâmer les lois de tempé-
rance en citant l'Etat du Maine. Que l'on me permettre de
citer la petite ville de Stephens, dans le comté de Charlotte,
Nouveau-Brunswick, où l'acte de tempérance est en vigueur
depuis le mois de mai dernier.

Pendant les huit mois expirant en décembre dernier, il y
a en 49 arrestations pour ivrognerie, nais depuis que l'Acte
est en vigueur le nombre des arrestations a été réduit à
quatre.

Je ne puis parler des iésiltats de la prohibition dans l'E-
état du Maiine,mais je puis dire que l'Acte de tempérance ie
1878, lorsqu'on l'apliqucra et qu'on le mettra en vigueur,
remplira les fins pour lesquelles il a été passé.

Mon honorable ami dit que ce scra une source de fréquents
parjues. Mais on peut dire de la même manière que cha-
que toi est une sotrce de parjure.

Nous avons dlaits nos statuts une loi contre les menées
corruptrices aux élections ; peut-on dire que cette loi n'est
pas une source de fréquents parjures ? Si l'Acte de tempé-
rance est la cause de parjures, il ne fera rien do plus qu'une
autre loi.

J'ose affirmer qu'il n'y a pas une loi dans les Statuts de la
Confédération du Canada qui ne soit, de quelque façon, une
source de parjure.

Le principe sur lequel l'honorable député se base pour
nous demander d'abolir cette loi-c'est ce qu'il veut deman-
der par son bill-abolirait toute législation, et, pour éviter
le parjure, nous ferions di.sparaître du statut toutes les lois
que nous avons passées.

L'honorable monsieur dit aussi qu'une législation sur la
tempérance est une cause fréquente de folie. Il dit que la
folie prend de grandes proportions dans 'Etat du Maine. Ce-
pendant je vois par le raîport de l'mspectr des asile.,
d'aliénés de la province de l'Ontario, lue la folie a pris des
proport.tionseonsidt ables dans cette province et, à ce sujet,
je puis dire que la consommation des liqueurs enivrantes
prend aussi des proportions. Aurais-je tort de réunir ces
deux choses et de conclure que, l'itempérance et la folie
augmentant, l'une est responsable de l'autre ?

Si les proportions que prend lit folio ians l'état du Maine
doivent nous empêcher de passer des lois sur la tempérance,
à pari, les proportions que prend la folie dans Ontario
devraient nous empêcher de vendre des liqueurs enivrantes,
car on vend les liqueurs enivrantes sur une grande échelle
et la folie prend de grandes proportions dans l'Ontario. Je
vois que dans le comté que mon honorable ami repré-
sente, on a envoyé, l'année dernière, 1,714 lunatiques à
l'asile

M. CAMERON (Huron). La chose ne m'étonne pas.
M. ROSS. Son comté a envoyé trois fois plus de lunati-

ques que tout autre comté <le la province d'Ontario. Si je
raisonnais comme mon honorable ami, je dirais qu'il n'a
qu'environ un tiers rte la sagesse de la moyenne des élec-
teurs d'Ontmtio; d'après lui, il me faudrait conclure que, si
la division d'York-lEst fournit plus de lunatiques que tout
autre comté d'Ontario, cola est di à ce qu'il représente ce
comté. Je suis son propre raisonnement. Il affrme que la
folie augmente dans le Maine et que cela est dû aux lois de
tempérance qui existent dans cet état. Je vois que la folie
prend des proportions dans le comté d'York, et je vois que
mon honorable ami représent, ce comté; done, la folie

M. Rosa (Middlesex)

n'augmente dans York-Est que parce qu'il représente ce
comté. C'est là un échantillon de an logique; cela prouve
autant dans un cas comme dans l'autre.

J'espôre que la chambre adoptera l'amendement proposé
par mon honorable ami, (M. Ogden). J'aime à croire que
la chambre ne rejettera pas la loi adoptée par le dernier
Parlement, loi que l'on demandait depuis un grand nombre
d'années, sans nous donner l'occasion de taire l'expérience
de cette loi. Je crois que nous devons attendre, afin <le
constater si noi's avons agi sagement en passant l'acte de
1878.

C'est un jeune arbre que nous venons de planter et nous
ne devons pas l'arracher avant qu'il ait produit des fruits.

Je puis prouver que, dans la ville de Frédoricton, cette loi
a fonctionné aussi bien que toute autre loi. Je me permet-
trai de lire un extrait d'un rapport fait par le magistrat de
police de Frédericton; voici cet extrait:

I Le magistrat de police de Frédericton, le professeur L. Marsh, écr.,écrit à la date du 20 juillet: En nia qualité de magistrat de police de la
ville de Frédericton, je suis heureux de pouvoir constater les excellents
résultats produit par l'Acte de tempérance du Canadla, depuis le 1er mai
1879. époque oit il a été mis en vigueur ei cette ville, et, surtout, depuis
que la cour Suprême de la Confédération a déclaré que la constitution
donnait au parlement le pouvoir de passer in tel Acte.

"'.Maintenant, on ne vend plus de liqueurs en détail dans les maisons
publiques ou cabarets; il arrivé sans ditée que l'on découvre parfois et
que l'oit punisse des personnes qui vendent des liqueurs en violation dle la
lui. il est assez rare que l'on rencontre un homme ivre dans les rues et,
aiu bureau de police, les poursuites causées par l'intempérance sont au
moins diminuées de moitié.

" Je ne erains pas d'attirmuer que, dans cette ville, cette l-i a fonctionné
de façon à satisfaire tous les amis de la tempérance."

Maintenant, M. l'Orateur, nous faisons l'expérience de
cet Acte. Nous en faisons l'expérience afin de nons assurer
s'il répond atu, fins ptir lesquelles il a té pase. Si l'on
peiut démontrer que l'Acte de temperance de 1878 1-o réus-
sit pas, si l'on nous donne une preuve convaincante de l'in-
succès de cette loi, je serai prêt, autant que tout autre dé-
pulté, à voter pour qu'on l'abolisse. Pourquoi ? Parce que
je crois qu'un Acte que L'on ne petit mettre en vigueur, do-
vrait être aboli.

:Je ne crois pas que les amis de la tempérance manquent de
raison. Oit peut nous accuser de violer toute loi, humaine
et divine; on peut nous accuser de fanatisme; mais je crois
îue nous a\ otns été extrêmement modérés lorsque nous
avons herelaé inculquer nos opinions dans l'esprit du
peuple du C:anda.

Oit peut dire qlue nous appartenons aux couches infé-
rieures et que nois n 'occupons aucune position respectable
dans la société; mais je défie l'honorable député de York-
Est (M. Boultbee) de montrer que le commerce des liqueurs
dont il est, je crois, le champion attitré, a produit dans la
société d'aussi bons résultats que ceux produits par la loi
de tempérance.

Je défie l'honorable député de prouver que la liberté illi-
mitée de vendre des liqueurs enivrantes profitera à la so-
ciété, et qu'en vertu d'un système qui permet de vendre des
liqueurs, sans restriction aucune, et produit les ré.ultats
qu'il produit naturellement et ordinairement, la société est
plus vertueuse ou plus éclairée, que lorsque l'on pratique
l'abstinence totate et lorsque le peuple ne fait aucun usage
de liqueurs enivrantes.

J'attire l'attention de la Chambre sur deux choses,: reje-
ter' le bill, d'abord parce qn'il n'est pas désirable d'abolir
l'Acte de tempérance de 1878 ; en second lieu, parce que la
proposition de l'honorable député de York Est, est absurde
prina facie ; et, si on me le permet, j'ajouterai que je de-
mande le renvoi du bili de l'honorable député, parce que je
crois que, sur cette question, nous sommes d'accord avec
l'opinion publique, et que nous travaillons dans l'intérêt de
la moralité publique.

M. PLU MB. Je m'attendais à l'éloquent discours pro-
noncé par le député de Middlesex-Ouest (M. Ross) ; mais la
motion faite par le député de Guysborough (M. Og4en), ne
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laisse pas que de me surprendre. Cette question a été lon-
guement discutée pendant la dernière session du parlement.
:Si, comme le prétend le député do Middlesex-Ouest, la
proposition soumise à la Chambre est absurde, il n'en est
pas moins vrai qu'elle a été discutée, d'une manière franche
et com plète, pendant la dernière session, et qu'elle a reçu
la sanction d'une majorité de la Chambre.

Si c'est une proposition absurde, mon honorable ami (M.
Ross) avec l'esprit logique dont il a fait preuve dans son
discours, admettra aisément qu'il accuse la majorité des
membres d'avoir agi sans réfléchir lorsqu'ils ont accepté
cette proposition l'année dernière, et nul doute qu'ils agi-
ront d'une manière également absurde lorsque le vote sera
pris sur la même proposition.

Il est inutile, je crois, d'entrer dans des considérations re-
latives à la tempérance, et je ne suivrai point, dans leurs
observations, le député do Middlesex-Ouest (M. Ross) ni le
député qui a présenté ce bill.

Pour appuyer l'amendement proposé à l'Acte Scott, je me
base sur des raisons tout à fait différentes Je prétendsque
les lois somptuaires, pour produire leur effet, doivent avoir
l'appui moral de la société; et si les défenseurs de l'Acte de
tempérance sont sincères, ils admettront sans conteste qu'il
est désirable que cet Acte ait au moins l'appui de la majo-
rité des électeurs dans tout district où il est mis en vi-
gueur.

C'est là une proposition fort raisonnable que l'on peut
faire à tous les défenseurs de l'Acte de tempérance. et qui-
conque désire le voir mis à effet comprendra que la seule
chance de le maintenir dans nos statuts-car il n'est appli-
cable que dans des divisions isolées, n'étant pas un Acte gé-
néral-est que la société comprenne l'effet du pouvoir moral
qui l'a mis en vigueur; et je crois que les députés opposés à
l'Acte, foLt erreur en disant qu'exiger la majorité des votes
équivaut virtuellement à l'abrogation de l'Acte.

Si telle est la base sur laquelle il repose, le plus tôt on en
décrétera l'abrogation sera le mieux. Néanmoins, je serais
très fâcbé qu'on l'abrogeât sans en avoir fait l'épreuve.
Aucun député ne contredira les arguments mis en avant
pour démontrer les maux que produit l'intempérance

Ils sont admis par tous ceux d'entre nous qui ont tant
soit peu le sentiment de la saine morale. Le seul point sur
lequel nous différions, c'est la manière de traiter ces ques-
tions•.

Je crois sincarement que l'on n'a point adopté la vraie
manière de traiter cet Acte. Mais je veux bien qu'on en
tente l'application. Je suis persuadé-et je crois être ici
d'accord avec toutes les personnes qui ont étudié les lois à
cet effet-que, règle générale, la loi est impuissante à faire
disparaître les maux causés par l'intempérance.

Mais comme cette loi est dans nos statuts, je désire que
l'on applique le principe de l'Acte, et je crois que la meil-
leure épreuve qu'on puisse lui faire subir est d'inviter les
persounes qui ont droit de vote aux élections municipales,
dans chaque division, et dont les noms sont inserits sur les
listes de votants, à enregistrer leurs votes en faveur de
l'Acte, avant de l'adopter.

C'est là une proposition qui semble excessivement juste,
mais je n'ai pas l'intention de l'appuyer parce que je désire
tuer l'Acte Scott par un moyen détourné; mais je dis que les
défenseurs de l'Acte ne peuvent pas commettre une plus
grande erreur que d'essayer d'imposer à la société une me-
sure qui lui répugne, parce qu'ils ont une organisation fort
active et peuvent mener aux polls une petite minorité des
votants d'un district et imposer ainsi l'Acte au district en-
tier. Ce sont eux qui prennent l'initiative et non pas le
publie.

Quant à la question du vote, soulevée par le député de
Middlesex-Ouest (M. Ross,) j'appuierai volontiers l'amen-
dement à l'Acte spécifiant que les votes doubles ne seront
pas comptés, ce qui constituera une amielioration.
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Mais il est injuste d'aller prendre les gens chez eux pour
les faire voter contre une proposition, et, dans le cas où ils
refusent de venir, de permettre à une minorité d'imposer
l'Acte à tout un district. C'est une tache originelle de
l'Acte. Nous n'avons pu la faire disparaître. L'Acte nous
a été envoyé, tout prêt, par le Sénat, et la Chambre l'a ac-
cepté.

Mon honorable ami prétend que l'Acte a été préparé de
longue main, qu'on ne l'a point soudainement imposé au
pays. Je suis tout prêt à admettre que de nombreuses péti-
tions ont été signées en faveur de cet Acte. Mais nous
savons trop bien comment l'on fait signer des pétitions par
le temps qui court.

Nous savons très bien que les pétitions demandant un
Acte de tempérance, sont rédigées de telle sorte que bien
des gens opposés à l'objet de ces pétitions, n'ont pas le cou-
rage moral de refuser leurs signatures. Nous savons très
bieig que ces signatur'es ne représentent aucunement une
majorité, mais une minorité; il est d inutile de pré-
tendre qu'elles représentent l'opinion publique. On doit en
tenir compte en raison des circonstances que j'ai mention-
nées, mais elles ne méritent pas davantage.

L'argument de m on orable ami est, on grande partie,
applicable à la question générale de la tempérance. Je
crois sieerement que la loi concernant les iqueurs, n'a pas
réussi dans l'Etat du Maine. •

1l y a quatre ans, le maire de Bangor fit une révélation
très préjudiciable aux arguments de mon honorable ami,
et nul doute qu'il en a pris note.

Ce monsieur déclara qu'il s'était presenté comme partisan
de la tempérance et qu'il allait se suicider politiquement,
on déclarant la vérité sur cette question, mais qu'il se see.
tait obligé do parler franchement; il fit alors, au sujet de
la tempérance, dans l'Etat du Maine, une déclaration que
mon honorable ani de Middlesex-Ouest n'oserait pas répé-
ter ici.
.Je dis que, dans l'intérêt de la tempérance, dans l'intérêt

de l'application effective de cette loi même, ce bilI devrait
être adopté par la ChambreJe crois que les apôtres de la tem-
perance y gagneraient plus qu'en employant tout autre
moyen.Je ne plaide ici on faveur d'aucune association je suis à
l'abri de toutes les influences; mais je veux expliquer pour-
quoi je voterai ue faveur de ce bill. Je voterai on faveur
parce que je crois, n conscience, que si l'on doit tenter l'ex-
périence, il faut s'assurer l'appui moral de la société et ne
point nous imposer la décision d'une minorité, ai conside-
rable qu'elle soit.

Dans certains cas, cet Acte porrait être adopté par un
quart ou même un dixième des lecteurs diment inscrite sur
les listes. Cette faible minorité pourrait imposer à la ma-
jorité, une mesure qui lui répugne, et nous savons quelles
seraient ies conséquences. Il arriverait exactement ce qui
eut lieu dans l'Etat de New-York, en 1853 ou 1854, lors-
qu'on imposa à la société un Acte de tempérance qui lui
répugnait tellement, que lorsqu'il fut mis on vigueur, dans
la soirée du 3 juillet, chacun ee mit en devoir d'y contre-
venir ; il devint lettre-morte et n'a jamais été mis on
vigueur.

Comme cette loi existe dans nos statuts, j'admets
que l'on devrait en faire l'essai. Mais ce essieurs mêmes
montrent qu'ils n'ont pas l oi dans la solidité de leurs prin-
cipos, ou dans leur influence sur la société, ou qu'ils ne
croient pas à ce principe élémentaire-que je n'admets que
comme une nécessité-savoir que la majorité deit prévaloir.
Je présume que le principe des majorités est le seul sur
lequel on doit baser une législation .politique ou morale. Je
ne crois pas que la majorité exprime toujours la volonté
intelligente d'une société; mais comme telle est la base gé-
nérale de notre législation, je suis prêt à l'accepter ici; et
dans un district où une majorité convenable désire l'adop-
tion de l'Acte, je ferais certainement tous mes efforts pour
réaliser le vou de cette mijorité.
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Mais tant que les apôtres de la tempérance, dans cette absorbe aujourd'hui. Quant à la moralité, elle est beaucoup
Chambre ou ailleurs, ne consentiront pas à se s.oumettre à meilleure dans n'importe quelle partie du Canada que dans
la volonté de la majorité, iu lieu d'imposer à dillérents dis- ces Etats.
tricts une loi qui atee le, droits personnels et les habi- L'Ionorable député a parlé de plusieurs hommes éminents,
tudes personnelles des particuliers-uie Loi somptuaire par nés et élevés dans les Etats de la Nouvelle-Angleterre. Nul
laquelle u homme oblige son semblable à faire ce qui lui doute que ces hommes font honneur à leur pays et à la race
repugne peut-être-je ne croirai point qu'ils sont sincéres anglo-saxonne ; mais nous avons ici, dans les personnes des
lorsqu'ils prétendent que le pays demande pareille loi. chefs des deux côtés <le la Chambre, des hommes qui peu-

Mon honorable ami a parlé de l'élection des membres du vent leur être comparés avantageusement.
parlement et a voulu assimiler à cet Acte la constitution de Toute la difficulté relativement au bill présenté par mon
laquelle nous tenons nos pouvoirs législatifs. Il a eu le honorable ami, est celle-ci : Dans Renfrew-Nord et dans Ren-
mauvais goùt de reprocher au député d'York-Est de ne pas frew-Sud, lActe Dunkin a été adopté ; il er est résulté que,
avoir été envoyé ici par les votes de la majorité de ses élee- six mois après, 13s hommes qui avaient le plus travaillé
tours. Il aurait mieux fait de songer à sa propre division pour faire adopter l'Acte Dunkin, s'efforçaient, unguibus et
où il fut élu par acclamation en 1874 à titre (apôtre zélé (le rostro, de le fimire abi oger parce que c'était un faitaccompli;
la tempérance, prétendant garder, à ce titre, et augmenter et je ne sais pourquoi ces gens sont si avides; ils ont toujours
son influence politique, en outre qu'il est un des orateurs les le reproche à la bouche ; mais on ne les voit jamais bourse
plus habiles et les mieux connus de cette division. eais délier ; il n'y a pas de danger qu'ils dépensent un centin pour
qu'est-il art ive àpuis ? En 1878, sur 4,242 vote: enregis- faire "l bouillir la marmite," comme on dit %ulgairement.
trés, dans Miidesex-Ouest, il en a obtenu 1,635. Quant à ce qui me concerne, je suis prêt à voter en faveur

M. ROSS. Mon honorable ami a été défait, parce qu'il du bill, car je crois qu'il n'est que juste qne la majorité des
n'al pas appuyé l'Acte. votants signe une pétition avant de demander à tous les élec-

M. PLUMlB. L'honorable monsieur a ou contre lui une teurs de se prononcer sur cette question.
majorité de 2,607. J'emploie son propre argument, c'est ii M LONGLSY. Je ne vois point la nécessité de discuterargument à deux tranchants. Il fut élu par acclamation en à présent la question générale de l'abstinence totale et de1874; depuis lors il s'est activement employé a faire adopter l'abus des boissons alcooliques, la question d'autoriser ou del'Acte de tempérance, et quand il se lresente de nouveau, il prohiber le trafic des boissons enivrantes. Je croisque nousn'est point élu par acclamation, mais n'obtient que 1,G35 flrions mieux de nous en tenir à la question soumise à la
voix sur 4,242.et l'honorable monsieur emploie cet argument Chambre, savoir : l'Acte Scott, adopté seulement en 1878,étrange contre l'idée d'exiger la majorité pour l'Acte Scott' doit-il être maintenu ou abrogé ? Nous pourrions, dès leun des Actes les plus impoi tants que le parlement aitjamais début, nous enquérir, avec avantage, si la décjaration duadop tés je n'y aurais pas fait alluision si lhoirale mlon-ladote n;u jenu parl fiut Ilusétnd si honorable mo- député de 31iddlesex (4. Ross) est vraie ou inexacte, savoir,s'il n'y a, lais cette Chambre, que deux représentants quieté adopte par la imyorité du peuple. 'honorable monsieur aient obtenu la majorité de tous les votants dans leurs divi-se rappelle peut-être qu'à peine un quart des membres élus sions respectives, l'honorable chef du cabinet et mon spiri.en 1878, a oté contre le bilm. tuel et honnête ami, le député de l'île du Cap Breton, (M.Il a été adopté, cii cette Chambre, par une majorité de Winm Macdonald.)
trois contre un, et dans la Chambre haute, par une majorite Je vais démontrer que les députés élus par les plus fortesde deux contre un. Nous prétendions qu'un bill adopté par majorités, de 600 à 900, n'ont pas obtenu la majorité deune majoritée aussi importante, (levait commander le res- toutes les voix, dans leurs divisions respectives.pect, et que, pour désarmer l'opposition, il fallait exiger Les défenseurs de ce bill ont la bonté de nous avoueraussi, pour son adoption, une majorité. J'espère qu'àaprès qu'ils désirent l'application sérieuse, effective de l'Actela lecture de I honorable depute sur la tempérance, la Scott, tardis que la difficulté réelle est de l'appliquer l'uneChambre restera fidôle aux prinipes qu'elle a soutens lua manière quloique.
dernier. Je désire que ces messieurs soumettent ce bill i Je demanderai à tout homme impartial,comament il feraitla décision de la majorité (les votants du Canada. A moins pour faire voter la majorité des électeurs pour l'Acte Scottque les défenseurs de l'Acte Scott n'aient une majorité, ils au sujet duquel règne, des deux côtés, une grande indifférence,n'ont aucun droit de faire avaler de force à la majorite une quandî il est si difficile de faire voter lea majorité des électeursmesure lui lui repugne. dans l'effervescence d'une élection générale, au milieu d'uneJe crois qu'une loi stricte concernant les licenses, stricte- lutte politique ardente? En tout cas, on ne pourrait obtenirtoment mise à eflet, préviendra les déceptions, la iraude, un nombre de votes approchant de celui des votes enregistrésl'ivrognerie secrète, les fraudes indignes auxquelles donne lors d'une élection générale.toujours lieu une loi aussi sévere que celle dont lihonorable Que tout homme impartial se rappelle l'adoption de l'Actemonsieur veut perpétuer l'application. Pour cette raison, Scott en 1878; qu'il se rappelle que, sitôt cette loi adoptée,je prétends que pareille loi ne devrait point exister dans elle fut déclarée ultra vires par la cour du Nouveau-Bruns-
nos statuts, à moins que le parlement n'accepte un amende- wick, et que, pendant un an, on ne songea pas à appliquerment comme celui que le député d'York-E5 t propose par son cette loi qui, comme l'a dit le député de Middlesex-Ouest, n'abill, et j'espère, en consequence, que son bill méritera l 'ap- réellement eu qu'une année d'application.
probation de la Chambre Et cependant, voilà qu'on propose une motion tendant à

M. BA-NNERMAN. J'ai été sur pris d'entendre le dépu- faire abroger cet Acte I On ne saurait prétendre, en pré-
té de Middlesex-Ouest, faire l'éloge de la moralité de la po- sence des faits, que ce bill a été proposé pour corroborer
pulation des Etats de l'Est. Comme tous les apôtres de la l'Acte ou pour favoriser la cause de la tempérance. Sous le
même école, il oublie toujours de nous fhire voir le revers de coup d'une hallucination difficile à concevoir, l'auteur du bi Il
la médaille. S'il voulait bien étudier les rapports officiels, a fini par se figurer que tel était l'objet du bill.
il verrait comment a augmenté l'usage du chloral et de l'o- Mais j'imagine qu'il aura bien de la peine à persuader la
pium çui ont remplacé le whisky dans les cinq Etats de la Chambre que les hommes qui ont fait de lui un plastron,
Nouvelle Angleterre, et ce serait, pour lui, un thème tout rôle qu'il s'est empressé d'accepter, ont jamais eu un désir
nouveau. bien ardent de voir triompher la cause de la tempérance.

Dans ces cinq Etats, il y a vingt-cinq ans, on ne con- Je ne puis pas m'ôter de 1 esprit l'idée que ces hommes
sommait qu'un grain d'opium et titi grain de chloral pour combattent derrière des barils de bière ou des cruches à
l'once d'opium et les deux drachmes de ohloral que l'on y l'eau-de-vie et dans hintérêt 4e l'association des sabergistes
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licenciés, qui, me dit-on, sont dernièrement devenus si cha-
ritables, qu'ils ont souscrit $100 pour les pauvres de Toronto
ou de quelque autre ville de l'Ontario, rendant ainsi un
dixième environ de ce qu'ils avaient pris aux pauvres on
leur vendant de la bière, du vin et de l'eau-de-vie. Telle est
la principale source de leur richesse, tant à la ville qu'à la
campagne: la vente des liqueurs aux pauvres.

Je crois que pas un membre de rette assemblée n'oserait
prétendre que la vente des boissons enivrantes doit être en-
tièrement libre ; et si l'on doit la contrôler, il reste à savoir
comment on s'y prendra; si nous ferions bien d'accorder
des licennes, ce qui est un fort mauvais moyen de mettre fin
à un abus, et de donner à ce trafic la sanction de la loi, ou s'il
ne vaudrait pas mieux abolir entièrement ce trafic.

La loi actuelle donne simplement à la majorité des élec-
teurs d'une division électorale le droit de décider si l'on y
vendra des boissons enivrantes ou si cotte vente sera prohi-
bée. Nous avons ce principe dans presque toutes nos rela-
tions sociales; nous agissons d'après le vou de la majorité,
et il seiait difficile d'agir autrement, quand même nous le
désirerions. L'Acte Scott n'est rien, tant qu'il n'a pas été
ratifié par le peuple.

Je crois que le droit de restreindre le trafic des liqueurs,
ou toute autre immoralité, implique le droit de prohibition.
C'est, selon moi, un sage principe. Or si, dans les intérêts
de la société, on commence à restreindre une co-Laine source
d'immoralité, il ne reste qu'à savoir jusqu'à quel point doit
b'étendre cette restriction, il reste aussi à savoir si vous le
restreindrez dans certaines limites, ou si vous la supprime-
rez entièrement.

La prohibition est le meilleur remède à un mal reconnu;
mais le peuple ne sait pas toujours l'appliquer. Voyons si ce
piriiiipe n'est pas appliqué dans la développement de l'édu-
tion du. peuple. Nous savons que le principe d'exiger des
taxes pour les fins scolaires, est appliqué, dans toute sa
rigueur, malgré les protestations les plus énergiques d'une
partie, au moins, de ia population. Ainsi l'état qui est respon-
sablede l'éducation du peuple, recon naît qu'il vant mieux faire
payer ces taxes à une certaine partie de la population que de
l'en exempter, parce que de cette manière l'éducation se ré-
pand, et toute lapopulation accomplit, de la manière la plus sa-
tisfaisante.ce qu une partie do la population ne saut-ait réaliser.
En sorte que, dans différents cas, et dans presque toutes les
conditions de la société, l'Etat impose plus ou moins do con-
trainte, et nos libertés sont d'autant plus restreintes que la
civilisation avance. Cette proposition est susceptible de
démonstration, mais je n'entreprendrai pas de la faire.

Je présume que dans les privinces de l'Ontario et de
Québec, on attache beaucoup moins d'importance à l'appli-
cation de l'Acte Scott que dans les provinces maritimes,
simplement parce que dans la province de Québec, le systè.
nie des licences prévaut, et dans l'Ontario, du moins dans
plusieurs divisions électorales, si j'en juge d'après les opi-
nions exprimées par leurs représentants, on ne prend pas
beaucoup d'intérêt à l'Acte Scott.

On pourra dire que quand l'opinion d'un collège électoral
est adverse à l'Acte Scott, cette loi devient lettre morte,
qu'elle n'est pas appliquée ; or, nous ne demandons que le
privilège d'appliquer l'Acte Scott quand la majorité des
électeurs aura décidé son adoption.

Mais faisons une supposition, et voyons quel résultat au-
rait l'aplication du bill du député d'York-l st.

Je suppose, par exemple, que dans la province de la Non-
velle-Ecosse, il y ait 50,000 votants et que 41,000 sur les
50,000 se rendent aux polls pour voter. La moitié de
50,000 est 25,000, et si l'on ajoute 16,001 votes à la moitié des
votes de la Nouvelle-Ecosse, on voit que 16,001 votants en
contrôlent 50,000.

Supposons que dans toute la Confédération,il y ait 400,000
votants et que 30,000 se rendent aux polls pour voter. La
moitiéde 400,000 est 200,000, en sorte que pour obtenir
300,090 vtes, il sullra de faire voter 101' 00 personnes.

Je demande à tout homme impartial si l'on peut appli-
que' à cet Acte ou à tout autre un principe tellement con-
traire à tous ceux de la législation anglaise. Je demnanderai
à l'auteur du bill quand ce principe a jamais été appliqué
dans la législation anglaise.

Le député de Middlesex-Ouost (R. Ross), a démontré quel
effet aurait eu l'application de ce principe dans la dernière
élection du député de York-Est (M. Boultbee) ; il eût été
battu par 861 voix.

Je ne vois pas le député de Niagara (M. Plumb) à son
siège, sans quoi j'aurais pu dire quelque chose à son adresse.
Il n'a obtenu que trente-six pour cent des votes inscrits dans
sa division, et cependant il la représente ici, et il en a le
droit.

C'est un fait singulier, mais les représentants qui ont
obtenu les plus faibles majorités sont, dans certains cas,
ceux qui ont obtenu le plus fort percentage des voix, sim-
plement parce que la lutte a été chaude et que presque tous
les électeurs ont voté.

Voici un fait qui indique bien la fausseté du principe que
l'on veut introduire dans notre législation et appliquer à
l'Acte Scott.

Mon honorable ami, feu M. Oliver, d'Oxford-Nord, avait
été élu par la majorité écrasante de 903 voix, autant que je
me rappelle, et cependant toute personne qui prendra la
peine d analyser le vote dans sa division, constatera qu'il lui
en manquait exactement ce nombre pour avoir la moitié
des voix de sa division.

Mon honorable ami de Northumberland, qui a obtenu une
majorité de 691 voix, n'en avait en tout gue 1,760 sur 6,000
voix inscrites dans sa division. Il n'a pas obtenu la majo-
rité <les voix de sa division, mais 400 ou 500 de moins que
la moitié du nonbre total de votants.

A notre populaire et énergique député de Cumberland
(sir Charles Tuppor) il aurait fallu 120 voix de plus pour
atteindre cinquante pour cent du nombre des électeurs de
sa division, aux élections dernières.

Sauf deux exceptions, aucun des membres de cette assem-
blée n'a obtenu la majorité des votes de sa divis.ion. Je ne
vois pas ici mon honorable ami de Frontenac (M. Kirkpa.
trick); mais j'aiobservé que, malgré sa majorité de 813, il
n'a réellement obtenu que quarante pour centdes votes dans
sa division.

Je crois en avoir dit assez pour faire voir quel pernicieux
principe mon honorable ami de York-Est a introduit dans
son bill. Je pourrais citer plusieurs autres cas. Je dirai
un mot de la cité de Bangor où, parait-il, l'ivrognerie a pris
des proportions alarmantes.

Voici ce que dit, à ce sujet, le général Dyer, inspecteur de
la milice:

Dans ma division (Kennébec), dont la population est d'environ
30.000 âmes, où il y a trois cités et vingt-quatre villes, la loi a été mise à
effet ; c'est la meilleure loi que nous ayons jamais eue ; elle a beaucoup
contribué à améliorer l'état moral et social de la population et à réduire
le nombre des pauvres et des criminels. C'est un grand point d'avoir
fitit disparaltre la tentation, et je crois que si l'on faisait voter les élec-
teurs, ils seraient contre l'abrogation de cette loi. Hier, on a apporté de
la liqueur au camp; mais on soupçonnait le fait, des recherches ont été
faites et cette liqueur a été trouvee et détruite."

Voici l'opinion d'Altheus Lyons, recorder de la cour de
police:

" Je tiens les archives de la cour depuis dix-huit ans. Dans les villes,
le nombre des crimes a, certainement augmenté avec la population, mail
il a diminué dans les districts ruraux. Je me rappelle qu'en 1826, tontes
les affaires se faisaient le verre en main. Je me rappelle qu'à Waterville,
oh je résidais, un marchand avait vendu, dans trois mois, 300 barils de
rum, et je crois qu'aujourd'hu, dans cette même localité, on ne pourrait
pas s'en procurer un verre."

On a beaucoup parlé des lois somptuaires ; mais nous de-
mandons simplement que l'on prohibe la vente des liqueurs,
afin de ne plus exposer personne à la tentation, surtout la
malheureuse classe des ivrognes. , On parle beaucoup des
droits des marchands de liqueurs, mais on ne dit rien des
dç,oits dea pauvres victime de ce trafic. On ne dit rieu
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des enfants qui souffrent la nudité e la faim, par suite de ce
trafic. On ne parle pas (e la pauvre femme qui souffre et
pleure à la maison parce que son mari est à la taverne et
revient bien tard à la maison, en état d'ivresse. Personne
n'a demandé à ces individus de se livrer à ce trafic; ils
l'entreprennent parce qu'ils y trouvent un profit de 400 on
560 pour cent, et voilà pourquoi ils le continuent. Ils ne s'y
engagent point pour développer les ressources et servir
les intérêts du pays. J'ai ici un ouvrage écrit par le célé-
bre Wm. B. Carpenter, auteur du livre intitulé: " The use
and abuse of intoxicating liquors on Health and Disease,"
livre qui a obtenu un prix de 500 guinées accordé par feu le
prince consort.

Il cite le témoignage du juge Wrightman qui, dans son
discours au grand jury (le Liverpool, au mois d'août, 1846,
disait: J'ai constaté en lisant les dépositions, que la cause
invariable des quatre cinquièmes de ces crimes est, comme
pour tous les autres termes, le vice abrutissant de livro-
gnerie " En 184 1, le juge Alderson, dans son discours au
grand jury, aux asQises d'York, disait:

" Une autre chose que je signalerai, c'est qu'une grande partie des
crimes soumis à votre examen est due uniquement au vice de l'ivrognerie;
de fait si l'on supprimait toutes les causes dans lesquelles l'ivrognerie n'a
eu aucune part, le calendrier se trouverait considérablement réduit?

J'ai aussi le témoignage du juge Erskine et autres, dtans le
même rens. Nous voulons seulement tempérer ces maux
reconnus de tous. Nous croyons que le meilleur moyen
d'atteindre ce but est de maintenir intacte la loi Scott, et si
après avoir honnêtement essayé l'application de cette loi,
on constate qu'elle est sans effet on insuffisante, alors, je
demanderai formellement l'adoption d'une loi meilleure,
pou.- atteindre le but qu'on se propose. Mais nous deman-
dons qu'on nous laisse quelque liberté dan*s nos efforts potur
abattre l'intempérance qui, probablement, envahira tout le
pays.

Ce fléau fait plus de mal que tous les autres ensemble, et
au nom de l'humanité, qu'on nous laisse employer les meil-
leurs moyens connus pour mettre fin à cette iniquité. La
réglementation du trafic des liqueurs est une question des
plus difficiles, je veux bien l'admettre; mais on ne saurait
nier que, parmi les apôtres de la tempérance, on compte,
depuis un quart de siècle, l'élite de la société, y compris les
ministies des diverses dénominations religieuses qui s'y
dévouent avec zèle et montrent l'exemple en s'abstenanteux-
mêmes, du moins pour la plupart.

J'espère que le vote sur cette question sera satisfaisant
non-seulement pour les personnes qui ont travaillé à faire
maintenir cette loi, mais pour le grand nombre d'amis de la
tempérance qui sont vivement désireux de savoir si les
membres de cette assemblée veulent que l'on fasse franche-
ment l'essai de cette loi, ou s'ils appuieront une tentative
insidieuse d'en faire lettre morte.

M. BRECKEN. Je voterai contre l'amendement proposé
à l'Acte de la tempérance. Une des raisons pour laquelle
j'agirai ainsi, est qu'à l'lie du Prince-Edouard on n'enregis-
tre plus les électeue et que, par suite, il n'y a aucun moyen
de savoir si, dans un district donné, la majorité des électeurs
a voté en faveur d'une mesure. J'ajouterai que l'ActeScott
a été soumis aux électeurs de l'Ile du Prince-Edouard et que
la majorité des votants s'est prononcée en faveur,
Je ne saurais dire si lamajorité des électeurs s'est prononcée

pour ou contre ; mais en votant pour le bill, je voterais, en
réalité, l'abolition (le l'Acte Scott, à l'Ile du Prince»Fdouard.
J'ai le plus profond respect pour les députés qui se déclarent
apôtres de la tempérance. Je crois, qu'en principo, l'amen-
dement du député d'York.Est n'est pas mauvais, parce que
si Pon veut appliquer la loi dans son intégrité, il faut que la
maIorité soit en favour.

Mais tout en admirant la motion des avocats de la tempé-
rance, je ne puis approuver l'organisation qui leur permet
de faire régulièrement adopter l'Acte, alors même que des
centaines d'électeurs ne se sont point rendue aux poils. Onf

M. LoNoLrr

lue peut constater lopinion du peuple, qu'en le faisant voter,
Si je ne consulte que les désirs de mes électeurs, je suis en fta-
veur de l'amendement, mais je voterai contre, paree que à
l'le (lu PrinceEdoutard, nous n'avons pas d'organisation
électorale pour faire appliquer l'amendement s'il était adopté
ici

Je crois que l'amendement constitue une injustice pour
les personnes qui se sont engagées dans un certain genre de
commerce. Voyez, par exemple, les brasseurs et les dis-
tillateurs dont le commerce a été légalisé, comme étant une
source de revenu. Ce serait une extrême injustice de leur
imposer l'Acte Scott et de détruire ainsi leur commerce.
Si J'lle du Prince-Edouard se trouvait dans les mêmes con-
ditions que les Oistricts électoraux des autres provinces, je
voterais en faveur de l'amendement del mon honorable ami;
mais dans les circonstances, je dois voter contre.

M. WHITE (Cardwell). Je suis encore moins disposé
que 'année dernière à voter silencieusement sur cette ques-
tion, parce que je suis sûr que, quelqu'attitude que je
prenne relativement à cette question, une partie de la
presse représentera mal ma manière d'agir. L'an dernier,
lorsque la Chambre décida qu'il fallait appliquer à cette me-
sure toute particutlière un principe particulier, on nous
dénonça comme ennemis de la cause <le la tempérance. Je
ne veux aucunement faire parade de mes principes de tem-
pérance, c'est une chose qui ne regarde que moi-même. Je
dois dire néanmoins qu'aucun membre de cette assen-
blée n'a, plus que moi, l'horreur le l'intempérance et des
maux qu'elle entraîne. Je crois que tous partisans d'une
loi de prohibition devraient faire précisément comme moi,
pratiquer eux-mëmes l'abstinence, et nous verrions grande-
ment diminuer les maux que l'intempérance produit. Voi
mon opinion à propos de cette mesure. Nous avOns te, Un
Canada, l'expérience de l'Acte Dunkin.

Il est vrai, que le député de Middlesex-Ouest nous a si-
gnalé les distinctions qui existent entre l'Acte Dunkin et cet
Aete, destinctions qui semblent en faveur de celui-ci. Mais
reste à savoir si tel est bien le cas lan la pratique. Cer-
tains comtés ont adopté l'Acte. Reste à savoir, si son adop-
tion a produit de bons effets. Si j'étais convaincu que l'a.
doption de l'Acte Scott pourrait empêcher quelque part les
maux produits par l'intempérance, je mettrais tous mes
eff'rts à le faire adopter. Mon opinion est tellement for-
melle à cet égard que, comme je l'ai dit ici l'année dernière,
dans tous les districts où a été soumis l'Acte Dunkin et où
le journal que je contrôle a quoiqu'influence, j'ai toujours
profité de cette influence pour en assurer l'adoption.

Mais le résultat a été le même dans tous les cas, sans une
seule exception, je crois, et la pratique a amené le rappel de
l'Acte Dunkin, même dans les comtés où l'opinion était si
prononcée en faveur de la tempérance que la question du
rappel avait d'abord été rejetée ; par exemple dans la divi-
sion de Prince-Edouard où le rappel fut d'abord rejeté par
une majorité considérable, mais où, après une année d'expé-
rience, les électeurs votèrent l'abrogation de la loi et revin-
rent au système des licences.

Il me semble que cette mesure, pour être quelque peu
efficace, doit être très-fortement approuvée par l'opinion
publique, et le simple fait qu'une majorité de ceux qui ont
voté ce règlement étaient on faveur de cette mesure n'est
pas une preuve du courant de cette opinion.

S'il est vrai qu'une majorité écrasante des habitants et que
tout le clergé soient en faveur de l'Acte Dankin, on peut
dire sans hésiter que la majorité de ceux qui ont droit de
vote manifesteront leur désir que ce bill soit adopté, avant
qu'il devienne loi.

Je ne puis croire qu'en votant pour ce bill, nous che--
chions à abroger l'Acte de Scott, à moins que vous n'admet-
tiez que l'opinion publique est divisée d'une manière passa-
blement égale à ce sujet.

Les honorables députés de la gauche ont émis des préten
tions, au sujet des votes donnés en faveur des memibres de
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cette Chambre. Je suis d'avis que si l'on prend la moyenne
de ces votes dans tout le pays, on verra que les candidats
heureux ont eu, aux dernières élections générales, une
moyenne de 40 pour cent des votes de leurs divisions res-
pectives.

L'opinion publique est divisée d'une manière très-égale
dans ce pays.

Le député de Durharn-Ouest, dlans un discours piononcé
en dehors de cette Chambre, i, je crois, fait un calcul très-
élaboré afin du prouver combien peu de votes suiraienâ
pour changer entièrement l'aspect des opinions politiques
dans cette Chambre.

Si les opinions politiques sont si également divisées et que
40 pour cent des électeurs aient voté pour chaque député,
nous pouvons raisonnablement supposer, je crois, qu'il serait
facile d'obteair un vote de 50 pour cent, pourvu que l'opi-
nion en faveur de cette mesure fût assez forte, assez acca-
blante pour justifier son adoption par les Chambres. Voilà
mon argument.

Je comprends facilement que d'honorables messieurs qui
sont de très ardents, et de très sérieux avocats de la tempé.
i ance, qui consacrent une grande partie de leur temps à la
déflense des Drincipes de la tempérance, et qui, par leur po-
sition, sont constamment en présence, si je puis m'expriner
ainsi, des maux qui résultent de l'intemperance; je com-
prends, dis-je, que ces messieurs soient prêts à recourir à
tout moyen qui semble offrir une chance de faire disparaître
ces maux.

Mais voici en quoi ils manquent, suivant moi: ils ne veu-
lent pas se rappeler que le seul fait de faire passer une loi
de ce genre par les Chambres, et de la faire adopter ensuite
par un comté, ne produit pas nécessaireient les ré,tltats
qu'ils désirent tart obtenir. Tout leur argument est basé.
sur la supposition que, du moment que l'Acte de Scott est
adop té, l'ivrognerie disparaît.

Nous savons, au-delà de tout doute, que dans le Maine, où
la prohibition est en vigueur depuis plusieurs années, on
abuse beaucoup des boissons enivrantes, qu'un grand nom-
bre de personnes sont condamnées pour ivrognerie, et que
les crimes ont augmenté, je ne dis pas à cause de la prohi-
bition, mais en dépit de la prohibition.

Le député de Middlesex-Ouest nous a dit, ce soir, qu'il
voudrait que les habitants de ce pays eussent des mours
aussi pures et qu'ils fussent aussi distingués et aussi intelli-
gents que les habitants de la Nouvelle-Angleterro. Or, je
vois dans un des principaux organes de l'opinionion publi-
quo, un article que les honorables députés de la gauche ne
traiteront pas, je suppose, de la manière railleuse dont ils
ont traité un extrait d'un autre organe de l'opinion publi-
que, cité par le député de York-Est.

Je vois dans le Globe de ce jour un article sur cette ques-
tion.

J'en lirai deux courts extraits pour prouver combien il
était injuste de prétendre que le niveau de la moralité est
plus plus élevé dans les Etats de la Nouvelle-Angleterre que
dans ce pays.

Voici le premier extrait:
" Benjamin Trumbuli déplorait, en 1875, le fait qu'il y avait en 439 di-

vorces dans le Connecticut, pendant un siècle, dont 389 pendant un demi-
siècle. Le président Dwight était alarmé de ce qu'il y eût un divorce sur
cent mariagps. Mais pendant les quinze années qui ont précède 1879 la
moyenne a été, annuellement de 446, dans cet état, et le nombre de di-
vorces compares aux mariages, de I sur 10.4.

" Dans le Vermont, on a accordé 94 divorces en 1860, et 197 en 1878
la proportion des divorces comparés aux mariages ayant été de I sur 14.
Le Rhode-Island en accorde environ 180 par année, soit un sur 13 maria-
ges. Les statistiques pourle New Hampshire et le Maine sont imparfaites,
mais le nombre de divorces a été de 159 en 1870, et de 241 en 1878. Dans
le Maine, quinze comtés sur seize ont accordé 437 divorces en 1878. Dns
quatre comtés our lesquels on a dressé des états en 1880, il y a eu, en-
dant cette ann e, une augmentation de 125 à 171, soit plus d'un tiers.'

Puis, après quelques extraits et quelques états au sujet
de l'augmentation de l'immoralité dans la Notivelle-Angle-
terre, l'articlo continue:

" Le confêrencier ne prétend pas qu'il y ait strictement entre le divorce
et l'immoralité le même rapport qui existe entre la cause et l'effet. Sans
douîte, cec est en partie vrai. Alais la cause première du divorce et de
l'immoralité est la même et a sa source plus loin. Il ne peut i avoir de
doute que les trois eenres de maux mentionnés-le divorce, 1 immoralité
et l'avortement-n aient une même source.

déIls résultent taus des principes faux et vicieux dont est remplie la
civilisation dans la Nouvelle ngleterre. L'amour des richesses, du con-
fort, du faste; le lâche abandon des efforts qu'entralnent les moyens
limités, le rude labeur et la simplicité dans la manière de vivre, sont au
nombre des pires ennemis de la vie de famille frugale et vertueuse. Et,
intimement lié à ceux-ci se trouve, le relûchement des freins que la reli-
gion met à l'esprit et à la conscience d'un grand nombre."

Je cite ces extraits d'un article paru aujourd'hui dans le
Globe comme une compensation aux déclarations de l'hono-
rable député de Middlesex-Ouest, relativement à la condi-
tion morale des habitants de la Nouvelle-Angleterre. Je
ne dis pas:que cela est dû à la prohibition, mais je dis que
cela existe en dépit de la prohibition, et que celle-ci n'a pas
produit chez le peuple ce haut caractère moral que lui prête
l'honorable monsieur.

Mais on nous dit que le principe que renferme ce bill est
tout-à-fait nouveau. Cependant on nous a cité le cas de la
législature de l'Ontario qui, lorsqu'il s'agit de bonus à des
chemins de fer, ou autaes entreprises publiques, exige unue
majorité absolue des voix de tous ceux qui ont droit de voter.
Je vois qu'à la dernière session de la législature de Québec
il fut passé un acte, comme résultat, je puis le dire, d'un fort
mouvement en faveur de la tempérance, à Montréal-je suis
bien au fait de ce mouvement, car j'y ai pris une part active
en rapport avec l'octroi de licences dans une partie de la
ville où l'on pensait qu'il n'était pas nécessaire qu'il y en
eût -je vois que, dans les villes de Montréal et de Québee,
on a posé le principe que personne n'obtiendrait de liece
si une majorité absolue des votants avait signifié son oppo<i.
tien à l'octroi de telle licence. Les amis de la tempérance
à Montréal ont été très-contents de cette disposition, car ils
ont la confiance de pouvoir empêcher l'octroi de licences
dans les endroits où ils ne veulent pas qu'il soit vendu de
liqueurs.

Ce principe est affirmé de plusieurs autres manières. Il
gouverne nos actes concernant la propriété et règne dans
toute notre législation à ce sujet; dans de pareils cas, une
simple majorité des votes no suffit pas; dans certains cas il
faut les deux tiers, et dans d'autres les trois quarts des votes.
Dans le cas de faillite, par exemple. en ce qui concerne les
propriétés, une simple majorité ne libère pas un homme; il
faut une forte proportion déterminée. Prenons nos lois au
sujet des chemins de fer et l'autorisation d'émettre des obli-
gations devant être privilégiées au préjudice des obligations
déjà consenties, et de nature à éloigner peut-être, si elles ne
l'anéantissent pas complètement, la chance que les autres
détenteurs d'obligations ont <le recouvrer le montant de
leurs placements; dans ce cas il ne faut pas simplement une
majorité des actionnaires, mais les deux-tiers ou les trois-
quarts doivent voter pour ce changement.

Ainsi, quand il s'agit de propriétés, de n'importe quelle
manière, ce principe se trouve dans toute notre législation.
C'est le principe qu'on propose d'établiî- dans le cas actuel.
On essaie ici, de passer une loi dont l'effet sera de ruiner un
trafic qui a été jusqu'à ce jour permis par la loi, que ce tra-
fie soit bon ou mauvais. Cette loi détruit la valeur de la
propriété produite par ce commerce, et ce n'est certaine-
ment pas aller trop loin que de dire que l'opinion publique
en faveur de cette loi devrait être manifestée par une majo-
rité de ceux qui ont actuellement droit de vote.

J'admets pleinement que la phraséologie de ce bill est
défectueuse, et pourrait donner lieu à des difficultés; mais
il pourrait être amendé en comité de manière à prévenir ces
difficultés que le député de Middlesex-Ouest a signalées.

Tout ce que désirent les partisans de ce bill, c'est qu'une
majorité réelle de ceux qui ont droit de vote soit nécessaire
pour la mise en vigueur, dans aucunelocalité, d'une loi telle
que l'Acte Scott. Et nous désirons qu'il en soit ainsi,
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parce que l'expérience a démontré que ces règlements n'ont
pa,; produit les i ésultats qu'on en attendait, niais que leur
etet a été tellement différent de ce qu'on avait prévu, qu'il
a fallu les annulcer tous, et nous désirons que toute nouvelle
loi de ce genre ait au moins une chance raisonnable de
réussir.

Il est d'autant plus nécessaire qu'il ci soit ainsi au sujet
de l'Acte Scott, que le règlement une fois adopté, ne peut
être annulé avant une période de trois années.

On nous dit que ce bill a été adopté dans plusieurs comtés;
on aura dans ce cas l'occarion d'en faire l'essai dan. ces
comtés. Si l'on voit qu'il opère bien; s'il a pour résultat de
faire cesser dans une grande mesure les maux de l'intempé-
rance; si d'autres établissements remplacent ceux qui au-
ront existé jusque-là, et que, pendant les trois années le rè-
sultat ait été indubitàblement avantageux, à tel point qu'à
l'expiration de cette période, ceux qui avaient voté pour ou
contre le règlement désirent le maintenir en vigueur, on
pourra alors l'adopter dans les autres localités, et, grâce à
cette expérience, il sera facile de lefaire voter par la grande
majorité (es électeuis.

Mais je ne crois pas qu'il soit à désirer que l'en encourage
l'adoption générale (le ce règlement, vu qu'il ne peut être
annulé avant une période de trois ans, à moins que le senti-
ment public ne soit assez prononcé en sa faveur pour le faire
voter par une majorité finale.

C'est pour cela que je voterai c ,ntre la motion à l'effet de
renvoyer ce bill à six mois, et pour sa deuxième lecture,
espérant que, lorsqu'il sera étudié en comité, sa phraséologie
sera modifiée de manière à éviter les difficultés qu'a signa-
lées l'honorable députéde Middlesex-Ouest (M. Ross).

J'agirai ainsi, bien que je sache que l'on m'accusera, cri
dehors de cette Chambre, d'avoir voté une meire de-tinéee
à propager l'intempérance, ou, dans tous les cas, à retarder
l'avancement des principes de la tempérance.

M. MILLS. J'ai l'intention de voter pour que le bill soit
renvoyé à six mois.

Lorsqu'on examine les dispositions de ce bill, on voit
qu'il est très défectueux, même au point de vue des prin-
cipes abstraits, tel qu'il a été discuté par l'honorable mon-
sieur qui l'a proposé, et par l'honorable prépinant. Pour.
quoi demanderait-on aux électeurs de voter contre une loi
de tempéran'ce. lorsque ce n'est pas le nombre le votes don-
nés contre le bill qui lait la loi, mais les électeurs qui n'ont
pas voté en faveur du bill ? i me semble tout à fait absurde
d'inviter les électeurs à voter contre une loi de prohibition,
ou contre l'octroi de licences pour la vente de liqueurs, lors-
que l'on ne compte sur la liste des électeurs que les noms de
ceux qui n'ont pas voté en faveur de la proposition.

Je dis, en conséquence, que le bill est très défectueux sur
ce point. et que ses dispositions ne signifient absolument
rien. Plus que cela. si vous lisez les dispositions de l'Acte
Scott, vous verrez qu'il ne devient en vigueur dans aucune
division à moins que la majorité des électeurs ne se prononce
en faveur de la proposition.

Quelques honorables messieurs ont prétendu que ceux qui
ne votent pas en faveur d'une loi de tempérance sont oppo-
sés à une loi de ce genre; je ne crois pas que cette préten-
tien soit bien fondée. A mon avis, ceux qui ne votent pas
sont, pour la plupart, tout à fait indifférents. Ils consentent
à ce que l'on fasse l'essai de cette loi, si la majorité de ceux
qui votent est en sa faveur, et ils consentent à ce que l'on
accorde des licences, si la majorité le veut. Ils ne se servent
de leur influence ni pour appuyer une législation prohibitive
ni pour la combattre.

Les honorables messieurs qui appuient cette mesure pré-
tendent en outre que chacun a le droit de fabriquer des
boissons enivrantes et d'en faire le trafic. Ce n'est pas le
cas.

Sans tenir aucun compte de l'Acte de tempérance, la plu-
part des gens ne s'occupent jamais de ce comme;rce; ils

M. WHmTz (Cardwell)

n'en ont pas la permission. Si l'on regarde la loi ordinaire
des licences dans aucune dos provinces, on voit que l'on
n'accorde qu'une licence d'auberge par 250 habitants.
Maintenant, que signifie cela? N'est-ce pas que vous pro-
pos' z d'accorder à une personne quelconque, par cette lêgis-
lation, un privilége que vous refusez à la grande majorité
des habitants ?

L'honorable monsieur a dit que cette loi aurait pour effet
d'enlever à la propriétê sa valeur, et que nous traitons cette
question d'une manière tout à fait différente de celle dont
nous agissons au sujet de la propriété, dans dYutres cas.
Je n'admets pas cela; je n'admets pas non plus que la pro-
priété soit atteinte de la manière représentée par l'honorable
monsieur.

Lorsqu'une licence est accordée, pour une distillerie, par
exemple, elle ne l'est que pour une année. Le droit de se
livrer à ce genre d'industrie dépend de la licence que la
personne a obtenue, et si vous retenez cette licence, le droit
cesse.

Ce n'est pas un droit acquis par le fait d'ériger une dis-
tillerie ou de placer des capitaux dans ce genre d'affaires,
car si la personne qui se livre à cette industrie acquérait son
droit de cette manière, vous lui reconnaîtriez le droit de
continuer d'année en année. Mais vous ne reconnaissez pas
ce droit.

Dans plusieurs cas on fait des rapports dans lesquels on
allègue que la distillerie n'est pas située dans un endroit où
il soit facile d'exercer la surveillance voulue sur ses opéra-
tions, et l'on refuse de renouveler la licence. Je connais un
exemple de ce genre.

Une personne avait construit une distillerie à'quatre ou
cinq milles de la ville de Winnipeg. On lui accorda une
licence pour une aîliée ; mais à l'expiration de cette
période, on ne lui perait pas de continuer, parce que l'on
ne pouvait pas, dit-on, exercer une surveillance convenable
sur la distillerie, à cause de sa position.

Sous l'opération de la loi ordinaire des licences, vous pré-
tendez que personne n'a le droit de vendre des boissons éni-
vrantes, et, afin de donner droit, vous accordez une licence
moyennant un certaire somme. Cela ne veut-il pas dire que
tous ceux à qui l'on n'accordera pas de lisence, ne feront pas
ce commerce, ni ne jouiront du privilège que vous accordez
à d'autro ?

Vous n'avez simplement qu'un règlement (le police, et
rien de plus, et celui qui obtient une licence en vertu de ce
règlement reçoit un privilége spécial, moyennant une cer-
taine somme, et lorsque le temps pour lequel il a sa licence
est expiré, son droit cesse. Il en est actuellement ainsi sous
la loi des licences dans l'Ontario. En vertu de la loi, on peut
accorder quatre on cinq licences à des aubergistes dans unue
localité, et, dans le cours de l'année, une autre personne
peut construire une maison offrant plus de commodités que
celle d'un des hôteliers qui ont une licence; en vertu de la
loi, on lui accorde une licence que l'on refuse à quelqu'un
qui l'avait l'anné.e précédente. Ce dernier réclame-t-il
une compensation de la législature provinciale ? Aucu-
nement.

Il a accepté le risque lorsqu'il s'est livré à ce commerce,
et il a le même titre à ure compensation que celui qui per-
diait son droit d'avoir une licence, par l'adoption de ' Acte
Scott. Supposons qu'il n'y ait pas seulement une per-
sonne ainsi privée du droit d'avoir une licence, mais que
toutessoient placéesdans le même cas en vertu de cet Acte ;
ont-elles, plus que la première, droit à une compensation ?
N'est-il pas tout à fait évident que la loi est basée sur la
présomption, entièrement indépendante de l'Acte Scott,
que le public ne devrait pas se livrer à ce trafic, que c'est
piéjudiciable aux intérêts publics, et que la législature
devrait exercer un contrôle à cet égard ? C'est sur cette
présomption que les licences sont accordées, et le même
programme politique qui vous justifiera de refuser des
licences à la grande majorité des citoygrns, vous justifiers
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également d'en refuser aux autres, si l'opinion publique vous
apPUie.

Vient ensuite la question de savoirjusqu'où le public vous
appuiera dans l'application de la politique de prohibition ;
et c'est conformément à ce principe que nous avons agi au
sujet de l'Acte Scott.

En vertu dos dispositions de la loi, l'Acte n'entre en
vigueur qu'après qu'une majorité de ceux qui votent l'a
appirouve. Il serait plus logique de refuser une licence, à
moins que la majorité des électeurs ne l'ait autorisée par
son vote, que de ne pas la refuser sans un vote de ce
genre.

L'honorable monsieur qui a proposé cette motion a dit
quo, par cet Acte, nous volons quelques personnes, que nous
ne les traitons pas comme les autres; que nous leur enlevons
leur bien, par un Acte du parlement, pour l'appliquer à des
fins publiqunes. Mais il n'est pas nécessaire d'avoir une
licence pour construire une fabrique de coton, ou pour se
livrer à un genre ordinaire d'industrie manufacturière.
Toute personne peut embrasser une carrière industrielle;
mais pour ce qui regarde la fibrication et la vente de bois-
sons enivrantes, vous entreprenez de les règler par un acte
législatif et vous accordez deslicences à certaines personnes,
moyennant, une certaine somme, pour faire ce que vous ne
permettez pas à la majorité, et elles ne peuvent continuer
leurs affaires qu'aussi longtemps que la législature jugera à
propos de leur accorder des licences à cet effet.

L'honorable monsieur semble croire qu'il y ait beaucoup
d'esprit public dans quelques verres de whisky. Il nous a
dit combien ceux qui boivent agissent plus généreusement
en affaires publiques que ceux qui sont prêts à appuyer une
législation prohibitive.

Je ne suis pas de son avis. Selon moi, la question est
simplement de savoir jusqu'à quel point l'opinion publique
nous appuiera. Nous savons que dans chaque ville, dans
chaque village, dans chaque municipalité populeuse, il y a
un certain nombre de personnes qui sont entretenues à
l'aide de la taxe des pauvres, et nous savons que dans neuf
cas sur dix ces personnes ont été réduites à la mendicité
par l'ivrognerie.

La plupart du temps, ceux qui, dans les villes et les villa-
ges, vivent de la charité publique, ont été réduits à cette
condition par la débauche. • S'il en est ainsi, nous avons le
droit de nous prntéger contre un pareil état de choses.
Vous ne- reconnaissez pas à un homme le droit d'établir une
manufacuire de poudre à votre porte. Vous ne lui permet-
tez pas (le créer une nuisance, et vous chercher à vous pro-
téger contre le tort qui vous serait fait de cette manière.

Lorsque la fabrication et la vente d'un article particulier
fait peser un fardeau sur le public, celui-ci a le droit de se
protéger contre ce fardeau en déclarant que personne ne se
livrera à un genre d'affaires qui produit ces résultats. Il y
a quelques années, nous avons refusé à certaines personnes
la permission de fab,-iquer de la gazoline, ou quelque chose
de ce genre, dans le voisinage des villes et des villages,j
alléguant que ce serait dangereux pour la propriété des,
autres. Nous avons le droit de nous protéger précisément
de la même manière contre les maux qui résultentde l'ivro-
gnerie.

La seule question que la législature ait à considérer, c'est
de savoir si la loi maintenant en vigueur sera efficace. A
mon avis elle n'a pas encore été suffisamment essayée, et tant
qu'elle ne l'aura pas été, il serait prématuré de se prononcer
contre son maintien.

M. STRANGE.-Les honorables députés de Middlesex-
Ouest (M. Ross) et d'Annapolis (M. Longley), ont donné des
chiffres que je regarde comme incorrects. Il ont affirmé qu'il
n'y a, dans cette Chambre, que deux honorables députés qui
aient d roit de siéger parce qu'ils ont reçu la majorité des votes
dans leurs divisions respectives. J'ai examiné la liste que
contient le Parliamentary Companion; et j'ai vu que sept

députés ont obtenu plus que la majorité des voix; ce sont :
les honorables députés du Cap-Breton (MM. Mcdonald et
McLeod), de New-Westminster (M. Mclnnes), du comté de
Québec (M. Caron), de Victoria C. A. (M. DeCosmos), de
Yarmouth (M. Killam), et de Muskoka (M. Cockburn).
Dans la division de Muskoka, qui est représentée ici par un
libéral avancé, je vois que le nombre est de 1,986, et que
l'honorable député a obtenu 1,259 voix. On doit avoir une
singulière manière de voter dans cette division, car je vois
que le candidat malheureux a obtenu 1,196 voix, soit plus de
la moitié du nombre total des voix.

M. BLAKE. Je désire simplement 'déclarer que, bien
qu'à mon avis il y ait beaucoup à dire en faveur de l'opinion
que pour assurer l'application efficace et avantageuse de
cette loi, il faut une majorité forte et compacte, je suis égale-
ment d'avis que la mesure proposée, n'est pas ý simplement
destinée à nous donner le bénéfice de la loi chaque fois
qu'elle est appuyée par une forte majorité, mais qu'elle est
aussi destinée à enlever à la loi la chance de fonctionner.
Je suis de cet avis, bien que plusieurs honorables messieurs
n'aient aucun doute que ce ne soit point là l'intention des
partisans de cette mesure.

Je crois que ce fait a été suffisamment démontré par les
chiffres dont l'honorable député de York-Nord (M. Strange)
a parlé.

Il est tout à fait évident que le cas sur lequel il a attiré
l'attention d'une manière particulière doit être le fait d'une
erreur de la part du " Parliamentary Companion," parce
que, comme il l'a fait observer avec raison, il est impossible
que chacun des candidats ait été appuyé par plus de la
moitié du nombre total des électeurs.

Je ne sais s'il y a d'autres erreurs dans le " Parliamen-
tary Companion," et je n'ai pas exauiiné le relevé des votes
pour voir si la déclaration de l'honoral#s monsieur est cor-
recte. Mais en supposant que six ou sept des 206 députés
aient été appuyés par plus de la moitié du nombre total des
électeurs de leurs divisions, cela ne prouve pas néanmoins
que nous puissions faire fonctionner cette loi d'une manière
pratique.

J'ai examiné un peu les chiffres qui se rapportent à ce
sujet, et j'ai pris la peine de compter ceux des relevés pour
les divisions des honorables messieurs qui, à la dernière
session, votòront en faveur de l'amendement de l'honorable
député de York-Est (M. Boultbee), lequel amendement est
aujourd'hui pi ésenté sous la forme d'un bill; et j'ai trouvé
que le nombre d'électeurs inscrits dans les circonscriptions
de ces 90 députés au sujet desquels on pouvait obtenir les
chiffres-car quelques-uns avaient été élus par acclamation,
et dans deux divisions les relevés étaient incomplets--était
de 344,294, dont la moitié serait de 172,147; mais ces 90
députés n'ont reçu que 125,344 voix, ce qui forme un léger
déficit de 46,810, de sorte qu'ils ont été élus par environ
36J pour cent des électeurs inscrits de leurs divisions élec-
torales.

L'honorable député de Cardwell (M. White) a dit qu'il
supposait que cette moyenne était de 40 pour cent-j'ai
prouvé qu'elle était moindre que cela-et il a ajouté que
c'était là un résultat satisfaisant, parce que l'opinion pu-
blique est très divisée, En somme, l'opinion publique est
beaucoup divisée, mais nous savons qu'il y a des circonscrip-
tions où elle suit beaucoup le même courant, et lorsqu'on
voit un résultat moyen comme celui auquel j'ai fait allusion
dans 90 divisions électorales,-et ie suppose que le résultat
serait le même partout, car ces divisions n'ont pas été choi-
sies dans un parti plus que dans l'autre, mais eles l'ont été
également dans les deux partis; elles n'ont pas été prises
dans une seul province; mais dans toutes les provinces-
lorsqu'on voit une proportion comme celle-là, et que l'on
considère le fait qu'un seul de ces, 90 députés a obtenu la
majorité' des voteh des électeurs inscrits sur la; liste, on
ebhclhit qi'une nmajorité des auffges des électetirn itsôits
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est, sous notre système actuel, quelque ch;se d'impossible à
obtenir; et, en conséquence, si ce bill est adopté, vous
éloverez contre l'opération de cette loi une barrière infrai-
chissable.

Maintenant, pour ce qui est des 90 divisions dont j'ai
parlé, ou pour ce qui est de toutes les divisions actuelle-
ment représentées par des conservateurs dans la province à
laquelle j'appartiens,-ct j'ai fat le calcul avec un résultat
semblable à celui-ci, et pas un seul d'entre eux n'avait la
majorité de toutes les voix-bien qu'il y ait plusieurs divi-
sions où l'opinion publique soit considérablement en faveur
du parti conservateur, cependant vous ne pouvez, dans l'ex-
citation d'une campagne électorale, obtenir une majorité
des votes des électeurs inscrits sur la liste, même dans les
divisions où l'on fait un travail actif.

Si, parmi les 64 ou 65 députés conservateurs élus dans la
province d'Ontario, il n'y en a pas un seul qui ait réuni la
majorité des voix des électeurs inscrits sur la liste élec-
torale, serait-il juste ou raisonnable de prétendre que dans
ces cas les candidats élus n'avaient pas réelîtlent pour eux
l'appui de la majorité des électeurs de leur circonscription ?
Nous savons qu'ils avaient presque invariablement cetappui,
quelque faible que fût leur majorité.

Il y a souvent un nombre d'électeurs qui ne votent pas,
comme l'a démontré l'honorable député de Bothwell (M.
Mills) ; mais, règle générale, ces abstentions ne sont pas de
nature à modifier le résultat de l'élection. Il y a ou quelques
cas, où ces électeurs, qui se sont abstenus de voter, auraient
modifié le résultat de la votation, mais ces exemples sont
excessivement rares.

Je conclus donc que l'expérience a démontré que l'on ne
peut pas, dans ce pays, obtenir sous le système actuel, une
majorité des voix des électeurs inscrits sur la liste électorale,
quelque prononcé que soit le sentiment populaire ; et, ci
conséquence, l'hono*ble député de York-Est (M. Boultbee)
propose, non pas un moyen par lequel on puisse appliquer
cette loi dans les localités où la chose est demandée avec
instance, mais un moyen par lequel cette loi ne pourra
jamais être mise en opération.

Sir LEONARD TILLEY. Je n'occuperai l'attention de
cette Chambre que pendant quelque instants. En premier
lieu, j'exprimerai le regret que l'honorable député de York-
Est ait jgà propos Le s'exprimer comme il Fa fait sur
le caractère des honorables députés qui appuient le principe
de prohibition ou de limitation au sujet du trafic des liqueurs
dans le Canada. Travaillant depuis vingt à vingt-cinq ans
à côté d'hommes qui partagent cette opinion, il n'est que
juste de dire, je crois, qu'au meilleur de ma connaissance ils
peuvent soutenir avantageusement la comparaison avec
ceux qui ont différé. d'opinion avec nous sur cette impor-
tante question.

Ce sont des hommes aux vues larges, et très-bien élevés;
et ils comprennent le clergé des diverses dénominations et
les membres de sociétés pbilanthropioues et charitables. Le
député de York-Est aurait fait plus d~ bien à cette mesure,
je c-ois, s'il s'était servi d'un langage un peu différent lors-
qu'il a peint le caractère de ceux qui, au Canada, s'oppo-
sent à l'adoption du bill.

On a parlé de l'Etat du Maiue ; ce n'était peut-être pas
nécessaire, mais on l'a fait et l'on a produit des états con-
cernant l'effet de la loi de prohibition dans cet Etat, et le
caractère de ses habitants. Je ne puis comprendre pourquoi,
si les effets d'une loi prohibitive-elle peut être appliquée
d'une manière imparfaite-ont été tels qu'on l'a dit, cette
loi reste en vigueur depuis 27 ans.

Pour ce qui est de la question que nous sommes à étudier,
je suis opposé au bill, parco qu'il abrogerait virtuellement
l'Acte Scott. On dira peut-être qu'en faisant cette dé-
claration nous admettons que la majorité des habitants n'est
pas en faveur de l'Acte Scott. L'expérience nous a appris
néanmoins, qu'il est impossible, même dans les divisions où

M BLA"

il y a eu de chaudes luttes politiques, d'engager un nombre
suffisant d'électeurs à donner leurs suffrages.

l y a un autre point que l'on n'a pas entièrement fait
ressortir dans le cours de ce débat. On a dit qu'une mino-
rité pouvait, à force d'énergie et (le travail, adopter l'Acte
contre une majorité écrasante. Lorsque les auteurs de l'Acte
Scott ont préparé cette loi, ils ont usé d'une très-sage pré-
caution, qu'un honorable député et moi nous connaissons,
parce que nous avons correspondu ensemble au sujet de la
prohibition, pendant la vacance.

Nous étions si fortement persuadés que., pour mettre cette
loi en vigueur dans n'importe quelle localité, il fallait la
majorité des votes des habitants que je voulais qu'elle dût
être approuvée par les trois cinquièmes des électeurs; et les
auteurs de l'Acte décidèrent, dans le même but, qu'avant
que le gouvernement pût lancer une proclamation pour la
votation, vingt-cinq pour cent des électeurs ayant droit (le
vote devraient signer de leurs propres signatures, en pré-
sence de témoins, une déclaration à l'effet qu'ils sont en
faveur de la prise de vote, et qu'ils sont en conséquence
eux-mêmes en faveur de l'Acte.

Cette disposition constitue une forte protection contre le
verdict que pourrait rendre une minorité des habitants.
Rappelons-nous que l'adoption de cet Acte a été le résultat
d'un mouvement qui durait dans le pays depuis plusieurs
années; des milliers de pétitions demandant une législation
de ce genre furent déposées sur le bureau de cette Chambre.

Les amis de la cause et les hommes modérés s'unirent et
préparèrent l'Acte Scott, qui fut adopté. Il n'y a en
réalité qu'une année qu'il est en opération; et nous, qui
avons foi dans le principe de l'Acte, nous demandons qu'on
lui donne un loyal essai. Je n'hésite pas à dire que lors-
qu'on lui aura accordé ce loyal esssai-non après qu'il aura
été en vigueur pendant trois ans, mais un an après son ap-
plication-si l'on trouve qu'il a eu un mauvais.effet nous ne
demanderons pas qu'il reste en vigueur pendant trois ans,
mais nous voterons pour qu'il soit abrogé.

Mais après que des milliers de pétitions ont été présen-
tées en sa faveur, après que les deux branches de la législa-
tures ont voté son adoption, et lorsqu'il n'est en vigueur
que depuis un an, je sens que je ne ferais pas mon devoir
comme représentant à la Chambre des Communes, si je vo-
tais pour son abrogation, parce que ce serait en réalité l'a.
brogur que d'exiger que la majorité des contribuables vo-
tassent en sa faveur. Vous devez en premier lieu vous rap-
peler que les partisans de ce bill n'ont aucun intérêt pécu-
niaire dans cette affaire.

Il faut que des personnes visitent un district pour obtenir
les signatures de vingt-cinq pour cent des électeurs. Elles
peuvent être fanatiques et avoir tort, mais elles n'ont aucun
intérêt particulier dans cette affaire. Elles n'ont pas d'éta-
blissements pour la fabrication et la vente d'eau qui puisse
leur rapporter une fortune. Elles agissent pour le meilleur
des motifs, et doivent faire de grands sacrifices de temps et
d'argent pour atteindre leur but.

Malgré tout l'intérêt que les contribuables puissent porter
à la question, je ne crois pas que, dans une localité sur
vingt, il soit possible de les induire tous à faire huit à dix
milles pour donner leur vote, bien que la majorité d'entre
eux puisse être en faveur de l'Acte, et soit disposée à signer
la pétition, pourvu qu'on ailo trouver chaque contribuable
dans ce but.

C'est pourquoi, étant persuadé que l'adoption de ce bill
abrogerait virtuellement la loi, et après tout le travail que
cette question a coûté, et l'opinion prononcée qui a éte ex-
primée par chaque province de la Confédération, je me sens
obligé, pour ma par-t, de voter contre toute pr-oposition qui
abrogerait virtuellement cet Acte,tant qu'on n'aur-a pas cons-
taté qu'il ne répond pas à ce qu'on en attend, et qu'il nuit
au lieu d'aider à la cause qu'on veut servir par une législa-
tien de cette nature.
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M. ANGLIN. En disant que si ce bill est adopté, l'Acte produisait un effet si salutaire que le nombre de causes du

Scott se trouvera virtuellement abrogé, on admet qu'il ressort de son tribunal était diminué de moitié. Or, cela
n'y a pas une forte majorité des habitants de la Confédéra- prouve que cette moitié a satisfait sa passion pour les
tion qui soit en faveur du maintien de cet Aote. Les amis de liqueurs, et qu'il n'est pas difficile de se procurer de mau-
la tempérance sont tellement zélés, que s'ils étaient en ma- vaises liqueurs, mais qu'il est difficile de s'en procurer de
jorité, ils n'auraient aucune raison de craindre que l'adop- bonnes. On vend et on vendra des liqueurs enivrantes par-
tion de cet amendement ne constituât un danger pour leur iout où cette loi est en vigueur.
Acte favori. J'ai passé une journée dans la ville de Bangor, et j'y ai

Il n'y a tout au plus dans la Confédération qu'un électeur rencontré plus de monde ivre aux hôtels que je n'en ai
sur sept ou huit habitants, et si l'Acte n'est pas abrogé, ce jamais vu à Saint-Jean. Jo me souviens d'être entré par
n'est certainement pas trop exiger que de demander qu'il hasard dans une chambre, que je reconnus êtreune buvette,
soit amendéde manière à ce qu'il faille le vote de la moitié du où trente à quarante personnes étaient à boire, et buvaient,
bixiòme ou du septième de la population pour l'imposer au je n'en doute pas, plus copieusement que s'il n'y avait pas eu
reste de la population. Nous limiterions ainsi le vote à ceux de restriction.
des habitants qui sont le plus intelligents et qui sont le Je suis tout-à-fait opposé à cette mesure, en principe, et
plus intéressés à la prospérité du pays. Dans quelques dis- si l'on doit la mettre en vigueur, on ne le pourra que par la
tricts, cette loi a été mise en vigueur par une très faible prépondérance, en sa faveur, de l'opinion publique; et, en
partie de la population, et ceux qui l'ont vu fonctionner conséquence, je voterai contre l'amendement.
sont prêts à admettre que c'est une erreur. M. HUNTINGTON. Il s'agit de savoir si nous essaierons

Pour ma part, je suis entièrement opposé à cette loi, en loyalement le fonctionnement de cette loi, car plusieurs de
principe. Je ne crois pas qu'une partie de la population ceux qui ont voté en sa faveur craignaient, je n'en doute pas,
d'un district ou d'un pays quelconque ait le droit de pres- qu'elle ne produisit pas tout le bien qu'en attendaient ses
crire à une autre partie ce qu'elle devra manger, boire ou partisans. Supposons, par exemple, que les apôtres de la
les vêtements qu'elle devra porter.' Je n'admets pas non tempérance, après avoir essayé pendant une courte période
plus la proposition de l'honorable député de Bothwell, que le fonctionnement de cette loi, soient venus devant le parle-
ceux qui construisent des distilleries ou des hôtels y sont ment, et aient demandé que les électeurs qui n'avaient pas
autorisés par la loi. voté dans chaque comté fussent considérés comme ayant

La loi n'a pas pour but de permettre l'érection d'hôtels ou voté pour eux. Ils auraient pu dire: Nous éprouvons de la
de distilleries, mais elle est destinée à restreindre le privi- difficulté à faire adopter la loi, parce que plusieurs contri-
lège naturel qu'a le public de vendre de l'ale, du vin, de buables ne votent pas, et, comme celui qui ne dit mot con-
l'eau de-vie ou au wiskey, aussi bien que du drap ou tout sent, pourquoi ne pas les compter comme faisant partie de
utre article. notre majorité ?

Une des raisons pour lesquelles on impose ces restrictions Que répondrait à cela l'honorable député de York-Est?
c'est surtout afin de créer une source de recettes et d'empê- Cependant il vient ici avec une proposition également inac-
cher que l'on ne fraude le revenu; c'est précisément pour les ceptable. Je voterai cette année, comûmeje l'ai fait l'an der-
mêmes raisons que l'on impose des restrictions sur la vente nier, avec l'espoir que l'Acte Scott aura un excellent effet;
du tabac. Et l'on a cru qu'il était à désirer que la vente des mais, même si je croyais que son fonctionnement fût impos-
liqueurs fût restreinte, afin de prévenir les abus qui de- sible, je considérerais qu'il serait de mon devoir de donner
vaient vraisemblablement se produire. au moins une chance loyale à ceux qui essaient de le faire

Tout en admettant que l'usage immodéré des boissons fonctionner en vertu de l'autorité du parlement.
enivrantes soit une chose déplorable, et tout en désirant que L'amendement de M. Ogden demandant le renvoi à six
ce mal soit supprimé, nous ne devrions pas pousser la chose mois, est adopté sur la division suivante;
à l'extrême et prohiber complètement l'usage des liqueurs Pora:
dont on peut user modérément sans violer la loi de Dieu ou Messieurs
la loi d'aucun pays, si ce n'est celle de l'Etat du Maine et Allison, <Jthrie, MIRl,
peut-être de quelques districts du Canada. Bain, addow, Montplaisir

Pour justifier l'adoption d'une loi comme celle-ci, il fau- Barnard, Hay, Muttart,
drait non-seulement démontrer que l'usage excessif des bois- Béchard, Hesson Ogden,
sons enivrantes produit de grands maux, mais il serait né- , Holo, Pateon (Brant)
cessaire de prouver que l'usage de ces boissons estun mal en Borden, Hooper, Paekard,
lui-même. La chose est quelque fois affirmée par des parti- Bourassa Hîintington Poupore,
sans de la tempérance totale, comme l'bonorable député Bourbeau, aulbach, Rnfrendelaprhii-Bowell, King, Robertson (Shelburne),
d'Annapolis ; mais il n'y a que les partisans de la prohibi- Brecken, Rirkpatrick, Rogers,
tion extrême qui soient de l'avis de cet honorable mon- Brown, Landry, Rose (Middlesex),
sieur. Nous avons, il y a plusieurs années, fait l'essai Burpee (St. Jean) Lantier, Rouleau,
de la loi de prohibition dans le Nouveau-Brunswick, Burpee (Suabury), Laurier Royal

Cameron (Huron), Lo..ey Rvmal,
et nous avons trouvé que son application contribuait Cartwright, Macdonald (King) Scott,
a favoriser, non la tempérance, mais l'intempérance. Casey, McDonald(Cap-Breton),Scriver,

Pendant les quelques mois que cette loi a été en Ceerain, McDonald (Picto, Smin r,
vigueur, il y a ou plus d'ivrognerie dans cette province Colby, Macdonald (Lanark), Tellier,
qu'auparavant, et l'on en ressent encore aujourd'hui les mau. Coupal, McConville, Thompson,
vais effets. Je crois qu'il y a encore plus d'ivrognerie au FDu n McDougan, T w,
Nouveau-Brunswick aujourd'hui, qu'il n y en aurait eu si cette Fulton, McIsaac, Wade,
loi n'avait jamais été en vigueur. Il se peut qu'elle ait pro- Gigault, McRory, Wheler,
duit du bien en quelques endroits, mais je ne crois pas qu'elle G oes, Masson White (Renfrew),
ait réussi dans aucune localité à empêcher ceux qui ont une Ginn,
passion excessive pour l'usage des liqueurs de satisfaire cette CorraZ:
passion. Messieurs

A Frédéricton, une: forte partie de la population semble Abbott Elliott Mousseau,
désirer l'adoption de cette mesure; mais le magistrat de Anglin, Ferguson, O'Connor,
police de cette ville, partisan très zélé de la prohibition, a nefln, Guta ent), Ouimt,
dit, quelques mois après que la loi fut en opération, qu'elle Beaty, Houde, Paterson (Essex),
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Benoit,
Bergpron,
Boultbee,
Burnbam,
Caineron (Victoria),
Caron,
Costigan,
Coughlin,
Coursol,
Cuthbert,
Desaulniers,
Desjardins,
Drew,

Hurteau,
Kilert,
Kranz,
Lane,
Laigevin,
.Macmillan,

1cCalnum,
McGulaig,
McGreevy,
McQuade,
Malouin,
Massue,
Merner,

Platt,
Pl.ib
Robertson (Hamilton),
Routhier,
Ryan (Montréal),
Rykert,
Shaw,
Strange,
Valin,
Vanasse,
Walla.e (Norflk),
White (Jardwell>,
Williams.-54.

BILL PRESENTÉ.

M. MACDOUGALL, présente un bill (No. 61) à l'effet
d'incorporer la compagnie du chemin de, fer de la rivière à
la Paix.

Première lecture du bill.
La Chambre s'ajourne à 12.30 a.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, 16 février 1881.

L'OaATsun prend le fauteuil àltrois heures.

PRIÈR.

BILL PRESENTË.

Le bill suivant est présenté et lu pour la première fois:-
Bill (No. 62) à l'effet d'amender l'acte constitutif de la

compagnie d'assurance des citoyens du Canada.-(M.
Gault).

TAXES SUR LE TABAC CANADIEN.

M. BOURBEAU. Est-ce l'intention du gouvernement
de réduire la taxe imposée sur le tabac canadien cultivé pour
les manufactures ?

M. MOUSSEAU. Le gouvernement n'a pas l'intention
de réduire la taxe imposée sur le tabac canadien cultivé pour
les manufactures.

DROIT D'ACCISE SUR LE TABAC CANADIEN.

M. MONGENAIS. Est-ce l'intention du gouvernement d'a-
bolir les droits d'accise imposés sur le tabac cultivé et fabri-
qué par les cultivateurs pour des fins de commerce? Si non,
le gouvernement amendera-t-il la loi existante afin d'éviter
aux cultivateurs de tabac le trouble de faire application au
gouvernement pour obtenir la licence requise pour ces fins,
et de faire rapport, tel que voulu par la loi maintenant en
force?

M. MOUSSEAU. Le gouvernement n'a pas l'intention
d'abolir les droits d'accise imposés sur le tabac cultivé et
fabriqué par les producteurs pour des fins de commerce.
Quant à la dernière partie de l'interpellation, l'on remédura
probablement à l'inconvénient dont on se plaint, en don-
nant des instructions aux inspecteurs.

SEINES DE PÊCHE SUR LA RIVIÈRE OTTAWA.

M. MONGENAIS. Est-ce l'intention du gouvernement
d'abolir l'usage des seines sur la rivière Ottawa, dans la sec-
tion comprise entre Carillon et Ste-Anne?

M. POPE (Queen). Je ne sais trop quelles sont les inten-
tions du gouvernement relativement à l'usage de seines sur
la rivière Ottawa dans la section comprise entre Carillon et
Ste-Anne. Je ne saurais dire si l'usage de seines sera per-

M. HutNTINGTON

mis à certaines épcques et sous certaines restriction s; mais
l'on demandera aux garde-pêche, dans cette section du
pays, s'il serait opportun ou non d'en venir à une telle déci-
sion.

IMMIGRATION IRLANDAISE EN CANADA.

M. BLAKE. Le gouvernement a-t-il reçu du gouverne-
ment impérial quelque dépêche relative à une émigration
irlandaise ou autro à destination du Nord-Ouest ou autres
parties du Canada? Et cette dépèche sera-t-elle déposée sur
le bureau de la Chambre?

Sir LEONARD TILLEY. Aucune dépêche n'a été reçue du
gouvernement impérial à ce sujet.

VENTILATION DE LA CHAMBRE.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Avant que les avis de
motions soient appelés, je désire attirer l'attention de cette
Chambre sur un sujet qui est devenu d'un intérêt considérable
pour tous en ce moment. Je ne me rappelle pas, dans le
cours de dix.huit ans d'expérience, avoir jamais vu autant
de députés tomber sérieusement malades, durant l'execice
de leurs devoirs parlementaires, que pendant cette session.
Je ne pense pas, bien qu'il soit vrai que nous avons eu d'impor-
tants travaux à faire, que ces travaux aient été plus considé-
rables que ceux qui ont occupé la Chambre en pusieurs cir-
constances avant la confédération; mais peut être pas depuis.

Si j'en juge par ma propre expérience, je crois que en
outre des longues veilles, de l'excitation et d'un travail ardu,
la véritable cause du mal doit être en grande partie attribuée
à l'air vicié que nous respirons. .Après être entré dans cette
Chambre, je suis passé par les corridors, et jo suis descendu
au rez-de-chaussée où je me suis aperçu que l'air était très
vicie.

Tous ceux qui ont porté la moindre attention à cette
question doivent admettre qu'il est de nécessité urgente, en
prévision du travail considérable que nous sommes à la
veille de commencer-car les députés vont avoir beaucoup
de travaux de comités à faire dans l'avant-midi, et nous ne
pouvons pas en finir avec les estimés sans de longues
séances du soir-de prendre des moyens, s'il en est, pour se
garantir contre les mauvais effets résultant d'un séjour forcé
de plusieurs heures dans une aussi mauvaise atmosphère.

Je soumets cette observation à la considération de la
Chambre, et je pense qu'il serait désirable que M. l'Ora-
teurdonnerait ordre à quelque bon médecin, ou à toute
autre personne en qui il aurait confiance, de faire sans délai
un examen minutieux de tout la soubassement, des égouts,
et des ventilateurs qui sont supposés aérer cette Chambre
convenablement.

Je me rappelle, qu'il y a quelques années, lorsqu'un sem-
blable examen a été fait sous la direction du sénateur
Brouse, il a été constaté que le grand nombre de mala-
dies qui sévissaient, était dû à l'air vicié qu'on respirait, et
je demande respectueusement que des moyens soient pris
sans délai pour faire faire un tel examen.

Je crains que la cause pour laquelle il nous est difficile de
nous procurer de l'air pur dans cette Chambre et dans les corri-
dors, ne provienne en grande partiedece que lerez-de-chaussée
de cette bâtisse est affecté à différents objets. Ces bâtisses
sont d'une très grande longueur, et en quelques endroits d'une
très grand largeur, et je crains qu'iljsoit très difficile d'em-
pêcher l'asmosphère des parties inférieures de se vicier;
et nécessairement l'atmosphère des parties supérieures doit
en souffrir.

Je désire respectueusement attirer votre attention sur
cette question, que les honorables députés chargés de par-
faire les travaux de comités et qui auront à prendre en
considération les estimés, trouveront en effet très sérieuse.

M. PLUMB. Comme je me suis associé à mon honorable
ami, le député de Norfolk-Nord (M. Charlton), en faisant
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quelques recommandations relativement à la question sani- Dans les corridors, l'air n'est pas aussi pur. Je crois que
taireconcernant cette Chambre, je crois pouvoir me permettre cette Chambre est aussi bien aérée qu'il est possible.
de dire quelques mots qui s'accorderont avec ce qui a été Je sais que le ministre des Travaux Publics s'est occupé
dit par l'honorable député de Huron-Centre. très attentivement de cette question, et il a beaucoup

Il n'y a rien de si difficile à trouver qu'un système parfait amélioré le système de ventilation depuis qu'il en a été
de ventilation pour une Chambre comme celle-ci. L'ho- question par le docteur Brouse. Je crois que c'est une
norable ministre des Travaux Publics a fait un grand pas erreur de supposer que la cause des maladies de certains
depuis un an ou deux en adopter les vues de l'hono- députés soit due à la mauvaise ventilation de ces bâtisses.
rable député de Norfolk-Nord, et les miennes. M. PLUMB. Je désire seulement dire que j'ai déjà

Je ne pense pas que l'état sanitaire de cette Chambre entendu plusieurs des remarques faites par l'honorable
puisse être amélioré par le moyen proposé par mon hono- deputé d'Ottawa (M. Currier), et si je me rappelais
rable ami, le député de Huron-Centre, bien que sa suggestion avoir excité son courroux dans une occasion précédente,
tende vers le lon but. Le système au moyen duquel cette je l'aurais excepté ce soir du nombre de ceux qui ont assez
Chambre est approvisionnée d'air chaud est absolument de sensibilité o d'odorat pour découvrir si cette Chambre, ou
contraire aux premiers principes de ventilation, parce qu'il aucune autre partie de cet édifice, est bien aérée ou
chasse l'air frais, et il semble qu'il n'y a rien qui puisse être non.
obtenu à meilleur marché, et plus facilement. Comme il a su provoquer les applaudissements de ceux

Chacun a son projet particulier de ventilation,qu'il voudrait qui, vraisemblablement applaudissent à tout ce qui me
voir adopté par le gouvernement. Il y a beaucoup de choses regarde, je le félicite cordialement. Mais je persiste
qui pourraient être faites qui ne le sont pas. On parait encore à dire que l'honorable monsieur peut bien être de
ignorer le moyen de faire sortir de la Chambre le gaz acide ceux qui, quoique délicats en bien des manières-qui peu-
carbonique qui se répand sur le plancher vent avoir le sens de l'entendement et du goût, ainsi qu'une

Si le gaz se répand dans le soubassement, comme cela arri- très bonne vue-ne peuvent pas cependant répondre de leur
vera s'il trouve une issue, il est ramené de nouveau à l'étage odorat.
supérieur par le courant d'air chaud, de sorte que nous respi- Je ne m'accorde pas avec lui pour dire que cette Chambre
rons continuellement cet air vicié. Lorsque le Dr. Brouse est une des mieux aérées d'Ottawa, et qu'Ottawa ait un
a pris sur lui d'examiner par quels moyens cette Chambre système d'égoutsmeilleur qu'aucune autre ville dans le pays,
était approvisionnée d'air frais, il découvrit, que l'air était Il peut se faire que dans le voisinage de sa résidence,introduit par des conduits de 400 a 600 pieds de long' que pour ceux qui traversent le Rideau, on no sente pas
danslesquels cet air sejournait pendant des semaines avant de mauvaises odeurs. Il peut se faire que dans la partie
de pénétrer dans la Chambre, et conséquemment devenait basse de la ville, il ne vienne aucune mauvaise odeur desmotion.

J'i n. égouts; mais ceux qui ne sentent pas ces odeurs doiventai remargne que quand les bateaux à vapeur passaient être constitués d'une manière particulière. Je félicite l'ho-
sur la rivière, nous recevions la fumée de ces vapeurs qui est norable monsieur de sa supériorité sur moi et sur d'autres àaspin ée par les conduits placés sur les bords de la falaise; et le ce sujet.
Dr. Brouse a dit qu'il avait passé dans ces conduits à tra-
vers une eau stagnante de deux pieds à deux pieds et demi. M. CURRIER. Je dois avouer que j'ai l'entendement
Ce qu'il y aurait de mieux à faire serait de soumettre cette délicat et sensible, et qu'il a souvent été choqué par les longs
question à quelqu'un faisant autorité en pareille matière, et discours du député de Niagara.
de faire examiner tous les égoûts. Il est notoire qu'il M. CHARLTON. L'importance d'avoir cette Chambre
n'y a pas d'endroit où le drainage soit aussi mauvais qu'à aérée convenablement ne peut pas être trop démontrée. C'est
Ottawa; chaque fois qu'il survient une forte gelée, les une question à laquelle j'ai porté beaucoup d'attention.
égouts cessent de fonctionner. J'appuie de tout cour ce qui J'avoue quema santé a quelque peu souffert, par suite
a été dit par l'honorable député de Huron-Centre do la ventilation imparfaite de ces édifices. Mais je ne crois

De plus, après que les séances du soir sont levées, on de- pas que la ventilation de cette Chambre soit aussi défec.
vrait laisser l'air circuler librement dans tous les édifices. tueuse à présent qu'elle l'était les années précédentes. Sous
Les honorables députés se plaignent que le matin, l'air se la direction du ministre actuel des travaux publics, des chan-
trouve vicié par tout Pair du soir précédent. gements importants ont été faits au système de ventilation

Le seul moyen de rémédier aux inconvénients de cet état de cette Chambre.
de choses, est de couper le mal dans sa racine. Je n'ai Il ne faut pas perdre de vue que lorsque nous venons à
aucun doute que l'honorable député de Norfolk North Ottawa, nos habitudes de vivre se trouvent en grande partie
favorisera tout ce que cette Chambre croira être utile à la changées. Nous faisons de la nuit, le jour; et ceux qui sont
santé de ses membres. habitués à la vie au-grand air, se trouvent ne pas avoir la

M. CURRIER. L'honorable député de Niagara a pré- somme d'exercice qu'ils ont pour habitude de prendre, et
tendu que la ville d'Ottawa était la ville la plus mal pour- cela seul doit grandement affecter notre santé. En outre,
vue d'égouts de toutes les villes du Canada. Il est bien plusieurs députés assistent à des soirées deux ou trois fois
connu au contraire, que la ville d'Ottawa est mieux pourvue la semaine, prennent souvent de copicux dîners, et toutes ces
d'égouts qu'aucune autre ville en Canada, Au reste, le sys- choses affectent la santé. Ce qu'il y a de plus étonnant,
tème d'égouts de cette Chambre n'a aucune connection c'est qu'il n'y ait pas plus de députés malades, en raison
avec le système d'égouts de la ville. Les égouts de ces d'un aussi grand changement dans leurs habitudes durant la
édifices du parlement communiquent avec la rivière, et je session.
ne pense pas que l'on puisse dira avec vérité que l'absence Le système de ventilation appliqué à cette Chambre est
de ceux qui ne peuvent suivre les débats de cette Chambre tel qu'il pourrait nous procurer un meilleur air que nous
à présent, soit causée par la mauvaise ventilation, ou le avons. Mais aussitêt que l'on essaie d'introduire de l'air frais,
mauvais système d'égouts de ces édifices. de suite plusieurs des députés se plaignent des courants d'air;

Ce sont peut-être les gaz qui sont introduits dans cette vous ne pouvez pas avoir un renouvellement d'air, sans qu'il
Chambre par l'honorable député de Niagara, et par d'au- y ait des courants, ce qui tient l'air dans un état convena-
tres, qui peuvent nous faire dommage. Je pense que l'at- ble pour la respiration.
mosphère de cette Chambre est aussi pure qu'elle peut l'être Si les honorables députés voulaient se rappeler que les
dans un appartement occupé par un aussi grand nombre de courants d'air frais sont moins injurieux à la santé, que
personnes. Pour ma part, lorsque j'y entre, je n'éprouve de demeurer dans une atmosphère stagnante et fétide,
aucune sensation désagréable. nous poariions avoir une atmosphêre biea meilleure en em-
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ployant les moyens de ventilation que nous avons mainte-
nant.

Dans la salle où le comité des comptes publics se
tient, personne ne peut rester confortablement pendant
dix minutes vû qu'elle n'est pas ventilée. L'air de cette
salle, où se tiennent souvent cinquante hommes, pen.
dant deux heures, est suffisant pour rendre aucune personne
malade.

Les conduits d'air devraient être examinés souvent et régit-
lièrement. car ils peuvent produire un air impur. S'il y a
quelques objections à faire à ce sujet qu'on les fasse. S'il
pouvait être fait des investigations à ce sujet par un comité
-pécial, il serait grandement à désirer qu'un tel comité fût
nommé. Nous pourrions faire arriver dans cette Chambre
de Pair frais en abondance, et ce serait très aisé à faire si les
honorables députés cessaient de proteszter contre les courants
d'air.

M. ORTON. Je suis heureux de voir que l'on traite ce
sujet; il ne peut y avoir de doutes sur la vérité de ce
qu'a dit l'honorable député pour Niagara, que cette
Chambre n'est pas aérée conv-enablement. Le fait que
l'air nous vient toits les soirs des bords de la rivière Ottawa
est suffisant par lui-même pour causer les maladies dont
souffrent certains députés.

Nous savons tous que le mauvais air d'Ottawa et de Hull
doit naturellement se répandre sur cette rivière, étant plus
pesant que l'air pur, et que le soir particulièrement cet air im.
pur descend. Par le système de ventilation de cette Cham-
bre,-cet air impur, tant d'Ottawa que de Hull, est attiré
dans cette Chambre pendant la nuit.

Je pense que nous pourrions remédier facilement au mal
en bàtissant une tour au moyen de laquelle nous obtiendrions
l'air frais d'un point plus élevé. Le système de ventilation
on usage à l'Hôpital Général à Toronto est le muilleur que je
connaisse, et je pense qu'il serait bien que l'ingénieur, qui a
la charge de ces édifices, fit une visite à cette institution,
et prit connaissance des moyens qui y sont adoptés
pour la ventilation.

Je suis certain qu'il pourrait obtenir des informations qui
lui seraient utiles, et je sais que le médecin de cette institu-
tion se ferait un plaisir de lui faire visiter l'édifice et de
lui expliquer le fonctionnement de ce système qui, soit dit en
passant, a été adopté d'après l'avis des premiers médecins
de Toronto.

L'air y entre par les conduits placés dans la partie supé-
rieure de l'édifice, et des conduits aspirants sont placés à deux
ou trois pieds du plancher ; par ces conduits, le mauvais air
qui a une tendance naturelle à descendre, s'échappe et est
remplacé par de l'air pur. Ici l'air chaud et l'air froid entrent
par les mêmes conduits, ce qui fait que quelque fois nous
avons un courant d'air chaud et ensuit", comme pour
varier, nous avons un courant d'air froid, ce (lui produit
un tourbillon d'air ça et là, justement comme il s'en pro-
duit dans une masse d'eau par la rencontre des courants.
Je pense qu'avec quelque réparations de peu de frais
nous pourrions obvier à ces difficultés et améliorer considé-
rablement le système de ventilation.

Mais je crois qu'il faut un changement radical,-je veux
dire en ce qui concerne la position de cette Chambre qui
est située à l'endroit le moins convenable; au lieu d'être
placée au centre de la bâtisse, elle devrait être exposée aussi,
bien à l'air qu'aux rayons du soleil, car comme ces
honorables messieurs le savent, l'introduction des rayons du
soleil est un point important daus une question de ce genre.

Je vais faire une suggestion qui, peut-être ne
sera pas reçue avec beaucoup de faveur par le
gouvernement ou par les chefs du parti opposé,
mais je pense néanmoins que c'est une suggestion
digne de considération ; et cette suggestion est que la
bibliothèque, qui pourrait être admirablement adaptée
à cette fin, devrait être employée comme Chambre Législa-
tive et que la présente Chamnbre avec les corridors qui
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l'avoisinent, devrait être transformécen bibliothèque. Et si
c'est trop demander, ne serait-il pas bien de prendre en con-
sidération si une nouvelle Chambre pour les fins de la légis-
lature, ne devrait pas être construite en arrière des édifices,
de manière à être accessible à l'air et à la lumière.

M. BLAKE. Cest un sujet qui, en considération de
l'état de santé de plusieurs de nos députés les plus respectés,
mérite notre plus sérieuse considération. Je crois que tous
s'accordent pour dire que quelque chose devrait être fait,
pour améliorer la condition de cette Chambre; et je pense
que l'honorable député de Wellington-Centre (M. Orton) a
trouvé le véritable point en ce qui concerne le renouvelle.
ment de l'air.

Je pense que, avant tout, l'approvisionnement d'air frais
devrait venir d'un point plus élevé qu'à présent, et alors il
devrait être introduit dans la Chambre par le haut et l'air
vicié expulsé par le bas.

Je pense aussi qu'on devrait porter une plus grande at-
tention à la ventilation des corridors et des autres parties
de l'éditice. Il ne devrait pas y avoi r seulement de moyens
propres à admettre librement l'air frais mais encore quel-
que moyen systématique de chasser le mauvais air et d'em-
pécher les courants d'air empoisonné de venir du soubas-
sement.

Je m'accorde avec l'honorable député de Norfolk-Nord
(M. Charlton) en ce que la grande salle de comité, au
premier, où nous passons une si grande partie de notre
temps pendant les trois mois que nous sommes ici, n'est
pas salubre ; et pour ma part je n'y passe jamais une demi-
heure sans en éprouver de mauvais effets pendant le reste
de la journée, et je puis dire que beaucoup d'autres députés
peuvent affirmer avoir éprouvé la même chose.

Rien n'emupêche que nous puissions avoir un ample
approvisionniement d'air frais dans cette Chambre et que
nous ne puissions pas effectivement en chasser le mau-
vais air. Et comme j'ai eu occasion de le remarquer déjà,
les verrières de cette Chambre sont très belles, mais
je me dispenserais volontiers d'une partie de leur beauté s'il
y avait ici et là quelques grands panneaux que l'on pourrait
ouvrir pour renouveler la provision d'air frais, si toutefois
l'on ne peut adopter un autre système de ventilation artifi-
cielle.

J'ai entendu une remarque faite par un architecte très-
éntuent ur ce sujet. On lui demandait, au sujet (le la
Chambre des Communes d'Angleterre, après que plusieurs
milliers de louis eurent été dépensés pour en améliorer la
ventilation, quel plan il pourrait suggérer, et sa seule ré-
ponse fût: " Brisez les fenêtres." Nous aurons à recourir
à ce moyen élémentaire de ventilation si nous ne pouvons
en obtenir d'autres.

Tou t plan qui pourrait remédier au mal dont on se plaint
généralement, serait le bien venu, mais, on attendant, il y
a deux choses que je voudrais voir abolir : je crois que
nous devrions abolir nos longues séances du soir dans cette
Chambre et aussi abolir la buvette qu'il y a en bas.

M. LANGEVIN. On a pourvu à la ventilation de cette
Chambre, aussi bien que de tous les édifices, quand ils
ont été érigés, et depuis, tous nos efforts ont été dirigés vers
l'amélioration du système de ventilation qui a alors été adopté.
L'année dernière nous avons pris occasion de l'incendie qui
s'est déclarée dans la partie supérieure de cette Cnambre,
pour en améliorer laventilation, etje crois que nous y avons
réussi comme un grand nombre de députés l'ont admis.
Mais, ainsi que quelques honorables messieurs en ont fait la
remarque, chaque fois que l'on a essayé d'introduire de l'air
frais, mes collègues des deux côtés de la Chambre sont
venus me dire: " Les courants d'air sont terribles; voulez-
vous nous attirer de votre côté au moyen du courant d'air
qui souffle derrière nous ?" On me l'a dit durant cette session.
L'atmosphère était très-lourd et l'air très-vicié, spéciale-
ment durant nos longues séances, qui ont duré dix-sept
heures et plus.
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Des ordres ont été donnés en vue d'obtenir un peu

d'air frais, mais aussitôt que ces ordres ont été mis à exécu-
tion, plusieurs députés sont venus me dire qu'ils laisseraient la
Chambre à cause des courants d'air. Il n'y a aucun doute
qu'il n'y a pas dans le Canada d'édifice aussi difficile à
aérer que celui-ci.

Si nous essayons de l'aérer, les honoi ables messieurs s'en
plaignent, et si nous ne l'aérons pas, ils s'en plaignent da-
van tagc.

Toute cette question est laissée à la décision de cette
Chambre; et si on nous permet d'introduire de l'air frais, ce
sera fait. Mais je puis assurer que si nous le faisons,
avant une demi heure, nous aurons des plaintes des honora-
bles députés des deux partis ; et l'honorable monsieur qui a
son chapeau sur la tête, du côté de la gauche, (Sir Richard J.
Cartwright) ne sera pas le dernier à venir se plaindre des

nurants d'air. D'an autre côté j'admets que la ventilation
est loin d'être parfaite. La salle du comité des chemins
de for est particulièrement défectueuse sur ce point. Elle
n'a jamais été construite pour l'usage d'un comité aussi con-
sidérable que celui qui s'y réunit maintenant.

Nous devons nous rappeler qu'elle a été construite avant
la Confédération, alors qu'on ne pouvait s'attendre à ce que
120 ou 130 députés s'y réuniraient à la fois. Cependant cette
salle peut être aérée par les fenêtres. Nous avons expé-
rimenté la ventilation par le moyen des fenêtres dans la
salle du conseil privé, où quatorze membres s'assemblent;
et comme les délibérations doivent être tenues secrètes
nous l'aérons au moyen des fenêtres.

J'admets qu'il y a beaucoup de force dans les remarques
qui ont été faites à l'effet que l'atmosphère de cette Chambre
est viciée par le mauvais air qui vient de la rivière. Il y a
beaucoup de vrai en cela, et j'attirerai immédiatement
l'attention de mes subordonnés sur ce point.

Des ordres ont été donnés d'examiner fréquemment les
conduits d'air afin qu'ils soient tenus en bon ordre; cepen-
dant il peut encore y avoir quelque défectuosité dans leur
fonctionnement.

Mais les honorables députés doivent se rappeler que nous ne
demeurons pas constamment dans cette Chambre, que nous
passons une grande partie de notre temps en dehors, ou dans
nos propres demeures.

L'honorable député d'Ottawa (M. Currier) prétend que
le système d'égouts adopté dans cette ville est aussi
parfait que celui d'aucune autre ville; mais je dois dire
que tout dernièrement on a trouvé que tel n'était pas le cas.
Les conduits d'air ont été trouvés fermés, et comme les gaz
n'avaient pas d'autre issue, ils se répandaient dans les
maisons. La maison que j'occupe est aussi bonne que toute
autre dans la ville, et cependant à certaines époques, j'ai eu
à me plaindre du mauvais air à l'inspecteur de la ville,
qui a t'ait ouvrir les conduits. Ceci peut être une autre
cause de maladie. Cependantje ne crois pas, bien queje ne sois
pas médecin, que le mauvais air puisse occasionner d'inflam-
mation de poumons, ou autres maladies de cette nature, quoi-
que ce pourrait être une cause prédisposante. En tout cas,
les honorables députés ne doivent pas attribuer tous ces cas
de maladie à la mauvaise ventilation de cette Chambre. Si
la Chambre pense qu'il serait bien de nommer un comité
médical pour étudier cette question, le gouvernement sera
des plus heureux de suivre les recommandations d'un tel
comité.

Je verrai mes collègues à propos de cela; et nous pour-
rons demander au parlement un crédit raisonnable pour
remédier au mal dont tout le monde se plaint. J'espère que
les honorables messieurs qui sont maintenant malades,
guériront bientôt, et que personne à l'avenir n'aura occasion
de se plaindre des arrangements sanitaires de cette Chambre.

M. LONGLEY. Je pense que l'on a assez parlé du sujet
général qui a occupé l'attention de cette Chambre, et je
me propose de dire un mot ou deux sur un point du sujet
qui a rapport à la buvette établie dans le soubassement

Je n'ai jamais été capable de me rendre compte exacte-
i ment pourquoi cette buvette est eu opération, ou plutôt
pourquoi elle a été établie.

Je ne puis pas voir pourquoi elle est tenue ouverte, et si
c'est pour l'usage des membres de cette Chambre ou du
public en général, car j'ai remarqué quelle était très acha-
landée durant cette session par les uns et par les autres.

UN HONORABLE DEPUTE. Comment le savez-
vous?

M. LONGLEY. J'ai quelque fois occasion de descendre
dans le soubassement, mais c'est toujours pour quelques
motifs parfaitement légitimes. Mais quand je vais en bas, ou
quelque part que j'aille, j'ai un oil ouvert sur ce trafic que
j'ai toujours déploré comme je le ferai toujours je l'espère.
S'il a été considéré indispensable d'avoir des liqueurs spiri-
tueuses pour l'usage spécial de ceux qui font partie de
cette Chambre et qui désirent en faire usage, je ne con-
çois pas qu'il y ait aucune nécessité ou qu'il soit du tout
conveniable que le public puisse, en certaines occasions, et
quand nous siégons tard le soir, affiuer dans ces corridors
et circuler dans les escaliers; parce que quelques-uns-et
j'en ai vu moi-même-ont fait un tel usage de ces boissons
qu'ils ne pouvaient plus se tenir debout, sans s'appuyer aux
murs.

Je sais très bien que je m'expose à la critique de quelques
honorables messieurs en m'exprimant ainsi, mais je suis
certain d'être dans la vrai, et quand bien même je serais
seul de mon opinion dans cette Chambre, ou n'importe où
ailleurs, je me ferais toujouro un devoir d'élever la voix
contre ces inconvenances.

J'ose exprimer l'espoir que la commission du service
intérieur attachera quelqu'importance aux observations qui
ont été faites, et prêtera son concours pour amener un état
de choses qui ait au moins un semblant de respectabilité.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je dirai seulement
en réponse à l'honorable ministre des Travaux Publics, que
j'espère qu'il ne négligera pas de faire examiner soigneuse-
ment les égoûts et le sous-sol.

Je soupçonne fort que des recherches minutieuses sem-
blables à celles qui ont été faites à la demande du sénateur
Brouse, révéleraient un état de choses qui ne serait guère
meilleur que ce qui a été découvert alors.

M. McINNES. Relativement à la ventilation de cet
édifice, je prendrai la liberté de suggérer deux choses au
ministre des Travaux Publics: premièrement, que la tem-
pérature soit réduite d'au moins cinq degrés, et qu'après
l'ajournement de la Chambre, chaque fenêtre et chaque
perte soient ouvertes, autant que la chose serait possible,
afin qu'un courant d'air pur et frais puisse circuler dans
chaque partie de cet édifice et en chasser l'air impur produit
pendant -lue la Chambre est en session.

M. CHARLTON. Pour ce qui concerne la température,
je prendrai la liberté de dire que ce résultat peut être
obtenu en tous temps avec les moyens que nous avons déjà à
notre disposition.

M. ROCHESTER. La grande difficulté vient de la posi-
tion des chaudières; l'air nous vient à travers les tuyaux
des bouilloires au lieu de nous venir par les conduits, et je
suggérerais au ministre des Travaux Publics que ces chau-
dières soient enfermées dans un local bien clos et que l'air
impur contenu dans ce local soit chassé au moyen d'un
tuyau d'évent.

Pendant les séances prolongées de la nuit, j'ai souvent
senti une odeur semblable à celle de la vapeur et de la
graisse brûlée d'un engi Si l'air venait par le haut de
l'édifice-ce qui se fait actuellement, je crois, dans la
Chambre anglaise, et ce qui pourrait être fait ici je pense,
ai nous pouvions trouver des hommes de science pour le
faire-je crois que ce serait une,grande amélioration.
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Je recommande certainement la nomination d'un sujet de l'expiration du contrat ; et aussi, copie de tous rap-
comité pour étudier cette question, et je recommande de ports et autres documents se rappoi tant au dit contrat.
plu, que le ministre des Travaux Publics insère une somme M. ANGLIN. Il est très-regrettable que le ministre des
dans le budget pour faire mettre cet édifice dans un état Chemins de fer ne soit pas à son siège à cause d'une indis-
convenable position, vu que nous aimerions à avoir de lui l'explication

M. BANNERLMA N. ("est la chose la plus simple que de qu'il a promis de donner touchant la raison pour laquelle
ventiler cet édifice, et s le ministre des Travaux Publics ce contrat a été annulé Nous, les habitants de Saint-Jean,
pouvait avoir pour établir une fournaise, les services d'un nous croyons que la seule raison est une raison politique.
ingénieur des mines, habitué à ventiler les houillières, je crois Ce Denis Coloban ne s'est pas occupé plus activement de po-
que, nous pourrions avoir pour quelques milliers de piastres. litique que bien d'autres, mais il a pris une part active à
une ventilation de prenière classe d'après le principe l'élection après le changenlent de gouvernement, et il a été
adopté dans toutes les grandes mines de houille. puni pour cela.

Lorsqu'une annonce parût dans le Sun de SaintJean, de-
M. CURRIER. L'honorable député de Carleton a sug- mandant des soumissions pour une nouvelle adjudication de

géré que l'on pourrait faire quelque chose pour enlever l'air l'entreprise, une demande fut faite au département afin de
vicié des chaudières. Nous savons que les chaudières sont savoir pourquoi Coholan avait été ainsi traité, et la seule
en dehors de l'édifice et que pourrions-nous désirer de mieux réponse reçue, fut qu'il avait été considéré nécessaire de faire
que le courant d'air de la cheminée qui a 200 pieds de hau- un nouveau traité et qu'il fallait faire des changements dans
teur et dont le diamètre intérieur est très-large. l'on a le nombre et la dimension des chalands.
trouvé à redire sur la manière dont l'air est introduit dans On allègue qu'aucun changement de cette nature n'a été
l'édifice. Cet air vient de la crête de la falaise à environ 150 fait. Dans le contrat, le gouvernement s'était réservé le droit
pieds au-dessus du niveau de la rivière. de l'annuler, mais ce droit était réservé pour la protection

Il est amené dans l'édifice par des conduits en pierre de de l'intérêt publie, et non pour permettre à un ministère
taille qui sont bien unis et que rien n'obstrue et il n'y a au- quelconque de punir un entrepreneur dont les opinions po-
cune possibilité que l'air devienne vicié en passant dans ces litiques lui portaient ombrage, même au cas où cet entrepre-
conduits. En somme je crois que la ventilation de cette nieurs remplirait bien et fidèlement ses devoirs.
salle est aussi près de la perfection qu'elle puisse l'ètre i ce- Dans le cas actuel M. Cobolan afffirme qu'il n'a jamais
pendant je crois que l'on pourrait faire quoique chose pour donné au gouvernement aucune raison de se plaindre, qu'il
augmenter la pureté de l'air dans les corridors qui avoisi- a rempli son devoir à la satisfaction dos officiers, et que dans
nent la Chambre. la réponse qu'on lui a faite, il n'a pas été affirmé qu'aucune

M. BOUR BIAlU. M. l'Orateur, je sais que le système des conditions du contrat eût été violée.
de ventitionétait l'atueur, j'anne derns è mais le e ,De plus, au lieu de mettre son navire en hivernement etle ventilhtion était défectueux l'année dernière, mais je con- d'éviter ainsi de fortes dépense;-, il l'a tenu à flot durant tout

sidère qu'après les réparations qui ont été faites, il s'est opéré l'hiver, au prix d'une dépense considérable dans le but d'exé-
un grand changement, et je crois que la ventilation ne pour- cuter ae prix du contrat Ceenda le prise lui
rait se faire mieux qu'elle ne se fait aujourd'hui. Je cuter les conditions d c ependant rienti

crois que l'atmosphère dans cette chambre est très saine, et a été enlevée et a été donnée ad'autres, pour nulle autre rai-

qu'il serait très inutile de dépenser de larges sommes d'ar- son que parce qu'il avait voté et qu'il avait travaillé en fa-

gent pour faire des réparations à la ventilation dans cette veur d'un parti politique plutôt qu'en faveur d'un autre, pen-
chambre qui n'a-riveraient à aucun meilleur résultat. Si dant l'élection qui a préecédé de quelques mois l'annulation

j'avais un moyen à vous suggérer M. l'Orateur, pour rame- du contrat. C'est là l'allégation, et nous désirons fortement

ner la santé de ceux qui se plaignent, ce serait de leur dire entendre l'explication que l'honorable ministre des Chemins

de parler moins longtemps et de bter le temps de la session, de fer semble croire devoir etre une réponse sufisante et

afin que r moi ns longtemps ptiice. le temps de la ses Si satisfaisante, une réponse aux allégations faites par M.
afensqueonoaestioné iiý lei mous plan ant' nei Sio- Coholan et ses amis.les honorab>les députés qui e plaignent tant ne pro- J'espère que le ministre sera bientôt à son siège et lors-longeaient pas autant la discussion, nous pourrions qu'il y sera, je crois qu'il sera à propos de lui demander unepeut-être faire la session en deux mois de temps, explication.
et alors, ceux qui se plaignent, ceux qui n'ont pas Sir LEONARD TILLEY. Je ne puis qu'exprimer monbonne santé, pourraient s'en retourner dans leur regret de ce que l'honorable ministre des Chemins de fer
famille, et là améliorer leur santé. C'était le moyen que si naal 'sitraxsacs aslrq'lsr
je me proposais de vous suggérer, M. l'Orateur, mais je sais son ic apible seai ast au éaces oi anu'der 

bien que e nee és opra les assez difcle pour plications, vu qu'il sera très hepux do fournir tous les ren-
un on ombe ds hnoabls mssiursdepouIvoir les seignements que possède le département au sujet de cette

empêcher ou de pouvoir les conti-aindre à ne pas prolonger
autant la discussion. Mais je le répète à l'honorable question.
ministre des Travaux publics, je crois qu'il serait parfaite- L'honorable député de Gloucester (M. Anglin) a parlé
ment inutile de dépenser de fortes sommes d'argent pour d'influences politiques. Comme M. Coholan demeure dans

faire des réparatio dns cette chambre, qui est, suivant ma circonscription électorale, je crois, l'on pourrait suppo-

moi, dans -un bon état, et celui qui n'est pas malade avant ser peut-êtie que si une influence politique a été exercée,
d'arriver ici peut certainement supporter la session en bonne c'est m qu'ava davo ttre on jde Ttion je ne epsavais
sante. pas que M. Coholan avait eu un contrat et que je ne sais pas

CONTRAT ENTRE DENIS COHOLAN ET LE dans quel sens il a voté.
GOUVERNEMENT. Je ne sais absolument rien au sujet de cette affaire, et je

ne me rappelle pas avoir entendu mentionner son nom, ni
M. WELDON demande copie du contrat passé entre avant ni après mon élection. En conséquence l'annulation

le gouvernement et Denis Coholan, en date du 18 du contrat ne peut avoir été faite à ma demande. De plus
janvier 1877, et de cette paï-tie du devis concernant la je ne connaîtrais pas M. Coholan si je le rencontrais. Je
dimension et le nombre de chalands employés avec les suis bien convaincu que l'honorable ministre des Cheminsbateaux dragueurs faisant le curage au terminus en eau do fer sera très heureux de faire une déelaration à ce sujet
profonde du chemin de fer Intercolonial, à Saint-Jean, lorsqu'il sera à son siège, et de répondre aux allégations
N.-B-; aussi, copie de la correspondance échangée entre le faites par le député de Gloucester.
ministère des Travaux Publics et le dit Denis -Coholan, au 1 La motion est adoptée.

M. RocaxssTa
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DRAGAGE AU TERMINUS EN EAU PROFONDE DE que tous les pays du monde. Pendant les quelques der-

L'INTERCOLONIAL A ST.-JEAN, N. B. nières années, ils ont été introduits dansla Grande-Bretagne,
aux Etats-Unis, à Terreneuve, aux Antilles Anglaises, aux

M. WTIELDON demande copie des contrats conclus depuis Antilles Espagnoles, aux Antilles Françaises, aux Antiles
le ler février 1879, pour travaux de curage au terminus Danoises, à la Guyane anglaise, au Mexique, dans l'Amérique
en eau profonde du chemin de fer Intercolonial, à Saint- du Sud, à la Havane, en France, en Allemagne, en Italie,
Jean, N.-B., et de cette partie du devis concernant la dimen- en Prusse, en Turquie, en Egypte, en Afrique, en Australie,
sion et le nombre des chalands employés; et aussi, le mon- à la Nouvelle-Zélande, aux lies Sandwich, au Danemark, en
tant payé depuis cette date pour curage au dit terminus. Espagne. à Hayti, en Norvôge, aux les Canaries, en Grèce,

Un contrat, dit-il, pour le dragage au terminus en eau pro- au Japon, à St. Pierre et en Belgique; et cela doit êtrede
fonde de l'Intercolonial fut conclu en 1877. nature à nous réjouir, parce que cela prouve que nous pou-

Il se trouve dans le contrat une clause donnant au gouver- vons rivaliser avec les fabricantsétiangers dans tous les pays
nement le pouvoir de le résilier. Cette clause cependant du monde et vendre nos produits à côté des leurs.
n'a été insérée que dans le but de protéger le gouvernement Cela prouve de plus, que nous sommes en mesure de sub-
au cas ou l'entrepreneur aurait failli à son devoir; mais venir efficacement aux besoins de netre propre pays. Les
aucune accusation de cette nature n'a été portée. tableaux du commerce et de la navigation-si nous avions les

Autant que je puis en juger par les reanseignéments que renseignements qui seront contenus dans le recensement
je possède, lorsque l'entrepreneur fut prêt avec son remor- qui sera fait prochainement,-nous donneraient la propor-
queur pour exécuter le service requis, de nouvelles soumis- tion des produits manufacturés en Canada, compares aux
sions furent demandées. Ayant demandé des explications besoins du pays, et j'ose dire que nous serions étonnés de
au gouvernement, il lui fut répondu que la seule raison pour voir quel montant considérable de produits de tout genre
laquelle on avait annulé le contrat, c'est qu'on avait fait des sont déjà fabriqués en ce pays. Je me suis montré l'ami
cbungements dans les dimensions et le nombre des cha- constant de l'enlcouragement légitime de nos industries, non
lands. Lorsque l'objection faite est basée sur une raison seulement dans mes discours, mais encore par mes votes, et
qui ne dépend pas de lui, une compensation devrait être je pourrais dire au ministre des Finances, qui crie " hear
accordée à l'entrepreneur dont on a si soudainement hear," d'une manière peut-être un peu ironique, que pen-
annulé le contrat. dant tout le temps que j'ai eu l'honneur d'avoir un siège en

VOLONTAIRES DU NOU VEAU.BRUNSWICK. cette Chambre, j'ai été constamment en faveur d'un tarif
propre à protéger nos manufactures; et que durant les cinq

M. WELDON demande un état donnant le nombre années de l'ancienne administration, j'ai appuyé son taîif
d'hommes qui se sont retirés des différents batail- qui était indubitablement plus propre à protéger le grand
lons de volontaires dans la province du Nou-veau- nombre de nos fabricants que le tarif établi par l'hono-
Brunswick pendant les années 1878, 1879 et 180, ou rable monsieur lui-même.
qui ont quitté le service, ou qui ont été licenciés, ou qui ont Je n'hésite pas à laire cette déclaration, et j'ai des chiffres
été biffés des rôles, spécifiant le nombre d'hommes dans qui me permettront de prouver cette assertion. JQ parle,
chaque bataillon, et les motifs pour lesquels ils ont ainsi d'après ma propre expérience et d'après les:statistiques
abandonné le service, fournies par les documents publics mêmes. A en juger par

M. CARON. Il est impossible de fournir tous les rensei- les arguments des partisans du ministère actuel, nous au-

gnements demandés. Je puis fournir à l'honorable mon- rions pu naturellement nous attendre à voir dispa-
sieur des copies des feuilles de revues, ratre nos manufactures avant l'avènementau pouvoir

de l'administration actuelle et avant l'adoptio. .du tarif
M. WELDON. Cela suffit. atuellement en vigueur; ou nous aurions pu attendre,
La motion est adoptée. du système actuel, les résultats que l'on supposait qu'il

RÉCLAMATIONS POUR REMISES. aurait dû donner, des résultats merveilleux de nature à
augmenter la prospérité dans chaque branche d'indus-

M. PATERSON (Brant). Il y a quelque temps, j'ai trie canadienne.
demandé copie de tous règlements faits par ordres en conseil Mais quels sont les faits? Je vais tacher de m'en tenir
relativement au paiement de réclamations présentées pour re- aux questions qui se rattachent à la motion, et essayer de
mises de droits sur les produits fabriqués pour l'exportation. démontrer au ministre des finances et au ministre des
En réponse à cet ordre de la Chambre, on ne nous fournit douanes que l'exportation de nos produits manufacturés a
qu'un état partiel de ce que j'ai demandé, ce qui nécessite diminué dans des proportions alarmantes. Et pour prouver
une autre motion que je vais placer entre vos mains. Je mon assertion je citerai les chiffres des documents officiels
vais mettre à proft l'occasion qui se présente pour attirer que ces honorables messieurs eux-mêmes ont remis entre
l'attention de la Chambre, et particulièrement du ministère, nos mains.
sur une question que je considère d'une grande importance Je démontrerai que le système actuellement en vigueur,
pour le pays. un système que l'on prétendait, devoir favoriser nos manu-

Pour ma part, j'ai attaché une grande importance à factures d'une façon permanente, a presque fait cesser l'ex-
l'encouragement judicieux des manufactures de ce pays, et portation des produits fabriqués en ce pays. Je vais faire
je n'ai jamais hésité à dire que, lorsqu'elles peuvent être une comparaison entre les exportations de l'année 1878, la
favori>ées sans nuire injustement à d'autres intérêts, il est dernière année du tarif de 17. pour cent, sous l'adminis-
sage et prudent d'encourager leur développement. Et c'est tration Mackenzie, et l'année 1880, alors que le tarif de la
un fait de nature à fournir beaucoup de satisfaction à ceux politique nationale variant de 25 à 60 pour cent était en
qui, comme moi, sont engagés dans cette branche d'indus- pleine opération - tarif qui, contrairement à toutes les
trie, et sans aucun doute, à tous les honorables messieurs qui saines doctrines de la protection, impose des droits sur les
désirent le progrès et l'encouragement du pays sous tous matériaux bruts, et milite ainsi contre le succès de plusieurs
les rapports, que, si jeune que soit notre pays, nous avons de nos principales industries manufacturières.
raison de nous réjouir des progrès que nous avons faits dans Prenons dabord, comme e.\emple, les instrumente ara-
l'industrie manufacturière. toires, l'une des plus considérable de nos industries,au moins

Je vois qu'il y a trente-deux pays dans lesquels nous ex- dans l'une des provinces d., la Confédération. En 1878, non-
portons nos produits manufacturés. Non-seulement, nous seulement nous pouvions subvenir aux besoins du pays, car
produisons beaucoup pour subvenir à nos propres besoins, il n'y avait presque pas inportationmais nousavonexporte
mais nous expédions nos produits manufacturés dans pres-.. pourA8640 valat; en 1880, poqema&vons exrporté pour



1054 DÉBATS DES COMMUNES.- 16 FÉVpiER

859,128, seulement, une diminution de $26,873; ou en d'autres! $8,047, diminution d'environ un quarantième. Ale, bière et
tornies nous avons fait disparaître à peu près un tiers de cidre, exportation de 1878, $32,283; en 1880, $18,952, dimi-
notre industrie pour la fabrication des instruments aratoires i nution de 813,337, ou de plus de deux cinquièmes. Spiri-
Si la diminution continue dans la même proportion pendant tueux, à l'exclusion du whiskey, exportation de 1878, 8135,-
plus de quatre ans, l'exportation de ces articles aura complè- 9.8; on 1880, 812,084, réduction de $123,904 ou de neuf
tement cessé. La fabrication des biscuits vient ensuite ; dixièmes. J'arrive mainter.ant aux machines, un autre genre
nous en avons exporté en 1878, pour $29,986; et ci 1880, d'industrie important, en ce pays, qui possède des usines
pour 820,063, -loitune diminution de $9,355 ou de plus d'un disséminées dans toute l'étendue de la Confédération, dans
tiers. En 1878, nous avons exporté des bougies pour chaque ville importante, qui donne peut-être du travail à un
$14,790; en 1880, 84,574, une diminution de $10,216 ou de nombre aussi considérable d'ouvriers expérimenti& que n'imî-
près des trois quarts. En 1878, nous avons exporté des porte quelle autre genre d'indus',rie.
carosses pour $58,409; en 18CO, pour $40,480 une diminu- Quel a été l'effet du tarif sur ce genre spécial d'industrie ?
tion de $17,929, ou de près d'ur tiers. Encore quatre années En 1878, l'exportation des machines s'est élevée à 877,482 ;
de diminution dans cette proportion, et l'exportation des en 1880, elle était réduite à 847,193; une diminution de
voitures aura cessé. $30,283, ou de deux cinquièmes. Nous arrivons ensuite aux

En 1878, nous avons exporté des vêtements confectionnés instruments de musique, autres que les pianos et les orgues,
pour 824,754, en 1880, pour 88,742, une diminution de car il y a eu augmentation dans l'exportation des pianos et
$16,012, on de près des deux tiers ; confiserie, exportation les orgues, et nous voyons que tandis qu'en 1878, l'o porta-
de 1878, 8723-un petit montant, mais l'exportation allait en tion s'était élevée à 81,466, en 1880, elle ne s'est élevée qu'à
augmentant, pourtant sous la politique nationale il a été ré- 8470: une diminution de 899 ou de près des trois quarts.
du't à $85, soit environ neuf dixièmes de diminution. Graine de lin pressée, exportation de 1878; 876,697; expor-

En 1878, nous avons oxporté des cordages, cables et tation de 1880, 821,819; réduction de $47,943, soit plus des
ficelles pour $21,076; ci 1880 pour $14,084, une diminution deux tiers. Un simple calcul nous démontrera quon dimi-
de $6,992, ou près d'un tiers. Dro;ues et remèdes, expor- nuant dans la même proportion, l'exportation de cet article
tation de 1878, Z5,991 ; en 1880, pour $98 seulement, une aura complètement cessé dans un an. Voiles, exportation
diminution de neufdixièmes. Si la diminution continuue de 1878, 8846; en 1880, 8689; une réduction de 8157, on de
dans cette proportion pendant deux mois seulement, l'ex- près d'un sixième.
portation des produits de cette industrie aura cessé tout à Machines à coudre, -ceci est encore une industrie impor-
fait, tante qui emploie un grand nombre d'ouvriers expérimen-

Extrait d'écorce de pruche (préparé), exportation de 1878, tés, une industrie qui était prospère avant que ceux qui
$187,840 ; exportation de 1880, 8171,808, diminution de occupent aujourd'hui le banc des ministres eussent
816,032, ou d'un douzième. conçu le moindre e-spoir d'occuper la pasition qu'ils oocu-

En 1878 nous avons exporté des fourrures pour S6,197, et pet actua llement-qela été l'eVfet du tarif sur cette impor-
en 1880, pour $4,669, diminution de $1,528, ou de près d'un tante branche d'industrie? En 1878, nous avons pu expor-
quart. Gypse moulu, exportation de lo78, $22,527 ; expor- ter pour $273,258 valant des produits de cette industrie,
tation de 1880, 88,925 seulement, une diminution de 813,602 tandis qu'en 1880, l'exportation de ce produit ne s'est élevée
ou de près des deux tiers. Chapeaux et casquettes, expor- qu'à 8201,515; une réduction de $71,713, ou d'un quart ou
tation de 1878, $572; exportation de 1880, $400, diminution deux ans.
de $172 ou de près d'un tiers. Ouvrages indiens en écorce, Nous arrivons ensuite à un item qui intéresse mes amis
exportation de 1878,8843; en 1880, nous n'eu avons pas des provinces maritinies et qui devrait intéresser mon houo.
exporté du tout, de sorte que cette industrie est déjà dispa- rable ami le ministre des finances-ce sont les navires ven-
rue. Ferronneries exportées en 1878, 8102,983; en 1880, dus à d'autres pays, une industrie très.importante pour
$92,588, une diminution de 610,395, ou à peu près un les ouvriers de ces provinces. Quel a été l'effet du tarif éta-
dixième. Bijouterie et articles en plaqué, expartés en bli bous prétexte d'améliorer la condition de eu, artisans ?
187s, $70; en 1880, $9, seulement, diminution de $61, ou Les chit1re foui-nis par l'honorable ministre des Finances
neuf dixièmes. Cuir à semelle et à empeigne exporté cri lui-mème nous indiquent l'effet qui a été produit. En 1878,
1878, 8563,221 ; en 1880, $408,708, diminution de $154,513, l'exportation les navires s'éleva à $1,218,145; l'année der-
soit environ un quart. En six ans, si l'exportation dimi- nière elle a été de $464,3.7, une réduction de 8733,818, dans
nue dans les mêmes proportions,ce genre d'exportation aura une aiinée, ou une réduction des deux tiers dans l'exporta-
cessé. Harnais et articles de selleries, exportation de 1878, tion des navires vendus à d'autres pays en deux ans. Encore
$3,405; en 180, 83,314, une diminution de $91, ou environ une autre année d'une telle diminution, et la vente des
un quarantième. navires à d'autres pays sera une chose inconnue dans les

Autre cuir, exportation de 1878, $18,806 ; en 1880, provinces maritimes, et les artisans devront se livrer à un
$8,357, diminution de 810,449, ou en d'autres termes la autre genre d'industrie.
moitié du montant de ce genre d'exportation est disy arue Pour ce qui est des savons nous a-ona pu exporter pour
en deux ans, et dans deux années de plus, si la diminution $8,629, de cet article en 1878, en 1880, nous en avons expor-
continue dans les mêmes proportions, ce genre d'exportation té pour 81,498, une réduction de $4,131, ou de la moitié.
aura complètement disparu. Pierre travaillée, en 1S78, 813,104; en 1880, $6,811, une

Ensuite nous arrivons anx chaussures, cet article dont réduction de 86,343, on de près de la moitié. Tiges de
on s'est tant occupé il y a quelques années, cet article dont tabac et tabac coupé, en 1878, 815,941; en 1880, 87,701, une
on n'a importé que pour $200,000 valant, et dont il a été réduction de 88,240 ou de plus de la maitié. Autres tabacs,
fabriqué pour $17,000,000 sous l'ancienne administration- en 1878, 863,852; en 1880, $28,141, une réduction de $35,-
quel a été pour cette industrie l'effet du tarif établi par les 711, ou de plus de la moitié. Vinaigre en 1878, $335, en
honorables messieurs? Eh bien en 1878, après avoir fourni 1880, $181, une réduction de $154 ou de près de la moitié.
à notre propre population pour $17,000,000 ou $20,000,000 Portes, chassis et persiennes, en 1878,836,777, en 1880. $22,-
nous avons pu exporter pour $236,345 valant. Mais qu'a- 742, une réduction de $14,035, ou de plus d'un tiers.
vons nous pu exporter pendant l'année pernière? Seule. Lainages-cette industrie que nous avions l'intention de
ment pour 8165,147 valant, une diminution de $71,198 favoriser et de protéger à un si haut degré, cette industrie
diminution de près d'un tiers sur cet article pendant deux qui devait, si les promesses des honorables messieurs de la
ans. Quatre ans encore de diminution dans cette propor- droite s'étaient réalisées, fournir tous les vêtements portés
tion, et cet article sera effacé tout-à-fait de la liste des expor- par la population actuelle du pays, et nous permettre en
tations. Chaux, exportation de 1878, $8,301; en 1880, outre d'exporter à l'étranger-quel a été l'effet produit

M. PATERsON (Brant)
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par le tarif sur cette industrie ? Les montants ne sont pas
très élevés pour chaque année mais ils peuvent toujours ser-
vir comme terme de comparaisons.

En 1878, nous avons pu exporter des lainages au montant
do $33,897; en 1880, nous avons exporté $32,687, une réduc-
tion de $ 1,210, ou plus d'un trentième. Cela parle beau.
coup on faveur d'une industrie que l'on cherchait à proté-
ger à un tel degré que l'honorable ministre des Finances a
doublé le montant des droits sur ses produits, tandis qu'en
même temps il admett',it en franchise la matière première,
ce qu'il n'a pas fait dans bien d'autres cas. Les totaux des
exportations de ses trente-cinq articles sont pour 1878 de
$3,37.4,609,et pour 1880, $1,889,584, une diminution pendant
deux années de $1,485,025, soit de plus des deux cinqièmes.
Si nous continuons dans les mêmes proportions, dans quatre
ou cinq ans nous aurons fait disparaître toute exportation
des produits de ces trente-cinq industries. Quelques-uns
sont de peu d'importance, mais que les honorables messieurs
ne se consolent pas par cette pensée. Qu'il me soit permis
do leur demander si les industries que j'ai mentionnées
no comprennent pas la meilleure partie des industries im-
portantes de ce pays ? J'irai plus loin, je leur demanderai si
l'industrie des chaussures, l'industrie des instruments aratoi-
res, l'industrie des lainages, l'industrie de la construction des
navires et les autres industries que j'ai mentionnées, ne
donnent pas de l'emploi aux trois quarts des ouvriers expéri-
nentés de ce pays? J'ose affirmer qu'il en est ainsi, et je
défie lee honorables messieurs de la droite de me contredire.

Mon but n'est pas d'attaquer le tarif au moment actuel.
Sir LEONARD TILLEY. Hear, hear.
M. PATERSON. Je suis fâché de ne pouvoir donner de

simples chiffres sans que cela soit considéré comme une atta-
que contre le tarif, ainsi que le "hear, hear," de l'honorable
ministre des Finances le prouve. Mais ce n'est pas ma faute.

Mon but est d'indiquer le remède qui devrait être appliqué
je crois, dans le but d'augmenter, si c'est poossible, notre
commerce d'exportation, si le tarif actuel doit être main-
tenu en vigueur. Mais auparavant, les honorables mes-
sieurs conviendront avec moi, qu'il n'est que juste et rai-
sonnable, après avoir mentionné les industries qui ont
souffert, après avoir mentionné les exportations qui ont
diminué, que je mentionne maintenant les exportations
qui ont augmenté. Au lieu de trente-cinq articles, il n'y
en a que vingt-quatre oùje puis constater une augmentation.

Je vais les citer aussi rapidement que possible:

Articles.

Livres..............,........ .............. 1
Coton ................ .........

Verre, verrerie et faïence...........
Meules...................
Gom'me élastique ..............
Fer, fontes................
Fer, en gueuse........
Vieux fer-..... ..........
Bout de cordes et étoupe.. . .
Whiskey. ... ..............
Vin, en cercle.................... .....
Orgues ...................
Pianos .......................
Huile...... ..............
Chiffons ........... ...........
Empois.........-.......................
Acier ouvré......................
Paille...................................
Glucose........................ ..........
Sucre.........................
Cigares..................... ...
Meubles..............................,,,..
Autres bois ................... .
Autres articles.......... ..

Totaux ......... ,...............

1878.

23,313
2,371

2,189
42,812

2,081
12,124
10,102
37,836
17,528
1,041

68
17,834
2,775

18
14,611

194
32,618

........... ......

.................
l...... ...........}1,217

79,890
192,526
260,038

1880. Augmen-

30,961 7,648
4,170 1,799

6;070 3,881
45,006 2,194

2,897 816
22,229 10,105
72,023 62,011

205,134 167,298
34,939 17,411

3,280 2,239
178 110

28,855 11,021
7,995 5,220
1,818 1,800

49,294 34,683
31,650 31,456
78,451 45,833

949 949
1,265 1,265

17 17
4,697 3,440

118,961 39.071
268,035 75,509
334,199 74,161

753,096 1,353,033 599,937

Je crois que les honorables messieurs ne nièront pas que
j'ai raisonnablement le droit de déduire, de cette augmenta-
tion de $599,937 sur ces vingt-quatre articles d'exportation,
les $167,298 d'augmentation sur le vieux fer. Ce vieux fer
est produit par le travail des hommes employés dans les
ateliers dc machines. Ce sont tout simplement les bouts
de fer qui ne peuvent être utilisés. Pourquoi cet article a
été placé sous le titre de produits fabriqués c'est ce que je
ne saurais dire, mais dans tous les cas le travail employé à
la production de oct article est le travail des ateliers de
machines et il y a diminution dans l'exportation des pro-
duits de ces ateliers. Dans tous les cas le production des
chiffons n'exige pas l'emploi de travailleurs expérimentés.
Nous pourrions donc en justice retrancher cet article de la
liste. Bien qu'il y ait d'autres items que je pourrais dé-
daire, l'on verra qu'en déduisart ces deux items de l'aug-
mentation des exportations, ou en déduisant $201,981, nous
arrivons à une augmentation nette de $397,956. En d'au-
tres termes nous avons 22 articles manufacturés dont l'ex-
portation a augmenté de $397,956; tandis que sur 35 arti-
cles comprenant les trois quarts do nos industries qui
emploient des travailleurs expérimentés, nous avons une
diminution de 81,485,025.

En examinant le total des exportations des produits manu-
facturés que trouvons-nous ? Le total des exportations on
1878 a été de $4,127,755, et en 18-0, de $3,242,617, soit une
diminution totale de $885,138. Un calcul bien simple dé-
montrera à l'honorable ministre des finances qu'en jugeant
d'après cette comparaison, nous avons une diminution réelle
d'un cinquième dans nos exportatations d'articles manufac-
turés depuis deux ans. En continuant dans la même pro-
portion, dans huit ans toutes nos exportations de produits
manufacturés auront disparu. Comme je l'ai déjà dit, mon
but n'est pas d'attaquer le tarif; mais l'on se rappellera
qu'il a été démontré aux hononorables messieurs de la droite
que le tarif qu'ils établissaient n'était pas un tarif bien rai-
sonné, mais qu'il avait été calqué en grande partie sur le
tarif des Etats-Unis, et que pour cette raison il devait néces-
sairement être préjudiciable à notre pays, parce que la situa-
tion et les ressources des deux pays sont tout à fait dissem-
blables sous un grand nombre de rapports.

Presque tous les climats se trouvent compris dans le terri-
toire des Etats-Unis; on y cultive le coton et la canne à
sucre dans le Sud, le tabac, pour être mis en tablettes, dans les
Etats du Nord et du Sud, et le tabac pour les cigares dans les
Etats de la Nouvelle-Angleterre; ils contiennent de vastes
gisements de minerai et des houillères assez riches pour
subvenir aux besoins de leurs fabriques. Comme l'on n'a
tenu aucun compte des circonstances dissemblables des
deux pays, il n'est pas étonnant que le tarif ait produit
les résultats que j'ai indiqués. En taxant le fer et le char-
bon, les matières premières que nous ne produisons pas, et
que nous ne pourrons produire d'ici à un grand nombre d'an-
nées, l'on devait s'attendre à ce que, loin de venir en aide à
nos industriels, cela -devait nécessairement leur faire
beaucoup de tort. Mais l'honorable ministre des finances a
dit qu'il avait un remède, et que son remède consistait à
donner aux fabricants une remise sur la matière brute
qui entrerait dans leurs fabriques, remise qui , serait
égale au montant des droits perçus. Ce système des remises
n'a pas été mis à exécution, et le résultat est démontré par
les chiffres désastreux que j'ai cités.

M. BOWELL. Comment n'a-t-il pas été mis à exécu-
tion ?

M, PATERSON. Je vais y arriver dans un instant.
Je suis heureux que l'honorable ministre me prête attention,
et si je commets involontairement une injustice à son égard
je serai heureux de la réparer. Je puis l'assurer aussi
que lorsque je fais cette déclaration, je ne fais aucune atta-
que spéciale contre son département.

Je suis habitué à ne flatter personne, mais je dirai que
1 je crois que les employés de son département sont assez
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compétents pour appliquer le remède que je crois pouvoir
indiquer, s'il peut seulement faire consentir ses collègues à
l'accepter. Jusqu'à ce que nons puissions avoir un homme
capable, appartenant à la gauche, pour administrer les affai-
res de ce département, il n'y a pas un homme que je sou-
haiterai voir administrer ce département de préférence à
l'honorable monsieur qui en est aujourd'ni le chef. Que
nul honorable monsieur ne croie que nous discutons un sujet
sans importance lorsque nous discutons la question de notre
commerce d'exportation en articles manufacturés. Je suis
désireux de voir les Canadiens suppléer à leurs propres
besoins; mais après tout, la source de la richesse d'une na-
tion, c'est la possibilité pour elle de produire plus qu'elle ne
peut consommer, afin d'avoir un surplus d'exportation en
échange pour l'or des autres nations.

Nul tarif ne saurait intervenir dans l'exportation des ani-
maux, des produits agricoles et des produits de la forêt sans
nuire au commerce de ces produits. Le commerce d'expor-
tation des produits manufacturés de ce pays, avait atteint
en 1878 le chiffre énorme de $4,127,755. Le produit do nos
mines en 1878, ne s'est élevé qu'à $2,869,303. L'exporta-
tion des produits manufacturés a produit presque le double
des produits des mines et elle est ainsi devenue une source
de richesse pour le pays. En 1880, les produits de nos mines
ont été de $2,981,613. Ces produits ont augmenté tandis
que l'exportation de nos articles manufacturés a diminué de
près d'un million. Les produits des pêcheries dont nous
avons tant parlé comme d'une grande source de richesse, ont
rapporté au pays en 1878, $6,929,366. De sorte que nos
exportations de produits manufacturés en 1878, bien que
n'étant pas une source aussi féconde de richesse pour le pays
queles produits de nos pêcheries,ont de fait rapporté les deux
tiers de ce que ces dernières ont donné. Done,lorsque nous par-
lons d'encourager le commerce d'exportation de nos produits
manufacturés, nous ne parlons pas d'une chose sans impor-
tance, mais nous parlons d'une source de richesse qui est
relativement plus considérable que celle, des autres gran-
des industries du pays et qui est à un qart près aussi con-
sidérable que l'industrie la plus importante que nous
ayons.

Alors si l'on me permet de démontrer dans quelle
position désavantageuse ces industries sont placées relative-
ment à notre commerce d'exportation, la Chambre convien-
dra avec moi que si des mesures pouvaient-être prises pour
rémedier à cet inconvénient il en résulterait vn grand bien.
Maintenant, je vais tâcher de répondre à une question posée
par l'honorable ministre des douanes. J'ai le rapport pro-
duit par l'hon. ministre en réponse à ma demande, et qui
est censé être un relevé de toutes les remises payées sur
tous les articles manufacturés qui ont été exportés.

Que démontre-t-il? Un total de 203 réclamations présen-
tées pour des remises sur le ferblanc employé pour fabriquer
les boîtes à homard. Ces réclamations ont été payées et
elles se sont élevées en tout, pendant les vingt et un mois
dont parle le rapport, en laissant les contins de côtés, à
812,998. De plus il a été alloué, comme remises sur quatre
réclamations différentes, à la compagnie d'Empois d'Ed-
wardsburg, $634 sur le blé-d'inde employé à la fabrication
d'empois exporté dans d'autres pays; et il y a un item de
$275, pour remise à un monsieur de Stratford sur de l'avoine
employée dans la fabrication de la farine d'avoine, et $550,
payés à d'autres personnes de Stratford pour l'exportation de
graine de lin pressée, fabriquée avec de la graiue de lin im-
portée. Il y a aussi un item de $49 payé comme remise à la
" Dominion Barbed Wire Company," pour fil de fer employé
pour les clôtures; et un autre de $34, pour le forblane
employé à la fabrication de boites à conserves alimentaires;
et pour cinq réclamations de divers fabricants de biscuits de
mer faits avec la farine, $836 ont été allouées comme
remises.

Le montant total des remises payées par le gouvernement,
pendant les vingt et un mois expirés le 16 décembre 1880, a

M. PATERSON (Brant)

été de $15,379. Comme les homards ne figurent pas pas parmi
les effets manufacturés qui ont été exportés, on les trouve
sous l'en-tête de " produits des pêcheries." Il nous faut
déduire de ce rapport les remises payées sur les boîtes.
Maintenant en déduisant de ce total de $15,379, la remise
allouée sur ces boîtes à homards, savoir 812,998, nous trou-
vons que le raontant total payé en remises, n'a été que de
$2,380, et qu'une partie de ce montant a été allouée pour de
l'avoine employée pour faire de la farine d'avoine. Cette
somme do 82,380 comprend tout ce qui est alloué comme
compensation à tous nos manufacturiers qui ont exporté des
produits au montant de $6,000,0U0, ou de $7,000,000.
Il est maintenant facile de voir pourquoi l'exportation des
produits manufacturés a diminué. Nous savions que nos
industriels étaient surchargés. Le fer, autrefois admis
en franchise, est soumis à un droit élevé, et l'on peut dire
la même chose du charbon et de la tôle à chaudiòres, qui
ne sont pas fabriqués en ce pays et ne le seront peut-être
jamais.

Les tuyaux conducteurs na sont pas fabriqués on ce pays,
et je crains qu'ils ne le soient jamais, parce que la demande
totale au Canada ne suffirait pas à entretenir une seule flabri-
que, et cependant ce produit est lui aussi frappé d'un droit
élevé de même que tous les matériaux servant à la fabrica-
tion des articles manufacturés. Et cependant avec cette
exportat'on totale de $6,00,000 à $7,000,000 do produits
manufacturés sur lesquels le tarif actuel a imposé do si
lourds fardeaux, il n'a été payé en remises que $?,380 seule-
ment.

Nos industriels se sont mis résolument à l'ouvre, et
le commerce d'exportation était en bonne condition avant
d'être entravé par le tarif du gouvernement actuel. Nos
marchandises avaient été introduites dans trente pays diffé-
rents, et s'écoulaient rapidement; mais aujourd'hui le com-
merce de nos produits manufacturés semble être languissant,
et la raison de cette stagnation, c'est que leur production a
été gênée et entravée par l'imposition de droits sur les ma-
tières premières, droits qui devaient,nous disait-on, être rem-
boursés sous forme de remises.

Il y a dans la ville que j'habite, l'un des plus beaux établis-
sements qui existent dans le pays, appartenant à l'une dos
maisons les plus entreprenantes, et qui est engagée dans le
commerce d'exportation depuis de longues années. Elle a
des manufactures en exploitation, en Allemagne, en Russie,
et dans chaque province de la Confédération, ainsi qu'au
Chili, dans l'Amérique du Sud. Elle a maintenant une car-
gaison de pi-ôte pour le Chili où elle a déjà plusieurs fois
expédié des produits; une autre cargaison doit être envoyée
en Australie et une autre en Prusse, et cet établissement a
dû payer des droits sur la tôle à chaudière, et sur les
tubes qui entrent dans la confection des bouilloires, et sur
le fer, et sur les dents de scie, et sur le charbon employé
dans ses opérations.

Cet établissement a déjà fait dix envois en pays étran-
gers. Ces envois s'élèvent à $27,000 et jetteront de l'ar-
gent dans le pays. Les membres de cette maison mu'affir-
ment que leur commerce d'exploitation a été sérieusement
entravé. Ils sont obligés de se contenter d'un profit peu
considérable afin de lutter contre ceux qui ont accès aux
marchés de l'Europe, du Chili, et des autres pays. Ils sont
obligés de tenir tête à tous leurs rivaux sur les marchés de
l'univers.

Ils ont beaucoup de difficulté à lutter contre les produits
de la Grandq-Bretagne et des Etats-Unis, deux- pays qui no
paient pas de droits sur le charbon ni sur le fer, et qui fabri-
quent des articles tels que le fer, les dents de scie, etc., que
les Canadiens sont obligés d'importer. Avec toutes ces dif-
ficultés à surmonter, la marge, pour les produits canadiens
semble être suffisamment réduite. Le montant de la remise
qu'ils reclamaient ne pouvait être alloué, quoiqu'ils eussent
apporté une attention minutieuse aux détails des droits im-
posés sur les articles employés à la fabrication de leurs
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machines, et qu'ils se fussent montrés très prudents, parce
quo ls règlements faits par le département, relativement
aux paiemeats des remises, sont d'une nature telle, qu'il
est impossible à un honnête homme de faire l'affidavit
exige.

C'est là, M. l'Orateur,'la raison pour laquelle j'ai mis cette
motion entre vos mains. Dans ma motion préc,ýdente j'ai
demande tout ce que j'avais l'intention de demander, mais
malheureusement, j'ai demandé " les règlements du départe-
ment" de sorte qu'avec les formalités néticuleuses'qui carac-
térisent chaque département, on a ajouté au rapport un
mémoire déclarant qu'il n'y avait pas de règlements faits
dans le département, mais que la question était règlementée
par des ordres en conseil et en conséquence je suis obligé de
iaire la présente motion.

Si j'avais entre les mains les renseignements que je
demande, je pourrais indiquer plus clairement que je ne le
puis sans ces renseignements, les difficultés qui existent rela-
tivement à ce système de remises, et démontrer plus facile-
ment ce qui est nécessaire pour nous permettre de continuer
notre commerce d'exportation. Mais j'ai cité franchement
les chiffres qui se trouvent dans les livres bleus. J'ai indiqué
l'effet produit par le remède qui avait été proposé pour faire
disparaître les maux auxquels notre commerce d'exporta-
tion a été exposé, comme les honorables messieurs le savent,
et je puis assurer les honorables messieurs que les règle-
ments qu'ils ont imposés ou les ordres en conseil qu'ils ont
aidoptés, sont tels,que le manufacturier honnête ne peut pro-
fiter de cette remise.

J'ai démontré à l'aide des chiffres que j'ai cités, que nos
exportations, au lieu de s'élever à $4,000,000 comme c'est
arrivé, il y a quelques années, auront bientôt cessé com-
plètement, si la proportion actuelle de la diminutioa conti-
nue ; et que la seule chose sur laquelle nous puissions comp-
toi, comme moyen de développer nos manufactures et
d'agrandir les marchés dont elles ont besoin, c'est l'augmen-
tation naturelle de notre population. J'espère que cette ques-
tion, qui me semble être d'une grande importance, sera prise
en considération par le ministre des finances et par le mi-
tre des douanes.

Sir LEONARD TILLEY. Tout ce que je puis dire e'est
que l'honorable monsieur a fait d'avance un exposé auquel
j'aurais pu raisonnablement m'attendre après avoir prononcé
mon discours sur le budget; et je puis ajouter que puisqu'il
m'a fait connattre ses vues, je-prendraila liberté de répondre
à ses objections en temps et lieu. J'espère que je serai ca-
pable d'y répondre à la satisfaction de la Chambre.

M. BOWELL. Je n'ai pas l'intention de discuter la
question que l'honorable député de Brant (M. Paterson)
traite depuis une heure et demie. Je crois que probable-
met la meilleure réponse à tous ses arguments, relative-
ment aux exportations du pays, se trouve dans un court
paragraphe à la page six des tableaux de la navigation et du:
commerce, dans lequel le commissaire indique le fait impor-
tant, que pour la première fois dans l'histoire du pays de-
puis la Confédération, les exportations ont excédé les im-
portationsde 81,421,711, et qu'elles excèdent aussi de $16,-
J29,109 , la valeur des effets entrés pour la consomma-
tion.

M. PATERSON (Brant). J'ai parlé de l'exportation des
produits manufacturés, c'est ce que nous devions consi-
dérer.

sieur n'a établi qu'un seul point,et ce point est relatif au re-
fus du département d'accorder la remise réclamée par la
compagnie manufacturière" Waterous " dont le centre d'o-
pération se trouve dans la ville oà réside l'honorable mon-
sieur. S'il m'eût demandé des renseignements à ce sujet,
j'aurais pu lui dire pourquoi la remise a été refusée.

L'honorable monsieur dit que la promesse faite par l'ho-
norable ministre des finances était que les remises seraient
payées aux fabricants sur les droits qu'ils aurait payés
pour les matériaux employés dans leurs fabriques.
Lorsque je dirai à la Chambre que les articles lesquels cette
compagnie demandait des remises, n'étaient pas seulement
des matières premières, mais que c'étaient en grande partie
des articles manufacturés, des articles complets par eux-
mêmes, achetés aux Etats-Unis et apportés en ce pays pour
être employés à la fabrication des scieries portatives et
autres machines fabriquées par cette compagnie-les hono-
rables messieurs n'auront pas de peine à comprendre qu'au-
cune promesse n'a été faite par l'honorable ministre des
finances, ni par aucun autre membre du cabinet, relative-
ment aux importations de cette nature.

Le programme adopté par le gouvernement consiste à
accorder une remise des droits payés sur la matière brute
employée dans les fabriques du Canada. Sur produc-
tion de la preuve établissant que l'article pour lequel une
remise des droits payés est demandée, a été importé et qu'il
a été employé à la fabrication d'un article qui a été exporté,
les droits ont été invariablement remboursés aux fabri
cants.

Relativement au cas dont il est question, je dois dire qu'il
n'a pas encore été produit un seul document sur lequel on
eut pu se baser pour payer la remise, pour la raison bien
simple que l'importation faite par la compagnie " Waterous,"
comprenait des scies, des vis, et une foule d'autres articles
complets par eux-mêmes et qui ne requéraient aucun travail
additionnel de fabrication, après leur entrée dans le pays.

Ceci est une réponse simple, et satisfaisante, je l'espère,
aux plaintes formulées par Phonorable monsieur. Lesg règle-
ments adoptés parle gouvernement relativement aux affidavits
qui doivent être faits, exigent que le requérant déclare que
l'importation a été faite, que les droits ont été payés, que les
matériaux importés ont été employés dans la fabrication de
quelque article que l'on se proposait d'expotet et que l'ex-
portation en a été faite. Sur la foi d'un affidavit de ce genre,
que l'article produit soit une scierie Waterous, ou une bôîte
en ferblanc pour conserver le homard, l'argent est de suite
paye-

Pour ce qui est de la question des navires dont-l'honorable
monsieur a parlé, je puis l'assurer qu'il n'y a eu aucune
plainte quelconque.

J'ai lé témoignage d'un honorable monsieur:de la gauche,
à l'effet que le système qui a été mis en vigueur a donné la
plus entière satisfaction aux constructeurs di navires de la

ouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick; qu'il n'y a pas
eu la moindre plainte de formulée relativement au 'paiement
de la remise; car un jour après. que les douments coo-
venables ont été envoyés au département, ordre est donné de
faire la remise.

M. MILLS propose l'ajournement du débat.

La motion est adoptée.

DOCUMENTS DEM.ANDS.
M. BOWELL. Oui; l'honorable monsieur a choisi vingt

ou trente articles différents -et fait un plaidoyer très fort LeS motions suivantes demandant la production de docu
contre le gouvernement en démontrant que notre marché ments sont adoptées:
local, qui était autrefois alimenté par les pays étrangers, est Correspondance échangée avecla compagnie de la baie
maintenant approvisionné par nos propres manufactu- d'ludson ou toute personne agissant en son nom, concer-
riers. nant le quart sud-est et la moitié nord de la section 7 du

Pourtant je ne discuterai pas maintenant l'ensemble de canton No 17, rang 20, à l'ouest do la première granderné-
cette question, je veux seulement indiquer le fait que, dans ridienne, et de tous documeuts, ordres enconseil, etc., con-
n discours qui a duré une heure etdemie, l'honorablemon- Lcernant la concession du dit territoire à la compgnie au
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lieu et place d'autres terres que l'on prétend être occupées
par des colons.-(M. Drew).

Etat donnant les comptes des approvisionnements tirés
des magasins du chemin de for Intercolonial, à Moncton,
pendant les années 1879 et 1880; et aussi un état indiquant
les écarts entre la quantité prise et celle inscrite dans le
magasinier (Stockledger) pendant les dites années.-(M.
Weldon),

BILLS PRIVÉS.

Les bills suivants sont délibérés en comité général, rap-
portés, lus pour la troisième fois, et passés.

Bil (No 8) à l'effet de réduire le capital social de la Ban-
que d'Ecbange du Canada, et d'amender autrement l'Acte
concernant la dite banque.-(M. Desjardins).

Bill (No 36) à l'effet d'amender davantage l'Acte consti-
tutif de la compagnie de garantie du Canada, et de changer
le nom de la dite compagnie en celui de " Compagnie de
Garantie de l'Amérique du Nord."-(M. Gault).

Les bills suivants sont lus pour la seconde fois
Bill (No 59) à l'effet de constituer en corporation la

"Compagnie d'amélioration du havre de Moneton."-(Sir
Albert J. Smith).

Bill (No 60) à l'effet de constituer en corporation la
Compagnie d'amélioration de la rivière Don."-(M.

Plait).
La Chambre s'ajourne à 6.15 p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 17 février, 1881.

L'OAumtTa prend le fauteuil à trois heures.

PadREs.

SRVICE.POSTAL ENTRE LE CANADA ET LES
INDES OCCIDENTALES.

M. GAULT. Le gouvernement a-t-il pris, où est-il sur le
point de prendre des arrangements pour le transport des
malles entre le Canada et les îles espagnoles des Indes
occidentales, avec une compagnie de steamers de la Clyde
naviguant sous le pavillon espagnol ?

Sir LEONARD TILLEY. Aucun arrangement n'a été
fait, et aueunes négociations ne sont ouvertes actuellement
entre le gouvernement et une compagnie de steamers de la
Clyde naviguant sous pavillon espagnol.

ECLUSE No 2 SUR LE CANAL WELLAND.

M. RYKERT. Le gouvernement se pro ose-t-il d'ouvrir
un crédit applicable à l'agrandissement de l'écluse No 2 du
canal Welland, tel que mentionné dans la pétition présentée
par la corporation de la cité de Sainte-Catherine ?

M. LANGEVIN. En l'absence de mon. collègue, l'hono-
rable ministre des chemins de fer, je dirai que le gouverne-
ment a l'intention d'agir suivant les représentations qui lui
ont été faites.

COUR DES COMMISSAIRES DES CHEMINS DE FER.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion dé
M. McCarthy, pour la seconde lecture du bill (No. 12) à
l'effet de constituer une cour de commissaires des chemins
de fer pour le Canada, et d'amender l'Acte refondu des che-
mins de fer de 1879,-et sur l'amendement de M. McCuaig
à la dite motion,

M. MoLENNAN. Je crois que le bill de mon honorable
ami de Simcoe (M. McCarthy), est très important, non à

M. MILLS

cause de la grande nécessité qui s'en fait sentir, mais parce
qu'il envisage, sous son propre point de vue, la question do
l'administration des chemins de fer et qu'il la traite d'une
façon dont elle devra certainement être traitée avant long-
temps.

Celui qui connaît un peu, ou qui a observé la façon dont
en administre les chemins de fer, a pu se convaincre qu'il
y a, dans l'administration du trafic, des difficultés constantes
qui doivent être réglées par un tribunal autre que les admi-
nistrateurs de chemin de fer, qui contrôlent les relations du
public.

C'est un simple fait qu'il s'agit de constater, et tant que
les administrateurs de chemins de fer, depuis le premier
jusqu'au dernier, ne seront que des hommes, ce fait restera
le même. L'expérience que l'on a faite en Angleterre,
comme 1 a si bien dit l'honorable député qui a présenté ce
bill, a, je crois, clairement démontré qu'il est nécessaire
d'avoir un tribunal spécial pour régler cette question; cotte
expérience a aussi démontré qu'il est impossible pour le
propriétaire d'un ballot de marchandises, ou qui a quelque
autre affaire de peu d'importance avec une compagnie de
chemin de fer, de surveiller une cause devant les cours
ordinaires et d'espérer qne cette cause sera décidée sans
délai.

L'Angleterre, comme nous le savons, a remédié à cet état
de choses en établissant une commission de chemins de fer
où ces questions sont traitées par des hommes d'affaires pra-
tiques aidés de conseils versés dans la loi, formant ensemble
un tribunal mixte capable de traitor ces questions de ma-
nière à rencontrer apparemment les exigences du public.
Sans doute nous occupons dans ce pays une position diffé-
rente de celle du peuple anglais, relativement aux opéra-
tions do nos chemins de fer, et à l'étendue de ces corpora-
tions.

En Angleterre, les intérêts dans les chemins de fer se
trouvent concentrés en une très-petite sphère, et cette im-
portante commission se trouve suffisamment employée dans
un circuit qu'il lui est facile d'embrasser, et toutes les exi-
gences se trouvent ainsi rencontrées par un tribunal compé-
tent dont les travaux ne coûtent pas trop cher. Dans notre
pays, au contraire, les intérêts dans les chemins de
fer ont été jusqu'à présent comparativement moindres, et se
trouvent actuellement répandus sur une vaste étendue. Une
commission de chemins de fer en ce pays aurait à traiter de
questions qui seraient soulevées sur des chemins circulant
de l'Atlantique au Pacifique-au moins j'espère que ce sera
bientôt le cas. Je me demande si nous sommes bien prêts
à former une commission de chemins de fer du caractère et
de l'importance de celle qui existe en Angleterre, et telle
que l'a recommandé mon honorable ami de Simcoe. Puis,
encore, il y a certains pouvoirs laissés au comité des chemins
de fer du gouvernement, lequel aurait à traiter de questions
qui naturellement devraient tomber sous la jurisdiction de
la commission des chemins de fer, Je pense qu'en vue de
la situation, nous sommes justement arrivés à ce point:
que c'est une question qui requiert plus d'étude, et
plus d'informations que nous n'en avons présente-
ment. La question qui se soulève est de savoir si nous
sommes préparés, en ce moment à la formation d'une com-
mission de chemins de fer de l'importance de celle qui est
proposée, et je pense que c'est une question qui devrait être
prise en considération par un comité special avec l'assistance,
sans doute, du gouvernement.

Il y a un autre point important de la question, sur lequel
on a dejà attiré l'attention, et qui, je crois, devra être pris en
considération de la même manière; je veux parler des
rapports entre les chemins de fer de ce pays, et ceux des
Etats-Unis, et la division du trafic, ce sujet embrasse de
très-graves questions, quand il s'agit de déterminer le mon-
tant des prix à imposer, et donne toujours lieu à beaucoup
de difficultés. Ceci est, je crois, la principale question qui
devrait être soumise à un comité spécial,
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Mon honorable ami qui a introduit ce bill, devrait avec le du Conseil privé. Ils siégèrent pendant deux jours, et après

consentement du gouvernement, être renvoyé devant un un ajournement de deux scmain-s, ils siégèrent do nouveau,
comité spécial qui aurait le pouvoir de recevoir des témoi- deux r7utres fois.
gnages, et d'obtenir des informations, de telle sorte que tout s messieurs portèrent une grande attention à1a preuve,
le sujet pourrait être élucidé judicieusement, et que tous les etécoutèrent de même les arguments d s avocats, exarinè-
intérêts qui y ont rapport pourraient être pris en considéra- rent les plans, et par-rent vouloir, eu tout, faire leur devoir
tion convenablement. Je désire donc, pour cette raison, que dans cette affaire. Ce- messieurs sont d'une grande expé-
le bill soit la une deuxième fois. Je suis tout à fait opposé ronce, comme la plupart des honmes (ui réussisoent par uu
à la motion pour le renvoi du bill à six mois.

M. MACDOUGALL. Je suis d'opinion qu'il serait dési- privé du pays; un ou deux étaient des avocats. Mais il m'a
rable que cette mesure ne soit pas traitée aussi sommaire- paru que s'ils eussent pu donner une attention continue
ment que cette Chambre paraît disposée à le faire, vu que à la cause, s'ils avaient pu examiner la cause avec soin et
c'et un sujet d'une très-grande importance pour tout le pays, cotte délibération avec laqtelle un tribunal distinct se
et qu'il a été soumis à la considération de cette Chambre par serait appliqué à le faire, ils auraient été, sous tous autres
un honorable monsieur, qui, évidemment, y a apporté une rapports, tout aussi compétents à rendre une décision qui au-
grande attention et beaucoup de soin ; qui a dù examiner rit satisfait les parties intéressée-, que la commission que
beaucoup d'autorités, et qui a préparé cette mesure en s'ap- mon honorable ami a en vue par son bill.
puyant sur l'exemple de la mère-patrie, en autant qu'il peut Il serait difficile do trouver dans ce pays des hommes qui,
s'appliquer au Canada. par leur position et leurs antécéleats, avec des moyens

Je dois avouer que je n'en suis pas encore venu à la con- et du loisir à leni- disposition, seraient compétents à consti-
clusion que le temps est arrivé de créer dans ce p,ys tuer un tribunal avant des pouvoirs aussi grands que ceux
un tribunal spécial ayant des pouvoirs aussi étendus qui seraient attribués é la com.aision des chemins de
que celui que l'on propose d'établir. Je crois qu'il n'est- fer pr par la mesure de mon honorable ami.
pas opportun de faire aucune législation dans le sens de ce En A erre, comme tout le inonde l'admet, on ne ron-
bill, à moins que la nécessité s'en fasse sentir clairement, à contre pas cette difficulté. Vous avez là des homme s d'une
moins qu'il ne soit évident que les tribunaux en existence, grande expérience cr affaires, des hommes qui ont de la
ayant juridiction sur ces sor-te de causes, seraient insuffi- fortune et des loisirs, des hommes anxieux de se distinguer
sants pour atteindre l'objet en vue-savoir, le règlement on présence de leur pays par l'attention qu'ils po'tent aux
des difficultés entre les chemins de fer, ou entre les chemins affaires publiques, et le soin qu'ils mettent à rendre
<le fer et le public en général, ou entre les chemins de fer et leurs décisions, des hommes que aile publie, ni les compa-
les municipalités ou les individus. gaies de chemins de fer ne voudraient accuser d'êt'e in-

Je ne pense pas que la preuve soit suffisamment conclu- fluencés par aucun motif pervers en rendant leurs juge-
ante-que le système en existence qui pourvoit à ces sortes monts on faveur d'une partie ou do l'autre. Une telle clase
de causes, ne soit pas capable de disposer des différends qui d'hommes peut se trouver facilement dans un pays tel que
se sont soulevés ci-devant, et qui pourront encore se sou- l'Angleterre; mais on regardant autour de moi, j'avoue que
lever dans l'avenir. si j'étais chargé du soin e choisirles membres qui devraient

Il y a un sentiment d'aversion, non-seulement dans cette convenablement faire partie d'une commission do chemins
Chambre, mais encore dans le pays, contre la multiplica- de fer, j'éprouverai% beaucoup de difficulté à t'ouver des
tion des tribunaux, et l'augmentation de ces rouages qui ne hommes tels que l'hono'ahle Monsieur a sans doute on vire
sont mis en opération qu'aux dépens de toute la société. dans la mesure qu'il soumet à l'attention de cette Chamb'e.

D'après ma propre expérience, je ne suis pas prêt à dire Je dis que ce serait un sujet de grande difficulté por
que les tribunaux existants soient insuffisants à remplir ce aucun gouvernement de choisir dans ce pays des hommes
devoir. dont les jugements dans les importantes affaires qui leur

Je crois que, depuis les cours de Justice, jusqu'au comité seraient confiées, seraient complètement à l'abri (e tout
diu conseil, et jusqu'à cette Chambre, nous avons tous les soupçon, d'un côté ou de l'autre, que tels jugements pour-
pouvoirs nécessaires, et les moyens d'information suffi- aient bien être influencés par des considérations autres que
sants pour atteindre et réprimer tous les torts qui peuvent l'inté'êt public, ou les principes abstraits de justice appli-
surgir des opérations des différentes compagnies de chemin cables à tels cas.
de fer dans ce pays. Il se pourrait sans doute que nous pussions trouver des

Il me semble que, au lieu d'établir un nouveau tribunal, hommes qui rempliraient leursdevoirs aussi parfaitement et
il serait très possible au gouvernement de charger quelques aussi impartialement que dans aucun autre pays; mais yous
tribunaux en existence, de ces devoirs, qui me parais- ne pourriez pas convaincre le public ou les compagnies de
sent être en dehors de It partée d'un comité du conseil chemis do fer, respectivement, que dans les jugements
exécutif. endus contre eux, quelqu'influence perverse n'aurait

Je pense que la cour Euprême pourrait bien être chargée pas pu être exe'cée sur aucun de ceux qui voudraient aspirer
Ie certaines classes d'actions, et d'adjuger, non dans le sens à un emploi tel que celui propoïé par le bill.
d'un jugement d'une cour de justice, mais dans le sens d'un Telle est la difficulté que rencontrera aon honorable
rapp(rt sur lequel-le gouvernement du pays pourrait agir, ami, dès le commencement; mais'si vous voulez on faire
suivant qu'il l'entendrait, ou bien le comité nommé d'après une questionjudiciaire, dans le sens propre du mot; si un
l'Acte général des chemins de fer, de manière à mettre telle tel tribunal est appelé à décider sur l'application do
décision à effet. la loi ; et d'adjuger définitiVement si la preuve est

On pourrait aussi peut-être accorder à la compagnie de applicable au cas ou non; si la loi a été enfreinte, ou si elle
chemin de fer, contre laquelle tel rapport aurait.été fait, le devrait être mise on force dans aucun cas particulier, nlor.ï
privilége d'une ré-audition de la cause devant le comité du je ne pense pas que nous puissions avoir de meilleur tribu-
conseil, avec le bénéfice de soumettre la preuve qui aurait nal que la cour Suprême.
été obtenue sous le contrôle et la direction d'un juge de Comme vous le savez, cotte cour a un double caractère
fune des cours Supérieures. ce n'est pas seulement une cour Supérieure, Mais encore

J'ai moi-même été employé comme conseil dans une cause une cot do l'Euhiqior. Dans la cotr de lEchiquier, un
de chemins de fer, qui serait veLae, plus tard, devant cette seul juge siège, reçoit la preuve, entend les plaidoiries, et
Chambre, et j'ai ou alors l'occasion d'observer le rouaged rend ue décision, qui, néanmoins, est plus de la nature d'ir
Fystôme qui est actuellement la loi da pays. Les arguments 'apport, parce qu'elle est sujette à appel; et dans les causes
de pa-t et d'autre, furent soumis devant quatre membres les plus imprtantes, il n'y a pas de doute que les appels ont
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lieu, et que ces décisiots sont réviîécs et déterminées par qu'elles ont absorbé de grandos sommes d'argent d'après la
toute la cour.loi telle qu'elle existe maintenant, d'aprs les lois que s

Si nrois coionl'êt -1111e di territoire, et les circons- avon- pas-écs dans ce parlement, et il me semble qu'on au-
tanlces particulières où sc trouve ce py *s ; si nons obser- rait raisonle se plaindre do la création d'un nouveau tribu-
vons le caratôre de nos corporations de chemins de fer, les nul tel quo prévu par ce bil, lequel n'aurait pas soule-
unes étant constituées nar les gmuvernoments provinciaut, ment â interpréter ces lois, mais qui aurait encore la pou-
les autres, par lo rii-nement da Canal-m--et pour ma voir (le les modifier et de les chînger, car c'est pratique-
part, j'ai toujours exprimé l'opiniol que ce n'était pas l'in- ment ce à quoi tend ce bill.
tention des auteurs de la Confédération de doniier aucune- En ce qui regarde la commission anglaise, je me rappelle
ment aux autorités provinciales le p )uvoir de constitucr des Un cas où elle a exeé un pouvoir très étendu, et la
compagnies de chemi us de fer, mais ce parlement a recon- cnséqtlonce qti est résultéa de l'exercice (e ee pouvoir.
nu Ce droit par d i'uérelts actes-nous nous trouvons placésD'aps les ovoirs ui avaient été conférés à la commission
dans un état de choses qui. serait-il légal ou constitutionnel, par la loi anglaise, la commission fut appelée à s'occuper
n'est pas présentement d'une grande importance, car si att- d'une e qui a;ait dans la vil le de uastings, o
cane question de droit était soulevée, et que les cours décide-l étendait qu la co agie du chemin de fer n'offrait
raient suivant ina manière de voir. il deviendrait néessaire pas assez de cotmodité petlr le trafic de cette localité.
poi e- p rlemiet de passer une loi générale accordant tous On p-étendait que les bâtisses de la station étaient insuffi-
les lroits et privilêges qui sont suppsés avoir été aceor- saute4 p itr:acoînmodeu le grand nombre do personnes qui s'y
é, p r ees n-tes Mrvinc-aux. Mais lans l'état delores durant les jourschoe pluieet qui étaient obigées

aetr.-l, avre e-- iorratii distinetes qui rirent leur aito- (le clierclîr tit abri dans les maisons du voisinage. Des
rite de -orps p:Il mnitaires udalérents. sujettes dans un s s furent présentées à la commission des chemin de
a des lo:s loeales, et dans un autre à la loi générale, il re foiltii demandant, sous l'autorité do l'Acte qui lui donnait
semble qn'll "era.it quelqune pe irrégulier de forcer les pro- le droit de déterininer toutesquestions concernant les faci-
mièr-es a s'alressIr aux dlernières p ittir obtenir ju1stice; lités raisonnables et suffisantes à être fournies, d'obliger la

Il e-t certain qu'on en fenrait l'objection à la premiôe oc- comie à fournir telles facilités raisonnables.
casion que la loi locale devieidr:îit en1 ciit avec le tribu- Lu commission ordonna à la compagnie de fournir
naI de la Puissance, ci traitanit de semblables causes. Pour dl iacilitér additionnelles, et d'augmenter l'étendue deses
(e- rai,ons et pou-r d'autres, il me semble que le teips n'est bâtisses, ce qui entraînait la compagnie dans tre dépense de
pas irrivé, le be-oin n'en est pas encore aýsez sensible, et les quelques £15,00 1, ou £20,000. T1 compagnie s'y objecta.

its ne jtitîfieraient pas la créaution d'un nouveau tribunal d - le, sont suai-
spécil pour s'occu 1pir de Cette classe dle questions déinies sates pour le trafic, et de plts, nous n'avons pas les
par mon honorable ami dans son bill. moyens de faire face aux dépenses (ut seront nécessitées,

Je crois cependant que queLjnes changements doivent sans faire n emprunt, et sans commettre une injustice
êti e opérés. Je crois qu'on devrait fa re eu'aditionà envers nos actionnaires."
ce comité dti conseil privé, ou quelque ehangenent par rap- Plusieu's difficulté légales se pn'éscntôi'ent. Lu ques-
port aux membres qui le coiposeiont. Je vais faire tmen- tion fut soumise aux couls de justice ; et feu le Lord Chief
tion d'une paiticularité qui devra jeter qunelque lumière sur Jtîstice Goclzbnru décida qxe cette sentence de la Commis-
la qucetieio, et qui s'est plésentée dans la cause dont j'ai sion était ultra vires, qu'elle avait outrepassâ ses pouvoirs,
parlé. non pas suivant le langage technique, mais suivant un 'ai-

Il est arrivé que l'urgence des affaires publiques a empê- sonnement rationnel.
ché les merbres du comité qui avaient entendu le premier Il dit qu'il ne pouvait pas comprendre que le parlement
argtinct. d'en'eidre le second. D'autres membres du con- eùt l'intention d'investir lu commission du pouvoi' d'obli
s, il leur ont été suibstitués, et de fait, il n'y a eu que deux ger une compagnie de chemins de fer, de faire des clianie-
dc es mtsiieurs qui onit entendu les arguments de toute la monts aussi considérales dans sa propriété, sur la seule
cause. Ceci sans doute constituait une grave objection à plainte que les facilités existantes n'étaient pas suffisantes.
faire au tribunal lui-même. Les avocats et les ingénieurs Mon honorable ami a sans doute pris connaissance
uie pouvaient pas revenir sur ce qu'ils avaient dit ou fait de cette cause, et il peut bien avoir prévu dans son bill
dans la nlne cause. chaque this qu'un nouveau membre qu'un pouvoir tel que celui que je viens Io décrire, ne peut
joignait la cour; il en est résulté q'ils ne parent rendre an- p être accotdé. Nous pouvons facilement stpposer que
cut jugemeit défini tif et obligatoire ; et leur jugement s'est d'autres causes, qui ne seraient peut-être pasiutraviresd'une
borné a la nature di'uie recominandation. façon aussi claire que celle-là, peuvent surgir devant cette

Cependant, si cela eût été nécessaire; si la nature de la nouvelle conr, qui dans l'intérêt du pubie, qui
Catise eût nécessité une décision de la nature d'un jugement agirait honnètement et franchement, qui li'ordon'nerait
exé-utoire, et liant les parties définitivement, il est évident que cequi pourraitpromouvoirles intérêts publiesmais dont
q u'une objectioni très-forte aurait pu être formulée à l' colis- les décisioni pourraient être désavouéesdans leur iésltatcau-
titution de la couî' elle-même, qui aurait rendu une décision salit par là de trüs grandes dépenses aux compagnies de
sans entedre tous les arguments, et sans lire la prenve. chemins de fer; celles-ci nt bien prétendre que le

J'ai alors pen-é qu'il y avait une excellente oljection à parlementin'aurait pas a loyaement avec leurs action-
faire à la constittution du tribunal sur le point auquel je naires dont les capitaux sciient investis dansles corpora-
viens (le réféerCi. Par rapport à la question de l'amendement tions canadiennes, en créant un nouveau tribunal avec des
je pense qu'il seiait très à propos de la prendre en considé- pouvoirs extraoidinaires-non pas pour interpréter la loi,
ration sur ce bill. mais bien pour ordonner à ces compagnies de faire des tra-

Si ce 1ill etait renvoyé à un comité spécial des principaux vaux entraînant des dépenses considérables aux parties qui
iembires de cette Chambre pour considérer toute la ques- se eroi'aient lésées, bien que telles décisions auraient été

tion et constater quels inconvénienits ont eu lieu, et quels rendues api-ôs audition de la preuve quant à ce qui, dans
remiièdes en outre de ceux qIue nous avons maintenant, l'inté'êt public uevrait être fait.
p> >urraieit êtr e trouvés c'ompatibles avec les inté.éts cin jeu, Ce set-ait peut-ètî- faire un pas dans une direction que
iolisnl pourrions arriver à quelque résuiltat utile. les ci-constances ne justifieraient pas actuellement dans ce

'Mais nuitis devons nous rappeler que l'opinion pluliqe pays. Nous devons aller chercher le capital à l'étranger
est Parfaitement opposée à la création, sals iécessité, le tri- 1Xîur Construi-e nos chemins de fo'; il se soulève constan-
bunaux nouveaux et dispendieux, et nous devons nous rap- ment devant cette Chambre des questions qui nous obligent
peler que les corporations ont acquis certains pouvoirs, à considérer jusqu'à quel point nous devons aller pour sit-

M. MÂCDOIUGÂLL
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vegarder l'intérêt public d'un côté, et jusqu'à quel point gation, nous avons trouvé qu'il y avait dans cette paroisse de
nous devons restreindre ces corporations d'un autre t'ockmouche trois bureaux de poste formant tn triangle
côté. équilatéral à des distances de trois milles les uns des autres.

Je pense, d'après mes propres observations, que nous L'année dernière, dans le mois d'août, on a représenté au
avons toujours compris qu'il n'était pas désirable, vu les cir-qu bureau de poste de Pockmouhe pouvait
constances auxquelles je viens de fitire allusion, de mettre être déplacé tant oit peu, et placé près de la Chapelle, dans
aucun obstacle à l'introduction des capitaux étrangers, et à le centre do la paroisse, et près du bureau du télégraphe ; et
leur emploi dans nos grands travaux publics en ce pays- que les autrts bureaux de poste pouvaient être abolis com-
que nous devons, autant que possible, offrir des facilités et pletement. Duant l'année précédente, les revenus prove-
(les sûretés à ceux qui voudront placer leurs capitaux dans naut de ces bureax de poste étaient, pour Pockmouehe-
un pays éloigné. Devant ce parlement, toutes choses con- en-haut, 849.0); pour Pockmouche en-bas, 59 ets. et pour
cernant les chemins de fer peuvent être discutées librement; Pockmouche même $16.90, formant pour ces trois bureaux
dans les comités, les parties intéressées peuvent compa- 863.49.
raître et faire valoir leur cause, et elles ont toujours cet Les salaires s'élevaient a $131.50. Et il a été accordé $50.00
avantage : que si elles peuvent montrer qu'une législation pour fiais de transport, laissant un déficit de $17-51. J'ai
leur est nuisible, et pourrait empêcher les capitalistes ici un plan de ces trois bureaux qui forment un triangle
de placer leur argent, elle peuvent empêcher cette législa- équilatéral. Sur la suggestion qui a été faite au départe-
tion. ment, l'inspecteur pour la province du Nouveau-Brunswick

Mais devant une commission composée de trois personnes a été chargé (l faire une investigation et de faire rapport;
mises en offlice durant bonne conduite, j'imagine, et li bres de et il a lait apport que non-seuloment il était raisonnable de
toutes les influences et de toutes les considérations qui font faire un remaniement mais que le bureau de poste de Pock-
agir les membres du parlement, et qui croient, comme tous mouche-en-bas devrait être aboli complètement.
ceux qui sont dans de telles positions, qu'ils doivent hausser Le résultat a êtéque le bureau de poste fut placé au centre,
leur dignité,-(et je crains que peut-être, dans quelques cas, à la base du triangle, et près de la Chapelle et du bureau du
ils agiraient ainsi trop fortement contre les intérêts des télégraphe. L'inspecteur, dans son rapport, a dit qu'il peu-
corporations de chemins de fer)-nous pouvons voir quelles sait qe tant do bureaux de poste à Pockmouche étaient en-
difficultés pourraient surgir. tiérement inutiles. Il y a, dit-il, Pockmouche proprement

Je trouve que les capitalistes de notre pays, et des autres dit, Pockmouche en-haut et loekmouche en-bas lorsque un
pays, éprouveront, de bien des manières, les effets pernicieux seul Pockmouehe est nécessaire. Il a recommandé que sa
que pourra produire un tribunal ayant des pouvoirs aussi suggestion fut mise à effet et qu'un seul bureau de poste fut
étendus, s'il est établi placéaucentre, près de la Chapelle etdu bureau dutélégraphe

Si ce tribunal ne devait opérer que sur les placements au lieu des trois autres.
futurs, on pourrait répondre que les capitalistes n'a- Cétait ue allire dadministration. Je ne pense pas que
vanceraient leur argent à l'avenir qu'avec une pleine connais- personne ne se soit plaint d'aucune injustice. Je n'en ai
sance du caractère de la loi. Mais mon honorable ami en- jamais rien su, non plus que les officiers du département, à
tend donner un effet rétroactif à son bill, et l'appliquer à ma connaissance. 'es changements ont été faits entière.
tous les chemins de fer de la même manière. Je ne suis ment dans l'intérêt du public, C'était une affaire administra-
pas prêt à dire que ce parlement puisse constituer un nou- tive et pas autrement.
veau tribunal, non pas une cour en loi-(et si c'était cela,
telle cour n'aurait juridiction que sur les matières concer- M. ANGLIN. L'exposé de l'honorable ex-ministre
nant la Puissance)-mais un tribunal ayant l'autorité de se des postes ne paraîtrait de mauvaise foi si je pouvais ima-
prononcer sur des matières concernant les chemins de fer giner qu'il connût tous les faits. Le bureau de distribution
provinciaux, comme j'y ai fait allusion. des lettres a été déplacé de l'endroit où je crois qu'il aurait

La question, dans;tout les cas, me paraît assez compliquée, dû rester, et a été placé dans un autre district, et je présume
et elle est d'une importance assez considérable, que cette qu'un montant additionnel est payé au maître de poste de
Chambre doit agir avec prudence en s'occupant d'un bill ce district pour les devoirsadditionnels qui lui sont imposés,
de cette nature; et conséquemmen.t, je recommanderais à en sorte que sous ce rapport il n'y a pas économie.
mon honorable ami de se contenter de demander un L'honorable ministre dit que des représentations ont été
comité, devant lequel toute la question pourrait être dé- faites au département. Il ne dit pas par qui; il ne dit'pas
battue, et alors, à défaut de ce bill, quelqu'amendement qu'elles ont été faites par des officiers du département. Eu
à la loi présentement en force, pourrait peut-être être ce qui a rapport à l'inspecteur, les représentations ont été
présenté, comme résultat de cette investigation. faites de manière à ce que le changement fut opéré suivant

M. IVES propose l'ajournement du débat. le désir de ceux qui conduisaient cette affaire, et ce, à sa
La motion est adoptée. connaissance.

Le mé me'inspecteur avait déjà antérieurenment fait rapport
BUREAU DE POSTE DE POCKMiOUClHE. en favcur de l'établissement de ce second bureau de poste,

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motjon de M. et avait demandé qu'il ft érigé en centre de distribution. Son
Anglin pour obtenir la correspondance qui a rapport à la rapport sur cette transaction en particulier n'a conséquem-
fermeture de deux bureaux de poste dans la paroisse de Pock- ment aucune valeur spéciale. Le bureau de IPackmouche

mouce, ansle emtéde loucste, N-B.en-bas " existait depuis un grand nombre d'année. Il amouche, dans le comté d Gloucester, N.-B.sage.

M. O'CONNOR. Lorsque l'honorable député pour Glou- Le maître de poste de l'endroit est parti, et je pense que
cester a présenté cette motion, il a fait certains avancés par la suite on n'y a pas beaucoup porté d'attention. Si
accusant le département des Postes d'avoir essayé de lui l'honorable mongieur paraît croire qu'une distance de trois
nuire dans son comté. Comme je me trouvais alors à la tête milles est peu de chose, la population de la localité a
du département, je ne puis pas laisser passer cet avancé sans cru que c'était une distance si considérable qu'elle a bâti une
le contredire. seconde église; et le bureau de poste que l'honorable mon-

Depuis plusieurs années la ligne de conduite suivie par le sieur a aboli se trouvait près de l'église.
département des Postes a été de réduire le nombre des Si le revenu di bureau était peu considérable, c'était dû à
bureaux de postes là où les affaires ne justifiaient pas" leur ce qu'il n'était pas tenu convenablement. Ce que je pré-
existence, et ce système a été énergiquement appliqué tends, c'estqu'un bureau de poste Situé près de la rivière
durant les trois ou quatre-dernières années. Après investi- principale aurait dû être maintenu, parce qu'il était plus à



DEBATS DES COMMUNES. 17 FÉVRIER

la portée de rendre service à la nombreuse population éta-
blie dans la partie supérieure de la rivière.

J'ai prétendu que le bureau de ))sto aurait bien pu être
transporté plus loin vers l'autre bureau de posto Tramalie,
parce que là, il eût ete plus commode pour les nombreux
étalissements dans cette partie dui pays. Mais depuis:le
bureau de poste le plus pròs de Tracadie, jusqu'à
Cardigan, soit une distanco de vingt milles, il n'y
a que ce seul bureau de poste, lorsque ci-devant il y en avait
deuN, et-je ne pense pas que ce soit trop dC deux bureaux dans
dans une.section aushi bien peuplée.

Ces représentations faites au ministre des postes ne lont
Pas été dans une intention bien amivale à mon égard, et l'ont
été sans égard à l'intérêt publie. Je regrette que l'hono-
rable monsieur ait été, comme il le dît, poussé involontaire-
ment à faire une mauvaise transaction. Ce dont le public
se plaint, 'est de la diminution des facilités postales dont
il a joui et auxquelles il croit avoir droit.

M. O'CONNOR. agi de la manière ordinaire, sur le
rapport de l'inspecteur. Il est évident que l'honorable
monsieur veut avoir un motif de plainte. Je veux bien le
lui laisser.

M. ANGLIN. L'honorable monsieur dit que le change-
ment a eu lieu sur les représentations de l'inspecteur.

M, O'CONNOR. J'ai dit que l'affaire lui avait été con-
fiée pour qu'il on fît rapport, et il a fait rapport comme
je l'ai dit.

La motion est adoptée.

TORTS ENVERS LES ENFANTS.

M. RICHEY propose la seconde lecture du bill, (No.
46) pour empêcher et punir les torts envers les enfants.
Le but de cette mesure, dit-il, doit, je crois, rencontrer l'as-
sentiment universel, Il s'agit de protéger cette classe de la
société contre certains tortsque l'autorité législative ne doit
pas ignorer plus longtemps. La première clause de ce bill
peut être envisagée sous un quadruple aspect. Elle a trait
aux exercices acrobatiques et autres qui affectent d'une
manière injurieuse la santé des enfants ou qui sont dange-
reux pour leur vie ou leurs membres. Elle a aussi rapport
A ce que ces exercices sont faits dans un but immoral et
indécent; elle se présente aussi sous un autre aspect qui a
rapport à ce que je pourrais ~appeler un but frauduleus. Un
autre inconvénient, qui ne rentre peut être pas sous
aucune de ces classifications, atecte leur bien-être physi-
gue et moral. La première clause a donc rapport à
l'emploi des enfants comme gymnastes, bateleurs, écuyers
de cirque ou aerobates en quelque lieu q ue ce soit. Ceci est
peut-être un mal contre lequel nous n'avons jamais compris
sérieusement en ce pays qu'il fallait se prémunir, comme
cela a été compris dans d'autres pays; mais quand, je vois
les législatures des autres pays trouver nécessaire qu'il faille
airrèter ce mal, et que le pays voisin du nôtre en particulier
a fait des lo:s dans ce sens, je comprends que nous devons
sortir de notre apathie et combattre ce mal en suivant
l'exemn-ple que nos voisins nous ont donné. Je n'ai pas
besoin, j'en suis sûr, de faire aucune argumentation pour
convaincre cette chambre de la nécessité de restreindre par
tous les moyens possibles les occasions qui sont affertes
aux enfants de se livrer à ces exercices, qui sont en eux-
mêmes immoraux; et je n'ai pas besoin non plus do faire
voir la nécessité qu'il y a de faire cesser par tout les moyens
un notre pouvoir, le vagabondage qui est la plaie du jour.

La seule partie de cette clause qui donnera peut-être lieu
a des objections, est celle qui a rapport à l'emploi des enfants
conimne musiciens et chanteurs. Je trouve que, dans les
Etats-Unis, et dans l'Etat de New-York particulièrement,
une clause presque semblable à celle à celle que j'ai intro-
duite dans ce bill a été adoptée, il y a quelques années.

M. A2wu«i1N

Si honorables messieurs, qui s'intéressent au sujet,
veulent regarder les Statuts révisés de New-York, ils
trouveront que les restrictions que j'entends introduire
dans ce bill ont été introduites contre l'emploi des enffints
au-dessous de l'âge de seize ans, lorsqu'il s'agissait de chanter
ou do jouer des instruments dans les rues. Ceci a été
trouvé insufisant -pour accomplir l'objet en vue, et en 1876
la législature de New-York a passé l'Acte duquel cette clause
est tirée verbatin.

En rêférant aux lois de New-York pour l'annéo 1876
chap. 122, les honorables messieurs y trouveront, on somme,
les mêmes dispositions que celles qui sont renfer-
mées dans le bill qui est présentement soumis à la
considération de cette Chambre. La première clause
est presque mot pour mot la même. Les lois de l'Illinois et
de l'Ohio, tel qu'on les trouve dans les Statuts révisés de ces
Etats pour 1880, ont des dispositions au même efet.

En Angleterre, e 1879, un acte a été passé pour le même
objet, " l'Acte 42 et 43 Viet.; chap. 34, pour régler l'emploi
des enfants dans les places d'amusement." Cet Acte inflige
des pénalités à ceux qui engageraient des enifants au-des-
sous de l'âge de quatorze ans à prendre part à aucun amu-
sement ou représentation publics, quand, de l'opinion d'une
cour de juridiction sommaire, la vie ou les membres des On-
fants peuvent être en danger; et aucun parent, gardien ou
autres personnes ayant le soin de tels enfants seront cou-
pables conjointement d'une offense contre cet Acte, et sur
conviction sommaire, seront sujets à une pénalité n'excédant
pas £ LO. .

La seconde clause du bill rend illégal le fait de recevoir
des enfants pour les fins de telle instruction et pourtous
autres objets mentionnés dans la première clause du bill.
Ceci est encore pris des lois auxquellC je viens de faire
allusion,-les lois de New-York, Ohio et Illinois. Il y a
certains Etats où il existe des compagnies légalement cons-
tituées pour la protection des enfants.

Je m'attendais à recevoir un résumé complet des
lois sur ce sujet, mais id ne m'est pas encore parvenu et
j 'ai pensé ne devoir pas retarder davantage cette mesure
bien que je désirasse soumettre ce résumé devant cette
Chambre.

La troisième clause pourvoit à ce que qu'aucuns mineurs
au-dessous de l'âge de seize ans ne soient admis dans aucun éta.
blissement où les boissons sont débitées ou dans aucune mai-
son de danse, ou salle de billards, à moins qu'ils ne soient
accompagnés par leurs parents ou leurs gardiens. Je suis
certain d'obtenir, en ce qui regarde cette clause du bill,
l'assentiment général de cette Chambre, và les maux qui
résultent de la permission, donnée aux enfants d'un âge
tendre, d'entrer dans les débits de boissons.

Je regrette d'avoir à le dire, non-seulement on leur donne
permission d'entrer dans ces places, mais nous savons que
trop souvent ils y sont envoyés par les personnes dont le
devoir serait de les éloigner de tout mal.

Je crois que l'adoption de cette clause du bill contribuera
considérablement d l'accomplissement de l'objet que plu-
sieurs de mes honorables amis ont en vue, en outredes autres
objets de ce bill que j'aidéjà mentionnés.

Dans la quatrième clause une pénalité est imposé aux
parents et autres personnes ayant la charge des enfants, qui
permettraient volontairement que la vie et la santé des en-
lants fussent mis en danger; et par la cinquième clause
toutes personnes qui se rendraient coupables d'aider et d'en-
courager aucune offense contre cet Acte sont sujettes à la
même punition que le délinquant principal.

La punition imposée par cette mesure n'est pas la même que
celle que l'on trouve dans les lois auxquelles j'ai fait allu-
slion.

J'ai inséré dans le bill une disposition par laquelle la pé-
nialité n'excèdora pas $100 et qu'elle ne sera pas moindre que
$20,-avec alternative d'emprisonnement pour un terme
n'excédant pas 90 jours, ni moindre que 30 jours. Dans 'Etat

1062
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de Ne-w-York la pénalité imposée est de $50 à $250, ou un rendrait la mesure plus parfaite pourra être proposé, et où
emprisonnement de 30 jours à un an; et par la loi de 1876, je pourrai avoir la co-opération de mes amis pour la mettre
l'offense est déclarée être un délit. à effet, ce qui me procurera une grande satisfaction.

Par les lois de l'Illinois, la première offense est punis- M. HOUDE. Bien e ja rouve la teneur énérale de
sable par une pénalité n'excédant pas $100 ou trois mois bl ' qu j'app g
d'emprisonnement, ou les deux à la fois, a la discrétion du bil, je pense qu'il devrait être modifié sans certains rap-
magistrat; et la seconde, par une pénalité n'excé- ports, avant d'être adopté par la Chambre. Dans mon opi
dant pas $500 ou un emprisonnement au pénitencier n'ex- nmon, il traite d'une question qui est du ressort des législa-
cédant pas deux ans. Par les lois de l'Ohio la pénalité tures provinciales, plutôt que du gouvernemeni fédéral.
n'excéde pas $200 ou six mois de prison. Le bill a pour objet lintérêt d'enfants qui sont encore

La huitiòme clause qui pourvoit à la manière dont les sous les soins de leurs parents, et si je ne me trompe pas,
poursuites seront intentées, est conforme à nos lois gêné- c'est purement une question de droit civil, consequem-
raies et à la disposition du statut anglais. ment une question qui ne peut être traitee que ar les

La disposition de la neuviòme clause, savoir législatures locales. Bien que, ainsi que mon honora ble ami
d'Halifax (M. Richey) l'a fait remarquer, quelques-unes des

I90. Quand une personne sera accusée d'une infraction au présent acte matières dont traite ce bill soient du ressort d'une juridiction
au sujet d'un enfant qui, dans l'opinion du tribunal en exercice, paraîtr criminelle, cependant, comme elle ne sont que des delits, et
être de l'âge allégué par le plaignant, il sera àL la charge de l'accuse de ciielcpnat om len otqedsdlte
prouver que l'enfant n'a pas cet age." non des félonies, je ne crois pas qu'elles soient du ressort de

est une disposition absolument nécessaire dans les causes ce parlement.
de cette nature. S'il incombait au plaignant de prouver . n tout cas, j'attirerai l'attention du ministre de la Jus-
l'âge de l'enfant, il serait aussi bien, très-souvent, d'abandon- tico sur ce point. Je dois dire que je supporterais une telle
ner la cause. Cette disposition est tirée du statut anglais. mesure avec grand plaisir, si elle était présentée ailleurs,
Lorsque la potirsuite aura été intentée par une société mais 1l me semble qu'elle tend a étabhr un precedent dange-
incorporée pour prévenir la cruauté envers les enfants et reux, c'est à-dire 'intervention du gouvernement fédéral dans
envers les animaux, les amendes, pénalités et peines des matières qui sont du ressort des législatures locales.
pécuniaires retourneront, en vertu d'une disposition à cet M. PLUMB. Je ne crois pas que le bill prête à l'ob.
effet, à telle société pour l'aider à atteindre les fins de son jection faite par l'honorable député qui vient de parler-;
incorporation. Si de telles poursuites peuvent être inten- et je crois que nous devons tous remercier le député de
tées, nous pouvons être certains qu'il faudra l'assistance des Halifax, d'avoir proposé une mesure de ce genre. Je me
sociétés pour prévenir la cruauté,qui ont produit tant de bien, rappelle qu'il n'y a pas bien des années, un individu a été

Jusqu'à présent je ne crois pas que nous ayions dans les traduit devant les cours de justice anglaises, sous une
limites de la Puissance, aucunes sociétés spécialement cons- accusation de meurtre. Il paraîtrait qu'étant allé dans la
tituées pour la protection des enfants. Et conséquemment baraque d'un bateleur, il y aurait trouvé son enfant qu'on
c'est un devoir qui retombe sur ceux d'entre nous qui pre- lui avait enlevé à l'âge de cinq ou six ans-il avait alors
nons intérêt dans les autres sociétés humanitaires, de donner douze ans-et qui avait été exhibé depuis, comme un acro-
notre coopération à cette question. Je crois qu'il serait bien bate.
de constituer ces sociétés sous un nom plus général. Il trouva que non-seulement son enfant avait été ruiné

Il est possible que quelques messieurs soient disposés à dans sa santé, mais même dans son intelligence, et alors il
mettre en question la clause onze, quant à savoir si tua l'homme qui le lui avait enlevé. Il subit son procès pour
elle tombe réellement sous ïautorité législative du parle- meurtre, comme je l'ai dit, mais il fut acquitté par le juré.
ment do la Puissance, ou sous celles des legislatures locales, De pareilles choses se répètent constamment, et je pense que
comme on pourrait supposer qu'elle touche au droit le bill de l'honorable monsieur est dans l'intérêt de l'huma-
civil. nité, et pour ma part, je lui suis'très reconnaissant'de l'avoir

Nous devons, cependant, considérer cette clause comme soumis à cette Chambre. Je pense qu'il est tout-à-fait dans
étant basée sur les Actes concernant la juridiction crimi- les attributions de ce parlement de passer une loi pour pro-
nelle, et donnant au magistrat le pouvoir, pour le bénéfice téger les infortunés que cette mesure a en vue, et j'espère
même de l'enfant, de l'enfermer dans un lieu de sûreté et qu'elle sera adoptée par cette Chambre.
d'enseignement. M. McDONALD (Pictou). En réponse à mon honorableJ'ai expliqué d'une manière rapide les clauses générales ami de Maskinongé (M. Roule,) je me bornerai à dire quedu bill, j'ai donné les motifs qui m'onmt engagé à le soumettre je ne puisvoir en quoi le bill empiète sur la juridiction desa cette Chambre et j'ai fait allusion aux lois analogues qui provinces. Les maux auquels l'honorable député de Halifaxexistent dans les autres pays ; Je sus certai que je ne (M. Richey), veut remédier, ont été très succinctementferai pas un vain appel à cette Chambre, pour qu'elle mette définis dans le bill qui stipule que:a effet, par son action, la mesure qui lui est recommandée.
Nous n'avons peut-être pas souffert ici autant qu'ailleurs "1. Nulle personne ayant la tutelle, la garde ou le contrôle d'un enfant
des maux que cette mesure a pour objet de réprimer. ügé de moins de seize ans, ne l'exhibera, ne s'en servira ou ne l'e-

s je p a l l, l ploiera, onu en aucune manière, ou sous aucun prétexte, ne le mettra en
Mais je puis attirer l'attention sur le fait que, 1 hiver der- apprentissage, abandonnera, engagera, ou n'en disposera autrement en
nier, quand j'ai présenté un semblable bill dans cette faveur de qui que ce soit, pour lui faire suivre l'état, l'occupation, le
Chambre, même après qu'il eût été publié dans la presse, métier ou lindustrie de chanteur, joueur d'instrument de musique, funain-
nous avons vu une annonce de certaines représentations par ue, ansur mena oan coloreeuu ece ym' ena st, ba ur,écye de ciqeooarbtenacneu 

qulcnque u po elur'ndes enfants d'un âge tendre, qui devaient être excessive- fin, exposition ou pratique obscène, indécente ou immorale quelconque, ou
mont attrayantes. pour aucune industrie, exhibition ou vocation nuisible à la santé ou dan-

Maintenant, cet enfants ne sont pas dressés ainsi, sans gereuse pour la vie on les membres de cet enfant; on n'aidera, incitera ou
qu'ils soient soumis à des influences excessivement préjudi- encouragera aucun enfant à s'y engager, ou ne e lui permettra-

ciables, non-seulement à leur bien-être physique, mais aussi Je dois admettre avec l'honorable députê de Niagara (M.
a leur bien-être moral. Plumb) que ce bil loin d'avoir à être déprécié, est au con-

Les contortions et les exercices gymnastiques au moyen traire dans l'intérêt de l'humanité et que nous devons l'ap-
desquels ces enfants sont dressés, et les tortures auxquelles puyer avec tonte la sympathie que nous éprouvons tous pour
ils sont soumis, sont connus pour être nuisibles. ceux qui sont incapables de prendre soin d'eux-mêmes.

Et ceci prouve que nous ferions bien de passer une loi J'oserais dire que nous avons tous été à ces exhibitions où
dans le sens que je propose. Mon désir est que ce bill soit nous nous serions amusés, n'eût été la présence de ces enfants
soumis à un comité, devant lequel tout amendement qui de cinq à six ans, jusqu'à quatorze ou quinze ans, qui sont
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obligés de prendre part à ces représentations, et parce que
nous sentions qu'ils devaient endurer des souffrances pendant
des années pour le simple amusement d'individus cruels et
sans cœur, qui les forcent à se livrer à de telles exhi-
bitions.

Il sera peut-être nécessaire que la phraséologie de quelques
clauses du bill soit modifiée cn comité général, et que
quelques-unes de ses dispositions soient changées, et je n'ai
aucun doute que l'honorable député de Halifax n'aura aucune
objection à se rendre aux désirs de la Chambre à ce snjet.
Mais quant au principe général: quo c'est le droit de cette
Chambre de protéger les enfants qui ne peuvent se protéger
eux-mêmes contre tout acte inhumain, je n'ai aucun doute
que la Chambre ait le pouvoir de passer ce bill.

M. L ANGFVIN. Je ne suis pas opposé au principe de
ce bill, mais comme l'a fait observé l'honorable député de
Maskinongé (M. Roude), je pense qu'il y a des dispositions
dans ce bill qui vont trop loin.

Il y a la onzième clause, par exemple, qui se lit comme
suit:

Il. Si, lors d'un examen devant une cour on un magistrat, l'on dé-
couvre qu'un enfant de l'âge ci-dessus mentionne dans le présent acte a
été engagé ou employé dans une inlustrie, exhibition, état ou métier
spécifiîs et mentionnés au présent acte ; et si, lorsqu'une personne sera
trouvée coupable de voies le fait criminelles sur un enfant placé sous sa
garde, la cour on le magistrat devant lau elle ou lequel la conviction a
lieu, croit désirable dans l'intér de l'nat, que la personne ainsi con-
vaincue soit privee de la garde ultérieure de l'enfant, la cour ou le ma-
gistrat pourra envoyer cet enfant à un orphelinat, une institution de cha-
rité ou autre, on en disposer autrement suivant que la loi le prescrit ac-
tuellement ou le prescrira plus tard il légard des enfants vagabonds,
fainéants, indisciplinés, pauvres ou indigents."

Je pense que la question de la tutelle des enfants n'appar-
tient pas à ce parlement, malgré tous les pouvoirs qu'il a,
mais aux législatures locales; et je:crois qu'il serait regrettable
d'adopter une clause de ce genre au risque de la voir déclarée
ultra vires. De fait, nous devons prendre le plus grand soin
d'éviter tout enpitement sur les législatures locales, et
vice versd ; et il y a moins de danger pour les législatures
locales d'outrepasser leurs pouvoirs sous ce rapport, qu'il n'y
en a pou- nous d'empiéter sur les leurs, à cause de nos pou-
voirs plus étendus et de l'idée, qu'à la longue, notre autorité
prévaudra. 

Mais il est certainement de l'intérêt de ce parlement,
aussi bien que des chefs des législatures provinciales, de voir
à ce qu'aucun tel empiètement n'ait lieu de part ni d'autre
et je serais heureux que les législatures locales, jalouses des
grands pouvoirs dont elles jouissent sous notre constitution,
prendraient plus de souci de ce qui se passe dans ce parle-
ment, et surveilleraient attentivement tout ce qui, dans cette
législature, pourrait affecter leurs privilèges.

Cela empêcherait un grand nombre d'appels qui se font
d'une cour à une autre et qui ont pour résultat qu'un bill
aprôs un autre est déclaré ultra vires. Je suis, sans doute,
en faveur de la seconde lecture du bill, mais j'espère que
quand il sera rapporté du comité, il sera toutefois modifié
de manière à empêcher toute empiètement sur les priviléges
provinciaux.

M. DESJARDINS. M. l'Orateur, non-seulement la 11ème
clause du bill est inconstitutionnelle, dans mon opinion,
non-seulement elle ne tombe pas sous la juridiction du par.
lement fédéral, mais on, peut en dire autant du bill lui
même.

Je pense quo si nous demandions à l'honorable ministre
de la Justice, qui vient de se déclarer on faveur dut bill, ai
les législatures provinciales ont ou n'ont pas le droit de sta-
tuer sur tous les points énumérés dans ce bill, il ne pourrai
pas nous dire qa'elles ne possèdent pas tel droit, ou qu'un
législation provinciale sur cette matière ne serait pas consi
dérée parfaitement constitutionnelle.

Dans ces circonstances, je m'oppose pour ma part à l
deuxième lecture de ce bill, comme étant un empiètemen
sur les prérogatives des législatures provinciales. On es

M. McDONALD (Pictou)

trop enclin à permettre pareille tendance à ce parlement,
et on l'a permise pour plusieurs autres bills auxquels on au-
rait pu très certainement s'opposer.

Il est évident que, par ce bill, la loi veut enlever aux
parents et aux législatures locales qui ont le contrôle sur
l'éducation des enfants,les droits qui sont stipulés dans les
clauses du bill maintenant devant cette Chambre. C'est
pourquoi, M. l'Orateur, je protesterai contre la seconde
lecture de ce bill quand bien même je serais seul.

M. ANGLIN. J'ai des objections sérienses à faire à ce bill.
Je pense qu'il touche à un sujet qui tombe sous le domaine
des législatures locales. De plus, je ne pense pas que, dans
tous les cas, les parents doivent être blâmés, parce qu'étant
dans l'indigence, ils permettent à leurs enfants, qui pos-
sòdent de bons talents pour la musique, de paraître
devant le publie, dans des places convenables, dans des
salles de concert ou ailleurs, dans le but d'aider au soutien
de la famille.

Il ne faut pas pousser ces sortes de mesures trop loin.
Elles peuvent produire de bons résultats, mais elles peuvent
aussi en produire de mauvais. Nous devons hésiter avant
de donner notre appui à cette mesure.

En ce qui est d'enlever aux parents ou aux gardiens la
tutelle des enfants sur la simple décision d'un magistrat
devant qui ils pourraient être accusés d'avoir exercé une
sévérité outrée, ce bill va certainement trop loin.

Les droits des parents doivent être sauvegardés avec beau-
coup de soin. De nos jours, la tendance des paren ts n'est
pas d'abuser de leurs pouvoirs sur les enfants, mais au con-
traire, ils tendent plutôt a pêcher du côté opposé, et à les
traiter avec trop d'indulgence.

Il y aura toujours des cas où les parents et les gardiens
des enfants, étant adonnés à l'abus des boissons enivrantes,
deviennent incapables d'en prendre soin. Mais même dans
ces cas, on ne devrait pas les priver de la garde de ces
enfants par l'intervention d'un ou de deux magistrats, mais
bien par l'intervention d'un ou de deux des juges des plus
hautes cours du pays. C'est une intervention qui devrait
être plutôt désavouée qu'encouragée par la législature
fédérale.

Maintenant que l'honorable monsieur a expliqué ses vues
à cette Chambre, j'espère qu'il permettra que le bill soit
laisé pour quelques jours encore à la considération de cette
Chambre. Cette mesure n'est pas urgente, et si nous devons
passer un bill de cette nature, nous devons prendre garde,
tout en protégeant suffisamment les enfants, de ne pas
empiéter sur les droits des parents et des gardiens des
enfants.

Le bill est lu une seconde fois.

COUR DE JURIDlCTION MARITIME.

M. McCAtTHIY propose la seconde lecture du bill (No. 47)
concernantla cour de Juridiction Maritime dans la province
d'Ontario.

Je dois, dit-il, en présentant cette motion pour la seconde
lecture du bill, expliquer un malentendu qui paraît exister
au sujet de ce bill parmi certains députés qui m'en ont parlé.

Le but que se propose le bill n'est pas d'enlever au mate-
lot tous les droits exclusifs qu'il possède maintenant pour le
recouvrement de ses gages, mais il a pour objet de lui enle-
ver un droit qu'on lui suppose avoir, parce que c'est une
question quelque peu douteuse, savoir: a-t-il le droit de

. prendre des procédés devant la cour Maritime d'Ontario,
poutc arrêter un navire, et de le détenir, avant d'avoir prou-

Sve sa réclamation.
Dans l'Acte de la Marine Marchande, de 1854, qui est la loi

à ce sujet, le mode de recouvrer les gages est défini comme
suit.

a "Tout matelot ou apprenti ou toute personne démentautorisée par lui,
pourra poursuivre sommairement devant deux juges de paix, dans ou près

t du lieu où les services de tel matelot ont cessé d'être requis, on près du
t lieu où telmatelot ou apprenti a été congédié, ou près du lieu où se
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trouve ou bien réside celui contre lequel telle poursuite est dirigée, ou
en Ecosse, soit devant tels juges de paix, soit devant le shérif du comté
oi tel lieu est situé pour le recouvrement de gages dues à ce matelot ou
apprenti pourvu que ce montantn'excéde pas la somme de £50, en sus
des frais de poursuite etd'exécution de ce jugement aussitôt qu'il devien-
Ira executoire ; et le jugement rendu en pareil cas, par tels juges de

paix ou par tel shérif, sera considéré comme final."

C'est là la bâse de la disposition spéciale qui permet aux
matelots de recouvrer leurs gages. Lorsque nous avons
passé l'Acte de la marine marchande, de 1873, nous avons
f ait une semblable législation, et css dispositions sont pu-
bliées dans les statuts de 1814, cet acte ayant été réservé
pour la sanction de Sa Majesté.

On voit que d'après cette loi, les matelots, peuvent
s'adresser a un juge de paix pour recouvrer leurs gages
lorsqu'ils sont audessous de $200, et que la décision de ce
juges est finale. Le juge de paix peut ordonner la saisie
des biens et effets, et si le patron ou le propriétaire du navire
n 'ont pas de biens, le matelot pour procéder meme contre
le bâtiment, et si c'est nécessaire le magistrat peut traiÀs-
férer la cause au tribunal maritime. Sans doute, il ne serait
que juste que cet Acte s'appliquât aux provinces maritimes,
parce que cet acte de 1873 ne s'applique pas à la province
d'Ontario et je n'aurais aucune objection à ce que cette dis-
position fut incorporée dans le bill.

Les conséquences seraient qu'un matelot dont la réclama-
tion serait d'au-dessous de $200.00 pourrait demander le
paiement devant un tribunal composéde leux magistrats ou
devant un juge de comté, etc., etc., et que ce jugement, obtenu
aunsi d'une manière sommaire deviendrait exécutoire par
saisie tant contre le propriétaire que contre le patron du na-
vire. Si le patron ou le propriétaire du navire n'avaient pas
de meubles contre lesquels on pourrait procéder pour recou-
vrer les gages, alors on pourrait procéder directement contre
le navire, et si ce vaisseau ne tombait pas sous le coup de la
juridiction du magistrat, alors on pourrait procéder par voie
d'emprisonnement contre le patron ou le propriétaire du vais-
seau. Telles sont les dispositions de cette loi spéciale, et
pour ma part, je n'ai pas d'objection a ce que cette loi soit
incorporée dans les lois de la province d'Ontario.

Mais je m'objecte à cette disposition de l'acte de la cour
maritime qui tend à donner à un matelot le droit de faire
arrêter un navire, rien que sur l'assertion qu'il a une récla-
mation contre ce navire, et ce même avant d'avoir établi
cette réclamation, excepté toutefois dans les cas particuliers
mentionnés dans cette section de la loi.

Je crois que le matelot et le propriétaire du vaisseau ver-
raient leurs droits également sauvegardés si les dispositions
de l'Acte de 1873 s'appliquaient aussi à la province d'Onta-
rio, ce qui ferait bénéfier cette province d'une loi semblable
à celle de l'Angleterre on le matelot peut faire arrêter le
bâtiment s'il est chassé du bâtiment, lorsqu'il se trouve a
une distance de plus de 20 milles de chez lui. Si le vaisseau
a été saisi, on si le vaisseau a été vendu et qu'on n'ait pas
encore disposé du produit de cette vente, alors le plaignant
peut s'adresser à une cour d'amirauté ; mais je considère
qu'il est injuste pour le propriétaire du vaisseau de permet-'
tre A un matelot, de faire arrêter un vaisseau, même à la
veille de son départ, et ce pour s'assurer du paiement d'une
faible somme.

D'après notre législation, le matelot peut poursuivre som-
mairement pour le recouvrement de ses gages,et.si le montant
est tel que la cause excède la jurisdiction du magistrat, alors
le propriétaire du vaisseau peut lui-même êtio poursuivi-
Telle est la loi dans les provinces maritimes ainsi que dans
la province de Québec. Je n'ai aucune objection à ce que telle
soit aussi la loi pour la province d'Ontario ; mais je consi.
dère qu'il n'est pas juste que nous ayons une certaine loi
pour les provinces maritimes et une autre loi, sur le même
sujet, pour la province d'Ontario.

M. PATTERSON (Essex.) Je ne saurais apprécier les
effets de l'application de l'acte de la cour maritime de 1877

dans les autres provinces de la Confédération, mais je puis
dire que l'application de cette loi a en pour effet de donner
beaucoup de satisfaction, dans la partie du pays que j'habite

En 1879, l'amendement suivant fut adopté:
1. Nul droit ou recours in rem donné par "l'Acte de juridiction mari-

tine, 1877,' ne sera appliqué à l'encontre d'aucun créancier hypothécaire
de bonne foi en vertu d'un hypothéque consentie et enregistrée avant le
premier jour d'octobre mil huit cent soixante et dix-huit.

2. Nul droit ou recours in 1em donné par le dit acte au sujet de récla-
mations pour remorquage, ou de réclamations pour donmages causes par
abordage par un navire, ne sera appliqué à l'encontre d'aucun créancier
hypothccaire de bonne foi, dont l'hypothèque a été régulièrement con-
sentie et enregistrée à un port de l'une ou de l'autre des provinces d'On-
tario ou de Québec.

Le but de cet amendement était, je. le suppose du moins,
non-seulement de sauvegarder les droitsdéjà existants, avant
la passation de cet Acte, mais même de garantir ces droite,
pendant dix-huit mois après la passation de cet Acte.

Je ne connais pas la loi concernant les hypothèques dans
les provinces maritimeq, mais je sais qu'en Angleterre, de
même qu'aux Etats-Unis,une hypothèque ne peut affecter un
vaisseau qu'après que les réclamations des matelots pour
leurs gages, le prix du touage ou pour les dépenses
de sauvetage ont été réglées; mais d'après cet amende.
ment l'hypothèque sur le bâtiment aurait la priorité sur
toute autre réclamation.

Les conséquences ont été que dans certains cas, des mate-
lots ont été privés du paiement de leurs gages pendant
toute une saison, et que d'autres personnes ayant des récla-
mations contre un vaisseau pour remorquage de ce même
vaisseau, rencontraient des réclamations qui avaient la prio-
rité sur les leurs, de sorte que si cet amendement continu
à avoir force de loi, les propriétaires de vaisseaux-remor-
queurs avant de s'engager a remorquer un bâtiment auront
à s'enquérir si tel bêtiment n'est pas grevé de quelqu'obliga.
tiens qui aurait priorité sur leurs propres réclamations. A
la session dernière, j'ai présenté un projet de loi pour le
rappel de cet amendement, mais ce bill ainsi que plusieurs
autres, furent abandonnés à la fin de la session.

Quant à la mesure proposée par mon honorable ami le
député de North-Simcoe (M. McCarthy,) elle aurait sa raison
d'être si les clauses qu'ils nous a lues de l'Acte des mate-
lots de 1873, donnant aux matelots les moyens de recouvrer
leurs gages d'après un procédé sommaire, s'étendait à la
province d'Ontario; mais ce monsieur veut enlevé aux ma-
telots les privilège dont ils jouissent en vertu de l'Acte de -,
cour maritime de 1877.

On s'objecte à l'établissement de tribunaux, en Canada,
mais on ne devrait pas s'opposer à la cour d'amirauté
puisqu'elle ne nous coûte que $600 par année. Dans
les règles qui régissent cette cour il est stipulé que dans le
cas où un demandeur n'obtiendrait jugement que pour une
somme moindre que $50, les frais ne pourront s'élever .u'à
la somme de $10, de sorte qu'on ne saurait appréhender
l'encouragement des procès au bénéfice de la cour.

Je crois que l'on commettrait une injustice on imposant
à la cour d'Amirauté de la province d'Ontario, les restrictions
proposées par le bill du député de Simcoe-Nord.' On semble
baser ce bill sur ce principe, savoir: A celui qui a il sera
beaucoup donné et à celui qui a peu, on enlèvera le peu
qu'il a.

Je demande donc la permission de proposer en amende-
ment -

"Que ce bill ne soit pas maintenant lu pour la seconde fois, mais
qu'il soit lu pour la seconde fois dans six mois à dater d'aujourd'hui."

M. McCUAIG. Si malheureusement tous les membres
de cette Chambre ne peuvent pas employer toujours les
termes légaux teohniques, ils peuvent d'un autre côté, sai-
sir le côté pratique des lois introduites ici par des avocats.
L'un des arguments trompeurs dont s'est servi l'hon. ;non-
sieur qui vient de prendre son siège, a été que cette loi était à
l'état de lettre morte, quoi qu'elle fut en force depuis trois
ans,
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Pourtant la promulgation de cette loi n'a été eu lieu qu'en
1878. La plupart des membres de cette Chambre connais-
sent les règles suivies pour la construction des navires. Les
constructeurs de navires . obtiennent généralement crédit
pour une moitié du prix du navire.

Supposons qu'un vaisseau coûte $50,000 ; le proprié-
taire fournit $25,000 de son propre argent, et emprunte
$25,000 de plus.

Personne ne niera que l'hypothèque donnée pour ces der-
niers $25,000, représente le montant des gages des ouvriers
employés à la construction de ce navire. Je crois qu'une
hypothèque donnée dans ces circonstances, devrait être une
garantie contre toute autre réclamation.

Le bill amendé que j'ai présenté dans cette Chambre,
l'année dernière, avait pour but d'empêcher que toute récla-
mation, de quelque nature que ce soit, contre un navire, en'
date d'avant 1878, ou d'avant la proclamation de l'Acte ori-
ginaire 1877, n'aurait aucun effet rétroactif quant aux hypo.
thèques données pour la construction du vaisseau.

Cette amendement fut accepté presqu'unanimement par
cette Chambre.

Le but de l'autre clause était de mettre de côté les récla-
mations pour sauvetages qui avait priorité sur les hypothè-
quos données avant la proclamation du bill ; mais la seconde
clause donnait un privilège à toutes réclamations pour
gages ou pour sauvetage avant toute hypothèque même
après la proclamation du bill.

Si mon honorable ami veut se tenir dans les limites de la
vérité je ne m'oppose pas à ce que les faits soient déroulés
devant cette Chambre, mais si ce monsieur ne repré-
sente pas les faits tels qu'ils sont, alors je dois me dé-
fendre.

Dans le cas en question, la cuisinière avait été engagée à
raison de dix piastres par mois, pour toute la saison. Elle
se conduisit mal, le patron la renvoya et en prit une autre
à sa place.

Trois ou quatre mois après, lorsque le vaisseau était en
hivernement, quelques petits avocats de bas étage persua-
dèrent à cette cuisinière qu'elle pourrait en vertu de l'Acte
de la cour Maritime se faire payer $20.

Comment ont-ils procédé ? A la fin de la saison, le vais-
seaiu fut envoyé à "Garden Island" pour être réparé. Au
lieu de me servir un protêt, à moi, au propriétaire du vais-
seau, ou à l'agent, ou au patron, on a envoyé un homme de
Toronto, qui s'est rendu sur le vaisseau, alors pris dans les
glaces, à un mille du port, et a cloué son procès-verbal sur
l'un des mâts.

La première nouvelle que tous reçûmes de ces procédés,
fut lorsque nous vîmes les annonces de la vente dans le
Globe, Le News de Kingston et la Gazetle de Pictou. Si je
n'avais pas vu cette annonce, la vente eut été faite légale-
ment, et un vaisseau valant une somme de $43,000 aurait
été vendu pour le paiement d'une somme de $20.

Je suis convaincu que le parlement ne sanctionnerait
jamais une telle procédure. Je crois avoir démontré que
d'après la loi, telle qu'elle est aujourd'hui, les hypothéques
données de bonne foi sur tous navires, antérieurement à
1878, ont préséance sur toutes autres et que les réclamations
pour les gages des matelots ont préséance sur tout autre
réclamation, de quelque nature qu'elle soit.

Par son bill l'honorable membre propose que:
" Nulle poursuite pour le recouvrement de gages pour un montant

de moins de $200, ne pourra être intentée dans la province d'Ontario, à
moins que le propriétaire de tel navire ne soit reconnu comme banquerou-
tier, ou à moins que le dit vaisseau soit déjà sous saisie ou à no ins que
tel juge de paix agissant en vertu d'un Acte du parlement de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, intitulé " l'Acte de la Marine Marchande, 1854,",
ait renvoyé cette cause pour être décidée par la cour susdite ou à moins
que le mattre, on proprietaire de tel navire ne réside en dedans de vingt
milles de distance du lieu où le matelot a été renvoyé et déposé sur le
rivag,..

Je n'ai jamais connu le but de la cour Suprême, mais je
crois que le pauvre matelot finirait par y arriver avant d'avoir

MI. MoCumI

terminé son procès. La conséquence serait que tous ses gages
seraient absorbés en frais judiciaires,et les gages de 810 pour
un matelot, sont d'une valeur respective, d'une aussi grande
importance qu'uiie somme de $200 pour une autre personne.
La loi telle qu'elle existe est tout à fait correcte et juste. Le
sous ministre de la Justice a examiné soigneusement cette
loi avec moi; les matelots en sont satisfaits; il n'y a aucune
demande devant la Chambre pour un amendement à cette
loi; les seules plaintes qui existent viennent peut-être de
quelques avocats qui ont besoin de quelques causes de plus.
Si mon ami, le député d'Essex, n'eut pas demandé le renvoi
à six mois de la seconde lecture de ce bill, je me serais levé
moi-même pour le proposer.

M. CAMERON (Huron). Depuis plusieurs sessions, des
bills ont été présentés pour constituer une cour maritime, et
je me suis toujours opposé à la passation de ces lois, car je
n'ai jamais pu comprendre pourquoi on faisait de ces dettes,
une clause privilégiée.

La Chambre néanmoins était d'une opinion différente et
quoique nous ayons réussi, pendant plusieurs années à faire
rejeter ce bill, le parlement réussit toutefois à statuer sur ce
sujet.

Je me rappelle que l'honorable monsieur, qui s'était
chargé de ce bill, et ses amis, protestèrent que ce bill était
proposé dans le but de sauvegarter les intérêts des
matelots.

On a dit, et ce avec raison peut:être, que le marin per-
dait parfois ses gages de toute une saison. Je sais moi-
même, que tel a été le cas. Je me suis opposé à la passation
de ce bill, non parce que je m'opposais à ce que les matelots
fussent protégés, mais parce qu'en principe, je m'objecte à
ce qu'une classe de créanciers soit plus protégée qu'une
autre. Mais enfin le parlement ayant confirmé le principe
énoncé dans cette loi, et cette loi ayant existé pendant
longtemps, sans avoir jamais donné cause à des plaintes sé-
rieuses, si ce n'est dans le cas cité par l'honorable député de
Prince-Edouard (M. McCuaig), je ne vois aucune raison pour
le changement proposé par le député de Simeoe-Nord.

Quels résultats obtiendrons-nous par cet amendement ?
Il vaudrait tout autant rappeler l'Acte en entier, pour ce
qui concerne les matelots; ce serait plus équitable. Si
l'honorable député eut proposé le rappel de l'Acte de la cour
maritime de la province d'Ontario, je ne l'aurais pas supporté
et je ne saurais non plus accorder mon appui à la mesure
qu'il présente en ce moment. Et pourquoi ? Parce que, je
le repète, il ferait tout aussi bien de demander le rappel de
l'acte en entier.

Il sait très-bien que dans 99 cas sur 100, et dans 999 sur
1,000, les gages d'un matelot, pour toute une saison, ne
s'élèvent pas à la somme de $200, et c'est pour le recou-
vrement de cette somme, qu'il veut fournir au matelot un
moyen qui existe déjà dans le Statut. Si tel est le cas, l'amen-
dement de l'honorable député aurait pour effet de rappeler
la partie de cet Acte qui regarde les matelots, et les place-
raient dans la même position qu'avant la passation de l'Acte,
en 1877.

Il n'y à pas à nier, qu'en certains cas la loi était défec-
tueuse. Un matelot pouvait être congédié sans paiement à
un port quelconque, et il ne lui restait d'autre recours, qu'une
poursuite judiciaire contre le navire, qui était peut-être un
navire étranger ou contre le propriétaire du vaisseau, qui
pouvait n'être qu'un banqueroutier; et alors l'obtention d'un
jugement rendu on sa faveur ne devenait qu'une compensation
illusoire pour la perte de ses gages, gagnées en travaillant
pendant toute la saison pour le bénéfice de ce patron. L'ho-
norable député obtiendrait simplement, par sa proposition,
le rappel de cette loi en ce qui concerne les mate-
lots et les placerait dans la même position qu'avant 1877. Il
a cependant quatre exceptions à cette règle, mais je ne vois
pas qu'elles soient de quelqu'importance. La première
exception est comme suit: lorsque les gages d'un matelot
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s'élèveront à moins de $200, dans quatre cas différents le
matelot pourra procéder sommairement, tel que pourvu par
l'acte de 1877. D'abord il est stipulé que le matelot pourra
ainsi procéder sommairement dans le cas où un propriétaire
de navire est déclaré en faillite. Mais comme cette loi de
faillite est rapportée, cette clause ne peutdonc être d'aucune
utilité pour le matelot.

Le second cas est exposé de la manière suivante: " Ù
moins que ce vaisseau ne soit déjà sous-saisie ou vendu sous
l'autorité de la dite cour." Mais ce navire pourrait
peuît-tre être vendu pour le paiement de dettes autres que
les gages de matelots; et peut-être qu'alors, dans quelques
cas isolés, le matelot pourrait retirer ses gages lorsque le
montant serait au-dessous de $200, mais je n'en connais au-
clin.

Le troisième cas dans lequel le matelot peut procéder par
voie de saisie, est celui-ci : " ou à moins que le juge agis-
sant en vertu de l'Acte du parlement de laGrande-lBretagne
et d'Irlande, intitulé: " Acte de la Marine Marchande, 1854 "
renverra la cause pour la décision de la dite cour." L'hono-
1able député a-t-il jamais ou connaissance qu'un pareil cas
se soit présenté. Quant à moi, je suis encore à l'apprendre
et je suis convaincu que ce cas ne s'est jamais présenté ici; de
>iorte que dans ce cas aussi, l'infortuné matelot ne serait pas
mieux que si la loi était abrogée.

La quatrième exception consiste en ceci : " à moins que
le propriétaire ou le maître du navire ne se trouve ou réside
à une distance moindre de 30 milles du lieu où le matelot ou
l'apprenti ont été renvoyés ou débarqués "

Mais cette clause ne pourrait avoir son application que
dans fort peu de cas. Supposons le cas où le navire serait
un navire étranger et que lo propriétaire de ce vaisseau se-
rait insolvable et que ce vaisseau serait hors de toute
atteinte, alors je le demande de quel bénéfice serait cette
clause pour le matelot demandant le paiement de ses
gages ?

Je répète que si le bill est adopté, ce sera virtuellement
une abrogation complète de la loi en tant qu'elle s'appli-
que aux matelots, et je ne voisaucune raison pour qu'il
soit adopté. L'auteur, cependant, dit qu'il se propose
d'ajouter à ce bill les dispositions de la loi qui, prétend-il,
sont en vigueur dans les autres provinces. En quoi cela
pourra-t-il être utile aux matelots? On propose que, dans
le cas où la réclamation est au-dessous de $200, en premier
lieu, les matelots auront droit à un procès sommaire contre
le propriétaire du navire; et qu'après avoir obtenu jugement
devant deux juges de paix, ou devant un seul, ou devant un
juge d'une cour de comté ils pourront obtenir une exécution
et, sur défaut, emprisonner le débiteur ; et qu'ensuite, après
avoir échoué dans tous ces procédés, après tous ces ennuis,
ces diffLicultés et ces délais ils auront un recours contre le
navire.

Que fera le matelot sî o navire a quitté le pays, ou si le
propriétaire est parti, ou >i le propriétaire demeure à l'ètran-
ger? Un matelot est congédié dans n'importe quel port de
l'Ontario, et si la loi est abrogée, il n'a aucun recours. Mais
la mise ou vigueur de la loi qui est en force ailleurs n'aidera
pas le matelot le moins du monde. Le seul moyen de lui être
utile est de laisser la loi telle qu'elle existe.

L'honorable monsieur parle des frais énormes que le ma-
telot doit encourir pour faire un procès. Ces frais ne sont
prosque rien. L'honorable député de Prince-Edouard parle
comme si les avocats retiraient tous les bénéfices.

Lorsque la réclamation est au-dessus de $100, l'avocat ne
reçoit que $10, à moins qu'il ne mette en doute la constitu-
tionnalité de la cour, qu'il ne soulève des questions subtiles
et n'augmente les frais par ce moyen. Assurément, per-
sonne ne prétendra que c'est trop de $10 pour les services
d'un avocat chargé de fajre valoir ; une reclamation contre
un navil e.

Le meilleur moyen de venir en aide au matelot est de lais-
ser subsister la loi telle qu'elle existe, vu qu'elle lui accorde

une protection raisonnable. Il peut obtenir justice lorsque-
ses droits sont lésés. En vertu de ce bill, la condition du
matelot serait pire qu'elle n'a jamais été; dans tous les cas,
elle serait infiniment pire qu'elle ne l'est en vertu de la loi
actuelle. Possédant une connaissance assez passable du
fonctionnement de cette loi, dans mon propre comté au
moins, je voterai avec boucoup de plaisir pour l'amende.
ment dlu député d'Essex.

M. McCUAIG. Dans une question de ce genre, je fais
une distinction entre l'avocat de bas étage et l'avocat capa-
ble; et il y a un très grand nbmbre d'avocats de bas étage
aux environs de Toronto.

M. McCALLUM. Je possède quelque expérience relati-
vement à la navigation de nos eaux intérieures, et je puis
dire que l'existence d'une cour maritime est d'un grand ser-
vice aux matelots qui naviguent sur ces eaux.

D'abord, quelques honorables députés ne parlent que du
matelot en traitant cette question ; mais à part nos matelots,
il y a bien d'autres personnes qui sont intéressées dans cette
question. Les hommes faisant affaires le long de nos canaux,
par exemple, qui fournissent du bis aux navires étrangers
et font le service <le hâlage.

Je sais qu'autrefois, en hiver, après la clôture de la navi-
gation, l'on constatait que les navires avaient changé de
propriétaires, afin de frustrar tes Canadiens de ce qui leur
était dû. Je suis peiné de voir que l'honorable député de
Prince-Edouard ait fait son amendement. Je crois que la
juridiction de la cour Maritime devrait être étendue et non
restreinte.

M. McCUAIG. Sous l'ancienne loi ils n'ont jimais eu do
réclamations privilégiées pour les approvisionnements de
toute sorte.

M. MoCALLUfL. L'honorable monsieur parle d'un ma-
telot retenant un navire et prenant une hypothèque. Je vou-
drais bien savoir quel matelot aura recours à ce procédé ?
Pourquoi mettrait-on obstacle aux eiforts qu'il fait dans le
but de toucher l'argent qu'il a si péniblement gagné? Pour-
quoi priver le marin du droit de percevoir son salaire ?

Quant aux frais de cette cour, je suis certain que ce tri-
bunal n'est pas plus dispendieux que n'importe quel autre
que nous ayons dans le pays. Mais je crois que sous un
certain rapport cette loi devrait être amendée, viu qu'elle
donne lieu à beaucoup d'injustices telle qu'elle est main-
tenant.

D'après la loi, les actions doivent être intentées dans un
délai de trois mois à partir de l'époque ou la dette a é é
contractée-disposition qui est préjudiciable même au
débiteur dans certains cas. En verta dos lois maritimes des
Etats-Unis, si une dette est contractée pendant la saison
actuelle vous avez le droit d'intenter une action en tout
temps pendant cette saison ou pendant la saison prochaine,
et si vous n'intentez pas l'action pendant ce délai, la dette
devient prescrite. J'aimerais à voir adopter en ce pays un
principe à peu près semblable.

D'après l'amendement proposé par mon honorable ami
du comté de Prince-Edouard (M. Mcuuaig) si un patron
voit un navire en détresse et qu'il veuille le remorquer dans
un endroit sûr, il sera obligé d'accomplir la formalité d'aller
a un bureau d'enregistrement pour voir s'il n'y a pas une
hypothèque ou autre réclamation contre ce navire. Il ne
pourra lui venir en aide, eu lui fournissant des provisions tant
qu'il n'aura p pris des renseignements analogues. Mon
honorable ami, (M. McCuaig), s'est querellé avec sa cuisi-
nière. Je lui conseillerais de donner instruction aux patrons
de ses navires de traiter tous ses employés des deuc sexes avec
franchise et loyauté, et il pourra ainsi éviter toute difficulté
de ce genre.

Mais je crois que la loi devrait être amendée comme je l'ai
déjà dit, de façon à prolonger le délai pendant lequel les actions
peuvent être intentées. Telle qu'elle existe aujourd'hui, la
loi offie simplement une prime aux propriétaires des navires
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pour qu'ils fassent hypothéquer leurs navires dans le but nées par l'honorable monsieur, à empêcher les gens de pro-
de frauder leurs employés, et j'ai en occasion de connaître duire sans nécessité des réclamations contre les navires et
par expérience ee dont je parle. de faire saisir ces derniers.

L'honorable député de !!uron-Sud (M. Cameron) demande Il a établi une échelle de frais, de manière qu'une récla-
pourquoi la loi ferait des exceptions on faveur des marins, mation d'au-dessous de $20 coûte $2 ; jusqu'à $50, $5, et
mais je veux lui di:e que les marins sont placés dans une jusqu'à $100, $10 ; de sorte qu'il n'y a rien qui soit de nature
position tonte différente (le celle occupée par ceux qui se à encourager un marin à faire saisir un navire pour une
livrent à un autre genre (le travail, Il doit se rappeler que somme insignifiante, vu qu'on aurait peut-être à payer une
les marins ne séjln-lent pas au même endroit, comme les somme plus considérable en frais de cour. Je ne croispas que
autres ils voyagent constamment d'un endroit à l'autre: l'opération de la loi ait été dommageable ; je crois que l'on
ils n'ont pas de séjour fixe, et en conséquence l'on devrait aurait tort de l'abroger et je voterai avec plaisir pour que le
placer à h'ur disposition les moyens de recouvrer leur bill soit renvoyé à six mois.
salaires par un procédé sommaire, s'il leur arrive d'être M. McCARTHY. Bien qu'après tout ce qui a été dit, le bill
eongeédies. ait peu de chances de subir sa seconde lecture, je me pro-

M. KIRKPATRICK. Je suis heureux d'entendre l'opinion pose de dire quelques mots, parce que je crois que mon pro-
exprimée ici aujourd'hui, surtout de la part (le propriétaires jet de loi est juste, tant pour les marins que pour les pro-
de navires, tels que l'honorable député de Prince-Edouard priétaires de navires.
(M. McC'uaig), et l'honorable député de Monek (M. McCal- L'honorable député de Huron-Sud (M. Cameron) a discuté
lun), que l'opérat on do cet acte, a été avantageux en le bill très-minutieusement. mais il ne l'a pas discuté loyale-
somme. et je crois pouvoir dire que c'et là l'opinion pres- ment. S'il veut prendre la peine de lire la clause, -ce n'est
que universelle de ceux qui naviguent sur nos eaux cana- pas une clause originale, car elle a été copiée de l'Acte de la
diennes, oit qui demeurent à proximité. Je crois marine marchande de leo5-il trouvera qu'il y a cinq cas
que ce serait virtuellement abroger l'Acte que dans lesquels un marin peut avoir un recours contre un pro-
d'adopter le bill de l'honorable dép)uté de Simcoe priétaire de navire.
(M. 3eCarthiy); ce serait certainement une abrogation de la Premièrement, si un marin aété congédié-mais non s'il
loi en tant qu'elle s'applique aux personnes dans l'intérêt juge à propos d'abandonner lenavire comma cela leur arrive
desquelles elle a été spécialement préparée et dans l'intérét paifois,-car ces navires ne sont pas toujours immaculés,
desquelles la cour Maritime a été spécialement créée. bien que mon honorable ami (M. Kirkpatrick), qui repré-

Les marins qui gagnent leur vie sur nos eaux intérieures sente Kingston en partie, et désire le représenter encore plus,
forment une classe nombreuse. Ils sont obligés de braver voudrait nous le faire croire-il y a des cas où les marins
les intempéries et de courir de grands dangers, et il n'est descendent à terre sans raison, intentent une action et font
qlue juste et raisonnable qu'ils aient les moyens do recou- arrêter le navire.
vrer les gages qui peuvent leur être dus. Si l'homme a violé son contrat et s'il a quitté le navire,

Les honorables députés qui, avant l'établissement de cette alors il no devrait pas avoir ce recours contre le navire.
cour, demeuraient aux ports situés sur nos eaux intérieures, Un autre genre de cause, c'est lorsque le navire a déjà été
ont <lû être témoin (le bien des torts causés à ces hommes mis sous saisie en vertu de l'Acte maritime ou qu'il a été
qui, après avoir donné leurs services pendant toute une sai- rendu. Alors encore le marin, peut se présenter et retirer
son, étaient obligés dle se passer de leurs gages, parce que son salaire. Alors si le propriétaire est insolvable......
le navire était hypothéqué jusqu'à la pointe des mats ; et Sir ALBERT J. SMITH. Supposons qu'il y ait une dou
les creanciers hypothecaires, apios avoir utilisé les services zaine de propriétaires.
de ces hommes, pour transporter du fret qui payait l'inteet u is
sur leurs hypothòques, les cogédiaient sans les payer. M. McCARTHY. Je suppose qu'à eux tous 11s ofriraient

C'est là une injustice dont j'ai été témoin et qui s'est une garantie suffisante pour les gages du marin. Je ne sais
répétée d'anni.ée en année, jusqu'à ce que liionorable député pas si l'honorahle monsieur est bien renseigné sur la manière
do lurham-Ouest (M. Blake) eut mis fin à cet ordre de dont la loi fonctionne dans sa propre province, mais je veux
choses ci faisant adopter une loi par laquelle il s'est acquis seulement appliquer à l'Ontario la loi telle qu'elle existe dans
la reconnaissance d'un grand nombre de personnes aux- cette province, voilà tout. Si cette loi fonctionne d'une
quelles elle a rendu (le grands services. manière satisfaisante dans Québec et dans les provinces

L'honorable député de Simcoe-Nord (M. MeCarthy) n'a maritimes, où il y a beaucoup plus de marins que sur nos
cité qu'un seul exemple à l'appui de ce projet de loi. 1l dit eaux intérieures, je ne puis comprendre pourquoi nos marins
qu'il y a eut une cause dans laquelle il était question de doivent avoir, dans nos eaux intérieures, un recours différent
savoir si un homme avait été eugagé à la journée ou au de cela qu'ils ont sur nos côtes maritimes.
mois; niais même dans cette cause, le propriétaire du navire Ce sont là les divers cas dans lesquels cette clause n'em-
a admis qu'il y avait matière à réclamation puisqu'il a offert pêche pas les marins de s'adresser à la cour. Mais pourquoi
une piastre nu marin. Mais ce dernier a prétendu Qu'il un marin devrait-il avoir un autre genre de recours que n 'im-
était engagé pour un mois et il réclamait le salaire pour porte quel autre classe des sujets de Sa Majesté, sans être
cette période obligé de s'adresser à une cour, d'obtenir jugement et de

Je ne crois pas que 1 honorable monsieur puisse produire saisir le navire ensuite ? Quelquefois les marins sont inspirés
un autre exemple dans lequel une injustice ait été faite à un pour cette classe d'individus que l'honorable monsieur a qua.
propriétaire de navire en conséquence de l'opération de lifié d'avocats de bas étage, et.quelquefois ils font arrêter le
cette loi, navire sans avoir de réclamation légitime à faire valoir, et

L'honorable député de Prince-Edouard fait allusion à un causent ainsi beaucoup d'embarras et de pertes aux proprié-
autre cas d'injustice supposée, relativement à sa cuisinière, taires de navires.
et il dit qu'un avis fut placardé et que le navire fut C'est là un inconvénient que l'on devrait faire disparaître.
saisi. Si un marin obtient jugement pour recouvrer sa réclamation,

alors il a le droit de saisir le navire, les effets du propriétaire,
M. McCUAIG. (Jette affaire n éé réglée, et dans certains cas, de faire emprisonuer le propriétaire.
M. KIRKPATRICK. La difficulté dans ce cas ne prove. Cela n'est-il pas suffisant ?

nait pas de l'Acte mais des règlements. Lorsque l'attention Cependant, je n'insisterai pas sur la seconde lecture du
lu juge eût été attiiée sur cette question, l'atfaire fut arran- bill contre l'opinion unanime de chaque honorable monsieur
gée. Le juge a tenté de rédiger des règlements propres à qui a parlé sur cette question. Je fais ces remarques tout
prévenir des injustices telles que celles qui ont été mention- simplement pour justitier l'opinion que j'avais en soumettant
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ce projet de loi. Nonobstant tout ce qui a été dit, je pense
encore que les marins conserveraient le privilége des procédés
sommaires en vertu des dispositions de la loi de 1873, qui
pourraient facilement être incorporées, en comité, dans le bill
que j'ai présenté, avec la disposition spéciale prise de l'Acte
de la marine marchande de 1873. Peut-être le bill n'aurait-
il aucun résultat. Il est possible qu'il vaille mieux lui faire
subir sa seconde lecture.

M. McCUAIG. J'y consens.
M. McCARTIIY. Bien que je partage le sentiment de

la Chambre, que les matelots devraient avoir tous les
droits et priuilèges qu'ils sont censés avoir en vertu do la
décision de la cour dans l'Ontario, peut-être l'honorable mon-
sieur appuiera-t-il une proposition à l'effet que la seconde
section de l'Acte de 1879 soit abrogée, et ce résultat serait
obtenu, dans tous les cas, par la proposition du bill.

M. McCUAIG. Je consens volontiers à ce que le bill soit
pris en considération en comité général.

L'amendement (de M. Patterson, Essex), pour le renvoi à
six mois, est adopté.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIIR.

M. LANGEVIN lit le rapport suivant au sujet de la ven-
tilation de la Chambre.
A l'honorable H. L. LANGEVIN,

Ministre des Travaux Publics.
' \oNssEUn,-En réponse à votre demande au sujet de la ventilation

de la Chambre, j'ai 1 honneur de faire rapport :
" le. Que l'air frais distribué dans la Chambre est pris sur la crête de

la falaise et amené à travers des conduits nets, et lorsqu'il en est besoin
(quand il fait froid) il est fourni par un tuyau d'alimentation placé verti-
calement au-dessus du toit de la salle du ventilateur; ce dernier moyen n'est
employé que lorsque tous les corridors de la Chambre sont fermés et que
l'air est parfaitement pur.

" 2o. Les conduits ont été inspectés quatre fois depuis le commence-
ment de la session; pendant la vacance d'été, ils sont nettoyés avec soin
et pendant les derniers dix-huit mois, la seule matière étrangère qui ait
été trouvée dans ces conduits était " une souris morte."

" 3o. Vu le grand nombre de sources dans le rocher qui sert de fonda-
tion aux édifices, quelques-unes des vieilles briques tombent en morceaux,
mais il n'y a rien dans les conduits <lui soit de nature à vicier
l'air qui y passe. Cet air est pur et salubre jusqu'à ce qu'il ait été dis-
tribué dans la Chambre ; de fait toute personne peut s'en convaincre
en aspirant l'air frais à l'embouchure des conduits et à l'orifice du tuyau
d évent.

" 4o. La moyenne des variations de la température pendant chaque
vingtquatre heures, dans la Chambre des Communes, durant la derniere
session, n a été que de cinq dégréa seulement, et durant la session ac-
tuelle, elle n'a pas dépassé quatre dégres jusqu'à présent, tandis que le
thermométre à l'extérieur a frequemment varié de plus de trente-cinq
et quarante degrés. Les six thermomètres de la Chambre sont tenu
constamment, autant que possible, à soixante-cinq degrés.

" 5o. L'espace cube de la Chambre est d'environ 240,000 pieds-et la
ventilation, an degré de vélocité que nous pouvons atteindre maintenant,
peut renouveler complètement l'atmosphère de la Chambre à chaque dix-
sept minutes, et bien que le système employé pour effectuer ce renouvel-
lement ne produise qu un courant très minime, il est tout simplement
impossible, vu la manière dont l'édifice est construit, de renouveler l'air
sans que quelque député en ressente légèrement le déplacement.

" 6o. De nouvelles améliorations peuvent être faites dans la ventila-
tion au moyen d'un surcroit de dépenses.

" J'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"JOHN R. ARNOLDI,
" Ingénieur mécanicien."

Comme je l'ai dit hier mon intention est de soumettre
cette question à mes collègues dans le but de demander au
parlement de mettre une certaine somme d'argent à ma dis-
position afin do mieux ventiler les corridors et les salles des
comités.

CHEMIN DE FER DU SUD DU CANADA.

M. ROSS (Middlesex), en l'absence de M. Charlton,-
demande copie de toutes pièces, arrêtés du con-
seil, et correspondance relatifs aux droits de douane payés
ou payables par la compagnie du chemin de for du Sud du

Canada au sujet de toutes machines en usage sur son
bateau ou ses bateaux traversiers à vapeur à Aimherstburgh,
et son matériel roulant. Aussi, copie de toute garantie ou
cautionnements donnés par toute telle compagnie pour tels
droits, et un état d'e toutes telles machines importées et
assujéties à des droits. Aussi un état faisant connaître le
montant ou les montants de tels droits, et de toute somme
ou de toutes sommes payées à compte; et, indiquant aussi
tout règlement de comptes et la date, et tous les autres
détails, pour les années 1878, 1879 et 1S80.

M. BOWELL. Pourquoi l'honorable monsieur demande-t-
il ce rapport? Est-ce pour découvrir quel est le montant
des droits payés sur les articles importés et mis en entrepôt,
ou est-ce dans le but de venir en aide à un homme qui pré-
tend avoir une réclamation contre le gouvernement pour
avoir fourni des renseignements au sujet de la contre-
bande?

M. ROSS. Je présente la motion en l'absence du député
de Norfolk-Nord, (M. Charlton) et je suppose qu'elle est
opportune et raisonnable.

M. BOWELL. Si la motion est faite dans le but d'obte-
nir des renseignements pour un homme qui veut intenter
une action au gouvernement, je crois qu'elle ne doit pas être
adoptée, mais si c'est purement et simplement pour obtenir
des renseignements, je ne vois aucune objection à ce que la
demande soit accordée.

M. ROSS. Je ne vois rien dans la motion qui soit dérai-
sonnable, ou que l'honorable monsieur doive refuser. Que
cette information soit ou non demandée en vue d'une ques-
tion en litige, je ne vois pas on quoi cela peut regarder
l'honorable monsieur.

M. BOWELL. Il n'y a pas do cause pendante entre le
gouvernement et la compagnie du chemin de fer du Sud du
Canada. Il n'y a pas en d'autres difficultés que celles du
règlement des droits dus par la compagnie. Ce à quoi je
m'oppose, c'est à ce que ces documents soient produits s'ils
doivent aider à un homme à faire une réclamation contre le
gouvernement.

M. ROSS. Pourquoi-pas ?
M. BOWELL. Si l'honorable monsieur veut se donner la

peine de consulter les Débats il trouvera une réponse dans
l'attitude prise par son chef relativement à l'affaire Water-
bury.

M. BLAKE. Dans cette affaire on a demandé la produc-
tion de documents qui ne pouvaient être d'aucun intérêt
quelconque pour le public, et l'honorable monsieur qui les a
demandés a admis qu'ils étaient demandés dans le but d'aider
à une poursuite contre le gouvernement.

Je me suis opposé alors comme je m'opposerais aujour-
d'hui à ce que les pouvoirs qu'a la Chambre d'obtenir des
renseignements, soient mis en jeu pour obtenir des docu-
ments qui ne sont d'aucun intérêt pour le public, dans le but
d'en extraire des renseignements devant servir à assister un
plaideur particulier, renseignements qui devraient être ob-
tenus d'une autre manière.

On a dit alors que tous les documents qui peuvent être
publiés sans inconvénient pourraient être produits sans la
moindre difficulté.

Lhonorable monsieur (M. Bowell) a admis que la de-
mande da ces documents-n'a rien d'inconvenant. L'hono-
rable monsieur a dit que si les documents sont demandés
dans an certain but, il refuse de les produire, niais que s'ils
sont demandés pour l'information de l'honorable député de
Norfolk-Nord ou de ses commettants, il n'a pas d'objection
à les produire.

Je ne sache pas que l'honoiable monsieur ait le droit de
présumer qu'ils sont demandés dans un but condamnable, si
une raison plausible est donnée pour leur production. Si l'ho-
norable monsieur veut déclarer icomme ministre, que la pro.
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duction de ces documents ferait tort au gouvernement dans
quelque cause actuellement pendante, il nous donnera une
raison sutlisante pour ne pas les produire on l'absence de
plus amples explications de la part de l'honorable député de
Norfolk-Nord;i mais à moins de faire cette déclaration, il ne
peut y avoir aucune raison qui empêche la production du
rapport demandé.

M. BOWELL. Je ne suis pas disposé à faire une telle
déclaration pour la raison bien simple qu'il n'y a pas actu-
ellement de cause pendante relativement à ces droits. Une
certaine réclamation a été faite. Cette réclamation a été
refusée et les documents sont demandés pour aider le récla-
nim à appuyer sa demande.

Si ma mémoire ne me fait pas défaut, lorsque l'honorable
député de Saint-Jean a fait une motion semblable, l'hono-
rable chef de l'opposition lui a demandé si ce n'était pas
dans un but spécial qu'il demandait ces documents, et sur
sa déclaration qu'ils étaient requis dans ce but, la demande
fut refusée.

Je partage l'opinion de l'honorable chef de l'opposition
lorsqu'il dit qu'une motion ne doit pas être faite dans un
but d'inquisition et pour servir à des fins ultérieures. Je
n'ai pas d'objection à produire les obligations, les montants
payés en vertu de ces obligations et toute correspondance
relative à ces obligations, mais je m'oppose à la production
de la correspondance dont j'ai parlé incidemment à ce
sujet.

M. BLAKE. L'honorable monsieur s'oppose à la produc-
tion d'une partie des documents parce que, dans son opinion,
celapourrait aider à un simple particulier à faire valoir une
réclamation contre le gouvernement.

M. BOWELL. Non; le particulier eu question peut
penser cela.

M. BLAKE. L'honorable ministre, n'a pas correctement
défini l'attitude que j'ai prise dans une autre occasion, et il
ne se fait pas une idée juste des raisons qui doivent porter
un gouvernement à accorder ou à refuser une demande de
la nature de celle-ci.

Ce qu'il doit considérer, ce n'est pas le motif qui fait agir
l'auteur de la motion, mais bien quel sera le résultat de la
production des documents. Si cette production doit avoir
pour effet d'aider à faire valoir une réclamation non fondée,
c'est une raison suffisante pour refuser do les produire;
sinon il n'y a pas de raison pour ne pas les produire.

M. SCRIVER. J'aimerais à savoir si l'honorable ministre
est décidé quand même à refuser de produire les papiers de-
mandés ou si, au cas où l'auteur de la motion serait ici et
donnerait des explications satisfaisantes, l'honorable mon-
sieur produirait tous les docnments.

Dans ce dernier cas, je proposerais l'ajournement du débat
afin de fournir à l'honorable député de Norfolk-Nord l'occa-
sion de donner des explications plus détaillées que l'hono-
rable ministre semble exiger.

La motion est adoptée et le débat est ajourné.

TRADUCTION FRANÇAISE DES DÉBATS.

M. VANASSE demande un état donnant
1o. les noms de toutes les personnes employées comme

traducteurs français additionnels, traduisant à la page, pen-
dant la dernière session du parlement fédéral;

2o. le nombre de pages traduites par chacune de ces per-
sonnes;

3o. le prix fixé d'avance pour chaque page ainsi traduite,
et le prix payé à chacun des dits traducteurs additionnels
pour chaune des pages ainsi traduites ;

4o. les noms de chacun des officiers de la Chambre des
Communes qui ont certifié séparément le nombre de pages
ainsi traduites, et copie de chaque certificat donné par eux,
et copie aussi de chacun des reçus donnés par chacun des
dits traducteurs additionnels.

.A, BLAKE

Depuis la dernière session, dit-il, et surtout depuis le com-
mencement de cette session,il circule certaines rumeurs ten-
dant à accuser d'une manire assez grave le chef diu bureau
de la traduction française. On laccuse de certaines malversa-
tions ; on l'accuse d'avoir donné des reçus ou des certificats
incorrects pour ne pas dire davantage; et c'est dans le but
de rendre justice à cet honorable monsieur, ou d'avoir la
vérité sur ces rumeurs, que je fais la présente motion.

M. LANGEVIN. Je ne me lève pas dans le but de
m'opposer à ce que la motion soit adoptée. Lhonorable
député m'excusera peut-être si je ne parle pas on français,
vu que je n'ai nullement l'intention de répondre à son dis-
cours, mais je veux profiter de cette occasion pour attirer
l'attention de la Chambre sur un autre sujet relatif à la tra-
duction.

Cette manière de soulever la question que je vcux traiter
n'est peut,être pas tout à fait régulière, mais j'ose employer
ce moyen d'exprimer mes vues à ce sujet plutôt que de pro-
poser l'ajournement de la Chambre, ou d'avoir recours à un
autre procédé.

La Chambre se rappelle peut-être que le 17 décembre, il
a été de mon devoir, comme membre du gouvernement, de
taire un discours sur la question du cemn de fr du Paci-
fique canadien.

Mon discours qui était plus long que les remarques que
j'adresse d'ordinaire à la Chambre, aété prononcé en anglais ;
en conséquence chaque mot qui paraît en français dans les
Débats est une traduction de mon discours.

L'autre joui-, un journal, usant de son indépendance et do
sa liberté, jugea i propos de critiquer un discours prononcé
par l'honorable député de Québec-Est, (M. Laurier), au point
(le vue du français dont l'honorable monsieur s'était servi.
Pour ce qui concerne l'honorable monsiêur, je dois dire que
je ne lui ai jamais entendu faire un discours qui n'ait été,
ai point de vue de la langue, de nature à faire honneur à
n'importe quel député français de cette Chambre ou do
tout autre corps, et on conséquence je dois dire que la criti-
que qu'on a faite de son français ne pouvait s'appliquer à
ses discours en général ni à ce discours en particulier, parce
ses phrases sont tournées avec soin, son français, on un mot,
est toujours correct et lui fait honneur.

Mais le.journal, La Patrie, prit le discours prononcé par
moi le 17 décembre, et publia une colonne renfermant des
extraits tels que nul honorable député qui parle français ne
voudrait en reconnaître la paternité. Le langage que l'on
m'y prête est un langage comme on n'en emploie jamais ci
cette Chambre; c*est le langage des hommes tout à fait il-
lettrés, et je dois attirer l'attention de ceux qui sont atta-
chés aux Débats, et du comité chargé de surveiller le comp-
te-rendu officiel de nos délibérations, sur la manière dont la
traduction a été faite.

C'est une traduction qui ne fait pas honneur à la Chambre et
au parlement. Après de longues années, lorsque nous aurons
tous disparu do la scène, et lor:sque d'autres consulteront ce
discours, j'espère que l'historien de cette époque aura la
bonté de jeter un regard sur les remarques que je fais ici ce
soir et sur le protêt que j'enregistre contre le langage que
l'on m'a prêté dans cette traduction.

La langue française est ma langue maternelle. Il est
possible, peut-être, que, dans mes discours prononcés cri pu-
blic, je n'emploie pas toujours le langage châtié des littéra-
teurs ou de ceux qui prennent la peine de corser leurs
phrases et de faire des périodes rontlantes, néanmoins, je
tdche toujours de parler le français de manière à ce que mes
compatriotes n'aient pas honte de mes discours.

Je fais cette protestation, et j'espère qu'elle sera enregis-
trée; et le comité ou ceux qui sont chargés de la surveillance
des Débats doivent voir à ce que la traduction soit faite de
façon à ce que les membres de cette Chambre ne puissent
pas on être humiliés.

M. BECHARD. En ma qualité de membre du comité des
débats, je désire faire quelques remarques. Le ministre des
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Travaux Publics a exprimé l'espoir que les membres du co-
mité verraient à ce que la traduction fut mieux faite qu'elle
no l'a été par le passé. Je suppose que l'honorable ministre
no veit pas dire, et qu'aucun honorable député ne prétendra
que les membres de ce comité qui parlent français, s'impo-
seront la tâche de lire toutes les traductions des discours,
alin do voir si le travail a été bien fait ou non.

Ceci naturellement ne peut être fait; mais les honorables
messieurs qui ont l'occasion de lire leurs discours après que
ces derniers ont été traduits, devraient se faire un devoir,
dans le cas où ces discours auraient été mal traduits, de se
plaindre aux membres du comité. Ce n'est que par ce
moyen que les membres du comité des débats pourront s'as
surer immédiatement si la traduction est bien faite ou non,
car l'honorable député d'Hochelaga (M. Desjardins) et moi,
sommes les deux seuls membres français du comité, et
nous ne pouvons entreprendre la tâche de lire la traduction
pour nous assurer si elle est bien faite ou non. C'est une
impossibilité.

Jo dis donc qu'il n'existe aucun moyen par lequel le
comité puisse s'assurer si l'ouvrage est bien fait ou non, à
part le moyen que j'ai indiqué.

M. LANGEVIN. Je dois dire à l'honorable monsieur
(M. Béchard) que je dois refuser d'accepter la tache de lire
mes discours après qu'ils ont été imprimés et traduits. C'est
une tâche que je no puis entreprendre; et je ne doute pas
que la plupart des honorables messieurs qui parlent souvent,
qui sont à la tète de département importants et dont les
occupations sont nombreuses, seraient incapables de l'entre.
prendre. Nous payons pour avoir de bons compte-rendus et
de bonnes traductions, et lorsque l'attention du comité est
attirée sur le fait que la traduction est mal faite
les membres du comité verront, je n'en doute pas, à
ce que l'argent du public ne soit pas gaspillé pour payer un
travail exécuté de cette manière.

Si les traducteurs ne sont pas des -hommes compétents,
ils devraient être remplacés. Nous devrions avoir de bons
traducteurs.

L'honorable monsieur dit que lo moyen qu'il vient do
suggérer est la seule manière de remédier au mal, et que le
comité n'a pas mission de lire les discours traduits. Sans
doute, il n'y est pas obligé.

Mais je suppose qu'il n'exigera pas qu'une motion soit
faite pour remédier au mal. Comme membre de ce comité,
je ne doute pas qu'il tiendra à honneur de voir à ce que nos
discours soient mis dans un langage convenable, ainsi que
sa position lui fait un devoir de le faire, et qu'il verra à ce
que le français publié dans les débats, ne soit pas l'espèce
de français qu'on a appelé de l'abénaquis ou de l'iro-
quois.

est le meilleur moyen de l'obtenir. Mais c'est là une ques-
tion qui sera bientôt soumise au comité.

M. ROSS. Je dois dire que je regrette beaucoup que le
ministre dos Travaux Publics ait eu raison de se plaindre
des traductions. Ceci est la première plainte, ainsi que mon
honorable ami le député d'Iberville l'a dit, qui soit venue
à la connaissance du comité relativement à ce sujet.

Certaines plaintes ont été formulées il y a quelques temps,
relativement aux comptes-rendus des discours français, et
dès que le comité on eut eu connaissance il se procura les
services d'un monsieur qui a acquis beaucoup d'expérience
comme sténographe dans les cours de la province de Québec,
et les plaintes ont cessé depuis, si je suis bien informé. Je
voudrais dire aux honorables messieurs, cependant, que la
tâche de trouver de bons traducteurs est excessivement dé-
licate, de fait elle est très difficile; et c'est seulement en en-
tendan t exprimer les vues des honorables messieurs qui
comprennent le français, et qui le parlent, que le comité
peut se renseigner au sujet de cette question. Naturelle-
ment on devra s'occuper immédiatement de cette affaire.

Une autre remarque que jo dois faire, c'est que les dépu-
tés qui attendent la traduction de leurs discours en français,
sont quelquefois tellement dèsireux de les avoir de suite,
que les traducteurs, je lo crains du moins, sont trop pressés,
et parfois ils se hâtent tellement qu'ils sacrifient l'élégance à
la rapidité.

Il y a peut-être beaucoup de vrai dans cette opinion. En
outre il faut bien se rappeler que la tâche de rapporter les
débats en anglais et en fiançais est une tâche herculéenne.
C'est un tour de force qui n'a jamais été accompli aupara-
vant dans une autre legislature, sous le rapport de la quan-
tité, do l'exactitude et de la rapidité.

L'expérience que nous sommes à faire est tout à fait nou-
volle. Je crois qu'elle a été couronnée d'un succès mer-
veilleux; et bien que nous ayons l'intention de chercher
constamment à rencontrer les vues des honorables messieurs
relativement à chacun des détails, nous espérons que les
honorables membres de cette Chambre qui approuvent le
mode actuellement employé pour rapporter les débats, feront
preuve d'autant de patience que. possible à l'égard du co.
mité, et tâcherons de nous aider à perfectionner chaque dé.
tail de ce service, afin de nous permettre de présenter, A la
clôture du parlement, un rapport bien fait tant en anglais
qu'en français et dont ni les membres français ni les mem-
bres anglais n'auront aucune raison d'avoir honte.

Je ne regrette pas que mon honorable ami le ministre des
Travaux Publics ait attiré l'attention de la Chambre sur ce
sujet. ; et sous peu de jours nous tâcherons de faire des arran-
gements qui auront pour effet de faire disparaître toute
cause de plainte.

M. BECHARD. Ceci est la première plainte qui ait été M. LANDRY. M. l'Orateur, puisque la discussion sur la
faite, ou qui soit venue à la connaissance du comité, et je motion qui a été présentée par l'honorable député de
suis bien aise que l'honorable monsieur nous ait fourni ces Yamaska (M. Vanasse) prend la tournure quo vous connais-
renseignements. sez, je me permettrai d'ajouter quelques remarques à celles

Nous ne manquerons pas d'en prendre note. Je pourrais qui ont déjà été faites sut' ce sujet.
suggérer comme remède, que chaque fois que la traduction Je suis étonné que l'honorable député de Middlesex (M.
est mauvaise, l'on devrait porter plainte, car il doit y avoir Ross)trouve que la nouvelle méthode adoptée soit un succès.
quelque moyen pour le comité de s'assurer si la traduction Si c'est un succès que d'avoir la traduction des différents
est bien ou mal faite. débats de la Chambre, en français, un mois ou cinq semaines,

Assurément, l'honorable préopinant conviendra avec moi, ou un mois et demi après qu'ils ont été prononcés, je oroe
que les membres français du comité ne peuvent entrepren- que c'est un succès qui n'est pas beaucoup enviable. Et
dre la tâche de lire les discours français, pour voir si la tra- c'est à tort auasi que l'honorable député prend sur lui
duction est bien ou mal faite. Je conviens avec l'hono- d'affirmer, ou du moins d'insinuer, que les fautes que l'on
rable monsicur quonous devrions avoir une bonne traduc- peut trouver contre la traduction française doivent s'expli-
tion. quer par le fait que l'on sacrifie l'exactitude des expressions

Chaque année, lorsque nous avons engagé des traducteurs, et les formes du langage à la rapidité de la traduction,
nous avons espéré avoir une meilleure traduction que par le Pareille explication est entièrement inadmissible, et la dépu.
passé. Si nouis avons été trompés sous ce rapport, ce n'est tation française a parfaitement raison de se plaindre des
pas la faute du comité. retards considérables qui sont apportés dans la traduction

Il nous a été très difficile jusqu'à présent, d'avoir une des débats. Nous sommes maintenant au 17 février, et nous
bonne traduction, et nous ne savons pas encore quel n'avons je crois, des débats français que la partie qui a été
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prononcée jusqu'au 11 ou 12janvier dernier. Nous voilà donc déposée sur la table à trois heures le jour suivant,-la corroc-
plus d'un mois en retard. Puisque nous sommes sur ce sueot, tion des épreuves a été entièrement défectueuse, et il me
je crois que je rencontrerai les vues de beaucoup des mom- semble qu'il ne serait peut-être pas au-dessous de la dignité
bres do cette Chambre cn suggérant un nouveau mode pour du comité do considérer s'il ne serait pas possible d'avoir un
la rédaction du ansard. Je crois que si lo mode adopté en travail mieux fait, en accordant un délai d'environ douze
Angleterre était mis en pratique ici, nous nous en trouve- heures avant que les discours imprimés soient déposés sur le
rions mieux, car chaque député n'aurait droit, dans lo bureau, dans le but spécial de donner plus (o temps et peut-
Hansard, qu'à un résumé de son discours, et il n'y serait être d'assurer une meilleure correction des épreuves. Le
imprimé que ce qu'il aurait pu dire de neuf sur lo sujet ; les travail des honorables députés qui révisent leurs discours
trois-quarts du Kansard seraient ainsi supprimés, les débats serait ainsi diminué, et ils ne seraient pas obligés de corri-
moins longs, la session deviendrait plus courto et le pays et ger les fantas de casses les plus grossières, fautes que tout
la députation ne s'en porteraient que mieux. correcteur d'épreuves intelligent, s'il en avait le temps,

M. BÉCHARD. L'honorable monsieur parle des délais pourrait corriger avant que l'imprimé fut déposé sur le
que l'on a apportés à remettre aux honorables députés des bureau.
copies françaises de leurs discours. Cola a été un sujet de M. JONES. Je verrrais avec regret faire un change-
plainte de la part des honorables membres du comité, qui ment dans l'heure à laquelle les épreuves des Débats sont
ont fait venir devant eux le chef des traducteurs; et ils ont déposées sur nos bureaux ; vu que je crois que .c'est un
requis la certitude, que lo faute n'en est pas aux traducteurs excellent syntmo, de rapporter le langage employé par les
mais bien aux imprimeurs. Il nous a démontré que la tra- députés sous l'impulsion du moment, et je ne crois pas que
duction se fait aussi rapidement quo possible, et que l'impri- l'on doive leur accorder plus de temps pour corriger les
meur est seul responsable dos retards. épreuves.

M. CHARLTON. Je désire attirer l'attention de la cham- M. BLAKE. J0 n'ai pasdit cela.
bre sur une ou deux questions relatives aux Débats et aux
compte-rendus de nos délibérations. Il se peut, je suppose, M. JONES. Non ; mais vous dites que l'on devrait pro-
que quelque honorable député ignore que le rapport des dé- longer le délai de douze heures afin de permettre a liono-
bats de cette chambre est aujourd'hui plus volumineux que rables mesieurs de corriger leurs discours.
ceux de tout corps législatifqui existe. Je vois que le Bian- M, BLAKE. Non, non ; ce n'est pas ce que j'ai dit.
sard de la Chambre des Communes de l'Angleterre emploie 3. JONES. Non ; mais nous le comprenons ainsi. Je
un personnel de dix-huit sténographes, bien qu'il ne soit pas 3u jeS ons;mals u le omprinos ain
aussi volumineux que le nôtre, lequel est fait par un personnel dis au sujet de l'ensemble du travail que les discours qm sont
composé do six sténographes. La somme de travail exé- prononcés, sont rapportés avec une exactitude merveilleuse,
entée par les rapporteurs de cette chambre est de beaucoup que tout ce qui concerne le rapport est bien fait.
plus considérable, on proportion du nombre d'employés, que Je suis quelque peu surpris que les traducteurs ait coe-
celle qui est exécutée par le personnel du congrès des Etats- rnis des erreurs relativement au discours du nistre des
Unis, et même que celle qui est exécutée par celui do n'im- Travaux Publics.
porte quel autre corps législatif qui je connaisse. Je ne doute pas que ces erreurs n'aient été commises par

Je crois qu'en tenant compte du montant de travail exé- inadvertance, mais j'ai été certainement surpris que des
cuté et de la hâte avec laquelle les rapporteurs ont été obli- erreurs aient pu être commises relativement au discours
gés de travailler pendant ces longues discussions oui ont out d'un honorable député qui parle l'anglais aussi bien et avec
lieu durant cette session, nous devons arriver à la conclu- autant de facilité que L'honorable ministre des Travaux
eion que le travail a été très bien fait. Je n'ai pas de doute Publics.
que les honorables députés trouveront qu'il est nécessaire Mais mon but en me levant était de protester contre tout

pour eux do réviser leurs discours, et ils doivent s'attendre délai additionnel apporté à la déposition des épreuves sur le
à trouver au moins quelques légères erreurs. Le rapport bureau.
est tenu ouvert pendant quatre jours afin de permettre aux M. BLAKE. Jo désire corriger une erreur dans laquel
députés de réviser leurs discours avant qu'ils ne soient mis l'honorable nionsieur est tombé, Je n'ai pas ou la moindre
dans le volumo des Débats, car le rapport qui est déposé sur les intention de suggérer-et je ne crois pas avoir suggéré-
pupitres (les députés, à trois heures, est un rapport provi- qu'il devrait y avoir intervention de la part dus honorables
soire, et c'est nécessairemeùt un rapport imparfait, vu qu'il a députés dans la correction (les épreuves.
été préparé avec une rapidité excessive, le personnel ayant Je maintiens avec l'honorable monsieur, que ce qui est
à peine le temps de voir si le travail est fait d'une façon déposé sur le bureau, dans le rapport quotidien, devrait être
convenable. Les rapports sont faits à la bâte; il cri est de l'ouvrage dos rapportours, sans aucune intervention de la
même de la correction des épreuves ; il en est de même de part des députés, mais je dis que le travail de la correction
tout ce qui concerne ce travail, et l'on supposait que les des épreuves n'a pas été fait. convenablement, et qu'il pour-
députés prendraient le peine de réviser leurs discours. Je rait probablemient être mieux fait, si l'on accordait plus de
crois qu'en tenant compte de la rapidité avec laquelle le délai pour ce travail.
travail est exécuté, nous pouvons raisonnablement prétendre
que le comité et le personnel sont arrivés aussi près de la M. WHITE (Cardwell). Je suis certain que personne ne
perfection qu'il était possible de l'espérer avec le nombre voudrait sérieusement supposer que l'honorable député de

d'hommes employés et la somme de travail qu'ils sont obli- Durham-Ouest désire que les députés aient l'occasion de
g4 de faire. lire les épreuves de leurs discours. D'après l'expérience

pratique que je possède relativement aux questions de cette
M. BLAKE. Je me lève dans l'unique but de faire une nature, je crains que les changements qu'il suggère ne pro-

recommandation pratique dont le comité pourrait tirer duisent pas les résultats qu'il on attend.
parti. Je crois que lo travail dans son ensemble-jo ne Le malheur est que le personnel des sténographes n'est
parle pas des compte-rendus français ni de a traduction' pas aussi nombreux qu'il devrait l'être pour le travail qu'il
française, parce que je n'y ai pas apporté beaucoup d'atten- est obligé de faire.
tion, et qu'en outro, je ne prétends pas être un uige compé- Le chef des rapporteurs supposait d'abord qu'il aurait à
tent en cette matière-a été satisfaisant comme compte- corriger les épreuves en grande partie, ou au moins à les
rendu ; mais je crois que, peut-être à cause des circons- réviser ; mais comme l'exécution de ce devoir ne lui a pres-
tances mentionnées par l'honorable député de Norfolk-Nord que pas laissé de temps pour sténographier, cela a réduit

Charlton)-notre règle exigeant que l'épreuve soit d'un le nombre des sténographes.
M. LaNrY
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Vu la somme énorme de travail que les rapporteurs ont
dû faire pour donner le compte-rendu des longs débats qui
ont ou lieu durant cette session, il leur a été absolument im-
possible, par suite de cette rédluction, de faire tout leur tra-
vail, et en conséquence, la corr'ction des épreuves n'a
pas été aussi bien faite qu'on aurait pu le désirer.

Je ne vois aucune raison pourquoi l'imprimeur, qui est
réellement l'entrepreneur et pour l'impression et pour la
correction des épreuves, ne pourrait pas livrer les épreuves
bien corrigées comme épreuves-en les considérant tout
simplement comme telles-et ne les ferait pas corriger do
cette manière autant qu'il est nécessaire pour les fins de
l'élition quotidienne.

Il y a deux manières de faire disparaître la difficulté, soit
en nommant un nouveau correcteur d'épreuves attaché aun
personnel, soit en permettant au chef des rapporteurs de
s'abstenir de sténographier, et de faire le travail de la cor-
rection des épreuves dans son bureau.

A moins d'adopter l'un ou l'autre de ces moyens, nous
ne retirerions pas le moindre avantage en adoptant le plan
suggéré par l'honorable député de Durham-Ouest.

Quant à la question de la traduction française, je puis dire
qu'il y a eu quelque difficulté d'abord, ainsi que les honora-
bIes membres du comité peuvent le dire. 11 y avait un ou
deux des traducteurs,-un dans tous les cas-que le chef des
traducteurs considérait comme tout-à-fait incompétent.

Nous avons ou quelques difficultés, ainsi que les membres
lu comité se le rappellent, au sujet des corrections faites

sur la copie imprimée, le chef des rapporteurs ayant r-epie-
senté que l'ouvrage avait apparemment été fait par quelque
membre incompétent du personnel des traducteors. J'ai
compris que ces personnes no font plus partie du personnel
de la traduction, et je crois pouvoir dire d'après le témoi-
gnage des membres français du comité, que le personnel est
maintenant composé d'hommes aussi compétents que l'on
peut raisonnablement désirer en trouver.

Le député d'Iberville (M. Béchard) a répondu à la plainte
formulée par l'honorable député de Montmagny (M. Landry)
relativements aux retards. Les retards dans la distribution
le la copie française ne sont pas dus aux traducteurs, mais

bien aux imprimeurs. La question a été l'objet d'une en-
quête, et les imprimeurs ont été avertis qu'il ]eu- faudra
fournir la copie française plus rapidement qu'ils ne l'ont fait
par le passé.

Mais les honorables messieurs doivent se rappeler que
même avec le retard d'un mois dont on se plaint, nous soin-
mes encore beaucoup mieux que nous n'étions autrefois. A
cette période de la session nous avions coutime de recevoir
la copie anglaise en retard non-seulement d'un mois, mais
de cinq ou six semaines, de sorte que les rapports les dis-
cours prononcés par les honorables députés ne leur étaient
d'aucune utilité ; et les copies anglaises contenaient des rap-
ports de discours qui, dans quelques cas, différaient tellement
des discours prononcés en cette Chambre qu'on avait peine
à les reconnaître, grtce au système qui consistait à permet-
tre aux députés de corriger le manuscrit de leurs discours
avant que de les livrer au compositeur.

la copie française devait être traduite après que la copie
anglaise était imprimée, et je ne crois pas me tromper en
disant que la copie française n'était réellement distribuée
que deux ou trois mois après que les discours étaient
prononces.

Ainsi que l'honorable député de Norfolk-Nord l'a démon-
tré, un délai do quatre jours est accordé- aux députés pour
cori iger la copie imprimée. D'après ce système, les trad uc-
teurs français ne peuvent commencer leur travail avant
d'avoir par devers eux la copie anglaise corrigée. Je crois
que si les honorables députés veulent aller maintenant dlans
le bureau des traducteurs, ils y trouveront-ce sont-là les
renseignements que nous avons obtenus à une assemblée du
comité il y a huit joura-que la traduction française n'est
pas du tout en arrière, quoique, malheureusement, par suite

des retards apportés dans l'impression, la copie n'ait pas en-
core été soumise à la Chambre.

Je suis certain que le comté est très reconnaissant envers
l'honorable ministre des Travaux Publics pour avoir soulevé
cette question devant la Chambre et d'avoir porté ces
plaintes publiquement comme il l'a fait.

Je suis certain que chaque membre du comité sera heu-
reux d'insister pour que tout le soin possible soit apporté
afin que les Débats, tels qu'ils doivent paraître, soit en an-
glais ou en français, puissent faire honneur à cette Chambre,
et que les discours puissent faire honneur aux députés qui
les ont prononcés, en tant que leur construction est concer-
nee.

M. MILLS. Je crois que les rapporteurs sont souvent
obligés de faire leur travail dans des conditions très désa-
vantageuses. Il y a des interruptions fréquentes, les dépu-
tés se fatiguent d'écouter les discussions, il arrive souvent
qu'ils entrent et sortent de la Chambre, et il est quelquefois
difficiles pour les rapporteurs d'entendre constamment ce
qui se dit.

Je crois qne bon nombre des erreurs que nous trouvons
dans les rapports sont dues aux imprimeurs et non aux sté-
nographes.

En lisant les rapports, nous voyons des erreurs qui ont
évidemment été commises par les imprimeurs qui n'ont
pas bien lu le manuscrit des rapporteurs. Cela prouve évi-
demment que la correction des épreuves n'est pas toujours
faite avec soin.

Je crois que la correqtion des épreuves n'est pas faite par
les rapporteurs mais qu'elle est faite par quelqu'un de l'ate.
lier d'imprimerie. Il n'y a pas de doute que le comité
pourra être utile à la Chambre en attirant l'attention de
l'imprimeur sur le fait que la correction des épreuves n'est
pas convenablement faite.

Il y a souvent des erreurs grossières qui ne devraient ja-
mais figurer dans un rapport. Mais en admettant que le
rapport ne serait pas parfait en tous points, si les impri-
meurs faisaient bien leur travail, je suis certain que même
ce premier tirage serait plus satisfaisant qu'il ne l'est.

Si je comprends bien l'honorable député de Cardwell, la
ýradnction n'est faite qu'après la révision de la copiepubliée
dans la langue dont l'orateur s'est servi pour prononcer sou
discours, et il arrive souvent que les députés sont tellement
occupés qu'ils négligent <le corriger leurs discours, et en
conséquence cela cause un certain retard avant que le tra-
ducteur puisse avoir la copie revisée.

Si les députés mettaient plus d'empressement à aider à la
correction des erreurs du premier tirage, la traduction serait
faite avec beaucoup plus de promptitude qu'elle ne l'est
actuellement.

M. PLUMB. Je désire ajouter mon témoignage
à celui des honorables messieurs pour reconnaître la grande
amélioration qui a été faite grâce au système adopté cette
année. Je ne doute pas que chaque député qui a adressé la
parole à la Chambre, a été très-satisfait de la promptitude
avec laquelle ses discours ont été roproduits dans les Débats,
quelques heures après que ces discours ont été pro-
noncés, et chacun a dû constater de plus qu'en général les
rapports ont été très-bien faits.

Je dois dire cependant que je crois qu'on a imposé une
tàche très-lourde au chef des sténographes. Ce monsieur a
été forcé non-seulement de faire une partie de la sténogra-
phie, mais de rédiger-je crois que c'est le mot-les comptes-
rendus tels qu'ils paraissent. Il est très-certain qu'il faut
que l'éditeur des Débats soit bien familier avec les sujets
discutés on cette Chambre, afin de pouvoir transcrire d'une
manière intelligente les notes des rapporteurs, les amplifier
convenablement et voir à ce que les erreurs qui peuvent
être évitées ne soient pas commiEes.

t Je suis informé que durant les longs débats qui ont eu
e lieu, et qui ont imposé un grand rurcroit de travail aux rap-
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porteurs,et par suite de la besogne plus qu'ordinaire qu'ils ont
du faire dès le début, les sténographes ont été obligés d'exé-
cuter une somme excessive de travail.

C'est ma conviction que si ce travail vaut la peine d'étre
fait, il vaut la peine d'être bien fait, et que les hommes les
plus compétents devraient être employés à cette lin, que ce
travail devrait être bien rémunéré, et que nous ne devrions
pas tenter d'exiger trop de la part de ces messieurs qui font
très-bien leur service. J'ai de bonnes raisons de croire que
les sténographes travaillent beaucoup trop.

J'ai lieu de croire que la Chambre ferait beaucoup mieux
d'augmenter un peu leur nombre. Je ne crois pas qu'il y
ait personne en cette Chambre qui désirât retourner à
l'ancien système en vertu duquel les rapporteurs officiels
n'avaient pas leur place dans la Chambre. Pour ma part je
désire rendre témoignage de la promptitude et la perfection
avec laquelle les rapports ont été faits en général.

Il y a sans doute, et il doit y avoir, des erreurs, vu la
promptitude avec laquelle ces rapports nous ont été livrés,
sous vingt-quatre heures, et fréquemment en moins de temps
que cela, Il doit y avoir des bévues qui pourraient être évi-
tées si les rapporteurs avaient plus de temps à leur dispo-
sition et s'ils pouvaient apporter plus de soin à leurs
comptes-rendus.

Je suis plus satisfait des rapports que j'ai reçus cette an-'
née, que je ne l'ai jamais été auparavant, depuis que je suis
membre de cette Chambre. Les discours sont en général si
bien rapportés qu'on en parcourt de grandes parties sans
guère trouver nécessaire de faire des changements ou des
modificat ons, et alors on trouve peut-être quelque chose
d'un peu rude.

S'il y a des erreurs dans la traduction française, je
n'ai pas de doute que le comité y apportera un remède
prompt et efficace, car je suis certain que les membres du
comité désirent faire tout en leur pouvoir pour assurer le
succès de cette expérience. J'espère que les services desrap-
porteurs seront appréciés.

Depuis que j'ai commencé à parler, l'on m'a passé un mé-
moire qui est absolument dans le sens des quelques re-
marques que je me suis permis de faire. Je crois pouvoir
prendre la liberté de dire que ce mémoire m'a été transmis
par 'e chef des rapporteurs pendant que je parlais:

" Tout ce qui est nécessaire pour perfectionner le rapport
c'est d'augmenter un peu le personnel. C'est tout ce que
nous demandons. Que le comité fasse cela et les corrections
seront réduites à peu de chose. Les députés n'éprouveront
alors aucune difdiculté,et les frais additionnels seront presque
compensés par les réductions dans les corrections de l'im-
primeur."

C'est là mon opinion. J'espère qu'elle sera appuyée par
la Chambre et que l'on permettra au comité d'augmenter le
personnel, adn d'amener les résultats indiqués ici par le très
excellent surintendant du personnel, M. Bradley, lequel n'a
pas son supérieur, que je sache, parmi tous ceux qui sont
engagés dans la pratique de la sténographie.

M. EUNTINGTON. Si j'étais dispose à approuver chaque
mot qui a été dit par les honorables messieurs des deux
côtés de la Chambre, je serais encore porté, d'après tout ce
qui a été dit, à demander au comité ou à la chambre de con-
sidérer s'il est mieux d'augmenter le personnel ou de dimi-
nuer la besogne.

Tant que le système actuel existera, les matériaux qui
composent la besogne herculéenne des rapporteurs des
Débats ne pourront qu'augmenter. Notre position est telle-
ment singulière que, comme il a été fort bien dit, la besogne
du personnel des Débats est plus considérable et mieux faite
qu'ailleurs.

Les comptes-rendus étant faits dans les deux langues, le
travail est très considérable. Le rapport qui semble être
presque l'ipsissima verba des honorables messieurs qui font
des discours, me semble dépasser ce qui est absolument né-.

M. PLUMT

cessaire pour orner l'histoire, et je crois que nous pourrions
peut-être adopter un système qui nous permettrait d'avoir
une espèce de résumé, de ce que les honorables messieurs
disent, ou étabir une règle en vertu de laquelle le travail
énorme qu'entraîne le système actuel pourrait être évité et
les énormes volumes des IDébats pourraient être réduits.

M. ROYAL. M. l'Orateur, je crois que la traduction
française des débats est très-bien faite, et le cas de l'honora-
ble ministre des Travaux publics est une exception. Il y a
beaucoup de difficultés, dans notre langue, comme le savent
tous ceux qui connaissent la langue française, difficulté à la
bien parler, et difficulté surtout à la traduire. Il y a un
proverbe italien qui dit : " Traducteur, Trahisseur."
(Tradutor, Traditore.) De fait, souvent, pour un novice,
un traducteur est un trahisseur. Il y a deux bureaux
de traduction ici, en rapport avec la Chambre des
Communes. Le traducteur des débats emploie des
officiers neufs, peu au courant de la traduction, et il
n'y a rien, par conséquent, de bien surprenant à ce quo
dans certains cas, cette traduction pêche sous plus d'un
rapport. Cependant, je crois que c'est l'exception ; il y a
dans ces bureaux de traduction des hommes très-capables,
sachant parfaitement leur langue, et qui sont en état de
la traduire aussi bien que n'importe qui; (les hommes qui
savent le français, qui savent l'écrire et qui comprennent
aussi bien l'anglais que le français. Sans doute, M. l'Orateur,
le français est beaucoup plus difficile à parler grammatica-
lement que l'anglais, et voilà pourquoi nous sommes si son-
sibles lorsque nous voyons les rapports de ce que nous avons
dit. Si nous sommes rapportés textuellement, tel que nous
nous exprimons, il est certain que dans plusieurs cas,
nous ne nous reconnaissons pas,. ou nous prétendons ne pas
nous reconnaître. Malgré le vers du poëte qui dit :

l Ce qui se conçoit bien s'énonce clairement."

N'us pensons nous exprimer clairement, mais souvent,
dans le rapport qui est fait, mot-à-nmot, de nos discours,
nous prétendons ne pas nous reconnaître. Dans tous les cas,
je crois que nous devons, en justice, pour le bureau de traduc-
tion des débats, dire que cette traduction est faite aussi cor-
rectement et aussi parfaitement qu'on peut l'exiger vu le
temps et les circonstances.

Maintenant, M. l'Orateur, un mot sur l'autre bureau de
traducteurs attachés à la Chambre: ce bureau compte dans
son sein des hommes très capables; néanmoins, je crois
que là aussi il devrait y avoir progrès. On m'irfbrme-
çt ce, sur bonne autorité-que certains statuts ont été
traduits d'une façon si défectueuse, que l'an dernier, un des
juges de la cour supérieure, siégeant à Montréal, a refusé
de reconnaître la traduction française comme texte officiel,
et de fait, par la comparaison qui a été faite dans un
département ici, à Ottawa, la traduction française s'est
trouvée à renfermer un contre-sens avec le texte anglais.
Sans doute, que dans ce cas-ci comme dans l'autre, il
serait injuste de passer condamnation sur tout le bureau
parceque certaines lois ou certains débats ont été mal tra-
duits. Néanmoins, la discussion qui vient d'avoir lieu devra
être, pour ceux qui sont attachés à l'un ou à l'autre de ces
bureaux, un motif de faire mieux, et pour le comité qui
est chargé de procurer des débats officiels à la Chambre de
aire en sorte que les bureaux soient composés d'un

nombre assez considérable d'hommes, pour que la tra-
duction soit faite de façon à ne pas tomber dans les
excès dont l'honorable ministre des Travaux publics s'est
plaint ici ce soir, et que nous déplorons tous sans doute.

M. SCRIVER. Relativement à ce qui a été dit par l'ho-
norable député de Niagara (M. Plumb), je désire affirmer
qu'il a êté convenu lorsque le personnel a été engagé, que le
chef des sténographes aiderait à ses subalternes à rapporter
les discours lorsque cela serait nécessaire, et dans ce cas
seulement, et que ses devoirs comme rapporteur ne de-
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vraient pas nuire à ses devoirs comme chef du personnel ;
et l'on a donné à entendre au comité que les rapports qu'il
a sténographiés n'ont pas été de nature à nuire à ses devoirs
plus importants comme chef du personnel.

J'ai été un peu surpris d'apprendre de l'honorable dépnté
de Niagara, que le chef du personnel a eu recours au pro-
cédé qu'il a employé pour donner son opinion sur ce qu'il
croyait ètre requis comme amélioration dans la traduction
frança is.

Jo crois qu'il aurait été plus convenable de la part de ce
monsieur, (le communiquer ses vues au comité avec lequel
il est ordinairement en communication, et de laisser au co-
mité le soin de recommander à la Chambre, de faire quel-
ques changements, s'il jugeait à propos de faire cette re-
commandation. L'on nous a déjà donné à entendre que le
retard dans la traduction française n'est pas dû aux traduc-
tours eux-mêmes, mais qu'il est dû à l'imprimeur.

Pour ce qui est de l'insuffisance du personnel à faire le
travail qui lui est imposé, je crois que le comité est con-
vaincu, que si l'ouvrage que les rapporteurs avaient à faire
au commencement de la session eût dûré, le personnel n'au-
rait certainement pas été assez nombreux poar suffire à la
bCsogno.

Pendant la durée du débat sur le chemin de fer du Paci-
fique canadien, les rapporteurs avaient plus de travail à
faire, que l'on aurait pu raisonnablement leur en demander.
Mais le comité est d'opinion que pendant le reste de la sai-
son le personnel, tel que constitué maintenant, pourra sut-
fire à la tâche qui lui sera imposée.

La motion est adoptée.

DESTITUTION DE SANDFORD FLEMING.

M. MILLS demande copie de tous rapports au conseil
et de tous ordres eu conseil concernant la destitution de
Sanford Fleming, ingénieur-en-chef du chemin de fer du
Pacifique canadien ; aussi copie de toute correspondance
changée entre les ministres et entre M. Fleming et aucun
membre du gouvernement sur le même sujet.

M. LANEVIN. Je suggère que l'on remplace le mot
destitution " par celui de " démission."

M. MILLS dites " révocation."
M. LANGEVIN. L'honorable monsieur ne sait pas si

c'est destitution ou démission, et on conséquence je suggère-
rais qu'on employât le mot démission.

M. BLAKE. La lettre de l'honorable ministre des Che-
mins de fer à M. Fleming, informait ce dernier qu'il avait
été nommé à un autre emploi, et qu'une autre personne
avait été choisie à sa place.

Si l'linorable ministre a raison d'appeler cela une
"ldémision," je ne compremds pas la langue anglaise.
M. LANGEVIN. Je comprends qu'en anglais le mot

" destitution "n'est pas flateur; qu'il veut dire renvoi pour
canse.

L'honorable monsieur n'est pas justifiable de flétrir ainsi
i'ex-ingénieur-en-chef du chemin de fer du Pacifique cana-
dien, c'est pourquoi je suggère qu'on emploie le mot
"démission."

Les documents feront connaître s'il a donné sa démission
librement ou si on lui a offert un autre emploi.

M. ANGLIN. Suivant l'expression favorite du ministre
les Chemins de fer, ses services n'étaient plus requis.

Pourquoi alors ne pas adopter cette phraséologie ?
M. MILLS. L'honorable ministre doit connaître les faits

mieux qu'aucun député de la gauche, mais la correspondance
ne dénuantre pas que M. Fleming ait " donné sa démission; "
elle révèle le fait qu'il a été destitué, qu'on lui a intimé qu'il
ne poavait continuer à exercer ses fonctions. il est vrai
qu'on lui a offert une autre position, mais je ne demande pas

1 comment on en est venu à lui faire cette offre. Ma demande
a trait au fait qu'il a été remplacé dans sa charge d'ingénieur-
en-chef du chemin de fer du Pacitque canadica ; et les docu-
ments nous apprendront si cela est dû à l'honorable ministre
ou à M. Fleming lui-même ; mais la correspondance qui a
été publiée démontrait certainement qu'il avait été démis de
ses fonctions, et qu'un autre l'avait remplacé.

M. LANGEVIN. Nous donnerons les informations de-
mandées à ce sujet.

La motion, telle que modifiée par M. Langevin, est
adoptée.

DROITS PERÇUS SUR LE RIZ ET LA POUDRE
IMPORTES DANS LA COLOUBIE

ANGLAISE.

M. BUNSTER demande un état indiquant tous les droits
perçus sur le riz et la poudre importés dans la province de
la Colombie anglaise pendant la dernière années fiscale.

Quelques honorables députés, dit-il, trouveront peut-être
étrange que je fasse cette motion ; néanmoins il s'agit d'une
question plus importante pout tout le continent américain
que ne le croient plusieurs honorables députés.

En demandant un état indiquant les droits perçus sur le
riz, je touche à une question qui intéresse tout le Canada
et tout le continent, en ce qu'elle concorne l'imposition
d'une taxe sur une certaine classe d'individus qui défient la
concurrence et bravent les percepteurs des impôt,. C'est
là un fait bien connu.

Tous.les percpteurs d'impôts admettent qu'ils ne peu-
vent atteindre cette classe qui infeste aujourd'hui le pays,-
si je puis me servir de cette expression-et qui aujourd'hui
importe des cargaisons entières dans la Colombie anglaise.
C'est là un état de choses que l'on sent très vivement sur la
côte du Pacifique, et qui se fora également sentir plus tard
dans la partie est de la Confédêration.

M. MILLS. Hear, hear.
M. BUNSTER. Quoique l'honorable député de Bothwell

soit bien renseigné sur la plupart des sujets, il ne connaît
rien de la question que je suis à traiter, et il ferait bien de
ne pas montrer son ignorance-si je puis me servir de
cette expression.

Il pout avoir un grave motif d'agir ainsi. Qui sait si
quelque marchand chinois n'a pas retenu ses services.

QUELQUES VOIX. A l'ordre.
M. BUNSTER. Je soutiens que je suis parfaitement drns

l'ordre. J'ai entendu dire que d'honorables députés appar-
tenant au barreau avaient déjà reçu des honoraires; je soutiens
que j'ai parfaitement le droit d'accuser un député qui m'in-
terrompt, de retirer des honoraires de marchands chinois,parce que ces derniers prétendent posséder la moitié du pays
et qu'ils i emueront ciel et terre pour atteindre ce but; ils se
vantent de cela. Que font-ils aujourd'hui ? Ils envoient plus
d'émigrants dans ce pays que toute l'Europe. Ils disent
qu'ils vont construire le chemin de fer Pacifique canadien, et
ils en ont calculé le coût.

On dit généralement que la fameuse entreprise Ondordonk
est entre les mains des marchands chinois.

La Colombie-anglaise est entrée dans la Confédération à la
condition que le chemin de fer du Pacifique canadien serait
construit ; mais nous ne croyions pas qu'il dût être construit
par les Chinois ; nous eroyions qu'il le serait par des Cana-
diens et des européens, qui peupleraient le pays et le déve-
lopperaient, et qui n'emporteraient pas chaque dollar qu'ils
pourraient retirer de la construction de cette route nationale
à travers le continent. En conséquence nous avons un grief
sérieux à exposer au parlement, à déposer au pied du
Trone.

.re désire attirer fortement l'attention du gouvernement
sur cette motion, et bien qu'il ait promis de faire
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entrer cette question dans sa politique nationale, je regrette M. MILLS. Quoi, des épouses?
qu'il ne l'ait pas fait, et je crois qu'il a en cela commis une
erreur. Il a augmenté la taxe sur la poudre, mais il n'a pas M. BUNSTER. Que connaissez-vous en fait d'épouses ?
ari de la même manière au sujet du riz. Mis noui parler :érieusement, ur pays neuf a besoin d'être

Si nous laissons les Chinois infester notre pays, comme alimenté
c'est actuellement le cas, ils chasseront la population Nous nous sommes donnés au Canada croyant que nous
blanche qui s'est porté- vers cette l égion, où elle a civilisê selions mieux protégés; mais si nous avions su que ce mal-
les sauvages, qui fotit de meilleurs citoyens que les Çhi- heur dût nous arriver, je doute beaucoup que les habitants
nois. de la Colombie anglaise eussent jamais consenti à entrer

dans la Confédération; ils ne l'auraient pas fait s'ils avaient
QUELQUES VOIX. Hlear, hear. pensé que leurs prières auraient été aussi peut écoutées
M. BUNSTER. Je prouverai mon assertion en lisant qu'elles le sont aujourd'hui.

un court extrait n'nn journal de Victoria, le British Colonist. Nous avons droit de soumettre nos griefs au gouverne-
Voici ce que dit ce journal: ment, et de demander, lorsqu'il a pour programme une poli-
" Le 'higlinder' est à la partie chinoise de notre population ce q u'est tique nationale, que les entants du sol soient protégés contre

le ' hoodlum ' à la liartie blanche; c'est de fait un 'luodlum'; il brave la concurrence des Chinois.
toutes les lois et les coutumes. et il est toujours prt à assaillir et à rsis- X L .
ter. Huey Ah ltop, qui appartient à cette classe. a été traduit en cour de UNE VOIX Les Chiois!
police, vendredi, et, apres instruction de sou procès, il a été trouvé cou-
pale. 1l a été conlamné, lier, -à io3 d'amende ou â ciiquantejours M. BUNSTIER. Qui est-ce qui parle? Vous ou moi ?d enmprisonnement dans lai pntson du coati. Lorsque l'immigration chinoise fait faire du mauvais sang à

et co e tois le, iet huis l ilre e tni de bot laanchaque habitant de la Colombie anglaise, j'ai droit de pro-
d'une allée. Pebudlit u interinde, in des spectateurs, en sortant de la tester,
salle, condoya llop1, qui tira <le dessuis son hilbit uie hachette et essaya Je dirai à 'honorable monsieur qui m'a interrompu plus
le lui tendre la têie aye cette arile, ce qu il atrait sals doute lait si tini d'une fois, que lor'stoe j'aurai fini il pourra me réfuterhonne t phice Si Cital 1't lait velu le mettre eni tat d arrestation.

La;miuî erodite en cour, et el aminant nspe'rçuit que le taillant tais je réclame la protection de l'Orateur, pour exposer ce
avait éte aissi alilis - ii une lame le razor : des entailles étaient pra- grief au gouvernement.
tiquves daits le iiuclhe pour permettre de le tenir ferin, et lit partie tian- Nous nei voulons pas qu'une race qui a été dénoncée dechante de Pareite ctai iiii e d'un gade en cuir à semelle, pour piroteger . n
le porteur, t.quulle pouvait étre enve titi nîinstant. Cette arme-- toutes les manières par nos vohms americams nous en im-
qui est (les plus dangereuses-est linstrument dont se sert rhiaque pose; et ce n'est que le président,qui a peut-être été acheté,memlibre dle le sociét iedu c luinelle est cmiplotée de ' migobinders' myennant (les millions, pour mettre son veto à l'Acte du

congrès, qui a par là, laisse aux chinois le privilège de
Ce sont là les armes que les Chinois portent pour couper débarquer sur les côtes des Etats-Unis. Chaque fois que

les gens par morceaux. Si nous favorisons tu pareille les question concernant les côtes du Pacifique sont venues
e!aase d'iumigrants, nous éloignerons les Enropéens de nos devant la Chambre, j'ai remarqué qu'elles n'ont pas été bien

- immigrants de la France, de l'Allemagne, dle écotlées
l'Angleterre, de l'irlande et de l'Ecosse--et je demande'ai J'ai soulevé cette question il y a plusieurs années, et je
a ette Chambre laquelle de ces deux elasses est la meil- continuerai pendant que jo ferai partie de cette Chambre,leure. jusqu'à ce que j'aie obtenu justice.

Lorsque l'on songe que la Chine compte une population Nous avons à lutter contre un grief sérieux. Il n'y a pas
de 460.uu0,(000 d'unies, et qu'elle pourrait, sans s'en aperce- un habitant de la Colombie anglaise qui ne dirait "- gardez
voir, se passer (le 40,000,0Q0 à 50,000,000 de ses habitants, le chemin de fer (lu Pacifique canadien; laissez nous nous
ce qui nous engloutirait, n'ai-je pas raison de demander qu'on retirer de la Confédération, si nous pouvons par là tenir lesse protege contre le ti avail chinois qui exclut le travail des chinois éloignés de notre pays et conserver nos droits et nos!A-incs d'Europe ? arrangements locaux, tels qu'ils existaient avant l'union."

Lirai-je quelques tmoignages donnés au congrs au sujet Nous serions plus heureux sous notre système d'autre-
de ces Chinois aux Etats-Uniis? Non; je respecterai les fois.
danies qui sont dunîs les galeries. Je suis vraiment flatté de l'approbation du député de Lin.

Les députés peuvent prendre connaissance dans notre coln.
bibliothèque, (les uirages à la décence commis aux Etats- Cette question mérite la considération de cette Chambre
'Unis par les Chiois. Cette lectire glacerait leur sang dans et du pays, et plus ce dernier la connaîtra, plus il compren-
leurs veinles à la pensée que de pareiLs émigrants peuvent dr-a que nous avons un grief auquel on devrait remédier.
impuniément venir (lais notre pays. Si i premier ministre Quelques honorables messieurs diront peut-être qu'il se
était à son sège, je lui demanderais pourquoi il n'a pas in- rait bien que la race monglevtnt dans la Colombie anglaise,seiée dans le contiat conclu avec le syndicat une clause dé- développer cette mer de montagnes; cependant cette mer
fendant l'emploi d'ouvî iers chinois dans la construction du de montagnes prendra soin d'elle-même, sans l'aide de la
chemin de ftr lu 1>citique canadien. race mongole.

Comme le ministre des Douanes est à son siège, j'espère C'est contraire aux termes de la Confédération et à l'es-
qu'il appuiera ima manière de vOir, ou qu'il imposera au prit du pacte conclu avec la Colombie anglaise que de per-
moins une taxe suftisante sur le iz. mettre -ux chinois de construire ce chemin dans cette pro-

QUELQUES VOIX. A l'ordre! vince.
M. BUNSTIER. Quelle est votre question d'or-dre? Savez- Cette partie de la-Confédération est trop froide et, si je

vous ce que vous dtes ? - puis me servir des paroles de l'honorable député de Dur-
Je suis parihitent dans 'ordre et je connais les besoins ham-Ouest (M. Blake) trop inhospitalière pour eux. Ils n'ont
esuaits darfaiement pasl'or et jce c s e desn pas la virilité et la hardiesse nécessaires pour venir dans unaisszmitatîts doui ays, etje sais ce qtu'ls demaCdebt. pays où il gèle, mais notre province-chaude, agréable etLaise sen-moi vots dire que ets c multivoteurs de a Colombie salubre comme elle l'est-n'offre pas ces incouvénients, eangrl-aise sentecnt crtuellemnent cette itimi-ation cios. svn in

Aucun emeancen oraeni dn nr ch ise. qu'ils savent bien.Ancum e ètm n er che vaete L m at nir dons notre payas, Il n'y a pas longtemps que quelques-uns d'entre eux sont
oen osqenae înoscuivatont ftoés i-aidle le tassat venus comnie arents pour rapporter au grand empire chi-d'pousece nos etteun toust fitroés e s pase. nois et à Hong Kong ce qu'est notre climat, et ce rapportd'éîrdrsie qui est certainement, toits l'ad Imietrot une disait que le climat de notre province ne leur permettrait pasgrande prwivation, sinon un malheur pour la famille. d'y vivre.

M! BUNSTER
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J'espère que le gouvernement, accédant aux désirs de la
population de la Colombie anglaise, im,>osera une taxe sur
le riz, et qu'il exemptera la poudre de l'impôt, afin que nos
mineurs de race blanche, les fils de notre sol, puissent ex-
ploiter les houillères, les mines d'or et autres richesses miné-
rales de notre province, ce qui fera un bien incalculable à ce
pays, comme c'est le cas po-r l'Irlande et l'Ecosso à l'égard
le l'Angleterre, un pays fournissant les minéraux et l'autre

les céréales et la viande.
Nous ne voulons pas que notre pays soit peuplé de chi-

nois ; nous ne reconnaissons pas ces derniers comme faisant
partie de notre population et nous ne voulons pas détériorer
notre race en nous mêlant à eux.

Je demande ce remaniement du tarif au nom de la politi-
que nationale, et à un gouvernement qui croit nécessaire
de protéger nos industrie indigènes. Je l'ai appuyé dans
la prospérité comme dans l'adversité, au sujet de la pro.
tection, et je crois à cette politique.

Jo crois qu'en imposant une taxe sur le riz, ce qui aurait
pour effet d'éloigner de notre population un élément qui
n'est pas à désirer, et en réduisant l'impôt sur la poudre, ce
qui favoriserait le développement de nos intérêts miniers,
on ferait un échange judicieux et conforme aux intérêts du
pays. Il est de notre devoir de légiférer dans l'intérêt de
nos propres populations et non dans celui de Mongols, de
cette classe qui n'aide point à nos églises ni à nos écoles, et
qui ne contribue en aucune autre manière à l'avancement
des bonnes mours dans notre pays. Si nos enfants vont à
l'école avec des métis et des Mongols, il s'élève des difficul-
tés, et je dis que nos populations ne devraient pas être for-
cées de se mêler à ces Chinois, soit dans nos écoles ou dans
nos églises.

Je veux voir notre pays peuplé par des Canadiens et des
Anglais, et non pas des Mongols qui inondent nos rivages
comme les sauterelles dans le Texas, il y a quelques années,
à l'exclusion des blancs. C'est plus le grand fléau que nous
ayons à combattre ; il est infiniment pire que le charançon
ou la mouche à patate du Colorado, car aucun cultivateur ne
s'établira sur nos terres, parce qu'il ne peut avoir une femme,
pour rendre sa maison confortable. C'est là une chose
contre laquelle l'argent ne peut rien, car des millions ne
sont rien si le bonheur ne règne pas dans la maison, et je
voudrais savoir si ce bonheur peut exister quand il n'y a pas
une bonne ménagèré à la maison.

Jo prétends que cette question se recommande à l'atten-
tion du gouvernement, et qu'il devrait s'en occuper plus que
par le passé. C'est aujourd'hui une question plus grave que
le contrat du syndicat pour la construction du chemin de
du Pacifique canadien, qui a été adopté avec tant de sue-
côs.

J'espére que le gouvernement accèdera à ma demande;
qu'il imposera sur chaque livre de riz une taxe de vingt-
cinq cantins, et qu'il abolira l'impôt sur la poudre. En fai-
sant cette proposition, j'ai l'appui cordial de l'honorable dé-
puté de Victoria ( M. DeCosmos). Je remets l'affaire entre
les mains du gouvernement.

La motion est adoptée.

RECENSE URS.

M. BLAKE demande une liste indiquant les noms des
personnes chargées de prendre le prochain recensement,
l'occupation de chacune d'elles et le district pour lequel
elles ont été nommées.

M. LANGEVIN. J'ignore si cette motion comprend
plus que les nominations déjà faites. Si c'est là ce que
demande l'honorable monsieur, nous pourrions fournir un
état maintenant, et en donner un autre plus tard.

M. BLAKE. La plupart des nominations sont-elles
faites?

M, LANGEVIN. Elles le seront toutes nous peu.

INSTRUCTION AUX RECENSEURS.

M. BLAKE demande copie de toutes instructions écrites
et de toutes formules et pièces preparées pour l'u4age do
chacun des officiers qui ont fait le recensement en 1871 et
qui n'ont pas encore été produites, y compris les pièces
mentionnées dans le rapport du recensement; aussi un
mémoire de la substance des instructions orales données aux
commuissaires à cette occasion; et des informations sembla-
bles relativement aux instructions écrites, aux formules et
pièces, ainsi qu'aux instructions orales au sujet du recense-
ment de 1881.

On observera, dit-il, en examinant le rapport du dernier
recensement, que 206 commissaires de districts et 2,789
recenseurs furent nommés, qui, tous, reçurent une serio
d'instructions avant d'entrer en fonctions.

On donna à chaque officier un manuel d'instruction et un
modèle de formule indiquant la manière dont chaque entrée
devait être faite.

C'est de cela que je veux surtout parler, en demandant,
dans ma motion, copio3 dos pièces mentionnées dans lu rap-
port du recensement; ce rapport indiquant que, lors du
recensement, on a donné aux officiers un manuel d'instruc-
tions et un modòle de formule, de même qu'on a fourni des
formules aux chefs de famille.

Il me paraît être important que nous ayons une copie des
formules dont on s'est servi à cette époque, ainsi qu'une
copie de celles dont on fera usage à l'occasion du prochain
recensement, afin que nous puissions les comparer et voir
quelles sont les meilleures.

M. LANGEVIN. Toutes ces pièces seront produites le
plus tôt possible.

La motion est vdoptéo.

MANIÈRE DE PRENDRE¿LE RElJCENSEMENT.

M. BLAKE demande un état donnant tous les renseigne-
ments que possède le gouvernement concernant le nombre
do personnes inscrites lors du dernier recensement, bien
qu'elles fussent absentes de la localité,où leurs noms ont été
enregistrés; le dit état devant mentionner séparément
chaque province, et faire la différence entre les personnes
que l'on prétendait être temporairement, (1) en d'autres
parties do la même province, (2) en d'autres parties du
Canada, (3) aux Etats-Unis, et (4) on d'autres pays étran.
gers.

Aussi, état faisant connaître les moyens (si aucuns),dop-
tés pour s'assurer combien d'absents ont été enregistrés, et
pour empêcher l'enregistrement des personnes qui avaier t
définitivement quitté le pays, et de celles qui n'étaient prJ.
sentes que temporairement.

Aussi, état faisant connaître les moyens (si aucuns) à
prendre, pendant le prochain recensement, pour obtenir les
renseigneuients suggérés par la présente motion, et pour
se prémunir contre les défectuosités signalées, lorsque le
prochain recensement sera fait.

Je crois, dit-il, que la question àlaquelle se rapporte cette
motion est d'une grande importance. Ceux qui siègeaient
dans cette Chambre lorsque le premier acte concernant le
recensement fut mis à l'étude, se rappelleront qu'il y out une
discussion, à la seconde lecture de ce bill, je crois, au sujet
de la manière dont on devrait faire nos recensements, savoir :
si l'on devrait choisir le système phonographique, ou celui
que l'on adopta plus tard. En cette circonstance, le bill no
prescrivant pas le mode précis suivant lequel les recensements
seraient faits, des députés (lemandèrent quel mode on avait
l'intention d'adopter, et plusieurs prétendirent que la diffé-
rence particulière qui existait dans quelques provinces, relati-
vement aux coutumes et à l'oceupation des habitants, deman-
dait une organisation plus complète que celle qui avait été
adoptée en Angleterre. Mais le premier ministre d'alors
déclara que la seule manière de bien faire un recensement,
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était celle que l'on suivait en Angleterre, laquelle consistait
à s'asrer du nombre de personnes qui avaient dormi dans
une telle maison, telle nuit de l'année. Or, je ne doute pas
le moins du monde que cette déclaration ait été faite de très
bonne foi, et qu'elle exprimât l'intention du gouvernement,
à cette époque; mais il arriva que le gouvernement changea
complètement son programme, dans la suite, et le recense-
ment 1871 fut fait, non suivant le principe que l'on avait
exposé à la Chambre comme devant guider le gouvernement,
mais suivant un principe tout-à-fait différent. Je prétends
que le recensement sera fait d'une manière ou d'une autre,
comme l'a été celui de 1871, et je désire simplement con-
naître maintenant les précautions que l'on a prises pour
éviter les défectuosités et les liflicultés résultant d'un mode
de dénombrement qui n'est ipas conforme à celui dont j'ai
parlé.

Il est évident que le système qui consiste à désigner une
longue période pour faire un recensement, donne lieu à des
difficultés.

Le rapport du dernier recensement des Etats-Unis n'a pas
encore été publié, mais dans son rapport général du neu-
vième recensement, celui de 1870, le surintendant, tout en
faisant observer le degré d'exactitude auquel on était arrivé
autant que possible, dans l'exécution de ce travail, intitule
comme suit une des divisions de son rapport : " Le défaut
essentiel d'un recensement de longue durée," et il fait ob-l
server qu'il est presque impossible d'assurer l'exactitude de!
ce travail avec ce système.

Il fait remarquer que la période projetée, pour l'achève-
ment du recensement, était en chiffres ronds de 1J jours.
Puis il axouie :.

"Lorsque le recensement d'une population se fait dans une aussi
longue pAriode, un dénombrement " de facto' est, conme de raison,
chose impossible. Le pays doit étre satisfait d'un dénomnbrement qui nie
donne, naturellement, qu'un état approximatif plus ou moins inexact du
nombre des habitants. Il faut inclure dans la loi et dans les annexes une
defmiiion du mot " résidence," et il est évident que le vague inséparable
ce pareilles definitions est cause qu'un nombre considérable de personnes
ne sont pas inscrites. Ceci ne dépend pas de la manière plus on moins
rigide dont la loi est administree ; mais c est le résultat de la disposition
méme de la loi qui donne une période de cent jours pour faire le recense-
ment, 

.

Il signale les difficultés auxquelles donnent lieu, dans les
villes les déménagements d'un quartier dans un autre, et les
absences. Il fait aussi remarquer qu'il se commet nécessaire-
ment de la fraude, et il en cite quelques exemples. Puis il
ajoute:

f

rapport concernant les résultats du dîernier rece nsement
qu'on ait fuit de nouveaux calculs, de nouvelles énuméra-
tions, out qu'on ait vérifié les chiffres daus les cas où il
paraissait y avoir quelque contradiction. Je ne veux pas
dire qu'il n'y avait pas lieu do faire de telles vérifications;
je crois maintenant qu'il n'est pas probable qu'on Pait
fait.

Je mets simplement en contraste le rapport dains sa paît-
vreté à ce sujet, avec celui dont je viens de parler, et je crois
que la Chambre devrait également avoir des reuîseignemnents
sur ce sujet.

Il me semble extrêmement important que nous connais-
sions, vu l'augmentation de notre population, les moyens
que l'on doit prendre nous empêcher que l'on n'inscrive les
noms de ceux qui ont quitté définitivement leurs localités,
qui sont partis d'une province pour aller en lia-iter une
autre, ou pour demeurer au Manitoba, au Nord-Ouest, ou
aux Etats-Unis. J'ai appris que les instructior-s données pour
le dernier recensement comportaient en substance que l'ofi-
cier chargé de faire le recensement devait s'assurer quels
étaient les membres d'une famille, quels étaient ordinaire-
ment les résidents d'une localité, et devait les incrire, même
dans le cas où ils étaient absents de la localité. Je crois
que nous devrions connaître le texte exact des instructions.

J'ai entendu dire,bien que ce ne fût pas Ic source ollicielle,
que les présentes instructions sont considérablement nodi-
fées, et que l'on inscrira, lors du prochain recen-ement, les
noms de ceux qui auront résidé dans une localité ou dans
une famille dans les douze mois précòdaut le jour oit aura
lieu le recensement.

Si l'on doit dévier, considérablement, do la coutume suivie
précédemment, je crois que nous le devrions savoir, parce
qu'une pareille méthode preterait, je crois, à une critique
très sévÛre.

On >réviendrait beaucoup l'inscription impropre ties
. absents en utfectant une colonne des formules aux noms des
personnes qui, à l'époque du recensement, seraient tempo-
irairement absentes d'une famille ou d'une localité.
Nous pourrions voir immédiatement de combien la liste
serait augmentée, en comptant les absents, et, au moyen de
la loi des compensations, nous pourrions découvrir les loca-
lités où le chiffre de la population aurait été indûment aug-
monté par ce moyen.

S'il n'y a aucune disposition de ce genre, je n'hésite pas à
dire que, suivant moi, on a omis une précaution importante

our révenir taSle reur utff lI'.nf lO nfn ntt, fa

I Comme les instructions données dans la priparation du recensement -F y . 'l . . VS'

actuel étaient particulièrement léremptoires et claires à ce sujet, on doit sant le recensement.
conclure que le mal réside dans a nature d'un dénombrement de longue M. LANGEVIN. Je crains que l'honorable monsieur ne
durce, et qu'un recensement defacto peut seul remédier à ce mal." . . t .g

Il cte luseur ereur quon dýcOuertS dns er-puisse obtemir bientét tous leýs renseignoements qu'il a de-
I cite plusieurs erreurs qu'on a découvertes dans cer mandés, vu les défectuosités du recensement; niais le gou-

taitnes classes. Les étudiants demeurant dans les collèges vernement fournira tous les renseignements possibles dès
ofTrent un de ces exemples. J'ai appris qu'un grand nombre qu'il le pourra.
de personnes avaient été inscrites, bien qu'elles fassent ab- La motion est adoptée.
sentes temporairement, supposait-on, des localites, où leurs
noms ont été enregistrés, et en conséguence je désire obte- EMIGRATION VENANT DU ROYAUME,-UNL.
nir les renseignements demandés dans la première partie
de ma motion. M. BLAKS demande copie do toutes dêpêches et de toute

Notre loi semble être beaucoup moins regide que celle correspondance concernant une émigration vennt de l'Ir-
des Etats-Unis. L'annexe en vertu de laquelle le recense. lande et autres parties du Royaume-Uni au Nord-Ouest et
ment vient d'être fait, était comprise dans un Acte du Con. autres parties du Canada.
grès de 1878 et fut amendée par un Acte en 1880 ; elle pres. En décembre dernier, dit-il, le 14 décembre, je crois, l'ho-
crivait que " le nom de toute personne qui demeurait avec norable ministre des Chemins defer fit des phrases devant
sa famille, le 1er de juin, serait inscrit. " Il y avait aussi cette Chambre, au sujet d'un paragraphe publié par Io Tines,
une disposition spéciale relativement à l'inscription des il me dit:
personnes qui avaient quitté certaines parties des Etats- " Je suis tout à fait certain que, comme Canadien patriote, il sera heu-
Unis, pour aller vivre en Californie, en Oregon, dans l'Utah reux d-apprendre, par le Tinei de Londres, que le gouvernement impé-
et dans le Nouveau-Mexique. rial a promis de s'occuper d'in projet d'émigration, avec le concours du

e .a igouvernement canadien. Ainsi l'honorable monsieur peut comprendre
Je cite ces exemplcs pour démontrer que la legislature de qu'il n'est pas tout h fait en position de répéter ce qui, je le crains, lui

la Nouvelle-Ecosse a pourvu à certaines difficultés concer- aurait été agréable, savoir que le présent gouvernement canadien avait
nant le recensement, que nous avons laissé entièrement aux complètement fait échec dans ses négociations."
mains de l'administration, et au sujet duquel il importe que Depuis ce jour nous n'avons rien entendu dire au sujet de
le parlement soit renseigné. Je ne vois pas, dans le la décla'ation du gouvernement impérial. Il n'y a pas long-

M. BLÂKE
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temps, on a déposé sur le bureau un message de Son Excel-
lence dans lequel elle annonçait la proposition du gouver-
nement canadien au gouvernement impérial, à ce sujet,
datée, je crois, du mois de novembre dernier; mais nous
sommes rendus au 17 février, et on a cie amplement le temps
de transmettre la réponse à cette communication ; cepen-
dant nous n'avons aucune information au sujet des intentions
du gouvernement impérial.

Je désire instamment savoir si le gouvernement impérial
a reconnu officiellement qu'une dépêche semblable lui avait
été expédiée, si l'on a quelque document qui démontre que
le gouvernenent impérial soit occupé de la proposition
du gouvernement canadien, et dans ce cas, quelles sont les
intentions du gouvernement impérial à ce sujet.

En un mot, je désire savoir si la déclaration flatteuse pu-
pliée par le Times, et citée par l'honorable ministre des
Chemins de fer, le 14 décembi e, est fondée.

M. LANGEVIN. Les dépêches et la correspondance
auxquelles l'honorable monsieur fait allusion sieont certai-
nement produites, à moins que cela ne soit contraire aux
intérêts du pays. Nous n'avons rien à cacher à ce sujet.

M. BLAKE. Je crains que l'honorable monsieur n'ait
pas seulement rien à cacher, mais qu'il n'ait rien à dissimu-
ler.

M. LANGE VIN. L'honorable monsieur n'a pas raison
de dire cela.

M. BLAKE. Je vais en donner la raison à l'honorable
monsieur.

'. 1ANGEVIN. Je dis que toute la correspondance et
toutes les dépêches que nous pourrons produire, sans mai-
quor à nos devoirs à l'égard du pays et sans préjudice pour
les intérêts de ce dernier, seront communiquées à la Cham-

ment, qui put nous renseigner sur ce point. Avee votre
permission, M. l'Orateur, je lirai le texte de la loi fran-
çaise qui a été passée dernièrement:

" Le Journal des Débats d'hier 30 janvier, a promulgué, en ces termes
la loi sur la marine marchande, adoptée par le Sénat et la Chambre des
députés :

" Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté,
"Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
"Art. ler.-La franchise du pilotage est accordée à tous les navires à

voiles ne jaugeant pas plus de quatre-vingts tonneaux, et aux navires à
vapeur dont le tonnage ne depasse pas cent tonneaux, lorsqu'ils font
habituellement la navigation de port en port, et qu'ils pratiquent l'embou-
chure des rivières.

" Toutefois. sur la demande des Chambres de commerce, et après une
instruction faite dans les formes ordinaires, des règlements d'administra-
tion publique détermineront les améliorations qu'il yaurait lieu d'apporter
aux règlements actuels dans l'intérêt de la navigation.

"Art. 2.-Pour les navires au long-cours, la visite prescrite par l'article
225 du Code de commerce, pour un chargement nouveau pris en France,
ne sera obligatoire que s'il s'est écoulé plus de six mois depuis la dernière
visite, à moins toutefois, qu'ils n'aient subi des avaries.

" Art. 3.-

C'est sur cet article 3 que nous arrivons à trouver quelques
renseignements sur la demande que nous avons faite.

" Les actes ou les procès-verbaux constatant les mutations de propriété
des navires, soit totales, soit partielles, ne seront passibles à l'enregistre-
ment que du droit fixe de 3 fr. L'article 5, no. 2 de la loi du 28 fevrier
1872, est abrogé en ce qu'il a de contraire à la présente disposition.

" Art. 4.-En compensation des charges que le tarif des douanes impose
aux constructeurs de bâtiments de mer, il leur est attribué les allocations
suivantes :

" Pour les navires en fer ou en acier, 60 fr. par tonneaux de jauge
brute."

C'est-à-dire, M. l'Orateur, qu'afin d'encourager la cons-
truction des navires en France et le développement de la
marine, on allouera des primes qui sont, comme je.viens de
vous le dire, pour la construction des vaisseaux en fer ou en
acier de 60 francs par tonneau.

h-e. Apt-ès cela, l'honorable monsieur n'a pas droit de dire c P les navires en bois de 200 tonneaux ou plus, 2& fr.
que nous n'avons rien à communiqner. Il pourra tirer ses Pour les navires en bois de moins de 200 tonneaux, 10fr.
conclusions après que ces documents auront été produits. Pour les navires mixtes, 40 fr.

) "Pour les machines motrices placées -à bord des navires à vapeur, et
M, BLAKE. Je craignais, ai-je dit, que, non-seulement pour les appareils auxiliaires, tels que pompes à vapeur, Bervo-moteurs,

l'hoorabe mnsier neut ienà prduie, mis u' 1n'e ttuils, ventilateurs, mus mécaniquement, ainsi que pour les chaudièresl'honorable monsieur n'eut rien à produire, mais qu 'fr. par 100 kilogrammes.
rien à révéler. .11 a dit que je n'avais pas le droit d'exprimer "Sont con;idérés comme navires mixtes, les navires bordés en bois,
cette crainte. ont la membrure et le brotage sont entièrement en fer ou en acier.

Je m'appuyais néanmoins sur la déclaration que m'a faite "Art. 5.-Toute transformation d'un navire ayant pour résultat d'enaccroltre la jauge, donne droit à une prime calculée conformément au
il y a quelque jours, le ministre des Finances, savoir, qu'on tarifci-dessus, d'après le nombre de tonneaux d'augmentation de la
n'avait pas reçu de dépêche du gouvernement impérial à ce Jauge.

Il La Prime est accordée pour les machines motrices et les appareils
sujet. sujet.auxiliaires mis ent place après l'achèrement du navire.

M. DOHVILLE. Alors pourquoi l'honorable monsieur "Lors des changements de chaudières, il est alloué au propriétaire
a-t-l dmané cpiede cs dcumnts dunavire une compensation de 8 fr. par 100 kilogrammes de chaudièresa-t-ilneuves pesées sans les tubes et de construction française.

M.c Art. 6 -Les allocations déterminées par les articles 4 et 5 sont
du joui', Prequ 'vismsmn vssr 'rr payées après la délivrance de l'acte de francisation, par les soins dudureceveur des douanes d lieu de construction le pus rapproché.

ADMISSION EN FRANCE DES BAT ENTSe ré de 'admssio en franchise instuéADMISIO EN FRA CE ES ATI ENS D enexécution de l'atiler de 'lli du 19 mai 1866 et de l'article 2 de
CONSTRUCTION CANADIENNE. la loi du Il mats 1879.

"lArt. 8.-A l'égard des navires en chantier au moment de l'entrée ta
M. V LIN demade opiede outecorespodane vgueur de la présente loi, les constructeurs ne recevront les allocationsM1. VALIN demande copie de toute correspondance stipulées par l'article 4 que sours déduction du montant des droits de

échangée entre le gouvernement du Canada et le gouverne- douane déterminés par le tarif conventionnel relativement aux matières
ment français, concernant l'adinission en France des navires étrangères dont ils auraient obtenu l'admission en franchise pour la cons-

truction de ces niavires.construits en Canada, aux mêmos conditions que les navires "-Art. 9.-A titre de compensation des charges imposées à la marine
construits en Europe. marchande pour le recrutement et le service de la marine militaire, il est

Le commerce, dit-Il, qui se rattache à la construction des accordé, pour une periode de dix années, à partir de la promulgation de
vaseu dn e prvnesd uhed aiovle la présente loi, ne prime de navigation aux navires français à voiles et àvaisseaux dans les p'rovinces de Québec, dela Nouvel vpur.

Ecosse, ou du Nouveau-Brunswick est tout-à-fait languissant. Cette prime s'applique exclusivement à la navigation au longcours.
Nous avons demandé à plusieurs reprises au gouvernement "Elle est fixée, par tonneau, (e jauge nette et 1,000 mille parcourus, à
lo résultat de cette demande faite à la France au sujet 1 fr. 53 Pour les navires de construction française, sortant de chantier, et

décroît par année de:-
de l'entrée tdes vaisseaux en franchise. Je nie rappelle bieu " fr. 0.75 pourles navires en bois-
qu'à la session de 1879 on a parlé du tarif qui avait une 0 fr. 0.75 pour les navires composites;
réserve quant aux droits sur lOs vaisseaux français, et dans le " fr. or pour les navires enfer.

cas ù i arrverit es 'aiseau candies c frachie, La prime est réduite à moitié (le celle déterminée ci-dessus pour lesSO il arriverait des vaisseaux canadiens en franchise, de construction étangère.
s'il les admettrait ait moins sur le même pied qu'il admet- Les navires fraisés avant la promulgation de la présente loi, sont
trait ceux des autres nations. L'honorable ministre des assiiés pour la prime, aux navires de construction francaise."
Finances a répondu à cette Chambre qu'il ne savait pas C'est-à-dire, M. l'Qrateur, que si nous allions vendre en
s'il y avait eu échange de correspondance, au moins dernière- Franc un navire consruit en Canadaou à la NouVele-Ecosse,

IL37
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DÉBATS DES COMMUNES. 17 FÉVRIER
oua n 1ouveau-Brunswick, c'est contre nous, parce que dans
ce cas, le propriétaire français qui achèterait ce navire n'au-
rait droit qu'à la moitié de la prime par tonneau sur les
mille milles parcourus. C'est une difficulté énorme pour
nous sur les marchés français.

"iIa prime estaugmentée de 15 pc. pour les navires à vapeur construits
sur des plans préalablement (prouvés par le département de la marine.

Le nombre de milles parcourus est calculé d'après la distance com-
prise entre le point de départ et d'arrivée, mesurée sur la ligne directe
maritime.

" En cas de guerre, les navires de commerce peuvent être réquisitionnés
par l'Etat.

"Sont exceptés de la prime, les navires affectés à la grande et à la pe-
tite pêche, aux lignes subventionnées et à la navigatiou de plaisance.

" Art. 10.-Tout capitaine de navire recevant l'une des primes fixées
par l'article 9 le la présente loi, sera tenu de transporter gratuitement les
objets de correspondauce qui lui seront confiés par l'administration les
postes, ou qu'il aura à remettre à cette -administration, en vertu des pres-
criptions de l'arrêté des consuls du 19 germinal an X.

" Si un agent des postes est delégué pour accompagner les dépoches, il
sera également transporté gratuitement.

I Art. Il.-Un règlement d'administration publique, contenant notam-
ment un état des distances de port à port, déterminera le mode d'applica-
tion de la présente loi.

I La prtsente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre
des députés, sera exécutée comme loi de lEtat.

" Fait à Paris, le 29 janvier 1881.
" J'rVS Oun'r."

Ainsi, voici la réponse véritable à ce que nous attendons
depuis longtemps. Je ne la crois pas tout-à-fait avanta-
geuse pour le Canada. Moi, comme constructeur résidant à
Québec, je ne vois pas que nous puissions, avec cette loi,
bâtir ou construire des navires à Québiec sur une très grande
échelle, je ne crois pas non plus que ce serait réellement un
avantage pour notre gouvernement de faire une concession
telle que celle dont on a parlé en 1879, pour être admis comme
les navires des autres puissances. Si nous sommes laissés
libres d'y entrer d'après les termes de cette loi, comme je le
crois, je pense que nous sommes libres d'y entrer sans f'aire
de sacrifices sur notre tarif, à moins qu'il ressorte des arran-
gements particuliers que nous ne connaissons pas, mais s'il
en existe, j'espère que nous en serons informés plus tard.
Dans cette loi, je ne vois pas beaucoup plus de protection
que pour les autres puissances, qui vendraient leurs navires
à la France.

La motion est adoptée.

NAVIRES CONSTRUITS AUX ETATS-UNIS ET EN-
REGISTRES EN CANADA.

M. VALIN demande un état indiquant le nombre
et le tonnage des navires à voiles ou à vapeur qui ont été
construits aux Etats-Unis et enregistrés en Canada depuis
le 1er janvier 1878 jusqu'au 1er janvier 1880 ; aussi le mon-
tant perçu pour l'enregistrement de ces navires.

M. l'Orateur, dit-il, y a deux ans, j'ai proposé à cette Chant-
bre une motion à peu près de cette nature, demandant que
les vaisseaux qui étaient construits aux Etats-Unis et vendus
sur notre marché fussent au moins taxés. Je sais qu'il y a
des abus. Je connais des navires qui sont possédés en
Canada et qui ont été achetés aux Etats-Unis, et je îîe sais
pas trop s'ils ont été enregistrés ; par ce moyen, si le gou-
vernement a la bonté de se rendre à mon désir, nous con-
nattrons la vérité.

La motion est adoptée.

DOCUMENTS DEMANDÉS.

Les motions suivantes demandant des documents, sont
adopté separément:-

Copie de tous rapports et comptes faits par Antoine
Dosithsé Danis, en qualité de percepteuret comptable payeur
Eur le canal de Beaularnois, et soumis par lui aux ministères
du Revenu de l'Intérieur, des Travaux publics, et des
Chemins de fer et Canaux, depuis la date de sa nomination
jusqu à présent.-(M. IHolton.)

M. VALIN

Copie do tous rapports d'ingénieurs ou autres concernant
les réparations faites à la digue ou au brise-lames de Ship-
pegan, N.-B., en 1880, et de tous rapports faits par les
officiers ou autres qui ont servi d'intermé:iaires pour le
paiement des personnes employées à ces travaux; et aussi,
copie des bordereaux de p:aie et de toute correspondance
relative à ces réparations et paiements.-(M. Anglin.)

Copie de toute correspondanco et de tous rapports d'ingé-
nieurs concernant la consiruction d'un brise-lames et d'un
revêtement à Souris-Ouest, dans le comté de King, Ile du
Pri.nee-Edouard.-(M. Muttart.).

Etat indiquant la valeur imposable du fer importé pour la
construction du pont de la Chaudière, tel que déclaré en
douane, le montant ajouté à cette valeur par l'évaluatcur ou
le percepteur du port d'Ottawa, les noms des négociants
nommés comme évaluateurs sous l'autorité de la clause 45,
chap. 10, 40 Viet., et qui ontété chargés de faire l'évaluation
finale; aussi, copie de la décision, sentence ou jugement
porté par les dits négociants et le percepteur des douanes à
Ottawa, au sujet de telle évaluation ou de la prétendue
mésestimation, pour paiement des droits, de toutle fir déclaré
en douane et destiné à la construction du dit pont, et copie
de la preuve faite devant lesdits négociants.-(M. Hay.)

Etat mentionnant tons les droits perçus pour importations
aux ports de douane de la baie James et de la baie d',Iudson
pendant l'année 1880.-(M. Schultz.)

SUBSIDES.

M. LANGEVIN. Si nous suivons la règle qui a été sui-
vie depuis un grand nombre d'années relativement auu. sub-
sides et aux Voies et Moyens, afin de permettre au ministre
des Finances de soumettre demain son budget au comité des
Voies et Moyens, nous devrions adopter ce soir le 15iòme
item des subsides.

Jeesrois que, dans la Cbambredes communes d'Angleterre,
la pratique a été changée, et que maintenant les deux comi-
tés agissent ensemble ; et il est à propos do se former on
comité des subsides d'abord et d'adopter un item avant que
de se former on comité des Voies et Moyens. Afin d'éviter
toute difficulté provenant du fait que nous ne suivois pas la
pratique établie en Angleterre, je crois qu'il serait mieux
d'examiner le 15ièmue item en comité des subsides et de
l'adopter avant tous les autres items du budget.

M. ANGLIN. Il n'est réellement pas important d'adop-
ter cette ligne de conduite. Cela a été le procédé ordinaire
en Canada depuis un grand nombre d'années. La méthode
anglaise a toujours été tout à fait différente. Nous ne nous
en sommes jamais tenus strictement au système anglais.
Nous avons généralement pris le vote sur la question des
subsides pour une somme très minime, l'item 2, je crois, et
après cela nous avons quelquefois changé le tarif et ajouté
deux ou trois millions à notre taxation suivant le cas. Peut.
être serait-il plus commode d'adopter immédiatement la
pratique anglaise ; mais je ne crois pas que cela soit très,
important.

M. LANGEVIN. Je crois qu'il vaut mieux voter cet
item et ne pas courir de risque à ce sujet.

La Chambre se forme en comité des subsides.

(En comité.)
2. Bureau du secrétaire du gouverneur-général..... $11,100

M. LANGEVIN. Les honorables messieurs verront à la
page 10 des prévisions budgétaires qu'il y a sur cet jtem une
augmentation de $100. Elle se compose de deux petites
sommes de $50 chacune pour deux commis qui ont reçu
l'augmentation fixée par la loi.

M. ANGLIN. C'est la partie aigue du coin.
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M. L ANGEVIN. Co coin a été fabriqué par la loi et il

nous faut l'accepter.
Résolution à rapporter.
La Chambre reprend sa séance.

FEU M. CONNELL.

i[. LANGEVIN. Avant de proposer l'ajournement de la
Chambre, je désire exprimer la douleur que nous a causé à
tous la mort prématurée de notre collègue et confrère, M.
Connell, le député de Carleton, Nouveau-Brunswick. Mon
honorable ami, le ministre des Finances désirait être présent
pour faire quelques remarques au sujet de ce triste événe-
ment, mais malheureusement il a été obligé de s'absenter ce
soir; et en conséquence il m'a prié de ne pas oublier de faire
quelques. remarques appropriées au sujet de ce douloureux
événement.

Jo suis convaincu que j'exprime l'opinion et les senti-
ments de tous los honorables messieurs en disant que
tous nous regrettons amèrement la mort de M. Conncl. Il
était tranquille et sans prétention dansses manières, mais
ceux qui l'ont connu intimement savent combien grande
était sa bonté, quel soin il apportait à l'exécution de ses
devoirs et quel intérêt il prenait au bien-être de son comté
et du pays en général.

C'est un devoir très pénible pour moi que de prononcer
ces quelques paroles, surtout après la perte de deux de nos
collègues durant cette session. Avec ces quelques remar-
ques .je proposerai l'ajournement de la Chambre.

M. DOMVILLE. Avant que cette motion soit soumise,
je ne puis, comme citoyen du Nouveau-Brunswick, laisser
passer cette occasion sans dire quelques mots au sujet de
mon honorable ami que la mort vient de nous enlever.

Sa mort cause de grands regrets. Jo l'ai connu très inti-
moment, j'ai été uni à lui par les liens de l'amitié, et j'ai
souvent eu occasion de le voir; et la nuit dernière, lorsque
je suis allé pour le voir avant quo de me retirer chez moi,
j'ai été douloureusement étonné de le trouver mort. Je ne
puis exprimer convenablement mes sentiments en cette
triste occasion.

Ce sera cependant une grande consolation pour ses amis
du Nouveau-Brunswick et d'ailleurs, d'apprendre que sa
perte a été si vivement regrettée ici, par des gens qui de-
meurent à une si grande distance do chez lui, et d'apprendre
en même temps qu'il a été traité avec beaucoup do bonté et
d'égards, non-seulement par les membres do cette Chambre
mais encore par les citoyens d'Ottawa en général.

Je suis certain que si ses parents avaient pu être ici au-
jourd'hui et voir avec quel empressement les citoyens se
sont fait un devoir d'assister à ses funérailles, ils auraient
été convaincus qu'il était tenu en grande estime et que sa
porte avait été aussi regrettée que l'ex-ministre des Travaux
Publics l'a dit on cette Chambre.

Et comme l'un des députés du Nouveau-Brunswick, je
suis très flatté que l'on ait fait preuve d'autant do respect
pour la mémoire du défunt dont les amis étaient si éloignés

-lorsqu'il a été enlevé par la mort.
Son pere mourut pendant que j'étais membre de cette

Chambre et j'ai vu son corps porté hors de l'hôtel tout
comme j'ai vu emporter le corps de son fils aujourd'hui. Je
sens que la perte que nous venons do faire n'a pas été subie
par la Chambre seulement mais par toute la province du
Nouveau-Brunswick, et je crois quo les honorables mes-
sieurs de la gauche admettront avec moi qu'il n'avait pas un
seul ennemi On cette Chambre.

M. ANGLIN. La Chambre me permettra d'ajouter très-'
brièvement mon tribut de respect à la mémoire d'un mon-
sieur dont la mort a été inattendue et dont nous regrettons
tous si amèrement la porte.

Nous qui venons du Nouveau-Brunswick, nous ressentons
plus vivement cette perte que les autres honorables dé-

putés. La plupart d'entre nous le connaissaient personnelle-
mont, la plupart d'entre nous connaissent sa famille, et tous,
nous l'estimions et nous le respections dans sa vie privée
quelle qu'ait été la différence entre nos opinions au sujet
des affaires publiques.

Il était, ainsi que le ministre pes Travaux Publics l'a dit,
peu communicatif et sans prétentions dans ses manières,
mais il était aussi très attentif à ses devoirs publics. Nous
membres de la gauche, nous le connaissions mieux dans sa
vie privée ; nous le connaissions tous avant qu'il fut.devenu
membre de cette Chambre ; nous savons qu'il était respecté
dans la région qu'il habitait et qu'il y était excessivement
populaire -non quil recherchât la popularité par les moyens
dont se servent ordinairement les politiciens, mais parce
que sa conduite privée était excellente.

Il était si estimable dans toutes ses relations privées, et
était si estimé et si respecté par la population du comté, que
lorsqu'il se portât candidat, quelque temps après la mort de
son père, son élection tut dès l'abord considérée comme
certaine.

Nous croyions tous qu'il avait pas,é la période critique de
sa maladie. lIier après-midi, nous avons entendu dire qu'il
était tout-à-fait hors de danger, que sa guérison était cor-
taine, et la nouvelle de sa mort est venue si subitement,
que non seulement elle a causé un profond regret mais
qu'elle produit un choc pénible et très profondément res-
senti.

Je joins de tout cœur mon tribut de respect à sa ma-
moire, et je m'unis aux expressions de sympatie envers sa
famille qui, j'en ai la certitude, le regrettera longtemps et
très profondément.

La motion est adoptée, et (à 10h. 05m. p.m.,) la Chambre
s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, 18 février 1881.
L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

SUBSIDES.

La résolution adoptée hier, eu comité, est rapportée, subit
sa seconde lecture, et est adoptée.

LE BUDGET.

Sir LEONARD TILLEY. M. l'Orateur, en proposant
que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens, je
désire soumettre à la Chambre mon exposé financier.

En le soumettant, je ne puis faire mieux que suivre, jus-
qu'àun certain point, la méthode que j'ai employée lorsque j'ai
été chargé de faire cet exposé à la dernière session, et même
à la session précédente. Alors j'ai mis en regard la position que
j'occupais et la position dans laquelle je me trouvais placé
comme ministre des Finances, après avoir soumis mon ex-
posé en 1873.

J'ai alors attiré l'attention de la Chambre sur le fait qu'en
1873, je pouvais montrer un trésor rempli, une condition
prospère du pays et une heureuse perspective pour l'ave-
nir. En 1879 in changement sérieux s'était opéré dans la
condition des affaires.

J'étais obligé d'exposer à la Chambre lo fait que depuis
trois ou quatre ans il y avait ou un déficit; que le commerce
du pays était languissant; que nos manufactures et nos
autres industries étaient presque ruinées; et que c'était pour
le gouvernement un devoir sérieux et important de consi-
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dérer quelles mesures devaient être prises ou pourraient
être prises pour rémédier au mal.

A cette époque le gouvernement soumit à la Chambre des
propositions qu'il considérait être bien propres à remédier à
ces difficultés, et à la dernière session je me suis trouvé dans
l'heureuse position de pouvoir dire que, dans une grande
mesure, la politique qui avait été soumise au parlement et
adoptée par lui, avait eu pour résultat do ramener la con-
fiance, d'équilibrer le revenu et d'imprimer un nouvel élan
à nos industries manufacturières et autres.

Bien que, grâce à des circonstances qui ne dépendaient
pas de nous, nous ne fussions pas en état de déclarer que les
recettes de l'année égaleraient les dépenses, cependant nous
exprimions l'espoir et la conviction que, lorsque le parle-
ment se réunirait de nouveau, nous serions en état d'assurer
à là Chambre et au pays, que, en tant que les opérations
financières du tarif étaient concernées, le revenu suffirait
amplement à couvrir les dépenses nécessaires. Je suis au-
jourd'hui dans l'heureuse position de pouvoir affirmer avec
confiance, que les plus belles espérances du gouvernement et
de nos amis-les plus belles espérances de nos partisans dans
toute l'étendue du pays, ont été, depuis deux ans, pleinement
réalisées,

A la dernière session j'ai été obligé de déclarer que, vu
des circonstances qui, dans une grande mesure, ne dépen-
daient pas de nous, nous étions forcés de demander à la
Chambre, en sus des crédits de l'année précédente,
3200,000 pour venir en aide aux Sauvages du Nord-Ouest,
et $100,000 pour soulager la misère de nos frères de
l'Irlande.

Nous avons aussi demandé certaines sommes pour faire
face aux besoins qui n'avaient pas été prévus l'année précé-
dente. Nous avons en conséquence été obligés d'admettre
que, d'après la base du calcul fait en 1879-80, il y aurait un
déficit de $500,000 entre les recettes et les dépenses de l'an-
née dernière- Je suis heureux de pouvoir dire que,
d'après les calculs qui ont été faits, loin d'avoir été $500,000
le déficit a été réduit à $243,228.

Mais je crois entendre quelque honorable monsieur de l'op-
position dire que les comptes publics démontrent que la
différence entre les recettes et les dépenses est de quelque
chose comme 31,500,000. Cela est très-vrai, mais qu'il me
soit permis d'attirer l'attention de la Chambre sur le Lit
qu'en 1879 et 1880, j'ai soumis à sa considération un tarif,
dont j'estimais lepouvoirproductif à $2,600,000 par année de
plus que le tarif existant alors ; ou en d'autres ternies
que le revenu durant l'année suivante, serait, grâce au nou-
veau tarif, de $2,600,000 plus élevé que sous l'ancien tarif,
et en déduisant les sommes devant être payées pour remises,
il devrait y avoir une augmentation nette du revenu sur
les effets consommés durant l'année fiscale, de 1879-80, s'éle-
vant à $2,500,000.

J'ai dit en cette occasion, que dans cette estimation, il y
aurait $700,000 de perçues durant l'année précédente, mais
qui devraient être empruntées à l'année suivante, pour me
servir de l'expression de mon prédécesseur.

J'ai aussi déclaré que sur les droits d'accise perçus l'année
précédente, il y aurait $600,000 d'empruntés à l'année sui-
vante, et que, grâce à la quantité énorme retirée des entre-
pôts, les marchandises importées et les produits sujets aux
droits d'accise, pendant les trois mois de janvier, février et
mars, fourniraient un excédant d'un million et trois ou quatre
cent mille piastres en droits de douane, et de $1,100,000 en
droits d'accise sur le montant des trois mois correspondants ae
l'année précédente. Mes calculs étaient basés sur le pouvoir
productif du tarif, parce qu'il doit être tout-à-fait évident aux
yeux des membres de la Chambre, que lorsque des chan-
gements de tarifs ont lieu, que ce soit en 1874 ou en 1879,
il y a toujours augmentation dans les importations, que de
grandes quantités de marchandises sont retirées des entre-
pôts, et que cela a pour effet de prendre sur l'année suivante

Sir LEONARD TILLEY

une partie du revenu qui appartient réellement à cette
année.

Si mes calculs n'avaient été basés que surle revenu devant
être perçu pendant l'année suivante, il aurait été tout à
fait évident pour la Chambre qu'ilnous aurait fallu augmen-
ter le revenu afin de compléter les recettes réelles de cette
année, do $1,300,000 en sus de ce qui était nécessaire pour
les années subséquentes, parce que ce montant aurait été
retiré d'avance pendant l'année précédente.

Mon honorable ami de la gauche, alors qu'il était ministre
des Finances, ainsi que les honorables membres do cette
Chambre le savent très bien, a discuté cette question dans
la polémique que nous avons eue en 1874 et en 1875, qui a
été renouvelée en 1879, et continuée en 1880, relativement
aux estimations des dépenses et du revenu, faites par moi en
1b73, et à leurs effets sur les revenus et les dépenses de cette
année.

Il est bien reconnu que les recettes réelles de cette
année avaient excédé les dépenses d'environ $800,000 ou
$900,000.

Je suis certain qu'aucun député de la droite n'a jamais
prétendu que l'augmentation du montant perçu durant cette
année, comme résultat des changements dans le tarif,
devait être placée à notre crédit pendant l'année 1873-74.

L'honorable membre de la gauche, mon prédécesseur, a es-
timé qu'il a reçu durant cette année, comme emprunt sur
l'année suivante-pour me servir de son expression-quel-
que chose comme $1,500,000.

Dans tous les cas, il y a en très peu de discussion quant
au montant. Il y a eu quelque discussion quant aux
items de dépenses qui appartenaient de droit à cette
année.

Il n'a certainement jamais été prétendu par le ministre
actuel des Chemins de fer, ni par l'honorable député de
Niagara, qui a aussi discuté cette question, et je n'ai jamais
prétendu moi-même que nous avions droit à ces
$1,500,000 empruntés à l'année suivante et reçus l'année
suivante.

Nous prétendons maintenant que les $1,300,000 reçus sur
les marchandises consommées en 1879-80, devraient raison-
nablement être pris en ligne de compte, comme établissent
le pouvoir productif du tarif.

D'après cette base, les recettes estimées pour cette année
étaient de 324,450,000. Recettes totales en argent, $23,-
307,406i emprunté de cette année en 1878-7b, $1,300,-
000.

Le pouvoir productif du revenu reçu sur ces marchan-
dises consommées durant l'année ajouté aux autres revenus,
serait de $24,607,406, contre le revenu présumé de $24,450,-
000.

La dépense prévue de 1879-80, a été de $24,978,000, et la
dépense réelle a été de $24,850,634, montrant une augmenta-
tion de recettes en sus des dépenses réelles, et une diminu-
tion dans les dépenses, réduisant le déficit, tel qu'estimé l'an
dernier, d'un-demi million à $243,228.

N'eussent été l'octroi de $200,000 aux sauvages, et l'oc-
troi de $100,000 pour le soulagement de nos compatri-otes,
de l'Irlande, il y aurait eu une balance à notre crédit au
lieu d'un déficit, et ce fait démontre que les estimations
étaient aussi exactes qu'elles pouvaient l'être.

Maintenant, .pour ce qui concerne la présente année, on
se rappelle que l'estimation des recettes faite en mars der-
nier, pour l'année courante, était de $25,517,000. Le reve-
nu des douanes était estimé à 8 15,300,000.

Les honorables messieurs se rappelleront la déclaration
que j'ai faite alors quant à la base sur laquelle j'ai fait ce
calcul. J'ai estimé qu'il serait reçu durant l'année dernière
pour droits de douanes, ,14,000,000, ce qui en y' ajoutant
6700,000 faisait 314,700,000 ; et de l'accise 85,213,000. J'ai
estimé que le revenu des douanes serait augmenté de cinq
pour cent ou donnerait au moins 3800,000 de revenu addi-
tionnel provenant de cette source,faisant en tout $15,300,000.
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En mettant ensemble. toutes nos recettes, notre revenu

total était estimé à 825,577,000. Après une expérience de
sept mois et demi, je suis maintenant en position de pou-
voir déclarer que notre revenu atteindra au moins le chiffre
de 827,586,000, contre l'estimation de $25,512,000.

Il est très évident aujourd'hui, d'après les renseignements
que nous avons, que les recettes de la douane pour l'année
actuelle s'élèveront à $17,000,000 contre l'estimation de
$15,300,000 ; que le revenu de l'accise sera do $5,600,000,
contre l'estimation de 85,213,000; que le revenu des postes
sera à peu près égal à ce que nous l'avons estimé l'an der-
nier, 81,210,000; que le revenu des travaux publics sera de
$2,286,000 comme nous l'avons estimé l'an dernier; que les
timbres des billets rapporteront $100,0O0 ; que l'intérêt sur
les placements sera do 8600,000, et que le revenu provenant
d'autres sources sera de $700,000.

L'estimation des dépenses faite en mars dernier était de
$25,315,786, y compris les budgets supplémentaires. Les
budgets supplémentaires soumis à la Chambre il y a
quelques jours s'élevaient à $457,608. Ceci comprend un
second vote de 8200,000 pour subvenir aux besoins des Sau-
vages, ce qui est le même montant que celui demandé l'an-
née dernière pour la même fin.

Mais en déduisant les sommes qui ne seront pas dépensées
et qui, à la fin de l'année fiscale seront probablement repor-
tées aux dépenses de l'année prochaine, je crois pouvoir dire
en toute sûreté que les dépenses de cette année n'excède-
î'ont pas $25,573,304.

Si nos prévisions sont exactes sous ce rapport, le sur-
plus pour l'année courante sera de S2,011,000 ou de 82,000-
000 en chiffres ronds. Je sais qu'il y a des mem-
bres de cette Chambre qui peut-être, sans avoir examiné
cette question, ont pu supposer, en se basant sur les
exposés publies chaque mois, et sur l'augmentation du reve-
nu tel que comparé avec les mois correspondants de l'année
précédente, que le surplus serait plus considérable; mais
lorsque j'attirerai leur attention sur le fait que, durant les
premiers six mois du préecédent exercice financier, $1,300,-
000 ont été perdus pour cette année, parcequ'elles ont été
mises au crédit de l'année précédente et qu'en conséquence,
en faisant cette comparaison, il faut ajouter $1,300,000 aux
premiers six mois de l'année dernière -ils verront immédia-
tement que la différence apparente entre les recettes des pro-
miers six mois des deux années se trouve considérablement
réduite; mais je crois que la Ohambre et le pays trouveront
très satisfaisant que, dans les circonstances actuelles, nous
ayons toutes les espérances possibles d'avoir au moins
$200,000 comme surplus pour l'année courante, de sorte que,
sans nul doute, la puissance productive du tarif actuel-et
ainsi que je vais le démontrer tout à l'heure le pouvoir que
possède le tarif de stimuler les industries du pays-est clai.
rement établie.

J'arrive maintenant aux prévisions budgétaires pour le
prochain exercice financier.

On estime que les recettes seront comme suit: Douanes,
817,000,000; accise, 65,600,000; postes, $1,300,000; tim-
bres sur billets, 8190,000; travaux publies y compris les
chemins de fer, 82,360,000, et intérêt sur placements $650,-
000; formant avec le revenu provenant d'autres services,
$27,O00,000.

Les prévisions des dépenses, soumises à la Chambre, s'é-
lèvent à $26,189,896. Je ne sais pas encore coque pourront
être les prévisions supplémentaires. Elles varient suivant
les années.

J'espère qu'elles ne seront pas très considérables, parce
que nous avons désiré fortement obtenir tous les renseigne.
ments possibles pour les soumettre à la Chambre avec les
prévisions principales pour l'année, mais j'ajouterai 8200,-
000, car je vois que deux ou trois items ont été omis, soit
par le commis ou par l'imprimeur, prpbablement par le
commis en révisant la liste.

Mais en portant cette estimation à $200,000, la dépense
probable pour l'année prochaine s'élèvera à $2î,389,896, lais-
sant un surplus estimé à 81,41,101.

Maintenant je me permettrai d'attirer l'attention de la
Chambre sur quelques items du présent budget qui
sont en grande partie la cause de l'augmentation des dépen-
ses do l'année prochaine.

Vu que les prévisions budgétaires contiennent une
dépense imputable au capital de $14,000,001, pour le
chemin de fer du Pacifique, pour les canaux et pour d'autres.
travaux publics, la Chambre ne sera pas surprise qu'il y ait
une augmentation de l'intérêt sur la dette durant l'année
prochaine, et qu'en conséquence la somme de 8319,605.37,
ait été ajoutée à l'intérêt sur la dette et le fonds d'amortisse-
ment pour l'anné prochaine.

Les subventions aux provinces accusent une augmentation
présumée de $33,919.78. Il devient nécessaire, à cause du
recensement qui doit être fait cette année, et d'après l'Acte
d'Union, de payer 80 centins par tête sur l'augmentation de
la population de toutes les provinces qui n'ont pas une po-
pulation de .100,000 âmes, et d'après les négociations qui ont
lieu actuellement avec lo Manitoba, il est probable qu'une
augmentation sera donnée à cette province-surtout si on
lui accorde l'extension de territoire qu'elle demande.

L'on estime qu'environ 834,000 en chiffres ronds devront
être aioutés à l'item des subsidos des provinces à raison de
ces deux caumes.

Les frais de estion sont augmentées de $10,438.68;
cela provientdu fit que $13,000 additionnelles devront être
payées aux agents durant l'année prochaine comme 1 pourcent sur le rachat d'une partie beaucoup plus considérable
de la dette qu'il n'était nécessaire de racheter durant l'année
courante.

L'estimation des travaux et des édifices publics est aug-
menté de $127,772.97.

Les honorables députés se rappellent très bien que durant
les deux dernières années, alors qu'un surplus n'était pas
assuré, et tandis qu'au contraire, nous avons dû admettre
qu'il y aurait probablement un déficit d'un demi-million, le
ministre des Travaux Publics et ses collègues ont dû refuser
un grand nombre de demandes-demandes au sujet de tra-
vaux reconnus comme étant très utiles-parce que nous ne
voulions pas augmenter les dépenses au-delà du revenu.

Aujourd'hui que nous avons la perspective d'un surplus
de deux millions dans le Trésor, nous sommes obligés de
faire droit à plusieurs de ces demandes que nous avions re-
jetées, lorsque nous sentions que nous n'avions pas les
moyens d'y pourvoir.

En conséquence de cela et en vue de l'amélioration de nos
havres, de notre navigation et de nos édifices publics.

Sir ALBERT J. SMITII. Très bien, très bien !
Sir LEONARD TILLEY. Mon honorable ami de la

gauche dit I très bien, très bien." Je sais quil espère que
l'on s'occupera de sa propre localité. Je suis heureux de
savoir qu'il approuve le développement que l'on veut donner
à ces grands travaux publics.

Dans ces circonstances je dis que la Chambre ne sera pas
surprise, que le peuple ne sera pas surpris, mais qu'au con-
traire tous seront heureux de savoir que le gouvernement
se sent en état d'augmenter de 8 128,000 les dépenses pour
travaux publics, pour ces grandes entreprises nationales.

Ensuite, il y a pour la milice une augmentation de dé-
penses de t61,300. Durant les deux dernières années, il
nous a été impossible,-et nous ne croyons pas que nous yétions tenus,-d'ajouter à notre dette en affectant à ce ser-
vice important une somme plus considérable qu'il n'était
absolument nécessaire. C'est un fait bien connu que durant
l'année dernière et l'année d'auparavant les volontaires n'ont
fait, je crois, que quatre jours d'exercice par année.

M. CARON. Six,
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Sir LEONARD TILLEY. Etait-ce six ? Je savais que
c'était à peu près la moitié du nombre de jours d'exercices
qu'ils ont coutume d'avoir. On a considéré qu'il était à
désirer dans l'intérêt du pays, que la somme affectée aux
exercices militaires fut augmentée, et que les oxercices, sur-
tout cette année fussent plus prolongés qu'il ne l'ont été
depuis un an ou deux.

La somme qui doit être dépensée pour le service océanique
et fluvial est augmentée de $56,140. Ceci provient du fait
que des négociations ont en lieu entre des personnes habi-
tant en France et d'autres personnes demeurant au Canada,
relativement à l'opportunité d'établir une ligne do vapeurs
devant faire le service entre Québec et la France. Il serait
avantageux qu'une telle ligne fût établie; et comme il a été
affirmé que le gouvernement français contribuerait $100,000
à cette entreprise, on a considéré qu'il serait à propos de
placer $50,000 à la disposition du gouvernement dans le
but d'assurer l'établissement de cette ligne entre Québec et
la France.

On pourra dire, je le sais, que d'après le tarif actuelle-
ment en vigueur en France, le montant des affaires faites
entre les deux pays n'est pas considérable. Mais le fait
même que le gouvernement français accorde $100,000 à
cette ligne, est une déclaration de sa part qu'il veut
développer les relations commerciales de la France avec le
Canada ; et en conséquence le Canada ne peut absolument
pas rejeter la demande d'un crédit dans ce but. Nous avons
donc demandé $50,000 pour cette fin,

En outre, dans les provinces maritimes, il s'est élevé, au
sujet des communications entre ces provinces et la Grande-
-Bretagne, une difficulté qui va s'accentuant de plus en plus.
La population des provinces maritimes, depuis un an ou
deux, s'est livrée à l'exportation du bétail, des produits
agricoles et des fruits en Angleterre, et vu le fait
qu'il n'y avait aucune ligne de vapeurs entre les pro-
vinces maritimes et l'Angleterre excepté celle qui part
d'Halfax-et les vapeurs de ce port n'étaient pas exacte-
ment d'un genre convenable pour faire le service que nous
attendions d'eux-nous étions en conséquence souventobligés
d'aller à Québec pour y trouver des vapeurs, ce qui ajoutait
considérablement aux dépenses du transport et ce qui ré-
duisait les profits des expéditeurs des provinces maritimes.

Le gouvernement a, en conséquence, résolu de demander
au parlement de placer à sa disposition la somme de $25,000
pour un vapeur devant faire un service bi-mensuel entre St-
Jean et Hlalifax, faisant escale à l'Ile du Prince-Edouard.
Je suis convaincu que ces crédits s'élevant à $75,000
seront approuvés par la Chambre et par le pays.

Relativement aux chemins de fer et aux canaux, l'aug-
mentation est de $76,268. Ceci est pour des réparations qui,
dans bien des cas, seront quelque peu considérables durant
l'année prochaine, et pour l'élargissement des canaux. La
question est de savoir si une partie de cette somme ne de-
vrait pas être ajoutée au capital; maisdansles circonstances,
on a considéré qu'il était mieux de demcander cette somme au
parlement et de l'imputer au revenu.

Les dépenses presumées des postes sont augmentées de
$91,500. Ainsi que l'on verra par les prévisions de l'an dernier
nous avons alors demandé une augmentation, niais je suis
heureux de dire que tandis qu'en 1879-80, il y a eiu une aug-
mentation considérable dans les dépenses du service postal,
il y a eu aussi augmentation dans le revenu, bien que cette
augmentation n'ait pas été aussi considérable que les dé-
penses.

Durant la présente année, l'on espère qu'il y aura aug-
mentation dans le revenu provenant de ce service ; et vous
observerez que l'estimation du revenu dont j'ai parlé il y a
quelques instants est de $1,300,000, laquelle somme excède
les recettes que nous avons jusqu'ici retiré de ce service, ces
items que j'ai mentionnés font en tout 776,914, sur une
augmentation totale, y compris les estimations sup-
plémentaires, de $884,000,

M. ÇARoN

Lorsque nous en serons à ces items et que nous demande-
rons à la Chambre de les voter, nous serons en position
d'exprimer plus au long que jo ne l'ai fait jusqu'à présent,
les raisons que nous avons de demander au parlement de
les voter.

Maintenant, j'ai passé en revue le revenu et les dépenses
de 1879-80, le revenu et les dépenses présumées de 1880-81 et
les dépenses et le revenu probable pour 1881-82. Les hono-
rables messieurs pourront demander si, avec le surplus estimé
de 2,000,000 pour le présent exercice et le surplus estimé
de $1,500,000 pour l'année prochaine, nous nous proposons,
dans les résolutions que nous allons déposer sur lo bureau,
d'opérer une réduction considérable dans le tarif.

Ma 1éponse, M. l'Orateur, c'est que les propositions que
nous sommes à la veille de soumettre a la considération de
la Chambre, relativement aux modifications du tarif, ont
principalement pour but de mettre dans la liste des produits
admis en franchise, un certain nombre d'articles qui sont
maintenant assujétis à un droit de 20 pour cent et qui sont
des matières premiète employées par ccrtaons fabricants.
Les résolutions pourvoient aussi a l'augmentation des droits
sur quelques articles manufacturés, dans les cas où le gou-
vernement croit qu'il est à propos d'accorder plus de protec-
tion ou d'appui a ces industries particulires.

Il y a aussi une réduction de droits sur deux ou trois dr-
ticles qui sont des matières premières pour' les inanufictu-
riers, afin d'améliorer la position de ces derniers. il y a des
résolutions qui ont pour but d'adoucir-s'il m'est permis
d'employer cette expression-le fonctionnement de l'Acte
ou du tarif, de faire disparaître les difficultés qui existent
dans la mise en opération de ce tarif et d'assurer son appli-
cation uniforme par tous les fonctionnaires,dans toute l'éten-
due de la Confédération.

Nous nous sommes aperçus que des droits différents avaient
été imposés par divers fonctionnaires sur le même article, et
il est devenu du devoir du gouvernement de s'assurer si, cen
changeant la phraséologie et la classification des marchan-
dises, il ne pourrait pas faire disparaître une bonne partie
de ces malentendus qui, je l'admets, ont causé des embarras
et des mécontentements parmi les importateurs.

Je sais que pendant la dernière session, nous en avons
fait disparaître un bon nombre, et j'espère que les résolu-
tions que nous sommes sur le point de soumettre, en feront
disparaître un grand nombre d'autres, si elles ne les font pas
tous disparaître ; mais ces résolutions n'affecteront guère le
tarif, excepté peut-ëtro en réduisant le montant à recevoir.

Le gouvernement a considéré la question de savoir s'il
n'est pas à propos, dans l'état actuel des choses, de deman-
der au parlement, ou d'abolir complètement les droits sur
certaines marchandises ou de réduire les droits sur cor-
taines autres, et de réduire ainsi considérablement nos
recettes.

Après avoir apporté une attention sérieuse à cette ques-
tion,-en vue du fait qu'au moment actuel, les résultats (le
ce tarif oh de cette politique nationale comme on l'appelle,
n'ont pas été pleinement développés, et que nous ne savons
pas si, à mesure que les manufactures augmenteront en
nombre et en importance dans le pays, elles nous rembour-
seront par l'intermédiaire de leurs employés, ce que nous
perdons sur leurs produits; nous ne savons pas quel sera
l'effet de l'extension rapide des industries manufacturières
du pays-nous avons jugé à propos pour ces raisons, do ne
pas proposer une réduction considérable du tarif pendant la
session actuelle.

Il y a plus, lorsque le tarif fut proposé en 18'9, il a été
déclaré formellement que le gouvernement était prêt à
renouveler le traité de réciprocité de 1854, et la Chambre,
dans l'expression de son opinion à ce sujet, a donné au gou-
vernement le pouvoir de réduire au pro rata les droits que
nous prélevons actuellement sur la matière brute, telle que
la houille, les bois de construction, les grains et toutes
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uboses.de cette espèce, absolument dans les mêmes propor Je sais que quelques honorables membres de cotte Cham-
tions que le gouvernement des Etats-Unis, ou le Congrès bre ne manqueront pas de dire quo moi et me.; amis pêchons
pourrait juger à propos de réduire les siens, ou même, s'il par excès de confiance lorsqu'il b'agit du cotte question. J'ai
etait necessaire, d'abolir complètement ces droits, donc recueilli de nouveaux faits que je soumettrai à leur

Eh ! bien, nous savons que pendant la dernière session du, considération.
Congrù,-et pendant la session actuelle -des pétitions ont Je leur demanderai comment il peut se ftdre que les rap-
été adressées au Congrès pour nommer une commission ports du commerce et les autres preuves que nous avons
dans le but de conférer avec le gouvernement canadien rela- sous les yeux, accusent une augmentation si considérable
tivement à cette question. dans los importations des matières brutes, si nos manufac-

Nous ignorons s'il en résultera quelque chose Il peut se tures n'ont pas prospéré considérablement.
faire que cela n'aura pas pour résultat une demande au gou- Qu'il me soit permis d'attirer en premier lieu l'attention
vernement impérial de la part des autorites américaines ; de la Chambre sur une chose qui, à mon avis, constitue une
mais la mise a effet d'un tel programme réduirait considéra- des preuves les plus fortes possibles de l'accroissement des
blemont le revenu que nons percevons aujourd'hui sur le manufactures du pays.
charbon et les autres artieles qui contribuent largement à Nous savons qu'il est certhinesindustries qui n'ont pas be-nos recettes; et tant qu'il y aura possibilité de continuer soin de la force motrice de la vapeur et qui, par conséquent
dans ce sens, il serait impolitique de notre part de ne font pas usage de charbon, mais la plus grande partie
demander à la Chambi ' de réduire le tarif. des usines emploient la vapeur.

Nous avons cru que cela ne ferait aucun tort, si J'établirai donc une comparaison entre la consommation
nous pouvions montrer dans deux ou trois ans que nous du charbon en 1878-79 et en 1879-80.
avons un surplus de deux millions et demi on trois En 187849, nous avons importé 889,740 tonnes de char-
millions de dollars. Cela ne pourrait certainement pas bon, et nous avons consommé 554,603 tonnes du charbon de
nuiro à notre crédit à l'étranger. Ce sont là les raisons qui la Nouvelle-Ecosse.
nous ont décidés,pour le présent, à ne pas demander au par- J'établis ce calcul en prenant l6 chiffre total de la vente
lement de réduire le tarif. du charbon de la Nouvelle-Ecosse, et en en déduisant le

S'il n'y a pas de perspective que ces articles puissent être nombre de tonnes exportées ; la ditférence représente la
admis en franchise, s'il n'y a pas lieu d'espérer que les pro- quantité consommée dans le pays. Nous avons donc un
duits de notre sol puissent avoirlibre accès aux marchés des total de 1,444,343 tonnes qui représente ce qui a été con-
Etats-Unis, si nous trouvons qu'en sus des $300,000 sommé au Canada en 1878-79.
requis pour l'intérêt sur nos dépenses relatives à la Cette augmentation dans l'importationdu charbon a été une
construction du chemin de fer du Pacifique, nous avons un des choses que je n'ai pas calculées; je n'avais pas cet excès
joli surplus, il est inutile pour moi de dire aux honorables de confiance lorsque je présentai mon exposé en 1878-79. Je
messieurs que nousserons très heureuxd'opérer un dégrève- supposais que la consommation du charbon de la Nouvelle-
ment au montant d'un demi million ou d'un million Ecosse augmenterait à un tel point qu'il y aurait moins
dc dollars. d'importation, et par conséquent, un revenu moindre sur

Mais à présent nous croyons qu'il serait peu sage et peu cet article,désirable d'en agir ainsi. Je pense que d'après les faits relatifs Mais j'ai constaté en 1879-60, que nous avions imporf ê
à I*état du revenu jusqu'à présent, que j'ai soumis à la 973,778 tonnes. Nous avons consommé 811,719 tonnes du
Chnmbre,-faits qui sont appuyés par les pièces justifica- charbon de la Nouvelle Ecosse, ce qui fait que l'augmenta-
tives déposées depuis une heure sur le bureau, -on ne peut tion de la consommation du charbon, dans le cours de cette
mettro en doute l'effet puissant du tarif actuel sur le revenu, année, comparée à la consommation de l'année précédente,et que ce tarif nous permet de faire face aux besoins est de 341,151; l'augmentation de consommation du charbondu pays- de la Nouvelle-Ecosse, étant de 251,116.

.Cela établi, il se présente une question de la plus haute C'est là, à mon avis, une des preuves les plus fortes de
importance qui est de savoir si le tarif, tout en ayant été l'influence de ce tarif que nous discutons sur les intérêts
productif, au point de vue du revenu, est en même temps un manufacturiers du pays.
tarif protecteur. Nos amis de l'opposition, comme la cham. Je désirerais également donner une petite information
bre ne l'ignore pas, ont discuté six semaines le tarif soumis que je considère'comme une forte preuve. Je dois dire que
en 1879. Ils s'oppobèrent firtement à plusieurs de ses les manufactures de. coton ont pris un accroissement consi-
dispositions. dérable.

Ils se sont efforcés de nous démontrer que, dans un sens Plusieurs manufactures nouvelles sont établies et les an-
ou. da ns l'autre, le tarif no réaliserait pas les espérances que ciennes se sont agrandies Les rapports qui me sont sou-
l'on fondait sur lui, et qu'i o réussirait ni au point de vue mis établissent que nous employons aujourd'hui dans lesdu revenu ni au poimt de vue de la protection. manufactures de coton 1,850 ouvriers de plus qu'à l'époque

Je désire demander à la Chambre de considérer quelques de la révision du tarif.
mnsants.-d'aprs les preuves que nous avons acquises par La meilleure preuve que nous ayons de cet accroissement,
nos observations journalières, car de jour en jour, de à part celle que j'ai devant moi, est que la production des
semaine on semaine, nous avons été à même d'observer le manufactures de ooton s'est augmentée d'un million et trois
progròs de l'industrie manufacturière du pays,-si le .tarif quarts en un an. On dit quel entreprise n'a pas été rai-n'a pas donné une puissante impulsion et un vif élan aux neuse pour les manufactures et j'en suis heureux.
industries du pays. Je sais que le développement si rapide de cette industrie

Ln tarif est entré en force en mars 1879 et j'ai a donné lieu à des craintes; on redoutait qu'à un moment
surveillé son action avec l'attention la plus inquiète. J'ai donné, le coton deviendrait si bon marché que les capitalistes
fait plus. Je me suis efforcé d'obtenir des infor- ayant des intérêts dans ces manufactures seraient ruinés,
mations certaines, de toutes les parties du pays, sur son Comme je l'ai dit, la production des manufactures a aug-fonctionnement et sur les effets qu'il produisait sur certaines monté d'un million trois quarts par année es nous em-îndustrics, sur les nouvelles industries qu'il avait créées, sur ployons aujourd'hui 1,850 ouvriers de plus que l'an dernier;les anciennes qu'il avait fait revivre, et en un mot sur l'élan c'est là une preuve indéniable de prospérité.
general qu'il avait donné aux manufactures du Canada. Je Mais on pourra dire : " Vos rapportB ne sont pas exacts.n'bite pas à dire que ces recherches ont amené les rap- Vous vous êtes trouvé en relation avec des personnes inté.ports le plus favorables et les preuves les plus fortes de ressées dans cette branche d'industrie et elles vous ont don-succès. né des chiffres élevés, ou si vous avez visité vous-même les Ina-
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nufaetures, (comme je l'ai entendu dire une fois à propos informations sur les principales industriesa toujours confirmé
d'une visite que je faisais à une fabrique), les ouvriers cet état de prospérité.
étaient dirigés de l'étage iniérieur à l'étlge supérieur, afin L'augmentation de valeur du fer en gueuse importé pour
de prouver un personnel nombreux." Quoiqu'il en suit, j'ai la conornation, dans le cours de dix-huit mois, a été de
la conviction que cette aucusation ne repose sur aucun fon- $303.189. Toutefois ce n'est là qu'une évaluation approxi-
dement. mative; c'est, d'ailleurs, une estimation peu élevée,et si nous

On peut dire, peut être, que nos calculs sont faux. Mais considérons la quantité de fer qui entre dans la fabrication
ouvrez le rapport du commuaerce, et vous verrez dans les des poëles, machines à coudre, etc.; dont la valeur, une fois
dix-hait derniers mois, les imîportations (le coton brut-car manufacturé est de $1,000,000, nous voyons que la différence
le pays n'en produit pa<,-le montant donne la juste mesure entre la matière brute et l'article fabriqué est (le près de
de l'accroissement de nîos nanufactures,-l*augmentation est $700,000, somme qui couvre la main-d'Suvre et le capital
de 887 1,473. engagé.

L'augmentation de valeur de cette matière brute, J'arrive maintenant à une question sur laquelle l'attention
une fois manufacturée,est évaluée de S1,450,000 à $1,525,000 s'est concentrée peut-être plus que sur toutes les autres
c'est-à-dire qu'en additionnant son prix à celui do la main- soulevées par le tarif,-une industrieque noslonorables amis
d'œuvre nous obtenons un total de 62,396,564, chiffre qui de l'opposition mettent au rang des petites industries du
iep-ésente l'augmentation de valeur des produits de cette Canada. Le tarif augmente considérablement la fabrication
industrie durant les dix-huit derniers rioàs. Cela confirme de l'article produit par cette industrie, et-ainsi qu'oi le
les r:pports que jai reçus d'autres sources. prétend,-réduit cbnsidérablement le revenu qu'on on iti-

Encore un mot au sujet du toton. On peut dire que le rerait.
pays paie beaucoup pour cette industrie ; on -peut dire J'entends parler du sucre raffiné. Je désire exposer à la
qu'elle augmente la taxe directe ou indirecte que paie la Chambre quelques faits relatifs à cette industrie que l'on
population du Canada. dépeint comme favorisée, et je pense pouvoir démontrer que

J'ai dit devant cette Chambre, dans le cours du mois de plus que toutes les autres elle mérite notre encouragement,
mars dernier, que j'avais entre les mains une liste des pi ix non-seulement au point de vue de l'industrie elle-même,
auxquels se vendaient alors certaines espòces de coton fabri- mais au point de vue des intérêts généraux du
qués au Canada; cette liste établissait qu'ils étaient aussi Canada. J'ai entendu dire, depuis que les rapports du con-
bon marché que ceux des manufactures du Massacbussets à merce ont été déposés sur le bureau de la Chambre, qu'il était
cette époque. Je crois qu'il y a maintenant une différence, évidet d'apriès les chiffres qu'ils contenaient, que c'était une
mais elle n'égale pas, pour ce gene de marchando:es, le industrie ruineuse pour le pays, parce qu'il appert qu'en
reveniu qu'elle a donné autrefois. 1878-79, la valeur des importations du sucre était de 85,650,_

J'ai une liste de prix d'une autre branche de cette indus- 6T, dont on retirait un revenu de $2,551,582, tandis que
tie--eelle du coton tricoté-établie d:ns ma propre ville. li valeur des importations de 1879-80 était de $3,901,287 et
La manufacture approvisionne le ville et a les droits perçus de $2,026,00.
bientôt le Canada tout entier, et ses prix peuvent être com- On nous a posé cette question: comment pouvez-vous
parés livre par livre, centin par centin, avec ceux des manu- expliquer la diminution de la valeur des importations et
factures du New IIampshire. celle du revenu, si ce n'est en disant que l'argent entre dans

Je parlerai maintenant des laines. Le résultat de mon le coffre des raffineurs ?

examnîl sur l'industrie des laines est que leurs produits ont Je vais essayer d'expliquer la chase, libre aux honorables
augmenté l'an dernier au Canada de $210o,000, et je puis
assurer de bonne source que la plusgiande partie des étoffes
de laine fabriquées au Canada dans le cours de l'année der-
niére, se vendent aujourd'hui meilleur marché qu'aupara-
vant, en tenant compte du prix de la laine. Si cet état est
exact, les rapports du commerce donneront un résultat à
peu prés identique. Ce relevé n'est ni aussi exact ni aussi
put-fait que celui du coton.

Le pays ne produit pas le coton, mais il fournit la laine,
par conséquent ce tarif a pour résultat non-seulement d'aug-
menter l'inmportatior de ce dernier article, mais d'augmentr
la demande pour ce que nous produisons dans notre propre
pays.

L'augmentation de l'importation de laine, dans le cours
de dix mois, a été de 81,153,587, et l'accroissement de valeur
des étoffes de laine fabriquées dans le pays de $2,500,000 ;
il reste done $l,346,113 pour représenter l'augmentation de
travail, capita, c,, placé et dépensé dans cette industrie.
Ce résultat coriespond aussi exactement que possible
avec les estimations de quatre-vingts manufactures dans la
province d'Ontario, de vingt dans la province de Québee et
d'un certain nombre dans les provinces maritimes; il accuse
une augmentat;on totale de production d'environ 82,000,00.

Passous maintenant à une autre matière brute; les chiffres
qui y ont rapport peuvent donner un exemple de *augmen-
tation qui a eu lieu grâce au tarif, dans la valeur des arti-
cles manufactuiés en ce pays; j'entends parler des cuirs.
L'augmentation de valeur des importations, dans le cours de
dix-huit mois, a été $807,297 et celle de la fabrication de
Sl10-î,O0o ; il reste poulr la main-d'eurvr-e, le tan,--qui peut
être compté avec la main-d'oeuvre-une somme de 8806,703.

le résultat des démarches que j'ai faites pour obtenir des
Sir LONAnRD TILLY

messieurs de l'opposition de démontrer que j'ai tort. S'il y a
quelque tfausseté dans mon explication, je tiens à ce qu'elle
séit mise au jour.

Nous constatons que la valeur des importations de 1S78-
79 et le montant des droits perçus ont augmenté précisé-
ment pour la raison que j'ai mentionnée,-c'est-à-dire à
cause de l'importation considérable, de la quantité énorme
de sucre retirée des entrepôts de douanes,-faits qui ont
précédé immédiatement la mise en force du nouveau tarif.
Si nous consultons les chiffres relatifs aux importations de
janvier, février et mars 1878, nous constatons que nous avons
importé lin peu moins de $1,000,000 de sucre, tandis qu'en
1878-79, durant le même laps de temps, nous avons importé
$2,000,000, et le résultat est que nous avons payé S225,000-
c'est-à-dire la moitié de $450,000 additionnelles perçues sur
les importations de 1878-79,-qui appartenaient à l'année
suivante et que nous payé avons un demi-million de piastres
pour le sucre qui a été consommé l'année suivante.

Si donc vous prenez la moitié d'un demi million de pias-
tres extra, reçues dans le cours de ces trois mois, et si vous
ajoutez cette somme à la valeur des importation i de l'année
suivante, vous obtenez un total de $1,404,287 à opposer à
celui de $5,150,677 de l'annéé précédente.

Maintenant pour ce qui concerne le revenu de l'année, si
vous portez au crélit de l'an dernier les $225,000 reçues
l'année p écé-lente vous obtenez un revenu de $1,251,633, soit
877,890 de moins que pour l'exercice précédent. La diffè-
rence de valeur des importations, comme le montre ce rap-
port, serait de $746,390.

On prétendra peutêtre que ce montant est entré dans le
coff-e des raffineurs. Je vais essayer d'expliquer oà il est
allé.
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On doit se rappeler que les droits encaissés en 1878 et

1879 étaient perçus sur le sucro raffiné fabriqué en grande
partie aux Etats-Unis et importé de là; et par conséquent,
nous avions à payer des droits sur le travail du raffineur do
sucre, lequel le fret se trouvait payé, et nous sur d'autres
frais et dépenses qui ont porté la valeur à 8746,390.

Où est allée cette somme? Nous n'avons rien reçu sur le
fret de 30,000 tonnes de sucre à $6,50 la tonne, payé aux
Etats-Unis où le sucre avait été envoyé pour être raffiné.

L'an dernier, ces $247,000 ont été payés aux naviresquiont
apporté ce sucre, principalement aux ports de Montréal et
d'Ilalifax et au Canala. L'an dernier, on a consommé
24,000 tonnes de charbon pour le raffinage du sucre, ce qui
a $4 la tonne, tendu dans les raffineries, donne un total de
$96,000. Nous avons fabriqué l'an dernier, au Canada, 800,000
boucauts pour le sucre qui étaient autrefois fabriqués aux
Etats-Unis à raison de 32 costins le boncaut, soit $96,003.)
Salaires de 400 ouvriers employés dans les raffineries de
sucre, 8160,000 ; droit de quaiago, qui entre au reveun des
commissaires du port de Montréal et charroi payé princi-
palement à la population de Montréal, $27,000; noir animal
et autres dépenses pour le matériel de la raffinerie, dépré-
ciation des actions, etc., $40,000 ; intérêts sur placements
dans les deux établissements alors en exploitation, $40,000;
assurance sur les bâtiments, $12,000; un et demi pour cent
sur le sucre qui était importé $37,500. On constatera
qu'en additionnant ces chitfres on obtient un total de
$794,500 à opposer aux $74 >,390 mentionnés auparavant.

11 sera difficile, avant que les rapports de cette année rela-
tifs au commerce et à la navigation soient soumis au parle.
ment, de comparer les chiffres de l'an dernier avec ceux des
années précédentes, mais par les rapports des six premiers
mois de l'année courante, nous constatons que la quantité
importée dans le cours du premier semestre de cette année
a été de 2,915,718 livres à opposer à 2,061,344 livres pour la
période correspondante de l'année dernière,et les droits per-
çus, pour le premier semestre de cette année se sont élevés à
s i,8!u8,093 à opposer à 81,101,680, ce qui accuse une aug-
:nentation de 8296,413 pour le premier semestre de cette
année; et en admettant que nous n'ayons que les deux tiers
de cette somme pour le reste de l'année, nous réaliserons
plus de revenus sur le sucre que dans aucune des années
précédentes depuis la confédération. Grâce à l'application
du tarif, nous partageous $794,500 entre les propriétaires
de nos navires et les ouvriers......

Sir ALBERT J. SK [THI. Oh non ; des navires
étrangers.

Sir LEONARD TILLEY. On me rappelle que sur le
nombre il y a quelqu navires étrangers. Une partie
considérable de cette somme est revenue à nos propres navires
et cette somme sera plus considérable cette année. parce
qu'une raffinerie s'établit à H[alifax et je suis heureux
d'ajouter qu'il y en a déjà une à MNicton en pleine
opération.

Je dois dire à ce sujet que les provinces maritimes ne
possédant pas autrefois de raffineries de sucre, le seul coin-
merceo direct qui se faisait avec les Indes Occidentales, était
celui du sucre qui était débarqué à Halifax et de là expéJié
a Mlontréal par chemin de for; mais maintenant, avec une
raffierie à Halifax, et une autre dans le Nouveau-Bruns-
w:ck, il s'opérera un changement.

Nu< payons aux navires venant au Canada $247,000, à
nos prâpriéta;res de houillòrcs, et pour cette industrie seule-
ment, 896,000 pour 24,000 tonnes de charbon; pour la fabri-
catioî d2 300,000 boucguts, $93,000; salaires de 400 ou- l
vrie.s, $lU0,000.

Que signitie ce chiffre de quatre cents ouvriers ? Il signi-
fie que si ces art sans n'avaient obtenu du travail, quatre
cunts maisons à Montréal seraient inoccupées; bien plus,
ces hommes contribuent comme acheteurs à la prospérité doe

toutes les branches du commerce et de l'industrie de cette
ville.

Et je suis heureux de le dire, les provinces maritimes
jouiront à leur tour des avantages que Montréal possède
aujourd'hui.

A part de cela nous avons d'autres dépenses se montant
en tout à $794,500. J'entends les honorables députés de la
gauche s'écrier: "En supposant que tout cela soit vrai, la
population du Canada paie plus pour le sucre que sous l'ac-
tion de l'ancien tarif."

Ce reproche est grandement exagéré. J'ai entre les
mains un rapport que je crois être fidòle, relatif au prix du
sucre en grains dans le cours de l'année dernière; il con-
tient une statistique indiquant, mois par mois, le prix du
sucre aux Etats-Unis et à Montréal, dans le cours de l'année
1880. La moyenne des prix aux Etats-Unis a été de
$6.52.

Ajoutons l'ancien droit,-car je fais ce caleil d'après l'an-
cien tarif,-25 pour cent, $1.63, 1 centin par livre 81, et
pour les autres dépenses de différente nature 35 centins-ce
qui porte le prix du sucre en grains à 89.50 à opposer à une
moyenne de 89.75 pour les douze derniers mois, soit une
augmentation de 25 centins par 100 lbs. entre le prix actuel
et le coût du sucre importé sous l'action du tarif de 1878.
J'ai été également informé de bonne source que les raffineurs
ont placé maintenant sur le marché le sucre jaune raffiné
qui se vend de 14 à 19 centins d3 moins par 100 lbi qu'il
n'aurait été possible de l'importer des Etats-Unis sous l'action
du tarif de 1878.

J'irai plus loin et je dirai que le sucre d'àpieorie No 14,
paie trois quarts de contin par livre et trente pour cent
de droits seulement, tandis que le tarif de 1878 lui impo-
sait un droit de un contin par livre et de 25 pour cent.

Sir RICIIARD J. CARTWRIGHT., Non.
Sir L EONAR D TILL E Y. Je parle de cette qualité de

sucre dont j'avais un échantillon .il y a un au-un beau
sucre d'épicerie.

On importe aujourd'hui le sucre à un quart de centin de
moins qu'en 1878, plus un droit additionnel de cinq pour
cent ad valorern, et les colis Ie contenant sont exemptés
de droits lorsqu'ils viennent directement des Indes Occi-
dentales.

Ainsi donc cette qualité de sucre revient à environ un
quart de ceontin de moins au consommateur qu'en 1878. Il
est vrai que le droit ad valorem sur les sucres bruts employés,
par los raffineurs a été porté de 25 à 30 pour cent par le
tarif de 1879, mais il n'y a pas de plainte à élever si les raf-
fineurs ont à payer cette augmentation qui ne se monte pas
à un chiffre aussi élevé, attendu que comme il n'existe pas
de droits sur les colis comme en 1878, l'effet pratique est
que le droit n'est pas beaucoup plus élevé qu'il l'était
lorsque le tarif de cette année était en force.

Ainsi donc, considérant la question à ce point de vue, si
e sucre raffiné coûte, d'après cet exposé, environ vingt-cinq
centins par cent livres de plus, et si le sucre jaune, de qua-
lité moyenne est vendu aujourd'hui de 14 à 19 contins de
moins par cent livres que sous l'ancien tarif, et si l'on peut
acheter le sucre no. 14 à un quart de centin de moins par
ivre, les consommateurs do sucre du Canada n'ont pas à
payer beaucoup plus que les années précédentes. Mais à
part de cela, nous avons une industrie créée qui représentait
'an dernier uu total de 8750,000, qui ne fera que se déve-
opper et qui s'élèvera probablement cette année au chiffre
le 61,000,000.

Bien plus, les navires qui apportent ce sucre au port de
Mfontréal, (parce que l'année dernière cette industrie était
imitée à Nlontréal> et ceux qui apportent le charbon né-
cessaire pour le raffinage, représentent un jaugeage de 62,000
onnes. Quel a été l'effet de cela sur les différentes indus-
tries du Canada ?

Ce mouvement de navires, tout en élevant considérable.
nent les revenus da port de Montréal, a considérablement
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augmenté les affaires de cette partie du pays. Bien plus, le
fait de la présence, dans le port de Montréal, do navires re-
présentant un tonnage de 62,000, a rendu possible l'expédi-
tion par ce port, d'une plus grande quantité de grains et
d'autres produits des Etats-Unis, parce que le tonnage et le
transport du fret sont à prix réduits.

La concurrence de ces 62,000 tonnes a diminué considéra-
blement le prix du fret à Montréal, dans le cours de l'étê
dernier et chaque dix centins épargnés sur l'expédition d'un
baril de farine de production canadienne fait bénéticier d'au-
tant le producteur; chaque réduction d'un demi-centin sur
le fret d'un minot de blé retourne au cultivateur, de même
qu'une réduction de dix centins sur l'expédition d'une boîte
de fromage; il en est de même des réductions de fret sur les
salaisons de porc, et autres denrées alimentaires.

Si gràce à l'application de ce tarif, nous avons attiré l'an
dernier dans ce port des navires représentant un tonnage de
62,000, qui autrement n'y seraient jamais entrés, je crois que
le Canada tout entier et l'Ontario on particulier, y ont trouvé
un avantage marqué.

Mais dans le cours de cette année, cet avantage sera
étendu aux provinces maritimes, et à quel résultat parvien-
drons-nous lorsque nos raffineries de sucre d'Halifax et de
Moncton seront en opération ?

Il y aura une augmentation de trafic considérable entre ces
provinces et le Canada en général et les Indes Occiden-
tales. Lorsque nos navires qui se rendent aux Indes Occi-
dentales reviendront avec une cargaison de sucre ou d'au-
tres articles, ils pourront charger dans nos ports le poisson
et autres produits à des prix moins élevés, ce qui donnera :
plus d'essort à notre marine marchande.

Si donc nous payons vingt-cinq centins de plus par cent
livres pour notre sucre, les cultivateurs do l'ouet et les coin-
merçants de bois et 'de poissons des provinces maritimes
auront un avantage équivalent, plus grand peut-être, grâce
à l'accroissement du commerce avec les Indès Occidentales,
à la réduction du tarif du fret et à l'augmentation des
exportations des provinces maritimes et de la province de
Québec.

J'attirerai maintenant l'attention de la Chambre sur le
progrès de nos manufactures, dans toute l'étendue du pays.
N,>us voyons s'élever de nouvelles fabriques de meubles, de
nouvelles usines pour la fabrication des locomotives et du
matériel des chemins de fer, et j'ai eu le plaisir de visiter
l'une d'elles. Cela prouve le développement de l'esprit
d'entreprise en ce pays.

Mon honorable collègue qui siège en arrière de moi
(M. Mousseau) vient de me communiquer une dépêche du
câble qu'il a reçue de Paris aujourd'hui ; elle a trait à une
nouvelle industrie: la fabrication du sucre de betterave. Je
vois un sourire se dessiner sur les lèvres de mon honorable
ami de l'opposition (sir Richard J. Cartwright) qui semble
signifier que ces dépêches sont très commodes.

Sans doute elles le sont parfois, mais il n'est pas néces-
saire dans ce cas d'user de subterfuge, car la dépêche établit
le fait que l'industrie de la fabrication du sucre de betterave
est une véritable entreprise.

Je dois dire en passant que le gouvernement a l'intention
de soumettre une proposition à la Chambre lui demandant
de prolonger de huit ans les effets de la résolution adoptée
en 1873, pour exempter de droits le3 fabriques de sucre de
betterave; dans deux ans ses effets auront cessé, rous vou-
lons les prolonger de huit ans à dater du ler juillet prochain.
Les machines destinées à la fabrique dont il est question
dans la dépêche ont été achetées à Paris.

J'arrive maintenant aux fabriques de meubles; leurs
affaires ont augmenté dans une proportion notable, mais
pas autant que celles de différentes branches de notre indus-
trie. Quant aux locomotives et au matériel roulant, les
chemins de fer et surtout le gouvernement ont commandé et
font exécuter au Canada ce qui est nécessaire à l'entretien
de leurs lignes.

Sir LEoNARD TILLEY

Jetons par exemple un coup-d'ceil sur la compagnie du
Grand-Tronc seulement. Il suflit d'entrer dans ses ateliers
à Montréal pour voir quel élan remarquable a pris cette in-
dustrie, et dans chaque ville on trouvera une preuve sein-
blable des bienfaits de la politique nationale. Nous avons
de plus une manufacture de wagons à Cobourg, une autre à
London et un certain nombre dans d'autres localités.

Lorsque l'ancien tarif étit en force, ils étaient importés
des Etats-Unis. La fabrication des instruments aratoires,
wagons, etc , a pris depuis un an ou deux un développe-
ment considérable. Les manufacturiers se plaignent do
ne pas faire des profits plus élevés qu'auparavant, mais la
fabrication a considérablement augmenté.

Les rapports du Manitoba accusent une augmentation
véritablement merveilleuse, depuis 1872, dans l'achat des
produits du pays et des objets fabriqués ou Canada. Dans
le cours de cette anne leur vdleur était de $390,000 et l'an
dernier on a importé au Manitoba et au Nord-Ouest pour
$3,000,000 d'objets manufacturés et de produits canadiens;
les instruments aratoires figuraient pour un chiffre considé-
rable dans les importations.

Un nouveau débouché s'est ouvert dans ce pays pour nos
marchandises, tandis que les marchandises américaines en
sont exclues. J'ai rencontré à Kingston, en avril dernier
une personne qui a vécu autrefois au Canada, mais qui est
maintenant établie à St. Paul, Minnesota ; elle me disait:
votre tarif a détruit mon commerce avec le Nord-Ouest.

L'industrie de la fabrication des chaussures a augmenté de
vingt-cinq pour cent, tant au point de vue de la production
qu'à celui du nombre d'ouvriers employés.

Nous constatons de plus que les manufactures travaillent
continuellement, tanlis elles n'étaient en activité
que les deux tiers du temps. La fabrication de la vaisselle
augmente continuellement et celle des articles.de ferronnerie
a reçu une nouvelle impulsion. Au nombre des nouvelles
manufactures établies, nous comptons à Montréal deux fabri-
ques de soieries; on y tisse de la soie magnifique et on y fera
bientôt des rubans.

Le nombre des papeteries augmente également; elles pro-
duisent plus que jamais et fabriquent le papier do tenture et
le papier de couleur. Il s'établi à Montréal une grande fabri-
que de peintures. L'industrie de la fabrication des orgues
et pianos se développe considérablement de tous les côtés,
et les demandes du pays qui augmentent dans une propo-
tion relativement surprenante sont un signe certain que les
temps sont meilleurs, car ou sait que ces articles ne s'écou-
lent que lorsque le peuple est dans une position assez pros-
père pour les acheter.

Nous avons ensuite des ateliers de serrurerie et de quin-
caillerie de différents genres, et pour la première fois nous
fabriquons la vaisselle plaquée ;-il y a une manufacture à
Hamilton et une autre à Montréal. De plus nous avons des
manufactures de corsets employant 500 ouvriers et un
établissement de vêtements confectionnés ayant à lui seul
un personnel de 900 employés.

Les fabriques de savon et autres prennent chaque jour de
l'extension, elles multiplient le nombre des ouvriers et con-
tribuent à l'augmentation des salaires.

D'après une statistique dressée avec soin, il apport au-
jourd'hui que, dans le cours de l'année dernière, l'augmen-
tation de valeur du matériel brut, par le travail des ma-
chines, le secours du capital et de la main-d'ouvre, a été,
pour toute l'étendue du Canada, de $6,000,000, et que le nom-
bre des personnes employées a été de 14,000 ; elles repré-
sentent avec leurs familles un total de 42.000, Environ
$1,000,000 passent entre les mains des ouvriers occupés dans
ces manufactures ; ils dépensent généralement cette somme.

Si, sur ces 14,000 ouvriers 7,000 occupent des maisons ou
logements, ne forment-ils pas de fait, en un an une ville de
40,000 habitants-et on peut ajouter 20,00) à ce nombre,
vû que nous n'importons pas la moitié de ce qu'ils consom.
ment, ce qui augmente d'autant le travail à faire par notre
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propre population. Ainsi donc, nous créons en un an une
ville de 60,000 habitants avec le capital de $5,000,000 ou
86,000,000 ainsi dépensé l'année dernière; nous établissons
do nouvelles manufactures de diffivrents genres, sans parler
d'autres dépenses à l'avantage de notre population, et tout
cela résulte de l'application, depuis dix-huit mois, des prin-
cipes de la politique nationale.

Cela établi, je demanderai à la Chambre si le partisan le
plhs ardent de la politique nationale espérait atteindre en si
peu de temps de semblables résultats? L'honorable chef de
l'opposition a dit que j'avais manifesté l'intention de visiter
les districts ruraux.

Il doit savoir que j'en ai visité quelques-uns dans le cours
de l'été dernier, mais non pas autant que do manufactures.
Je n'ai pu malheureusement mettre à exécution les plans
que j'avais formés à cause du voyage on Angleterre, de trois
des membres du gouvernement. Quelques-uns de nous ont
été obligés de rester à leur poste et n'ont pu s'absenter
d'Ottawa autant qu'ils l'auraient désiré.

Mais que constatons-nous ? Partout où se portent nos
investigations, nous relevons certains faits qui peuvent
défier toute contradiction. Je sais que la question est
brûlante, que les membres de cette Chambre l'envisagent à
différents points de vue, mais il est évident que l'effet du
tarif a été d'augmenter le paix de la farine, du blé et autres
céréales, et apròs une étude des plus sérieuses, j'en suis arrivé
à la conclusion que la farine revenait au consommateur du
Canada à dix contins de jlus par quart. C'est là le calcul
que j'ai fait, on pourra le discuter mais c'est l'évaluation la
plus exacte qu'il m'ait été possible d'obtenir. L'augmenta-
tion du prix du blé, qui s'est produite en Canada, on juin et
en juillet, était incontestablement occasionnée par le tarif.
A certaines périodes de l'année, après la moisson,il y a abon-
dance de grains; au printemps la plus grande partie est
réduite en farine et le prix augmente, par suite des nom-
breuses demandes des moulins.

Lorsqu'il y a surplus et qu'il est difficile de trouver un
marché pour le blé, les prix ne sont pas considérablement
affectés, mais on même temps il est des périodes dans l'année
où les producteurs obtiennent un bénéfice, comme la chose
est arrivée l'an dernier pour le blé et le seigle. D'après les
informations que j'ai recueillies, il y a, dans certaines parties
du Canada et le long dos rives du St-Lauront, une forte de-
mande pour ce dernier article; les distiilateurs de l'Ontario et
de Québec, au lieu d'employer le mais, demandent et achètent
du seigle, et comme conséquence dos droits imposés sur le
maiïs et le seigle, les producteurs obtiennent des prix plus
élevés.

Sans parler des autres parties du Canada, le droit sur le
maïs a augmenté la production de ce grain dans l'Ontario,
principalement dans la partie ouest do de la province. Quant
a l'avoine, on calcule que le tarif a eu pour résultat d'aug-
menter son prix dans les provinces maritimes et dans cette
partie du pays; le consommateur a à payer trois contins
de plus par minot,-et si la chose peut donner quelque sa-
tisfaction aux honorables députés de l'opposition, j'ajouterai
que le marchand de bois paie sa part de cette augmenta-
tion.

Que dirais-je encore si ce n'est qu'aucune partie du tarif
n'est plus acceptable pour la population agricole que celle
qui impose un droit sur les fruits et les arbres fruitiers. Il
est évident que les personnes qui veulent manger des fruits
dans les premiers jourswie la saison, avant que les fruits ca-
nadiens soient arrivés à maturité, peuvent payer une aug-
mentation de droits.

Dans certaines années nous avons une récolto do fruits
très abondante, et l'an dernier nous avions un surplus;
il est évident que sans l'imposition du droit il. aurait été dif-
ficile d'écouler notre dernière récolte ; il est vrai qu'elle
s'est vendue à bas prix, mais sans la protection, les résul-
tats finanaiers auraient été encore plus déplorables.

Pour ce qui est du lard et du jambon, le cultivateur se
trouve maintenant protégé par un droit de vingt-six pour
cent.

.fe dois dire à ce sujet, que quelques-uns de mes hono-
rables amis siégeant à la droite, ont insisté auprès du gou-
vernement pour augmenter les droits sur le lard. Cet
article entre pour une large part dans l'alimentation des
ouvriers de chantier, mais comme nous ne pouvons faire des
lois spécialement favorables aux intérêts du commerce de
bois, nous imposons sur cet article une taxe aussi légère
que possible.

Toutefois, nous n'avons pas cru devoir à présent demander
une augmontation do droits sur le lard, mais je dois dire que
si nous jetons un coup-d'œil sur le tarif, nous constaterons
que le porc et les autres viandes paient un droit variant de
dix-neuf à vingt pour cent.

Considérons maintenant l'effet de l'augmentation du
nombre des consommateurs sur les marchés du pays où se
vendent les légumes, la volaille, les œufs, le beurre frais et
le fromage, et on un mot, tous les produits des environs
d'un contre manufacturier qui sont susceptibles de trouver
du débit.

Les cultivateurs reçoivent pour ces articles qui peuvent
être considérés comme délicats, et ne peuvent être exportés
en Angleterre, des prix plus élevés, i'êsultat då à l'aug-
mentation des salaires reçus par un plus grand
nombre d'ouvriers employé 3 dans des manufactures pros-
pères.

En 1879 et l'an dernier, mais principalement en 1879, les
honorables députés de l'opposition ont fait entendre dle
graves objections contre le tarif. Si quelques-unes de ces
objections avaient été confirmées par l'expérience, le fait
aurait produit quelqu'impression sur le gouvernement, mais
je suis heureux de pouvoir déclarer qu'après les avoir exami-
nées avec soir), les événements ont prohvé que les craintes
entretenues par les honorables messieurs étaient sans fonde-
ment et que nous nous présentons aujourd'hui avec la satis-
faction de voir notre politique justifiée par l'approbation du
pays.

Une des objections qui ont été faites au tarif, est qu'il
réduira les exportations étrangères, par la voie de Montréal,
Québec et du St. Laurent, à cause de l'imposition de droits
de douane sur la matière brute, ou sur le blé ou la farine et
les produits des pays étrangers passant sur' nos chemins
de for et nos canaux pour se rendre en Europs, par.l'obliga-
tion d'entreposer ces marchandises.

Si cela avait pu être établi, il y aurait ou certainement
quelque raison (le considérer jusqu'à quel point le fait pour-
rait influencer notre ligne de conduite sur cette question.

Mais quels sont les faits ? En consultant les rapports
officiels, je constate que dans le cours de l'été de 1878, c'est-
à-dire la saison de la navigation, de mai à novembre, le
montant des exportations par la voie de Montréal a été de
$6,742,771; en 1879, 89,439,727 et l'été dernier de $11,148,-
509.

L'honorable ministre dos Douanes fit des arrangement en
vertu desquels les produits des Etats de l'Ouest pouvaient
traverser notre territoire sans empêchements ou obsta-
cles, en vertu des règlements adoptés par ce département
et il ne s'est produit aucun inconvénient.

Je dois ajouter que l'augmentation d'exportation était prin-
cipaloment attribuable à la grande quantité de navires qui
se trouvaient dins ce port sans chargement.

Je me rappelle que me trouvant à Sainte-Cathorine dans
l'automne de 1819, les propriétaires de navires du canal mo
dirent que s'il se faisait peu d'affaires sur le canal, la cause
était attribuable au trop petit nombre do navires pouvant
recevoir des chargements dans le port de Montréal; ils
ajoutèrent que s'ils expédiaient leur grain ou leur farine
dans ce port ils auraient à payer des prix élevés et qu'ils
choisissaient de préférence les ports des Etats-Unis,
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Je dis donc que toute politique tendant à augmenter le
tonnage Montréalifoa disparaîtro cette difficulté et attirera
un trafic plus considérable sur nos chemins de fer et ca-
naux. On a soulevé une autre objection, c'est que les in-
portations des manufactures angiaises diminueront, tandis
qu'augmenteront celles des fabriques des Etats-Unis. Je ne
répondrai à cela que par la lecture d'une statistique que
j'ai entre les mains, établissant d'une façon exacte le mouve-
ment du commerce entre le Canada et l'Angleterre, les Etats-
Unis et les autres pays respectivement, depuis 1874-75.
En 1874-75, les importations d'Angleterre étaient de
860,000,000, des Etats-Unis de $50,000,000, des autres pays
$8,000,000, soit 50 pour cent d'Angleterre, 42 pour cent des
Etats-Unis et 7 pour cent des autres pays. En 1875-76, en
Angleterre, $40,000,000, soit 43 pour cent; Etats-Unis,
$46,000,000, soit 48 pour cent, et $8,000,000 ou 8 pour cent
pour les autres pays. En 1876-77, Angleterre, $39,000,000,
Etats-Unis, 851,000,00, autres pays $5,000,000, ou 41 pour
cent pour l'Angleterre, 53 pour cent pour les Etats-Unis et
5 pour cent pour les autres pays. En 1877-78, Angleterre,
$37,000,000, Etats-Unis, 84t),000,000, autres pays $5,000,000,
soit 41 pour l'Angleterre, 43 pour les Etats-Unis et 5 pour
les autres pays.

En 1878-79, lo montant de l'Angleterre était de $30,000,-
000, celui des Etats-Unis do $43,000,000. La plus grande
partie des importations qui sont arrivées dans ce pays, en
février 1879, venaient des Etats-Unis, elles consistaient en
coton gris, sucre rafiiné et articles divers. Dans le cours de
cette année, nous avons importé pour 85,000,000 des autres
pays ; les importations se répartissent ainsi : Angleterre 38
pour cent, Etats-Unis 54 pour cent, autres pays 6 pour cent.
En 1879-80. nous avons importé $34,000,000 do l'Angleterre,
$29,000,000 des Etats-Unis et S i,000,000 des antres pays, soit
Angleterre 48, Etats-Unis 40, autres pays 11, cri d'autres
termes, pour la première fois depuis 1874, les importations
de l'Angleterre ont surpassé celles des Etats-Unis.

L'argument qu'ont employé ensuite los honorables idépu-
tés de l'opposition consistait à dire que le tarif tendait à
créer des relations peu amicales entre l'Angleterre et le
Canada et nuirait à notre crédit.

Voyons quelle est la réponso que cette question a provo-
qué. J'ai entre les mains une petite brochure publiée en
Angleterre, établissant le chiffre des exportations de l'An-
gleterre dans ies autros pays, etje constate que dans le cours
de cette année, les exportations de l'Angleterre au Canada
ont augmenté de £1,200,000 ou $5,000,000. Cet écrivain
anglais montre que notre commerce avec ce pays n'a fait
qu'augmenter au lieu de se ralentir sous l'influence de la
politique commerciale du gouvernement, comme le prédi-
saient les honorables iputés de l'opposition.

Ainsi donc il n'exist. aucun sentiuent d'animosité. Quel
a été maintenant l'effet do cette politique, sous le rapport de
notre crédit? J'ai été à même de montrer l'an dernier
que nos obligations à 4 pour cent, étaient cotées (le
95à à 96, et que leur cours, en 1878, était de 90, 91 et 92 :
je constate aujourd'hui qu'avec l'intérêt accru de 1½, elles
sont à 104- et 105, soit une augmentation de 7 à 8 pour
cent. Mon honorable prédécesseur comme ministre des
finances (Sir Richard J. Cartwright), peut dire: "la chose
peut-être vraie, mais alors pourquoi vos obligations
tics ne montent-elles pas dans la même proportion que celles
des Etats-Unis ?" Le 30 décembre 1878, les obligations
consolidées des Etats-Unis, à 4j, étaient à 103j, et Io ler
janvier 1881, ces mêmes valeurs étaient à 115- et 115k.
Nos obligations valaient en 1878 de 89 à 91, tandis
qu'elles sont cotées actuellement à 104½-, ce qui montre que
l'augmentation est au moins égale à celle des valeurs dos
Etats-Unis.

Mais je désire signaler un fait qui possède encore une im.
portance plus considérable. En 1878, les obligations
de la Nouvelle-Galles du Sud étaient cotées plus haut aux
bourses d'Angleterre que toutes les valeurs coloniales du

Sir LEoMtARD TILLEY

monde; elles étaient à cette époque à 5 au-dessus du cours
que les nôtres avient atteint Maintenant les valeurs
du Canada ont obtenu une cote un peu supérieure,
fait qui montro le crédit relatif (les deux pays; j'admets
toutefois que cette augmentation est due en grande partie à
la surabondance d'argent. Toutefois il est incontestable que
nos valeurs, comparées à celles de la Nouvelle-Galles, ont
augmenté de cinq pour cent, dans le coursdes deux dernières
annees.

J'aborde maintenant une autre question, c'est-à-dire l'aug-
mentation de taxes qu'on avait dit devoir peser sur les con-
somniateurs. Les honorables messieurs de l'opposition pré-
tendaient on 1879, et l'ont répété maintes fois dans le cours
de la session dernière, aussi bien que durant la vacance,
que le résultat de ce tarif serait d'ajouter à la taxe que paie
la population du Canada une somme de $7,000,000, tandis que
S2,000,000 seulement entreraient dans le coffre public.
J'aimerais à demander à l'honorable chef de l'opposition
comment la chose pe-ut être possible. Je pose cette ques-
tion non pas à lui seulement, mais aux honorables membres
(les deux partis de la Chambre.

Si par exemple nos importations ont diminué de $6,000,
000, ajoutons cette somme à $71,000,000 qui représente le
montant des marchandises entrées en douane l'année der-
nière et nous obtenons lo chiffre de 877,000,000 qui repré-
senteraient nos importations, si nous n'avions pas fabri-
qué dans le pays une quantité plus considérable de mar-
chandises.

La moyenne du tarif de l'année dernière a été de 20 pour
cent, soit un cinquième, ou $14,000,000 sur $71,000,000.

Le droit additionnel sur 80,000,000, chiffro qui nous sem-
ble représenter la réduction des importations, s'éleverait, si
les marchandises avaient été importées au lieu d'être fibri-
quées dans lo pays, à $1,200,000 au lieu do $5,000,000,
comme le prétend l'honorable monsieur.

Mais si je jette un-coup d'Sil sur la fabrication des instru-
ments aratoires, celle des étoffes de laine et de coton, sur
la ferronnerie et autres articles, au sujet desquels, les hono-
rables messieurs disent que le tarif n'est pas bien vu des
fabricants, parce qu'il n'ont pas augmenté les prix, je dirai
qu'à la suite du changement de tarif, la population du pays
ne paie qu'une faible partie des $1,200,000.

Quant à la prétontion do mon prédécesseur, (Sir Richard
J. Cartwright), qu'une taxe de $5,000,000 est imposée sur
le peuple qui bénéficie en même temps de 82,000,000,
j'avoue que je ne puis la comprendre, et j'espère que l'hono-
rable monsieur voudra bien s'expliquer de manière à ce
qu'elle soit comprise par la Chambre et le pays.

M. PLUMB. Ils ont essayé de l'expliquer l'été dernier
dans Toronto-Ouest.

Sir LEONARD TILLEY. Une autre objection présentée
au tarif est qu'il ter lait à rompre l'Union en distribuant
inégalement la taxe dans les différentes provinces.
ST'i faut en croire mon honorable ami le député do
Eiiuron-Ceni ro (Sir Richard J. Cartwright), les petites pro-
vinces paieront une somme proportionnellement plus consi-
dérable que l'Ontario et Québec.

L'honorable monsieur a parlé principalement des pro-
vinces maritimes; l'affection qu'il nous porte ne connaît
pas de bornes; je le remorcie de son bon vouloir. Mais sur
quoi cette prétention est-elle fondée? Ce serait détruire la
Confédération, dit l'honorable monsieur, que d'imposer une
loi inégale, ce serait disjoindre les piòces de ce magnifique
édifice dont nous sommes tous fiers, ce serait rompre l'union
que le pays tout entier a été bouruux de voir s'accomplir,
car elle est dans les intérêts de tous.

Mais considérons de quelle manière inégale cette taxe a
été distribuée l'an dernier, sous l'action du tarif, entre les
différentes provinces.

J'ai préparé d'après les rapports du commerce, quelques
états sur lesquels je désire attirer l'attention de la
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Chambre, et qui montreront que si le tarif a pesé davan-!
tage sur une section du pays que sur uno autre-et tout bien
considéré il n'y a pas eu grande différence,-l'Ontario et
Québec ont à se plaindre, car ils ont été imposés plus
lourdement que les petites provinces.

L'augmentation des droits sur les marchandises importées
pour la consommation dans les différentes provinces, en
vertu du nouveau tarif, peut s'établir comme suit: Ontario
et Québec 3.76 pour cent; Nouvelle-Ecosse 2.55 pour cent ;
Nouveau-Brunswick 2.18 pour cent; Manitoba 2.12 pour
cent; Colombie-anglaise 5.03 pour cent.

La Colombie anglaise semble avoir payé une proportion
élevée. J'expliquerai brièvement les raisons de cet état de
choses, peut-être pourra-t-on y remédier dans le cours de
cette session.

Ile du Prince-Edouard, $2.21 pour cent. Dans ces chiffres
il n'est pas tenu compte du fait que l'an dernier, dans la
province dle Québec, une grande partie du revenu provenait
du sucre raffiné.

Dans le Nouveau-Brunswick, il est entré pour $45,000 de
sucre de moins que l'année précédente; aulieu d'être importé
des Etats-Unis, il a été fourni par Montréal. Si l'on fait entrer
en compte le paiement des droits, la balance contre Ontario
et Québec se trouvera réduite. La moyenne de l'augmenta-
tion totale a été de 3.60 pour cent.

J'arrive maintenant à la partie des rapports du commerce,
dressés par le ministre des Douanes, qui a trait à la réparti-
tion de la taxe par tête, dans les différentes provinces, d'a-
près le recensement de 1871.

Si l'on pi-nd pour base la population de 1871, on arrive à
un chiffre plus élevé, par tête, que celui que nous donnerait
notre population actuelle, mais en appliquant la même
règle aux différentes provinces, la proportion demnrera la
même.

Dans l'Ontario et Québec, en 1878-79, le chiffre, par tête, a
été de $3 51, et en 1879-80 de $4,08j, soit une augmenta-
tion de 57 eontins,provenant principalement des droitspayés
sur le sucre.

Dans la Nouvelle-Ecosse, en 1878-79, le taux a été de
$3.05, et 1879-6O de 83.14, augmentation de 9 contins; dans
le Nouveau-Brunswick, en 1878-79, le taux a été de 83.67 et
en 1879-80 de $3.05, ce qui accuse une diminution de 62
centins; dans le Manitoba,l'augmentation a été de 78 contins;
dans la Colombie anglaise, quoique les importations soient
plus considérables, la diminution du taux par tête a été de
68 contins.

Le taux pour l'Ile du Prince-Edouard a diminué de 8 con-
tins, et la moyenne de l'augmentation générale a été de 33.

Ainsi donc, les petites provinces, ne paient pas par tête,
une contribution plus considérable que les provinces plus
grandes, et on verra que même en distribuant entre toutes
les provinces les droits sur le sucre perçus à Montréal, les
petites provinces paient moins que les grandes, exception
fhite toutefois pour la Colombie anglaise qui, d'après un cer-
tain mode de calcul, paierait une somme plus considérable et
qui d'après un autre, aurait l'avantage. Si tel est le cas,
le tarif n'est pas do nature à amener la rupture de
l'Union.

Si j'en crois mon expérience, l'Ontano et Québec se sont
toujours montrés disposés à agir généreusement vis-à-vis
das petites provinces, et je dois dire que, quels que soient les
partis qui se succèdent au pouvoir, j'ai la conviction qu'ils
demeureront fidèles à cette politique, de sorte que le tarif
ne doit pas devenir une cause d'alarme.

On a dit de plus que le tarif était de nature à nuire aux
intérêts maritimes. .e sais que nous ne pouvons pas édicter
des lois de nature à protéger directement ces interêts, mais
je vais exposer ce que nous avons fait. Nous avons partagé
les taxes do manière à ce que l'industrie maritime ne s'en
ressente pas, mais se trouve dans une position plus avanta-
geuse qu'auparavant.

J'ai ici un rapport des " drawbacks" payés depuis décem-
bre 1879, jusqu'en décembre ISS, aux différents construe.
tours de navires ; le mointant piyé s'élève à V30,60.33.
Dans tout ce rapport, on constate que tandis qu'on accorde 75
contins par tonneau pour la meilleure clause de navire, il n'y
a ou qu'une demande de remboursement du droit payé; le
montunt par tonneau s'élève à une piastre, tandis qu'aupara-
vant il y avait à payer des droits considérables et il n'y avait
pas de " drawback." Je tiens à soumettre cet exposé afin de
montrer que les intérêts maritimes du Canada sont dans
une postiion plus avantageuse que sous l'ancien tarif.

Je me suis occupé avec soin des intérêts du commerce de
bois. J'ai fait un calcul établissant le prix de revient de
2,C00,000 de pieds de bois, comprenant dans mes chiffres le
matériel, la nourriture des animaux, l'avoine, le lard et tous
les articles nécessaires à un chantier.

Déduisant les droits, lorsqu'ils ont été réduits et les ajou-
tant lorsqu'ils ont été élevés, l'augmentation nette ne se
monte pas.à un pour cent sur le coût de la production de
2,000,00t pieds de bois rendus à la scierie, tandis que sur
les importations la moyenne de l'augmentation est de quatre
pour cent.

On a dû augmenter le tarif pour combler nos déficits,
chaque industrie a dû payer sa part et comprenant que nous
ne pouvions protéger le commerce de bois, nous l'avons
épargné autant que possible.

Le tarif, dit-on, chasse la population du pays. Il me
semble que les rapports exagérés relatifs à l'exode de nos
compatriotes peuvent être facilement repoussés. Je pensais,
après les articles que j'ai lus à ce sujet dans les journaux de
l'opposition que nous n'en entendrions plus parler,
- Hier soir, l'honorable chef de l'opposition, cédant aux ins.
tances qui lui étaient faites, a lu un extrait d'un discours
que j'ai prononcé à Toronto.

Je disais, et je le répète ici, qu'il y avait ou une émigra-
tion, ce qui n'empêche pas les honorables députés de l'op-
position de prétendre qu'en discutant cette question nous
nous sommes attachés à prouver qu'il n'y avait pas ou d'é.
migration ; c'est là une chose que nous n'avons jamais avan-
cee, nous avons declaré seulement qu'il y avait eu une exa-
gération injuste et injustifiable.

Je ne suis nullement, surpris que les autorités américaines
fassent leurs efforts pour attirer l'émigration canadienne
aus Etats-Jnis, et je ne doute pas non plus que certaines de
ces personnes aient été payées par les compagnies de che-
mins de fer américaines pour publier ces rapports afin de
pousser l'émigration du Canada vers les Etats-Unis.

Que devons-nous penser lorsque nous voyons un membre
éminent de l'opposition, et l'honorable chef de l'opposition
lui-même, s'emparer de cs rapports; lorsque l'ex-ministre
des Finances, après avoir entendi le ministre de l'Agricul-
ture les réfuter, répond ý qu'il les tient de source offi-
cielle aux Etats-Unis, que lui-même a fait des recher-
ches depuis qu'ils ont été mis on doute, et qu'il
s'est convaincu qu'ils étaient parfaitement exacts ? Il me
semble qu'il est vivement regrettable que les mombres les
plus influents de l'opposition, les organes principaux de la
presse de l'opposition, aient cru devoir pendant douze mois,
afin de porter tort à cette politique et à l'administration,
répéter au pays ces faits qui ne peuvent être ni soutenus ni
vérifiés.

S'ils n'avaient d'autre but que de gagner une insigni-
fiante victoire à quelqu'élection, la chose serait profondé-
ment regrettable.

Me trouvant à Stratford, l'automne dernier, j'ai relevé la
déclaration faite par l'ex-ministre des Finances au sujet de
l'émigration, et j'ai déalaré que je savais de bonne source,-
par le ministre de l'Agriculture,-que par un des chemins
de ferl'émigration du Canada aux Etats-Unis, n'était pas de
90,000 annuellement, mais que le nombro total des émi-
grants des différentes parties du pays se rendant à l'ouest
n'était que de 53,000.
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L'organe des honorables messieurs à Sarnia, déclara que
j'avais tromijé l' peuple cl'une manière indigne d'un homme
o:eup:tnt ma position et me somma de prouver ce que j'a-
vais dit, ou de me conduire comme doit le faire quiconque a
fait devant le pays une déclaration fausse. Il apport main-
tenant que tout cela n'était que tromperie et dissimula-
tion.

Mais il y a en de l'émigration, et pourquoi ? La
cause la voici. Les Etats-Unis sont entrés dans une ère de
prospérité un an ou deux avant que nous ayons adopté cette
politique et avant que nous eussions commencé à en ressentir
les effets dans le pays.

Les salaires avaient augmenté; des grèves s'étaient éle-
vées, et les patrons se rendirent au Canada pour engager la
population ouvrière à émigrer, lui offrant des gages élevés,
et il est assez naturel qu'elle n'ait pas résisté. La dépres-
sion des cinq années précédentes avait produit un effet si
puissant que malgré l'inauguration de cette politique, les
industries du pays n'ont pu, ainsi que l'exigeait l'opposition,
se relever en un mois comme par enchantement et se trou-
ver dans une condition de prospérité égale à celle que les
Etats-Unis ont obtenue après vingt ans de travail.

C'est là ce qui a été cause de l'émigration de notre popula-
tion qui n'avait pas alors, pour la retenir au pays, les
mêmes encouragements qu'aujourd'hui. Mais nous avons
heureusement la preuve qu'ils reviennent au pays. Je con-
nais beaucoup de fabricants qui se plaignent de ne pouvoir
trouver des ouvriers en assez grand nombre. Il faut recon-
naître qu'il y a ou émigration, mais ceux qui nous ont
laissés reviennent parmi nous et ils sont accompagnés de
bien d'autres qui viennent chercher du travail au pays.

Je crois devoir ici parler d'une objection soulevée l'autre
jour par l'honorable député de Brant-Sud (M. Patter-
son,) au sujet de la diminution des exportations. Si en com-
parant les chiffres de l'an dernier avec ceux de 1878, nous
constatons une diminution d'exportation, nous possédons la
preuve évidente de l'amélioration de l'état de nos manufac-
tures.

QUELQUES VOIX. Ecoutez! écoutez!
Sir LEONARD TILLEY. En effet, les fabricants ont été

chassés de leur propre marché, en 1878, par leurs concur-
rents américains et ils se trouvaient réduits à l'alternative
de trouver un marché à l'étranger ou de fermer leurs éta-
blissements, et je ne doute pas que dans bien des cas, ils ont
fait des sacrifices plutôt que d'en venir à cette extrémité.

L'honorable député a dit qu'il y avait une différence de
$1,200,000 entre les exportations des manufactures en
1878 et celles de 1879.

M. PATERSON (Brant.) Une diminution de $885,000.
Sir LEONAIRD TILLEY. La diminution a été de

8885,000, sur cette somme 8700,000 provenaient de la vente
des navires.

Quels sont les faits ? En 1872,1873 et 1874, notre industrie
maritime était prospère. Bien des gens ayant des capitaux et
beaucoup d'autres ne possédant pas des ressources étendues,
mais ayant du crédit, firent des placements sur les navires.
lais jusqu'en 1878, le commerce diminua d'année en année, et
en général les navires ne rapportaient pas de profits. Quelques
capitalistes anglais, qui avaient des hypothèques sur les na-
vires comprenant qu'ils avaient peu de chance d'être rem-
boursés, se rendirent en 1878, au Nouveau-Brunswick, à la
Nouvelle-Ecosse, à l'Ile du Prince-Edouard, et forcèrent les
propriétaires de navires à rendre leurs comptes et à faire
abandon d'un certain nombre de leurs bâtiments afin de
liquider les dettes qu'ils avaient contractées de l'autre côté
de l'Atlantique.

Ainsi donc, en 1878, un grand nombre de navires fareni
vendus en Norvége.

En vertu d'une des clauses de la loi Plimsoll, nos navires
se trouvaient soumis à des règlements qui n'étaient pas im-
posés aux bâtiments étiangers, et je connais plusieurs per-

Sir LEoNARD TILLEY

sonnes qui ont transporté leurs navires en Norvège, afin de
les faire échapper aux exigenecs de cette loi.

Je ne doute pas qu'un grand nombre des btiiments qu'on
dit avoir été vendus en Norvège,aient été transportés dans ce
but. J'admets qu'on 1880 le tonnage des navires eonstruits
au Canada n'a pas été aussi considérable qu'en 187S. Nous
en connaissons la raison: il y a moins de demandes qu'autre-
fois pour les navires en bois, parco que les bâtiments de for
prennent leur place, et s'il y avait quelque chose à deman-
der au gouvernement et au parlement do ce pays, ce serait
d'aviser aux moyens par lesquels il pourrait retenir on ce
pays les constructeurs de navires et leurs ouvriers, en leur
assurant quliqu'autre travail.

Je profite de la circonstance pour dire cela parce que mon
honorable ami s'est efforcé, avant que nous nous missions en
marche, d'opérer un mouvement de flanc. Il n'a pas réussi
et j'en suis heureux.

M. PATERSON (Brant). C'est parce que vous avez
tellement retardé votre discours du budget que vous pro-
noncez soixante-neuf jours après l'ouverture de la ses-
sion.

Sir LEONARD TILLEY. L'excuse nie suffit. Si l'hono-
rable monsieur avait réussi dans son attaque, il se serait
produit de graves conséquences.

M. PATERSON (Brant). Si l'honorable ministre vent
bien me le permettre, je lui ferai observer que sur les 35
articles sur lesquels il y a une diminution dans les exporta
tions, les navires figurent pour $700,000 environ, mais sur
les autres articles, il y a une diminution d'exportation de
$733,000.

Sir LEONARD TILLEY. Je me suis occupé -hier soir
de cette question. Si nous comparons les exportations des
manufactures du Canada en 1878 avec celles de 1880,-en
comprenant les navires dans les deux cas,-nous arrivons
à un chiffre de plus de 8800,000, mais si nous considérons la
totalité des exportations, laissant les navires de côté, nous
nous n'avous qu'une différence d'à peu près $200,000.

J'aborde maintenant une question à laquelle nous som-
mes tous intéressés, car elle se rapporte à la prospérité g-
nérale du pays. J'ai entendu parfois quelques-uns de nos
amis de l'opposition s'écrier: Il Ou, les temps sont meil-
leurs, l'état des affaires s'améliore, mais la politique natio-
nale n'y est pour rien." Je les remercie de ces bonnes pa-
roles, car c'est vraiment quelque chose pour le pays que ces
honorables messieurs reconnaissent que l'état des affaires
s'est améliore aut Canada.

Il y a bien longtemps que cela ne s'était vu. J'ai à
signaler certains faits qui prouveront, je crois, d'une
façon évidente, que l'état clos affaires s'est amélioré.
Jetons un coup-d'eil sur notre commerce. En 1878-79,les bâti-
monts naviguant dans les eaux intérieures et ceux de l'océan
représentaient un tonnage de 6,088,550; en 1879-80, leur
tonnage était de 6,786,791, augmentation de 700,000 ton-
neaux.

Dans cette dernière période on employait 112,525 mate-
lots et dans la première 104,390. Nous entendons quelques
honorables membres de l'opposition s'écrier: " Mais quel
rapport établissez-vous entre la marine et les manufactures ?"
Comme je l'ai dit auparavant, 100,000 tonnes de cette aug-
portation sont duos à l'importation du charbon et du sucre.
En 1878-79, les exportations ont été de $71,49 1,000; en
1879-80 de $87,911,000, soit une augmentution de $10,320,-
000.

La moyenne du surplus annuel des importations sur les
exportations, de 1867 à 1869, a été , de 820,000,000. L'an
dernier, le surplus des exportations sur les importations a
été de 81,451,711, fait sans exemple dans l'histoire du
Canada. Ce résltat est dû à deux causes: d'abord au
moyen de la fabrication, nous avons augmenté de $6,0000
000 le prix de la matière première, ce qui diminue les im-
portations de la même somme.
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Ensuite nos exportations ont été augmentées, en partie, je
l'admets, grâce aux splendides récoltes dont nous avons été
fiavorisés. Pour ce qui concerne le charbon, je repòterai
que les propriétaires de houillères de la Nouvelle-Ecosse
ont vendu en 1878-79. 688,621 tonnes; en 1879-80, 944,615
tonnes, soit une augmentation de 255,991 tonnes.

L'an dernierIaColombie anglaise a exporté 204,527 tonnes,
c'est-à-diro 30,738 tonnes de plus que l'année précédente.
Taugmentation de la production dans la Nouvelle-Ecosse et
la Colombie anglaise, dans le cours de l'année dernière, aété
de 286,729 tonnes.

11 y a en de plus un accroissement de"commerce avec les
Indes Occidentales de SI,0"1.,849 en 1877-78, contre 81,252.-
49 en 1878-79, et $3,151,51 en 1379-80. Les importations
le la Chine et du Japon ont été de 8383,676 en 1877-78;

$448,962 en 1878-79 et 8893,9 Il en 1879-80.
Arrivons maintenant à d'autres faits par lesquels on peut

juger de la véritable position du pays. Pronons par exem-
olo la valeur des actions de treize banques du Canada le 1er
février 1879. Le capital payé était alors de $38,465,864.
Leur valeur, au prix auquel elles ont été vendues alors, repré-
sentait $38,921,015. Leur valeur au 1er février 1881, était de
$53,237,168, soit une augmentation de $14,316,153 sur un!
capital payé do $38,000,000. Les dépôts dans les banques
<ln Canada, non compris ceux du gouvernement, étaient en
décembre 1878 de 66,406,516 ; en décembre 1880 de $79,-
239,416, soit une angmentation de 812,832,900. Les dépôts
confiés au gouvernement dans les bureaux de poste et dans
les caisses d'épargne du Canada, pour l'année 1878, se sont
élevés à 88,998,113 ; en 1879 à $0,846,982 ; en 1880 à $11,-
(;88,356. Le 31 janvier 1880, ils s'élevaient à $14,830,594.,
augmentation de 85,732,481 en deux ans. Si l'on ajoute
cette somme au $12,839,900 de dépôts additionnels dans les
lanques, on obtient un total de $18,500,000 qui fait preuve
,le l'amélioration de la position financière de la population.
J'arrive maintenant aux recettes des chemins de fer cana-
(liens. En 1873, 3,722 milles de chemins de fer rendaient
815,789,101; en 1880, 3,744 milles rendaient 821,241,756i,
:oit une augmentation de $5,452,655.

M. MILLS. S'agit-il du trafic local ou du trafic gé-
néral?

prononcés aux élections qui ont eu lieu l'été et l'automne
derniers.

C'est je crois mon honorable ami le représentant de Brant
Sud (M. Paterson) qui a dit que le gouvernement était
extravagant et conduisait le pays à la ruine. Je crois aussi
que mon honorable ami le chef de l'opposition, de même
que l'ex-ministre des finances, a dit que lie retour du
ministère actuel au pouvoir avait été signalé par une
augmentation de dépenses.

Ce dernier a dit: " Vous pouvez vous attendre à une
augmentation énorme et je ne serais pas surpris si en 1883,
nous avions une dépense de 828,000,000." A la dernière
session, l'honorable chef de l'opposition est sorti de sa bphère
ordinaire et à fait une examen approfondi de nos affaires,
financières, il s'est excusé d'aborder ce sujet, mais il n'a-
vait pas besoin de le faire car il a traité la question d'une
manière vraiment remarquable; peut-être n'avait-on pas
attiré son attention sur quelques faits que je vais soumettre,
La taxe nécessaire pour couvrir les dépenses, de 1873-74 a
1873-80 peut s'établir ainsi: je déduis les 82,000,000 de sur-
plus parce que nous ne les dépensons pas.

Si nous avions un déficit de $1,000,000, nous aurions a les
ajouter au montant de la perception des douanes et de l'accise
parce que nous aurions eu besoin d'augmenter les dépenses.

Je prends comme base de mes calculs l'augmentation de la
population dans la proportion indiquée par le recensement
de 1871. Elle a été d'environ 12¾ pour centde 1b61 à 1871
et je l'évalue à 12- pour cent entre 1871 et 1881. Je divise
ce chiffre par dix et j'ajoute un dixième à chaque ainée, à
partir de 1871.

Prenant la somme provenant de la perception des douanes
etde l'accise, comme devant nécessairement payer les do-
penses dupays, ainsi que je l'ai établi, nous faisons la répar-
tition suivante par tête, d'après le chiffre de la popula-
tion :

1873-74, $5.01; 1874-75, $5.07; 1875-76,$5.22; 1876-77,
$4.82; 1877-78, $4.71 ; 1878-79, $5.02; 1879-80, 81.87.

Et d'après l'évaluation des dépenses de cette année (1831)
4.98 contre 5.22 en 1875-76, et 5.07 en 1874-75. On doit
se rappeler qu'entre 1873-74 et le moment où le gouverne-
ment actuel est arrivé au pouvoir, notre dlette s'est augmen-
tée de $ 10,000,000 et de $ 18,000,000 dans le cours des deux

Sir LEONAR D TILL1EY. J'entends parler de la tota dernières années; nous avons pourvu cette session i ceue
lité du trafic. Une partie de cette augmentation est due augmentation.
eans doute à l'expédition du sucre raffiné à Montréal. Au- La répartition des dépenses entre la population qui s'é-
trefois, le sacre venait par le tont Suspendu, il n'était pas levait l'an dernier à 4.87 par tête,;dépassera probablement
t: ansporté aussi loin, mais lorsque de Montréal il a di être cette année 4.98. J'ai étudié cette question avec un tel soin
exlé lié dans toutes parties du Canada le tratic de nos che- que je ne crois pas m'écarter de la vérité; toutefois, libre à
mins de fer a naturellement augmenté. mon prédécesseur, l'ex-ministre des finances, de me repren-

En présence de ces faits, nous devons admettre que le dre si je suis dans l'erreur.
pays est dans une condition plus prospère. Nous ne pré- Sir RICELARD J. CARTWRIGIT. Quel sera donc, à
tendons pas que tous ce- résultats soient dus à la politique votre avis, le chiffre de la population en 1881 ?
nationale. Oh non î nis jc pense que la politique nationale
y a contribué pour beanuoup, d'abord en donnant confiance Sir LEONARD TILLEY. S'il y a une erreur, elle sera
a ceux qui avaient placé leurs capitaux. Dès le 14 en faveur de mon honorable ami, car j'établis une division
mars 1879, il y avait recrudescence de confiance de la par dix, en conservant le même mode de répartition. L'aug-
part de ceux qui avaient des capitaux engagés. Parcourez mentation a été plus considérable l'année dernière, mais
aujourd'hui le Canada, mettez-vous en relation avec les nous n'en tiendrons pas compte.
immeins appartenant aux diverses branches d'industrie, et . Comme nous nous engageons aujourd'hui dans une entre-
tous vous diront que l'état des affaires s'est considérable- prise immense--entreprise pour l'exécution de laquelle la
ment amélioré. Chambre peut compter sur l'appui du pays,-il est donc néces-

On ne constate aujourd'hui que de faibles pertes, tandis saire que nous nous rendions compte de l'état de notre dette
qu'autrefois il y avait des banqueroutes énormes. Un grand à l'heure présente et de l'état dans le.uel elle se trouvera
marchand iiniportateur de Montréal avec lequel je causais lors de l'achèvement des travaux; pour cela il n'est pas
l'autrejour me disait: "Il'an dernier nous avons fait des inutile d'établir une comparaison avec la dette des au-
affîires énormes et nous n'avons perdu que $40 en fait de tres pays et le chiffre de la répartition des taxes par tête.
mauvaises ciélnces. Partout nous sommes payés promp- J'ai obtenu des informations re'ative, à la dette des diffé-
tement; l'argent est plus abondant ; de tous les côtés les rentes colonies australiennes, afin de procéder par compa-
.daires sont meilleures et la politique nationale est pour raison.,
iic:ucoup dans cette amélioration." Le tableau suivant donne le montant des dettes, par tête,

On a beaucoup parlé de l'augmentation des impôts en des colonies suivantes, au 30 juin 1879, et le montant *de
Canada, depuis 1872. C'est là-dessus qu'ont porté les discours 1 taxes par tète pour la même année.
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Nouvelle - Galles du
Sud ...... .....

Victoria .........
Australie Sud.. .......
Queensland .............
.A ustralhe Occidentale..
Tasmanie .......
NÇoureleZ'lande. .
Canada, dette totale...
Debiteur, dette nette...

Dette.
s. d.

20 6 101
22 5 10
2, 9 6
46 1G O
12 il 10
15 17 s
51 13 3i
9 7 2
6 14 1i.

Taxe.
£. S. d.

1 15 71
1 19 4
2 1 3
218 11½
3 1 7:
2 2 6
3 4 4
1 O 7j

Si les et)ngmenis rulatifs au chemin de fer du Pacifique
pouvaientt échoir dans le cours de cet exercice, le revenu de
l'année serait uftli-ait pot r couvrir l'intéi ôt de la dette ainsi
que les autres déboursés ielatifs aux revenus consolidés ; la
(lette nett e du Cmauda, i épartie entre la population actuelle
ne dépasserait pas £9 9s. -id. par tète et la taxe pour l'aninée
n'exes ei ait psis £i 2s. 2J, soit la inoité de la taxe moyenne
les colonies australiennes.

Cette différence i'excuserait pas d'extravagance de notre
part, je l'idmt-, nais j'ai soumis cet exposé de faits pour
molt er au per ple que lorsque cette entreprise sera tormi-
née, io, tatxes seront la moitié moins considérables que celle
des colonies australiennes, et que, dans les circonstances où
lous nous trouvons placés actuellement, le pays se trouvant
dats un état de p-ospérité, qui ne peut que se continuer, il
petit envis:ger l'aii sains aucune crainte.

Oit purra prétendre que les valeurs des banques ont
haus é à eause des excellentes i écoltcs. Ce n'était là qu'une
cause passigère d'augmentation.

Elles ont augmenté parce que l'actif des banques avait
une valeur plus conlsidérable, grâce à cette politique qui
donnait de l'impulsion au commerce du pays en entier : et
S'il faut en juger par l'amélioi ation évidente qui s'est pro-
duite dans les deux derniers mois, alois qu'il a été connu
que le syid.cat se chargerait de construire rapidement le
clienin que nous avionis entrepris, que les dettes du pays
étaient fixées et que le chemin serait construit dans dix ans,
je crois que ce fait, associé à la politique nationale, a contri-
bué beaucoup à augmenter la valeur des actions, celle de
la propriété immnobilière, et a rempli notre population d'es-
pérance d'un bout à l'autre du puys.

On dit que les membres de la droite de cette Chambre
sont toujours remplis de confian.e et que je suis un prophète
de bonheur. Je ne veux pas faire de prophétie, niais je de-
mande aux membres de cette Chambre et à la population
toute entière de jeter un coup-d'œil sur l'état du commerce,
sur nos perspectives d'avenir et do dire si jamais plus qu'au-
jourd'hui elles ont été encourageantes.

Je crois sincèrement, quoique nous n'ayons pas un tarif
essentiellement protecteur, qu'en le réajustant de temps
à auti e, pour l'encouragement et le développemunt des
ressources du pays, et avec l'immense zone de terres
feriiles que nous postédons dans le Nord-Ouest pour
la colotisttion, nous avons toute raisQn d'être remplis d'es-
pérances, et de penser que les vteux les plus ardents de la
population du Canada seroit entièrement realisés.

Je crois, et je le dis en qualité de membre du gouverne-
ment, que l'aiuniiistration dont je fais partie a des preuves
et des témoignages sulfiýants pour justifier la politique
qu'elle a suivie, et que les honorables membres de
cette Chambre qui nous accordent leur support,-et cette
politique est plutôt la leur que la niôtre-seroit appuyés par
ce ix qui les ont envoyé, ici.

Avant entendu, il y a quelques jout s, le chef de l'opposi-
tion dire qu'il désirait revenir au tarif de 1878,je prophétise,
et c'est là la seule prédiction que je me permettrai, fque si
l'honorable député continue à enti eteir ces opinions et es-
saie de les faire prévaloir aux é!ections de 18,3, cette vague
de prosp.érité qui tend à couvrir le paiys le submergera lui
et son parti s'il essaie d'eirayer sa maircie progressive en
détruisant cette politique ; puur lui et pour les siens elle
sera fatale.

Sir LEoNAnD TILLEY

Au point de vue du patriotisme, ils peuvent croire qu'il
est de leur devoir d'agir ainsi, mais les conséquences n'en
seront pas moins fatales. Je me propose de soumettre en
comité quelques résolutions dont voici le sommaire

Annexe A.-Articles imposables.
Acides sulfurique et nitrique, à l'état de combinaison, 20

pour cent. Ce droit est en vigueur actuellement en
vertu d'un ordre en conseil.

Acier-admission en franchise prorogée du 1er janvier
181'2 à la même date 1883.

Ardoises à couvrir-droit spécifique de 80 centins et $1 par
carr.-Le droit actuel est de 25 pour cent.

Argent d'Allemagne et nickel, articles travaillés en, non
plaqué3, 25 pour cent-actuellement difficiles à éva-
luer.

Articles plaqués-la coutellerie plaquée en tout ou en partie
et spécifiée dans l'item pour le rendre uniforme-le
droit n'est pas changé.

Cables-chaîne-de plus de ý pouce, payant actuellement 5
pour cent-diamètre changé ci 9.16 de pouce.

Cartouches de-fusil, carabine et pistolet, paieront un droit
uniforme de 30 pour cent-actuellement imposées sui-
vant leur matière.

Châles de toutes matières, excepté en soie, 25 pour cent-
Les droits actuels ne sont pas uniformes.

Cordage-y compris le merlin de Manille, 20 pour cent-se
fabrique en quantité en Canada.

Coton et coton ouvré-l'amendement a pour objet de fixer
un taux uniforme de 20 pour cent pour les jeannettes
blanchies ou teintes, coutils, batistes, batistes croisées,
etc.,- quelques-uns de ces articles paient actuellement
un droit de 2 centins par verge carrée et 15 pour cent.

Coton de plus de 36 pouces, importés pour la fabrication de
stores de fenêtres vernissées, 15 pour cent-paient
actuellement 2 contins par verge cariée et 15 pour cent.

Cuirs-les différentes espèces actuellement frappées d'un
droit de 15 pour cent, ne sont pas clairement définies.
L'item est changé et rendu plus clair, mais le droit
reste le meme.

Dentelles, millerets, franges, cordes, glands, actuellement
frappés de droits différents, suivant leur matière, paie-
ront un droit uniforme de 20 pour cent.

Fer et fer ouvré-les essieux, rivets et noix paieront un
droit uniforme, qu'ils soient en fer ou en acier.

Fruits, tomates et viandes en bottes-les droits spécifiques
devront comprendre les boîtes, et le poids des boîtes
devant être inclu dans le poids imposable.-Ceci a été
établi par ordre en Ccnseil et mis en vigueur par le
passe.

Grain, farine de blé et de toute espèce de grain-payant
actuellement un droit spécifique, paieront un droit do
20 pour cent suivant la valeur établie par l'évaluateur,
lorsqu'ils seront avariés par l'eau.

Huiles à lubréfier-dont il est souvent difficilo do. pi-éciser
la composition, paieront un droit uniforme de 25 pour
cent.

Instruments aratoires-couteaux de faucheuses et de mois-
sonneuses ajoutés comme parties d'-, les règlements
du département sont les mêmes à présent.

[nstruments de musique-à l'exception des pianos et orgues
qui sont imposés actuellement suivant Iur matière,
paieront un droit uniforme de 25 pour cent.

Laine et lainages-les couvertes de cheval, taillées, sont
ajoutées pour empêcher toute erreur. Le droit n'en est
pas changé.

Livres-autres imprimés non dénommés ailleurs, ajoutés au
mème taux, 30 pour cent.

Marbre poli-change de 25 pour cent à 30 pour cent.
Métal anglais-en gueuses et en barres, dix pour cent-

métal anglais ouvré, non plaqué, 25 pour cent. Mainte-
nant tous sont à 20 pour cent.
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Noix de coco-tarif actuel $1 par cent-importés du pays de
la production, 50 centins.

Parapluies, ombrelles et parasols de toutes sortes et de toutes
matières, 25 pour cent. Actuellement imposés suivant
la matière.

Peinture-blanc de plomb en pâte, non mélangé avec de
l'huile, paiera 5 pour cent.

Plâtre de Paris-moulu, nou calciné, payant actuellement
20 pour cent, sera à l'avenir frappé d'un droit spécifique
de 10 centins par 100 livres, pour éviter toute erreur
dans l'évaluation.

Plomb-de rebut, 40 centins par 100 livres ; en saumons, en
barres, en blocs et en feuille, 60 centins par 100 livies
-le droit actuel est de 10 pour cent.

Poutres laminées, fer à côtes, angulaire, et en T, payant
actuellement 15 pour cent, seront réduits à 12J pour
cent.

Prélarts, etc. La rédaction de l'item est changée pour éviter
toute erreur dans l'application des droits, mais l'imposi-
tion reste la même, 30 pour cent.

Presses d'imprimerie-10 pour cent aulieu du droit actuel de
15 pour cent.

Réglisse, racine de-Le mot racine a été mis par errear, et
doit être retranché, vu que cette racine est portée sur la
liste des articles admis en franchise.

Rubans-de toutes sortes et de tous matériaux, 30 poir
cent-actuellement le droit varie suivant les maté-
riaux.

Satins de toutes sortes-25 pour cent-Lo droit varie main-
tenant suivant les matériaux.

Soie grège-l'item est changé et se lit comme suit " ou
filée, moulinée seulement; " afin de favoriser l'industrie
rubannière.

Spiritueux et liqueurs-Comprendront les élixirs médica-
menteux, les extraits fluides et les préparations vi-
neuses, à un taux uniforme de $1.90 par gallon-sont
actuellement difficiles à évaluer.

Stores de fenêtres-de toute matière non dénommées ailleurs,
30 pour cent-les stores en bois paient maintenant 35
pour cent et divers autres droits suivant la matière.

Téléphones, instruments télégraphiques, batteries électri-
ques et galvaniques et appareils pour l'éclairage élec-
trique, 25 pour cent-actuellement imposés suivant les
matières dont ils sont composés.

Tiretaine (Wincey), unie ou croisée, de toutes largeurs, ne
contenant pas plus de i de laine, 20 pour cent.
A carreaux, barrée, ou de fantaisie, de pas plus de 25

pouces de largeur, 20 pour cent.
A carreaux, barrée, ou de fantaisie, de plus de 25 pou-

ces, et de pas plus de 30 pouces, 2 centins par
verge carrée et 15 pour cent.

Mais toute tiretaine à carreaux, barrée ou de fantaisie,
de plus de 30 pouces de largeur, lorsque sa matière
sera en partie de laine, sera frappée de droit
comme " étoffe de laine."

Tubes en for forgé, payant actuellement un droit uniforme
de 15 pour cent, seront subdivisés, et ceux de 2 pouces
et au-dessous paieront 25 pour cent.

Velours de soie, 25 pour cent-actuellement, 30 pour cent
-Velvantines et velours de coton, 20 pour cent.

Verre et verreries-le mot " pressé " est ajouté, et les mots
" à fruits " retranchés pour rendre l'item uniforme ; et
les mots " fanaux de côté et d'avant " sont ajoutés, à
30 pour cent-ces derniers sont actuellement impo-
sés suivant leur matière, et quelquefois ne sont pas
évalués convenablement.

Vêtements de toutes matières non autrement denommées-
seront frappés d'un droit uniformede 34 pour cent-
sont actuelfement imposés suivant la matière.
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Annexe B.--Articles admis en franchise.

A ajouter :-

Arbres fruitiers-lorsqu'ils sont pour être plantés dans la
province du Manitoba et dans le territoire du Nord-
Ouest.

Belladone-en feuilles.
Corne, en lames-lorsqu'elle doit entrer dans la confection

des corsets.
Couleurs sèches et en pulpe-l'item est changé de manière

à y inclure un certain nombre de couleurs employées
par les fabricants de papiers de tenture et autres.

Fèves-vanilles et noix vomique.
Livres d'école-importés par des écoles de sourds-muets et

pour leur usage exclusif.
Os crus, etc-retrancher le mot " et," pour prévenir toute

erreur.
Potasse-bichomate de.
Quercitrin, ou extrait d'écorce de chêne.
Quinquina-écorce de.
Racines médécinales-aconit, colombo, épicacuanha, salsepa-

reille, seille, dent-de-lion, et valériane, et diverses autres
racines sont déjà admises franches de droit.

Articles prohibés à ajouter-pour correspondre à l'acte concer-
nant la propriétê littéraire.

Réimpressions étrangères d'ouvrages anglais et d'ouvrages
canadiens pour lesquels un droit de propriété littéraire
a été obtenu en Canada.

Je soumettrai ces changements à la bienveillante considé
ration du comité, et je remercie la Chambre pour la patience
avec laquelle elle m'a écouté.

A six heures p. m., l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. IRYAN (Montréal) en l'absence de M. Gault propose la
seconde lecture du bill (No. 62) concernant la compagnie
d'assurance des Citoyens du Canada.

Le bill est lu la seconde fois.

VOIES ET MOYENS.--nu BUDrT.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. M. L'Orateur, les
questions importantes et compliquées que l'honorable
ministre des Finances a traitées-et habilement traitées
dans le discours qu'il vient de prononcer-sont trop nom-
breuses pour qu'il soit possible à moi-même ou à tout autre
de faire plus, ce soir, que de passer rapidement en revue,
d'une manière générale, les points en litige entre les deux
côtés de la Chambre, et particulièrement entre l'honorab'o
monsieur et moi-même-

Pour traiter convenablement quelques-unes de ces ques-
tions, il faudrait tout un débat. Je ne désespère point de
toucher à presque tous, si non à tous les points mentionnés
par l'honorable ministre, mais je ne prétends point aborder
toutes les questions que cette discussion a soulevées.

J'ai -remarqué que, dans les observations courtes mais tou-
chantes par lesquelles l'honorable monsieur a commencé son
discours, il a fait 'naturellemens allusion à l'ère de paix, de
prospérité et de bonheur que traversait le pays, lorsqu'en
mars, 1873, il fit son premier exposé à la Chambre comme
ministre des Finances. .

Je suis loin de nier qu'au mois de mars, 1873, l'état finan-
cier du pays était très prospère; mais je ne puis comprendre
à quel mérite l'honorable monsieur prétend et comment ses
actes ont pu aider au développement de la prospériré dont
il parlelui qui fut ministre pendantý huit mois, si je me
rappelle bien, après la retraite do Sir Francis Hinck,-lui
qui profita de sa position pour ajouter trois ou quatre
millions de dollars aux dépenses du Canada, sans pourvoir
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aucunement au paiement de cette somme. Si les ministres
actuels désirent savoir quel était réellement l'état du pays
lorsque j'entrai au ministère et queje fis mon premier exposé
financier, au mois d'avril, 1874, il leur suffira de consulter
le budget que je crus devoir soumettre alors à la Chambre.
Mais l'honorable ministre a défié la gauche d'étabiir une
.comparaison entre l'administration de la chose publique par
le gouvernement dont mes collègues de 'opposition faisaient
partie et 'celui dont il est lui-même membre, entre le tatif
sous l'opération duquel nous conduisions les affaires et celui
qu'il a lui-même présenté. Or je puis dire en mon propre
nom, au nom de l'ancienne administration, au nom de tous
les députés de la gauche et au nom du grand parti qu'ils
représentent, que nous ne redoutons aucune comparaison
équitable sur ce point.

Nous désirons, je dirai plus, nous désirons ardemment que
l'on établisse une comparaisun entre les véritables effets
d'un tarif protecteur et ceux d'un tarif de revenu, pourvu
que cette comparaison soit basée sur des principes justes et
équitables.

Comparons, s'il vous plait, les effets d'un tarif de revenu
et ceux d'un tarif protecteur, aux époques do dépression et
aux époques de prospérité, mais n'ayons point recours à
l'injustice violente et manifeste qui consiste à comparer les
effets d'un tarif de revenu à une époque-de dépression uni-
verselle-une dépression comme on cn avait point encore
vu sur ce continent,-avec les résultats d'un tarif de protec-
tion à une époque de prospérité.

Nous n'avons aucune raison de nous opposer à une com-
paraison, si l'honorable ministre et ses amis veulent la faire
d'une manière équitable.

M. l'Orateur, j'ai observé qu'au début de son discours,
l'honorable monsieur a rencontré une légère difficulté.
D'une part, il avait à expliquer un déficit de $6,500,000, et
d'autre part, un surplus à venir qu'il espère réaliser et réa-
lise-a probablement, grâces aux taxes de la présente année.
L'honorable monsieur se trouvait donc en face du problème
suivant: Etant etrê en chai-ge en 1878, comment échappe-
rai-je à la responsabilité du déficit de 1880, pour me donner,
en même temps, le mérite du surplus de 1881? Pour arri-
ver à ce but, l'honorable monsieur a pris un moyen aussi
simple qu'ingénieux, et le voici: retranchez autant qu'il
est nécessaire des recettes de la première année et ajoutez
ce qu'il faut à celles de la seconde, et le tour est joué. S'il
m'est permis de faire, à mon tour, une codiparaison, je dirai
que l'honorable ministre semble revenu à l'époque de son
jeune âge, et que, pour arriver à son but, il a joué à " pile
ou face," ce jeu auquel les écoliers essaient parfois de faire
fortune. Commentant toute cette transaction l'Econonuist,
de Londres, dit avec naïveté:

" Le ministre des Finances du Canada se trouve en face
d'un déficit de £400,000, mais il préfère le fixer à £80,000."
J'avoue que le précédent pourrait être utile à l'occasion.
Mais quel est l'argument de l'honorable monsieur? Il impose
un tarif en février, ou plutôt bien que les conditions du tarif
fussent connues en février, le tarif n'a été réellement imposé
qu'au mois de mars, et c'est un moyen, dit l'honorable mon-
sieur de pouvoir compter sur de grands résultats au mois de
juillet, août, septembre et octobre de l'année fiscale sui-
vante. Cela peut ou ne peut pas être.

Examinons les preuves que donne l'onorable monsieur
pour appuyer sa position. Je crois que la Chambre con-
viendra que si nous attendions de grandes importations de
marchandises sujettes aux droits, pendant le second semestre
de 1878-79, nous pouvions présumer de même, que les im-
portations sujettes aux droits pendant toute l'année 1879,
auraient de beaucoup dépassé celles de 1877 et 1880, et
aussi que les importations du:second semestre de 1879 au-
raient été beaucoup plus considérables que celles du pre-
mier.

Or quels sont les faits? Les voici, M. l'Orateur:
Pendant l'année fiscale de 1879, année pour laquelle, on

Sir R. J. CAnTwRariT

s'en souvient, cette grande augmentation était annoncée,
nous avons importé, en tout, pour la consommation, $30,-
341,000 valant de marchandises, et en 1878, l'année qui pré-
céda celle de la grande augmentation, nos importations
représentaient 91,199,000,--c'est-à-dire S1,000,000 de plus
en 1878 qu'en 1879.

En 1880, le total (les importations,-non point celles qui
étaient destinées à la consommation,-atteignait le chiffre
de $86,489,000. Il est vrai que, d'après les comptes qui
nous sont soumis, il y aurait eu. une grande réduction des
importations en 1880; mais si nous déduisons de cha-
cune des importations entrées pour consommation, le mon-
tant des articles importés d'autres pays, mais qui n'ont fait
que passer en Canada, nous trouvons que les importations
réelles do 1880 et celles de 1879 représentent exactement le
même chiffre.

Si vous voulez faire une autre preuve et comparer les im-
portations sujettes aux droits pendant le premier semestre
de 1878 et les importations sujettes aux droits pendant le
premier semestre de 1879, l'année pour laquelle on annon-
çait une grande augmentation, vous arrivez à ce résultat
fort remarquable: pendant le premier semestre de 1879,
nous avons importé pour $28,500,00 et pendant le second
semestre, pour $26,967,000, soit un million et demi, an
moins, de marchandises sujettes aux droits, pendant ce se-
cond semestre, bien que, dans les $26,967,000, on ait inclu
pour un million de marchandises qui étaient, auparavant,
exemptes de droits.

D'après le raisonnement de l'honorable ministre, les im-
portations de 1879 ayant été beaucoup moindres que celles
de 1878, et celles du second semestre de 1879 beaucoup
moindres que celles du premier, nous devions nous attendre,
toujours d'après l'honorable monsieur, à une grande aug-
mentation pendant le second semestre de 1879.

Le discours de l'honorable ministre se divise naturelle-
ment, selon moi, en trois parties : D'abord, il affirme que le
pays est beaucoup plus prospère qu'il y a quelques années.
Cela est vrai, M. l'Orateur. Nul doute que le Canada est
plus prospère qu'il y a deux, trois ou quatre ans.

Ensuite, il a démontré, en entrant dans de nombreux
détails, que la dite prospérité était due-après laProvidence
-au fait qu'il a augmenté artificiellement le prix de cer-
tains articles, tels que les cotonnades, les lainages, le fer, le
charbon, le sucre et un grand nombre d'autres articles ma-
nufacturés, conclusion que je prends la liberté de mettre en
doute.

En troisième lieu, il a prétendu que cet état de choses est
entièrement dû aux bienfaits de ce qu'on appelle la pro-
tection.

A. l'exemple de l'honorable ministre, je désire examiner
en détail les causes de cette prospérité,-rechercher com-
ment il se fait qu'aujourd'hui, en 1881, les choses sont mieux
pour nou,-et cela indubitablement,-qu'en 1876, 1877,
1878 ou 1879.

L'honorable ministre ne trouve aucune difficulté à
résoudre le problème. Il invoque le cours des événements.
Il nous rappelle, d'un air triomphant, que des droits ont été
imposés en 1879, et que pour cette cause, notre prospérité
est plus grande en 1881. Permettez-moi de dire qu'il me
semble y avoir ici une confusion d'idées. Nul doute que
chez plusieurs peuples, sauvages et civiliEés, jr existe une
confusion semblable.

Ils ont recours à diverses pratiques pour sortir de la dé-
tresse. Les uns offrent des sacrifices humains, d'autres
font de longues prières, d'autres, pour rendre le peuple plus
riche, lui imposent un surcroît de taxes.

Si dix hommes obtiennent des avantages au détriment de
dix mille, ils pensent-et de fait l'honorable ministre l'affirme
-que c'est un moyen sûr de sortir de la détresse. Ils ont tous
leur fétiche, sacrifices, prières, oracles ou taxes .peu importe
lequel.
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Or, l'honorable ministre, fidèle à son fétiche, propose de
continuer à imposer des taxes, afin de rendre notre populà-
tion plus riche. Si je comprends bien son raisonnement, il
veut nous donner à entendre que parce qu'il a taxé les co-
tonnades, notre récolte de blé a été meilleure; du fait qu'il a
taxé les lainages-et il les a soumis à des droits assez élevés,
-il résulte que la population du Canada peut vendre plus
de bouf et plus de fromage ; du fait que toutes les ferronne-
ries sont lourdement taxées et ont augmenté de prix-et*
mon honorable ami sait que le fer est grandoment employé
dans la production du bois de service-il résulte que le bois
sera en plus grande demande; quant au charbon, autant
que j'ai pu suivre les subtilités de son argumentation, le fait
qu'il est taxé augmente la circulation des voyageurs et dirai-
nue le prix du fret.

Mais, l\. l'Orateur, il y a des incrédules qui ont mis en
doute toutes ces assertions. Il y a eu des hommes assez
abandonnés à leur dépravation naturelle, pour affirmer
d'abord que la détresse causée par nous, comme le prétend
l'honorable ministre, et qu'il a fait disparaître, était géné-
rale, universelle et affectait tout autant les nations qui im-
posaient des taxes pour enrichir le peuple, que celles qui
n'on imposaient point; pour affirmer que les causes de cette
détresse étaient évidentes; que ces causes étaient tout à fait
intrinsèques et n'avaient nul rapport avec aucune question
do taxes; que, dans d'autres pays, un système exactement
opposé à celui qu'a suivi l'honorable monsieur et qu'il nous
a recommandé, a été suivi des mêmes résultats que ceux
dont il nous félicite aujourd'hui.

On a démontré que le meilleur moyen, prima facie, d'enri-
chir le peupleétait de ne point le forcer à acheter des arti-
cles de qualité inférieure pour un tiers et une moitié do
plus qu'il les paierait ,ur un marché libre.

Mais je sais que l'honorable monsieur refuse de se rendre
à pareils raisonnements. Ce soir il a bien voulu condesoen-
dre, pour la première fois, à nous donner des détails rela
tifs aux manufactures et nous faire un petit calcul du nom-
bre d'ouvriers pour lesquels il a créé ou auxquels il a donné
de l'emploi, grâce à son bienfaisant tarif. Toutefois son
raisonnement contient beaucoup de vagues déclamations et
bien peu de ces faits bien établis que nous demandons, que
nous exigeons pour bien comprendre ces questions.

M. l'Orateur, pour me renseigner -personnellement, je
voudrais faire trois questions à l'honorable monsieur. Si
cette panacée de l'augmentation des droits a le merveil-
leux effet qu'il lui attrilue, j'aimerais qu'il explique à la
Chambre et à moi-même, soit maintenant, soit à ses loisirs,
comment il se fait que, sous l'ancienne constitution, en 1858,,
il y a environ 22 ans, lorsque nous modifiâmes notre tarif,
pour le rendre tout à fait protecteur, et que nous imposâmes
des tarifs fort élevés, l'imp>sition des droits élevés fut suivie
de plusieurs années d'extrême détresse et de nombreux défi-
cits ? Je lui demanderai, en second lieu, pourquoi, en 1868,
lorsque les honorables députés de la droite changèrent le
cours de leurs rêveries, lorsqu'en ma présence, le preniier mi-
nistre dit qu'il avait trouvé un excellent moyen, qu'il allait
retrouver la trace de ses pas, lorsque nous diminuâmes de
beaucoup les droits pour n'avoir qu'un tarif de revenu,,
cette réduction des droits fut suivie de plusieurs années
d'une prospérité assez remarquable ? Je lui demanderai s'il
est vrai, comme l'honorable.ministre nous l'a plus d'une fois
insinué, que l'existence des déficits-minimes ou considé-
rables, dus à nos actes, et à ceux de nos prédécesseurs,-
prouve la grande incapacité du ministre pendant la gestion
duquelrils se sont produits ?,

Quand le premier ministre sera à son siège, j'aimerais
que le ministre des Finances nous expliquât-et je lui re-
comniande d'envoyer copie de cette explication à notre
haut commissatre-pourquoi, de 1858 à 1866, je crois, il y
eut des déficits plu$ nombreux et plus considérables, dix fois
plus considérables que les nôtres.

Maintenant, M. 9'Orateur, voyons les raisons que l'ho-
norable ministtre allègue pour attribuer, à lui-même et à
son tarif, le surplus qu'il espère réaliser. Ce surplus, ainsi
que l'a dit, avec raison, l'honorable monsieur, est ou sera dû,
quand nous l'aurons, à l'accroissement des importations de
l'année. Or, le programme de ces honorables messieurs
comme ils l'ont déclaré quand ils siégeaient à droite et quand
ils siége aient à gauche, consiste àdiminuer les importations, à
mettre un terme à ces importations extravagantes qui met-
tent notre commerce en souffrance; or, s'il est vrai-et je n'ai
aucune raison de nier ou do contredire cette assertion-que
le surplus est dû à l'accroissement des importations, il ne
lui convient pas de prétendre, pour prouver le grand succès
de son tarif, qu'en dépit de tout ce qu'il a fait,-et il a beau-
coup accompli dans ce sens,-il n'a pas encore réussi, bien
qu'il puisse réussir plus tard, à réduire assez nos importa-
tions pour annihiler notre revenu.

Le ton général de l'argumentation du ministre des Finances
me fait penser au ton que prendrait le régisseur de quelque
grand propriétaire en tenant le discours suivant à son
maître: " Moi-même et vos autres serviteurs, nous avons
considérablement augmenté vos dépenses annuelles. Nous
avons mis à la retraite plusieurs de vos fidèles serviteurs et
nommé de nos amis à leurs places. Nous avons ou soin de
faire exécuter à des prix beaucoup plus élevés que ecux du
marché, tous les travaux qu'il y a ici à faire sur votre do-
maine, l'excédant est de plusieurs millions, dans certains
cas. Nous avons obligé vos tenanciers à acheter chez des
marchands qui leur vendent, à des prix élevés, de pauvres
marchandises, Nous avons fait usage du mandat que vous
nous avez si témérairement confié pour abandonner une
grande partie de vos propriétés et contracter des obligations
dont vous devrez vous libérer à grands frais. Mais en dépit de
tout cela, bien que nous ayons fait assidûment tout notre
possible, pour le bien ou pour le mal, nous avons néanmoins
à vous informer que vos voisins ont fait des achats beau-
coup plus considérables que par le passé, que vos champs
vos forêts et vos troupeaux ont produit beaucoup plus
qu'auparavant; finalement, en dépit de tout ce que nous
avons pu faire, nous avons encore une balance à notre cré-
dit, mais il est extrêmement probable que nous nous en
débarrasserons bientôt."

Je viens de mentionner les causes de l'augmentation du
revenu. ILonorable monsieur admet que cette augmenta-
tion est due à celle des importations. Or, je prétends, M.
l'Orateur, que l'accroissement des importations provient de
causes tout à fait étrangères au programme de l'honorable
monsieur. Nous achetons davantage parce que nous.avons
plus à vendre; nous avons plus à vendre parce que nos
récoltes ont été bonnes et que la demande est plus considé-
rables.

La demande est meilleure parce qu'il y a eu rareté en
Europe et une grande amélioration aux Etats-Unis, amélio-
ration probablement duo à la misère qui régnait en Europe.
Mais comment la protection peut-elle avoir fait augmenter
nos importations ? C'est ici un point que je recommande à
la sérieuse attention de la Chambre. D'après moi, l'hono,
rablo ministre a bien le droit de dire que la protection a
augmenté nos importations, mais cela, à l'une der deux Qon-
ditions que voici: s'il peut prouver que son tarifa tellement
stimulé l'industrie manufacturière que nos exportations
d'articles manufacturés ont augmenté de beaucoup ou s'il
peut établir, comme il l'a essayé jusqu'à un certain point,-
bien que je ne puisse le féliciter de ses succès à cet égard,-
que son tarif a de beaucoup augmenté la. production des
articles que nous exportons, j'admets qu'il aurait quelque
raison d'affirmer que:la protection a contribué à augmenter
ces exportations auxquelles nous devoM3 l'accroissement de
notre revenu Mais quels sont les faits ? Mion honorAble
ami de lBrant (M. Paterson) m'a devancé hier en signalant
le fait qu'en 1878 l'exportation de, noa produits manufac-
turés représentait une valeur &e $4,127,000, tandis qu'en
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1880, l'exportation des marchandises de la même catégorie
ne représente que $3,242,000-

Ce soir, M. l'Orateur, le ministre des Finances a employé
un argument que j'entends et. que, je crois, tous les députés
entendent formuler pour la première fois, savoir, que nous
commettions une grave erreur en affirmant, dans notre
ignorance, que quels que soient les autres avantages de la
protection, elle n'a pas augmenté la production des articles
manufacturés. L'honorable ministre nous dit-et j'appelle
l'attention de la Chambre et du pays sur cette déclaration-
que la diminution des exportations d'articles manufacturés
est la meilleure preuve que la prospérité du pays augmente.
Voilà, certe, une déclaration que je ne saurais comprendre.

J'ai toujours cru, M. l'Orateur, que l'une des plus fortes
objections au système protecteur est qu'avec ce système on
ne peut réussir,-et ces chiffres prouvent que nous n'avons
point réussi, que les Etats-Unis n'ont point réussi-à mettre
les fabricants à même de produire des articles manufacturés
à un prix assez faible pour leur permettre de faire concur-
rence sur les marchés du monde entier, aux marchands des
autres nations qui sont moins taxées, et que, comme consé-
quence, le commerce de transport souffre, puisque les échan-
ges avec les autres nations diminuent.

Tout homme au fait de la question sait quelles difficultés
les Américains éprouvent à faire la concurrence sur les mar-
chés étrangers, parce qu'ils ne possèdent point de navires et
ne peuvent même assurer une part convenable du commerce
à leurs ports; voilà pourquoi je dis que le système protec-
teur est condamné. Toutefois, M. l'Orateur, la différence
dans l'exportation des articles manufacturés, est si faible que
je n'ai pas besoin d'insister sur ce point, si ce n'est pour
établir une autre partie de mon argument.

L'honorable ministre a-t-il, comme il voudrait le prý,.t:,er,
fait quelque chose pour augmenter laproduction de nosprin-
cipaux produits, augmentation à laquelle nous devons notre
prospérité actuelle ? Il nous a dit que, dans certains cas, il
avait fait augmenter de dix contins le prix de la farine. Il
espère qu'à certaines saisons, il y aura probablement une
petite augmentation du prix du blé.

Il a en raison d'exprimer des doutes à cet égard, parce
que s'il visitait les agriculteurs de ma division et de celles
d'autres députés, je crois qu'il constaterait que s'il y a eu
augmentation, ce n'est pas le cultivateur qui en profite, mais
bien le spéculateur ; et de fait, pendant plusieurs mois des
deux dernières années, le blé canadien a commandé des prix
moindres que le blé américain, état de choses que je crois dû
en partie, au tarif qu'il prétend être la cause de notre pros-
périté.

J'ajoute moi-même peu de foi aux chiffres mentionnés à ce
propos, parce que je sais très-bien que le prix des blés améri.
cains et canadiens dépend des prix de Liverpool et d'autres
grands marchés d'Europe.

Mais qu'a-t-il fait pour l'agriculteur, le fabricant de bois
et pour les producteurs d'articles de même nature ?
Si mes renseignements sont exacts, et je crois que certains
députés pourraient corroborer mon assertion, voici simple-
ment ce qu'il a fait pour ses grandes industries: Il a aug-
menté les prix de tous les articles qu'ils sont obligés d'ache-
ter.

Depuis les casquettes jusqu'aux bottes, depuis les livres
jusqu'aux couvertures, il n'est pas un article en grand usage
chez ces producteurs dont il n'ait pas augmenté le prix.
Comme je le ferai voir tout à l'heure, il a diminué de plu-
sieurs millions le nombre des acheteurs locaux, même en lui
concédant qu'il a augmenté la population comme il le pré-
tend. Il a augmenté aussi le prix du fret; néanmoins il
prétend que lui-même et son tarif ont grandement contribué
à augmenter la production du blé, les produits animaux et
les produits de la forêt.

M. l'Orateur, c'est notre devoir et, en même temps, un,
étude intéressante,-autant que les chiffres peuvent offri
d'intérêt,--d'examiner par nous-mêmes comment et dans

quelles proportions les exportations du pays ont augmenté
depuis quelques années.

En 1879, c'est-à-dire pendant l'année fiscale expirée au 30
juin, les exportations de nos produits (y compris le numé-
raire) représentaient un total de $63,135,000.

En 1880, ces exportations s'élevaient à $74,671,000, chif-
fre sur lequel il faut compter $ 1,000,000 de numéraire. Pen-
dant le premier semestre de 1881, nos exportations ont at-
teint le chiffre remarquable de 854,122,000.
L'honorable ministre a bien raison de fêliciter le pays de
cet état de choses. Mais il a tort, selon moi, de prétendre
qui lui-même ou son tarif ont contribué le moins du monde
à produire cette augmentation. A-t-il examiné sur quels
articles ont eu lieu ces augmentations ?

En 1879, nous avons exporté :
Produits de la foret......... ................................ $13,261,000
Animaux et leurs produits............................. 14,100,000
Produits agricoles............................................ 19,028,500

Total......... ............. .................. $46,900,090
En 1880, nous avons exporté.

Produits de la foret . ........ .. $16,859,000
Animaux et lears produits............. 17,607,000
Produits agricoles. ..... ............... . 22,294,000

Total.............. .................... .... 00
En d'autres termes, pendant l'année, les exportations de

ces trois articles seulement ont augmenté de $9,766,000, ce
qui représente aussi e'xactement que possible, en tenant
compte de l'augmentation des exportations de numéraire,
la différenco entre les exportations de 1879 et celles do
1880.

Mais, M. l'Orateur, voici un autre fait que je signale par-
èticullremont à l'attention de la Chambre, parce que nous y

trouvons la véritable cause de la proslêrité qui réellement
existe, comme le prétend l'honorable ministre et dont il
espère que la continuation lui assurera un surplus ; je cons-
tate donc que pendant le semestre expiré au a1 décembre,
1879, le total de nos exportations était représenté par les
chiffres suivants:

Produits de la fordt............. . 10,165,000
Animaux et leur produits....................... 10,714,000
Produits agricoles............................ 14,496,000

Soit 835.000,000 en chiffres ronds. Pour le semestre cou-
rant, je trouve que nous avons exporté:

Produits de la for't'....... ... ..
Animaux et leurs produits ....................... ý3,s0,O00
Produits agricole ..... .................... 13,856,000

Total.................. ..... 45,044,000

En sorte que pendant le semestre expiré au 1er janvier,
nous avons, pour ces trois articles seulement, ajouté une va-
leur de *10,000,000 à nos exportations. Comparant avec le
semestre de 1879 pendant lequel nous avons exporté pour
830,621,000, de ces mêmes articles, on trouve que, pendant
ce semestre, il y a une différence de 815,027,000 en faveur
de 1881.

Or, M. l'Orateur, je dis que ce sont là des faits très re-
marquables, établissant de la façon la plus claire et la plus
distincte les causes auxquelles est due notre prospérité a c
tuelle; ce n'est point à l'honorable monsieur, ce n'est point
à la protection, ce n'est point à laugmentation des produits
de nos manufactures, mais, complètement et entièrement,
à l'augmentation de nos exportations de bois de service et
d'animaux et leurs produits; telles sont les causes aux-
quelles elle est entièrement due; et je n'ai pas besoiri d'ajou-
ter que toute personne qui a tant soit peu suivi les opéra-
tions commerciales, dans quelle proportion énorme une
addition de 810,000,000, dans six mois, au. revenu d'un
peuple, contribuera à stimuler et encourager toutes les in-
dustries nationales, à augmenter nos moyens d'achat et la
consommation d'articles sujets aux droits.
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Mais je répète, M. l'Orateur, que l'honorable ministre et A ce propos, M. l'Orateur, je désire attirer l'attention sur

son tarif n'ont aucunement contribué à produire nette aug- un fait assez remarquable que chacun peut vérifier d'après
mentation énorme, tant qu'il n'aura pas fourni de solides les rapports de la Gazette.
preuves à cet effet. Pendant le premier semestre de l'exercice de 1874-75,

Si les honorables députés veulent constater encore mieux c'est-à-d ire de juin, 1874, à janvier, 1875-la seule période
les rapports intimes qui existent entre les importations et pour laquelle nous pouvions faire une juste comparaison avec
les exportations du pays, ils trouveront dans les rapports de l'ancien tarif,-les recettes des douanes, d'après les rapports
la Gazette Officielle, un exemple fort curieux de la rapidité de la Gazette, s'élevèrent à $8,835,000 ; or les recettes pour
avec laquelle l'augmentation des exportations produit celle la période correspondante qui s'est terminée la ter janvier
des importations. . dernier, sous le tarif beaucoup plus élevé de l'honorable

Pendant le premier semestre de 1879-80, d'après les rap- ministre, se sont élevées-toujours d'après les rapports de la
ports de la Gazette, nous avons exporté pour 843,677,000 de Gazette-à $8,762,000, montant dans lequel il faut inclure
nos produits. En 1880-1, pour la même période, nous avons au moins $400,000 pour les droits sur le charbon et le
exporté $54,122,000 valant. Par suite, pendant le semestre pain.
qui vient d'expirer, nous avons exporté pour 810,495,000 de En sorte que, M. l'Orateur, pendant le premier semestre
plus que pendant le semestre correspondant de l'année pré- de l'exercice de 1874-5, la saule période pour laquelle on
cédente. peut établir une juste comparaison, le tarif de revenu imposé

Or, quelles ont été nos importations pendant la même en 1874, a donné un revenu plus considérable que le tarit
période? En 1879, pendant la même période, nous avons oppressif et injuste de l'honorable ministre. Cela donne
importé pour une valeur de 834,118,000, et en 1880, pen- matière à reflexion.
dant la même période, nous avons importé pour une valeur La période que j'ai choisie, bien qu'elle soit la seule pourde $44,618,000. Nos exportations ont donc augmenté de laquelle on puisse établir une juste comparaison, nous a été$10,499,000, pendant que nos importations augmentaient de désavantageuse sous plus d'un rapport. D'abord, les expor-810,495,000. Ce seul fait prouvera, je crois, a la Chambre tations de 1874-5 furent énormément moindres que celles deet à l'honorable ministre, comment l'augmentation de reve- la présente année. Ensuite, il est parfaitement clair qu'il y
nu dont il réclame le mérite, provient entièrement et com- avait une anticipation considérable en 1874-5, parce que leplètement de l'augmentation de nos exportations, à laquelle tarif que nous avions alors, avaitété imposé vers la fin d'avrilje nie -formellement que l'honorable ministre et son tarif et que, d'après le raisonnement de l'honorable ministre,aient contribué en aucune manière. l'anticipation est beaucoup plus considérable sous l'opération

Tout ce qu'il a fait, ça été d'augmenter de beaucoup les d'un tarif imposé en avril que sous celle d'un tarif bien connu
prix de production du bois de service, du grain et des pro- en février et imposé en mars.
duits animaux de toutes sortes. Dans cet accroissement . . .
des exportations de trois de nos produits principaux, lui- Or, je crois, M. l'Orateur, que le miistre des Doaanes
même et son tarif n'ont ou absolument aucune part, bien lui-même n'oserait point nier que si nos exportations aug-
q e, suivant un vieux dictan, ils récoltent ce qu'ils n'ont mentent considérablement, nos importations doivent aug-
point siaé, c'est à dire qduils ont profitê de cette augmenta- monter dans la même proportion, et il ne saurait faire cette
tiont dénégation en présence de nos rapports du commerce et des

Maintenant, M. l'Orateur, il y a deux assertions de l'ho- faits que jo lui ai signalés; il ne niera pas non plus que
norable monsieur que je ne saurais admettre. Il affirme, l'ancien tarif aurait donné un revenu beaucoup plus consi-

qjl fIre derablo, silsipraoneuetagm téde la manière la plus positive, que du moins, comme ma- , i les importations eussent augmenté.
chine à produire du revenu, son tarif a obtenu succès com- J'ai démontré que les exportations de l'exercice 1880-S1
plet, et il affirme également qu'il a produit beaucoup plus ont été pendant le dernier semestre, d'au moins 815,000,000
que le tarif imposé par l'ancienne administration. Or, si la plus considérables que les exportations pendant la même
Chambre veut bien examiner de près la question, elle verra période en 1678. Je no crois pas qu'elles continuent à aug-
que loin d'avoir réussi à produire un revenu, son tarif a été menter dans cette proportion, mais si, comme il est très pro-
un échec complet, tant que nos exportations seront Peu cou- bable elles sont de $10,000,000ou envîron,plus considé ables,
sidérables, et je répète qu'il ne peut exercer aucun contrôle pendant le second semestre de l'année que pendant la pério-
sur le montant de ces exportations. Quel revenu l'hono. de correspondante en 1878, nos exportations seraient, selon
rable monsieur a-t-il retiré des douanes pendant l'année qui toutes probabilités de $20,000,000 ou 825,000,000 plus consi-
vient de s'écouler? Il a retiré 814,180,000. dérables qu'en 1878, et je n'ai pas besoin de dire que, sans

Sur ce montant, M. l'Orateur, *185,000 provenaient des l'intervention formelle et arbitraire de l'honorable ministre,
impôts odieux, injustes et déraisonnables sur le charbon et nos importations auraient sans doute augmenté d'un mon-
le pain-tandis que sur les mêmes articles qui formaient la tant égal-probablement d'un montant beaucoup plus cou-
base du tarif de 1874, l'honorable ministre, grâlce à sdu tarif sidéra ble,-parce que la Chambre sait que, dans le cours or-
augmenté et oppressifa réalisé environ $13,300,000. Or quels dinaire des choses, nos importations dépassent généralement
eussent été ces résultats sous l'ancien tarif ? Comme je l'ai de beaucoup la valeur nominale de nos exportations.
démontré à la Chambre, quand les exportations augmentent, Maintenant, M. l'Orateur, si nous prenons comme point
les importations augmentent invariab'lement. de départ, les importations et les exportations en 1878, et si

En 1880, nos exportations ont augmenté, non point grftee nous y ajoutons 825,000,000 d'importations, le plus faible
au tarif do l'honorable ministre, d'un monant très-considé- montant qui correspond à 825,000,000 d'exportations, il est
rable, comparativement aux exportations de 1878 que je parfaitement clair .que nous avons obtenu, au plus bas mot,
pr-ends pour terme de comparaison, afin qu'ou ne m'accuse ou que nous aurions obtenu ai l'ancien tar-if eût été maintenu,
point de confondre les effets de mon tarif avec ceux du tarif une augmentation de revenu de S1,000,000, beaucoup plusimpos par l'honorable ministre, et j'airme .que l'on peut probablement, sans tenir aucun compte des droits sur le
clairement prouver que supposant uneaugmentationm.dérêe charbon et le pain, droits que j'ai signalés. En d'autres
des importations, supposant que les importations aient aug- termes, ai nos exportations eussent augmenté sous l'ancien
moenté beaucoup moins qu'ou devait s'y attendre d'après les tarif-augmentation que n'a aucunement causée le tarif de
chîffres des exportations,-l'anien tarif nous aurait donné, l'honorable ministre notre revenu et. certainement
en 1880, tout le revenu que nous avons réalisé, et, en 1881, atteint a17,000,000 c'està-d<ire à peu près la somme que
nous aurions réalisé un revenu égal à celui que l'honorable l'honofable ministr-e espère réaliser cette année, moins la
ministre attend des énormes additions qu'il a faites aux taxe sur le charbon; et le pays et éte taxé à peu prs de
droits, 60 pour cent de mins tue sous le tarif actmel
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M. l'Orateur, bien que je ne tienne pas à citer les propres Maintenant, ils n'ont point de langage trop énergique,
paroles de l'honorable ministre, je- dis que la position prise d'insinuations, j'allais dire assez amères pour condamner les
par l'ancien gouvernement se trouve ainsi amplement justi- statistiques bondfide de la douane des Etats-Unis, et cepen-
fiée. Je dis que les résultats obtenus sont exactement ceux dant, depuis un an ou deux, sur tous los hustings du Canada,
que nous prédisions il y a quelques années. Je dis qu'un ces messieurs ont cité les mêmes statistiques en disant
tarif protecteur, tant que les exportations sont faibles,--et qu'elles prouvent à l'évidence que le gouvernement Macken-
sous le tarif actuel elles seront toujours faibles,-ne donnera zie administrait mal nos affaires et chassait notre population
jamais un revenu raisonnable tant que ces conditions ne se- du pays. Quant à la question de savoir si les statistiques
ront pas changées. Je dis que la prospérité est revenue du américaines représentent fidèlement le total de l'émigration
moment où ces conditions ont changé, pour des causes sur canadienne, je réserve mon opinion pour le moment.
lesquelles l'honorable monsieur et moi-même nous ne pou- Je ne suis aucunement satisfait-et je saisis cette occasion
vions exercer aucun contrôle; et j'ajoute que, du moment de le dire publiquement-du rapport soumis par le départe-
où ces conditions ont changé, l'ancien tarif eût été suffisant ment de l'immigration, et je vais donner à l'honorable
et plus que suffisant pour tous les besoins du pays. ministre quelques raisons qui me semblent convaincantes

L'honorable ministre, M. l'Orateur, s'est singulièrement pour établir l'existence d'une émigrationtrès considérable,quo
vanté des effets de son système de taxation, et tout à l'heure les statistiques dont M. Lowe a contesté l'exactitude soient
il semblait disposé à nier mon assertion à l'effet qu'il a aug- exagéréesou non. Il y ad'autres faits bien connus de la Cham-
menté les impôts de 60 pour cent. Vous observerez que je bre, qui prouvent trop bien, trop clairement que, malgré
n'ai point dit qu'il avait~augmenté de 60 pour cent tous les tous les mérites que peut avoir l'honorable ministre, il a
impôts, comparativement à ce qu'ils étaient alors, mais échoué, misérablement échoué dans ses efforts pour empê-
voici ce que je prétends : cher cette émigratio.-i que nous déplorons aussi sincère-

La moyenne de notre tarif, pour les importations ordi- ment, plus sincèrement peut-être que l'honorable ministre
naires, était d'environ 12 à 13 pour cent, tandis que la lui-même.
moyenne du tarif actuel est de 19 ou 20 pour cent, et je dis L'autre jour, le député de Lanark (M. MacDonell) a
que c'est une différence de 60 pour cent, comparativement à démontré à la Chambre que, sur une petite étendue de dix
l'ancien tarif. milles carrés, 300 ou 400 personnes avaient quitté le pays.

Qu'a fait l'honorable monsieur ? Il a augmenté nos impôts J'ai signalé moi-même le fait que de cinq ou six cantons
sur presque tous les articles. Nous avons maintenant un épars, dans la division de Huron qui compte une popula-
impôt sur les aliments; nous avons des impôts sur le com- tion de 22,000 âmes, on a constaté une émigration d'au
bustible; notre système d'inspection des huiles constitue moins 1,500 personnes.
une lourde taxe sur l'éclairage, sur l'article employé princi- D'après certaines statistiques mu'nicipales que je me suis
palement pour l'éclairage dans notre pays; et comme résul- procurées et que le ministre des Finances ferait bien de se
tat général,-bien que l'honorable ministre n'apprécie pas procurer aussi, le même état de choses existe dans presque
suffisamment le fait,-nous avons de beauceup augmenté le tout l'Outario. Par exemple, à Kingston, d'où je viens moi-
prix de la vie pour tous les producteurs du pays. même, la population qui était de 14,358, il y a une couple

Peut-être, à l'exemple de plusieurs de ses amis, l'hono- d'ar nées est aujourd'hui de 13,621, soit une dimnution de
monsieur prétendra que si nous avons beaucoup payé, nous 700 sur une population comparativement peu nombreuse,
avons reçu des avantages correspondants. grâces aux bienfaisants effets du tarif de l'honorable

C'est là une question vitale que nous devons examiner. ministre.
Il est possible-je l'admets, sans avoir encore pu m'.en con- A Belleville, l'an dernierla population était 9,901; et cette
vaincre-que laugmentation énorme de nos terres ait pro- année, elle est de 9,726. Un résidant de Sainte-Catherine
duit quelqu'avantage correspondant. Rappelons-nous les m'informe qu'il y.a dix-huit mois, la population de cette
promesses que les honorables ministres faisaient lorsqu'ils ville était de 11,079 et qu'aujourd'hui elle est réduite à
luttaient pour le pouvoir. Rappelons-nous les promesses 9,381.
qu'ils faisaient à la population des villes, à celle des cam- M. RYKE RT. Sur quelle autorité affirmez-vous cela ?
pagnes, et particulièrement aux malheureux habitants des
provinces maritimes d'où vient le ministre des Finances. Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Sur une autorité
ls nous disaient que nous aurions un meilleur marché local, tout aussi bonne que celle de l'honorable nonsieur,-en

et l'honorable ministre a essayé, ce soir, de prouver eom- dehors de cette Chambre. Mais il y a un autre moyen de
ment cette promesse avait été remplie. Ils disaient, dans constater l'état des choses en Canada.
les districts ruraux, que le prix des terres augmenterait Que les statisti.ues américaines soient exactes ou non,
graduellement dans tout le pays; j'aimerais à savoir quelle que l'émigration du Canada ait été minime ou considérable,
est l'opinion des représentants de l'Ontario-Ouest à cet les rapports du département de l'éducation, pour l'Ontario,
égard et de combien les terres ont augmenté de valeur dans montrent clairement à quel point en est rendue la dépopula-
leurs divisions. tion l'honorable monsieur veut bien accepter ce terme-

J'ai bien peur, s'ils veulent dire la vérité, qu'ils aient à dans les districts ruraux de l'Ontario.
admettre que, sans en rechercher la cause, la valeur des Ces rapports font voir que, dans ces districts ruraux, le
terres arables a de beaucoup diminué, depuis quelques nombre des personnes de tout âge fréquentant les ecoles a
années, dans toute la partie ouest de l'Ontario. Quant au varie comme suit;
marché local, le ministre des Finances a été obligé d'admet- En 1877................................................... 399,15
tre, bien contre son gré, qu'il y avait en une émigration con- En 1878 ........................... ~. . 396,220

sidérable, tout en faisant observer que l'on a beaucoup exa- En 1879 ................................ 391,063

géré le nombre des personnes qui ont laissé le pays. Jo com- Ainsi donc, dans une année, le nombre des personnes frê
prends bien la raison pour laquelle l'honorable monsieur et quentant les écoles a diminué de 5,517. Or d'après la pro-
ses collègues s'irritent tellement lorsqu'on parle de cette portion ordinaire entre le nombre des personnes fi.équeitant
émigration. Bien que l'honorable ministre ne siègeât pas en les écoles et la population totale, cette diminution de 5,000
cette Chambre pendant les cinq mois de l'administration de représente une diminution de 20,000 sur la population de
mon honorable ami de Lambton, (k. Mackenzie,) il sait toute la province, ou mieux des districts ruraux de cette pro-
très bien que ses collègues et ses partisans d'aujourd'hui ne vince. Et quand on se rappelle-fait auquel l'honorable
manquaient jamais de citer les statistiques qu'ils recusent ministre lui-mêne a fait allusion-que, dans l'Ontario, l'aug-
maintenant, pour prouver que, sous l'administration Macken- mentation moyenne de la population est, d'après le dernier
zie, nombre de Canadiens avaient émigré aux Etats-Unis. recensement, d'un et demi pour cent par année, lapopulation
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de l'Ontario ayant. augmenté plus rapidement que celle da
toutes les autres provinces, la Chambre comprendra qu'en
outru de cette diminution absolue de 20,000, s'il faut en
croire les rapports du ministre de l'éducation, la diminution
totale de la population de la province, pendant une année, a
dû être de 45,000.

Je prétends donc, M. l'Orateur, que nous ne pouvons
fermer les yeux en présence de ses-faits qui ne démontrent
pas nécessairement que les statistiques des Etats-Unis soient
exactes, niais qu'une émigration considérable est partie de
l'Ontario pour une destination quelconque. Et j'ajouterai
que, selon moi, le ministère ou, en particulier, le ministre de
l'Agriculture aurait bien mieux fait, au lieu de se fier exclusi-
vement aux statistiques dout ouses de telle ou telle compagnie
de chemin de fer, d'utiliser les ressources de son département,
comme il l'aurait pu faire dans un cas de telle importance,
pour s'enquérir auprès du plus grand nombre des municipa-
lités de l'Ontario, pour constater l'état réel des choses, à
l'aide des rapports de ces municipalités, et de se mettre fran-
chement en communication avec le gouvernement des Etats-
Unis qui, je le déclare aans hésiter, est incapable de permet-
tre sciemment que les statistiques soient falsifiées, comine le
ministre de l'Agriculture et ses amis le prétendent.

Si le ministre de l'Agriculture faisait des représentations
convenables au gouvernement américain, je ne doute pas
qu'il parvint à élucider cette question, comme il devrait le
faire.

Mais que l'émigration ait été aussi considérable que l'indi-
qutent ces statistiques ou que nous le supposons, nul doute
qu'à la connaissance des ministres eux-mêmes, il y a ou, du
Canada, une émigration aussi nombreuse que regrettable;'
et il est de la plus haute importance de prendre des mesures
-de concert, s'il est possible, avec le gouvernement de la
république voisine-pour constater l'état réel des choses.
Le ministère ou un comité de la Chambre du ressort des-
1'iels est pareille question,- ne sauraient mieux faire que
'institier une enquête -minutieuse en cette affaire. 'Un

fait certain, dans tous les cas, c'est que les hommes qui pré-
tendent aujourd'hui que les statistiques sont fausses et inox-
actes, ont eux-mêmes-à dessein ou non-formulé des accu-
sat ions fausses contre l'ancien ministère, quand ils l'ont
atccusé, sur la foi de ces statistiques qu'ils déclarent mainte-
iant fausses, d'être responsable du fait qu'une nombreuse
émigration a quitté le pays.

Dans une autre circonstance, l'honorable ministre a fait
valoir un autre argument. Il a dit : "J'admets que l'émi-
gration a été nombreuse, mais qu'est-ce que cela prouve,
aprôs tout ?'' Rien contre la protection, dit le ministre,
parce que si ces gens se rendent aux Etats-Unis, ils vont
dans un pays où le tarif est encore plus élevé qu'en Canada.
Ce à quoi je réponds ; Cette assertion n'est pas de tous
points exacte, parce que le fardeau des taxes, pour la popu-
laiion qui nous laisse, est aussi lourd sous I opération du
tarif de l'honorable miniati e que sous celle du tarif des
Etats-Umie.

En second lieu, je dirai que, relativement au nombre des
articles taxêe, le tarif nominal importe peu, après que l'on a
atteint un certain degré de prohibition. Si un tarifde 30 pour
cent a pour effet d'exclure certains articles manufacturées,
il importe peu d'élever le tarif à 50, 60, 70 ou 100 pour
cent ; si un tarif do 30.pour cent suffit pour exclure ces
articles, il est parfaitement inutile de l'élever. Mais, en
somme, tout ce raisonnement prouve seulement que le
ministre et ses partisans ne . comprennent aucunement la
différence qui existe entre notre position et celle de la popu-
lation des Ltats-Unis.

Les Etats-Unis, M. l'Orateur, possèdent d'immenses e-
sources que nous n'avons pas, ou du moins que nous n'avons
pus encore dléveloppées. Ce pays jouit d'un bienfait que
nous n'avons pae un gigantesque système de libre-échange
à l'intérieuret it en résulte que, dans le cas même où, le ta-
rif des Etats-Unis serait littéralement, iexactement, mot

pour mot le même que le nôtre, il produirait des résultats
bien différents de ceux qu'il produit de l'autre côté de la
ligne, si on l'appliquait chez nous.

Par exemple, on peut fabriquer à bien meilleur marché
pour une population de 50,000,000 d'âmes que pour une po-
pulation de 4,000,000, et de plus, un marché aussi considé-
rable assure une concurrence assez vive pour tous les prin-
cipaux articles, ce que je n'ai jamais nié, concurrence qui
n'existe point et n'existera jamais en Canada, pour la raison
bien simple que notre marché restreint nous empêche d'éta-
blir pareille concurrence ou de fabriquer à aussi bon marché.
Et pourtant, malgré tous les grands avantages dont j'ai
parlé, malgré ce merveilleux système de libre-échange à
l'intérieur, que mes amis les protectionnistes et le ministre
des Finances comparent la position actuelle de l'Angleterre
avec celle des Etats-Unis.

Ce pays a libre accès à tous les marchés étrangers qui
sont ouverts aux fabricants anglais. Les exportations de pro-
duits des manufactures américaines sont aujourd'hui tout à
fait insignifiantes; après toutes leurs tentatives depuis vingt
ans, les fabricants américains sont tout à fait incapables de
faire concurrence aux fabricants anglais.

Je signalerai ici quelques faits remarquablos consignés
dans la dernier rapport du chef du bureau des statistiques
des Etats-Unis, et particulièrement l'effet que le système
protecteur des Américains a produit sur leur faculté de faire
le-commerce de transport pour eux-mêmes ou pour des pays*
étrangers.

D'après ce rapport, les'navires faisant le commerce avec
l'étranger et appartenant aux Etats-Unis, repré,entaient un
tonnage de 2,379,000 tonneaux, il y a vingt ans, c'est-à-dire
en 1860.

Cette année on ne compte que 1,314,000 tonneaux, c'est-
à-dire un peu plus de la moitié du tonnage il y a 20 ans. Il
y a vingt ans, comme le dit ce rapport, les Américains
construisaient, en moyenne, 233 navires chaque année;
cette année ils en ont construit 23.

Il y a vingt-cinq ans, les navires de toutes sortes tou-
chant aux ports des Etats-Unis, représentaient un tonnage
de 4,460,000 tonneaux. Sur ce nombre, les Etats-Unis com-
ptaient 3,194,000 tonneaux. En 1880, le tonnage s'élevait à
15,250,000 tonneaux, et sur ce nombre les Etats-Unis ne ré-
clament que 3,121,000 tonneaux.

Le commerce de transport que les Etats-Unis peuvent
faire-et je n'ai pas besoin de dire au député de Saint Jean
combien le commerce de transport des Etats-Unis est et
doit être considérable-est tombé do 72 pour cent, en 1856,
à 21 pour cent, en 1880, tandis que le tonnage anglais en-
gagé dans le commerce des Etats-Unis, a augmenté de 6,967
tonneaux de 1856 à 18E0.

C'est là un fait dont au moins le. représentant d'une des
principales villes des provinces maritimes ferait bien de
tenir quelque compte quand il expose les résultats du tarif
qu'il est si fier d'avoir inauguré.

Je parlerai maintenant de la concurrence que les Etats-
Unis ont tenté de faire, au commerce anglais pour obtenir
la suprématie du commerce des articles fabriqués également
dans les deux pays.

En 1878, les Etats-Unis ont exporté pour 811,500,000 de
cotonnades; en I80, cette exportation était réduite à
89,900,000. En 1878, ils ont exporté pour 8448,000 de lai-
nages; en 1880, cette exportation était réduite à 8216,000.
Des trois grands articles d'exportation, les cotonnades, les
lainages et le fer de toutes sortes, les Etats-Unis dont la po.-
pulation est de 50,000,000 d1mes, ont eiporté pour moins
de £5,000,000 sterling, d'après les rapports du .commerce
pour 1880, tandis que, des mêmes articles, l'Angleterre dont
la population est de 32,000,000 ou 33,000,000 d'âmes ont
exporté ýpour £115,000,000 pendant onze rnois de la même
année, ce qui donnerait, au même taux, £125,000,000 pour
les douze mois.
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Les importations des Etats-Unis, en fait de cotonnades,
ont augmen1té de 819,000,000, en 1879, à $30,000,000, en
1840; pour les lainages, leurs importations sont représen-
tées en 18-9 et 1880, par $19,000,000 ; pour le fer, dont
l'industrie a joui de la protection pendant dn siècle, aux
Etats-Unis, les importations ont augmenté, de 1879 à 1880,
d'une valeur de $9,947,000 à celle de $53,714,000.

Ces faits que je trouve dans les rapports du commerce des
Et ats-Unis, prouvent clairement que jusqu'à ce jour, avec tous
leurs avantages naturels, les Etats-Unis ont complètement
échoué dans leurs tentatives de faire une encurrence égale,
et supérieure, encore bien moins, aux produits anglais sur les
marchés communs aux deux nations.

Mais les Etats-Unis peuvent nous faire avantageusement
concurrence sous un rapport, Sur le marché anglais, on
ebercherait en vain une quantité notable de cotonnades,
de lainages ou de ferronnerie des Etats-Unis, mais on
trouve sur toutes les tables anglaises, le bouf, le beurre,
et le fromage américains. C'est une bonne leçon pour
nous.

Les Etats Unis, malgré toutes leurs fautes, maintiennent,
et sont jaluux de maintenir le libre-échange à l'intérieur, et,
par suite, pour tous les produits de la terre, les Américains
sont sans rivaux. Pour les articles sur lesquels ils n'ont
point établi de droits protecteurs, ils bannissent les produits
anglais de tous les marchés, bien que les Iles Britanniques,
comme chacun le sait, jouissent d'avantages extraordinaires
pour la production des trois articles mentionnés; d'autre
part, en dépit des lois tyranniques, en dépit du système
odieux des monopoles, les fabricants anglais pénètrent sur
les marchés américains et chas-ent les produite américains
do tous les marchés communs aux deux nations.

Cela prouve que les Etats-Unis excellent dans la produc-
tion de tous les articles pour lesquels il n'y a pas de protection,
et que l'Angleterre n'a le dessous que quand elle adhère à
l'ancien et malheureux monopole de la propriété foncière.
Ce monopole est la cause que l'Angleterre a ledessous même
pour les articles que, grâce à son climat et la nature de
son sol, elle peut produire avec le plus d'avantages. Jo
crois que l'honorable ministre et ses collègues devraient pro-
fiter de cette leçon.

Dans l'élaboration de leur tarif, ils me semblent s'être in-
génýés à imiter les pires défauts des deux grandes nations
avec lesquelles nous avons des rapports. Nous avons plagié
le tarif insensé des Etats-Unis,et maintenant nous nous effor-
çons de plagier aussi le système plus déplorable encore du
monopole des terres chez les Anglais; c'est ce mélange quo
les honorables députés de la droite appellent la protection.

L'honorable ministre n'a parlé qu'en passant de nos dé-
penses pour l'immigration. Il avait pourtant une belle
occasion de nous faire connaitre les intentions du gouverne-
ment à cet égard, et il aurait dû en profiter.

Il me semble que nous avons délibérément adopté un sys-
tème éminemment propre à éloigner les immigrants. Com-
ment les recevons-nous ? Jusqu'à ces derniers temps, nous
avions deux grands avantages sur les Américains à cet égard.
Nous pouvions dire avec vérité que nos taxes étaient bien
moindres que les leurs, que la vio était beaucoup moins chère
en Canada qu'aux Etats-Unis et que jusqu'à une date toute
récente, nous pouvions disposer de- nos terres du Nord-
Ouest de manière à éviter ces monopoles des terres qui, un
dépit des lois américaines, nuisent gravement aux progrès
des Etats du Nord-Ouest.

Maintenant où en sont les choses ? Nous avons établi un
tarif des plus oppressifs; graduellement la vie devient exces-
sivement chère en Canada. Je n'ai pas les données néces-
saires pour établir une comparaison parfaite entre le prix
de la vie en Angleterre et aux Etats-Unis, pour l'ouvrier
et l'artisan. Mais je sais que l'artisan anglais s'habille lui-
même et habille sa famille à bien meilleur marehé qu'en
Canada. Je sais qu'en Angleterre - au moins dans
les principales villes, - le logement et le combus-,
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tible lui coùtent moins, et qu'il peut se procu-
rer à bien meilleur marché que l'artisan canadien
tout le luxe raisonnable que le pauvre et le riche souhai-
tent également; cela est dû à notre tarif actuel. En un
mot, à la seule exception des terres et des denrées alimen-
taires les plus communes, je crois que tous les articles de
consommation générale parmi les ouvriers sont,dans les villes
au moins, beaucoup plus coûteux ici qu'en Angleterre.

Je doute aussi qu'une comparaison de gages dans les deux
pays, fàt on notre faveur.

Ihonorable ministre nous a déftés de prouver comment
son tarif a été préjudiciable aux agriculteurs canadiens.
J'admets qu'il est toujours assez difficile de calculer les dépen-
ses de la classe agricolo. Tous ceux qui connaissent les agri-
cultours, savent qu'ils ne tiennent pas de comptes bien
exacts ; dans plusieurs parties du pays, les divers membres
de la famille, surtout les femmes, emploient un système de
troc pour se procurer les divers articles qu'ils consomment.
Leurs dépenses varient beaucoup d'année en année ; ils
dépensent beaucoup quand la récolte est bonne ; et moins
quand la récolte n'est que moyenne. Toutefois, le résultat
général de mes observations dans différentes parties du pays
me porte à croire que les dépenses moyennes pour les
articles que l'on n'importe pas nécessairement, mais dont le
tarif de l'honorable ministre a fait augmenter le prix, est
rarement moins queS300 pour un certain nombre moyen
d'années pour le cultivateur qui exploite une terre de 100
acres, et que sur ces $300 d'articles manufacturés, la
taxe moyenne imposée par l'honoiable ministre, varie de
30 à 25 pour cent, parce que ce gouvernement paternel a
taxé principalement les articles queles cultivateurs consom-
ment en plus grandes quantités.

Il y a quelques mois, lorsque je signalai le fait que le
tarif était terriblement injuste pour les cultivateurs, le minis-
tre des Finances ne voulut pas accepter mon assertion. Or,
quel raisonnement employa-t-il pour prouver que j'avais
entièrement tort d'affirmer que les taxes imposées aux cul-
tivateurs de l'Ontario atteignaient les proportions que j'ai
indiquées ?

M. l'Orateur, prenant le montant des taxes pour le
Canada, il divisa ce montant par 4,000,000 et prétendit que
parce que ces taxes n'excédaient pas $4 ou $5 par tête, pour
chaque homme, femme et enfant, les proportions que j'avais
indiquées n'étaient pas admissibles. En cela, comme dans
d'autres cas, l'honorable ministre faisait voir qu'il ne s'était
pas donné la peine d'étudier les -effets du tarif Drotecteur
dont il est officiellement l'auteur, Il n'y a pas longtemps,
en nous expliquant la juste portée de son tarif, il nous dit
que le peuple ne pouvait absolument perdre «que la diffé-
rence entre son tarif et le précédent.

C'est la manière la plus fausse de juger un tarif protecteur.
Un tarif protecteur fait augmentor les prix de tous les
articles manufacturés, qu'ils passent par la douane ou qu'ils
soient fabriqués dans le pays.

A quoi sert un tarif protecteur à moins qu'il n'exclue les
produits qui, sans ce tarif, entreraient dans le pays ? Et ce
fait même n'est-il pas de nature à augmenter considérable-
ment le prix des produits fabriqués dans le pays ? Autre-
ment ce serait un tarif de revenu qui ne pourrait aucune-
ment protéger ni les industriels, ni les manufactures; et s'il
considère ce fait il verra que, nous les députés de la gauche,
nous sommes absolument dans le vrai en déclarant-lors
même que nous serions dans l'erreur quant au montant-
qu'il est très potsible qu'un tarif qui produit un revenu de
$2,000,000, ou à peu près, imposera au public en général une
taxe de trois ou quatre fois ce montant. Je n'occuperai pas
le temps de la Chambre ce soir, en entrant dans des détails
ayant pour but d'indiquer le montant exact de ce qu'un cul-
tivateur ordinaire de l'Ontario, possédant cent acres de
terres, doit payer en vertu'du tarif de l'honorable monsieur ;
mais je répète que, dans mon opinion, ce tarif équivaut de
bien près, si non tout-à-fait, à une hypothèque de $10 l'acre
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sur chacune de ces terres dans l'Ontario, parce que sur les
produits consommés par le cultivateur, il n'y en a peut-être
pas un tiers qui soient des marchandises importées, bien que
les prix de tous ces produits seront augmentés par le tarif
de l'honorable monsieur.

Je désirerais que la discussion la plus sérieuse eut lieu au
sujet des effets produits par le tarif, en égard à la population
agricole; et je le désire d'autant plus que je sais que le sys-
tème du crédit qui jusqu'ici a tant prévalu au Canada, a jus-
qu'à présent caché, en grande partie, aux cultivateurs le
véritables effets du tarif oppresseur auquel l'honorable mon-
sieur les a assujétis.

Dans tous les districts ruraux de l'Ontario les cultivateurs
se trouvent dans une gène sérieuse gràce au programme de
l'honorable monsieur, et les cultivateurs de l'Ontario vont
ailleurs, ainsi que les statistiques que j'ai citées du rapport du
ministre de l'éducation le prouvent, et l'honorable monsieur
et sa politique sont grandement responsables, s'ils ne sont
pas les seuls responsables, de ce malheureux état de
choses.

Aujourd'hui dans toutes les anciennes provinces du Cana-
da, la population reste stationnaire ou elle diminue dans les
districts ruraux.

Le fait n'a été que tróp apparent aux yeux de ceux qui
ont voulu faire un examen critique du recensement de 1871 ;
et si le recensement de 1881 est fait honnêtement, je crains
qu'il ne corrobore un grand nombre des assertions que j'ai
faites.

Nous avons des impôts très lourds, nous avons une compé-
tition très vive avec les Etats-Unis et bien que sous certains
rapports la vie puisse être un peu moins chère ici qu'aux
Etats-Unis, cependant c'est un fait bien connu que pour un
grand nombre de genres de travail, les gages y sont plus
élevés et les chances d'avancement y sont meilleures qd'ici.
Maintenant nous savons qu'au moment actuel, il se produit
un grand soulèvement chez toutes les nations européennes.
Pendant quelques dernières années, plusieurs de ces nations
ont été affligées par une gêne sérieuse équivalant à la fa-
mine.

En France, en Allemagne, en Autriche, en Russie, et jus-
qu'à un certain point en Italie, le peuple gémit sous les
lourds fardeaux qui lui sont imposés par la nécessité de tenir
une grande partie de la population sous les armes. Il désire
chercher ailleurs de nouveaux établissements, et cette
remarque s'applique aussi à une grande partie de la popu-
lation des Iles Britanniques.

Nous possédons de grandes étendues de terres fertiles, qui'
n'attendent que des ouvriers industrieux pour les coloniser et
qui se trouvent maintenant à une distance relativement très
courte, par chemin de fer, du territoire que nous habitons.
Voilà quels sont les moyens d'augmenter considérablement
notre population et d'améliorer la condition du Canada, si
nous savons seulement employer ces moyens avec sagesse et
avec discernement.

Comment le gouvernement du Canada profite-t-il de cet
heureux concours de circonstances? Il y a quelques
semaines, le gouvernement du Canada, dans sa sagesse,
décida d'enlever à la colonisation une grande étendue de
ses terres les plus fertiles. Il y a un an ou deux, il s'est
décidé à augmenter énormément nos impôts. En agissant
ainsi il a donné toute la prise possible à nos concurrents, et
les agents des Etats-Unis en profiteront tant qu'ils le pour-
ront pour détourner nos immigrants qui se dirigent vers-
notre Notre-Ouest, en leur représentant qu'ils se dirigent
vers un pays où ils auront à lutter contre un grand mono-
pole de terres, un grand monopole de chemins de fer, deux'
maux dont ils ont fait une triste expérience dans les pays
d'où ils viennent.,

A chaque émigrant qui vient au Canada pour s'y établir,,
vous déclarez que vous vendrez tous les produits qu'il aura
besoir' d'acheter, aussi cher que possible, et qu'autant qu'il
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est en votre pouvoir, vous lui enlèverez une large part de
ses profits sur tout ce qu'il pourra récolter.

L'honorable monsieur, sans doute pour prévenir la discus-
sion qu'il savait devoir être soulevée, nous a dit qu'il con-
sidérait surtout la condition actuelle des droits d'importa-
tion sur le charbon, comme la meilleure preuve du succès de
son programme.

La condition actuelle des droits d'importation sur la
houille, dit l'honorable monsieur, est la meilleure preuve, à
mon avis, que les droits sur le charbon ont eu pour effet de
favoriser le développement d'un ccommerce international.
En 1878, dit-il avec assez de justesse, il a été importé 863,-
000 tonneaux de charbon; en 1879, 889,000 et l'année
dernière 973,000.

Et le fait que, soas l'augmentation du tarif imposée par
lui, nous importons près de 100,000 tonneaux de charbon en
plus, est cité par l'honorable monsieur comme une preuve
qu'il a réussi à encourager l'industrie minière à la Nouvelle-
Ecosse. Je n'ai pas accès à ses statistiques, mais je désire-
rais fortement savoir, vu qu'il a ces statistiques, combien sur
250,000 tonneaux do charbon que la Nouvelle-Ecosso pro-
duit maintenant et qu'elle ne produisait pas auparavant,
combien en est-il venu dans l'Ontario pour favoriser le com-
merce international ?

Je crois plutôt qu'il y a un plus grand nombre de milles
de chemins de fer en opération dans les provinces mariti-
mes qu'il n'y en avait il y a un an ou deux, et je crois que
comme résultat, il y a-en une augmentation considérable de
la consommation du charbon dans les provinces maritimes.
S'il n'a pas les statistiques, je crois qu'il ferait bien de se
montrer prudent dans ses assertions, mais s'il les a, qu'il
déclare à la Chambre, combien de mille tonneaux de char-
bon de la Nouvelle-Ecosse, sont venus dans l'Ontario, et
alors, il pourra essayer de défendre l'une des taxes locales
les plus odieuses que jamais ministre des Finances ait osé
imposer à un pays.

Je m'étonne qu'il n'ait pas, tandis qu'il y était, démontré
à la Chambre les grands avantages que nous a procurés la
taxe sur le sel. Voilà une industrie qui m'intéresse un
peu en ma qualité de représentant de Huron-Centre. En
1878, nous avons importé 153,000,000 Ibs de sel. En 1879,
bien qu'il n'y ait pas eu de taxe pendant une partie de l'an-
née, nous en avons importé 8174,000,000 lbs, en 1880, pen-
dant que la taxe était en vigueur, nous avous importé d'a-
près le rapport du Commerce et la Navigation 212,000,000
lbs de sel, franc de droit dans chaque cas, je dois le dire.

Maintenant, je ne crois pas que ce soit là le genre d'en-
coragement que mon honorable ami derrière moi et mes
commettants, attendaient du fonctionnement de la politique
nationale.

Je donne ceci comme un exemple de la manière dont ces
honorables messieurs remplissent leurs promesses en impo-
sant une taxe avec de telles exemptions et de telles limita-
tions qu'elle ne peut aucunement procurer le moindre avan-
tage à l'industrie qu'ils prétendaient vouloir favoriser.
L'honorable monsieur s'est attribué le mérite de l'augmen-
tation du commerce avec la Chine et le Japon.

Je me rappelle avoirété maltraité sans merci pour avoir
fait disparaître, comme on le prétendait, l'important et pré-
cieux commerce de thé venant de la Chine et du Japon, et
remontant le fleuve Saint-Laurent.

J'ai pris la peine de découvrir combien de navires étaient
venus de la Chine et du Japon en ce pays. Je vois par les
rapports du Commerce et de la Navigation, que six navires
sont venus de la Chine à la Colombie anglaise, sur lest, et
c'est là le fruit du commerce avec la Chine et lo Japon.
Certains marchands canadiens importent, je crois, de la
Chine et du Japon par des navires américains, livrant ler
-cargaison à St. Francisco et à New-York, certaines quanti.
tités de thé, et c'estlà,le commeree précieux que l'honorable
monsieur croyait qu'il était si important de favoriser. A
moins que je ne sois très mal informé par ceux qui sont
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engagés dans le commerce du thé, le résultat pratique a été
de jeter plus que jamais le commerce de thé entre les mains
de quelques maisons d'importation américaines.

L'honorable monsieur parle de sa taxe sur le blé. J'ouvre
le rapport du commerce et de la navigation et j'y vois que
1,000,000 de minots do blé, ou à peu près, ont été importés
en Canada et moulus, en entrepôt je crois, et je suppose
qu'après cela une quantité équivalente a été exportée de
nouveau après que l'on se fut conformé aux règlements.
Mais je constate que sur tout le blé venu dans l'Ontario
4,558 minots seulement ont été assujétis aux droits, une
contribution très considérable je n'en doute pas, pour les
cultivateurs de l'Ontario.

L'honorable monsieur a été assez bon pour nous donner
une explication assez curieuse sur la cause de la diminution
dans les ventes des navires, explication au sujet de laquelle
j'aimerais à entendre l'opinion de mon honorable ami de
Westmoreland (sir Albert J. Smith), en attendant le petit
duel qui doit avoir lieu entre eux dans ce comté, je crois,
en temps opportun.

Je trouve ici au sujet de l'industrie de la construction des
navires, que nous avons pu vendre des navires pour $1,236,-
000 en 1878, et que nous n'en avons vendu que pour 464,000
en 1880.

Si j'adoptais le mode d'augmentation de l'honorable mon-
sieur, je l'accuserais comme l'honorable ministro des Cher
mins de fer-que je regrette de ne pas voir à son siège-
avait coutume de m'accuser, d'avoir étouffé sans remords,
au moyen de son impitoyable tarif, cette industrie si néces-
saire et si chère aux provinces maritimes. Je crois que la
gauche aurait beaucoup plus de raison do porter cette accu-
sation que les honorables messieurs n'en avaient de m'accu-
ser comme ils l'ont fait.

Ensuite l'honorable monsieur fait une longue dissertation
sur les résultats produits par ses droits sur le sucre. Avant
que de procéder à discuter l'assertion de l'honorable mon-
sieur à ce sujet, je voudrais attirer son atteition et l'atten-
tion de la Chambre sur une très curieuse série de remar-
ques faites par cet honorable monsieur relativement à quel-
ques-unes de mes assertions à ce sujet.

Il y a quelques mois, l'honorable monsieur et moi nous
avons cru devoir exposer publiquement nos vues sur la si-
tuation générale du pays, dans nos discours prononcés dus
la partie ouest du Canada.

En ce faisant j'ai eu occasion de faire remarquer que les
faits, tels que dévoilés par la Gazette, démontreraient que le
peuple du Canada était ordinairement trompé dans cette
affaire des droits sur le sucre, et je me suis exprimé comnpie
suit:

" En 1878 le montant perçu par le gouvernement fédéral en droits sur
le gncre était de $2,567,00. Durant l'année 1879, pendant laquelle le
tarif n'était guère entré en vigueur, ils se sont élevés à $2,554,581. Du-
rant la présente année, en tenant compte de tout ce que la Colombie-
anglaise peut consommer, votre revenu total sur cet article n'a été que de
$',015,000, une diminution de pas moins de $539,000, dans l'espace d'une
année. Il faut se rappeler de plus que 25 pour cent ont été ajoutés au
tarif sur cet article et que cela doit être inclu pour démontrer la diffé-
rence réelle entre ce que le peuple a dû payer et ce que le Trésor a reçu.
En ajoutant ces 25 pour cent qui se montent -à $638,000 nous avons un
total de $1,177,000 qui ont été arrachés au peuple pour soutenir un grand
monopole etabli à Montréal.

Je crois que cette déclaration était passablement claire et
intelligible. J'ai déclaré que le ministre avait augmenté
l'impôt de 25 pour cent, et que le peuple avait perdu
$1,177,000, ce qui est aussi près que possible, l'équivalent
exact d'un contin par livre.

J'ai donné des détails pour démontrer par quels moyens
j'étais arrivé à constater ce résultat. J'ai démontré que le
pays avait retiré des droits au montant d'environ $2,000,000,
et qu'il avait perdu la somme que j'avais mentionnée. Quelle
est la réponse de l'honorable ministre à cette assertion ?

Je vais le lire dans le Mail, afin que l'on n'en conteste
pas l'authenticité.

Sir B. J. CAnMwBiam

' Sir Richard Cartwright a dit que les droits sur le sucre ont été autg-
mentés de 25 pour cent, que le prix payé par le consommateur a été aug-
menté de 3 centins à 3k centins par livre, que chaque famille consommant
de 250 à 300 livres par année, payait, en conséquence de l'augmentation
du prix, de trois centins et trois centins et demi par livre, pas moins de
$7.50 à $9.50 par année comme tribut aux monopoleurs du sucre.
Laissez-moi vous dire que les droits n'ont pas été augmentés de 25 pour
cent; que l'augmentation du prix pour le consommateur n'est pas de trois
centins ou de trois centins et demi par livre et que les familles ne con-
somment pas de 250 à 300 livres de sucre par année."

Maintenant, puisque l'honorable monsieur a provoqué cette
discussion, j'attire votre attention sur l'assertion très-extra-
ordinaire qu'il a faite. Il dit qu'il n'a pas augmenté les.
droits de 25 pour cent. Si vous avez sur un article, un droit
de 10 pour cent et que vous éleviez ce droit à 12j, alors vous
augmenterez certainement ce droit de 25 pour cent ; et s'il
veut prendre le tarif et exécuter la délicate petite opération
qui consiste à multiplier le droit par quatre, il verra que le
droit ayant été de 40 pour cent sous mon régime, comme il
l'a élevé de '0 pour cent, il a ajouté exactement 25 pour cent
à ce droit.

Je ne dis pas qu'il a imposé une nouvelle taxe de 25 pour
cent, mais qu'il a augmenté l'ancienne taxe de 25 pour cent.
J'espère que cette explication convaincra l'honorable mon-
sieur que j'étais dans le vrai en disant qu'il avait augmenté
les droits de 25 pour cent. De sorte qu'en faisant cette
autre déclaration à l'effet que j'avais prétendu que chaque
famille du Canada avait ou récemment à payer trois centins
de plus par livre qu'auparavant pour le sucre, assurément
l'honorable monsieur qui avait évidemment mes chiffres
devant lui-puisqu'il déclare dans une autre partie de son
discours, que je savais que l'importation totale avait été d'en-
viron 116,000,000 lbs-devait savoir qu'on portant la perte à
$1,177,000 il était tout à fait impossible que cela pût repré-
senter plus d'un centin par livre.

Il semble être incapable de faire la distinction entre ces
deux simples propositions: que li perte du peuple canadien
en sus de l'argent qui entre dans le Trésor est d'un centin
par livre, et que le d roit sur le sucre consommé par le peu-
ple du Canada est de 3 contins à 31 par livre. Ce sont
des choses assez faciles à distinguer. Elles sont exposées
d'une façon distincte dans mon discours et elles ont été à
maintes reprises clairement exposées en cette Chambre.
Ensuite nous arrivons à l'autre point de mon discours que
l'honorable ministre a critiqué : la consommation du sucre
par les cultivateurs de l'Ontario.

IM~clare que j'ai fait une estimation tout à fait exagérée
de la consommation dans l'Ontario, lorsque j'ai dit que les
familles de cinq ou six membres de la classe des artisans et
cultivateurs consommaient annuellement 250 à 300 livres.
L'honorable monsieur a ou recours à un mode de réplique
très ordinaire et très stupide pour répondre à cet argument.
Il prend la consommation totale du sucre dans toute la con-
fédération qu'il fixe avec raison à 116,000,000 de livres.
Alors il procède à diviser cette quantité par quatre millions,
et trouvant que le résultat est d'environ 30 livres par tête
il me dit : " Vous avez affirmé, monsieur, qu'une classe par-
ticulière, dans une province particulière, a consommé une
quantité donnée de sucre par famille ; c'est absolument im-
possible, parce, que dans toute l'étendue de la confédération,
il ne se consomme qu'une moyenne do 30 livres par
tête."

l est tout à fait évident que l'honorable monsieur n'a
apporté que très peu d'attention à cette question, ainsi qu'à
la plupart des autres questions qui se rapporte aux effets du
tarif, sur les classes particulières dans des provinces parti-
culières.

S'il avait examiné avec plus de soin son propre rapport
du commerce, s'il avait consulté le recensement, et s'il s'était
rappelé ce qu'il doit connaître des habitudes du peuple de sa
propre province et des autres provinces maritimes, il aurait
constate trois choses : premièrement, dans la province de
Québec, il y a toujours une production comparativement
énorme de suore d'érable, qui'est consommé en grandes quani.
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tités par bon nombre de familles d'habitants ; en second
lieu, la consommation moyenne du sucre par les familles
des cultivateurs de cette province n'est rien comparée à la
consommation moyenne de la classe correspondante dans
l'Ontario, même en tenant compte de la consommation du
sucre d'érable ; et troisièmement, que dans les provinces
maritimes il y a une grande consommation de melasse,
article qui prend la place dusucre et qui n'est pas consom-
mée en quantité appréciable dans l'Ontario.

S'il eùt considéré ces choses et s'il se fût rappelé qu'il est
reconnu que les deux classes do la province de POntaiio,
dont j'ai parlé, consomment de grandes quantités de sucre
il aurait vu que j'étais absolument dans le vrai en disant ce
que j'ai dit, ou que dans tous les cas, il devait employer une
autre espèce d'argument pour réfuter mon assertion que les
cultivateurs et les artisans de l'Ontario consomment une
quantité de sucre beaucoup plus considérable que celle con-
sommée par les habitants de toute la Confédération en géné-
ral. Toutes ces choses semblent être du nouveau pour
lo ministre des Finances.

L'honorable monsieur a essayé d'échapper à l'argument
assez explicite qu'il a ajouté 25 pour cent aux droits sur le
sucre et qu'il a purdu 25 pour cent du revenu, en ayant re-
cours à une argumentation longue et élaborée afin de démon-
trer que, parce que nous faisons venir tant de charbon à
Montréal, et parce que nous employons un certain nombre
de tonneliers à faire des barils pour certains articles, en
conséquence, par quelque moyen mystérieux la taxe qu'il a
prélevée sur les consommateurs de l'Ontario leur est remise
puisqu'une certaine classe d'artisans de Montréal y trouve
son avantage.

Je suis heureux que cette énorme taxe ne se borne pas à
produire de mauvais réultats seulemeut; je suis heureux
que tandis que nous perdons un million et un quart par an-
née, nous en retirons au moins le mince avantage de procu-
rer de l'emploi à quelque 300 ou 400 ouvriers qui habitent
quelque part dans le pays. Mais je proteste contre la sup-
position que c'est une consolation pour mes commettants ou
pour la population de l'Ontario en général, de savoir qu'ils
sont obligés de payer un million de plus pour leur sucre
afin qu'une certaine fabrique puisse être tenue en opération
à Montréal.

Je ne discute pas la déclaration de l'honorable mon-
sieur que lo prix du sucre à Now-York, franc le droit, en
entrepôt, est de $6,30, ou $6.50 pour le sucre granulé et
d'autre qualité semblable. Mais le prix, tel que vendu par
M. Redpath, à Montréal, en est de $9.75 par quintal, lais-
sant $3.25 par quintal pour représenter l'effet produit par
le tarif.au détriment do nos consommateurs; et comme la
majeure partie du sucre qu'ils consomment, lorsqu'on leur
permet d'avoir le choix, n'est pas du No. 14 mais une qua-
lité de beaucoup scpérieure, il est tout à fait évident aujour-
d'hui que le peuple du Canada paie une taxe annuelle de
31 millions sur lo sucre qu'il consomme, taxe dont los deux
tiers environ vont au Trésor, et le reste est ou gaspillé on
absorbé par-ses monopoleurs favoris de Montréal.

Maintenant je dirai un mot ou deux relativement aux
estimations de l'honorable monsieur. Pour 1881, y com-
pris les prévisions supplémentaires ladépense totale est fixée
à 625,773,000. A cela, si nous voulons faire une compa-
raison avec les autres années, je crois que nous pouvons rai-
sonnablement ajouter $400,000 qu'il réclame pour les terres
fédérales, somme qu'il impute maintenant au - capital, et
laquelle dépense dans les ¿années précédentes était placée
an compte du revenu.

Si nous ajoutons cela, nous trouvons que les prévisions bud-
getaires s'élèvent'en tout à $26,178,000,otcela n'inclut pas les
sommes reportées en vertu d'ordres en Conseil. Relative-
ment aux crédits supplémentaires, je me bornerai à dire
que j'y trouve pas moins, de,$14,000 de plus, requis pour
l'embranchement de la ýRiMière du Loup, faisant ,partie de
l'Intei-colonial, $2,000 pour les sauvages $43,030 pour lea

Postes, et un autre $10000 au compte du capital pour les
terres fédérales.

Je ne retiendrai pas la Chambre en commentant quel-
ques-uns de ces points, mais je ferai observer qu'ils démon-
trent jusqu'à l'évidence, combien étaient absolument injusti-
fiables les accusations faites, non par l'honorable monsieur
lui-même peut-être, mais par ses partisans contre le minis.
tòre précédent que l'on a accusé d'extravagance dans l'ad-
ministration des affaires.

Mais venons-en aux estimations pour 1882, qui s'élèvent à
826,389,0JO; en allouant $200,000, qu'il nous dit avoir été
accidentellement omis des estimations soumises, nous avons
une augmentation en grande partie permanente de $884,000
dans le cours d'une seule année. Nous avons, à part cela,
une augmentation très considérable de notre dette au mon-
tant d'environ $14,000,000; et j'ai remarqué que l'honora-
ble monsieur a négligé de clore le compte du capital du
chemin de fer Intercolonial, de sorte qu'il y a encore des
sommes considérables qui, gràce à cette négligence, pour-
ront être ajoutées à ce compte de temps à autres. Lorsque
les estimations seront prises en considération, je me pro-
pose de discuter la question de savoir s'il ne serait pas très
avantageux pour le public de clore ce compte une fois pour
toutes, car je crois que, tant qu'il restera ouvert, il fournira
un moyen très commode de s'en tirer pour les dépenses que
l'honorable monsieur n'oserait pas porter au compte du
revenu.

Je vois qu'il n'est pas du tout fait mention des diverses
sommes que le pays peut avoir à payer pour dépenses
additionnelles, au compte de ce chemin de fer Intercolonial.
Je-vous demande, M. l'Orateur, de comparer ces estima-
tions à celles qui ont été soumises par l'honorable monsieur
lui-même en 1879. Alors l'honorable monsieur croyait que
$23,427,000 suffirait amplement aux dépenses du Canada.
Moins de deux ans après, nous voyons que l'honorable mon-
sieur demande juste $3,000,000 de plus que ce qu'il a déclaré
lui-même devoir être suffisant pour les dépense de 1880.
Maintenant, $3,000,000, capitalisé à 4 pour cent équivaut à
$15,000,000 ajouté à notre dette brute, et je dis que ceci dé-
montre assez évidemment avec quel esprit d'économie l'ho-
norable monsieur et ses amis sont décidês à administrer les
affaires du pays.

Comparons les dépenses de 1878 avec le montant que
l'honorable monsieur demande aujourd'hui. Cette année là
nous avons pris les moyens de suffire aux dépenses du gou-
vernement civil avec la somme de $823,000. Aujourd'hui
l'honorable monsieur demande $960,368, une augmentation
d'environ 8157,000 pour le gouvernement civil seulement,
sur la dépense réelle de 1878. Ensuite pour le fonds de
retraite,-ce fameux fonds de retraite dont on a dit tant dé
mal, au sujet duquel nous avons été si violemment
attaqués, non-seulement par l'honorable député de Simcoe-
Nord mais même par un collègue de l'honorable' mi-
nistre-en 1878 nous avons dépensé $106,588. Cettè
année je crois que ces grands économes qui sont arrivés au
pouvoir après s'être engagés à mettre fin à n'os etràrVa-
gances, demandent 8155,000 pour ce service. Qu'il me soit
permis de dire à l'honorable monsieur,-et il fera bien de
ne pas l'oublier,-qu'il existe dans toute l'étendue dt
Canada, des mécontentements qui vont s'accentuant de plus
en plus, au sujet de l'augmentation toujours croissante de
cette dépense et que le résultat pourrait bien être que là
peuple insistera pour que tout le système du fonds de
retraite soit complètement aboli, et, comme je crois qu'on
somme, il a bien répondu aux besoins je serpis peiné de voir
sa folle prodigalite mettre en danger l'existence de ce fond
sur lequel comptent un si grand nombre d'excellents employés
civils.

Pour les Sauvages, nous avons déboursé on 1878, 8421,000.
L'an dornier Yhonordbleo monsieur a dépensé 69400 et il
s'attend à payer 6852,00 cetite année. peut y avo•
de bonnes raisons pour cette dpense. 'Ii lf c6,eqte jé
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puisse entendre de plus amples explications, je m'abstien- les faits, est loin d'être aussi rassurant que jo désirerais il
drai de me prononcer là-dessus, mais A première vue le est loin d'être de nature à nous engager à augmenter aussi
changement d'une dépense réelle de $421,000 on 18'i8, en considérablement les obligations fixes du pays.
une dépense estimée à $852,000 pour les Sauvages seule- Si je m'aventurais à faire des prédictions à ce sujet, je di-
ment, me semble étre un changement que l'honorable mon- rais qu'il y a à mon avis, un danger sérieux qu'il arrive do
sieur trouvera peut-être plus difficile à justifier qu'il ne le deux choses l'une: oi nos manufactures produiront une
croit maintenant. Je me rappelle que les dépenses des partie considérable de marchandises que nous importons
postes ont donné lieu à de graves reproches contre mon maintenant, et alors l'honorable monsieur s'apercevra que
honorable ami (M. Huntington) lorsqu'il a administré ce son revenu sera considérablement diminué purce fait; ou
département en 1878. bien nous pourrons traverser, comme cela est déjà arrivé,

Je vois que durant cette année, il a dépensé $1,724,000, et une période de dépression extraordinaire affectant diverses
aujourd'hui l'on demande S1,943,000-une augmentation de industries, telles que celles du bois de construction, ou l'ex-
près d'un quart de million pour un service qui, nous disait- portation du bétail et des animaux, et alors il pourra survenir,
on, avait été administré avec beaucoup d'extravagance. Je on conséquence d'un surplus de Froduction sur tout ce ton-
constate que, pour l'accise, au sujet de laquelle on nous a tinent, ou de meilleures récoltes eu Europe, une période de
fait tant de reproches, nos dépenses réelles en 1878 ont été gêne et de dépression; et alors toutes ces fortes dépenses
de $315,000, tandis qu'aujourd'hui l'on nous demande 8271,- que l'honorable monsieur a aujourd'hui l'imprévoyance d*ap-
000, pour le même service. puyer de son autorité, deviendront très difficiles à réduire

Bref, qu'a fait l'honorable monsieur ? A son arrivée au soit par lui, soit par d'autrss.
pouvoir les dépenses s'élevaient à $23,500,000,-dépenses Dans bien des cas, il est tout à fait impossible de les ré-
réelles, car ses propres estimations étaient un peu au-dessous duire, et il nous prépare une période, où avec beaucoup
de cette somme. Il propose maintenant de les porter à moins de puissance récupératrice, nous devons avoir une
$26,389,000, et pourvoit à des dépenses additionnelles qui, condition de choses bien pire que celle qu'il condamne si
comme nous le savons bien, s'élèveront dans quelques années sérieusement, et qui existait lorsque ladministration précé-
à $2,000,000 par année en sus de nos dépenses annuelles dente était au pouvoir.
fixes. Il y a deux ou trois-autres questions dont je dois nécessai-

Je ne dis pas que toutes ces dépenses ne sont pas néces- rement parler un peu avant de m'asseoir, et notam-
saires, mais je dis qu'une bonne partie da ces dépenses pour- ment celle de nos relations commerciales avec les Etats-
raient être évitées, qu'une partie considérable de nos depen- Unis. J'avoue que cst avec un sentiment de surprise que
ses prévues seront faites sans qu'il y ait la moindre néces- j'ai entendu l'honorable monsieur lire dans le rapport du
sité de les faire, et j'attire l'attention de la Chambre, comme commerce et de la navigation le relevé de nos importations
je l'ai fait souvent, sur la disproportion excessive qui existe des Etats-Unis, que je l'ai entendu démontrer à la Chambre
entre les dépenses fixes sur le revenu du Canada et les qu'il y avait eu l'énorme réduction de $ 14,000,000 dans les
recettes que l'honorable monsieur espère obtenir, si élevé importations des Etats-Unis on 1879-80.
que soit le chiffre estimé de ces recettes. Je ne veux pas accuser l'honorable monsieur d'avoir

Je constate que nos obligations pour l'intérêt, pour les voulu tromper la Chambre de propos délibéré. Je supposerai
subventiona, pour frais d'administration, toutes obligations donc que son attention n'a pas éte attirée sur ce point, mais
fixes, s'élèvent à pas moins de $12,847,555 par année. Je je crois que l'honorable ministre des Douanes qui siège à
vois que ce qui est classé comme dépenses imputables au H côtés, pourrait lui dire que si ce rapport de la naviga-
revenu, s'élève à $5,592,000 et ce sont là des dépenses, tion et du commerce avait été compilé on 1880 de la même
ainsi que la Chambre le sait très-bien, qui ne peuvent guère manière qu'en 1879, la différence entre le chiffre nominal do
être évitées ni même considérablement réduites. nos importations des Etats-Unis on 1880 et on 1879 an lieu

La dépense fixe pour les Sauvages-à l'exclusion des dé- d'être de $14,000,000 aurait été de $1,000,000. Silesimpor-
penses extraordinaires dont j'ai parlé-s'élève à $500,000 tations avaient été compilées de la même manière on 1880
de plus. De sorte que nous avons environ $18,000,000 de qu'en 1879, nos importations des Etats-Unis aursient été de
dépenses fixes. $42,00,000 au lieu do $29,O00,000.

Dans les temps prospères, nous pouvons faire face à ces L'honorable monsieur devrait savoir et il doit savoir
dépenses, mais l'honorable monsieur s'apercevra qu'elles
sont un fardeau très lourd, s'il a, comme je l'ai eu, le mal- t d
heur d'avoir à lutter contre une période de dépression géné- rlé au uj de l e 1 s cpoat de m handise
rale. Alors il verra que la réduction est très difficile et ses n ansit, tra t l Cr
successeurs la trouveront difficile. Ce n'est là qu'une répé-a rd d arler 'une
tition de cette ancienne folie qui a engagé les prédécesseurs rédut e réalité n deux a losu la r u
de l'honorable monsieur et ses collègues à profiter sans la n' été on 84 ou e5,
moindre considération de chaque augmentation temporaire Plu
de revenu pour ajouter énormément aux obligations fixes Maintenant quels sont les faits en réalité? Je saisque ce
du pays. i rapport de la navigation et du commerce contient les chiffres

Même si l'honorable monsieur réussissait à élever le re- cités par l'honorable monsieur, mais je said comment ces
venu jusqu'au montant qu'il espère atteindre, il court grand rapports sont faits, etje crois que l'honorable monsieur au-
risque, dans toute éventualité inattendue, de se trouver em- rit dû informer la Chambre des changements énormes in-
barrassé par une forte augmentation dans nos obligations troduits dans.la manière de preparer ce rapport, car ces
fixes. Il doit s'attendre à ce que dans le cours ordinaire changements pourraient non-seulement l'induire en erreur
des choses, ce qui est désigné sous le nom de dépenses ordi- lui-même mais ils peuvent tromper d'autres personnes on
naires devra nécessairement augmenter de temps à ce pay.
autre. En 1880 nous voyons que nos importations de marchan-

Nous avons l'estimation de l'honorable monsieur, fixant le dises sujettes aux droits, venant des.Etats-Unis se sontélo-
revenu à $27,000,000 et les obligations fixes à 819,000,000, vées à 8t9,560,000 en chiffres ronds;,on 1879 elles étaient de
avec la certitude que les obligations fixes seront augmen- 823,693,000. Voilà une réduction très importante mais de
tées avant peu d'années, d'un ou deux millions de plus. beaucoup moins considérable que tout homme ne connais-
Bien qu'il soit hors de doute que nous jouissons d'un certain sant pas la manière dont sont faita les rapports du commerce
degré de prospérité, et en conséquence d'une augmentation et de la navigation serait porté à le croire en prenant la
de revenu au moment actuel, l'état de chose démontré par 1 déclaration de l'honorable monsieur.

Sir R. J. CARTWRIGHT
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Quel a été notre commerce avec la Grande-Bretagne pen- estime, je le constate que nous avons ajouté 14,000 au

dant ces années respectives ? En 1880, nous avons importé nombre de personnes employées dans les manufactures qu'il
828,038,000 de marchandises sujettes aux droits, et en 1879, a énumérées. A l'exception de ce qui concerne la fabrica-
$27,026,000. Maintenant nos exportations à la Grande-Bre- tion du coton, l'honorable monsieur a apporté beaucoup de
tagne en 1880 ont été de $45,000,000, et ei vous déduisez le soin à ne pas nous donner en détail le nombre de personnes
montant des marchandises américaines in transitu, les ex- employées. Je ne m'oppose pas à ce détail particulier. Je
portations se trouvent réduites à $35,208,000. De même en crois qu'il est probable que ses renseignements sont exacts
1879, bien que le montant nominal de nos exportations ait relativement au nombre d'ouvriers employés dans les manu-
été de $36,500,000, nos exportations réelles n'étaient que de factures de coton ; mais je lui demanderai s'il peut nous
829,333,000. donner des renseignements un peu plus détaillés, les déposer

La conséquence est que la grande amélioration dont parle sur le bureau de la Chambre, de façon à nous indiquer le
l'honorable monsieur relativement à notre commerce avec nombre des manufactures, la date de leur mise en opération
la Grande-Bretagne, a donné les résultats suivants: en 1879, et le nombre d'employés.
nous avons vendu pour 29& millions de nos marchandises à Puisqu'il déclare que 14,000 ouvriers de plus sont
la Grande-Bretagne et nous avons acheté de ses marchan. employés, je ne puis douter qu'il ait tous ces faits en sa
dises pour 31 millions; en 1880 nous lui avons vendu pour possession, et assurément la Chambro pourrait raisonnable-
35J millions de nos marchandises et nous avons acheté des ment s'attendre à ce qu'ou la mît elle-même en possession
siennes pour 34J millions. Je ne crois pas que cela démon- de ces détails. Le fait est qu'une très-forte partie de l'aug-
tre un très grand développement de notre commerce avec mentation de la production et du travail dont parle l'hono-
la Grande-Bretagne, l millions de plus de marchandises rable ministre des Finances et qui existe je n'en doute pas,
achetées que de marchandises vendues pendant uno année, est dû, tout simplement, aux causes dont j'ai parlé dans la
et pendant l'autre année trois quarts de millions de moins. première partie de mon discours.
Je ne discute pas si cela est une bonne ou mauvaise chose, je Durant l'année dernière notre population a gagné beau-
discute seulement la question de savoir si c'est une preuve coup d'argent. On a vendu plus de produits bruts; et les
de l'augmentation relative de notre commerce avec la gens ont pu acheter plus de marchandises et grâce à cette
Grande-Bretage. cause des plus naturelles, indépendamment de la politique

Maintenant considérons nos exportations aux Etats-Unis. nationale ou de toute autre politique, nos manufactures indi-
Vous trouverez que, de nos propres marchandises, en dédui- gènes ont pris une extension très-considérable.
saut le numéraire et les produits américains passés sur le L'honorable monsieur n'a pas besou de chercher au loin
territoire canadien en allant d'une partie des Etats-Unis à ce qui est tout à fait évident. L'honorable ministre dit:
une autre, nous avons exporté 829,566,000. Les importa- " J'ai d'autres preuves des bons résultats de ma politique;
tions totales des Etats-Unis en marchandises imposables et voyez comment les valeurs ont augmenté depuis quelques
admises en franchises, y compris le numéraire qui s'est élo- mois !"
vé à $1,100,000, s'élèvent à 829,346,000. En d'autres ter- Pourquoi l'honorable monsieur ne pouvait-il pas, en com-
ires, en déduisant le numéraire, nous avons vendu aux Etats- parant les prix des valeurs, prendre le 18 septembre 1878
Unis peur 29J millions en chiffres ronds,et nous avons acheté par exemple et comparer les prix d'alors avec les prix d'au-
des Etats-Unis pour 28J millions approximativement. Mais jourd'hui. Je doute fort si l'honorable monsieur aurait. pu
si l'honorable monsieur, dans son zèle pour la statistique, trouver une grande différence entre-les prix de nos princi-
voulait faire quelques efforts pour s'assurer approximative- pales valeurs à cette date et leur prix d'aujourd'hui; et je
.ment du montant des marchandises entrées en contrebande puis dire à l'honorable monsieur que ce que j'aimerais à sa-
en ce pays et venant des Etats-Unis, je crains qu'il pourrait voir ce n'est pas si les prix se sont élevés, mais bien si led
constater que cette balance du commerce dont il était si fier dividendes ont augmenté dans les cas où je désirais m'assu-
est tout-à-fait contre nous et en faveur des Etats-Unis., rer jusqu'à quel point la prospérité du pays a réellement

Ce ne sera pas nécessairement une perte pour nous, d'a- favorisé les institutionsinancières.
près ma manière de voir; mais je Puis assurer a l'honorable Le fait est qu'il y a cu une grde réduction dans le taux
monsieur que s'il juge a pro os de s'informer de ce qui se de l'intérêt sur l'argent; il y a eu abondance d'argent aux
passe dans les cantons de l'Est, aux ports et aux villages dier randaent de Puie et lanconsêarenc esx
do pêche dans les provinces maritimes, le long du fleuve diversgrandscentres de l'univers et la consequence est
Saint-Laurent, et à divers autres points où notre frontière qu'une partie de cet argent nous est venue et que le prix de
se trouve rapprochée de la frontière américaine, l'honorable ces fonds s'est élevé, non parce que l'honorable monsieur est
monsieur ou le ministre des Douanes pourront, je n'en doute, ministre des Finance, ni parce que fai quitté ce départe-
pas recueillir assez de faits pour prouver que je suis dans le nient, mais pour dautres causes qui ne dépendent ni de lui
vrai en disant que le montant total des marchandises que nl de moi.
nous importons des Etats-Unis excède trèsconsidérablement Il cite un autre exemple. Il attirel'attention sur le prix
le montant de celles que nous leurs vendons. Et je puis de ces obligations et sur la condition relative de notre impôt
ajouter que la réduction nominale de nos importations des et de celui des colonies australiennes. C'est là une question
Etats-Unis, est da surtout au fait que, à notre:grande perte dont je me suis beaucoup occupé dans les annêes passées.
comme peuple nous persistons à vouloir fabriquer notre Je me rappelle très bieu que, lorsque j'ai eu occasion de
sucre anu lieu de l'importer des Etats-Unis comme nous le visiter Londres, je me suis enquis de la condiion de ce
faisions auparavant. colonies australiennes.

C'est là un point sur lequel l'honorable-ministre et moi, Les chiffres de l'honorable monsieur tel qu'i les donne
nous pourrions nous entendre pour différer d'opinion.. Je peuvent être assez exacts. Ils correspondent en substance
ne erois pas que ce soit une politique sage, que de dépenser aux chiffres que j'ai obtenus il y a quelques années Mais
près de 81,250,000 dans le but de procurer l'emploi à 300 ou l'honorable monsieur a o,ublié deux ou ý trois choses.l lors-
400 ouvriers, qu'il parle des dettes des colonies australiennes et les com-

L'honorable député de Brant (M. Patterson) a dit avec pare ala dette du Canada, il ferait bien de dire à la Cham-
raisoni l'autre jour que nous trouverions notre avantage à bre que leur lette pèse bien moins lourdement sur leur
faire à ces ouvriers une pension de $300 ou $400 par tête. population que-la nôtre pèse.sur nous, .parce qu'un grand
Alors nous pourrions retirer tous ces divers avantages qu'il Pnombre de leurs travaux publies sont très productifs et four-
croit devoir découler du lait que l'on donne de l'ouvrage à ce nissent une partie considérable du revenu. La conéquence
nombro de personnes à Xontréal et nous épargnerions envi-g1 est que l'argent qui été employé exêcuter ces travaux,
ron un million au revenu. L'honorable ministre des Finances n'est pas un capital unproductifmais un placement qui
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donne un revenu très raisonnabie, directement ou indirec- messieurs ont été assez bons de nons dire que, quoi
tement au gouvernement australien. qu'ils ussent faire ou ne pas faire dans d'ares

C'est là un point qu'il ne f1ut pas oublier en comparant les ch. ses, ils auraient le soin de s'arranger pour qu'à
dettes de ces colonies avec lo. nôtres. Il ne faut pas oublier l'avenir le Canada fût aux Canadiens. C'était leur cri de
non plus que leur commeret d'importation et d'exportation guerre. C'était la devise qu'ils inscrivaient sur leur ban-
par tête est (le beaucon a plus considérable que le nôtre; ils niòre sur tous les hustings où ils se montraient, et nous
Font beaucoup plus riches que nous, giâce à certains avan- avons eu non.seulement ce soir en particulier, mais depuis
tages naturels qu'ils possèdent. la réunion du parlement, l'exemp!e la plus remarquable de

Mais l'honorale mnonmieur a aussi jngé à propos de faire la méthode pratique que les honorables messieurs emploient
contraster les prix des valeurs du gouvernement. J'ai ici pour donner effet à la déclaration qu'à l'avenir le Canada
les prix des valeurs de Etats-Unis et de celles du Canada, doit être aux Canadiens.
le 29 janvier 1881. L'honorable monsieur semble avoir été Aujourd'hui, en vertu de la sanction royale donnée récem-
tout à fait dans le vrai en disant que le 4ý pour cent des ment, quelques-unes des parties les plus précieuses de tous
Etats-Unis était coté à 115J à 116, ce qui comme il l'a nos territoires du Nord-Ouest, sont la propriété absolue
dit avec beaucoup de justesse, ne ditière pas beaucoup du 4 d'une compagnie étrangère, avec le pouvoir de les céder
pour cent canadien à 103 ou 104 ; mais comment se fait-il demain à tout autre étranger de n'importe quelle partie du
que l'honorable monsieur ait oublié de lire la seconde ligne, monde, avec des monopoles et des avantages tels que jamais
dans laquelle le 4 pour cent des Etats-Unis est coté à aucune corporation n'a espéré en obtenir ni n'en a obtenu.
1i ý ou 117, dans la même colonne du même prix courant ? L'oeuvre de la Confédération devait êt-e consolidée. Les
Le fait est que pour certaines raisons, tes 4J pour cent divers éléments discordants de notre vaste Confédération
n'étant pas aussi éloignés de la date de leur échéance et devaient être mis en harmonie. L'honorable monsieur a
ne s'élevant pas à un mont ant considérable ne sont pas aussi insisté sur ce point, que le grand avantage de son programme
recherchés ; mais le 4 pour cent américain à 116 ou 117 serait de faire disparaître tout mécontentement entre ces
est beaucoup plus élevé que le 4 pour cent canadien à populations séparées par des distances aussi considérables-
103 ou 104. qu'il rapprocherait l'est de l'ouest-que le pi ivilége de payer

Je suis bien aise que notre 4 pour cent soit si bien coté, 60 centins de plus pour le charbon de la Nouvelle-Ecosse
mais la prochaine fois quo l'honorable monsieur voudra devaient rendre le mineur néo-écossais cher -au cœur
comparer nos valeurs aux valeurs américaines, il ferait bien de l'artisan de Toronto-et cela était vrai dans un sens-
de citer les prix des deux valeurs identiques, et que l'effet de ce tarif serait de donner toutes les

Je m'aperçois que les entrailles de l'honorable monsieur raisons possibles à toutes les parties de la Confélération, de
sont encore un tant soit peu émues de pitié pour nous. Il a se soumettre paisiblementà la taxation qu'il imposait.Comme
entendu dire qu'un grand nombre d'entre nous souffraient exemple de l'effet qu'il a produiteur nos frères éloignés, j'ai-
des conséquences de ce tarif et il nous accorde quelques merais à lire à l'honorable monsieurune résolution adoptée à
petites réductions, quelques faibles encouragements. Je une assemblée des commettants du premier ministre actuel,
n'ai pas le temps, bien que le ministre des Douanes ait eu la pas plus tard que le 24 novembre dernier.
bonté-et je lui en suis très reconnaissant-de me donner " REsou.-Que le tarif de la Confédération, tout avantageux qu'il
une copie de ces résolutions, je n'ci pas le temps, dis-je, d'exa- puisse être aux provinces de l'Est, est dommageable à la Co ombie an-
miner tous ces changements, d'ailleurs nous aurons l'occa- glaise, vu qu'il pèse lourdement sur les industries productrices de la pro-e n vmce et quil a detruit le grand commerce de marchandises anglaises,sion de Io faire plus tard, de sorte que je ne dirai pas grand fait autr"fois par Victoria avec les états et territoires avoisinants des
chose des augmentations qu'il propose, surtout vu que la Etats-Unis et qu'il n'a pas réussi à créer ni à encourager aucune nouvelle
plupart d'entre elles sont, en pratique, des modifications ou industrie."
des explications de la loi qui existe ; mais je crois que nous Ceci, joint à la pétition qui a été présentée il n'y a pas
pouvons remercier l'honorable monsieur de ce qu'il a fait longtemps à l'honorable monsieur lui-même par les citoyens
pour nous relativement aux articles ajoutés à la liste des de la ville de St-Jean, otfre une preuve passablement évi-
produits admis en franchise. Nul doute que la Chambre et lente du fruit de ses efforts dans les parties les plus reculées
le pays seront heureux d'apprendre qu'après cette date la de la Confédération. L'honorable moisieur nous a dit qu'il
fève de Manille et la noix vomique seront admises en fran- nous donnerait un marché local et comme résultat pratique
ehise. L'honorable monsieur médite-t-il quelque mauvais je lui dis que lors même que les statistiques des Etats-Unis
dessein contre la gauche ? Croit-il quo, désespérés du succè.s seraient inexactes, il n'en est pas moins vrai a u'un très-
de la politique nationale, nous aurons recours, en désespoir grand nombre d'habitants de l'Ontario ont été obligés de
de cause, à l'ancienne méthode romaine do mettre fin à nos quitter cette province et de chercher de l'emploi ailleurs.
misères, qu'il consent à admettre la noix vomique, franc de Nous voyons que notre dette s'accumule avec une rapidité
droit. alarmante. Cette dette peut aujourd'hui être ou ne pas être

De plus je vois que les cocos seront aussi admis en fran. un peu au-dessns de 8160,000,000, maisrhonorable monsieur
chise, et qu'en conséquence, ainsi que le rapport du com. démontre très-clairement que dans l'espace d'un très-petit
inerce le démontre, les communications entre ce pays et les nombre d'années cette dette atteindra le chiffre depas moins
Antilles doivent être améliorées. Je vois que nous avons de $200,00:,000 ; et bien que je ne veuille pas dire que ce
importé 266,000 cocos en 1680, valeur environ six ou huit soit là un fardeau que le peuple du Canada ne pourra pas
mille dollars. Je ne sais pas ce que pèse le coco, mais je supporter, cependant je dis que c'est une dette énorme à im-
suis pot-té à croire que cela, représente une importation nette po-er an peuple, surtout en tenant compte du fait que la
de 150 tonneaux de cocos en chiffres ronds et nul doute politique de l'honorable monsieur nous empêche délibé-
qu'une importation de cocos des Antilles contribuera pour rément d'amener dans le pays une papulation qui nous
,eaucoup à encourager le commerce international entre ces aiderait à supporter ce fardeau.

dépendances de l'Angleterre et le Canada. De toutes ces grandes industries que sa politique avait
1l y a une chose pour laquelle je le remercie lui ou le syn. pour but de favoriser, je le demande encore une fois quelle

dicat. C'ést qu'il continue enc.jre un an à nous donner est celle qu'il a pu nous montrer comme ayant été favorisée
l'acier en franchise. Après tout il a cru qu'l était impos- aun moindre degré par cette - politiquo? Il ne peut même
sible do proposer que le syndicat eût la permission d'im- prétendre que le commerce de bois, de l'augmentation dt-
prter cet article franc de droit tandis que , tous les autres quel nous avons retiré la plus forte partie de notre revenu,
seraient for-és <le payer des droits, et en conséquence, pour ait été favorisé par lui; tout ce qu'il' peut dire c'est qu'il n'a
ce bienfait mes remerciements sont divisés entre le syndicat pas nui beaucoup à ce commerce. Pour la classe agricole,
et le ministre des Finances. Maintenant ces honorables j'ai les cultivateurs et ceux qui les représentent en cette
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Chambre; pour la construction des navires, ses amis des pro-!
vinces maritimes et son propre rappor t de commerce, qui
témoignent hautement du résultat de ses efforts.

Qu'est-ce qui a été fait pour les pêcheries? Qu'est-ce qui
a été fait pour l'industrie des mines? Où et quand, et com-
ment peut-il démontrer que lui ou son tarif ont en quelque
manière que ce soit conféré aucun avantage réel ou sérieux
a aucune de ces industries sur lesquelles compte pour sa sub-
sistance une classe plus nombreuse que celle qui sera em-
ployée par toutes les manufactures qui ont jamais été encou-
ragées ou créées ou qui le seront jamais en ce pays ? Je
voudrais pouvoir croire qu'en adoptant cette politique, l'ho.
norable monsieur ou ses collègues étaient animés d'un'en-
thousiasme sincère, ou de la conviction sincère, qu'en somme
ils faisaient ce qu'ils pouvaient faire de mieux pour leur
pays; mais bien que je ne sache pas quels ont pu être les
sentiments de l'honorable monsieur avant la Confédération,
je sais quels ont été les sentiments exprimés, plus tard par
ses collègues à ce sujet, et je dis ceci: que je no crois pas
me miontrer injuste envers -eux lorsque je dis que cette ques-
tion n'a été soulevée que pour oservir de cri de ralliement
politique, non parce qu'ils croyaient sincèrement que la pro-
tection était meilleure que le libre-échange, mais parce.qu'ils
voyaient que la protection leur offrait un moyen de se ruer
sur les banquettes ministérielles avec plus de chances de
succès qu'ils n'auraient pu le faire autrement.

Je dis que si le but de l'honorable monsieur est de dégoû-
ter notre population, de lui inspirer l'idée de modifier nos
relations politiques, en nous préparant d'abord à conclure
un Zollvorein, et plus tard une union politique avec les
Etats-Unis, l'honorable monsieur atteindra probablement
son but, ainsi que quelques-uns de ces messieurs qui l'encou-
ragent, le croient et le savent très bien. D'un autre côté si
son but est tout simplement de se maintenir au pouvoir, je'
dis à l'honorable monsieur que lui et ses collègues ont échoué,
mais moins dans ce cas particulier que grâce à la mesure
odieuse qu'ils ont dernièrement imposée de force à un peuple,
indigné. Mais si son but est, comme il le prétend, d'établir
une grande nation sur ce continent, je dis que, du commen-
cement à la fin, sa conduite et la conduite de ses amis a été
telle que l'on n'en saurait imaginer de plus absurde et de plus
inconcevable, bien que j'espère qu'en dépit des erreurs com.
mises par l'honorable monsieur, le Canada pourra encore de-
venir un Etat important; bien que j'espère--je crois cepen-
dant que c'est espérer contre toute espérance-que ce ne sera

as une politique entraînant la plus grande injustice possi-
le vis-à-vis de chaque province et de chaque groupe de po-

pulation, que nous pouvons nous attendre à devenir un Etat
important dans les conditions qui nous entourent.

Je suis vraiment peiné de voir mon pays natal engagé
dans une politique do réaction qui ne peut à 'la longue
produire que l'ignominie et la ruine pour notre peuple; une
politique qui n'est pas seulement réactionnaire au point de
vue du fisc, mais, qui est -réactionnaire à quelque point de
vue qu'on l'examine; une pélitique 'qui a aidé à introduire
en ce pays non-seulenient'des monopoles de commerce qui
déshonoreraientý mnême le règne des Plantagenets et des
Tudors,mais des monopoles de terres;pires que ceux dont les
vieux payside l'Europes'eforcent de plus en plus de s'émt.n-
ciper, et à part cela ces nouveaux 'monopoles d'origine mo-
derne, qui causent tant de difcultés au gouvernement de la
république voisine. Je dois présenter mes excuses à la
Chambro pour l'avoir retenue'si longtemps et je profiterai
d'une occasion prochaine pour discuter en détail les proposi-
tions de moindre importance.

M. PLUMB propose l'ajournement du débat.
Motion adoptée et à 11.55 p.m. la Chambre s'ajourne.,

CHAMBRE DES COMMUNES.

LuNDi, 21 février, 1881.
L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

BILL PRÉSENTÉ.
Le bill suivant est présenté et la pour la première fois:
Bill (No. 63) à l'effet de constituer en corporation *la

Chambre de Commerce et la Bourse de Montréal (du Sénat).
-- (M. Girouard, Jacques-Cartier).

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE CRIMINELPi
DANS LE TERRITOIR E EN LITIGE.

M. McDONALD (Pictou) présente un bill (No. 61) à
l'efft de prororer pour un temps limité l'Acte passé en la
quarante-troisième année du règne do'Sa M:ajesté intitulé:
<' Acte concernant l'administration de la justice criminelle
dans le territoire en contestation !ontre les gouvernements
do la province d'Ontario et dela Puissance du Canada."

M. BL&KE. Pour combien de temps?
M. McDONALD. Pour un an seulement.
M. ANGLIN. Ce territoire ne fait pas partie d'Ontario ?
M.eMcDONALD. Pas encore.
Le bill est lu la première fois.

INDEPENDANCE DU PARLEMENT.

M. BLAKE. Le bill (No. 65) à l'effet d'assurer l'indé-
pendance du parlement, a pour objet d'obtenir un résultat
dont j'ai fait mention lors du débat sur l'adresse, c'est-à-dire
de déclarer qu'un député ne peut conserver son siège s'il se
fait indemniser ou récompenser pour agir comme représen.
tant de personnes qui ont des demandes. à faire au gouver-
nement, ou pour régler des comptes entre des particuliers
et le gouvernement du Canada, ou aucunes des branches de
l'administration.

Lie bill est lu la première fois.

BILLS PRIVÉS.

Le bill suivant est délibéré en comité et rapporté:
Bill (No. 7)à Feffet constituer la compagnie de nau.

frago et de sauvetage du Canada.-(M. Gault).
Le bill suivant est délibéré en comité, rapporté, lu la troi-

sième fois et passé:
Bill (No. 40) à l'effet constituer la compagnie de che.

min de fer et de navigation de la baie de Quinté.-(M.
White, Hastings).

Le bill suivant est la la seconde fois:
Bill (No. 61) à l'effet de constituer en corporation la comn

pagnie du chemin de fer de la rivière à la Paix.-(M.
McDougall).

MUSE 0 GÉOLOGIQUE.

M. GAULT. Le gouvernement a-t-il donné instruction
aurxpersonnes actuellement employées au transport da
musée géologique, de la cité de :lontréal, de laiser dans
cette ville les spécimens qui sont en double ? Et à quelles
personnes la garde en est-elle confiée ?

Sir LEONARD TILLEY. Le gouveineinent a l'inten-
tion de laisser à Montréal un duplicata des spécimens,
mais il n'a pas encore été décidéqgelles seront les personnes
qui en auront la garde.

BLIÉ OHARG À BO DE LA BARQUE IJE

M. GAULT. Le gouvernementá4itergu ledroit sur le
blé arg 'ebo d d nantie na gde "Roynø" etsi
oui, uel est le montant ainsi perçut.
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Sir LEONARD TILLEY. Il m'est impossible de répon-
dre à mon honorable ami. J'ai télégraphié à Québec pour
savoir si le droit avait' été payé et quel était le montant,
mais je n'ai pas encore reçu de réponse.

CULTURE DE LA BETTER AVE.

M. ROURBEAU. Est-ce l'intention du gouvernement
de faire publier des pamphlets sur la culture de la betterave,
pour les faire distribuer aux cultivateurs?

Sir LEONARD TILLEY. Cette question est à l'étude,

TERRES DU CHEMIN DE PER DU PACIFIQUE.

M. BLAKE. Une demande a-t-elle été formulée, de la
part du syndicat, pour changer le système actuellement en
force pour la concession gratuite des terres et la préemption
en ce qui concerne les sections alternantes le long du che-
min de fer du Pacifique?

En est-on venu à une entente à ce sujet?
Lu gouvernement a-t-il décidé à faire quelque change-

ment dans le système? .
Sir LEONARD TILLEY. Le syndicat n'a demandé

aucun changement. On n'en est venu à aucune entente a
ce sujet, et le gouvernement n'a pas décidé de faire de chan-
gement dans le systême.

LICENCES POUR LA VENTE DU TAeAC CANADIEN.

M. VANASSE. Le gouvernement a-t-il l'intention,
d'émettre des licences pour les marchands qui voudraient
acheter le tabac canadien en teuille ?

M. MOUSSEAU. Il n'y a pas encore eu d'application
dans ce sens, Mais si les marchands faisaient application
pour avoir des licences pour acheter le tabac canadien en
feuille, leur application serait reçue favorablement, seule-
ment il ne leur serait pas permis de le vendre en détail, ce
serait tout simplement comme agents ou intermédiaires
entre les producteurs et les manufacturiers, qu'il leur serait
permis d'acheter le tabac en feuille.

SERVICE POSTAL ENTRE SAINT-JEAN ET
BANGOR.

M. BURPE e (Sunbury) en l'absence de M. WEL DON:
Le gouvernement se propose-t-il de prendre des arrange-

ments pour le transport des malles par les trains de nuit sur
le chemin de fer de Saint-Jean et du Maine entre Saint-
Jean et Bangor ?

Sir LEONARD TILL EY. Le ministre des Postes a fait
des arrangemements avec la coipagnie du chemin de fer
de Saint-Jean et du Maine pour le transport de la malle de
nuit.

IMPORTATION DE LA GRAINE DE TABAC.

M. VANASSE. Le gouvernement se propose-t-il
d'importer de France ou d'autres pays, ou d'admettre
en franchise l'importation de la graine de tabac, afin d'amé-
liorer la culture de cette plante dans la puissance du Can-
ada ?

M. MOUSSEAU. Ce n'est pas l'intention du gouver
nement.

HYDROGÈNE CARBURÉ.

M. LANDRY. Le gouvernement a-t-il l'intention de
faire explorer par la « Commission Géologique " cette par-
tie de la province de Québee d'où s'échappent parles fissures
du sol des quantités considérables de carbure d'hydrogène,
notamment à Varennes, à Louiseville et à Yamachiche, et le
long du Saint-Maurice ?

M. GAuw

Sir LEONARD TILLEY. L'attention du gouvernement
est attiré sur ce fait pour la première fois. La question
sera prise par lui en considération.

M. SCHULTZ. Le gouvernement se propose-t-il de
prendre bientôt des arrangements définitifs avec lesi per-
sonnes dont les terres ont été expropriées pour fins de che,
mins de fer, à l'endroit où le chemin de fer du Pacifique
canadien traverse la rivière Rouge ?

Sir LEONARD TILLEY. C'est l'intention du gouver-
nement.

INCIDENT DES PÊCHERIES DE TERRENEUVE

Motion :
"Copie de la correspondance échangée entre les gou-

vernements de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis, au
sujet de la prétendue violation des droits de citoyens améri-
Cains par des pêcheurs de Terreneuve ; aussi copie de la
correspondance échangée entre le gouvernement de Terre-
neuve et les autorités impériales; aussi copie de toute cor-
respondance échangée entre lo gouvernement impérial et
celui du Canada sur le même sujet."

M. MACKENZIE. Avant d'en venir à cette motion, io
désire exprimer ma gratitude àla Chambre qui a bien voulu
permettre que cette motion restàt sur les ordres du jour
pendant mon absence. D'après la teneur de la
motion, l'on pourrait supposer que je demande la
production de documents qui ne sont pas strictement
du ressort de l'administration et du parlement; mais
comme je considère que toutes les questions qui se ratta-
chent aux pêcheries de Terreneuve sont de nature à affecter
sérieusement l'industrie des pêcheries en général et les inté-
rêts du Canada, je dois supposer que le gouvernement s'est
procuré des copies de la correspondance dont je demande la
production en dehors de celle qui peut avoir été échangée
entre le gouvernement fédéral et les autorités impériales.
fL'attitude prise par le congrès des Etats-Unis, démontro
d'une manière assea évidente, qu'il est tout disposé à pous-
ser les choses à l'extrême et à arriver à son but en violant
les lois de police en vigueur dans la Puissance.

Bien que Terreneuve ne fasse pas partie de-la Confédéra-
tion, je crois qu'il est du devoir de ce gouvernement de
donner toute son attention à tout ce qui a trait aux pèche-
ries de cette province, vit que des concessions peuvent être
faites, ou des principes admis, qui affecteront très sérieuse-
ment les autres provinces de l'Amérique anglaise du nord à
une époque très rapprochée. Je serais très heureux d'ap-
prendre du gouvernement quelle correspondance a été
échangée et l'attitude prise par l'administration à ce sujet,
ou si des représentations, dans le sens que j'ai indiqué, ont
été faites.

Sir LEONARD TILLEY. A l'époque où la motion de-
vait être présentée, le chef du gouvernement se trouvait à
son siège et était prêt à y répondre. Comme il n'est pas ici
je ne suis pas en mesure de définir la nature de la corres-
pondance, aussi bien qu'il l'aurait fait. Je ne puis qu'affir-
mer à mon honorable ami, ma certitude que la correspon-
dance qui a pu être échangée et qui est de nature à être pro-
duite, sera déposée sur le bureau.

M. MACKENZIE. L'honorable ministre peut-il dire si
le gouvernement a décidé de'donner son appui à laction
prise par le gouvernement de Terreneuve ?

Sir LEONARD TUiLEY. Autant que je puis me rap-
peler, aucune action particulière n'a été prise par ordre en
conseil à ce sujet.

La motion est adoptée.

DROITS DE HAVRE A MONTRÉAL.

M. neCUAIG, en l'absence de M. Rykert demandel
copie de toute correspondanco échangée entre le gouverne-
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ment et les commissaires du port de Montréal, concernant
les droits de havre et le tarif pour remorquage des navires
dans et hors le dit port; aussi, copie de toute correspon-
dance concernant l'agrandissement des canaux et l'établisse-
ment de voies do communication entre le littoral maritime
et les eaux intérieures du Canada pour les navires océani-
ques; aussi copie de toute correspondance et pétitions con-
cernant la réduction des péages sur le canal Welland et les
eaux du Saint-Laurent.

M. ROBERTSON (Hamilton) propose l'ajournement du
débat.

M. BLAKE. Je suppose que c'est à cause, de l'absence
do l'honorable député au nom duquel la motion est inscrite.
S'il est admis que c'est une raison suffisante. pour ajourner
le débat, nous ferions tout aussi bien de mettre entièrement
de côté l'article du règlement qui veut que l'on dispose de
ces motions après qu'elles ont été proposées. Je pense
que la motion devrait être ou mise de côté, ou discutée.

M. McCUA[G. L'honorable député, M. Rykert m'a prié
de proposer cette motion et de la faire inscrire sur les ordres
du jour.

M. MACDOUGALL. Cette motion devrait être accueuillie
favorablement. L'honorable député qui est absent désire
sans doute donner les raisons pour lesquelles il demande la
production de cette correspondance. lie procédé me semble
assez régulier, puisqu'il y a eu un commencement de dis-
cussion.

3. MILLS- Je no crois pas que cette remarque puisse
s'appliquer dans le cas actuel. L'honorable monsieur fait
inscrire une motion sur le feuilleton et ne se trouve pas en
Chambre lorsqu'elle est appelée. D'après le règlement elle
devrait. être biffée. Je dirai comme l'honorable député de
Durham, (M. Blake) que nous ferons tout aussi bien d'abro.
ger completement cet article du règlement plutôt. que de
ne le pas. mettre en application.

M. DESJARDINS. L'honorable député, a le droit. de
proposer cette motion à la Chambre, et alors si un: autre
député demande -Pajournement du débat, je pense le procédé
parfaitement régulier.

M. BLAKE. Je n'ai pas dit que le procédé fût irrégu-
lier, mais j'ai demandé pourquoi le débat devait être ajour-
née. L'on m'a répondu que c'était parce que l'honorable
monsieur était absent. J'ai dit que cette manière de procé-
der tendait à faire éluder le règlement, et je dis encore la
même chose.

M. MoCALLTM4. Cette.motion a trait à une question
très importante pour le commerce du pays, et pour ma part,
je désirerais que le débat fût ajourne.

La motion est adoptée et le débat est ajourné.

ACTE CONCER1ANT LES POIDS ET MESURES.

M. BERGIN-demande un état faisant connaître - les
recettes et dépenses deila division des poids et mesures, du
ministère du revenu de l'intérieur, depuis sa création;
aussi, les comptes détaillés de tous les instruments achetés
pour l'usage de cette division, et des dépenses de deux
voyages en Angleterre faits par le commissaire du revenu
de l'intérieur. Aussi, un état indiquant les salairespayés
aux officiers de la dite division.

En demandant Cet état, dit-il, j'attirerai l'attention sur les
dépenses de cette division depuis son établissemente 1873.
J'agis ainsi non pour jeter aucun blame sur legoluveinomnt
précédent> non plus que sur le gouvernement actuelmais
seulement pour attirer l'attention do cette Chambre sur les
dépenses effrayantes de cette section, et sur les revenus com-
parativement minimes qu'on enretire. Je dis, comparati
veinent, parce, que bien qu'on n'avait pas-lieu de s'attendre
d'abord od'en retirer. beaucoup plus de revenus que- 'ne

devaient être les dépenses, mais au moins s'attendait-on que
les revenus balanceraient les dépenses. Depuis 1873-74,
nous voyons que les dépenses se sont élevées à $529,823 et
que le revenu n'a été que de $123,911, soit un excédant de
dépenses de 840,00. - Je demande à la Chambre, cui bono?
Il n'y a paa département dans l'administration qui soit aussi
odieux au peuple que cette division du département du
Revenu de l'Intérieur. Nous n'entendons que des plaints
venant de toutes les villes et de tous les villages.. eci pro-
vient, non pas do la loi, mais de l'application qui, dès le
commencement, a toujours été mauvaise, et bien que l'admi-
nistration en ait été améliorée depuis un an ou deux, je crois
que si nous consultions les sentiments du peuple à cet égard,
nous devrions retrancher cette loi de nos statuts.

Depuis son origine à venir jusqu'à aujourd'hui il n'y a eu
ao des extravagances dans ce département. Je vois qu'on
a payé 695,14L3. pour des instruments, lorsqu'un dixième
de ce montant aurait suffi absolument pour les exigences du
service. Il y a plus de. cent instruments pour l'usage de
ces sous-inspecteurs qui vont par le pays tracasser les gens,
sans pour cela produiro aucun bénéice.

Le nombre des:inspecteurs sous le système actuel est de
soixante, et sous 'ancien système, il était de, quatre-vingt-
treize,-avec des salaires-variant de $500à$1,200. Jame-,
rais à savoir quel profit immédiat le.pays a retirée leurs
travaux. Les rapports font voir que des inspections ontété
faites dans chaque comté, dans chaque canton, etdans
chaque ville ou village du Canada, et ces rapports font
voir presquo sans -exception que les poids et les, mesures
étaient exacts.

Si je comprends bien la loi, ces inspecteurs n'ont pas
le droit d'exiger quoique ce soit de ceux dont-lcs poids, les
balances et les mesures sont exacts; cependant, nous savons
que des extorsions de la pire espèce ont été pratiquées
très-souvent, et dans bien des cas on a faitpayerjusqu'à
020 et825; non pas pour ajuster les balancesi les poids etles
mesures, vu qtu'ils-étaient exacts, mais .seulement dan,:le

r but d'empocher de l'argent, sans aucun droit d'après la-loi,
'de faire de semblables extorsions.

Je pense qu'il _ct bon de protéger le peuple contre les
commerçants malhon.êtes mais il est bon aussi de le proté-
ger contre les officiers malhonnêtes Ces ofdiciers ordonnent
aux commerçants, en contravention directe aux ordres
du département, d'apporter, leurs poids et leurs mesures à
l'hôtel, ou à l'endroit où,ils se retirent, et ces poids et me-
sures y restent quelquefois toute une semaine pour les
ajuster, de sorte'qu'ils arrêtent les affaires de quelques villes
ou villages pendant tout ce temps.

DIans le comté,où je réside, après que les poids et mesures
eurent été ajustés par un inspecteur, un autre inspecteur est
venu la mêmeannée, et;a inspecté de nouveau tous lerds
et les mesures, pour des prix variant de Si à $8.00. Est-t
pour cela que le département a été institué ? En regardant
à la liste dea instruments achetés enAngleterre, je suis- sur-
pris de voir les prix qui ont été payes pour quelques-uns de
ces instruments." Je vois que nous avons payé à Sir Joseph

,Whitworth, un grandi fabricant de fusiLs, une somme-de
$26&aS6 pour une machine mesurer.' Cet instrumentqui
a été acheté en 1878, n'a jamais été employé, je crois, et ne
le sera jamais. Nous avons payé $19.23 pour des thermo
mètres que nous aurions pu acheter ici à beaucoupmeilleur
marché. Nous avons payéê $219:2 pour. des baromètres
régulateurs, que nous aurions pu nous procurer-ici pour bien
moins d'argent

En 1874 et 1875 nous avons acheté des machines à graver
(engraving machines)et nous avons acheté desinstruments
àmesurer, des balancesrégulatrices, le toub re- montant à
$6,929.47.- J'ainìeraisrà avoir une explication 'dos cette dé-
pesrueq'n eatlen tomrd departemient du rsvenu

des milliers de piastres, dont>on ne.a'est jamaisservi, et qui
gisent inutient nt;derrière les tables c.les toiles . Je nq
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pense pas qu'il soit nécessaire de liro cette longue listo desseins, d'attirer l'attention duigouvernement sur des griefs
d'instruments qui ont été achetés, ni qu'il soit bon do trop qui 'ontribuent rapidement à lui faire tort dans l'opinion
choquer le pays, cn lisant cette liste, et les prix qu'ils ont du peuple. A moins que le gouvernement ne fasse quelque
coûtés. chose pour remédier à cela, il en résultera beaucoup de diffi-

L'appareil de la section du gaz coûte $30,096.34. Nous cultés pour le pays. Il y aura des protestations avant la
avons des inspecteurs du gaz, dans quelques parties du fin de ce parlement de presque toutes les parties du pays,
pays, qui n'ont rien à faire. Je croîs quo dans ce district. contre la division des poids et mesures du département du
si ce n'est dans la ville, nous n'avons pas de gaz du tout, revenu de l'intérieur, et je crois qu'il serait bon, même s'il
Par rapport à l'achat de ces instruments en Angleterre, il fallait mettre le chef administratif du département à la
est bon de fixer l'attention de la Chambre sur le fait que retraite, de se débarrasser de l'odieux que comporte la
ces instruments auraient dû être garantis quant à leur per- mise en opération de cette loi.
fection par les fabricants, au lieu d'avoir à payer pour M. RYAN (Montréal) Je regtrette de ne pouvoir m'accor-
les faire vérifier. Nous avons payé à IL W. Chisholm, der avec mon honorable ami de Cornwal! (M. Borgin)
pour vérification $713.85, et une avance sur un compte de quant à l'effet (le cette loi, et je crois qu'il n'y en a pas eu$486.67; nous avons payé à T. D. King $200; à I. J. Chan- de plus importantes de passées depuis quelques années. Je
cey, pour des livres sur la vérification, $S8.73; a H. W. crois qu'elle fonctionne~bien, et-qu'elle gagne en faveur tous
Chisholm, pour dépenses de vérification $1,192.33; du par les jours auprès du peuple. En ma qualité de représentant
lui, $486.67; pour divers, $28.55; ou total des comptes se de la première ville commerciale de la Puissance, je n'ai
rattachant à la vérification 83,196.33. pas encore entendu exprimer aucun mécontentement relative-

A l'exception de 8288.73 le montant total a été payé a Il. ment à cet acte, tel que le prétend l'honorable monsieur. Si le
W. Chisholm, et ce, pour ouvrage qui aurait dû être payé par sous-ministre du département est un monomane, il est
les fabricants. Quand nous payons au montant de $100,000, méthodique dans sa folie, parce qu'il a le soin de pourvoir à
le moine que les fabricants devaient faire, était do garantir plusieurs membres de sa famille, on les plaçant dans le
1'exactitude de leurs instruments. Le pays n'est pas du département.
tout satisfait de la manière dont cette inspection est faite. Je ne pense pas qu'il y ait dans nos statuts une loi quiLe gouvernement devrait revenir à l'ancien système, celui soit plus dans l'intérêt du pays que l'acte des poids et mesu-de faire nommer les officiers d'inspection par chaque comte, rles. Tous les commerçants honnêtes doivent approuver
ce qui causerait une satisfaction génerale, et le système que l'inspection des poids et mesures. Quant à ce qui regarde
tout le monde désapprouve entièrement, et qui plus que tout les prétendues énormes dépenses qui résulteraient de cet
autre, jette le plus de discrédit sur le gouvernement, devrait acte, il n'a jamais été dans l'intention d'aucun gouverne-
dis araître. ment, et certainement pas de celui de 1873, qui l'a introduit,

'ous ceux qui, dans mon comté, et dans les comtés voisins, non plus que du derniergouvernement qui l'a mis à eléc[ution
se servent de poids do mesures, et de balances s'attendent que le revenu provenant de son opération dût être suffisant
que jo ne doive rien amoindrir on traitant ce sujet, et pour couvrir les dépenses qui doivent en résulter.
j'en parle d'après ce sentiment. Aussi, je dis à la Chambre Comme preuve de cet avancé, je puis dire que lo présent
ce que ces gens-là me disent, c'est-à-dire, qu'ils considèrent gouvernement en a réduit le coût au mininium. Les fraisce système comme une occasion de déprédation pour les étaient autrefois excessifs, mais ils ont été réduits par le der-
officiers de ce département. nier ministre du Revenu de l'Intérieur,M. Baby. Je pense que

Je pense qu'ils vont trop loin, parce que je crois qu'un tout ce qu'il faut maintenant, c'est un peu plus d'efficacité
grand nombre de ces officiers sont honnêtes, mais qu'ils so dans son opération, et le peuple se trouvera satisfait de cette
trompent par ignorance; je sais que ceux de ces officiers qui loi telle qu'elle est.forcent les commerçants d'apporter leurs balances à leurs Il peut y avoir en des erreurs, on a pu se procurer tropbureaux pour en faire l'inspection, agissent en violation d'instruments, qui ont pu occasionner plus do dépenses qu'il
directe des règlements de ce département, parce qu'ils n'était nécessaire, toutefois j'espère que le gouvernement ne
reçoivent instructions de ne pas agir ainsi, et de ne causer changera pas la loi pour cela, mais la continuera. S'il y a
aucune incommodité aux commerçants à ce sujet. Et si nous quelques froissement dans la mie en opération do cette loi,conbidérons les salaires payes aux officiers dans les différents j'espère que la présente administrtion larendra aussi accep-
districts, et que nous les comparions avec le peu qu'ils rap- table a peuple que possible.
portent au département, nous devons admettre que la plus
grande partie de 'argent est dépensé à tenir en place des M. BERGERON. Je diffère d'opinion d'avec le député
employés qui no font à peu près rien pour les salaires qu'ils de Montréal-Centre à ce sujet. Il n'y a pas do doute qre
reçoivent. cette loi est très-importante, mais je pense que son applica.

Je ne dis rien de trop en affirmant qu'il y a dans le pays tion n'a pas été bonne. Je trouve par l'expérience que j'ai
un sentimentdegrand mécontentement relativementàl'admi- dans mon propre comté, que ce qu'on a dit l'honorable
nistration de ce département. On ci-oit que cette division député pour Cornwall est juste. J'ai entendu nos marchands
du département du Revenu de l'Intérieur a été établie prin- dire qu'ils étaient trs-incommodés par l'inspection des poids
cipalement pour satisfair au capr-ico du sous-ministre, qui et mesures. Un marchand de Beauharnois a dit que ses
est considéré, dois-je lo dire, presque comme un monomane poids et ses mesures ont été inspectés en 1879, et qu'ils ont
sur ce point. eté inspectés l'autre jour, et l'officier n'out qu'à les vérifier et

Il n'y a pas à se cacher que n'est un homme puissant, qui il aurait exigé pour la collection complète 84.25, un prix
a conduit presque chaque chef du département, et qu'il est fort élevé pour cet ouvrage.
le seul qui en ait retiré quelque chose. Il a reçu une forte En 1879, avant que le présent Acte vint en force, l'ins-
augmentation de salaire pour conduire cette section du pecteur lui avait enlevé son assortiment de poids et mc-
département, et il a un ou deux fils qui l'assistent da.ns son sures, sans donner aucune raison pour cette conduite. JO
administration. prétends que bien que la loi soit fm.ito dans un bon but, son

Je crois rendre un service au gouvernement on dévoilant administration est loin d'en être parfaite et devra't être
ces faits, parce que les chefs du dêpartement ont toujours eu amendée.
l'habitude de s'en rapporter complètement au chef adminis. M. BECHARD. Dans mon district-et de fait par toute
tratif, quant à la fidèlité et à l'honnêteté dos rapports, en la province de Québec-cot Acte a été impopulaire, et bien
quoique ce soit qui concerne le département. Mais il n'est qu'il ait été passé par les honorables messieurs de la droite,
pas dans lintérêt, des oficiers qui retirent de gros salaires, j'ai cru qu'il était de mon devoir de le défendre un principe,
bui ont des fantaisies, des caprices, ou quelques mauvais quoique sa mise on opêration ait été défectueuse en or

M. BERGI
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tains cas, vu que nous en avions, jusqu'à un certain point,
assumé la responsabilité en le mettant en opération. Ce
dont on se plaint généralement, c'est lorsque les mesures
d'un marchand sont inspectées une seconde fois, et qu'elles
soient trouvées correctes, lesdépenses.d'inspection retombent
sur lui.

J'ai suggéré au ministre du Revenu de l'Intérieur, en
comité général, l'année dernière, que la loi devrait être
amendée de telle sortu que si, à une seconde inspection, les
mesures des marchands sont trouvées exactes, ils ne de-
vraient pas en supporter les dépenses, et on cette occasion,
le ministre a dit qu'il suivrait cette idée.

M. WBITE (Hastings). Je prétends que c'est le droit et
le dovoir des députés venant do districts dans lesquels les
inspecteurs n'ont pas faitleur devoir, de se plaindre de la
conduite de ces officiers. S'il y a des inspecteurs qui exigent
que les marchands ou autres apportent leurs poids et leurs
inesures à leurs hôtels, je dis qu'ils agissent en violation
de l'esprit et de l'intention de l'Acte. Je dois dire en ce qui
regarde le comté que représente l'honorable député M.
Blergin, il faut ou que la population de ce comté soit mal-
honnete, ou que l'officier ne lasse pas son devoir, l'un ou
l'autre. Dans mon district le chef ou ses officiers vont dans
chaque magasin, dans chaque entrepôt de grains, et autres
établissements où l'on se sert de balances et de mesures, ils
les étampent, n'exigent que le montant permis par le gou-
vernement,

On a dit que l'acte a été passé par le gouvernement, lorsque
notre parti était au pouvoir auparavant, qu'il avait été mis
en opération par le gouvernement subséquent, et qu'il
a été amendé par la présente administration. Le dernier
gouvernement a fait ce qu'il a cru être juste; mais il a
nommé dos officiers qui obligeaient les marchands et autres
de leur apporter leurs balances, et osuil y avait des répa-
rations à faire, ils engageaient dest m pour les exécuter,
et les gens avaient à payer beaucoup trop pour cela.

Je ne serais pas surpris d'apprendre que l'honorable mon-
sieur qui se plaint, aurait fait nommer l'officier qui, dit-il,
n'a pas rempli son devoir, et si tel est le cas, il aurait
dû le faire destituer, et en faire nommer un autre qui aurait
agi suivant la loi.

Quant à ce qui regarde le peu de soin avec lequel on aurait
acheté des mesures pour la vérification à Londres, je pense
que c'est mal, et je pense que le gouvernement (evrait
donner moins de latitude aux chefs administratifs des dé-
partements, et exiger qu'ils remplissent leur devoir mieux
que quelques-uns ne le font présentement.

C'est un fait que ces chefs administratifs des départements
essaient de conduire et contrôler tout le pays, et à moins
qu'ils ne sentent que les représentants du peuple sont déter-
minés à les réprimer, le mal se continuera au détriment de
tout le pays. Ces messieurs sont constamment àse plaindre
qu'ils n ont pas de salaires assez élevés, et qu'ils n'ont pas
assez d'influence-de fait, comme je viens de le dire, leur
désir semblerait être d'avoir un contrôle général. Je suis
heureux de le dire, il n'y a personne qui se plaigne dans la
division que je représente, si ce n'est ceux qui se seraient
servi de fausses mesures et qui auraient volé le pays, et ceux-
là sont amenés devant la cour de Police, et ont a souffrir
justement do la conséquence de leur malhonnêteté. J'espère
que le gouvernement va essayer d'amender laloi, et que les
députés qui ont fait nommer de mauvais officiers, tâcheront
do les faire destituer. Si le gouvernement ne destitue pas
ces officiers, il mériterait certainement d'être censuré; mais
je ne crois pas que le gouvernement garde aucun officier, à
moins qu'il ne remplisse fidèlement son devoir.

M. FARROW. Je désire dire quelques mots sur cette
questiorr. Je crois que l'Acte a très-bien fonctionné; et s'il y a
des cas ou il n'a pas opéré aussi bien qu'il aurait été désirable,
c'est que le peuple n'en comprend pas bien l'opération.
Je trouve cependant que le penple commence, à con-

prendre la portée de cet Acte; en d'autres mots, il en saisit
l'esprit, et jai confiance qu'avant peu, cette mesure donnera
uue entière satisfaction.

Je désire donner quelques chiffres qui mettront cette
Chambre en état de comparer la mise en opération du pré-
sent système avec celui qui l'a précédé. Mon district com-
prend les comtés de Leeds, Kent, Lambton, Perth, Huron
et Bruce.

Je trouve que le travail actuel d'inspection sous le nou.
veau système a commencé le 6 janvier 1880. Les dé-
penses contingentes durant cette année-là, ont été de $1,400;
les salaires de 82,000; total des dépenses $3,400. Les re-
cettes ont été de de $3,000, laissant un déficit de 8400 seule-
ment. Je crois que ces comtés peuvent être pris comme un
juste criterium de l'opération de cet Acte ; et maintenant, je
vais montrer quels étaient les chiffres sous l'ancien système
qui était en vigueur en 1879. Durant cette année-là, les dé-
penses furent de et les recettes seulement'de $682;
montrant un déficit de $3,173, ou environ huit fois le déficit
de l'année dernière.

Maintenant de quoi se plaint le peuple? Le peuple ne se
plaindrait de rien, s'il comprenait. On s'est plaint de l'ac-
tion arbitraire des inspecteurs. Ils seraient entrés dans les
places d'affaires, et auraient ordonné aux commerçants de
transporter leurs balances en certains endroits pour les
inspecter. Ils n'auraient pas été assez accommodants pour
se rendre aux magasins. Maintenant, toutefois, les inspec-
teurs sont plus accommodants et visitent les magasins; et
je puis assurer cette Chambre que l'Acte fonctionne avec
beaucoup moins de mécontentement que sous l'ancien
régime.

Maintenant, voyons la nécessité de cet acte; en faisant
des achats, le peuple veut avoir le poids et la mesure
exacts. Dans mon district, sur un nombre de poids qui
ont été examinés, quatre-vingt pour cent ont été trouvés
trop légers, et seulement, cinq peur cent trop lourds. 'La
Chambre peut juger par ce fait combieü le -euple a été tri-
ehé-je ne dirai pas qu'il l'a été volontairement-mais le
fait que je viens d'énoncer reste.

Un autre changement qui a été fait est l'adoption de la
mesure impériale. Cela obligea néuessaiement les mar-
chands à faire des dépenses pour se procurer de nouvelles
mesures, et naturellement, ils murmurèrent; mais lorsqu ils
eurent accoutumé leurs pratiques à la nouvel1e méthode,
tout alla bien, et l'Acte maintenant fonctionne comme une
horloge. J'espère que la loi ne sera pas rappelée ni changée,
parce que je suis convaincu qu'avant un an ou deux, tout le
inonde sera satisfait de cet Acte, qui fait honneur au gou-
vernement.

M. KESSON. Comme je représente le même district que
l'honorable monsieur qui vient de parler, je désire donner
mon assentiment aux remarques qu'il a.faites, et dire que
nies observations coincident avec ses assertions quant à
l'opération du présent Acte. Il est vrai que la première ten-
tative d'améliorer l'ancien système d'inspection par comtés,
villes ou villages, qui contrôlaient, originairenentl'ins-
pection des poids et mesures, a été la passation d'un lcte
dont le résultat a été très-impopulaire.

D'après ma connaissance personnelle, je puis dire, -ei toute
sûreté, que la moitié des hommes daffaires qui ont en leurs
poids et leurs mesures inspectés, auraienta voté contre le
gouvernenment, bien que composé de leurs amis, en raisd de
la mise en opération do cet Acte. Je ne veux pas dire que
le dernier gouvernement soit entièrement responsable de ce
sentiment, parce que tous les Actes nouveaux sotiiri
laires pour un temps.

A mesure que le public a pris connaissance des dispositions
de cette mesure, il a compris le bénéfice qui poàrrait en
résulter, et il a commencé à l'aimer davantage. Il est vrai
que dans quelques districts encore, la loi lonctionn. très
mal, et ne denne pas satisfaction; je euv ár er lus sé-
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cialement de l'inspection des peaux. Je sais avec certitude
qu'à raison des règlements établis par le département, cet
acte fonctionne d'une manière très imparfaite, et j'ai reçu
une pétition considérable pour la présenter à la Chambre,
mais je ne l'ai pas présentée, parce que j'ai reçu des infor-
mations qui m'en ont empêché. On m'a assuré que des
changements seraient faits qui donneraient satisfaction.

Voici où est la difficulté. Dans quelques districts, les
inspecteurs reçoivent l'administration de grandes sections
du pays, et des sous-inspecteurs sont nommés dans les
villages. Le résultat de cet arrangement a été que les
grandes villes où les inspecteurs ont été nommés se sont
vues privéos d'un grand commerce de peaux. Maintenant
ces peaux sont vendues dans les magagins et les tanneries
à la campagne, et elles ne parviennent pas aux villes où le
commerce s'en faisait auparavant, et où l'inspection est
maintenant très sévère en vérité-où les particuliers qui
apportent des peaux au marché sont soumis, non-seulement
a un certain droit, je crois que c'est cinq cents par peau,
pour l'inspecteur, mais où on leur retranche trois ou quatre
ivres de rebut que l'inspecteur réclame comme étant ses

ep ogplis l'inspecteur a le droit d'appliquer sa propre mar-
que quant à la qualité des peaux. Dans le cas de vente faite
a des acheteurs américains, on ne considère pas la marque
de l'inspecteur comme étant une preuve suffisante de la va-
leur des peaux, et conséquemment le prix du marché ne se
trouve pas établi.

Néanmoins, je pense que l'Acte fonctionnera bien, et il
est dans l'intérêt du public qu'il soit continué pour un temps.
Il est malheureux que cette mesure ait été amenée trop tôt,
parce qu'on en n'a fait l'essai que dans quelques comtés seu-
lement, tandis qu'elle eût dû être rendue uniforme le plus
possible, de manière à donner satisfaction généralement'
J'imagine que ceci est dû à ce que le dernier gouvernement
n'était pas en possession de tous les étalons de poids et mesures
nécessaires pour organiser les différents districts et consé-
quemment on ne lui a pas ménagé le blame. J'es-
père que la loi sera continuée, et il sera du devoir du gou-
vernement de l'amender.

L'honorable député qui a présenté cette motion, (M. Ber-
gin) s'est plaint que l'Acte fonctionnait mal dans son dis-
trict, et je pense que le ministère devrait y porter son
attention, et si c'est nécessaire, à cette localité en particu-
lier, de manière à contraindre l'inspecteur qui est là, à faire
son devoir, et je pense que l'Acte sera un succès.

M. MoCUAIG. Je désire rendre témoignage sur la
manière méritoire dont l'officier dans mon comt4 a
rempli son devoir, bien qu'il ait perdu sa position depuis le
nouvel arrangement. Il m'est opposé en politique, mais il
m'a dit que toutes les dépenses additionnelles étaient surve-
vues parce que la loi est impraticable. Il me dit que si le
bureau principal à Ottawa n était pas venu s'interposer, il
n'y aurait pas en de difficultés dans mon comté. Dans mon
opinion, cet Acte des poids et mesures est nécessaire pour
sauvegarder le publie contre les commerçants malhonnêtes.
Mais je suis convaincu que depuis les changements qui ont
été faits, dans la loi, l'année dernière, il n'a pas bien fonc-
tionné, principalement dans le comté du Frince-Edouard.
La loi actuelle a groupé plusieurs comtés ensemble, sous la
charge d'un inspecteur, et de deux sous-inspecteurs. Je
suis d'opinion que les dépenses additionnelles de voyages,
encourues par ces sous-inspecteurs, en allant d'un comté
à l'autre, excéderont ce que nous avions à payer pour les
services d'un inspecteur par chaque comté. Dans mon dis-
triet, nous payions, sous l'ancien système 62,500 par année
pour un inspecteur local dans chacun des comtés de
Northumberland, Durham, Hastings, Prince-Edouard et
Peterborough. Je comprends que l'inspecteur actuel reçoit
41,200 par année, et ses deux aides $600.00 chacun, pour

rie rin dire des dépenses de voyages.
M: HuseoN

Sous l'ancien système nous avions un inspecteur par
chaque comté, et il nous coûtait moins que nous payons
maintenant pour trois hommes par cinq comtés. Dans le
comté du Prince-Edouard, il y a des individus qui ont été
dans les douanes pendant vingt-cinq ans, et qui ne reçoivent
que $250 par année, et qui, cependant, au point do vue de
l'éducation et de la position sociale sont certainement égaux
à aucun inspecteur que je connaisse. Je pense qu'il serait
mieux qu'il y eut un seul inspecteur local dans chaque
comté, et, s'il était nécessaire, de réduire les salaires de ma-
nière à ce que le total des cinq comtés soit égal à ce que
nous payons aujourd'hui à trois inspecteurs.

Pour montrer comment la nouvelle loi fonctionne, on me
dit que quelques négociants, après avoir reçu la visite des
inspecteurs à qui ils ont montré les nouvelles mesures,
reprenait immédiatement les anciennes après lo départ des
inspecteurs. Ceci ne pourrait pas avoir lieu aussi facilement
s'il y avait un inspecteur résidant dans chaque comté.

M. DECOSMOS. Pendant que la question des poids et
mesures est devant la Chambre, je désire attirer l'attention
du gouvernement sur le fait qu'avant que la Colombie
anglaise fit partie de la Confédération, elle avait une loi con-
cernant les poids et mesures.

Cette loi a été révoquée, et bien que demande ait été faite
à chaque session par les députés de la Colombie anglaise
pour la nomination d'un inspecteur des poids et mesures, et
pour la mise en vigueur de la loi de la Puissance, rien n'a
encore été fait. Je désire sincèrement que le gouvernement
mette cette loi en opération en nommant un inspecteur.

M. MOUSSEAU. C'est la première fois que le gouverne-
ment est informé que la Colombie anglaise n'a pas d'ins-
pecteur, et que la loi n'est pas en force en cette province,
et je vais m'enquérir de la chose. Quant aux observations
qui ont été faites sur la motion de l'honorable député de
Cornwall (M. Bergin,) je dois dire que toute loi pour l'inspec.
tion des poids, des mesures, du gaz et autres choses, est tou-
jours d'abord très impopulaire, parce qu'elle touche à des abus
considérables, et qu'elle doit déplaire à ceux qui vivent de
ces abus.

La première objection faite par l'honorable député, c'est
que nous dépensons pour la mise en opération de cette
loi un demi-million follement. Je répudie cette assertion, et
ja dis que c'est une des dépenses les plus utiles que puisse
faire le gouvernement. Pourquoi cette loi d'inspection a-t-
elle été passée? C'est parce qu'il y avait beaucoup de fraude
dans le commerce, et parce que l'épicier ne donnait pas le
poids au journalier, et parce que le commerçant on achetant
e grain du cultivateur se servait de mesures insuffisantes.

Je connais une ville dans l'ouest de la province d'Ontario
où les cultivateurs perdaient jusqu'à cinq centins par minet
sur leur grain par l'usage, malhonnête de poids insuffisants,
ou par erreur sur l'exactitude de ces poids, et ceci se passait
au centre d'un district où l'on produit des centaines de
mille, sinon des millions de minots de grains. Dans cer-
tains cas, le peuple a perdu, et dans d'autres il a gagné par
l'opération de cette loi.

L'honorable monsieur a dit que quelquefois des officiers
sont inoccupés. Quand ils le seraient, ils n'en sont pas moins
utiles, parce que c'est le fait que l'on sait que ces officiers
existent et qu'ils surveillent l'opération de la loi, qui force
les gens à mettre la : loi à exécution. 'Quand les
comptes publics viendront devant la Chambre, le gouver-
nement pourra répondre aux questions soulevées par l'hono-
rable député de Cornwall, en ce qui regarde les dépenses,
l'augmentation des salaires, et tout le fonctionnement de la
loi. Lorsque l'honorable monsieur dit qu'aucun profit n'a été
;retiré de l'opération de cette loi, en comparaison avec les
énormes sommes dépensées que sa mise en.force exigent, il
fait une assertion inconsidérée car dagrands profits ont été
,retirés de l'opération de cottes loi, par toute la Puis-
sauce.
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Je connais plusieurs comtés, où l'on a fait d'abord oppo, qu'elle assure l'exactitude des poids et mesures- et l'usago

sition à sa mise à exécution, mais .où maintenant cette loi honnête qu'on doit en faire.
est accueillie le plus favorablement, et j'ai été heureux d'en- Je nie cela; car du moment que l'inspecteur laisse le ma-
tendre plusieurs membres de cette Chambre attester les gasin, le marchand peut mettre un peu de cire sur le côté
bcne résnitats qu'ele a produits. On a allégué que des de la balance, et voilà qu'elle incline. Il est -impossible
officiers du département du revenu de l'intérieur se sont avec le présent système d'inspection, qu'on puisse arriver à
rendus coupables d'extortions. C'est une accusation très rien d'exact, lorsqu'il s'ira de commerçants malhonnêtes,
sérieuse contre un fonctionnaire du gouvernement, et si-mon L'honorable député de Ifastingsist a. dit que lés con-
honorable ami veut bien envoyer au département les noms merçants dans mon comté devaient être malhonnêtes, parce
d'aucun de ceux qui se sont servi de leur position pour ex- qu'ils trouvaient à redire à l'inspection des poids et mesures.
torquer de 'argent, je crois que le gouvernement agira de il peut se faire que dans son comté, il n'y ait que les com-
suite le plus sévèrement possible avec ces officiers. Mais 'il mer£ants malhonnêtes qui s'en plaignent, mais dans non
y a eu extorsion, je crois que ce n'est pas de la part des comté, il n'y a pas un seul commerçant qui ait la réputation
officiers, et c'est précisément parce que l'inspection des poids d'être malhonnête.
et mesures vient mettre fin à ces extorsions, à ces fourberies Je connais les hommes qui se sontplaints dans ma division
et à ces erreurs que la loi est si impopulaire en certains électorale. Ce sont des hommes d'une intégrité, irrépro-
quartiers. Je pense donc que la loi gagnera en : porularité chable, qui, à moins que la mise à exécution de la loi ne fût
avec la pratique. inutilement oppressive, ne voudraient aucunement s'en

Il peut se faire qu'elle doive être amendée sur un point plaindre.
ou deux, mais même d'après les discours faits par les houe- Quant à l'accusation d'extortion que j'ai portée, .je répète
rables députés, la loi est plutôt mise en pratique, qu'elle cette accusation. Il peut se faire que l'offieier qui a ainsi
n'est censurée. extorqué ces droits ait été autorisé à le faire, mais je ne

Je n'aime pas ces sortes d'attaques qui ont été faites pense pas que d'après la loi, il eût le pouvoir d'exiger les
contre le sous-ministre. On ne devrait porter contre un droits qu'il s'est fait payer. J'ai déclaré formellement qu'il
homme occupant cette position que des accusations bien n'avait pas le droit de faire venir les commerçants à son
définies et sérieuses.. Nous ne devons pas oublier l'impori- hôtel ou ailleurs, cependant il l'a fait. Je dis que le sous-
tance de ces officiers. M. Brunel est un officier très con- ministre -ne voit pas à faire-mettre la loi à exécution convena-
pétent, bien versé dans les détails de sa charge, et l'un de blement.
meilleurs officiers à l'emploi du gouvernement. Il n'est pas J'attirerai l'attention de la Chambre sur le sentiment du
juste de l'attaquer parco qu'il est désireux de faire son pays par rapport au commiessaire en ebe du département.
devoir, et de chercher à mettre la loi à exécution. Le sous- C'est peut-être la première fois 'depuis huit ans que l'hono-
chef d'un département est un homme qui occupe une rable ministre entend de pareilles accusations, mais c'eût été
position toute particulière. C'est l'homme qui, suivant dans l'intéîêt du pays qu'elles eussent été faites aupara-
que s'expriment les yankee, fait mouvoir la machine. Que vant.
seraient les ministres sans les sous-ministres ? Les ministres Je crois que ce qui contribuerait beaucoup à, amélîorer
entrent en office et en sortent suivant le courant de l'opinion l'administration du département, seraitque le commisésire en
publique, et sont rarement assez longtemps à la tête du dé- chef, sur qui on doit tant compter, le conduirait plus dans
partement pour devenir entièrement mattres de la besogne; l'intérêt du pays, et moins dans son propre intérêt.En ce
de sorte qu'ils doivent avoir quelqu'un sur qui ils puissent qui concerne ce sujet, j'espère que, lorsque le ministr f'era
compter, et cette personne est le sous.ninistre. M. Brunel son rapport, il u'onettra pas do produire toutes les pièces se
a bien droit d'être défendu des attaques faites contre lui. Il rapportant aux dépenses du, sous-ministre durant ses deux
a été longtemps en charge, et il est un officierintelligent qui voyages en Angleterre, parce que j'imagine que le peuple
fait toujours son devoir de la manière la plus conscien- pensera qu'il aurait bien, pi être allé en Angleterre à moins
cieuse, de frais que $1,000. Ce voyage a été un voyage de plaisir

Je ne prétends pas vouloir dire que tout se fait :d'une dispendieux pour le pays.
manière admirable dans le département. -Les lois d'inspee- M. OURRIER. J'ai toujours été opposé à cette loi 'ins-tion sont toujours impopulaires, parce que leur passation pction, dès son origine, et je ne vois aucune iraison decomporte toujours la correction do quelques abus. ý Je n'a reven s son opigin, e je 00;vo0 aucne draio de

aucue ojecton ue a moionoit dopée.revenir sur mon opinion. Les $500,00 dont le dépuîté deaucune objection que la inotion soit adoptée. Cornwall fait mention ont été une taxe sur le peuple et la
3. BERIGIN. Je désire seulement dire quelques mots en somme de 8150,000 -e outre par année est nïniimpôtaddi-

réplique aux cinq ou six messieurs qui ont dit que la loi tionnel; La question est de savoir ai nous 'oberet'e sles
lonetionnait bien. -Comme je l'ai dit, en, demandant ces bénéfices que nous devrions retirer de ces depenses. Je
r'apports, ce n'est pas à la loi que je trouve à redire,,map n le crois pas. Je pense que sous l'anies oserre fors-

en a son administration; et le fait qu'il y-a s' peu q einspeetion se faisait par les' miiicialites,, leplede députés qui viennent lémoigneride sa bonne administra- it aussi satisfait qil la été de ,is. -i s e 0p-
lion, prouve, d'une manière concluante que ma- critique riece le peuple en ces matièresjuge pour lui mnr é ét ilfrappe juste. J'ai été étonné de voir que l'honorable% d. oit ce'qu'opl se serve de bons oidet de bónrië mesuces.
puté deoMontréal.Centre aporté.un témoignage aussifoit en ene connais Pa de classes qui surveilent s" pa èafaveur de l'opération de la loi dans sa division électd- leurs doits e les cultivateus; et je ne é s q'il

1a presse de Montréal est remplie de, plaintes:relaties à ir possible a un coemmoîçaxat e con tinuer dengt à
son ýapplication. fhes députations do 'fabricants de ba' fasredesaec eu 'i ' ei oier et d
lances et de mesures, ainsiýque des marchands de gros-de ile es ello Drnt es Le pei-e ànsêelq teleé 'freaucette vilesoutvenus leaunsaprès les autres, se. plaindre doteluir il)y aes paine, quelle est, iu
(lc la maladministration deý lW, loi parle, commissatire qui et iuui aubaçué lits asd pusjeui
dirige l département. ' y en aeunmoins, parce que le peuple commnence à is'yacou-

L'honorable député de Huron-Nord (M. Farrow) nous tumer. Je nse qu'il serait aussi bien de revenir l'ancien
a dit, et j'ai été-heureux de ý l'entendre, que l'inspecteur a système t laiser cette question à la cha d mumci-
visité les établissements des commerçants de C soncom- pa '

té, au lieu desefaire apporter-lesbalancespour les ajuster. M.WRIGHT. Je dois dire. que je n'ai jamais enténdu de
Je voudrais que tel eut étle;oas dausle comté que jeepré id-intessns le naiveau systême Sous l'anciensystème
Sente. -L'argument prncipal en -faveur de 'la. loi- c'est jen ai entendu.beaucoupv La population ne jêe ersente
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a été traitée comme Yauraient été _les habitants d'un pays
conquis.

Les inspecteurs s'emparaient des poids et des mesures, et
se comportaient d'une manière grrossière, insolente et tyran-
nique. J'ai des infornatiors à cet effet de prespue tois
les marchands respectables de toutes les localités du comté
d'Ottawa, sans distinction de parti politique. Je pourrais
mentionner M. Prentiss, M. Devlin d'Aylner, qui appar-
tiennent au parti libéral, et tous les marchands conserva-
teurs de cette division électorale. Je pense que le député
de Cornwall mérite des éloges pour avoir présenté ce sujet
devant cette Chambre etje pense que les sous-chefs des minis-
tères doivent occasionnellemîent être bien surveillés et con-
trôlés par cette Chambre, dans les matières de ce genre,
dans les intérêts du public.

M MA'DOUGALL. Suivant notre pratique parlemen-
taire, les avis de motions pour se procurer les documents
que les honorables messieurs supîîozen t devoir leur été refusés,
leur procurent une bonne occasion de faire connaître leurs
griefs et je pense que c'est un bon système, parce qu'il nous
permet d'exprimer les sentiments et les vues de nos commet-
tants reiativem"nt a l'opération des lois que nous établissons ;
et c'est aussi justice pour les ministres, qui, par la multi-
plicié de leur occupations, dans l'administration des affaires,
n'ont pas l'avantage, comme nous l'avons, de s'assurer de
l'opération pratique des lois qui fonctionnent par tout le
pays.

Je suis bien ai-e que mon honoraWe ami, le député do Corn-
vall, ait, avec son éloquence persuasive, attiré l'attention lu

gfouvernement sur ce sujet, et j'espère 1que l'on comprendra
impuortance. an point de vue de l'intérêt public, de rendre

l':îiinistration de cette loi aussi efficace et aussi écono-
inique que p ossible, après le témoignage d ceux qlui ont eu
S'oppo tunité d'idsrver I'opération de cette loi, et d'enten-

dre les qu'on en a faites, non pas (le la part de per-
innes engagees dans le commerce et qui pourraient ne pas

etre inp;i tiaiux a ce sujet, mais de la part d'autres personnes
qui ont pu n observer les effets. Ce Font les plaintes qui
méritent de fi, er notre attent ion. J'ai certainement enten-
du ldes plaintes tu ujet de cette loi, dans les districts de la
pvovinice d'Onitaruio que jai visites-je re voudrais pas parler
d:eu ne autre pIrovnue. Je suppose qu'on doit admettre,
d'a bord, que d iprs notre constitution, les lois ayant rap-
prit aux poids et mesures dans la Puisszance, doivent être
établies, par ce puarlement.

La constitution nous a imposé ce devoir, l'ayant retiré aux
législatures locales et aux municipalités auxquelles il reve-
nait auparavant. Une loi qui définit quels seront les poids
et étalons qui devront servir dans la Pui-s:uce, doit êre
adopt ée par le parlement. Toute mesure, dans ce sens, adoptée
par toute autre autorité serait sans efret. De plus, il doit y
avoir des dispositions dans cette loi même prir en punir la
violation. Tout cela est nécessaire sous notre systòme.
Notre loi paraît trop volumineuse, et il est possible qu'elle
sot trop eomliquée, et conséquemment la cause de tî op de
dépenses.

Mais nous devons admettre de toutes parts, qu'il faut une
loi d'inspection et des moyens expéditifs de punir ceux qui
trompent leurs voisins en n'observant pas la loi qui a rapportaux poids et me-ires. Je crois que cette question en est une
qui mérite la c silération du gouvernement. Maintenant,
est-ce que cette loi n'est pas trop dispendiease, même
avec les imendements qui ont été faits à l'acte primitif?
Est-ce que cet énorme monta-nt d'argent paye chaqueannée, et qui représente un calpital immense, vu que C'est
une dépense aninuello, ne pouîrrit pas être diminué ? Est-ce
gu'une méthode d'inspection plus imple et en niéme
temps plus eflect Ve ne pourrait pas être trouvée ? J'ai en-
icitiu dire par' des hommes pratiques que notre système
d'inspcction était un tiasco complet, en ce que, aussitôt
que l'npoecteur a tourné le dos, le commerçant malhonnête
peut revenir à sa mauvaise pratique et continuer ainsi, jus.

M. WRIGnT

qu'à ce que l'inspecteur revienne faire une autre visite. De
sorte qu'il peut n'y avoir qu'un semblant de soumission à la
loi; de soi-te que nous payons annuellement une forte
somme d'argent dans le but de protéger le publie contre la
fraude, quand de ftit, nous nous trompons nous-mêmes sur
les résultats.

Je pense que, eu égard aux plaintes portées, non par ceux
qui désirent profiter pour eux mêmes de la faiblesse de la
loi, dans le but do frauder leurs voisins, mais par des ci-
toyens honnêtes et intelligents qui désirent voir passer des
lois simples et administrées d'une maniòre peu dispendieuse,
il devient nécessaire pour ceux qui ont la charge du dépar-
tement de s'enquérir à ce sujet, et de trouver un remède au
mal-premièrement dans le sens de l'économie, et deuxiè-
moment dans le sens de l'efficacité de la loi. Je ne suis pas
satisfait de l'opération de cette loi. Je crois lu'elle n'a pas
rencontré l'objet qu'une telle loi doit aiccomplir. Il est
donc bon que les députés familiers avec les défauts qui exis-
tent dans l'administration de la loi, les soumettent à la dis-
cussion, afin que des informations soient données, afin que
les ministres et leurs subordonnés soient instruits et au
fait des plaintes portées par le public.

Mais nous devous maintenir la loi dans nos statuts, avec
les dispositions qui punissent la fraude, et cette politique doit
nécessairement entraîner quelques dépenses. Si les dépen-
ses sont plus considérables qu'il n'est nécessaire, c'est le
devoir du gouvernement et de la Chambre de les diminuer,
si possible, dans le plus court délai.

M. ROCIESTER. J'ai si souvent attiré l'attention de
la Chambre sur cette question, que je n'avais pas l'intention
d'y revenir aujourd'hui, si ce n'eût été à cause de quelques
remarques faites pa- le président du Conseil (M. Mousseau).
L'honorable député du comté d'Ottawa (M. Wright) a dit
qu'un grand nombre de griefs avaient été éprouvés par les
hommes d'affaires de son comté.

M. WR IGHT. J'ai dit, sous l'ancien système.
M. ROCHESTER. Tout ce que je puis dire, c'est que

je puis corroborer les remarques faites par l'honorable mon-
sieur, car la même chose est vraie pour la ville d'Ottawa,
pour le comté de Carleton, etje crois pour tousles comtés du
Canada. On ne s'attendait pas d'abord que la loi dût être
bien populaire, mais on l'a rendue plus impopulaire qu'elle
ne l'eût été par les abus de son administration.

Suivant les instructions du département, les inspecteurs
entrent dans la place d'affaires d'un individu, et qu'il
ait une balance, ou dix, on les lui enlève. Je con-
nais certaines maisons de commerce à Ottawa, qui, l'année
précédente, avaient payé au-delà de $100 en Angleterre, pour
les meilleurs poids eL mesures, etl'inspecteur les leur enleva,
en disant que c'était par l'ordre du département ou plutôt
dois-je dire, par l'ordre du commisaire en chef du départe-
ment.

Le commissaire en chef de ce département est connu d'un
bout de la Puissance à l'autre. Il n'était pas beaucoup connu,
il y a quelques années, de fait, jusqu'à ce que l'Acte fut mis
en opération. J'ai alors fait observé dans cette Chambre,
que ce monsieur serait fort bien connu avant douze mois,
et les évènements ont démontré que ma prophétie était
vraie. Des députés de toutes les parties de la Puissa:eo
s'élèvent contre les abus qui existent dans l'administration de
la loi. Le président du Conseil (M. Mousseau) a fait l'éloge
du sous-ministre du revenu de l'Intérieur, en des termes
que ce monsieur ne mérite pas, car, s'il y a un homme dans
la Puissance, qui soit détesté plus que tout autre, par ceux
qui le connaissent, c'est bien cet homme-là. Je-vais faire
mention d'un cas particulier, qui montre quelle a été sa
cor.duite envers ceux dont il est l'employé. Une députa-
tation nobhbreusa et respectable se présenta an départe-
ment du revenu de l'Intérieur, pour quelqu'affaire concer-
nant cette branche du service public. S'étant adressée au
ministre, qui naturellement n'est pas au courant de tous les
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détails du département, et qui doit se reposer en grande
partie sur le commissaire, les membres de la députation furent
priés de s'adresser à ce dernier, et puis de revoir le mi-
unistre. La députation-qui, si je voulais en donner les
noms, seraient considérée comme étant une réunion d'hom-
mes aussi respectables qu'il en est jumais venu à Ottawa-
s'adressa en conséquence au commissaire du département;
ces hommes exposèrent leurs griefs à ce monsieur, qui les
reçut assis dans son fauteuil comme un lord ; et la seule ré-
ponse qu'il daigna leur faire, fut qu'ils feraient bien mieux
de s'en retourner chez eux par le premier convoi de chemin
de fer, sinon qu'il leur nuirait plutôt dans ce qu'ils dési-
raient obtenir.

Tel est la conduite, et tel a été le langage d'un homme
dont le président du Conseil a fait l'éloge comme étant un
officier si efficace. Ceci est arrivé il y a quelques années ;
je ne puis pas donner la date maintenant, mais je pourrai
me la procurer bientôt.

UN HONORABLE DÉPUTÉ. Il a plus de poids main-
tenant.

M. ROCIESTERI. Alors, tant pis pour le pays. Je crois
que l'Acte en lui-même est une bonne mesure, si elle était
administrée convenablement, 6, quoique jaie entendu des
plaintes depuis les douze derniers mois, elles n'ont pas été
tout à fait aussi nombreuses qu'auparavant. Quelques-uns
se plaignent que les inpecteurs exigent que les marchands
et autres leur apportent leurs balances pour les faire inspec-
ter, et je crois que si tel est le cas, cette plainte est bien
fondée, vu qu'il serait du devoir de l'inspecteur d'aller chez
les marchands plutôt que d'exiger que es marchands vien-
nent à lui.

Un autre abus de cet Acte est que l'on exige que toutes
les balances etc., soient d'une espèce particulière, et je
connais des cas où des hommes d'affaires ont ou à dépenser
des centaines de piastres pour cela. Je me rappelle qu'il y
a un temps où aucunes mesures n'étaient permises par le
département, si ce n'était une certaine sorte de mesures qui
étaient fabriquées à Hamilton, mais je crois que ce règle-
ment n'existe plus maintenant.

Je n'aurais rien dit sur cette question ei ce n'eût été
des remarques faites par le président du Conseil par rap-
port au commissaire en chef du département, lesquelles, je
(rOis, étaient hors d'àpropos, car on ne peut pas trouver
dans los départements un homme plus incivil que le sous-m-
meistre du revenu do l'intérieur. Je crois que dans ces cir-
circonstances, le gouvernement ferait bien d'instituer un
comité pour s'enquérir des abus qui ont été commis par l'ad-
ministration de la loi.

M. WHITE (Renfrew.) Je crois qu'il est généralement
admis que quelque mesure de la nature du présent Acte
des poids et mesures est nécessaire pour empêcher les inté-
rôts des acheteurs et des vendeurs d'être frustrés par des
commerçants malhonnêtes.

Ce que nous avons à considérer est de savoir si la loi est
administrée d'une manière aussi économique que possible,
et de manière à la rerdre aussi populaire que possible.
En en qui regarde ma division électorale, je dois dire que
le sous-inspecteur des poids et mesures remplit ses devoirs
de manière à rendre l'Acte de plus en plus populaire. Il a
agi de manière à heurter le moins possibie les droits des
commerçants dans ce comté; et il me semble que si ces
officiers interprétaient leurs instructions comme elles de-
vraient être interprétées, la loi pourrait être mise à effet
sans aucun inconvénient quelconque pour l'honnête commer-
çant. Il est vrai que les commerçants peuvent tzauver que
les frais d'inspection sont un fardeau pour eux, mais nous
éprouvons tous la même chose quand il s'agit de taxes d'au-
cune espèce; lorsque l'Acte des timbres fat soumis à la dis-
cussion, quelques-uns prétendaient qu'il devait être aboli,
mais nous devons tous supporter notre proportion , des
taxes, lesquelles sont imposées pour l'administration conve

nable dos lois du pays, et cette loi étant une loi nécessaire.
je ne crois pas que les commerçants devraient se plaindre
du montant des frais qui leur sont imposés.

Il a été dit par l'honorable député de Ilalton (M. Mac-
dougall) qu'avec le système actuel, il n'y avait pas de ga-
rantie que l'inspection des poids et mesures puisse empê.
cher la malhonnêteté. Par l'ancien Acte, tel qu'administré
par les oiliciers des différentes municipalités, il n'exirtait
pas de plus grandes garanties qu'il n'en existe avec l'Acte
actuel.

Comme la Chambre le sait, nous n'avons pas le pouvoir
d'imposer aux municipalités le devoir de nommer des offi-
ciers pour mettre à effet les dispositions de cet acte. Je
sais que sous l'ancien système de faire nommer les officiers
du pays par les municipalités, ces officiers remplissaient
leurs devoirs négligemment. Je crois que depuis que le
système actuel a été mis ou opération,en l'inspection s'est faite
d'une manière plus efficace, dans l'intérêt du pays, et avec
plus de satisfaction pour les commerçants, que d'après l'an-
cien système. Je suis satisfait d'entendre le président du
Consnil dire qu'il sera prêt à donner les détails des dépenses
faites peut l'acquisition des mesures servant d'étalons, lors-
que le budget sera discuté, parce que je suis de ceux qui
croient qiu'on a dépensé une somme d'argent beaucoup plus
élevée qu'il n'était absolument nécessaire pour cela.

Je ne pense pas que les inspecteurs pourraient exercer
leurs fonctions d'une manière satisfaisante pour une moin-
dre somme qu'ils ne reçoivent maintenant. Le Fous-ins-
pecteur dans mon comté a à parcourir un très vaste circuit,
et il ne reçoit que $500 par ainnée. Il remplit ses devoirs
convenablement et d'une manière efficace et je ne crois pas
qu'on pourrait se procurer qui que ce soit qui remplirait
aussi bien ses fonctions pour une moindre somme.

M. LONGLEY. Je pense que ce sujet est suffisamment
important pour me permettre d'ajouter quelque chose de
plus. Je n'ai pas un mot à dire contre aucun employé de
ce département. Probablement que chasun remplit très-bien
ses fonctions, mais en ce qui regarde le département lui-
même, je n'y ai jamais ou confiance, bien que j'aie entendu
ceux qui connaissent mieux ce sujet que moi, dire qu'il était
d'une très-grande importance pour la protection du peuple.

Néanmoins, je suis fort porté à croire que le peuple n'en
a jamais rien retiré qui équivale à l'argent qu'il a ou à
payer. Je partage, pour une grande partie, les opinions
exprimées par l'honorable député de Cornwall. Je ne
voudrais pas aller jusqu'à demander l'abolition de ce bureau,
et pourtant je ne voudrais pas dire que je ne le ferais pas
dès demain.

L'honorable député de IHastings-Nord, (M. White) a dit
que les fonctionnaires de son comté font aussi peu qu'il leur
est possible de faire, et ensuite il a cherché à rendre la loi
acceptable, etc. Maintenant en revenant de quelques années
en arrière, je crois qu'il est presqu'impossible de nier que
les officiers de la division dos poids et mesures du Revenu de
l'Intérieur ont justement fait aussi peu qu'ils ont pu faire,
pour la simple raison que la loi était odieuse, et le gouver-
nement au lieu (le les induire à remplir leurs fonctions,
cherchait plutôt à les retenir.

Jo crois que cela continuera ainsi jusqu'à ce que l'on
trouve quelques moyens par lesquels l'odieux attiché à ce
département puisse être quelque peu mitigé, et jusqu'à ce
que les dépenses qui en résultentsoient grandement réduites.
Je crois que le sentiment populaire du pays est décidément
contre ce seivice. Je vais maintenant dire quelque chose
qui, je crois,.s'applique à tous les départements.

Je me tromperais beaucoup, si avant quelques anrées,
nous n'arrivions pas à ce point qu'il devra y avoir un senti-
ment universellement arrêté dans l'esprit des membres de
cette Chambre sur la nécessité de faire de l'économie, non-
seulement par rapport . une seule branche du service public,
mais par rapport à toutes les branches. Je snib fortement
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d'opinion que lorsque nous aurons à commencer,
nous devrons commencer par nout-mêmes, parce que le pays
ne nous donnera pas beaucoup crédit, si nous noas mettons à
la besogne en commençant par réduire les salaires des em-
ployés du service civil, et des autres, sans toucher à nos
propres salaires.

J'ai dit l'année dernière, en parlant de ce sujet, que je
croyais que nous pourrions épargner un million de piastres
annuellement, sans nuire au service civil, et après avoir
donné quelqu'attention à cette partie du sujet qui nous
occupe, je suis prêt à réitérer cet énoncé ajourd'hui. Nous
ne sommes pas pour vivre bien des années avant que le pays
nous demande cela.

Je crois qu'il serait très utile de dépenser quelques milles
piastres pour distribuer plusieurs de ces livres-bleus dans le
pays, de manière à ce que le peuple puisse apprendre com-
bien d'argent il paie pour supporter les différents départe-
ments du gouvernement, en commençant par l'administra-
tion de la justice, et descendant jusqu'à la perception des
douanes, ainsi que pour chaque branche du service publie.

M. L'ORATEUR. Je crois que l'honorable monsieur
s'éloigne du sujet.

M. LONGLEY. Si vous portez votre attention au livre
bleu, vous verrez que je suis dans l'ordre. Maintenant,
commençons par le commissaire qui reçoit 83,200 par
annee.

M. PLUMB. Il reroit 81,000.
M. LONGLEY. D'autant pis. Je me guide sur les chiffres

que j'ai devant moi. Le sous-commissaire reçoit 82,400 par
année ; £600 par année est un fort joli traitement pour un
aide. Puis le premier commis reçoit $1,837. Quand nous
comparons ces appointements avec ceux que reçoivent des
hommes dans les afiaires, tout aussi capables, pour dire le
moins, on reste surpris de la grande disparité qui existe
Pour quatre commis senior $4,000; pour cinq commis de
première classe, 83,750 ; puis quatre anciens commis de
seconde classe, 84,437 ; sept junior, 66,200, le tout se mon-
tant à $28,150.

Quoique les officiers do ce département soient distribués
par tout le pays, ils font très peu de chose pour leurs salai-
res. Plus ils font, plus l'Acte devient impopulaire. A
moins que le département ne soit complètement changé,
et qu'on ne le rende plus utile, généralement, et moins
odieux, le plus vite il sera aboli, le mieux ce sera.

M. ROBERTSON (H1amilton). Je désire confirmer ce
que les honorables messieurs ont dit sur cette question, et
de dire que cette loi, telle qu'administrée a causé beaucoup
de mécontentement dans la division électorale que je repré-
sente. Elle a d'abord causé plus de mécontentement
qu'elle n'en cause à présent, bien qu'il y ait encore lieu à
beaucoup d'amélioration.

Nous avons dans Hamilton, deux ou trois grandes manu-
factur-es de balances, et les règlements du département exi-
gent qu'il ne sorte pas une seule balance de ces établissements
sans qu'elle ait été inspectée et qu'elle soit prête à être em-
ployée. Après que ceci aété fait, que les frais d'inspection ont
été payés, et que les mêmes balances ont été expédiées
dans ane autre partie du pays, le sous-inspecteur des poids
et mesures de l'endroit, insiste à faire une nouvelle inspec-
tion des mêmes articles, et exige de nouveaux droits d'ins-
pection. C'est un de ces griefs auquel le gouvernement
devrait se hàer de remédier.

L'inspection (les balances à la manufacture devrait être
suffisante pour qu'elles puissent être employées, et pour jus-
qu'a la visite ordinaire de l'inspecteur à l'endroit où elles
sont employées. Je suis surpris d'entendre dire par l'hono-
rable député de Cma leton (.4. Rochester) qu'il n'y a que
les mesures fabriquées à Hamilton qui soient acceptées.
Comment done, on s'est plaint à Hamilton qu'il n'y avait
que les mesures fabriquées à Toronto qui fussent inspectées.
Voici comment la difficulté est survenue: Il y a un règle-
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ment du département qui exige que les mesures soient
fabriquées avec une certaine espèce particulière de maté-
riaux.

Mais ceci n'a pas lieu dans tous les cas-à Toronto, par
oxemplo l'inspecteur acceptera.tmo certaine classe de maté-
riaux qui ne seront pas acceptés par l'inspecteur à Ramilton,
et les fabricants de mesures à Hamilton se plaindront
qu'ils ont moins d'avantages parce qu'il ne leur sera pas
permis de se servir d'un matériel aussi peu eoûteux que
ceux de Toronto.

Un autre règlement absurde est que lorsque des produits
sont apportés au marché, tel que des fruits, qui sont géné-
ralement mis en boîtes, ils ne peuvent être vendus sans que
la boite soit aussi vendue. Ainsi, lorsqu'une femme vient au
marché avec un seau de fruits, elle ne peut pas vendre ses
fruits sans vendre en même temps le seau. Mais ce règle-
ment est si impopulaire, qu'on le met de côté tous les
jours.

M. BOWELL. Pourquoi doit-elle vendre son seau.
M..RO BERTSON. C'est la règle du département.
M. BOWELL. Oh I non.

M. ROBERTSON. Je puis assurer à l'honorable mon-
sieur que tel est le cas. C'est un des règlements de M.
Brunel, que ce soit la loi ou non, mais autant que je me
rappelle, c'est une des dispositions du Statut. Il n'y a pas
de doute qu'il y a beaucoup de vrai dans ce qu'ont dit mes
honorables amis de Cornwall (f. Bergin), et de Carleton
(M.Rochester) en ce qui a rapport au commissaire en chef. Je
n'ai rien à dire de ce monsieur, si ce n'est qu'il a le mérite
de faire les règlements les plus extraordinaires qu'il change
toutes les semaines, de manière que, avec ces changements
continuels, le peuple ne sait pas à quoi s'en tenir. Il n'y a
pas de doute qu'il a contribue à rendre la loi insupportable,
et je pense que le ministre devrait revoir complètement les
règlements de son département, afin de faire fonctionner
cette loi qui est bonne en soi, d'une manière plus aisée.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIR.

M. PATTERSON (Essex). La discussion a pris de vastes
proportions; on a parlé des dépenses du gouvernement civil
du Canada, et on en est venu même à parler du sous-ministre
du Revenu de l'Intérieur qui siége dans son fauteuil
comme un lord. Je n'ai fait que peu de connaissance avec
les lords. Ils ne croissent pas en aþondance dans la partie
du pays d'où je viens, peut-être sont-ils plus communs dans
le comté de Carleton. Dans tous les cas, ceux que j'ai connus
étaient des hommes sans prétentions et qui occupaient leur
fauteuil, tout comme le reste des mortels. En justice pour
le sous-ministre du Revenu de l'Intérieur, que je connais
peu cependant, je dois dire que je n'ai qu'à me louer de la
manière polie et empressée dont j'ai été reçu par lui lors-
que des affaires m'ont conduit à son département. Je ne
crois que ce soit ici le lieu de s'attaquer personnellement
au sous-ministre. Je ne crois pas que ce monsieur occupe
une position qui soit enviable. La vie d'un souE-ministre
n'en est pas une qui soit sans contrariétés. Il occupe le
milieu entre le ministre et les députés. Il lui incombe par-
fois d'avoir à donner bien des refus. Il porte souvent la
responsabilité d'actes qui sont le fait de son chof et dans bien
des cas son salaire n'est pas assez élevé. L3 député d'Anna-
polis, en attaquant l'administratinn du Revenu de l'Intérieur,
dans son comté, s'est plaint des salaires accordés aux employés
de ce département. Je dois dire que d'après ce que j'ai pu exa-
miner des comptes publies, ce sont les départements qui
contribuent le plus au revenu, qui reçoivent le moins de
tous les départements du service civil. Quant aux employés
du département du Revenu de l'Intérieur, qui donne un
revenu de #5,90,000, nous ne pouvons pas nous attendre à-
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trouver des employés qui accepteront le salaire d'un portier
et rempliront les fonctions d'un commis de banque.

Je crois qu'il y a peut être desdépartements donton pour-
rait diminuer les dépenses, et je serai heureux de seconder
en cela les efforts du député d'Annapolis, pourvu que ce
monsieur consente à ce que nous coinmiicionîs par nous-
mêmes. Je ne ferai cependant qu'une exception et elle ocra
en faveur du député d'A nnapolis lui-même, carje crois qu'un
député qui doit change, son séjour, ne fût-ce que tempo-
rairement, du paradis à Ottawa, ne devrait pas en sus
de cela avoir la douleur de perdre son indemnité parlemen-
taire. Je concours dans les remarques du député de North-
Huron, quant au fonctionnement de cette loi, dans mon
comté, et je dois dire que j'ai pas entendu (lo plaintes à ce
sujet. Quant à l'acte on lui-même, je pense maintenant ce
que je pensais autrefois. Je crois que cet acte est préma-
turé et que nous n'ei n'avons pas besoin dans un pays d'une
aussi vaste étendue que le nôire. Nous ne saurions faire
porter au gouvernement Mackenzio la responsabilité des
mauvais effets de cette loi, car c'est sous le gouvernement
actuel que la mesure impériale fut substituée à l'ancienne
mesure à vin, et c'est (le ce changement que nous vinrent
les plus grands inconvénients.

Pour nous rapprocher de nos voisins sur ce continent
nous avons adopté pour notre honneur, leur système déci-
mal, et afin d'établir une ligne do démarcation entre eux et
nous, nous avons rejeté l'ancienne mesure à vin, pour
adopter la mesure impériale. Je ne sais pas quels seront 4es
effets de ce changement dans les comtés qui longent les
frontières. Nous sommes tenus en toute justice de ne faire
tomber une responsabilité que sur qui de droit et qu'un con-
séquence on ne devrait pas s'attaquer au sous-ministre
qui se trouve à la tête d'un département, mais bien plutôt
au gouvernement qui a fait passer une mesuîe et qui désire
en faire opérer le fonctionnement. Je suis d'opinion. qu'en
général les inspecteurs remplisont fidèlement leurs devoirs.
Je ne crois pas qu'un ministre ou un sous-ministro du
revenu de l'intérieur puisse s'acquérir de la popularité. ils
sont tenus de sacriider leur popularité à l'accomplis-
sement de leur devoir. Je sais que le ministre du
revenu de l'intérieur possède les qualités nécessaires à l'ac-
complissement de ce sacrifice. Je n'ai encore cinnu qu'un
seul ministre du revenu de l'intérieur qui fût populaire, et
encore celui-là ne fat-il qu'un ministre ein per,.pective. Il
se nommait Jack Cade. Il promettait que chaque mesure
d'une chopine contiendrait une pinte, nmis nous n'avons
jamais pu constater les résultats de ses expériences.
Cette vague de la popularité dont nous a parlé le délégué dtu
ministre de l'intérieur, l'honorable président du Conseil a
rejeté Jack Cade, au loin, et nous n'avons pas encore ou de
mesure d'une chopine qui contiendrait une pinte. Comme
question de fait les inspecteurs essaient de fa.ire leur devoir
et ils ne devraient pas être tenus responsables de l'impopu-
larité de la loi.

M. ARKELL. Je crois que cet Acte a été en défaveur dès
le commencement. Il était encore plus impopulaire sous
l'ancien gouvernement que sous lo gouvernement actuel,
parce qu'i.lors les frais étaient plus élevés. Je trois que
nous les avons réduits à un taux raisonnable-tous les com-
lés en général ne sontpas complètement soumis à l'inspection.

Comparées aux grandes dépenses, les recettes dans cor-
tains comtés sont très-minimes. Si le sous-ministre veut
voir à ce que les inspecteurs remplissent fidèlement lours
devoirs dans les différentes 'divisions d'ici à douze mois cet
A ete deviendra très-populaire. Je regretterais que cet Acto
fut rappelé maintenant qu'il a é!é ein opération depuis quelque
temps. Si les inspecteurs font leur devoir, on» vorra que
cette loi sera favorablement appréciée, mais le contraire
arrivera certainement si les inspecteurs ne remplissent pas
leurs devoirs. Je regretterais le rappel de cet Aeteavant
qu'on ait étudié les résultats d sar mie à exécution telle c-'il
existe aujourd'hui.

M. ROSS. Mon but en me levant n'est pas de Chercher des
fautes à imputer à l'administration du département du
revenu de l'intérieur; quant au fonctionnement de l'Acte
des poids et mesures, d'après la discussion do cette après-
midi, nous voyons quo le tout n'est qu'une petite querelle
de famille entre ces messieurs; et j'aurais dû peut-être me
contenter de les laisser de règler cette petite difficulté
entre eux. Je vais mème donner à ces messieurs une
chance do le faire. Je mu souviens du temps où ce départe-
ment étant sous le contrôle du l'ex-gouvernement, et lors-
que les plaintes ne cessaient jamais. Maintenant, que ce
sont ces messieurs qui siègent sur les bancs ministériels, ils
commencent à se familiariser avec les plaintes que nous
recevions, lorsque nous siègious où ils siègent aujourd'hui.
Jo crois que les ennuis qu'éprouvent ces messieurs ne sont
qu'une juste rétribution de leur conduite; car ces difficultés
ne sont que le résultat des destitutions en bloc d'inspecteurs
qui avaient servi comme tels pendant plusieurs années avant
IeT8. Je m'aperçois d'après les quelques observations que
j'ai faites, que tout le mat vient de l'incompétence dqe ins-
pecteurs nommés dernièrement.

Dans mon propre district nous avions un inspócteur qui
tout on faisant stric;ement observer la loi, le faisait néan-
moins sans causer de mécontentement, de plus son admi-
nistration était conforme à la loi. J'ai actuellement un
grand nombre de lettres écrites depuis la nomination du
nouvel inspecteur et qui contiennent des plaintes formulées,
non contre la loi, car je crois que la population d'Ontario
est favorable à cette loi, mais formulées contre la manière
dont cet inspecteur remplit son devoir.

Il paraîtrait que cet inspecteur n'a eu aucune expérience
et qu'il n'a aucune connaissance des devoirs desa charge et il
semble, suivant moi, s'occuper fort peu de bien ou mal rem-
plir ses fonctious. Je lirai un extrait d'une lettre venue
d'un des premiers commerçants de l'endroit qui indépen-
damment d'un stock considérable do marchandises sèches,
a aussi dans son magasin, de fortes balances ainsi que des
poids et des mesures.

l J'ai chez moi une balance à bras égaux.
" Il descendit, la regarda, la palpa avec ses doigts, etla déclara exacte.

Les douze poids appartenant à cette balance, furent envoyés à sa
chambre pour examen-un seul dût être ajusté.

" Il monta ensuite au magasin et compta les neuf verges que j'ai dans
le magasin. Elles étaient sur les comptoirs. Il ne les examina pas du
tout. Il me prépara mon certificat, me chargeaut le plein tarif comme
ci-dessous, et je le lui pavai, ainsi qu'une somme additionnelle de $1.00, à
celui qui avait réglé la pcsanteur du poids."

Ensuite ce monsieur me donne le montant des droits
qu'il a payés. Voici donc un inspecteur qui vérifie les ba.
lances en les palpant do ses doigts ou même en les regar-
dant ; cependant il exige lo plein montant des droits
d'inspection qu'il fasse l'ouvrage ou non, et, contrairement
à la loi, il amène avec lui de place en place, un homme
auquel il donne le nom de balancior-ajusteur, et qu'il pré-
sente au publie comme étant un ajusteur par excellence,
chargé do vérifier et d'ajuster les poids et mesures. De
plus il se fait payerý pour los ajustages des honoraires
plus' élevés que ceux. accordés pour la vérification des
poids et mesures, et je tiens d'un homme digne de foi
que dans un certain cas, l'ami de l'inspecteur avait gagné
une somme de $40, dans trois jours et demi d'ouvrage, à
ajuster, pendant que de son côté l'inspecteur percevait une
somme do $100 pour ses honoraires.

De plus l'inspecteur, au lieu de diminuer un quart des
honoraires lorsque lei poids et mesures sont exacts, exige
le montant complot du tarif, Je n'ai pas à m'opposer à cet
employé tant qu'il remplira son devoir suivant la loi. Mais
je crois que le préiident du Conseil devrait voir à ce que les
instîuetions nécessairos soient données à tout inspecteur qui
no connait pas ses devoirs, que les honoraires ne devraient
pas être plus élevés que l'ordonne la loi et que cet inspec-
teur devrait appren:lre qu'il ne lui est pas permis de sefaire
ainsi accompagner par un ajusteur ayant le droit de demau-
dor des prix exhorbitants pour ses services.
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Je suis prêt à supposer que le président du Conseil désire
que ce département soit administré de manière à ne lui cau-
ser que le moins de peine possible et aussi d'une manière
avantageuse pour le pays, mais à moins que le président du
Conseil n'avertisse le ministre du Revenu de l'Intérieur de
la conduite de certains inspecteurs de poids et mesures, le
fonctionnement de cette loi créera tant de mécontente-
ments que le rappel complet en deviendra nécessaire. Je
crois que ceci serait à regretter et que dans l'intérêt du pays
nous devons avoir un Acte qui réglerait l'inspection et la
vérification des poids et mesures afin d'empêcher que le
publie ne soit fraudé.

Nous devons avoir un Acte qui détermine que nous
obtiendrons le poids d'une livre, lorsque nous acheterons
pour une livre d'un objet quelconque. Je ne vois aucune
difficulté à ce que nous obtenions ce résultatsi les affaires de
ce département sont administrées par des employés connais-
sant leurs devoirs. Nous voyons par le rapport du départe-
ment du Revenu de l'Intérieur que des milliers de dollars
sont ,dépensés chaque année pour défrayer certains
messieurs voyageant d'un bout à l'autre du pays dans le but
d'instruire les inspecteurs de leurs devoirs.

Ces sommes d'argent pourraient être épargnées. Quand
nous avions des inspecteurs incompétents nous les ren-
voyions. Quoique je sympathise avec le gouvernement dans
les difficultés qu'il rencontre, je ne puis m'empêcher (le lui
faire voir que ces inconvénients, sont en grande partie, le
résultat de ses propres actes.

M. GIGAULT. Il n'y a pas de loi établissant une règle
uniforme pour le mesurage du bois de corde. Quand on me
demande s'il existe une règle établie à cet effet, je ne peux

a répondre. On a demandé au gouvernement quelle était
a loi à suivre pour le mesurage du bois de corde et on

a répondu qu'il n'y avait pas de règle établie à ce sujet. Le
gouvernement devrait régler cette question d'une manière
ou d'une autre et établir un mesurage uniforme, car la corde
de bois de chauffage est tantôt calculée d'après la mesure
franç aise et tantôt d'après la mesure anglaise.

J'admets avec le député d'Iberville qu'une des causes de
mécontentements de la part des marchands consiste dans le
fait que lorsque les poids et mesures sont examinés une se-
conde fis, et qu'ils sont reconnus exacts l'inspecteur
exige pour la seconde inspection le même montant de
droits que pour la première; tout comme si ces poids et
mesures n'étaient pas corrects. Les cultivateurs aussi se plai-
gnent que certains commerçants de grains exigent 40 lbs.
d'avoine par minot et que d'autres en exigent 35 lbs., tandis
que je crois qu'aux Etats-Unis, le taux est fixé à 34 lbs. en
vertu d'un statut à1 cet effet.

La même chose a lieu pour l'orge et d'autres grains. Le
cultivateur aimerait que le commerçant se conformât au
statut et qu'il ne demandât, dans chaque cas, que le nombre
de livres fixé ar la loi.

M. MERN9R. Cette lei, je dois le reconnaître, était
très-impopulaire dans mon comté, mais je ne puis rien dire
relativement à l'opération des nouveaux règlements, car le
sous-inspecteur du comté de Waterloo passe tout son temps
à Hamilton. Si l'on en juge par les états qui nous ont été
fournis les frais d'adniinistration de la loi, surtout dans les
villes, sont très élevés comparativement aux recettes.

Voici quelques chiffres:

Montréal................. .........
Qubec ...................
St. Jean ..........................

Toronto ....................
Ottawa-.. ............
]Kingston.............. ........
Belleville............................
Hamilton............... ........
Lenden'.. ...............
Windsor ........ .. ...
Sherbrooke ...........

M. Ross (Middlesex)

Frais.
$3,994 25

2,623 98
1,575 58
1,88L 6
3,859 99
2,944 63
2,576 43
2,111 90
2,311 50
1,836 16
2:429 78
2,364 99

Recettes.
$3,349 52

564 00
578 41
562 9t

1,853 79
2,104 49
1,341 41
1,063 75
1,012 12

578 05
1 o651 93

171 64

les inspecteurs devraient être forcés à bien accomplir leurs
devoirs, ils devraient être employés pendant toute l'année
au lieu de no l'être que pendant quelques mois seulement ;
et ils devraient recevoir une commission sur le montant
perçu et non pas un salaire fixe.

M. GAULT. L'honorable député a été induit en erreur
quant aux chiffres qu'il attribue à la ville de Montréal. Les
revenus ont été de 83,165.60 et les dépenses do $3,619.28, ne
laissant qu'un déficit de 8454.20. Il n'y a pas une autre
ville dans le Dominion qui pût fournir un tel résultat, et je
dois dire que cette loi mal accueillie d'abord, est devenue
très-populaire, que notre percepteur rem plit bien son devoir
et que nous ne rencontrons plus d'obstacles à l'exécution de
cette loi.

M. BOWELL. Je suis eortain que le gouvernement ne
saurait s'objecter a ce que l'on discutât cette question, au
contraire; car cette discussion a ou pour effet de faire con-
naître un certain nombre de sujets de plainte, lesquels s'ils
existent réellement, devront attirer l'attention du gouver-
nement, qui s'efforcera d'y apporter remède aussitôt que
possible.

J'ai été surpris d'entendre le député de Hamilton (M.
Robertson) nous dire que, à Hamilton, l'inspecteur a em-
pêché une femme de vendre un seau de framboises, à moins
qu'elle ne vendît aussi le seau avec les fruits. J'ai inter-
rompu l'honorable député, lui disant que je ne pensais pas
que tel pût être le cas, mais ce monsieur a persisté dans
son assertion. Je suis allé aux informations et j'ai constaté
qu'il n'y avait aucun règlement du département qui justifiât
l'inspecteur d'en agir ainsi. Il est probable que l'honorable
monsieur ou l'inspecteur aura mal compris la clause de
l'Acte des poids et mesures, qui déclare que toute personne
vendant un article contenu dans un vase non vérifié n'en-
courra aucune pénalité, à moins quelle affime que la quan-
tité de l'article offert en vente est pus considérable qu'elle
ne l'est réellement. En d'autres termes, si une personne
venait sur le marché et disait : voici un seau de fruits,
vous pouvez l'acheter pour une certaine somme, il n'y au-
rait rien dans l'Acte qui la contraindrait à vendre aussi le
seau.«

Je dois dire que si l'inspecteur de Hamilton ou ses *aides
ont agi de la manière qui leur est reprochée par l'hono-
rable député, ils se sont trompés et ont mal interprété l'acte.
Le député do Middlesex-Ouest, (M. Ross) dit que cet acte
est une création du parti conservateur en 1873. Ceci est
très-vrai, mais le gouvernement d'alors n'a jamais mis cet
acte en vigueur. Cet acte est demeuré dans nos statuts jusqu'à
l'arrivée au pouvoir de l'ex-gouvernement, et c'est alors que
ces messieurs ont lancé une proclamation ordonnant la mise
en opération de cet acte.

Nos amis doivent être félicités pour avoir exposé avec
autant d'indépendance leur manière de voir sur le fonction-
nement de cette loi; mais si l'honorable députéde Middlesex
et ses amis savaient que cet acte était impopulaire même
lorsqu'ils étaient au pouvoir, il està regretter qu'ils n'aient
pas alors fait connaître leurs griefs avec la méme candeur.

M. ROSS. La mise en opération de cet acte était mieux
conduite alors qu'aujourd'hui.

&i. BOWELL. .e ne me propose pas de discuter sur les
mérites de cet acte, mais je dirai que tel n'est pas le cas
pour ce qui regarde mon district. L'inspecteur de la destitu-
tion duquel se plaint l'honorable député a agi de la ma-
nière décrite par le député d'Ottawa, (M.Wright).

Il allait dans les différentes parties du comté et si les
poidsïne lui plaisaient pas, s'ils n'étaien6 pas exactements
corrects il s'en emparaient et sans plus de façon ils les
jetaient à l'eau. Depuis la nomination de l'inspecteur actuel
les choses fonctionnent bien et cette loi est devenue aussi
populaire que n'importe quelle autre loi qui ait été mise en
force dans cette partie de la province. On a découvertque
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certains marchands de grains avaient des minots qui avaient
été vérifiés mais qui avaient un double fond, de sorte qu'ils
pouvaient frauder les cultivateurs qui leur vendaient leurs
d'au moins cinq cents par chaque minot dq blé. Je connais
moi-même par expérience et d'autres députés le savent aussi
bien que moi, ce sont ceux qui ont trompé le public avec de.
faux poids et de fausses mesures qui se plaignent de la mau-
vaise administration de cette loi et qui crient sans cesse que
cet Acte est condamnable et impopulaire. Je sais qu'il y a
eu des cas où, comme dans celai mentionné par le député de
Hamilton, les inspecteurs ont mal compris leurs devoirs,mais
je sais aussi que le département est tellement désireux que
les employés connaissent leurs devoirs qu'il a envoyé quel-
qu'un d'Otttawa non-seulement pour leur enseigner la loi,
mais pour leur montrer comment cette loi devrait être mise
à exécution, et le département est allé encore plus loin-
chose que l'ex-gouvernement n'a jamais faite qu'il y ait
pensé ou non-car il a insisté pour que les inspecteurs et les
sous-inspecteurs dans toute la Puissance fussent tenus de
subir un examen avant d'entrer en position et d'obtenir un
certificat de capacité.

Je ne sais pas ce que le gouvernement pourrait faire de
plus pour l'instruction do ses employés. En réponse à l'ho-
norable député qui a demandé s'il existait une_ disposition
dans l'Acte pour déterminer le mesurage du bois de corde
(M. Gigault), je puis dire que l'Acte des Poids et Mesures
ne contient pas de disposition à cet effet mais que la loi com-
mune y pourvoit.

Tout le monde sait à combien se monte une corde de bois
et si levendeur liyre moins que la quantité voulue l'acheteur
a son recours devant la loi.

M. GIGAULT. Est-ce la mesure anglaise ou fran-
çaise ?

M. BOWELL. Je parle de la mesure anglaise. Le
statut règle la mesure anglaise tout aussi bien que la mesure
française, et quoique l'Acte des poids et mesures ne réfère
pas au mesurage de bois de corde, si un acheteur était frus-
tré, la loi lui donne les moyens de se protéger.

On a parlé des destitutions en masse des inspecteurs. Le
fait est que dans un certain sens il n'y a pas eu de destitu-
tions.

M. ROSS (WestlMiddlesex). Ecoutez, écoutez.

M. BOWELL. L'honorable député dit: Ecoutez, écoutez.
Il oublie sans doute ce qui a été fait par le gouvernement
de l'Ontario, dont il est je crois employé, dans un cas du
genre de celui qui nous occupe. Ce gouvernement a fait
adopter une loi pour destituer certains employés afin de les
remplacer par ses propres amis. S'il a été jugé nécessaire,
pour la meilleure exécution de cette loi, de défaire les an-
ciennes divisions et d'en établir de nouvelles et aussi néces-
saire de remplacer les anciens fonctionnaires par des non-
vaux,le gouvernement de la Puissance n'a fait que suivre l'ex-
emple qui lui a été donné par les amis do l'honorable député,
et en faisant ces nominations le gouve'nement de la
Puissance a iehoisî des employés qualifiés Aous tous les
rapports.

M. ROSS. Cela ne change en rien les faits.
31. BOWELL. Cela change les faits en tant que ce

qui est bien dans un certain cas ne doit pas être si mal dans
un autre.

M. ROSS. De plus, l'honorable monsieut- fait complète-
ment erreur sur la nature de mes relations avec le gouver-
nement de l'Ontario.

M. BOWELL. Je suis très heureux de l'apprendre et
de fournir à l'honorable député l'occasion de détinir la posi-
tion qu'il occupe vis-à-vis du gouvernement d'Ontario.

M. ROSS. Je regrette que l'honorable membre se soit
Inépris sur ma position.

M. ROCHESTER. Mes informations sont qu'un ordre
a été délivré par le département, informant ses officiers que
toutes les mesures nécessaires devraient être obtenues à
Hamilton. Il y avait sans doute une excellente raison pour
l'émission d'un tel ordre, et la Chambre en jugera. Le
député d'Essex (M. Patterson) s'est plaint de ce que le
commissaire et sous-ministre ne recevait que des appointe-
ments insuffisants. Le traitement est je crois de $4,000 par
année ce qui me semble être un salaire raisonnable.

M. PATERSON. J'ai dit que les officiers de trois grands
départements qui nous donnent des revenus ne sont pas
payés on proportion des employés des autres départements
qui nous servent plus comme ornement, mais qui ne nous
apportent aucun revenu.

M. BOWELL. Je suis informé qu'il n'a jamais existé de
règlement dans le genre de celui dont nous a parlé le député
de Carleton. Il y aurait peut-être de la présomption de ma
part, vû que je n'ai pas fait d'études légales, d'imposer mon
interprétation de la loi, mais je no saurais interpréter de la
même manière que le député de Hamilton, la clau.se à
laquelle il a fait allusion tout à l'heure.

Cette clause pourvoit à ce que, si une personne vend un
certain article, étant censé contenir une certaine quantité, et
qu'il no s'y trouve qu'une quantité moindre que celle qui a
fait l'objet.du marché, alors cette personne peut être con-
damnée à une amende; mais que si cette personne vend un
article contenu dans un vase qui n'est pas censé contenir
une quantité spécifiée, alors l'Acte ne saurait avoir son appli-
cation. Si ce vase était un seau, et qu'on ne l'aurait pas
représenté comme contenant une certaine quantité plutôt
qu'une autre, alors il n'y aurait pas ou de contravention à la
loi.

Cette clause dit:
"Rien de contenu dans cet Act n'empêchera la vente, ou n'assuje.

tira une personne à une pénalité en vertu de cet Acte pour la vente d'une
marchandise renfermé dans un vase, ce vase étant ainsi compris dans la
vente, lorsque ce vase n'est pas donné comme contenant une certaine
mesure reconnue par le gouvernement, et n'assujétira nulle telle personne
à une pénalité en vertu de cet Acte, pour posséder tel vase, lorsqu'il sera
établi qu'on ne se sert pas ou qu'on ne s'est pas servi de ce vase comme
d'une mesure vérifiée par le gouvernement.'

Ceci me semble tout à fait clair.
M. ROBERTSON. L'honorable ministre des Douanes

nous dit que pour lui l'interprétation de cette clause lui
semble parfaitement claire. Je dirai à ce monsieur, que
moi ausssi je trouve cette clause très claire, mais c'est pour
l'interpréter dans un sens inverse à celui que lui donne
l'honorable ministre. Il est clair en effet qu'une pénalité
ne devra être imposée que lorsque la vente de ces articles
contenus dans un vase, aura été faite sans que le vase lui
aussi ait fait partie de la vente, ou que pour échap-
per à la pénalité encourue il faut vendre en même
temps le vase avec son contenu, Je crois que mes préten-
tions se trouvent maintenues, par la loi même, que l'hono-
rable ministre citait pour démontrer que j'avais tort.

M. BLAKE. Il est certain que cette discussion a justifié
une assertion que je faisais au commencement de cette ses-
sion, et c'est que le ministre du Revenu de l'Intérieur de-
vrait être membre de cette Chambre. Nous aurions pu lui
rendre la vio dure en cette Chambre depuis deux ou :trois
heures. L'honorable président du Conseil, qui le repré-
sente, ne reçoit ce châtiment que par procuration, et cela
ne parait pas l'affecter énormément.; Vu cet état de choses,
nous ne rencontrons pas de responsabilité parlementaire
proprement dite, sur ce sujet à moins que nous. n'ayons ici
le ministre lui-même.

Motion adoptée.

VENTE DES TERRES AU NORD-OUEST.

M. BLAKE demande la production de tout ordre en
Conseil, correspondances ou autres documents qui n'auraient
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pas encore été produits, concernant de terres, dans le Nord-
Ouest, à des compagnies de chemins de fer, et il s'exprime
ainsi.

Au commencement de la Fession je demandais les docu-
ments concernant certaines compagnies, auxquelles on pré.
tendait que des ventes avaient été fuites ou des octrois de
terres avaient été accordés. Parmi ces compagnies il s'en
trouvaitluneà laquelle un octroi de terres avait été accordé,
et on assuro qu'un autre arrangement vient d'ètre fait, dans lo
but de donner à cette même compagnie un second octroi de
terres aussi considérable que le premier. Nous savons qu'ily
a devant la Chambre plusieurs chartres pour des chemins de
fer dans le Nord-Ouest, et je crois qu'il serait d'une grande 1
utilité pour la Chambi e, de pouvoir prendre connaissance de
ces pièces. J'espère que ces papiers seront produits le plus
tôt possible, ainsi que les documents qui ont déjà été deman-
dés afin que nous puissions disenter avec connaissance de
cause, sur la politique qui va nous être soumise.

LE BUREAU DE POSTE DE DOMINION CITY.

M. ROYAL, on demandant copie de tous les témoignages
pris devant l'assistant-maître de poste de Winnipeg, dans le
cours de l'année 1880, au sujet des plaintes proférées contre
l'administration du bureau de poste à Dominion City; aussi,
copie du rapport fait par ce t'onetionnaire, dit: M. le Prési-
dent ;-mon but en faisant cette demande est de savoir jus-
qu'où peut aller l'influence occulte d'un simple maitre de
poste sur les autorités supérieures atin d'empêcher les
citoyens de toute une localité d'obtenir le redressement de
justes griefs. Si les maîtres de poste de campagne ont le
droit de penser ce que bon leur semble de la politique des
gouvernements du jour, il est de leur devoir de remplir les
'onctions de leur charge de façon à satisfaire leurs adminis-

très. C'est surtout par les détails de l'administration qu'un
gouvernement se trouve en rapport direct et quotidien- avec
le peuple. C'est cette multitude de fonctionnaires qui, à un
moment donné, peut devenir un engin puissant t-oit pour
détruire une loi, soit pour la rendre populaire. J'ai entendu
il y a quelques instants, des éloges tits, avec enthousiasme,
de certains fonctionnaires d'une administration qui on
compte un grand nombre. L'administration des postes, M.
le président, compte également un itombre de fonctionnaires
très considérable. Ces ibnctionnaires sont en rapports quo-
tidiens avec la population du pays, et si un ministère peut
se rendre populaire par son administration c'est bien surtout
par la légion d'employés qu'il répand dans nos campagnes.
Or, dans certaine partie de mon comté, il se trouve un certain
maître de poste qui est protégé non pas peut-étre par le gou-
vernement, mais-et je le dis sauf à me rétracter quand la pro-
duction de ces documents sera faite devant cette Chambre-
par certains hauts fonctionnaires du département. En 187,
il y out des plaintes très-graves portées contre ce fonction-
naire par les citoyens de Dominion City. Cette localité est
tout simplement une station de ehemin (le flr qui, comme
toutes les petites localités dans le Nord-Ouest, du moment
qu'il y a une ou deux maisons, prennent lo nom de " City ":
en réalité c'est un village très-modeste qui com pte un bureau
de poste administré par un individu qui n'a pas toujours
rempli son devoir envers les citoyens de l'endroit. Ce
bureau de poste est ouvert à tout venanti n'importe qi peut
y entrer à toute heure du jour, voir les journaux, exami-
ner les lettres, et emporter, soit celles qui lui appartien-
nent, soit celles qui appartiennent a ses voisins. Des plaintes
furent faites au département des postes et elles étaient
tellement graves que le ministre fût forcé, à contre ceur, je
crois, d'établir une enquête sur Jadministration de ce fenc-
tionnaire. Une première enquête eut lieu, qui a dû coûter
au gouvernement quatre ou cinq fois le traitement de cet
individu ; c'est-à-dire que ce maître de poste reçoit 810 par
année et l'enquête sur sa conduite a dû eoûter au gouverne-
ment quatre. ou cinq fois cette somme. Cette premiéro en-

M. BULAICE

quête aurait, paraît-il, établi la véracité des accusations
qui avaicnt été poitées, mais pour une raison ou pour
une autre-c'est encore un mystm-e pour moi-ce maître
de poste qui compte des amis tout puissants dans le dépar-
tement dont il est l'employé, a été maintenu dans ses fonc-
tions. De nouvelles plaintes fiurent faites parce que les abus
n'avaient pas cessé d'exister ; je me suis plaint moi-même au
nom le la population de l'endro t et une nouvelle enquête fut
ordonnée. Eh I bien, M. le président, je regrette de dire
que ce monsieur adninistro encore les postes dans l'impor-
tante ville de Dominion City, et que les mêmes abus se
renouvellent tous les jours. Je n'ai aucune raison d'être par-
ticulièrement tendre à l'endroit de cet individu, que
je ne connais pas d'ailleurs, mais je demande et j'insiste pour
que justice soit rendue aux citoyens de la localité. Si
les accusations qui ont été proférées contre lui, et qui ont
nécessité deux enquêtes ne sont pas fondées, eh ! bien, qu'on
le sache publiquement afin que ceux qui se plaignent de son
administration sachent aussi qu'ils ont porté des accusations
fausses. D'un autro côté, si les accusations sont vraies,
j'aimerais à savoir par quelle mystérieuse influence un indi-
vidu comme celui-là se trouvo maintenu en dépit de sa mal-
administration, et malgré les justes protestatiors des citoyens
de l'endroit. Je ne veux pas rendre lo imaître général des
postes responsable de tous les actes de maladministration de
ses fonctionnaires, mais je dis que dans ce cas-ci comme
dans bien d'autres, il y a deux espèces de gouvernements:
nous avons le gouvernement responsable dont nous faisons
partie ; il existe en outre un gouvernement irresponsable
composé de ccr tains sous-ministros, dont la morgue, les
préjugés et l'étroitesse do vues sont connues de tous: or,
nous sommes directement responsables au peuple de ce
gouvernement irresponsable. Jo ne veux pas cependant ins-
truire le procès de ces sous-ministres,, M. le président: il a
été fait, il y a un instant, avec beaucoup plus d'éloquence
que je ne pourrais le faire moi-même, mais je dis que dans
le cas actuel, on peut avoir toute espèce de droit d'avoir rai-
son; mais si le département établit que vous r.avez pas raison
vous ne l'aurez jamais,. quand même tout un gouvernement
vous appuierait. Il est bien plus facile de renverser un
gouvernement que de renverser un chef d'administration
ou un sous-ministro appuyé par ses employés. Sans doute,
il ne faut pas exiger des ministres plus qu'ils ne sonteapables
de contrôle!', mais je crois qu'ils devraient descendre un peu
des sphères supérieures d'où ils régissent les destinées du pays
potr s'occuper davantage des détails de leur administration.
Je ne saurais trop le répéter, si los fonctionnait-es ne veulent
pas rendro une loi populaire il n'y a pas de ministère au
monde qui puisse tenir, de même que si un ministre exerce
son influence sur ses subordonnés pour faire respecter les
lois en y mettant l'impartialité voulue, il n'y a pas de doute
que celles-ci, au lieu d'être un fardeau, deviennent presque
a grtéables. M. le priident, l'objet que j'ai en vue en pro-
posant cette mnotion est d'avoir copie de tous les documents
se rapportant à cette afairo du bureau do poste de Dominion
City, et de voir si réellement ce maître de poste s'est rendu
coupable de toutes les infamies dont on l'accuse, et de savoir
alors pourquoi un homme qui gagne $10 par année se trouve
à êtro virtuelloment protégé par le gouvernement contre les
justes plaintes de toute une population.

La motion est adoptée.

SQTATTERS DE LA POINTE-PELEE.

M. PATTE RSON (Essex), demande copie de toute cor-
respondance concernant les droits des squatters établis sur
les terroes réservées pour la nmarino la Pointe.Plée, dans le
comté d'Essex.

Ces terres réservées pour la marino appartenaient autre-
fois, dit-il, au gouvernement impérial, et lorsqu'elles furent
cédées au gouv'ernement du Canada il fut entendu que les
droits des squatters qui avaient demeuré sur ces terres de
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puis soixante ou soixante-dix ans seraient respectés, et que
la propriété de ces terres leur serait garantie. Ils ont essayé
plusieurs fois de faire marquer leurs lois et, d'obtenir leurs
lettres-patentes, mais toujours sans succès, et maintenant ils
sont alarmés, parce qu'ils ont appris que le gouvernement
ost à la veille d'accorder à une compagnie un permis de
chasse dans cette partie du pays.

Je dois protester en leur nin contra toute action de ce
genre. Il y a là, non-seulement des squatters d'origine
française, mais il y a aussi des Sauvages, qui ne reçoivent
rien du fonds affecté aux Sauvages. J'ignore à quelle tribu
ils appartiennent, mais ils se disent les descendants du chef
Caldwell, qui combattit pour le gouvernement anglais en
1812.

J'espère que le ministre de L'intérieur donnera à quel-
que arpenteur, instruction de faire la délimitation do ces
terres, et de s'assurer de la quantité qui appartient à chaque
squatter, et qu'on ne permettra à aucune compagnie de
chasser sur ces terres.

La motion est adoptée.

RÉSERVE DES SAUVAGES DANS LE TOWNSHIP
D'ANDERDON.

M. PATTERSON (Essex) demande copie de toute cor-
respondance relative à la remise des intérêts faite aux ac-
quéreurs do terres sur la réserve des Sauvages dans le
township d'Anderdon, comté d'Essex.

Ces terres, dit-il, ont été vendues à l'enchère, on 1875, et
la vente ayant été conduite de telle manière qu'elle aurait
été annulée, s'il se fût agi de la vente, par un particulier, de
sa propriété, les acquéreurs furent induits à payer des prix
exceptionnellement élevés.

J'ai insisté auprès du département, pendant environ deux
ans, peur qu'il s'occupât de cette question, et je croyais
avoir réussi à obtenir une remise d'intérêt; mais je vois
maintenant que des personnes qui ont emprunté de 1 argent
en hypothéquant leurs propriétés, moyennant un taux élevé,
afin d'obtenir leurs lettres patentes, n'ont pas été aussi bien
traités que d'autres qui n'ont payé ni capital ni intérêt. Il
m'a pas été fait des représentations par des personnes qui
ont acheté des terres et quont nt d'avis que l'on ne devrait
pas faire une distinction aussi défavorable entre elles et ceux
qui ne se sont pas mis en règle.

La motion est adoptée.

TABAC CULTIVE AU CANADA.

M. PATTERSON (Essex) demande un état indiquant le
montant*perçu par le département du revenu do l'intérieur
pour le tabac cultivé au Canada, pendant l'année expirée le
31 décembre, 1880.

Les membres de cette Chambre ne savent peut-être pas,
dit-il,que le comté que je représente se trouvant presque envi-
ronné d'eau et étant un des points du Canada situés le plus
au sud, produisait autrefois du tabac qui se vendait à Mont-
réal, à un prix très élevé. 'Mais il ne se vend plus, par suite
de la loi telle qu'amendée. .Je me ferai peut-être mieux com-
prendre par la lecture de quelques lettres que j'ai reçues de
personnes intéressées dans le commerce du tabac canadien.
Une de celles-ci, la seule qui ait une licence pour tenir un
magasin do tabac dans le comté, écrit:

"Ci-inclus vous trouverezdeux lettres, l'une venant de À. D. Porche-
ron, écr., fabricant de tabac , à Montréal, et l'autre deMM. Kirkpatrick
& Cookson, marchands de grains, qui pendant les dix-sept d--rières
années, ont vendu presque tout notre tabac en feuille. Pendant.cette
période, la loi a subi plusieurs modifications, mais jusqu'à ce jour elle n'a
Jamais eu.pour résultat de rendre impossible la vente du tabac en feuille
cultivé dans le comté d'Essex. Jai en magasin, cent mile livres (100
boucaute) dece produit, que >je 1gardeý deui in ou si.x as, dans l'espoir
de le vendre sans perte, mais on"ne m en'a jamais offert un prix assez
élevé pour courir les frais de produçtion. Le gouvernement verra par les
rapports que nous somnes tenus de faire tous les trois Mnois, que la culture
du tabac est Cpmolètem.entruinée. LIunéé deieriêre J'As, AL envoyé
soixante boucautsX M. . & 0. ils en ont vendu cinq boucatis, mais

ils m'ont écrit, il-y a quelques jours. que la personne qui a acheté ce tabac
le vend un centin par livre moins cher que le prix qu«il lui a coûté. J'ai
(comme je viens de le dire) 10,1 lbs. de tabac dont je paie le maga-
sinage, l'assurance. 1 intérêt. etc.. et je serai probablement forcé de le
laisser se perdre, si l-on ne modifie pas la loi. Je ne le paierais pas deux
centns la livre a'ujourd'hui, bien que le pri:c de revient soit de cinq cen-
tins la livre, vu qu'on n'en cultive pas pour le commerce dans cette pro-
vince. Je crois que le gouvernement devrait imaginer quelque moyen qui
me permette de vendre ce que j'ai en magasin. Je suis convaincu que le
gouvernement ne voudrait pas passer à dessein une loi qui eut pour résul-
tat de gêner un acheteur licencié.

Ce monsieur m'envoie la lettre suivante écrite par M.
Percheron, de la fabrique ca4adionne de tabac de Mont-
réal

"Mo'raêan, 14 janvier 1881.
< MM. KlIRKP.TRIcK ET CooKSON.

Cusa MoNsiEu,-En réponse à votre lettre dans laquelle vous me
demandez mon opinion, en ma qualitô de fabricant, au sujet de la nou-
velle loi concernant le tabac iadig.ne, je vous informe que j'ai fabriqué
des milliers du livres de tabac canadien, venant principalement du comté
d'Essex, mais j'ai été forcé de discontinuer - cause de !a nouvelle loi qui
oblige les fabricants de tabac étranger à payer un droit de vingt c-ntins,
tandis que les proS ucteurs ne paient que quatre centins et vendent leur
tabac en rôles et en torquettes aux pratiques douze à quinze centins la
livre. Si le gouvernement veut créer une nouvelle industrie, pourquoi ne
pas laisser la fabrication à des fabricants d'expérience, et alors nous

ourrions produire un article qu'il serait possible d'introduire dans tout
le Canada. Personne, aujourd hui, en dehors de la province de Québec,

ne songerait à acheter du tabac canadien à aucun prix.
Je puis aussi bien vous dire, pnur votre information, que, du moment

ue le tabac de l'ouest est expdlé dens la province de Québc. le seul
iarché qu' ait l'ontario, il est frappé d'un droit de quatorze centins, s'il
est fabriqué par un fabricant licencié spécialement pour le tabac indi-
gène ; mais comme il n'y a qu'un seul de ces derniers à Montréal, lequel
a été forcé de fermer son établissement, le tabac de la province de l'Ontario
ne peut être qu'emmagasiné, et demeurer ainsi jusqu'à ce.qu'il soit
pourri.

producteurs de la provinc e Quèbevû q'ilisíne paiet la tax que
sur moins de la moitié de leuri r.colte. mais je ne crois pas qu'elle rende
justice aux fabricants. En ma qualité de fabricant, je crois qu'on devrait
nous accorder le même privilège q4u' au producteur ; et alors la province
de l'Ontario serait sur le môme pied que cette province."

Voici une lettre des agents montraalais de l'entrepôt li-
cencié d'Essex:

iAu sujet de votre lettre du 5 courant, nous regrettons avec vous que
nous ' avancions pas dans la vente de votre tabac.

" La loi actuelle rend tout à fait impossible la fabrication, sur ce
marché, du tabac en feuille de la province de l'Ontario ; et bien que plu-
sieurs fabricants désirent l'employer comme autrefois, la chose leur est
parfaitement impossible. On permet aux producteurs de fabriquer des
torquettes et des rôles, moyennant un droit de quatre centins par livre ;
mais les fabricants ont à payer quatorze centins (14) par livre, pour le
même privilège. Ceci est virtuellement, pour le cultivateur de la pro-
vince de Quèbec, une protection de dix centins (10) par livre, contre le
cultivateur de l'Ontario, vu que ce dernier est forcé le chercherj écouler
son surplus dans cette province, la seule où l'on en ait besoin. Le culti-
vateur de la province de Qiébec peut sans perte vendre son tabac à un
prix moins élevé que le droit que les fabricants ont à payer sur le vôtre.

"Non-seulement la loi est injuste pour vos producteurs, mais nous
croyons que les cultivateurs de la province de Quebcc ei' sont également
m-contents, vu qu'elle les *empêche de vendre la feuille brute aux fabri-
cants,zqui en achèteraient plus qu'ils n'eu auraient à 'vendre: Nous
sommes persuadés qu'ea réduisant la taxe à quatre centins par livre pour
tout le tabac cultive au Canada, fabriqué soit en tcrquettes ou en rôles,
ou coupé, on donnerait un élan à ce commerce et que l'on protégerait
les producteurs du pays contre le tabac cultivé aux Etats-Unis, en même
temps que l'on ouvrirait de nouveau à vos producteurs ce marché, le meil-
leur du Canada pour la feniile cultivée dans ce pays. Aujourd'hui les
cultivateurs de la province de Qüébec ont le monopole."

Inrsque cette loi. amendée fut présentée, je demandai au
ministre du Revenu de l!Lntérieur des explications à co
sujet. Il se peut qH'il n'ait pas îuompris ma question, mais
j'ai Certainement compris sa réponso. Voici quelle était ma
question: Permettrait-on au fabricant d0 tabac américain
d ajouter à sa fabriquo dans l'Ontario un entrepôt pour y
emmaganiser le tabac cultivé au Canada sur lequel il nau-
rait à,payer que la taxe de 4 centins par livre au départe.
ment du Re;en u de l'Intérieur?

Avec la loi actuelle, si un cultivateur d'Essex vend 'dit
tabac à un fabricant de Windhor ou du reste de la province
de POntario, ce fabricant est obligé de payero emême droit
qu'Ôn exigorait de lui pour le tabac importé des Etats-UitIs,
séoit 20 centins par hire. SŠi l'on pel-Inttait d'ajouter" iA
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entrepôt à la fabrique, comme j'avais compris que la chose'
se ferait, la diflieulté disparaîtrait, et il serait très facile
pour les officiers dit Revenu de l'Intérieur de calculer les
droits sur le tabac canadien et sur le tabac américain res-
pectivement, s'ils étaient gardés dans des entrepôts séparés.
Aujourd'hui les cultivateurs de la province de Québec qui
Portent leur tabac au marché peuvent vendre sans pertes
leurs toi-quettes connues sous le nom de " tabac blanc en
torquette " à un prix moins élevé que le droit imposé sur
le tabac cultivé dans le comté d'Essex. Cela constitue une
injustice.

Je regrette que l'honorable ministre du Revenu de l'Inté-
rieur ne soit pas ici, mais j'espère que le ministre qui le
représente comprendra l'importance de cette question. C'est
une affaire d'une très-grande importance eurtout pour les
cultivateurs des townships d'Essex situés sur les bords du
lac Erié. Je ne crois qu'il soit juste de les forcer de vendre
leur tabac avec perte. Le loi devrait être pour les cultiva-
teurs de l'Ontario la même que pour les cultivateurs de la'
province de Québec. Si l'on réduisait le droit à quatre con-
tins, l'augmentation de la production compenserait la réduc-
tion du revenu. L'augmentation de la production accroî-
trait le revenu et maintiendrait la baisse dans les prix.

Je prie instamment l'honorable président du Conseil de
prendre cette affaire en considération.
. Sir LEONARD TILLEY. J'ai prêté beaucoup d'atten-
tion au discours de l'honorable préopinant. Je ne vois pas
que la loi renferme aucune disposition de nature à favoriser
une province plus que l'autre. Ses dispositions s'appliquent
à tout le Canada.

L'honorable monsieur parle de moi dans cette affaire
comme étant un de ceux qui ont travaillé à l'établissement
de la politique nationale. Tout ce que je puis dire, c'est que
j'ai trouvé les habitants de FOntario aussi disposés, sinon
plus, à s'emparer des diverses entreprises manufacturières,
que les habitants d'aucune autre partie du Canada. Je ne
vois donc pas pourquoi la province de Québec jouirait d'avan-
tages que n'a pas celle de l'Ontario.

Quant à permettre qu'on emploie le tabac indigène dans
les fabriques où l'on importe le tabac étranger, dès linstant
que nous laisserions entrer le tabac indigène dans ces fabri-
ques, nous perdrions tout moyen de prévenir la fraude, ou
autres actes illégaux.

Je ne connais pas de clause dans cette loi qui ne s'appli-
que pas à une province comme à une autre. Naturellement,
si les fabricants de l'Ontario ne croient pas à propos de leur
donner, en la forme voulue, le bénéfice de la modicité des
droits, c'est leur faute. Nous ne pouvons faire une loi à ce
sujet pour les habitants d'une partie du Canada qui ne
croient pas devoir profiter d'une loi raisonnable.

La motion est adoptée.

AFFAIRE H. McMICKEN ET T. J. LYNSKEY.

M. ROYAL demande copie de toutes lettres, télégrammes,
instructions, comptes de dépenses légales, et autres docu-
ments se rapportant aux difficultés- qui ont eu lieu l'été
dernier (1880) entre un certain Ham McKicken, charretier
de l'administration de la ligne du chemin de fer du Pacifique
à Winnipeg, ou T. J. Lynskey, surintendant, ou tous les
deux, et Robert Tait, écuier, passeur licencié par licence
du gouvernement local, au sujet de la traverse entre St.
Boniface et Winnipeg.

Un des bons résultats que l'on peut attend-e de l'heureuse
solution de la construction du chemin de fer du Pacifique ca-
nadien, c'est que les simples particuliers pourront demander
devant les cours de justice réparation des injustices qu'ils
auront souffertes de la part de fonctionnaires, et qu'ils n'au-
ront plus à s'adresser à la cour Suprême pour obtenir un
remède à ces injustices.

Voici un exemple: A l'époque où le Manitoba luttait
pour assurer son existence, et contre de mauvais chemins,

M. P& Taor (Essex)

un tarif de transport élevé, de mauvaises lois au sujet de l'im-
migration, et les sauterelles, le gouvernement local, qui
n'avait qu'un faible subside, passa une loi à l'effet d'accorder
des licences pour des traverses, sur des diverses rivières de
la province. On demanda des soumissions, et l'on établit
entr'autres un bateau-passeur entre Winnipog et St.-Boi-
face.

On était alors d'avis qu'un bateau de ce genre ne rappor-
terait pas beaucoup 'de profits, et l'on offrit de grands avan- .
tages aux soumissionnaires. le traversier actuel, M. Robert
Tait, obtint une licence pour dix ans, et mit sur la rivière
un bateau-traversier à vapeur de première classe. La loi
lui donnait un privilége exclusif sur un ou deux milles en
amont at en aval de la traverse. Cependant, l'an dernier,
le surintendant du chemin de fer du Pacifique canadien, em-
branchement de Pembina, voyant qu'il ne pouvait amener
M. Tait à réduire son tarif comme il aurait voulu le voir,
ou au chiffre de son propre contrat; prit sur lai d'engager
un nommé H. McMicken à établir une traverse à vingt
pic4s de laroute du traversier licencié, disant qu'il avait
été autorisé à agir ainsi par les autorités d'Ottawa. C'était
braver la loi passée par la législature provinciale, et annuler
en quelque sorte le contrat conclu par le ministre des Tra-
vaux Publics de la province. Cependant McKicken ou
Lynskey établit sa traverse et commença à transporter d'un
côté de la rivière à l'autre tout le fret apporté à cet endroit
par l'embranchement d'Emerson. L'autro traversier obtint
une injonction pour empêcher Lynskey de porter atteinte à
ses droits. La contestation fut alors portée en cour, et ce
n'est qu'au bout de deux mois qu'il fut péremptoirement or-
donné à Lynskey d'abandonner cette traverse; mais les
portes de Tait s'élevaient après quinze cents piastres, à part
les frais de justice. Comment Tait sera-t-il indemnisé ?

On verra par cesfaits, qu'un des bons résultats de la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique canadien par une
compagnie qui en aura la propriété sera, comme je l'ai dit,
que les simples particuliers, au lieu de chercher inutilement
à obtenir réparation du gouvernement, d'avoir à plaider avec
des fonctionnaires pour.se faire rendre justice, n'auront qu'à
plaider avec une compagnie aux oficiers de laquelle on
pourra, signifier les brefs.

Nous avons essayé de découvrir le fond de la transaction
Lyuskey; mais à présent que l'on est à la veuille de trans-
porter le chemin de fer du Pacifique à une compagnie, je
crois quo ma motion ne produira aucun résultat;, c.epondant
elle m'a fourni l'occasion de démontrer qu'en cette circons-
tance les droits privés ont été bravés par un fonctionnaire
fédéral prétendant agir conformément à des instructions
reçues de son gouvernement.

Je fais cette motion afin d'éclairer d'autres personnes
dans de pareilles circonstances-

La motion est adoptée.

INSPECTEURS DES POIDS ET MESURES DES DIS-
TRICTS.

M. COCKRURN, en l'absence de M. Wholer, demande
copie des instructions adressées par le département aux ins-
pecteurs des poids et mesures; expliquant leurs devoirs rela-
tivement à la vérification des fléaux, balances, poids et me-
sures dans leurs disitricts respectifs, et fixant les droits
d'inspection, en vertu de l'acte concernant l'inspection des
poids et mesures,

M. BAIN. Je crois savoir que l'honorable député d'Ontario-
Nord (M. Wheler) désire se faire entendre au -sujet de sa
motion, et en con2équence, je propose l'ajournement du
débat.

La motion est adopW', et le débat est ajourné.
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SYSTEME MONETAIRE UNIFORME POUR LE

CANADA.

Sir LEONARD TILLEY propose que, la Chambre se
forme en comité général pour étudier la résolution sui-
vante:

"Qu'il est expèdient d'étendre aux provinces de la Colombie anglaise
et de l'Ie du Prince-Edouard, P'Acte 34 Victoria, ebsp. 4, établis-
sant un systéme monétaire uniforme pour la Puissance du Canada."

M. ANGLIN. L'honorable ministre voudra-t-il expli-
quer le but de ce bill ? Je croyais que les anciennes lois
concernant la monnaie s'appliquaient à lle du Prince-
Edouard, et qu'un dollar de l'Ile du Prince-Edouard était un
dollar du Canada.

Sir LEONARD TILLEY. Non ; la question a été négligée•
La loi établissant le cours de la monnaie a été passée avant
l'annexion de l'le du Prince-Edouard, et elle n'a pas été éten-
due à P'le ni à la Colombie anglaise; et comme nous expê-
dions maintenant un montant considérable d'argent à la
Colombie anglaise, nous croyions, vu les dificultés qui ont
existé dans cette province au sujet du cours de la monnaie, et
pour d'autres raisons, que ces parties de la Confédération
devaient être comprises dans l'Acte. Le gouvernement expé-
diera probablement, dans un ou deun mois, 8100,000 en
argent à la Colombie anglaise, et il n'y a adonne disposition
en vertu de laquelle cet argent ait cours légal.

M. BLAKE. Il n'y a aucune disposition à l'effet d'aug-
menter la monnaie dans cette province.

Sir LEONARD TILLEY. Il n'y en a aucune. La rareté
de la monnaie a donné lieu à des difficultés dans la Colom-
bie anglaise, et l'on y a importé de l'argent américain. On
a commandé une quantité d'argent canadien. Aujourd'hui
un souverain a une valeur légale dans la Colombie anglaise.
de $4.85. Partout dans le Canada, il a une valeur légale de
84.86;. Cette loi aura pour effet de donner à l'argent cana-
dien une valeur légale à un certain taux, et de fixer la valeur
du souverain à 4,86f. Le bill qui sera présente conformé-
ment à cette résolution entrera en vigueur le 1er juillet
prochain. Pour ce qui est de la valeur du souverain, tout
engagement et tout contrat que l'on aura conclus seront
payés conformément aux conditions et aux obligations
légales suivant lesquelles ils auront été faits.

M. DECOSHOS. En étendant ainsi la loi on ne portera
aucunement la valeur du soaverain à plus de $4.75, ni on
n'aug mentera la valeur de l'arg ent canadien. Nos relations
commerciales avec la république voisine sont si intimes que
nous sommes forcés d'adopter le systeme américan. Je ne
crois pas que la valeur de l'argent augmente d'un centin
par suite do l'usage qu'en fera le public.'

Sir LEONARD T[LLEY. Nous ne voulons pas l'aug-
menter, mais cela aura lieu pour ce qui est des souverains.

La résolution est étudiée en comité, lue une deuxième fois
et rapportée.

Sir LEONARD TILLEY présente alors un bill (No. 66)
à l'effet d'étendre aux provinces de la Colombie anglaise et
de l'île du Prince-Edouard, l'Acte établissant un système
monétaire uniforme pour le Canada.

Le bill subit sa première lecture.

DEMANDES DE DOCUMENTS.

Les motions suivantes demandant des documents, sont
adoptées sépaiéalent.

Copie de toute correspondance échangée entre les gouver-
nements britannique et canadien concernant le bétail amê-
ricain, expédié d'un- port des Etats-Unis à un autre, en
transit par le Canada, Aussi le nombre des bestiaux ainsi
expédiés par la voie du Canada; et copié de toutes conven-
tiOns intervenues entre le gouvernement et les compagüies

de chemins de fer transportant les dits bestiaux, et de tous
les ordres adressespsr le gouvernement aux directeurs de
tels chemins.-(M. Wiser).

Copie du contrat conclu en 1880 par le gouvernement
avec J. G. Baker et compagnie de Fort Benton, pour la
fourniture d'approvisionnements de la police à cheval du
Nord-Ouest.-(M. Tassé).

Copie des accusations portées contre Horatio N. Tabb, ci.
devant sous-inspecteur des poids et resures, de la preuve
faite à l'enquête instituée au sujet des dites accusations, et
du verdict rendu par l'officier chargé de faire l'enquête;
aussi copie de toute correspondance relative à ces accusa-
tions, et de la décision prise à leur sujet par le ministère du
Revenu de l'Intérieur.-(M. White, Cardwell).

Copie de tous documents se rapportant aux améliorations
à faire sur les battures du fleuve St-Laurent, vis-à-vis la
pointe St-Pierre-les-Becquets, ainsi que des rapports et des

ans des ingénieurs du gouvernement sur ces travaux.-(M.
éthot).
Copie de tout contrat ou marché passé entre le nommé

IRam. McMicken, agissant en son propre nom, ou au nom
d'une prétendue compagnie, ou comme agent, et T. J.
Lynskey, surintendant de la ligne du chemin de fer du
Pacifique canadien, de Emerson à St-Boniface, concernant
le voituraga et la livraison, à Winnipeg, des marchandises
transportées par le chemin de fer. Aussi, copie de tout
tarif convenu par les deux parties, et des cautionnements
que le'dit T. J. Lynskey a dû exiger du dit H. McMicken.-
(M. Scott).

Etat du nombre de licences d'entrepôt pour le tabac en
feuille cultivé en Canada, octroyées depuis le 1er mai 1880,
et à quel prix telles licences ont été octroyées.-(M. Bour-
beau).

Etat des honoraires payés pour affaires judiciaires par le
ministère de la Justice depuis le 30 juin 1879 jusqu'au 30
juin 1880, à qui ils ont été payés, et pour quels services.-
(M. Macmillan).

Copie des différents baux accordés par le gouvernement
à différentes personnes ou compagnies pour l'usage de pou-
voirs d'eau et pour certains privilèges, relativement à la
construction de quais ou hangars sur le canal Beauharnois.-
(M. Bergeron).

AFFAIRES DU GOUVERNEMENT.

Sir LEONARD TILLEY propose que les affaires du gou-
vernement aient la priorité, les jeudis, pendant le reste de
la session.

Motion adoptée.

AFFAIRES DE LA SESSION.

M. BLAKE. Peut-être l'honorable monsieur nous dira-t-
il si l'on a l'intention de s'occuper pendant cette session de
l'Acte relatif à l'extension'des limites du Manitoba. Je dirai
aussi qu'il serait bien de soumettre à la Chambre, le plus
tôt possible, l'Acte qui est au nom du ministre des Chemins
de fer, comme ayant été présenté le 28 janvier, afin que la
Chambre puisse en connattre les dispositions. C'est une
mesure très importante, et elle devrait nous être soumise le
plus tôt possible.

Sir LEObARD TILLEY. Vu la maladie du ministre
des Chemins de fer, et le fait que nous avons devant nons le
tarif et le 'budget, les deux bills auxquels l'honorable
monsieur fait allusion seront pisentés au Sénat, où ils seront
discutés.

M. BLAKE. Je ne dis rien au sujet do l'un de cos bihl,
mais pour ce qui est du biu Lsur la promesse duquel nous
avons approuvé le contrat du Pacifique et qu'on avait pro-
mis de soumettre à cette Çhambre, je crois qu'il devrait
être mis dev'ant nous, afin, que nous puissions le discuter
avantafia delaession,
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Sir LEON ARD TILLM.. Noas le présentons au Sénat comme moi les raisons pour lesquelles ce devoir m'incombe
afin que nous puissions l'avoir dès que le débat sur le tarif aujourd'hui.
sera terminé, lequel durera peut-être trois ou quatre Mes honorables collègues ne sauraient manquer de regret-
.ours. ter profondément la maladie de l'honorable ministre des

La Chambre s'ajourne à 10.10 hrs.P. M. Chemins de fer, et tous les habitants de ce pays s'uniront A
moi pour souhaiter qu'il recouvre bientôt la santé, et qu'il
soit capable sous peu de s'occuper de cette partie des affaires
du pays qu'il a si bien administrée depuis tant d'années. A
part cela, la tache que j'ai entreprise est agréable et facile A
remplir.

CHAMBRE DES COMMUNES. Je me lève pour traiter une question à laquelle tout le
pays porte un vif intérêt-celle du développement de la po-

MaRDi, 22 février 1881, htique inaugurée par ce gouvernement, et surtout par mon
t niiria'ea mi le ministre des Finances, et pour établir un

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures. contraste entre le succès et les résultats de cette politique
PRItaE. et ''état de choses qui existait avant l'avènement au pouvoir

du gouvernement actuel.
CAUSES IYBLECTIONS. Jai écouté ave le plus grand intérêt possible la déclara.

tion qu'a faite vendredi dernier l'honorade ministre des Fi-
L'ORATRUR infoime la Chambre qu'il a reçu du nances. Nous nous attendions tous à ce qu'il annoncerait

régistraire (le la cour Suprême diu Cajiada des copies certi- qu'il avait réussi dans une.ertaine mesure, nous nous atten-
fiées des jugements etlécisions de la dite cour dans l'appel dions tous à une dt-laration satisfaisante pour le pays; mais
de l'élection pour le district électoral de Charlevoix,- je m'imagine que même les plus confiante d'entre nous espé-
" Simon Xavier Cimon, appelant," et " Joseph Stanislas raient à peine les résultats qui ressortent des chiffres que cet
Perrault, intimé ; " et dans l'appel de l'élection pour le honorable monsieur a soumis à la Chambre.
district électoral de Bellechasse,- Achille LaRue, appe- L'ex-minit-e des Finances, on s'en souvient, a dit lui-
lant," et " Alexis I)eslauriers, intimé," et aus'i des copies même, dans un discours pronoucé à cette Chambre, qu'il
des témoignages produits devant cette cour. n'était pas raisonnable d'espérer qu'une politique comme

L'ORATEUR informe aussi la Chambre, qu'en con- celle de mon honor'able ami pût se développer dans une ou
formité le l'Acte 37 Viet., chap. 10, clause 36, il a adre4se deux années. I ne s'est pas joint à ceux qui disaient que,
ses mandats au greffier de la. Couronne en Chancellerie lui parce que les élections de 1878 avaient tourné d'une manière
enjoignant de préparor de nouveaux brefs d'élection pour écrasante en faveur du parti conservateur, il était néces.
les deux dits districts électoraux, saire, pour remplir nos promesses, que tout le pays s'épa-

nouît immédiatement comme une rose.
EXPLICATIO-N PERSONNELLE. Il ne s'est pas joint à ceux ont fait écho au Globe, en disant

qu'il n'était pas difficile d'inaugurer immédiatement un
M, McCUAIG. Avant l'appel des ordres (lu jour, je dé. grand changement dans la politique fiscale du pays, ni de

sire attirer l'attenticn de la. Chambre sur une déclaration modifier le tarif, qu'aucun fonctionnaire habile pouvait dans
que publie ce m.tin le Citizen, d'Ottawa. Voici ce que dit une journée élaborer notre tarif projet4 dans tous ses détails
ce journal . les plus difficiles, et que les résultats de cette politique

" Dans le cours de ses remarques, M. McCuaig a commis une erýeur en devaient se manifester dès le lendemain. Mais cet hono-
disant, que, tandis que sous l'ancien système cinq inspecteurs recevaient rable monsieur, s'étant trouvé an présence des difficultés qui
dans son district S2.5 o ($500 chacuni, trois re(;oivent sous le système s'offr-aient à mon honorable ami, fut assez loyal-souvent ilacti 0 S2, if<'-un f.0,et ,1'-uix S600. 1,es inspecttýurs ont 4,ûUO, et
les snus-inspecteurs E0 cliacun."L e ne i est pas assez pour avouer de pareilles choses-pour dire

e i que la politique de mon honorable ami ne porterait pasCette déelaratglion a trait a* l'Acte concernant les poids et immédiatement ses fruits.
les mesures. Le correspondant du journal a parfaitement Que nous it mon ami, Phonorable ministre des Financesiaison, mais j'ai omis, ou il a omis, de dire que l'an dernier Qu nous dit que ai dehxalechnge lesdiancosn
88,000 furent votés pour l'inspection diu gaz, et l'inspecteur Il nous dit que dans deux ans il a changé les désc:ts en
de B3elleville reçut, sur ce montant, $150 ce oui por-tu î&er excéidants; que depuis deux ana il a si favorahlement stimulé
salaire à $1,150; l'un dcs scon-an cteurs, reçut i2, ts les industries du pays que 14,000 personnes au moins sont
tant on salire à $750. et un autre sosouss-is etures teur $150, emaployes dansde nouvelles manufactures, et non-sculement
toantn salire d $750; toutee soms.tetr 5' l'emploi de ces 14,000 ouvriers implique le soutien de ces
sur le cédit voté pour l'ird.e;ctio du gaz. Ainsi, ils ont 40000 à 50,00 autres personnes, mais il entritne dans une
srelemredt reçuodt e pourispectin dlu g A mne , l'ais dit grande mesure la consommation des produits du pays, etreellement reçu de c ette source plus que y) ne 1avais dit. influe aussi indirectement sur toute la condition des af-Je donno ecite explication, parce que je ne voudrais pas a
voir une fausse imprcýsion se répandre au dehors. Je faires
suis encore d'avis que l'ancien système avait ses avantages QUELQUES VOIX. Hear, hear.
sur le systéme actuel, pnrce que nous avions dans chaenne M. PLUMB. Les honorables députés do la gache peu-
des cinq divisionsdu district un inspecteur résidant, des poids vent dire " hear, hear," ironiquement; mais ils verront
et des mesures, et que le montant des salaires était à peu que l'effet de cet élan donné aux industries du pays ne peut
près le même qu'at;ourd'hui. être apprécié au moyen d'un calcul mathématique, et que

VOIES ET MOYE'S.-LE BIDG ET. nous lie pouvons réduire à un axiome ses eta qui ont été
d'encourager le peuple et d'éloigner son abattement; de

La Chambre ep: end le début ajourné sur la n.otion de sir montrer au pays qu'il y a une tendance à s'engager dans de
Leonmad 'l'illev. portant que M. l'Orateurt- quitte le fautenil, nouvelles entrepirises. et de rendre la confiance à ceux qui
et que la Chaibre se forme en comite dles voies et moyens. sont déjà dans les affaires. 11 nous dit que, grace à

une certuitie législation de la droite, un grand élan a été
M. P LU M. M. 'Orateur, je regnette qu'on n'ait pas donné aux manufactures, et A t'industrie maritime, et que.

chai gé tini orateur plus habile tne ni de portet la parole à les villes dont la prospérité dépend en grande partie du
la Chambre à cette phase de la disc-ussion. Je arois que tous commerce océanique-Montéesl, flalif:s, SaintJeau et
les membres de cette Chambre, sans exception, déploreront Québec-.ont toutes ressenti les selts ealutaires de la polid

M. BLazXz
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que qu'ont adoptée les deputés de la droite, en dépit de la
tactique la plus opiniâtre et la plus déloyale de ceux qui,
du commencement à la fin, ont opposé à cette politique un
système d'obstruction.

Les députés de la gauche ont combattu du bec et des
ongles cette politique, et j'ose dire que, dans le cours de
cette discussion nous entendrons à satiété la vieille histoire
qui a été répétéq*dans cette Chambre et dans toutes les tri-
buoos du pays, depuis que nous avons arboré notre drapeau
et adopté pour notre cri de guerre dans la campagne de
1878 "Le Canada aux Canadiens." C'est très-bien d'avoir
des croyances politiques, et d'y être attaché, et il est mieux
pour nous que les honorables députés de la gauche aient
leurs croyances et s'y attachent avec une bigoterie aveugle;
mais je puis citer ici un auteur que l'ex-ministre des Finan-
ces a coutume de citer très souvent:

fA genuine etatesman must be on his guard,
If he must have beliefs, not believe them too bard."

Mes honorables amis de la gauche ont leurs croyances, et
il8 y ont un peu trop ajouté foi, pour leur propre bonheur,
pour le bien de leur parti et pour leurs chances de succès
pendant quelque temps encore.

Mon honorable ami nous dit qu'il aura, l'année prochaine,
comme résultat de la puissance productrice do son tarif, un
surplus de plus de $2,100,000. Ceci doit réjouir tous ceux
qui avaient remarqué, pendant trois ou quatre années, les
déficits sans cesse croissant des honorables député do la
gauche, ces déficits auxquels on n'avait pas pourvu, et qui
s'élevèrent en total presque à la somme énorme de 86,000,-
000. Ils s'élèvent svvant les comptes publics a 85,826,073,
et ils auraient été plus considérables sans les expédients aux-
quels on a eu recours pour les empêcher de s'accroître.
Dans une année les crédits pour la milice ont été réduits à
8450,000 ; ei même temps la dépense pour travaux publie,
imputable au revenu fut réduite d'environ $550,000 simple-
mentafin, je crois, d'empêcher la dépense estimée, qui allait
être de 824,000,000 à $25,000,000, d'atteindre le chiffre de
826,000,000. Il n'y aiait à cette époque aucune excuse pour
une augmentation aussi rapide <le l'intérêt do la dette publi-
que, et pour d'autres dépenses qui agmententnécessairement
avec la prospérité croissante du pays, mais on eut recours à
ces expedients pour. combattre l'augmentation de ces défi-
cits qui alarmaient le pays et menaçaient fortement le
crédit public.

L'honorale ministre des Finances nous dit aussi qu'il a
réussi dans ses négociations à réduire considérablement le
taux de l'intérêt do la dette publique. Les réductions qu'il
a faites sous ce rapport depuis deux ou trois ans représen-
tent une somme égal3 à l'intérêt de plus de 028,000,000,
somme aussi considérable que celle que l'on devra donner
comme subvention pour la construction du chemin de fer du
Pacifique.

Bien que de grandes manufactures aient été établios dans
le pays, il n'y a on réellement, dit aussi l'honorable mon-
sieur, aucune augmentation dans les prix des produits fabri-
qués ici, comparés aux articles importés de meme genre et
de même qualité.

L'honorable -député de Huron-Centre (air Richard Cart-
wright) a combattu cette assertion. Elle est néanmoins fa-
cile à prouver. La Chambre et le pa s acceptent les décla-
rations do l'honorable ministre des Finances, déclarations
qu'il fait toujours avec calme, de la manière judicieuse dont
un ministre des Finances doit traiter les questions économi-
ques, et non pas avec los clamours d'un partisan et l'aveu.
glement de la fougue de parti. Le pays acceptera, dis-je,
les déclarations de l'honorable ministre des Finances, de
préférence à celles d'un adversaire sans scrupule qui s'ef-
force de faire paraître bon ce qui est mauvais.

L'honorable ministre des Finances nous dit aussi que
l'effet du tarif n'a pas été d'imposer une lourde taxe sur le
peuple,comme l'a prtenda une autorité do l'oppositio n>
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autorité qui, néanmoins, n'a pas été appuyée, même par l'ex-
ministre des Finances. On a affirmé ici, dans la discussion
au sujet du tarif, et l'honorable chef de l'opposition a répété
la chose sur les hustings dans Toronto-Ouest, que, pour aug-
menter la revenu de 82,000,000, on avait ajouté $7,000,000
aux impôts qui pesaient déjà sur le peuple. J'ai eu occa-
sion de lire le discours de l'honorable monsieur, qui conte-
nait cette assertion, et sur l'autorité duquel on la donnait au
public. Cet honorable monsieur peut être une autorité en
fait de finances, et il a toujours été considéré comme tel, bien
qu'il ait été cité par l'honorable chef de l'opposition, et je
remarque que l'ex-ministre des Finances n'est pas du tout
certain de pouvoir appuyer cette assertion. Cet honorable
monsieur dit qu'il serait très difficile d'en arriver à une con-
clusion certaine au sujet d'une question qu'on aurait tant
de peine à réduire à une démonstration mathématique; il
ne pouvait mettre sa réputation au jeu en endossant une dé-
claration aussi vague et aussi incomplète. Lhonorable
monsieur qui a fait cette allégation n'a donné des chiffres
détaillés que pour environ 83,000,000 ou 84,000,000, et a mis
le reste sous la forme très commode d'un " etc." Si la dé-
claration ne repose pas sur une meilleure autorité quo celle-
là, nous pouvons convenir avec mon honorable ami que
c'est une autre déclaration trompeuse. On ne peut trouver
nulle part de prouve à son appui. Les chiffres mêmes dont
elle est appuyée sont faux.

L'honorable monsieur n'essaie même pas de donner une
base à tout son calcul, mais il dit qu'il y a certains autres
items qui porteront cette somme à $7,000,000. Cela est im-
possible, à moins que lo tarif n'ait en pour effet d'élever
considérablement les prix des articles fabriqués dans le
pays; et si, comme on l'a démontré, le tarif n'a pas influé,
autant que le prétend l'honorable monsieur, sur le prix des
cofons, des laines, des instruments aratoires, des outils,
comme ceux que fabrique mon honorable ami do Gananoque
(M. Jones), des chaussures, et même du sucre, sa prétention
n'est aucunement fondée. Même sous le meilleur jour, en
supposant que sa prétention soit correcte, il a exagéré le
montant de plus du double. Je n'aurais pas parlé de cela
si l'honorable député de Durham-Ouest n'en et tiré des
arguments contre la politique actuelle du gouvernement,

pendant l'été de 1880, lors do l'élection qui eut lieu dans
Toror4o-Ouest, où toute la question fut débattue et où l'ho-
norable monsieur subit une grande défaite.

L'honorable ministro des Finances a démontré qu'un des
effets du tarif a été d'augmenter considérablement le com-
merce entre l'est du Canada et l'ouest, au point qu'il a été,
plus que quadruplé. Cette déclaration devrait causer la lus
grande satisfaction à ceux qui ne croient pas qu'il soit tns
l'intérêt du pays de commercer avec les étrangers plutôt
qu'avec nos propres populatioins.

Si l'on peut démontrer-et on le peut-que lo commerce
considérable d'instruments aratoires qui a été fait entre les
provinces de l'Ontario et du Manitoba n'a pas le moins du
monde augmenté les charges de. ceux qui ont fait leurs
achats dans l'Ontario, alors cela seul suffirait pour nous en-
gager à féliciter notre ministre des Finances du succès qu'il
a remporté. Tous les fabricants d'instruments aratoires du
pays affirment, me dit-on, qu'ils n'obtiennont pas des prix
plus élevis qu'avant la mise. on vigueur du tarif. mais qu'ils
augmentent leurs profits en faisant des ventes plus considé-
rables.

Lorsque ces honorables messieurs parlent contre le tarif
ils oublient qu'un de ses principaux effets a été d'accroître lo
chiffre dos atfaires, donnant plus d'extension au commerce
des fabricants. La raison pour laquelle notre pays était
devenu un marché au rabais pour les Etats-Unis, c'est que
les fabricants de ce dernier pays voulaient fournir de l'ou-
vrage à leurs employés, et proféraient nous vendre leurs
articles à un prix moindre que celui qu'ils obtenaient sur
lour propre marcbé, plutôt que de fortner leurs établisse-
monts et do rofusor du travail 4 leuti ouvrieras* Et s hono.
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rables députés de la gauche peuvent appliquer précisemlient
Ie même argument aux fabricants du Canda, car c'est abso-
lument le même argument.

Mais il ressort de ses comptes une autre considération qui
s'applique au cas actuel. Je vois qu'en 187G le Nouveau-
Brunswick a contribué au revenu au taux de 87.76 par tête,
y compris toutes taxes; et lorsqu'on étudiait cette question
du tarif on disait que sa mise en vigueur augmenterait les
taxes d'au moins $2.50 par tète. Or, je vois par les états du
revenu des douanes que la contribution du Nouveau-Bruns.
wick a été, en 1875, de $4.7V par tête ; en 1878, avant
l'adoption du tarif, elle a été de $5.07, et l'an dernier elle ne
s'est élevée qu'à $3.05.

Est-ce que cela indique que les charges de ce pauivre et
négligé Nouveau-Brunswick ont été augmentées ? La pro-
portion des droits sur la valeur totale des inarchandices
importées pour la ensommation en 1877, a été de $28.74, et,
en 1880, de $21.83. En 1875, l'état des droits de douanes
pour le Canada était de $4.19 par tête, et en 18SO, le $3.83.
Cependant nous avions, en 18t0, un tarif qui, d'après les
honorables députés de la gauche, allait certaincmnt
augmenter de 60 à i0 pour cent le prix le plusieurs articles,
et imposer au peuple une taxe de 7,000,000. Il n'en a
été ainsi dans aucun de ces deux cas. La proportion totale
des droits pour toutes les marchandises importées pour la
consommation a augmenté de $14.03 à $1J.70, mais elle n'a
augmenté que de $13.74 à $16.04 pour toutes les importa-
tions.

Je me rappelle qu'en 1879 l'honorable député de Brant-
Sud (M. Paterson), fit une assertion, qui fut applaudie à
outrance, par l'opposition, au sujet de la valeur des actions
de banques Suivant lui la valeur de ces actions avait di-
ininué depuis les élections do 1878, bien qu'il îtut affirmé
faussement que mon honorable ami, le chef du gouverne-
ment, que je suis très heureux de voir à son siège aujour-
d'hui, avait déclaré que la prospérité renaitrait aus:,itôt
après les élections, si le parti conservateur sortait victorieux
de la lutte.

L'honorable ministre des Finances a produit un état dé-
montrant (lue la hausse des valeurs cotées sur le marché du
Canada s'élève à une somme énorme. Cet état a été révo-
qué en doute par l'ex-ministre des Finance, qui a dit " nous
ne savons rien au sujet de la han"se des valeurs, mais nous
voulons savoir si les banques ont augmentés leurs dividen-
des." Je puis lui dire qu'après une piériode de dépression
comme celle que nous avons traversce, aucune banque bien
administrée ne voudrait augmenter subitement ses divi-
dendes; mais pour avoir la mesure (le la cantiance du public
dans ces valeurs il s'agit de savoir combien il les paiera-ce
qu'elles rapporteront sur le marché.

Comme l'honorable député de Brant-Sud a voulu faire de la
cote de ces valeurs en 1879 un argument contre notre poli-
tique,je donnerai les prix qu'ellesobtenaient le jour des élce-
tiens. Elles ont subi une baisse dans lasuite; maisjecompa-
rerai la cote qu'elles avaient le jour des élections aveu celle
qu'elle sont aujourd'hui, faisant usage de la Ga:cttc de Mon-
tréal, d'hier soir, et du 2al, afin de donner à l'honorable mon-
sieur une idée de la hausse de ces valeurs, et de voir si son
argument, au sujet des résultats qui se sont produits à la
suite de la victoire du parti conservateur, le 1G septembre
1878, a quelque valeur.

Les actions de banque de Montréal qui se vendaient alors
à 171, se vendent aujourd'ui à 182; augmentation, ,20,-
000. Celles de la banque do To: nte, qui se vendaient, à
cette date, le 16 septembre 1878, à 138, se vendent au-
jourd'hui à 147; augmentation, $180,000. La banque On-
tario, 83; aujourd'hui 917; augmentation, $420,000. La
banque des Marchands, 94; aujourd'hui 118 ; augmentation
61,488,000. La banque du Commerce, 113; aujourd'hui
138; augmuentation, $1,500,000. La banque Dominion, 117;
aujourd'hui 150; augmentation $330,000. La banque de
llamilton, 99; aujourd'hui 120; augmentation $810,000.

X. 'PL UMNUD

La Standard, 80 ; aujourd'hui 105 ; augmentation 8 125,000.
La banque Fédérale, 101>- ; aujourd'hui 138 ; augmentation
8340,000. 'La banque Impériale, 104; aujourd'hui 118;
augnentation $ 140,000. La banque Molson, 93; aujour-
d'hui 108; augmentation $300,000.

Je n'ai pu trouver le prix des valeurs de la banque de
Québec, mais je suis très-certain qu'il a haussé dans la pro-
portion moyenne. Pour ce qui est de la Société de Cons-
traction Permanente du Canada, que mon ami de la gauche
l'honorable chef de l'opposition, connaît probablement un
peu, je puis le féliciter do ce que ses valeurs, qui se ven-
daient à 181 en septembre 1878, se vendent aujourd'hui à
203, ce qui constitue une hausse de $440,000 sur tout le ea-
pital.

Les actions de la Freehold, qui se vendaient à 150, se von-
(lent maintenant à 157; augmentation $42,000. Celles de
la Western Canadian Lnan and Savings, 150; aujourd'hui
165; augmentation $150,000. La banque Union, 129; au-
jourd'hui 149; augmentation 850,000. La Building and
Loan, 119; anjourd'hui 120; augmertation 67,500. La ban-
que Impériale, 113; aujourd'hui 119; augmentation 836,090.
La Farmer's Bank, 1 14,; aujourd'hui 128; augmentation
$63,000.

La London and Canada, 141; aujourd'hui 152; augmenta-
tion $320,000. La Huron and Erie, 144; aujourd'hui 153;
augmentation $150,000. Quant à la Dominion Savings
Institutioi, je suppose que son capital a été augmenté, car
je ne puis attribuer à aucune autre raison une réduction de
6 pour cent, ou une perte de $60,000. La Ontario Savings
Society est probablement dans le même cas, ayant diminué
de Il ou 12 pour cent, soit une réduction de $96.000. Je
veux néanmoins donner l'état complot, et je dois les men-
tionner. Les valeurs le la IIamilton Provident se sont
élevées de 114 à 115, soit une augmentation de .110,000.
Celles de la National Investment, de 103 à 108, soit une
augmentation de $70,000. La British American Insurance
Company, de 112 à 153. La Western Insurance Company,
de 153 à 213. Lt Confederate Life, de 126 il 203, et la
Canada Lifo de 193 à 316. L'augmentation totale des
valeurs des banques, des maisons d'épargne'et des compa-
gnies de placements, est de $7,791,500. Lorsque mon
honorable ami de Brant-Sud a fait ses calculs, il a omis de
dire à la Chambre qu'il les avait comimuniqués après que les
faillites de la banque de Glasgow et le la West Of England
Bank, curent causé aux valeurs de banques et de placements
le choc le plis violent qu'elles eussent jamais reçu. Cet
honorable ions riii ne savait probablement pas que les
actionnaires le ces banques avaient été si fortement atteints
par les pertes que ces institutions avaient subies, qu'il se
produisit une véritable panique, comme on n'en avait
jamais vue dans les valeurs de banques; une panique qui
s'étendit dans ce pays, et dont profitèrent ceux qui ont pour
métier de calculer sur les malheurs des compagnies à fonds
soLial; et la baisse considérable que subirent les valeurs
était tout à fait étrangère à l'avéneinent au pouvoir du parti
qui gouverne aujourd'hui le pays.

L'honorable monsieur connaissait les faits ou il les igno-
rait, et je ne veux pas lui donner le crédit de son ignorance
au détriment de sa franchise. On a des preuves dans
tout le pays, (qu la confiance renait. Des preuves sont
évidentes pour tous ceux qui circulent dans les rues d'au-
cune de nos villes. Tous ceux qui lisent les rapports du
commerce, qui connaissent quelque chose dans la marche
des atrlires, ou qui remarquent les faillites dans le pays, ne
peuvent manquer de voir qu'il y a eu un retour de prospè-
rité. L2s honoi ables députés de la gauche peuvent raisonner
comme il leur plaira ; ils peuvent attribuer le retour do la
prospérité à n'importe quelle cause, mais il faut convenir
qu'on a enfin fermé la bouche aux grognards du la gauche,
et maintenant nous en tendrons débiter bien peu de choses
an sujet do cette grande dépression qui avait coutume pen-
dan, les deux dernières années do provoquer les applaudis-
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sements de la part de ces honorables messicurs, quand ils
en parlaient'dans les termes les plus forts qu'ils connussent.

• Les affaires du pays ont été prospères; les industries ma-
nufracturières et autres ont reçu un nouvel élan bien que les
honorables députés de la gauche non aient continuellement
menacés do leur intention de changer la politique financière
du pays, s'ils revenaient au pouvoir.

Le peuple savait parfititement bien qu'il pouvait en toute
sûreté effectuer les placements qu'il aurait désiré faire, car,
malgré les menaces de ce qui lui arriverait si les honorables
députés de la gauche revenaient au pouvoir, et abolissaient
la politique du gouvervement actuel, il savait
très bien qu'en tant que ces messieurs étaient concernés,
c'était une vaine menace, et il a montré exactement ce qu'il
pensait do la possibilité pour ce pays d'être assujéLi de linu-
veau à ce qu'il a eu à subir durant les cinq années de malad-
miinistration qui se sont ésoulées entre 1873 et 1878. Mon
honorable ami le ministre des Finances, lorsqu'il est arrivé
au pouvoir s'est trouvé en face de la nécessité do faire un
emprunt. Il a dû faire un emprunt à l'époque où le marché
était dans une condition qui avait été amené, ainsi que je
l'ai déjàî dit, par la faillite decesgrandes institutions financié-
res, les banques City of Glasgow et West of England, qui
avaient eu pour résultat d'ébranler sérieusement la confiance
publique. L'ex-ministre des Finances, occupé comme il
l'était à sa campagne électorale, négligea de pourvoir à un
paiement de £3,000,009 sterling sur notre dette, paiement
dont l'échéance arrivait en janvier 1879.

La prudence, les besoins de la situation financière, enfin
tou'es les raisons qui devaient animer eelui qui était chargé
de la tâche délicate d'administrer les finances du pays, au-
raient dû engager ce dernier à profiter de la baisse surve-
nue dans le marché monétaire, même au risque d'une légère
perte d'intérét et à conclure ses arrangements pour faire
fice à cette obligation longtemps avant i'échéance.

En 1876, l'ex-ministre des Finances nous a dit qu'il
avait été en retard de quelques jours pour faire son em-
prunt de $:,500,000 dans le mois de novembre-dont il
n'avait pas beroin avant le mois de juillet. C'était cor.
tainement une manière très inconsciente de s'exprimer,
lorsque un pour cent on même un demi pour cent fait une
énorme différence dans le calcul du résultat d'un em-
prunt.

D'un autre côté, lorsqu'on lui a demandé la raison de sa né-
gligence à pourvoir à la dette échue on janvier 1879, au
moyen d'un nouvel emprunt. sa réponse a été que la chose
ne piessait pas. L'honorable monsieur bavait que si les
élections tournaient contre lui en septembre, il ne pourrait
pas aller en Angleterre et négocier un' emprunt en atten-
dant la formation d'un nouveau ministè e. Il savait que
(lu moment où le peuple se prononcerait contre lui comme
ministre des Finances, il ne pourrait se montrer sur le
marché monétaire; il savait que les délais résultant do la
formation d'un gouvernement étaient très hasardeux lors-
qu'ils sont pris en conidération en vue d'un empiunt. Mais
mon honozable ami, le miniLre actuel des Finances, dès
qu'il put quitter le pays, paî tit pour l'Angleterre pour né-
gocier cet emprunt et Il se trouva en présence d'un désas.
tre wi grand qu'on lui conseilla d'accepter des souscriptions
pour la moitié de fa somme requise et de s'abstenir de lan-
cer le reste do l'emprunt jusqu'à ce que la confiance se fût
rétablie.

Il ne l'a pas fait et qu'en est-il résulté ? Quelle confiance
a inspiré aux financiers de l'Angleterre, à ces hommes qui
contrôlent les marchés monétaires "de l'univers--l'avène-
ment an pouvoir du parti conservateur avec son tarif
protecteur et Pa promesse de garder le Canada pour les
Canadiens ? Lo resultat a été que, tandis que le ministre
des Finances précédent avait fait un emprunt qui n'avait
pas réalisé 8ip-je répète l'assertion et je défie nos adver-
saires de me contredire-son successeur efectua un em-
prunt de même nature (c'est-à-dire un emprunt à 4 pont-

cent) avec le même fonds d'amortissement et pour le même
nombre d'années, qui rapporta 9 pour cent de plus sur les
marchés monétaires de l'Angleterre, en dépit de la période
de dépression qui existait au moment où l'emprunt fut né-
gocié. Et ces mêmes valeurs négociées par mon honorable
ami sont maintenant cotées sur le marché à 102 ou 103, si
je l'ai bien compris lorsqu'il a prononcé son discours sur le
budget vendredi dernier.

La position financière actuelle du pays est assurément de
nature à inspirer le plis profond intérêt à tout le monde.
Nous avons été délivrés des déficits ; et il était nécessaire,
afin d'amener ce résultat, d'augmenter le tarif quelle qu'eût
été la politique du gouvernement. L'honorable député de
Huron-Centre (sir Richard J. Cartwright) a prétendu que
si l'on n'avait pas dérangé son excellente politique de lais-
ser-faire, le pays se serait remis à flot de lui-même; et qu'il
aur-ait eu un surplus même à l'aide de son tarif maladroit de
1874. Mais, M. l'Orateur, ce tarifa procuré, dès la première
année, d'amères déceptions à l'honorable monsieur par
ses résultats relativement au revenu; il lui a procuré un
délicit la seconde année, et la troisième année, et la qua-
trième année et il a légué l'héritage d'un autre déficit à mon
honorable ami le ministre actuel des Finances lorsque ce
dernier a préparé son tarif. Il y a plus, ce dernier aurait
eu un deficit, la seconde année, si son tarif n'avait augmenté
les recettes de l'année précédente d'environ 81,300,000.

L'honorable député de Huron-Centre (sir Richard J.
Cartwright) ne manque jamais d'affirmer que lorsqu'il est
arrive au pouvoir il a trouvé que des fai-deaux énormes lui
avaient été légués par l'administration précédente. Nous
avons entendu répéter ce cri, par chaque orateur de husting
appartenant au parti libéral, depuis le chef de l'opposition
jusqu'au moindre gamin qui répète ses paroles-le cri que
leurs prédécesseurs avaient augmenté les dépenses publiques
de 813,500,000 à 823,116,000 avant de quitter le pouvoir.
J'ai démontré par des preuves produites en cette Chambre
et qui n'ont pas été contredites que cette prétention est
tout à fait malhonnête. J'ai démontré item par iter-et
le ministre des Finances peut corroborer mes as-ertions-
que plus de 8950,000 a éte ajouté aux dépenses de 183-74
par le gouvernement qui a remplacé l'administration ayarnt
quitté le pouvoir à cette époque.

Cette somme aurait dû être portée au compte de 1874-75.
J'ai les items. J'ai défié nos adversaires de contester l'ex-
actitude de ces items, et jusqu'à ce que l'on nous prouve leur
inexactitude, je dis que nous avons le droit de déclarer que
piès d'un million mis au compte des estimations faites par
mon honorable ami, relativement aux dépenses de 1873-74,
somme qui a été dépensée après qu'il eat quitté lepouvoir, est
imputable à l'année suivante, et devrait augmenter le total
des dépenses de cette année. Les dépenses réelles de 187-
74 devraient être de 82,450,000. Telle qu'elle apport nmin-
tenant aux comptes publics la dépense a été de 823,316;316.
Celle de 1874-75 figure pour le montant de 823,713,071.
Elle aurait dû être d'environ 824,660,000 et les recettes de
cette année étant de $24,648,615, il y aurait ou un léger dé-
fieit.

Mais l'honorable monsieur dit que les dépenses ont u -
monté de près do 810,000,000 entre 1867 et 18784;1
honorable.ami, l'ancien chef de l'oppiosition (M.,Mackensie),
que je suis heureux de voir à son siège et que je félicitetdo
son retour à la santé, car toute la Chambre éprouve un1 son
timent de satisfaction en le voyant de'nouveau nous faire face,
de la façon courageuse dont il nous a fait face depuis de
longues années, car nous respectons un adversaire franc et
courageux-cet honorable monsieur a aussi fait cette décla-
ration, J'estime qu'entre 1867 et 1873 il y a eu un3 aug-
mentation d'environ 8ii,000,000. J'ai cité cette augmen-
tation, item par item, et j'ai défié les lhonorables messieurs
de la gauche de nier l'exactitude d'tn seul de ces itemtg ce
qu'ils auraient fait s'ils avaient pu le faire.. à'di démontrô
que durant tous les débats qui ont on lieu avant, 1873, per-
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sonne n'avait élevé la voix contre ces augmentations, parc
que chacun savait qu'elles étaient les conséquences néces-
saires du développement du pays, de l'établissement de la
confédération, de l'amélioration des hâvres, de la construe-
tion des phares, des préparatifs pour l'administration de la
justice et pour la colonisation du Nord-Ouest, do la création
de la province du Manitoba, de l'admission do l'Isle du
Prince-Edouard et de la Colombie anglaise dans la confédé-
ration,

Ces dépenses étaient toutes justifiables et de telles dépen-
ses devront nécessairement continuer à mesure que le pays
se développe et s'améliore. La carte à payer pour la pros-
pérté du pays sera une augmentation des dépenses du pays;
mais nous devons voir à ce que les dépenses soient faites à
propos et à ce qu'elles ne soient pas masquées au moyen de
comptes falsifiés, ni par un programme qui aurait pour effet
de réduire les dépenses nominales actuelles, mais qui aug-
menterait en même temps les dépenses réelles en les portant
au compte des dépenses des années futures. J'ai dit qu'il
était bon, juste et raisonnable d'augmenter les dépenses de
la manière dont elles ont été augmentées, et nos adversaires
ont bien soin de ne pas faire une articulation de faits lors-
qu'ils critiquent les dépenses dans leur ensemble.

Nulle prétention ne saurait être plus déloyale que celle
qui a été, émise par l'honorable monsieur (Sir Richard J.
Cartwright) vendredi soir, on disant que mon honorable ami
(Sir Leonard Tilley) a laissé un déficit en quittant le pou.
voir. Il n'a fait rien de tel. L'honorable monsieur a déclaré
que ses dépenses seraient ce que je viens de dire, savoir :
822,400,000. Il n'a pas pourvu à ce qui pourrait être ajouté
par ceux qui sont venus après lui. Il n'a pas pourvu aux
$100,000 pour l'élection qui a e lieu et pour laquelle il
n'est pasresponsable. Il n'a pas pourvu au fIit que $500,
000 ont étéprises du compte du capital de l'Intercolonial et-
placé au compte du revenu afin d'augmenter le compte des
depenses de 1873-74, et il n'a pas pourvu à d'autres items
qu il ne pouvait prévoir. Il a pourvu à ce qu'il y out un
revenu suffisant pour faire face aux dépenses, et il y a eu un
surplus de $850,000. L'on ne saurait prétendre que ce surplus
a été créé uniquement par le tarif adopté tard au mois
d'avril 1814.

L'honorable ministre (Sir Leonard Tilley) a dit dans son
discours sur le budget, en 1873, qu'il s'attendait à ce qu'en
conséquences de dépenses additionnelles considérables en
1873, il serait absolument nécessaire à la prochaine session
do pourvoir aux moyens de rencontrer cette nouvelle de-
mande sur le trésor public. Mais il ajoutait : " Je n'y pour-
voirai pas cette annee mais l'année prochaine." Le dé pute
de Brant-Sud (M. Paterson) lui demanda de faire quelque
chose dans le sens d'un tarifprotecteur, en avril 1873, et cet
honorable monsieur dit alors qu'il était désappointé de voir
que rien n'avait été fait pour établir un tarit' protecteur, et
mon honorable ami répondit : '- L'année prochaine je m'ce-
cuperai de cette question et je m'en occuperai probablement
de manière à protéger les industries du pays." L'hono-
rable monsieur s'engagea alors formellement à faire ce qui a
é14 fait par le parti conservateur depuis qu'il est redevenu

nini' e des finances.
Il n'y a pas eu de déficit. Il ne pouvait pas alors y avoir

aucun danger d'un déficit excepté pour le surcroit ajouté
aux dépenses par son successeur, sureroit pour lequel mon
honorable ami n'est nullement responsable. Il convient à
l'honorable monsieur qui représente le talent financier de
la gauche (air Richard J. Cartwright) de prétendre que
dans un cas son tarif était emprunté, comme il peut le dire,
en grande partie au revenu de l'année suivante et ajouté
aux recettes de 1873-74. Mais lorsque mon honorable ami
(sir Leonard Tilley) veut réclamer le même privilège, en
s'appuyant sur des preuves indéniables, on lui oppose un
argument à l'aide duquel l'honorable député de Huron-
Centre se contredit lui-même.

M. PLUM»

J'ai les paroles employées par l'honorable monsieur lors-
qu'il réclamait le droit de considérer que son tarif de 1874,
avait diminué le revenu de 1875, et ajouté au revenu de l'an-
née précédente. L'honorable monsieur savait très bien qu'il
ne pouvait y avoir eu de déficit possible en 1873-74, même
en admettant que sa prétention eût été vraie, s'il n'avait pas
ajouté considérablement aux dépenses de cette année en y
ajoutant des items qui do droit n'appartenaient pas à cette
année. Mais lorsque mon honorable ami (sir Leonard Til-
ley) prétend avec raison qu'il a droit à 81,300,000 du reve-
nu de 1878-79, pour l'année 1879-80, chaque monsieur de la
gauche refuse d'admettre cette prétention.

Voici ce qu'a dit l'honorable ministre des Finances en ré-
clamant un privilège semblable :

" Dans l'intervalle entre le il et le 20 d'avril contre $330,OOO, reçues
en 1872-73, nous avons reçu $1,171,000 en 1873-74."

Il continuait en disant que no'us gagnions ainsi aussi
près que possible'ße 81,700,000, sous l'opération de son non-
veau tarif durant cette année. Il disait encore:

" Relativement à l'augmentation du revenu, d'avril, mai et juin 1874,
la Chambre se rappellea que cela a été pour une certaine partie em-
prunt au revenu d e 18,52"

Cette déclaration fut acceptée avec des applaudissements
par les honorables messieurs de la gauche. Je l'ai enten-
du lorsqu'elle a été faite et j'ai entendu le bruyant accueil
que lui ont fait les honorables messieurs de la gauche. En
1876, cet honorable monsieur disait encore:

".Je puis faire remarquer de plus comme je l'ai expliqué au long dans
le discours aur le budget de 1575, qu'une proportion considérable des recet-
tes de 1873-74 appartiennent de droit à l'aunée 1574-75; et il sera peut.être
à propos de faire remarguer en mme temps que les recettes de la douane,
tout en excédant les estiuations,ne représentent pas exactement la somme
réellement die pour l'année 1871-75, mais qu'elles sont aussi causées par
l'opération du tarif de 1874."

Il sied mal à l'ex-ministre des Finances (sir Richard .
Cartwright) de rien dire qui implique que les estima-
tions de mon honorable ami manquent d'exactitude.
Voyons avec quelle justesse l'ex-ministre des Finances a fait
ses estimations et prévisions. En 1878, l'honorable mon-
sieur déclara qu'il recevrait 823,850,000; il a reçu en réalité
$22,517,382, et il s'est trompé sur chaque item de ses
recettes estimées. Ses dépenses pendant cette année ont été
de $24,155,381, bien qu'il tût retranché de la Milice et des
Travaux Publies imputables au revenu 81,250,000, dans le
but de réduire les estimations, qui, sans cet artifice se
seraient élevées à $27,500,000. Je suis heureux de voir que
mon honorable ami le ministre des Finances, n'a pas ou
recours à une supercherie de ce genre; que les estimations
qu'il a fournies sont basées sur un exposé loyal et lucide
des items, sans qu7ii ait tenté de rien cacher. lious savons
exactement où nous en sommes; nolis sommes en présence
des faits. Je regrette de dire que les dépenses publiques
augmentent; mais je défie les honorables messieurs de la
Sanche de criti uer les divers items qui composent le budget
es dépenses. Jecrois que nos anus qui occupent les ban-

quettes ministérielles montreront en comité des subsides que
chaque item est parfaitementjusti fiable, et que la chambre et
le peuple les appuiera.

M. BUNTINGTON. Nous les condamnerons par vos
propres discours.

M. PLUMB. Mes propres discours ne les condamnent
pas. Je n'ai jamais condamné des dépenses nécessaires et
convenables. Je me suis plaint de ceci: que l'honorable
député de Shefford (M. Iluntington) et ses amis ont ensei-
gné au peuple à croire qu'ils institueraient un système d'é.
conomie et de réforme dans les dépenses publiques. Et quel
a été le rêsultat de leur réforme ? Une augmentation des
dépenses à #24,500,000; de.fait, si l'exposé eût été fait d'une
façon légitime et convenable, elles se seraient élevées à près
de $26,000,000, et cela en face d'une dépression commerciala
dont le pays n'avaient jamais ou d'exemple. Voilàpourquoi
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je bl&me les honorables messieurs de la gauche; je n'ai jamais
prétendu qu'ils mettraient à exécution leurs projets d'éco-
nomie; je savais que ces plans étaient illusoires et faux;
mais j'avais le droit de prendre les promesses des honora.
bles messieurs et do comparer les promesses qu'ils avaient
faites dans l'opposition avec la manière dont ils les ont
tenues une fois en possession du trésor public.

Les honorables messieurs ne peuvent prétendre que j'aie
montré la moindre déloyauté ni que j'aie manqué de
logique en faisant les déclarations que je viens de faire. J'ai
dit dès les commencements qu'un pays comme le Canada ne
peut manquer d'avoir une augmentation dans ses dépenses.
Je dis que ce serait vouloir commettre un suicide politique
que de retourner au programme énoncé par l'honorable
député de Durham-Ouest (M- Blake), que ce serait manquer
de patriotisme que de vouloir essayer de revenir aux dé-
penses de 1872, comme il l'a suggéré. Mais cela équivau-
drait à laisser l'Ile du Prince-Edouard en dehors de la Con-
fédération, à se défaire du Nord-Ouest, à chasser la Colombie
anglaise, à arrêter les travaux publics, et à couper nos com-
munications avec le Nord-Cuest, et à nous isoler complète.
ment; et je dis aux honorables messieurs que le peuple du
Canada n'est pas disposé à adopter un tel programme.

Le peuple canadien est un peuple ami du progrès et ami
du raisonnement. Il aime à voir ouvrir de nouveaux terri-
toires et n'a aucune synmpathie pour le programme égoïste
exposé par l'honorabe député de Durham-Ouest (M. Blake).
Jamais plus grande erreur n'a été commise par un homme
public que celle gini consiste à croire qu'il peut engager la
.jeune génération du Canada à opérer un mouvement de
recul et à perdre tout le terrain qu'elle a conquis depuis
187 , jusqu'à 1881. Je sais que le sentiment public appmuve
pleinement la marche progressive du parti conservateur.
L'interruption de l'honorable monsieur m'ayant forcé de faire
une petite digression-et je lui suis très obligé de ce qu'il m'a
tourni l'occasion de faire ces remarques-je vais maintenant
revenir à la question principale que nous sommes à consi-
dérer.

J'admets qu'une pression a été exercée sur les honora-
bles messieurs de la gauche lorsqu'ils étaient au pouvoir.
J'admets que, lorsqu'ils sont arrivés au pouvoir, il leur était
imlpolsible de réaliser leurs prédictions; je savais que cela
leur serait impossible. Tout homme connaissant la posi-
tion dans laquelle ils s'étaient placés était parfaitement con-
vaincu que la noble armée d'entrepreneurs et de parasites
qui avait placé les honorables messieurs au pouvoir, deman-
derait son salaire; et qu'elle n'attendait que le moment où
les honorables messieurs prendraient possession des ban-
quettes ministérielles pour le demander. Nous en avons eu
un léger aperçu-donné probablement dans un moment
d'oubli-de la part de l'honorable député de Huron-Sud (Sir
Richard J. Cartwright) lorqu'îl a dit:

" Les messieurs de Halifax n'o t causé beaucoup d'einbarras l'année
dernièie et ont réussi, à mon grand dégoût à me forcer d'ins ter un ou
deux items, comme le service ti- llatlifax à 'ork, ce qui a considérable-
tuent augmenté le total."

L'honorable chef de l'ancienne administration et ses col-
lôgucts étaient des hommes après tout. C'était quelque
chose de très difflicile de résister à la pression exercée sur
lui par ceux qui l'avaient appuyé, par ceux qui avaient lar-
peniet. contribué au fonds d'élection, par ceux qui lui
tavaient aidé à élever le niveau de la moralité publique, le
niveau de la pureté dont nous avons vu de si beaux exem-
ples dans les procès d'élection en 1874 et 1875 et dont le
Mouvenir est encore présent àla mémoire d'un grand nom-
bre d'honorables messieurs qui ont eu à souffrir en ces ocea-
sions. Il n'est pas surprenant qne l'honorable monsieur et
ses collègues, n'aient pu remplir leurs engagement. ns
étaient insolvables avant que de commencer les affaires.

J'espère que le gouvernement pratiquera l'économie au-
tant qu'il sera possible de le faire; j'es ère qu'il réduei a les
dépenses autant qu'il sera ovene de le faire, Il est

obligé de le faire mais il n'a pas fait- le genre de promesses
affichées par les honorables mestieurs de lagauche avant leur
arrivée au pouvoir, des promesses qui les ont mis en ban-
queroute avant leur avènement au pouvoir, promesses dont
la non-exécution, a rendu insolvables les membres de l'an-
cienne administration dès le monient de la prise de posses-
sion par eux des banquettes ministérielles.

M. l'Orateur, nous avons sencore un exposé très-encoura-
geant de la part du ministre des Finances, et c'est celui qui
a rapport à la condition des travaux publies, à l'épargne qui
a été effectuée dans leur administration, et à l'augmentation
du revenu. Il faut se rappeler, que toute augmentation des
dépenses sur les travaux publics, représente en partie ce
qui est absolument nécessaire pour avoir des recettes consi-
dérables.

Les dépenses augmentent d'année en année. Si le budget
des travaux publics est augmenté il peut devenir un item
très considérable, un item qui peut dès l'abord alarmer ceux
qui s'attendent à une augmentation graduelle ; cependant il
ne peut y avoir d'augmentation plus légitime que cette aug-
mentation qui doit rapporter des recettes.
-Il y a aumi augmentation de la dette publique. L'on ne

cesse de nous répéter que la politique du gouvernement de
1873 a augmenté énormément les«obligations fixes du pays.
C'est là une des prétentions que nous eutendons de la part
de ceux qui ont pris une feuille du livre de l'ex-ministre des
Finances, prétention qui est repétée sur tous les tréteaux
publics. Cet honorable monsieur dit que nous avons aug-
monté énormément la dette publique avant 1874, et que nous
lui avons légué des obligations à payer imnédiament,
au montant de quelque 81-30,000,000. Aucune obli-
gation de eette nature ne lui a été léguée. Il devait renou-
veller une partie de la dette publique, et il lui fallait pour-
voir à l'élargissement des canaux. Il lui fallait ajouter à la
dette publique quelque chose comme 821,000,000 ou 828,-
000,00, en vertu des engagements pris par ses prédéces-
seurs.

Mais l'honorable monsieur n'était pas obligé de mettre à
exécution aucun projet de ses prédécesseurs relativement à
la construction du chemin de fer du Pacifi1 ue. Il n'était
pas obligé de s'en charger comme d'une entreprise publique
ni de changer le projet qui consistait à le faire construire
par une compagnie privée. Il n'était pas tenu de construire
le chemin du Fort William à la rivièro Rouge et de laisser
une lacune de 180 milles au centre.

Il n'y avait pas de législation exigeant une dépense do
817,000,000 ou $18,000,000 pour cet objet, ni une dépense de
84,000,000 on 5,000,000 pour les explorations. Ces hono-
rables messieurs sont arrivés au pouvoir les mains parfaite-
ment libres et sans s'être engagés le moins du monde en
faveur d'un programme défni. Ils n'étaient pas obligés de
mettre à exécution un projet qu'ils n'approuvaient pas ou
qui avait pu avoir été proposé par lourd prédécesseurs-et
ils n'en ont pas mis à exécution. Il en ont adopté d'autres
plus cor sidérables et plus extravagants et la dette publique
a été augmentée par ce moyen.

L'honorable monsieur se rappelle peut-être qu'en une cer-
taine occasion l'ex-chef du gouvernement a insisté pour me
faire insérer dans un certain rapport que "avais à faire, que
l'adjudication des entreprises dans la Colombie anglaise, et
pour les 188 milles entre la rivière des Anglais et Kiwatin,
avait été faite sous sa direction et sous sau responsabilité.
Mais l'ex-ministre des Finances a prétendu de jour en jour,
de semaine en semaine, que nous avions ajouté 82,000,00W ou
$3,000,000 aux charges annuelles fixes, par la législation de
1873.

Eh bien, il y avait un item pour indemnité au Nouveau-
Brunswick, cette province ayant renoncé à une réclamation
qu'elle avait relativenent 1 tertuins droits sur les bois de
construction. J'aimedisà voir les honorables messieurs da
Notveau-Brunswick pr6tendlre que mon 'honorable ami a fait
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preuve .de maladresse ou d'iimpr udence en faisant droit à l'ancienne administration (M. Mackenzie), avait donné à
cette i éc!:tmati m- entendre qu'il était prêt à concéder les 128 milles entre

En outre, l'a lmission de l'le dut Princedouard et de la la rivière des Anglais et Kiwatin. Notre marché, en
Colombie anilaise dans l'Union, a imposé une nouvelle conséquence entraîne une nouvelle dépense de %28,000,000,
obligation à la charge du revenu. Je n'ai jamais entendu ce qui fait une augmentation de $1,120,000 sur notre compte
un honorable monsieur de - la gauche, à l'oxcept ion d'un d'intërét annuel, et le fonds d'amortissement est de la moitié
seul, peut être, dire qu'il désirait exclure dle cette confédéra- d'un pour cent ou $140,000 de plus, formant on tout 81,260,-
tion la Colombie anî Ln-e et je t'en ni certainement pas 000 de déboursés annuels, ce qui représente l'intérêt et la
entendu un seul dire qu'il désirait en exclure l'Ile du Prince- fonds d'amortissement de toute la subvention en espèces qui
Edouard. Il v a iei des augmentations de subventions doit être payée au syndicat pour la construction du chemin
contre lesquelles je n'ai pas entendu soulever une seule et son entretien à perpétuite.
objection par nos adversaires des provinces maritimes, qui Ceia ne me paraît pas être une affaire si immease. Il y a
sont d'ordinaire si enclins a la critique. Ces obligations une demi-douzaine d'Etats de l'Ouest qui ont entrepris
étaient la con-éq nonce de la consolidation di grand oeuvre beaucoup plus que cela. Même aujourd'hui il n'y a pas
le la Confé lération, et j'espère que le jour n'est pas éloigné moins de trois chemins qu'on està faire passer à travers les
où d'autres obligationsseront crées pour l'admi.,sion dans montagnes du Colorado, et sur ces montagnes, quelques-uns
la Confélérat ion, d'une autre partie des possessions an- de ces chemins sont construits à une altitude de 12,000 pieds
glaises (le l'A mérique. au.dessus du niveau de la mer, chemins àui devront se relier

Il a été fait (le grandes augmentations dans les dépenses les uns avec les autres pour avoir le trafic dos mined, etper-
pour le développement du Nord-Ouest. Quelqu'un a-t-il la sonne ne considère que ces entreprises soient si redoutables;
moindre intenti )n de iépudier ce qui a été fait ou de se cependant, s'il faut en croire les honorables messieurs do la
soustraire aux obligations d'un marché qui, grâce à la pré- gauche, tout le peuple du Canada est effrayé à l'idée que,
voyance di(e 'et hoinmme d'Etat distingué, le très-honorable dans le but d'avoir des communications complètement à
chef du gouvernement. nous a donné pour £300,000, un travers notre propre territoire, et cela pour toujours, dans le
doinainte plus beau et plus rempli de promesses pour l'avenir but de poser les bases d'un vaste empire, dans le but de
que tout sol vierge qui ait jamis appartenu à aucun autre mettre en vente des millions d'acres de nos terres, que les
pays du globe ? Il serait tout-à-fait convenable (le pi-endrte honorables messieurs de la gauche évaluent à 83 et à $5,
toutes les sommes qui ont été portées au débit du Nord-Onest, l'acre, nous allons ajouter à notre dette dans l'espace de dix
de les traisféer A un cntmte spécial, et de ne pas coisidé- ans, 828,00.0,00 qui coùteront pour l'intérêt et le fonds d'a-
rer les dépenses affectées a la protection et au développe- aortissement $1,260,000 par année.
ment dn Nord-Ouest, comme faisant partie des dépenses Je crois pouvoir dire en m'appuyant sur de bonnes auto-
e; éérales annuelles ; et je prétends que la vente des terres et rités, qu'avant dix ans nous aurons reçu, grice A l'augmen-

la valeur <le Cette région pont- le pays, nous rembourseront tation de la population dans cette région, plus de 83,000,000
complètement. J'cai fait tn caleul du ce qui a été payé et de revenu additionnel. Mon autorité est le Globe. L'ex-
le ce qui peut être pa3é par le gouvernement pour cette ministre des Finances,-que je suis surpris de tie pas voir à
régionî. Am Nord-Ouest, pour les trois items de l'arpentage soa siège, cette absence de sa part est tout-à-fait conforme à
îles terres, des troupes fédérales et <le la police a cheval, il sa courtoisie habituelle-nous a dit que nous devrions naus
y a eu toute une dépense de $4,6 10,316 ; le prix d'achat de dispenser de pourvoir à un fonds d'amortissement pour nos
ee donaine a d'abord été de $1,500,00à; formant un total emprunts, et il prétendait, il y a deux ans, lorsqu'il essayait
de 86.100,000. de défendre ses déficits, qu'il nr'y avait aucune nécessité de

Maintenant, en supposant que cette région contienne porter le fonds d'amortissement au compte des dépenses
250.0),000 d'acres dc terres cultivable, elle vaut, d'après courantes.
l'opiinion d'un honorable monsieur (M. Mills) que je vois sur Je n'ai jamais de ma vie, entendu une prétention plus au-
les banquettes de l'opposition, 82,500000,01W, un peu plus dacieuse C'était une tentative désespérée de faire avaler
que toute la dette publique les Etats Unis, car ce monsieur ses défieits.. Il n'était pas nécessaire pour lui, di ait-il, de
a plai é la valeut des terre, a $10 l'acre avant de teruiner porteri ai compte des dépenses de l'année, ce que nous nous
son grand discours sur le contrat du chemin de fer Pacifique. étions solennellement engagés à débourser comme partie
Mais je un'ad mets pas une exagérat ion aussi énorme; je dirai des dépenses de l'année, le fonds d'amortissement sur lequel
que les terres valent $1 l'acre et qu'il en resto 225,000,000, était basé le ci édit de nos valeurs, et il prétendait que cela
depuis que nous et avons gaspillé, ainsi que ios adversaires devait être déduit de son déficit annuel. ,
nomment cela, 25.000,000 d'ares, dans le but d'aider à la Si l'honorable monsieur fût resté au pouvoir et si cet ar-
c strution du chemii <le flor Pacifique, et même alors.nous gunent eût été cité cont-e lui, je ne crain pas de dire qu'il
aurons unlie ilodeste pet ite propriété qtti fera plus que payer n'aurait pu négocier un Feu[ titre sur le marché mené-
toite la dette du Cantada, et qlui nous laissera ue trms jolie taire anglais. C'était assez pour ruiner notre ci-édit. Je n'ai
somtmle dans le a .ir, soit, pou <ar payer le prix des réformes jamais, do toute ma vie, entendu exprimer utne prétention
de hontorables nessieur's, :lls r- viennent au pouvoir., soit plus risquée, de la part d'un homme qui prétend être un finan-
pour potmettre à mon honorable ami de remplir ses enga- cier; et l'honoraible monsieur devait être bien à bout d'ar-
gements. gutmnt puisqu'il a été forcé de prendre cette attitude-une

Lit sonmnie que nous serons obligé, (le dépensordans le but attitude qu'il in'oserait pas, j'en suis certain, essayer à sort-
de nettre ces terres on vente, (laits le but (le remplir nos en- tenir devant des hommes dont l'opinion fait autorité en ma-
ganients envers la Colombie anglicise, et dans le but de tièes de finances.
tmettre à exécutt les promesses faites par les divers gou- Si l'lhoino-aible monsieur eût essayé d'effectuer un em-
verntienitts, set-ra (le 8-5,000,000, ubveniuiont aux entrepre- prunt sans fonds d'amortissement, il n'aurait pu réussir dans
nicurs di chemin de t'or [e-citique; et 63,000p000 pour la ses négociations; il luiaurait été impossible de prouver
constrcetion le la ligne pour laquelle le gouveriinement doit comme le fait mon honorable ami, la confiance que notre
pauyer, soit, cri toutr *2,000,000. Cela n'itnclut pas les système et notre politique ont inspiré aux grands capita-
déjpeises déjà faites, mais seulement cellesque nous sommes listes,
tenues dil fTaire à l'avenir. Les prix diu marché de nos emprunts fédéraux sont le

Les honorubles messieurs île la gtuýc!e ont envoyé leurs baronètre parfait etsûr, qui indique la confiance que l'on a
rails à la Colomuie angqdlcis; ils ont donné à entendro à dans notre avenir et dans notre succès. Nos emprunts ne
cette provinîce, que les travaux de onstruction de sa partie sont pas des affaires de spéculation' mais ils sont souscrits
du chemin allaient être exécutés. L'honorable chef de par des personnes qui s'attendent à les garder d'une tng
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nièro permanente, et le moindre souffle de discrédit, le moin-
dre défiance, le moindre soupçon que nous légiférons contre
l'Angleterre, que nous agissons de façon à rompre le doux
lien qui unit les deux pays, affecterait bientôt le prix de nos
valeurs publiques sur le marché monétaire anglais. Mais le
baromètre financier n'indique rien de tel. Au contraire il
donne toute la preuve possible que la confiance en notre
avenir s'accroît constamment ainsi que le prouvent les com-
paraisons fournies par le ministre des Finances relativement
aux prix de notre emprunt comparés à ceux des colonies
australiennes.

L'honorable député de Huron-Centre a fait une décla-
ration très-extraordinaire vendredi soir. Il a dit que notre
prospérité était due en entier aux excellentes récoltes de
l'année dernière et de l'année précédente, et il a déclaré en
même temps que les importations et les exportations réagis-
sent toujours les unes sur leà autres, que lorsque les exporta-
tions sont considérables les importations le sont aussi. L'ho-
norable monsieur aime toujours à citer les Etats-Unis soit
comme exemple à éviter, soit comme exemple à suivre,
selon les besoins de sa cause.

Les importations des Etats-Unis, en 1879, ont été de $446,-
532,718,ot leurs exportations de $728,963,829.Je ne vois pas
là qu'il ait entre les importations et les exportations les rap-
ports intimes que l'honorable monsieur prétend exister
entre elles, et la même différence existait pendant les deux
ou trois années précédentes.

A ce propos je me rappelle que nous avons été flattés beau-
coup pardes messieursqui ontexprimé leursopinions au sujet
<lu Canada, dans des revues et autres publications anglaises et
qui nous ont toujours comparés désavantageusement avec
les Etats-Unis. Je me rappelle particulièrement l'article
publié.dans le Fortnightly Review, je crois-par M. Ander-
son le député de Glasgow, qui dit que le Canada offre un
comprongis entre deux systèmes, celui des Etats-Unis d'un
côté et celui do l'Angleterre de l'autre, ayant les inconvé-
nients des deux et ne possédant les avantages ni de l'un ni
de l'autre.

Il m'a semblé qu'il ne serait peut-être pas hors de propos
de constater comment notre commerce peut se comparer
avec celui des Etats-Unis. En fixant à 4,000,000 le chiffre,
de notre population, et celle des Etats-Unis à 50,000,000, je
trouve que nos importations, en proportion de celles des
Etats-Unis, devraient être, pour 1880, de $35,'00,000 sale-
ment; les importations du Canada ont plus que doublé ce
chiffre. Je trouve que nos exportations en 1879, d'après la
même règle ne dépasseraient pas $â8,000,000 et cependant
elles ont été de 40 pour cent au-dessus de ce chiffre. Je trouve
que le revenu de l'Intériqùr et les douanes représenteraient
820,000,000 pour le Canada, et que toutes les dépenses des
Etats-Unis représenteraient -pour le Canada une dépense de
821,250000; mais ce ne sont là que les dépenses générales
du gouvernement. Chaque état a son propre système et
encourt do fortes dépenses qui, d'après notre système, sont
suppoi tées par le gouvernement fédéral. Je trouve que les
recettes ne seraient que dil2l;50;000 pour le Canada, que
le revenu des Postes serait un peu plus considéra ble,-il
serait de 82,400,000 tandis qu'il n'est que de 8,17000,-
je trouve que ladette des Etats-Uniséquivaudraità unedette
de 880,000,000 pour le Canada et qu'en sus de cela il y a les
dettes des Etats et des villes qui s'élèvent à 8800,000,000.'
Quant aux terres arables, je constate qu'on no prenant que
le Nord-Ouest soulement et on supposant que nous aurions
250,000,00 d'acres, nous avons 60 acres par tête de notre,
population; que les Etatsiis, sans compter l'Alaska, n'ont
que 23 acres par tête de domainé public. En conséquence
je vois qu'il est justede dire que M. Anderson était quelque
peu dansTerreur lorsqu'il a dit que notre système n'est
qu'ui comprôia entioeès ded grandsoy e sny« .

Je Orois que nous pouvosoóus tier d'affaires et que les
probabilités sont qne notre position est do beaucoup ple
avantageuse que To publicanieWúpe, ét que los progeor

tions relatives entre nous et nos voisins ne p cuvent que s'ac-
centuer do plus en plus en notre faveur. Les honorables
messieurs qui occupent les banquettes ministérielles nié-
ritent des félicitations pour le magnifiqu e succès d'un sys-
tème qui, dans mon opinion, est le plus avantageux Tour le
pays. J'ai eu l'occasion, plusieurs fois. lorsque je diseu tais
le tarif protecteur, de citer l'exemple d'un royaume qui,
dans mon opinion, n'avait pas été cité généralement au sujet
des mesures vigouieuses qu'il a adoptées dans le sens de la
protection.

C'est le royaume de Belgique, autrefois uni à la iol-
lande.

Des nécessités politiques les ont forcés de se séparer. L'on
supposait à l'époque de leur séparation, que la Belgique ne
pourrait se maintenir seule, qu'elle tomberait entre les mains
de la France, de l'Autriche ou de la Prusse. On lui con-
seilla 'donc d'entretenir des relations commerciales suivies
avec ses voisins, en achetant leurs marchandises et de se
livrer à la culture du sol-à peu près comme mes honorables
amis do l'opposition conseillaient au peuple du Canada de
ne pas aspirer à autre chose qu'à la charrue et à la hache,
mais de se contenter de donner un échange d'objets manu-
facturés, le produit du travail le plus pénible et le moins ré.
munératif-de payer de cette manière pour tous les produits
consommés par lui, y compris un profit considérable à l'ar-
tisan cxpérimenté d'une usine étrangère. et d'être les
scieurs de bois et les porteurs d'eau des autres pays qui
auraient la bonté de fournir les objets fabriqués.

La création du royaume de Belgique, il y a cinquante
ans était regardée avec beaucoup de défiance. En se sépa-
rant de la Hollande, qui était un pays commercial, la Belgi-
que qui était un pays agricole et commercial, courait de
grands risques d'après ce que l'en supposait. La iHollande
et ses colonies avaient otrert un marché pour les produits de
la Belgique. La Belgique offrait de l'emploi aux navires
hollanuais, et ni l'un ni l'autre de ces deux pays ne semblait
assez fort pour se maintenir sûrement par lui-même. La
Belgique avait 5,000,000 d'habitants dont 15,000 seulement
n'appartenaient pas à l'église catholique. Elle avait le mar-
ché autrichien lorsqu'elle appartenait à la maison d'Autri-
che, le marché français, alors qu'elle formait partie de
p'mpire Français, et un marché colonial hollandais lors.
qu'elle était unie à la Hollande; lorsqu'elle se sépara do
cette dernière, elle se trouvait dans la position d'un com-
merçant qui aurait perdu une classo de pratiques et qui n'en
aurait pas trouvé d'auiyre pour la remplacer.

En 1840 il y avait chez elle beaucoup do détresse et de
ruine, mais sa population est industrieuse et adroite et les
Belges ont put obtenir l'accès aux marchés neutres pour la
vente de leurs produits et garder leur propre marché pour
eux. L'agriculture belge a doublé, depuis 1830. Ses mines
se sont développées dans de grandes proportions. Ses fers
fabriqués sont devenus de formiidables rivaux pour ceux de
l'Angleterre, où les belges sont allés aux 'portes mêmes des
manufacturiers anglais vendre à meilleur marché que ces
derniers.

D'autres industries ont été développées avec tout autant
de succès. Son commerce a augmenté constamment d'année
en année et auourd'hui il est l'égal de celui de n'importe
quel pays de l''liuropo à,l'exception de la France et de l'A 1-
lomagne. Les critiques les plus mal disposés admettent que la
Belgique a soutenu la dernière crise commerciale mieux que
n'importe quel autre pays. Elle a un gouvernement ayant
une constitution très libérale, une Chambre élue par le suf-
frage de tous les citoyens payant des taxes directes au mon-
tant de £.1t5s. oi d'environ $8 par année. Les députés sont
élus pour quatre ans, la moitié des députés étant élus tous
les deux nus alternativement. Elle a.aussi un Sénat choisi
pour huit ans. Ce royaume, au lieu de suivre l'avis de feu
Bastitti de MiUs, deßeobdcn et d'autres messieurs qui,
comme ceux qui siègent sur les banquettes de l'opposition,
lui auraient conseilléle libre échange, a résolu de se proté-
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gpr lui-même. Il a établi, par la volonté du peuple qui
l'habite et qui élit ses représentant@ au moyen du suffrage
presqu'universel, en face de toutes les menaces et des pré-
dictions de désastre des théoriciens de l'Europe, un tarif
protecteur des plus rigide, et quel en a été le résultat?

Le revenu de ce pays en 18&0, a été d'environ $50,000,0001
et ces dépenses de bien près autant. Il possède un système
très étendu de télégraphie, appartenant au gouvernement;
le revenu de ses postes est de $1,200,000; ses droits d'enre-
gistrement, $1,200,000; les droits sur les successions ont
rapporté $3,500,000, et diverses taxes, $4,600,000. Il doit
$120,000,000 sur lequel il paie 2J et 3 pour cent, et 8182,-
000,000, à 4J pour cent. Sa population était de 4,00N,000
en 1820, et de 5,386,885 en 1876'. Je constate que les em-
prunts belges, jouissent d'un crédit aussi considérable que
veux de n'importe quel royaume de l'Europe, et ce pays
compte 1,131,112, de propriétaires franc tenanciers. Les im-
poriations pour la consommation indigène ont été en 1878
de 280,000,000 ; les exportations des produits indigènes pen-
dant la même anée ont été de $214,000,000. Il expédie
des toiles et des draps en Angleterre pour plus de 810,000,-
000; du for pour près de 84,000,000. I'Etat possède et
exploite 2,278 milles de chemin de fer qui rapportent un
profit net de $7,000,000, et cependant le tarif de ce pays est
très élevé, il est presque prohibitif.

Maintenant je puis me figurer les sentiments de l'hono-
rable chef de l'opposition, s'il était appelé à critiquer un tel
esiosé financier. Je puis me figurer avec quelle tristesse
et quel désespoir il verrait un tel état de choses, et l'élo-
quence avec laquelle il implorerait ses co-sujets de renoncer
a leurs théories protectionnistes, de retourner en arrière et
de s'unir de nouveau à la Hollande; comme il leur dirait
qu'avec cette dette et avec cet état de eboses, ils ne pour-
raient janais espérer faire un commerce qui en valut la
peine; que la France, l'Angleterre, la Prusse et l'Autriche,
les absorberaienit, et que le plus tôt ils feraient la paix
avec ces pays et s'annexceraient à eux, le mieux ce serait.

Rien n'est plus brutal que ces faits, et une once de faits
comme ceux que je viens de citer vaut un tonneau des théories
dont la gauche nous a fait part. Je dis que toute la doctrine
libre échangiste, du commencement à la fin, n'est rien autre
chose qu'une théorie ; ce n'est pas un axiome, ce
n'est p:a une question de logique. Elle ne peut être réduite
à la picisioii d'une proposition mathématique. Son appli
cation avantageuse dépend de la condition du pays qui se
propose de l'accepter; et ce n'est pas une règle invariable
qui puisse s'appliquer universellement-ni qui puisse s'appli.
quercomme dans le cas où nous nous trouvons,à un pays qui
frappe de droits très élevés les produits du pays qui désire
adopter le libre échange, ou en d'autres termes, un libre
échange tout d'un côté comme l'anse d'une cruche ou un
libre échange sans réciprocité.

Les honorables messieurs n'ont pas encore cessé leurs
jérémiades au sujet de la condition du pays. Ils ont été
obligés de reconnaître qu'il y a eu amélioration dans le
commerce. Cette admission leur a été arrachée par les faits,
et ils s'exécutent de très mauvaisegrâce, parco qu'ils ont été
privés de l'un de leurs principaux argumento, Par la logi.
que des événements, à mesure qu'on leur enlève les étais sui
lesquels ils s'appuient les honorables messieurs se trouveroni
dans la position où l'honorable député de Gloucester, (M
Anglin) s'est trouvé l'autre soir, lorsqu'il ne pouvait trouveî
son siòge. Je crois qu'il ne serait pas toutà fait 'arlementair4
de faire un allusion plus directe à la position malheureus
de l'honorable monsieur en cette occasion.

Ensuite, nous avons ou une longue argumentation de l
part de l'honorable député de Huron-Centre pendant la dis
cussion sur le discours du budget, vendredi dernier, poui
prouver qu'il y avait eu de fausses représentations relative
ment à ce que les messieurs de la gauche appellent l'exod,
de notre population. Ld'honorable monsieur a dit en subs
tance qu'il accepterait la déclaration des fonctionnaire
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américains, qui ont été convaincus de s'être efforcés d'exa-
gérer le courant d'émigration qui entre dans leur pays et
qui font naturelleimeut tous leurs efforts pour défendre
leur position de crainte de tomber en défaveur auprès de
leurs chefs à Washington. L'honorable monsieur préfère
leurs déclarations A un document officiel prépar4 par un
fonctionnaire du département de l'immigration,et déposé sur
le bureaude la Chambre-un document qui démontre que les
conclusions des honorables messieurs de la gauche relati-
ment à la prétendue émigration, sont d'une absurdité con-
sommée.

Plutôt que de voir cet argument lui échapper, l'honorable
monsieur aime mieux se cramponner à l'assertion que le
pays se dépeuple, assertion qui n'en impose plus à personne;
il ferait une déclaration comme celle faite par l'honorable
député de Gloucester (M. Anglin) lequel a déclaré que les
cultivateurs quittaient par centaines la partie du Nouveau-
Brunswick qu'il habite.

Il oubliait cependant que quelqu'un doit acheter leurs
terres, et que les cultivateurs n'ont pas l'habitude de laisser
leurs terres inoccupées, ni do les donner dans le but de s'en-
fuir en pays étranger. Cet argument se réfute de lui-même
et il a sans doute produit tout l'effet qu'il méritait de pro-
duire. Un journal de l'ouest emploie le langage suivant
relativement à ceux qui sont mus par le désir de déprécier
leur pays, et les ressources qu'il contient, dans le but de
faire du capital politique contre le parti au pouvoir:

" Si les libéraux maintenant dans l'opposition persistent a représentJ
le Canada comme un pays offrant beaucoup d'avantages pour emigrer
ailleurs lorsqu'on 1-babite, il y aura des gens qui les croiront, qui parti-
ront pour le Kansas ou le Dtkota et qui sans cela resteraient dans les
rovinces de l'Ontario on de Québec. L'encouragement d'un exode di,
Canada ne sera pas le seul mauvais effet produit par un tel système. Les
émigrants de t' urope hésiteront certainement à se fixer dans un pays ou
les conditions de la vie sont si désavantageuses que la population qui
l'habite déjà est obligée de le fuir comme la peste. Nos amis les libéraux
peuvent etre certains que le meilleur moyren de porter remè"de à un mal
c'est d'en constater l'existence et d'en faire disparaitre la cause ; que la
politique nationale a causé l'exode et que rien moins que l'abolition de la
politique nationale ne mettra fin à l'exode. Cette attitude est logique si
nous sommes bien sars que la politique nationale a causé l'exode. Nous
irons jusqu'à dire que la politique nationale a été tout-à-fait impuissante
à l'arrêter, mais nous reconnaissons qu'il y a d'autres causes qui expli-
quent sa recrudescence, entr'autres le réveil des industries manufactu-
rières aux Etats-Unis, ce qui a produit une augmentation dans la demande
du travail ouvrier; l'exécution rapide des chemins de fer aux Etats-
Unis qui donnent de l'emploi à un grand nombre de manoeuvres venus du
canada, et le fatit que l'extension des cuon nicatioos par v-oie ferrée a
donne beaucoup de valeur aux terres (es prairies du Dakota et des autres
états.

" La politique nationale canadienne a sans nul doute diminué la valeur
de ce que le cultivateur aurait pu recevoir en échange pour son travail si
les prix n'eussent été augmentes par cette politique, mais lorsque nous
nous rappelons que les récoltes et les marchés ont été plus avantageux en
18-d9 et 1s80 que pendant plusieurs (les années précédentes nous ne pou-
vons déclarer que le bien-être du cultivateur soit bien moindre en 1880
lu'en i7, oui que ce bien-dtre soit banni du pays .............. L'argument
de l'exode, comme engin politique ne peut servir que d'après la supposi-
tion que te peupîte canadien ne chassera pas le gouvernement tory dui
pouvoir à mons u'il (le peuple) ne soit convaincu que le pays sera dé-

L eteé parl a olaiqe duerannt. 'est u argument qu est

plutôt basebrsur ladcrainte que suresiouraison.

" Nous ne croyons pas que ce.soit la une partie indispensable des instru-
mentes dont les libéraux se servent dordinaire ; il est possible de démon-
trer au pele la folie de la protection et les iniqutes du torysue sans

- nuire à la réputation de notre pays et sans réduire sa population en même
temps et c'est pour ces raisonsbque nous sommes d'avis que l'exode devrait

Sstre relégu l'arrière-plan. Le prti liberal ne doit pas .tenir à tre

clOnsr e nuari dembaiad cett saièse cdef etir ses ourun

Sarlen de rien autre chors ue ds tempa idrs ldée es tombea, dee
repitaphes et des vers sera bientôt intimement assosié au nom de ce
e parti.

o"Le F e Pi e de London conteste l'exactitude des statistiques des
Etats-Unia, alléguant que les voyageurs, les malles, les hommes de chan-
tiers, les passagers pour le Manitoba et les véritables colons des E tats-Uniîs

a sont tous comptes ensemble pour arriver au chiffre voniu.
. . " Q¿bserver de Sarnia combat cette manière de voir. Nous espérons
sincèrement que le free Press est dans lei vrai dans le cas actuel, car
notre pays retournerait bien vite en arrière s'il perdait 1,700 Imes de sa

- population par mois. Quelle que soit la véritable étendue du mal.il gg.-
e gravera certainement si nons faisons trop de bruit h. ce sujet,;et comme ni

les libéraux ni les conservoukurs ne désirent amener ce résultat, nons
ferions mieux de régler notre -uerelle de famille sur un terrain oit nous

s serons moins exposés aux regards curieux de nos voisins."
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PLUSIEURS VOIX. Quel est le journal que vous citez?
M. PLJMB. Un journal dont l'autorité sera acceptée par

la plupart de nos amis de l'opposition, un journal que je ne
lis pas bien souvent cependant et que je ne respecte pas
beaucoup non plus, le Tnes de Hamilton enfin. L'ex-
ministre des Finances a insisté pour que nous acceptions les
déclarations exagérées des fonctionnaires des Etats-Unis,
stationnés sur la rivière Sainte-Claire, et il a dit que nous
devions nous rappeler que, non-seulement notre population
s'enfuyait mais que de plus, par notre système inique
comme il le nomme, nous avions chassé de nos rives les
immigrants qui avaient en l'intention de venir s'y fixer . il a
dit à l'ouvrier des les Britanniques que, s'il venait ici il
serait taxé d'une façon inique sur chaque article de consom-
mation; il a dit au cultivateur que s'il venait ici il serait
la victime de ce système inique, comme il l'a appelé, qui a
été adopté par mon honorable ami et appuyé par le parti
conservateur. Il a dit qu'il croit qu'au moment actuel,
grâfce au résultat de notre programme, l'ouvrier d'Angleterre
est mieux, a de meilleurs gages, peut vivre à meilleur mar-
cLe et est mieux rémunéré pour son travail dans son pays
qu'il ne pourrait l'être su Canada. lEh 1 bien, ce n'est là
qu'un exemple de cette patriotique manière de voir dont les
honorables messietrs ont coutume do donner des preuves.
Maisfjai aussi qr-2lques renweignemnts sous ce rappor't. Un
article du Contenporary Review contient d'intéressantes sta-
tistiques relativement aux salaires des divers artisans de la
Grande-Bretagne, en prenant les gages payés A Londres
comme pouvant donner l'idée la plus juste et la plus satis-
faisante de ce que peut être la moyenne des salaires dans
tout le pays. Jo cite matntenant un résumé de cet arcicle:

" D'après ce relevé qui semble avoir été fait avec soin et avec beaucoup
de travail, les gages des artisans engagés dans les travaux de construc-
tion étaient en moyenne en 1847, six deniers par heure ou $1-25 par jour,
et ces prix avaient prévalu depuis 1836. En 1847, on retrancha une heure
et demie chaque samedi sur leurs heures de travail. Il n'y eut pas, ce-
pendant, d'augmentation dans les prix des salaires avant 1853, époque à
laquelle on y ajouta six deniers par jour, au lieu de la réduction des
heures de travail à neuf heures par jour que les ouvriers deman-
daient alors. Graduellement ces gages ont augmenté, jusqu'à ce qu'elles
soient maintenant, pour les artisans employés aux travaux de construc-
tions, de £1 l9s. 4d., ou bien prés de $10 par semaine. Ce montant est
cependant beaucoup trop élevé pour être considéré comme la moyenne
des salaires. En faisant les dductions nécessaires pour les pertes de
temps, etc., la moyenne, parait-il, n'excéderait pas £1 159. par semaine,
ou $55 par année, ceci est tout à fait en dehors du temps qui peut être

perdu par la faute de l'ouvrier-soit en abandonnant le travail ou en arri-
vant trop tard, etc.

,I Les ouvriers qui travaillent le fer n'ont eu que peu d'augmentation
dans leurs salaires depuis 30 ans. La moyenne de leurs gages est aujour-
d'hui d'environ $9 par semaine ou plutôt $8.50. Les gages des typo-
graphes ont augmenté de 76 cents par semaine depuis trente ans, dit-on,
savoir; de $8.25 à $9 pour le travail à la journée et d'environ 17 pour
cent sur les prix payés pour le travail à la pièce. , Les prix sont .cepen-
dant très variée dans ce métier, bien qu'en prenant la moyenne il parait
que le salaire d'une semaine, tant pour l'ouvrage à la journée que pour
1'ouvrage à la pièce, ne dépassent pas $7, en allouant quelque chose pour
la perte de temps,' etc. Dans les ateliers de journaux quotidiens un typo-
graphe peut gagner jusqu'à $12.50 et même quelquefois juiqu'à $15 pour
un travail d'un genre supérieur, mais ces cas sont exceptionnels. A
Londres, les typographes gagnent $10 par semaine, mais le prix général
dans le reste du pays est de *6.75 à $8.25. Les relieurs, en 1877, ont gagné
une moyenne de $7.50 à $8. tandis que les femmes et les filles ont gagne une
moyen)ne de $2.50 à $3. On dit qu'il est très difficile d'obtenir des ren-
seignements exacte relativement à certains métiers domestiques, mais au-
tant que l'on peut s'en assurer, les gages des tailleurs ont augmenté en
trente ans, de 17 à 25 pour cent A Londres ces artisans ne gagnent pas
actuellement une moyenne de plus de $6 25, bien que les plus habiles
dans la confectidn des habits puissent obtenir de $10 à $10.50. Il est à
remarquer que l'introduction des machines à coudre n'a pas diminué les
salaires d'une manière sensible. C'est plutôt l'effet contraire qu'elle a
produit. Les gages des cordonniers ont augmenté de 20 à 35 pour cent
en trente ange Ce serait porter la moyenne de ces salaires à son chiffre
le plus élevé que de la porter à $7.50 par semaine. D'autres métiers do-
mestiques peuvent être considérés comme donnant des salaires à peu près
semblables. Tandis que la moyenne énérale de l'augmentation des sa-
laires des artisans de Londres s'est élevée à ces divers chiffres depuis
30 ans, quelle a été l'augmentation du coût de la subsistance durant la
même période? En réponse à cette question l'on nous dit que le beuf,
qui se vendait en 1847 à $1.05 par cent livres, valait en 1877, $L47, tauy-,

is que le mouton s'était élevé de $1.10 à $1.65 pour la même quantité.
Cependant lorsque cette viande est détaillée aux classes pauvres le prix
se trouve avoir augmenté de 7S à 80 pour cent. TouWé les autre espffes
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de viandes ont augmenté de prix au moins au même degré. Le pain,
grâce au libre-échange du grain, s'est maintenu à un prix raisonnable
durant les trentes dernières années-la qualité est meilleure et le prix en
moyenne est moins élevé.

les légumes ont augmenté d'environ cent pour cent. Le sucre, le thé,
les fruits, le riz, le sagou, etc., sont dans bien des cas à bien meilleur
marché, et dans aucun cas ils ne sont plus chers qu'ils n'étaient il y
a trente ans. Les loyers sont chers à Londres surtout pour les petits
logements. Quatre chambres et un cabinet de toilette se louent maintenant
$2.60 et $2.7.5 par semaine. Les demandes de logements de cette espèce
sont si nombreuses que toutes les maisons Peabody et toutes les maisons
modèles regorgent de monde et que pour loger tous ceux qui désirent
louer il faudrait encore un nombre égal aux logements disponibles. Le
charbon de la qualité la plus inférieure se vend 41 cents par quintal ou
entre $8 ou $9le tonneau, et en outre le pauvre est trompe sur la mesure
et le poids.

" Pour arriver à connaître la vérité il ne faut pas se baser surles cotes
du marché. Avant que l'ouvrier n'entre en possession des effets le prix
a été considérablement augmenté. Par exemple l'on nous dit que le 17
février dernier, le plus hant prix coté pour le meilleur charbon à Londres
était de $4.37J par tonneau, mais à cette même époque le prix payé par
le consommateur était de $7.

Il Maintenant que dire des dépenses? Il est généralement reconnu par
tous ceux qui ont étudié ces questions qu'aucun homme ne doit payer pour
loyer et pour taxes plus d'un septième de son revenu. Les gents prudents
avaient coutume de dire que l'on ne doit pas payer plus d'un dixième.
Eh I bien, si la moyenne du revenu annuel d'un ouvrier de
première classe à Londres est fixé à $155 par année, et ceci, nous assure-
t-on, est une moyenne élevée, les loyers et les taxes devraient 6tre $65
s'ils ne sont que d'un septième. Mais actuellement personne ne peut
s'en tenir à ces chiffres. "'est généralement un sixième ou $76; fre-
quemment un cinquième ou $91 et quelquefois même plus. La moyenne
ne peut donc pas tre placée à moins de $76 au bas mot. Un quintal de
charbon par semaine ne peut être considéré comme une moyenne élevée
lorsque l'on a besoin de chauffer pour la chaleur durant huit mois et pour
la cuisine toute l'année. Cela fait quarante et un centins par semaine ;
tandis que les cotisations d'écoles et les vingt-cinq centins hebdomadaires
au club, auquel presque tous les ouvriers appartiennent, forment ensemble
avec le loyer $2.25 par semaine à être déduit de $8.75, la moyenne du sa-
laire de la semaine, laissant ainsi $6.50 pour nourir, habiller et entretenir
cinq personnes, la moyenne des familles. Cela donne $2.50 pour le mari,
$1.50 pour la femme et 75 cents pour chaque enfant, laissant 25 ets. pour
les dépenses imprévues.

" De plus on doit tenir compte dn fait que le mari est obligé de prendre
son déjeuner et son diner en dehors, ce qui augmente les dépenses ou
diminue la qualité, ou plutôt ce qui produit ces leux effets à la fois Le
diner du dimanche, le seul qui r unisse toute la famille, ne peut être
compté à moins de 75 cents à 47 cents. Déduisez tous ces items et il vous
reste un peu plus de $4 pour la nourriture, l'habillement et les soins du
médecin, requis par la famille. Maintenant, l'on remarquera que ces
chiffres ne sont pas donnés par un ennemi des ouvriers ni par un honime
qui cherche à déprécier Londres. ou l'Angleterre on les avantaes
qu'elles offrent Il n'a pas de ficelles à tirer comme avocat des colonies.
et il ne désire pas établir un contraste défavorable à l'Angleterre ou aux
artisans anglais. Au contraire il cherche à démontrer que l'accusation
d'imprévoyance portée fréquemment contre les ouvriers anglais est
absolument fausse, ce qu'il ait en donnant un relevé officiel de leurs épar-
gnes. Cependant nous prenon s chiffres tels que fournis par un témoin
expérimenté et bien disposé, et nous demandons à tout homme de compa-
rer ces chiffres et de les mettre en regard de l'état de choses correspon-
dnt à Toronto, même dans l'état actuel des choses. On nous assure
souvent que les gages sont moins élevés et qu'il en coête plus cher pour
vivre à Toronto que dans n'importe quelle grande ville du Royaume.Uni,
sans excepter Londre. Que ceux qui connaissent bien les faits établis-
sent la comparaison à l'aide des chifres que nons avons fournis et qu'ils
disent s'il en est ainsi. Personne ne dira qu'il y' a aujourd'hui, plus
d'artisans expérimentés sans emploi à Toronto qu à Londres."

C'était alors on 1878, à l'époque où l'on prétendait que le
nombre does ouvriers sans emploi était énorme ; c'était à une
époque où il n'y avait réellement pas de trasvad dans le pays,
et cependant ce relevé démontre que la condition de l'ou-
vrier est infiniment meilleure en ce pays qu'en Angleterre,
que, malgré la prêtention des .mcssieurs de la gauch, que
le libreséchange on Angleterre et l'abrogation des lois sur
les céréales ont amélioré la condition du travailleur, il n'en
est pas ainsi. Il n'y a pas ou dans le prix des salaires une
augmentation proportionnée à laugmentation du prix de la
subsistance. Lopinion que j'ai citée est, je crois, une rs.
ponse su imeante aux honorables messieurs qui manquent de
patriotisme au pont d'afirmer que la politique de mon hono-
rable ami, en vertu de laquelle pas un seul article de pre-

pose l'ouvrier des taxes i lourdes que sa position est
meilleure on Angleterre qu'ici.

La citation a été prie das un journal de l'ouest, que les
honorables messieur de la gauche considérent comme une
autonté, bien que ce Journal les ait conduit dans bien des
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embarras et qu'il continue à les y plonger chaque jour de
plus en plus. C'est le Globe de Toronto. L'honorable ex-
ministre dles Finances ne s'est pas contenté de dire que l'ou-
vrier était chassé de notre pays, mais il a dit de plus qu'il
croyait que la politique adoptée par le gouvernement impo-
serait une taxe de $10 par acre sur chaque ferme du Canada.
Ceci est presqu'ausai extravagant que l'assertion faite l'autre
jour dans le Globe par un écrivain dont l'enthousiasme
tenait du délire, et qui disait que les subventions et les pri-
vilèges accordés au syndicat représentaient un montant de
8300,00t,000. L'assertion de l'honorable monsieur peut
être reléguée dans les mêmes limbes que celle-li. Je ne
crois pas qu'une assertion hasardée comme cello-là doive
être pour un seul instant reçue avec confiance par qui ce
soit, bien que ce soit l'assertion d'un homme qui occupe la
position éminente d'ex-ministre des Finances. Mais un
homme d'esprit qui habite la ville natale de l'honorable
monsieur et qui sans aucun doute doit connaître les particu-
larités de son caractère, nous dit qu'autant voudrait essayer
l'attraper un mulet par les pieds de derrière que d'essayer

à faire accepter une entreprise nationale à un grit.
Je crois qu'il a raison. Je crois que les honorables mes-

mieurs, quelle que soit leur expérience, quelles que soient les
preuves irréfutables qui leur sont fournies refuseront de
rcconna1tre que la politique qui a été adoptée par la droite
a été couronnée de succès, a été acceptable au public ; mais
ils occuperont exactement la position de ceux qui sont les
chefs aveugles des aveugles et qui sont portés a croire ce
qui ne serait pas parlementaire, je crois, de qualifier par son
véritable noni. Le matin de l'élection, le grand organe du
parti de la rét'orme, qui prétend influencer toute la popula-
tion agricole de l'Ontario, qui prétend façonner l'opinion
publique plus qu'aucune autre publication imprimée n'a
jamais prétendu la modeler, a induit le peuple en erreur, a
ti ompé le peuple, a aveuglé le peuple au moyen do l'article
suivant;

I Tout ce qui s'est fait depuis deux mois dans les collèges electoraux
et danes esournaux, n'i étò que les préliminaires de la grande bataille.
Le temps d argumenter est passé« Il ne nous rtste plus qa'à demander
aux électeurs 'le se rendre de bonne heure aux pulls ce matin, et <t eurégis-
trer leurs votes pour le candidat de leur choix, et ensuite, de prter main-
forte à leurs voisins qui n'ont pas le voitures. Que ce soit un jour de
cong' pour les atf'aire-un jour consacré au travail pour le pays, pour
ten pnr'pe sains, pouir la sec. al, pure, pour ameuer au pouvoir des
hmms liontt el ictýgre%,"

Et les électeurs ont suivi ce conseil, mais pas comme le
Globe l'enteanlait :

" Un jour en cinq ans, c'est là une uaxe assuez faible pour I électeur
ordinaire ; quelnîIcemluns ont consacré lies semaines et mme des moil
aux devoirs de I organisation, Que les reformistes oscreimnt ce jour de
bon cSur, et il auront leur retupnase dans la continuation au pouvoir
de Ml. NIAckentie et dte èges collègues. 'Nousi *l'oue <lýjt prédit 'Ce succès
triomphant de Y. Mackensie aux pelle, et nous n'avons pas su ratson
depuis de changer notre manière de %oir."

L'organe principal, comme ot le voit, ne arlait pas du
tout d'un autre monsieur qui est aujourd'hui e chef de l'op.
position cn remplacement du député de Latrbton, déposé.
1 continue

"l Le Clânada vat sr prononcer par une grande masjorité contre le retour
au pouvoir ie sir Joba A. 3lsedunal, auquel s'atiads le s enir mal'
htereix dli randale du Pacinique et sA politique oscala galement mal.
heureuse, qui iniigerait au pays de lourds mpôits, une indation excessive,
les ifteons njustes pesant sur toutes les classes, mats surtout sur les

clsaws pauvres un grand danger pour le lien colonial, et beaucoup
i' doummages ý notre comnerme international. Encore un efori, et
l'enru sera acompl. u

Eh bien, le peuple n'a pas fait exactement ce que le 01obe
lui conseillait de f'aire ;'dans ce bas monde, lest chosue n'tat
rivent pas toujours comme nous pourrions le désirer,

The test laId seheimes enes and Men,
Gang at gley

Lor>que j'ai vtu 'ex-minisire des Finances se lever vleivix
mon honorable ami Sir Leonard Tilley, son heureux amucee
saur, et eOaayer de refouler Le torrent, essyer do remonter

M, Pr.l;x

la cataracte de Niagara à la nage, pour ainî-i dire; j'ai eer-
tainement ressenti un peu de pitié pour l'honorab!u monsieur
parce que j'ai comparé sa position actuelle avec celle qu'il
occupait lorsque je le vis en cette Chambre pour la première
fois un 1874, et lorsque nous occupions les sièges Occups
aujourd'hui par les honorables messieurs de la gauche, mais
nous avons été assez habiles pour ne pas rester là.

Cet honorable monsieur s'est alors levé de son siège, au
milieu des applaudisoments de la majorité servile qui l'ap.
pnyait, et à la fin de chaque phrase de son discours-un dis-
cours dnus lequel il fit de soin mieux pour fait e tort au crédit
de son pays, dans l'unique but d'exeu..r ses prédécesseurs,
un discours rempli de rleproches extravagants et de haine
mal déguisée-il fut applaudi à outrance. Chaque phrase
venimeuse qu'il prononçait était reçue par dus cris, des
applaudissemnents, «des éclats de rire et par les battements
de mains de cette majorité féroce qui siégeait là et qui
croyait qu'elle y siégerait toujours.

Mais ils se sont évaporés comme un brouillard, et c'estun
spectacle humiliant pour l'honorable monsieur que de le
voir maintenant se lever de son siège, sans avoir aucun des
députés occupzant des sièges ent arrière de lui qui lui rende
hommage. Pas un homme même parmi ceux qui étaient
autreobis ses claqueurs les plus serviles no l'a encouragé
par un seul applaudiïsement. Il a cont inué avec ses plati-
tudes ernuyeuses pendant des heures devant une Chambre
à demi-assoupie, bien que quelques.uns de ses partisans
d'autreflois aient été obligés di l'ecouter pour sauver les
apparences.

Mais la majeure partie de àa suite, si jamais il a eu une
suite, s'amusaient dLans les corridors, à la tabagie, ou avait
quitté la Chambre. C'est lit un exemple assez triste d'une
tentative de brusquer l'opinion publique, un exemple d'une
ligne de conduite qui a mené à une ruine complète un grand
parti-un parti qui avait de nobles aspirations, de hautes
iées, et qui après tout désirait favoriser les meilleurs inté-
rêts du pays.

Cela a dû être une position très agréable pour les honora-
bles messieurs de lai gauche que <le siéger en arrière d'un
homme qui avait été leur chi'ef, et de l'entendre répéter sans
variantesr-excepté qu'on lui avait et"oigné à traiter les ho-
norables me"icurs de la dioite avec un peu plus de respect
et d'avoir un peu pus d'égards aux convenances dans la
discussion entre les deux part is-abiolument les mêmes
arguments qui les ont fait tomber au fond d'un précipice en
1878, et qui les laisseront patauger dans le bourbier d'ici à
un grand nombre d'années. Leui.rs chefs ont essayé à se
rattraper en maltraitant les manufacturiers; en racon-
tant aux cultilatours qu'ils étaient aveuglés et trompés. ls
ont accusé ls manufacturiers do pressurer la classe pauvre
dans le but de se faire deni gains illicites. Ils ont, encouragé
les petie commerçants à augmenter les prix de détail des
articles de toutes sortes A cause de la politique nationale,
J'ai entendu donner les raisons les plus absurdes pour l'aug.
mentation lit moins néveosire dlu prix de marchandises qui
ne pouvaient absolument pas être afectées par le tarif. Ils
commencent maintenant un a-saut contre les chemins de fer
commine monopole dangereux. La prochaine croisade
sera contre le capital pinte dans ilueique, autre entreprise.

C'est 14 le programme qui averit les gens que si les
honiorables messieurs arrivent jamais au pouvoir ils s'atta.
quterant à tous los initéréts et a. tous les droits acquis. Leur
politique a été du commeneement à la fin une politique
fi'obstruetiou. C'est leur grand malheur que d'avoir été
logiquement engagés vsà vis d'une tuile ligno de conduite
en étant obligé de combattre le parti conservateur qui a
présenté toutes les grandes mesures qui ont été utiles au
paya'

p.ur malheureux sort lus a forceés A combattre toutes ces
mesures, excepté pendant une courte période où leur chef
a*unit Mu titr et lui aida d'une fagon loyale et patriotique
à amener l'union de ces provineos. o'est un malheur que ces
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messieurs soient placés dans leur position actuelle. Nous le
regrettons et nous en parlons avec plus de regret que de
colère. Cela a pour ettet de donner trop de force au parti
qui occupe le pouvoir. Un parti fort a toujours besoin d'un
firein, et ce frein devrait venir de la loyale opposition.

L'ex-ministre des Finances nous a dit qu'il avait eu l'in-
tention de traiter au long, mais que le temps ne lui permet-
tait de traiter que brièvement les points en litige entre les
deux côtés de la Chambre et particulièrement entre l'hono-
rable ministre des Finances et lui. D'après un calcul que
j'ai fait, l'honorable monsieur a prononcé 18,250 mots au
cours de son examen brief dos questions en litige. Lorsque
l'on songe que l'honorable monsieur a employé 18,250 mots
pour soutenir brièvement une position absolument fausse,
pour faire une revue abrégée comme il l'appelle-je ne veux
pas donner au mot une double signification bien que je crois
qu'il pourrait s'appliquer dans un autre sens aux remarques
de lhonorable monsieur-l'on ne peut s'empêcher de con-
ciure que, s'il avait traité la question, in extenso, il nous
aurait fallu augmenter le personnel des reporter, et faire
une nouvelle commande de papeterie pour les débats officiels.

Je n'ai pas de doute que je serai suivi par d'honorables
messieurs qui suivront le même mode d'argumentation, que
l'honorable monsieur a suivi. Je suis informé que nous
sommes menacés d'un discours de la part de mon honorable
ami, l'aimable, l'excellent, l'intelligent et le logique député
de Middlesex-Ouest (U Ross). Cet honorable monsieur me
fait toujours part de ses attentions, de son respect, de ses
hommages. Il a daigné à diverses reprises se livrer à un
genre de plaisanterie qui me rappelle le tableau de Kaul.
bach représentant ce tain animal lourd et aux longues
oreilles, qui essayait à faire des gentillesses devant son
maître à l'exemple do son compagnon un léger et petit
épagneul.

L'honorable monsieur en plus d'une occasion, car je le
soupçonne d'avoir quelque chose à faire avec certaines pro-
ductions que je vois de temps à autre, m'a fait l'honneur de
dire que je me suis quelqcu"foim rendu coupitble d'avoir fait
des rimes. Je doute fort qu'il y ait là quelque chose de dés-
honorant, mais cela semble être considéré comme un crime
qu elconque par les honorables messieurs de la gauche.
Dans tous les cas, pour ma part j'ai la consolation de savoir
que j'ai un compagnon de crime dans la personne d'un
homme que l'on serait loin de soupçonner. Mon honorable
ami de Middlesex-Ouest lui-même, qui parle avec si pou de
respect des bardes aujourd'hui, et pour lequel j'éprouvais
alors beaucoup de sympatie, est venu me trouver il n'y a
pas bien longtemps, et, tremblant, rougissant et hésitant
comme unejeune fille ayant toutb l'ingénuité de ses seize
printemps, il me confia le doux secret, que, lui aussi il était
poète.

Il me dit oùjô pourrais trouver les produits de sa muse
qui, je supposeaprès avoir employé un temps très ennuyeux
à l'incubation de ses idées avait enfin réussi à faire éclore
une couple de vers très faibles et très boîteux, différant
autant des produits vigoureux d'une imagination forte et
saine qu'un petit pouletcouvé au moyen du calorique produit
par la poule .de verre diffère do ceux qui sont amîenês à la
vie par une mère vigoureute et par le procédé naturel d'ia-
cubation.

L'honorable monsieur vounait que je lui donnasse mon
opinion, sur ses vers; naturellement avec ces paroles flat-
teuses que nous employons toujours pour encourager le
génie, je lui dis qu'ils étaient très beaux, adorables même,
sur quoi il rougît encore et s'en retourna. Je crains cepen-
dant, que mes éloges n'aient fait beaucoup de toit à l'hono-
rable monsieur, car je crois avoir reconnu sa muse dans
d'autres productione, malicieusement signéas de mon nom
et publiées dans des journaux libéraux, et je crains que mes
encouragements faits dans un but excellent quoique peu
sincère, m'aient rapporté quelques châtiments méritée.

Bien que je désire épargner des émotions à l'honorable
monsieur, je ne saurais lui rendre un service plus grand
que de l'encourager à continuer dans la voie où il est entrée
et qui je regrette de le dire, me semble semée de ronces et
d'épines. L'honorable monsieur a sans aucun doute le talent
de tirer le meilleur parti possible d'une mauvaise cause. Il
m'a fait le plaisir de parsemer ma route, non de fleurs natu-
relles, mais de fleurs de rhétorique, car il a envoyé dans le
comté avant la dernière élection à laquelle j'ai été l'un des
candidats et sous son propre affranchissement je crois, des
copies d'un discours prononcé par lui en cette Chambre,
et dont il semblait être très-fier. Ce discours traitait la
question des avaries (averages), mais il était lui-même b en
au-lessous de la moyenne (average).

Je ne sache pas que j'aie jamais entendu parler du discours
dans le com:4, mais je l'ai vu chez un ou deux cultivateurs,
et il ne m'a pas semblé avoir produit beaucoup d'effet; bien
que l'honorable monsieur prenne beaucoup de plaisir à dé-
clarer avec persistance que je n'ai été élu que par une majo-
rité de deux voix seulement, il ne sait probablement pas que,
dans tous les cas, son argument, n'a pas aidé le candidat qui
a fait la lutte contre moi au point de lui épargner une dé-
ptense de 817,000, qu'il a avoué avoir été obligé de faire afin

e se ocurer la petite majorité de deux en vertu de
laquelle il a gardé son siège pendant quelques semaines. Il
en a ensuite été chassé, dégradé et déqualifié pour sept ans.
Je crois que les honorables messieurs de la gauche feraient
aussi bien de laisser dormir cette question, car je ne crois pas
qu'ils rendent service au malheureux monsieur qu'ils
traînont constamment devant le public. Je souhaite à
l'honorable député (M. Ross) d'accoucher heureusement de
ce même vieux discours.

Et maintenant M. l'Orateur, je répète que tout le pays
voit avec fierté et plaisir que toutes les promesses faites au
public avant les élections de :1878 ont été tenues par le parti
qui est alors arrivé au pouvoir, sur une question que le
peuple a approuvée alors avec une telle unanimité, qu'aujour-
d'hui ses partisans en cette Chambre sont presque trois
contre un des honorables messieurs de la gauche et je suis
aussi très-heureux de voir que chaque semaine apporte la
preuve que cette politique produit les résultat que l'on en
attendait.

Ces résultats ne peuvent venir en un jour, en une semaine,
ni on un mois, mais son succès n'est qu'une simple question
de temps, et nous commençons maintenant à retirer les
avantages de cette politique, bien que le ministre des Fi-
nances ait ou à lutter contre tous les désavantages possibles
depuis le jour où il a commencé son travail dans ce sens
jusqu'aujourd'ui, et nulle difficulté n'a été plus grande que
celles qui ont été suscitées par les déclarations des hono-
rables messieurs de la gauche, et par le ton de la presse qlui
appuie ces messieurs.

L'honorable membre de la gauche (sir Richard J.
Cartwright) qui a fait une si triste exposition de lui-même,
vendredi dernier, prétend être l'interprète de l'opinion pu-
blique et il affirme que lui et ses amis politiques repré-
sentent les sentiments du peuple du Canada. Je répudie
une telle idée et le peuple la repudiera aussi. Il refusera
d'accepter les théories de ces honorables messieurs à la
place des faits pratiques et du bon sens pratique des hommes
qui ont élaboré le tarifactuel et la politique qui a ramené, dans
le pays, le renoivellemént de la confiance et la reprise des
affaires ainsi que la prospérité dont il avait été privé du-
rant les cinq années d'une administration des honorables
messieurs, qui ont ai bien mérité de siéger où ils siègent, et
où ils continueront de siéger, sur les banquettes de l'opposi-
tion. Nous sommea prêts en tout temps lorsque cela sera
nécessaire à reprendre cette politique comme cri de rallie-
ment, et à retourner devant le public pour lui demander do
se prononcer de nouveau sur cette question. Nous pouvons
la soutenir comme nous l'avons soutenue.
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L'on nous disait que nous trompions le peuple et que nous ce soir. Cet honorable député, M. l'Orateur, a été distingué,

n'avions pas l'intention de faire ce que nous promettions de en diverses circonstances, par des marques de faveurs minis-
faire, et que nous n'avions pas la moindre idée d'établir un térielles; mais depuis que je suis député, je ne vois pas qu'il
tarif protecteur. L'ex-chet de l'opposition nous disait à ait occupé une position aussi distinguée que celle de repré-
Kingston en 187, que Sir John A. Macdonald établirait une senter ou d'essayer à représenter le ministre des Chemins
république aussi bien qu'un tarif protecteur. En réponse de fer. 11 a exprimé le regret que lui causait l'absence du
a ceci le public a coté les honorables messieurs de la gauche ministre des Chemins de ter. J'éprouve le même regret.
juste à leur valeur, après les avoir vus pendant cinq années Je regrette que jusqu'aujourd'nui, une maladie cruelle ait
occuper les banquettes ministérielle. Le peuple avait appris empêché l'honorable ministre de se trouver à son siège; mais,
à juger leurs argunents et leurs promesses. Il avait vu ces après avoir écouté son représentant pendant deux ou trois
messieurs de la gauche promettre une chose lorsqu'ils étaient longues heures, je le regrette encore plus; et si l'on doit
dans l'opposition et faire tout à fait le contraire une fois nous impo-er un tel représentant pendant plusieurs autres
arrivés au pouvoir, il les avait vus violer chacune des pro- semaines, j'ai le ferme espoir que l'on fora de grands efforts
messes qu'ils avaient faites ; et maintenant lorsque l'armée pour assurer le prompt rétablisesement de l'honorable minis-
principale est écrasée, humiliée et battue, dire que ces restes tre des Chemins de fer, afin qu'il puisse reprendre son
démoralisés représentent le sentiment publie, c'est le comble siège en cette Chambre et se représenter lui-même.
de l'audace. Je dis que je félicite l'honorable député d'une si grande

Mon honorable ami de Brant-Sud (4. Paterson), avec sa marque de confiance. On lui a fait souvent de pareilles
voix de stentor, va se lever tout à l'heure et nous dire qu'il faveurs.
représente une partie de l'opinion publique du pays. Il peut Toutes les fois qu'il s'agit d'accomplir une mission
avoir le pouvoir d'attirer la populace, et l'été dernier, à toutes les fois qu'il faut éclairer " une populace de colons,"-
l'élection d'Ontario-Nord, sur la tribune, avec sa langue bien c'est ainsi qu'il désigne les électeurs d'Ontario-Nord-;
pendue et son style ad captandum, il é ait préféré à son chef; toutes les fois qu'il s'agit de trouver un hcrL, distingué
et cette préférence l'a persuadé qu'il peut prétendre être un pour accompagner les ministres dans leurs voyages à tra-
chef de l'opinion publique. Mais nous n'avons pas la moin- vers le pays, on s'adresse immédiatement à l'honorable dé-
dre objection à laisser Phonnorable monsieur s'adresser à lui puté de Niagara. Il a prêté volontiers son concours dans
même ses petites félicitations et à le laisser où il sera lorsqu'il des circonstances précédentes et, je n'en doute pas, il sera
se présentera de nouveau pour être réélu. encore disposé à le faire à l'avenir. J'espère que l'hono-

M. PATERSON (Brant-Sud). Que dit-on de vous dans rable'député ne se retirera pas.
Ontario-Nord ? M. PLUMB. Je suis modeste.

M. PLUMB. L'honorable monsieur peut dire ce qu'il
voudra à ce sujet. Ma conduite dans Ontario-Noird sera M. ROSS. Je dis que, bien que l'honorable député ait
approuvée je crois par l'honorable ministre des Finances toujours été disposé à accompagner les ministres dans leurs
que j'ai accompagné sur l'invitation de M. Gibbs, et qui, je voyages,il a été égalementdisposé a se retirer à leurdemande.
n'en doute pas a e meilleure occasion d'en juger que l'hono- C'est un fait notoire que, pendant la campagne qu'il a faite
rable député de Brant-Sud, qui n'était pas là avec moi. Je dernièrement dans Ontario-Nord, campagne pendant la-
crois donc qu'il ne lui convient pas de faire allusion à ce quelle on espérait qu'il accomplirait des prodiges pour le
dont il veut pailer, parceu qu'il sait que le rapport est gouvernement-où l'on supposerait...
faux. Sir LEONARD TILLEY L'honorale d utë

M. PATERSON. Alors laissez l'honorable imonsieur en
paix.

M. PLUMB. J'ai tâché, M. l'Orateur, de remplir aussi
bien que j'ai pu le faire une place qui aurait pu être bien
plus dignement remplie. Je reconnais mon indignité
cependant. Je ne suis pas comme les honorables messieurs
de la gauche et particulièrement comme l'honorable mon-
sieur qui vient de crier "hear hear " (M. Paterson) et qui
croit que le soleil se lèvo pour l'entendre chanter. Je ne
m'estime pas autant que cet honorable monsieur s'estime.
Mais je dis qu'il n'y a jamais eu une occasion où le parti
conservateur-le grand parti appelé je crois à modeler les
destinées (le ce pays, d'ici à de longues années; le grand
paiti auquel a été dévolue la mission de relier le pays par
un lien d'acier, d'un océan à l'autre-ait eu de meilleures
raisons d'être fier de ceux auquels il a conf é le gouverne-
ment du pays; ait eu de meilleures raisons d'être satisfait
du programme adopté par ses représentants; ou de meil-
leures raisons d'espérer en l'avenir; ait eu de meilleures
raisons (le croire que le Canada comme pays uni à la mère-
patrie, n'étant pas influencé sans le rapport politique par le
pays qui l'avoisine, pourra atteindre ses magnifiques desti-
nées et devenir le plus fier et le plus bel apanage de la plus
ginde souveraineté du monde.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.
M. ROSS (Middlesex). Avant de commencer à discuter

le budget présenté par l'honoi able ministre des Finances,
vous me permettrez, M. l'Orateur de féliciter l'honorable
député de Niagara de la place d'honneur qu'il a occupée

dire que j'ai demandé..
M. ROSS. Je n'ai pas dit cela. Je dis que l'honorable

député s'est rendu dans Ontario-Nord, où l'on espérait qu'il
pourrait, mieux que personne, électriser la "populace de
colons" de cette division ; mais il parait, d'après l'impression
qu'il a faite sur le peuple, que les services de l'honorable
député n'étaient pas aussi précieux qu'il le supposait. L'hono-
rable député me permettra de lire un petit article à ce sujet.

M. PLUMB. Je demande une explication. '
M. ROSS. L'honorable député interrompt, mais je n'ai

pas l'intention de lui céder le pas.
M. PATERSON (Brant). C'est lui qui a attaqué.
M. PLUMB. Je n'ai pas fait contre l'honorable député

d'attaque semblable à celle qu'il fait contre moi.
L'ORATEUR. A l'ordre I

M. ROSS. Le Telegram de Toronto est le journal auquel
j'emprunte cette citation et l'honorable monsieur reconnaî-
tra peut-être un ami dans l'auteur <le cet article, car le Tele-
gram n'appuie pas l'opposition.

Ce journal dit :
" Les harangues de M. J. B. Plumb dans Ontario-Nord ont créé plus de

malaise qu'elles n'ont produit d'impression ; comme les conservateurs
d' Uxbridge l'ont éprouvé à leurs dépens. Après l'assemblée qui a eu lieu
dans ce village et à laquelle ont parlé le ministre des Finances et le
" doux chantre de Niagara," on dit que les organisateurs de cette assem-
blée ont télégraphié aux personnes chargées d'organiser les assemblees
dans les places voisines, de faire en sorte que sir Leonard Tilley parlât
plus que le temps qui lui était assigné, car M. Plumb leur faisait dom-
mage par ses inepties. Il parait que l'on a mis en prati ue cette sugges-
tion, mais M. Plumb ne sera pas satisfait du tout que 1 on explique de
cette façon le peu de temps qu'on lui a accordé."
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Sir LEONARD TILLEY. L'honorable député me per-
mettra peut-être de dire un mot. Je ne sais pas de qui il
veut parler, mais je suis loin d'avoir fait une telle sugges-
tion et elle n'a pas été faite à ma connaissance; je puis seu-
lement dire que j'ai entendu parler de la, chose dans la suite
et que je ne connaissais rien su sujet de l'organisation de
ces assemblées. Je puis ajouter que les deux discours pro-
noncés par l'honorable député sont des plus beaux que j'aie
entendus.

M. ROSS. Je -savais que le ministre des Finances ferait
un compliment au député de Niagara. Ce que je viens de
lire ne dit pas que le ministre des Finances a reçu ce télé-
gramme. Cette citation dit: " On dit que les organisateurs
de cette assemblée ont télégraphié aux personnes chargées
d'organiser les [assemblées dans les places voisines." La
chose peut avoir été faite à l'insu du ministre des Finances,
et probablement que c'est le cas; et en agissant de cette
façon, on voulait probablement. que l'honorable député se
retirât sans bruit pour le moment. Néanmoins, lorsque
j'ai troublé l'honorable député de Niagara, j'attirais votre
attention sur les marques de confiance que le ministère lui
avait toujours données. Dernièrement, l'honorable député
a reçu du ministère une plus grande faveur que tout autre
député de cette chambre. Il y a, dans les comptes publics,
un petit item de $125, bien que je suppose que cet item soit
assez éleré pour le service rendu.

L'ORATEUR. L'honorable député ne peut pas parler
d'une affaire qui s'est passé en comité.

M. ROSS. Cet item se trouve dans le rapport que le
comité a présenté à la chambre et dont une copie se trouve
dans mon pupitre.

L'ORATEUR. Dans ce cas, l'honorable monsieur est
tout à fait dans l'ordre.

M. ROSS. Je suis heureux que l'honorable député de
Niagara ait repris son siège, car rien ne me fait plus de
plaisir que de voir sa figure souriante. J'étais sur le point
de dire qu'il y a, dans les comptes publics, un item de $125
qui figure comme paiement de 5,000 copies d'un discours
prononcé par l'honorable député de Niagara.

L'item est peu élevé, mais il l'est peut-être trop pour le
discours. C'est un item peu élevé si on le compare aux
sommes que l'on a payées pour des oeuvres du même genre
écrites par des hommes moins distingués que le député de
Niagara. Je le félicite de cette marque de distinction, car
c'est la première fois qu'un membre du parlement reçoit
une telle faveur. Bien que le tirage de l'ouvrage ne fût pas
considérable, bien qu'il fût quatre fois, peut.être cinq fois
moins considérable que celui des ouvrages de quelques-uns
des petits écrivains qui ont fait des brochures pour les dé-
partements, l'honorable. député, je n'en doute pas, considé-
rait qu'on lui faisait une grande faveur.

Mais ce n'est pas tout. Il est, M. l'Orateur, le Colin-
Tampon de la Chambre. S'il s'agit d'attaquer un député de
la gauche, aussitôt l'honorable député de Niagara se lève et,
selon l'expression de l'honorable député de Lambton, (M.
Mackenzie), il est prêt à "faire enterdre des riens pompeux"
dans cette Chambre. S'il s'agit de discuter une question
douteuse, l'honorable député de Niagara est prêt, plus que
tout autre, à-entreprendre cette tâche. Si l'intérêt de son
parti exige qu'il parle pour tuer le temps, s'il y a une tâche
désagréable à accomplir, il n'y a qu'à passer un mot à l'ho-
norable député de Niagara,et il exécute ce qu'on lui demande
avec cette habileté qui caractérise tous ses discours.

Ces marques de confiance, M. l'Orateur, ont unesignifica-
tion. Je suis tout à fait convaincu que l'honorable député
siégeant près des banquettes ministérielles, et séparé son-
lement par un pupitre du ministre de la Justice, a, pendant
plusieurs années, désiré ardemment un portefeuille. Il sait
que personne, du côté de la droite ne mérite plus un porte-
feuille que l'honorable député de Niagara, et je suis certain
qu'il est difficile de se débarrasser de son importunité.

Que fait-on pour satisfaire l'honorable député ? On lui de-
mande de représenter le ministre des Chemins de fer. Pour
l'honorable député de Niagara, c'est presque la même chose
que s'il avait le portefeuille de ministre des Chemins de
fer.

On lui demande de permettre, d'avoir la bonté de per-
mettre que le ministre de l'Intérieur ait le droit de faire
imprimer son discours, et de le répandre dans ce pays et en
Angleterre, et son am bition est satisfaite, c'est tout comme
s'il avait le portefeuille de ministre de l'Intérieur. Il eLt
étonnant-et c'est une chose que je ne puis comprendre-
qu'un homme habile, aussi savant, aussi prodigieusement
érudit; il est étonnant, dis-je, qu'un homme d'une imagina-
tion aussi féconde, puisse être satisfait si facilement. N'est-
ce pas pour nous faire comprendre que les grands hommes
ont leurs faiblesses? Mettez un joujou, une poupée entre
les mains d'un enfant, et cet enfant éprouve autant de joie
que si ce joujou était une couronne. Donnez quelque petite
faveur au député Niagara, montrez-lui un peu de condescen-
dance, faites-lui seulement un sourire, faites seulement soir
que vous le reconnaissez lorsqu'il va s'inclinant de pupitre
en pupître pour recevoir les félicitations des honorables
députés, et il sera tout aussi content de ces petites marques
d'attentions que s'il recevait les plus grandes faveurs de la
Couronne.

L'honorable député m'accuse d'avoir envoyé dans sa divi-
sion électorale une copie d'un discours que j'ai prononcé
dans cette Chambre sur la question des avaries. Je ne
me le rappelle pas. Ce discours est peut-être parvenu jus-
que dans le comté de l'honorable député; il-dit qu'il en a vu
deux ou trois copies.

M. l'Orateur, cette lecture serait salutaire aux gens habi-
tués d'entendre mon honorable ami. Je n'en sais rien, mais
il peut se faire qu'il y ait quelque chose de vrai dans ce que
vient de dire l'honorable monsieur. J'ai examiné les majo-
rités qu'il a reçues en trois circonstances et, d'après le résul-
tat de la dernière élection, je m'imagine que ses électeurs
ont dû recevoir quelques copies de mon discours. Voyons,
à sa première élection, il eut une majorité de 30, mais, mal-
heureusement, son élection a été annulée. A l'élection sui-
vante, il eut une majorité de 103.

Et puis, ces exemplaires du discours de mauvais augure
que j'avais prononcés sur la question des avaries furent ré-
pandus dans son comté et l'honorable député a été défait.
M. l'Orateur, la popularité de l'honorable député s'en va
déclinant. Celui qui, à sa première lutte, peut obtenir une
majorité de 30 voix, a d-oit de se vanter; quand, à l'élec-
tion suivante, il obtient une majorité de 103 voix, il a droit
de s'en énorgueillir; et quand il peut arracher une majorité
de deux cent voix, par l'intervention de la cour, il croit qu'il
a droit au respect.

L'honorable monsieur m'accuse aussi de l'avoir consulté
au sujet de certaine composition poétique. La chose peut
être vraie. Je ne puis témoigner du fait; j'ai nies doutes
là-dessus; mais je puis promettre à l'honorable député que
je n'y retournerai plus. Je lui promets que s'il se propose
d'embrasser la poésie, je l'abandonnerai. Je désire qu'il ait
le droit d'auteur. Je pense que pour la Confédération cana-
dienne, c'est assez d'un- poëte comme mon honorable ami.
Si j'avais autant d'habileté que je puis avoir d'ambition, je
pourrais aspirer à cet honneur. Maintenant, que mon ho-
norable ami soit assuré que s'il désire persévérer dans cette
voie, je n'y mettrai aucun obstacle.

L'honorable monsieur dit que les conservateurs ont rem-
porté les élections de 1878, parce qu'ils avaient pris pour
devise: " Le Canada pour les Canadiens." C'était, M. l'Ora-
teur, une très-bonne devise. Je crois que l'honorable mon-
sieur apprécie à plus que sa juste valeur l'effet de cette devise.
N e reconnaît-il pas que les élections de 1878 ont été rem-
portées parce qu'ils avait parcouru en tout sens la province
de l'Ontario? Ne voit-il pas que les élections de l'Ontario ont
été remportées, non parce que l'on avait pris pour devise"' Le
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Canada pour les Canadiens," mais bien parce que l'honora-
ble monsieur avait écrit des vers sur la question ? Je pour-
rais cite" de nombreux extraits des écrits de l'honorable
monsieur.

Le résultat de ces élections n'est dû ni à l'habileté du pre-
mier ministre du gouvernement actuel, ni à la politique na-
tionale, ni à la devise " Le Canada pour les Canadiens," mawis
bien à ce que l'honorable député a pu répandi e ses produe-
tions poétiques qui ont tellement impressionné le peuple
qu'elles Pont décidé à voter pour le parti que l'honorable
député représentait, répétant le vieux dicton:

" Que l'on me permette de composer les chants an peupl etue
m'occupe pas de ceux qui font ses lois,"

Lorsque l'on sert aux populations des vers commeceux -ci:

Protection for oureoal, protection for nur nats,
' Protection for the ravages 'f'those old Yankee b1oats."

Qui ne sentirait pas qu'il y va du sort du pays et qu'un
enthousiasme tout divin a porté celui qui a écrit ces vers à
retirer le pays de l'état de dégradation dans lequel l'avait,
placé la mauvaise administration du parti libéral ?

Je ne veux i as suivre plus longtemps mon honorable amri
dans cette voie. Je crois, en effet qu'il n'était pas néces-
saire de lui porter une si grande attention. Se remercie
l'honorable député de m'avoir traité aussi courtoisement
qu'il l'a fait ; je le remercie de ce qu'il a bien voulu s'occu-
per d'un député aussihumble et aussi petit que moi ; je trouve
que c'est là une grande condescendance de sa part. Ce-
pendant, que l'on me permette de dire sérieusement, que,
malgré la rhétorique surannée de l'honorable député de
Niagarn, malgré la facilité avec laquelle l'honorable ministre
des Finance a présenté son budget l'autre jour, il y a, dans
l'état financier du pays, certaines circonstances qui méritent
d'attirer notre attention la plus sérieuse.

Les iourdes obligations que nous avons aujourd'hui, la
nécessité qu'il y aura, pour nous, d'aller prochainement
comme emprunteurs sur le marché anglais, tout nous fait un
devoir d'examiner soigneusement et sérieusement l'état
financier actuel lu pays. ye ne veux pas, comme le député
de Niagara a semblé le faire, regarder la dette nationale
comme une affaire de peu d'importance. C'est une affaire
sérieuse pour un jeune pays comme celui-ci, avec nos res.
sources non encore développées, que d'augmenter de jour en
jour cette dette nationale. C'était l'opinion que l'honorable
sénateur Maepherson exprimait au Sénat en 1877, lorsque la
dette du Canada était d'environ $16,000,000 moins élevée
qu'aujourd'hui, il disait :

" Je denande si cette augmentation de notre dette puhttique n'est pas
une affaire ! rieuse Je m'a(arme [orque je considère <tue chaque jour l'oni
dépenge Pargent inutilerneut et sans profit,"

Si l'état des affaires était alarmant en 1877, quand ce dis-
cours a été prononcé, il est encore plus alarmant aujour-
d'hui. Deux ou trois faits qui se rattachent à cette dette ne
doivent pas passer inaperçus. Le. premier fait est que
dans le moment notre dette s'élève à $156,92,471, soit une
augmentation de 100 pour cent depuis la confédération, pen-
dant les 14 années qui expireront au mois de juin prochain ;
ious avions alors une dette de 875,728,611. Notre dette
actuelle représente $39.23 par tête dans la confédération du
Canada. Et, avec nos obligations actuelles, la dette du
Canada sera l'année prochaine de $5b par tête. J'irai plus
loin ; je dirai que notre dette actuelle représente une hypo-
thèque de $ su' chaque acre des terres cultivées au Cana-
da, une hypothèque de $900 sur chaque cent acres de terres
cultivées. Ou, si nous voulons envisager la question sous
un autre point de vue, cette dette représente $4 par acre
sur les terres en possession dos habitants duCanada, ou 400
sur chaque 100 acres des terres cultivées et incultes. C'est
une question sérieuse.

Que l'honorable député de Niagara (M. Plumb) aille à la
campagne, au milieu de cette " populace de colons " dont il
parle, et qu'il dise aux cultivateurs que, par l'intermédiaire

M. Ross (Middlesex)

du grand parti conservateur de ce pays, notre dette a subi
une augmentation de 100 pour cent dans l'espace de qua-
torze ans, et qu'on ce moment il y a sur leur ferme de 100
acres, des hypothèques, qui devront être payées un jour ou
l'autre ou sur lesquelles il faudra payer l'intérêt, que diront-
ils ? Ils diront que c'est une questions sérieuse, et pour les
contribuables et pour cette législature.

C'est aussi une question sérieuse à un autre point de vue.
Cette dette représente un impôt fixe sur le revenu. Nous
payons annuellement, sur notre dette nationale, un intérêt
de $7,773,868, soit une moyenne de $1.94, ou près de $2 par
tête. Ce n'est pas tout. Outre cet intérét, nous avons un
impôt fixe pour les subsides, un impôt fixe comme intè èt
tant que durera la conféderation. En prenant l'intérêt et
les impôts pour les subsides, le peuple doit payer, pour ren-
contrer ces impôts fixes, la somme de $2.63 par tête.

C'est une question rérieuse ; elle est encore plus ,érieuse
si nous comparons notre Etat à celui de nos voisins du sud.
On considère la dette des Etats Unis comme une affaire sé-
rieuse, mais elle ne représente que $35 par tête, tandis que
la nôtre en repréeente 889. La dette des Etats-Unis dimi-
nue, la nôtre augmente. L'intérêt payé sur la dette des
Etats Unis représente $141 par tête; notre impôt d'intérêt
et l'impôt pour les subsides s'élèvent, ensemble, à $2.62 par
tête. Cependant, bien que cette dette et ces obligations
soient sérieuses, nous pourrions les considérer r-ans crainte,
si nous pouvions être certains que les ressources du peuple
sont à la hauteur des circonstances.

L'honorable ministre des Finances a vanté la façon dont
son tarif produit des taxes. L'invention d'un tarif qui pro-
duit des taxes n'exige paa d'habileté et l'honorable monsieur
a fait un tarif qui produit certainement des taxes. Mais ce
qui me regarde, ce n'est pas la façon dont le tarif de ' hono-
rable monsieur peut produire des taxes, mais c'est la façon
dont les consommateurs paient ces taxes. Si, snjourd'hui,
i'ouviier s'aperçoit que sur chaque dollar qu'il dépense pour
sa fami e, il doit mettre vingt centins dams le coffre publie,
ne s'apercevra-t-il pas qu'il est lourdement taxé ? Chaque
ouvrier dépense ainsi, pour vivre, quatre-vingts centins par
dollar et met vingt centins au revenu. Supposons dans
quelle situation il se trouve. Un ouvrier qui gagne un
dollar par jour, gagnera $313 par année, en mettant 313
jours ouvrables par année. Il dépense cette somme pour
vivre et je désire que la Chambre remarque que les objets de
nécessité comme les objets de luxe, sont taxé- et, en plu-
sieurs circonstances, plus fortement taxés. Comment
l'ouvrier partage-t-il son argent? Il doit la dépenser pour
le soutien de sa famille ; mais avant qu'il ait pourvu aux
besoins de sa famille, il doit dépenser $62.60 et comment ?
Ces 862.60 vont dans le coffre public et il reste à l'ouvrier
une balance de $250.40 pour le soutien de sa famille.

C'est une question sérieuse; et bien quele fait de prcduire
des revenus puisse être un des bons côtés de ce tar.f, cepen-
dant, c'est une question sérieuse si nous considérons nos
lourdes obligations, notre dette qui augmente toujours et les
impôts considérables qui pèsent aujourd'hui sur le pays. En
face de ce fait, nous avons l'autre faîit étonnant que ce gou-
vernement, au lieu de chercher à fait e disparaître les fortes
dépenses que les contribuables de ce pays sont obligés de
faire chaque année, augmente tous les jours ces mêmes
dépenses.

d'honorable député de Niagara, (M. Plumb), avec sa
hardiesse ordinaire, nous a défies d'examiner les dépenses pu-
bliques et de montrer que ces dépenses n'ont pas été faites
judicieusement. J'accepte le défi et je crois pouvoir con-
vaincre même l'honorable monsieur, que ces dépen-es sont
injustitiables. Quel est le dossier du parti coaservateur sur
la question des dépenses publiques ? Que l'on me permette
de faire une couple de citations du bilan des derniers comptes
publics. De 1867 à 1873-4, je vois que l'on a augmenté de
$2,285,508, les impôts annuels sur l'intérêt et les subsides ;
l'on a augmenté en même temps de $4,693,778 les dépenses
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ordinaires ou contrôlables ; et l'on a augmenté les dépenses
totales annuelles de la somme énorme de $9,832,829. L'ho-
norable député de Niazara, (M. Plumb), justifie ces dépen-
ses et accuse l'administration libérale d'extravagances.
Qu'avons-nous fait ? Pendant les quelques annees que
nous avons occupé les banquettes ministérielles, nous avons
réduit de SI,781,566 les dépenses contrôlables ; et cela, bien
que nous ayons été obligés d'emprunter des sommes consi-
dérables pour faire honneur aux obligations contractées par
l'administration précédente ; bien que, pour payer les inté-
rêts sur les sommes ainsi empruntées, nous ayons été obli-
gés de dépenser $l,324,447 de plus que nos prédécesseurs,
nous avons pu montrer à la fin de notre carrière une simple
augmentation do $186,841 dans les dépenses totales annu-
elles de la Confédération.

Eh ! bien, n'est-ce pas là un dossier satisfaisant ? Tandis
que les honorables députés de la droite ont ajouté $10,000,-
000 aux dépenses pendant les six ou sept ans qu'ils ont été
au pouvoir, le parti libéral, que l'on accusait d'extravagance,
a pu administrer les afflaires publiques, faire honneur aux
obligations que 'es honorables députés de la droite avaient
contractées, rencontrer l'augmentation dans les dépenses
créées par l'intérêt s'élevant à près de $1,500,000, et cepen-
dant,. ce parti a laissé l'administration des affaires après
avoir augmenté seulement de 8186,000 les dépenses totales.
Que s'est-il passé depuis ? Les honorables messieurs de la
droite viennent à peine de prendre possession de leurs
sièges, et déjà nous avons à ajouter 8724,985 au compte de
l'intérêt seulement.

Pendant les deux dernières années, ils ont njouté $421,-
342 aux dépenses contrôlables, tandis que le gouvernement
libéral a pu réduire ces dépenses de $1,781,566. ils ont fait
plus encore. Tandis que, pendant quatre ans, nous n'avons
ajouté que $186,000 aux dépenses totales annuelles de la
Confédération du Canada, les honorables messieurs de la
droite, dont l'honorable député de Niagara défend la enuse
avec un si grand enthousiasme, y ont ajouté $1,346,476 en
deux ans.

Ce sont là des faits que je mentionne maintenant non pour
faire remarquer les tendances extravagantes du gouverne-
ment, mais pour attirer l'attention des honorables députés
de la droite sur la nature sérieuse ou, coînme le disait l'ho-
norable M. Macpherson en 1877. sur la nature alarmante de
notre condition financière; et si l'étude de ces faits n'arrête
pas les extravagances des honorables messieurs, je ne sais
pas qui pourra les arrêter.

L'honorable député de Niagara dit qu'il est pi êt àjustifier
toutes les dépenses faites par ses amis pendant les deux
dernières années. Je vais lui donner un item ou deux de ces
dépenses. En ce qui concerne le premier item que l'on
trouve dans les comptes publics, celui du gouvernement
civil, nous avons % u que lorsque le gouvernement libéral
est monté au pouvoir en 1873, les salaires des départements
se sont élevés à $548,498.

Immédiatement avant que l'administration qui nous avait
précédés se retiràt, des additions considérables avaient été
faites au service civil. Pendant les quatre années d'admi-
nistration du parti libéral, les salaires des départements ont
été réduits à $545,528. Mais dès que les honorables députés
de la droite eurent repris le pouvoir, ces dépenses recom-
mencèrent à augmenter. En 1878-79 elles se sont élevées à
8566,301, et en 1879-80 à $613,160, soit, une augmentation
de $67,632 en deux ans. L'honorable député de Niagara
expliquera-t-il ses dépenses ?

Prenons les dépenses totales du gouvernement civil et
nous constaterons les faits suivants. Quand le gouverne-
ment libéral est monté au pouvoir en 1873-74, ces dépenses
s'élevaient à 8909,265; pendant leurs quatre années d'ad-
ministration, ces dépemes ont été réduites à $823,369, soit,
une réduction de $85,896. Depuis l'avènement au pouvoir
des honorables messieurs de la droite, ces dépenses ont tou-
jours augmenté jusqu'à ce qu'elles eussent atteint le chiffre

énorme de $805, et le ministre des Finances, dont les
idées sur l'économie me semblent un peu singulières, a pré-
senté sne estimation demandant a la Chambre de voter
$960,368 pour ce service, pour l'année prochaine, soit, une
augmentation do plus de $137.000 sur la somme la plus con-
sidérable demandée par le gouvernement libéral. J'attire
l'attention des honorables députés de la droite sur ce fait
alarmant.

M. JONES. Nous avons les fonds néce.ssaires.

M. ROSS. Oui, ils ont prélevé les fonds sur les consom
mateurs, sur les contribuables, sur les ouvriers, dont ils
se disent les amis, ils ont prélevé ces fonds sur ceux qui
consomment de la farine, du pain et du charbon, et qui sont
peut-être obligés de se priver du nécessaire pour permettre
à ces honorables messieurs de donner des emplois à leurs
amis.

Un rapport que l'on a présenté l'année dernière,
montre que depuis le 13 février 1879, jusqu'au 3
février 1880, les honorables messieurs de la
droite ont fait 551 nouvelles nominations, et que déduction
faite de ceux qui sont décédés, de ceux qui ont été transfé-
rés à d'autres emplois et de ceux que, l'on a renvoyés, 313
de ces nominations étaient des nominations nouvelles.
L'honorable député de Niagara nous donnera-t-il des explica-
tions à ce sujet ? Doit-on entendre par-là que les honora-
bles messieurs qui siègent en arrière des banquettes minis-
térielles sont prêts à lancer des défis dans la ehambre, et à
dire : "Quelles que soient les extravagances de nos chefs,
quelque lourd que soit le fardeau imposè sur les contribua-
bles, quel que soit le surplus que le ministre des Finances
aient à dépenser, ces dépenses augmenteront sans que l'on
tienne compte des intérêts des contribuables du pays."

On nous a accusés d'extravagances dans l'administration
du département suivant, celui de l'administration de la jus-
tice. Elh ! bien, M. lOrateur, que voyons-nous ? .Nous
voyons qu'en 1878, les dépenses, dans ce département, ont
été de $56 920, tandis que l'année dernière elles ont été de
$574,311, soit une augmentation du $9,390, et le ministre
des Finances demande pour l'année prochaine 8599,430, soit
une augmentation de $34.510 de plus que le montant le plus
considérable dépensé par le gouvernoment fédéral. Est-ce
que l'honorable député de Niagara dira que ces dépenses
sont faites dans l'intérêt public ?

J'arrive ensuite à l'item de l'immigration. Vous voudrez
bien vous rappeler que durant l'administration libérale, il
n'est aucune dépense que l'on ait plus sévèrement critiquée
que les dépenses faiteï pour l'immigration. On nous disait
qu'il n'était pas dans l'intérêt du pays d'encourager l'immi-
gration. On nous disait qu'il y avait dans ce pays un grand
nombre de personnes sans emploi et que ce n'était pas le
temps d'encourager les étrangers à venir s'établir parmi
nous. Mais les honorables députés de la droite ne furent
pas plus tôt au pouvoir, qu'ils commencèrent à augmenter
les dépenses pour l'immigration, Pendant notre dernière
année d'administration, ces dépenses se sont élevées à $180,-
961; l'année dernière, elles se sont élevées à $183,204.

Et ce n'est pas tout. Bien qu'ils aient augmenté les
dêpenses pour l'immigration, ils n'ont pas obtenu d'aussi
bons résultats que ceux que sous avions obtenus l'année
précédente. En 1879, 40,492 immigrants nous sont arrivés;
en 1880, il on est arrivé 38,505 ; ce qui démontre que l'aug-
mentation des dépenses n'a pas produit d'aussi bons
résultats.

Ce n'est pas tout encore. Pendant quils déploraient le
malheur de nos compatriotes qui ne pouvaient trouver d'ou-
vrage, pendant qu'ils déploraient l'émigration qui augmen-
tait tous les jours, ils assuraient le peuple que cette émigra-
tion cesserait dès qu'ils seraient au pouvoir. Cependant,
depuis qu'ils sont au pouvoir, l'émigration a toujours été en
augmentant. Je vais justement donner une idée des pro-
portions énormes que l'émigration a prises. On a publié il
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y a quelque temps, dans les journaux, un rapport do M.
Taylor, par l'entremise duquel on ameiait un grand nombre
de personnes d'Ottawa au Manitoba et dans le Nord-Ouest.
Il nous raconte que sur 4,638 émigrants qu'il a conduits au
Nord-Ouest en 1880, seulement 86 se sont rendus au Muni-
toba, tandis que 385 ont été dans le Dakota, 331 dans l'Illi-
nois, 779 dans le Michigan, 36 dans l'lowa, 43 dans le Ne-
braska, S7 en Californie, 12 au Colorado, 28 dans le Mon-
tana, 113 dans l'Ohio et 17 au Kansas. Ainsi, sur 4,638 émi-
grants, nos provinces du Nord-Ouest n'ont eu que 886. Ce
fait devrait porter les honorsIles députés de la droite à exa-
miner de nouveau les accusations qu'ils ont portées contre le
parti libéral.

Si un ministre chargeait seulement le dépuié de Niagara
de la délicate mission de retirer, en cette Chambre, les ac-
cusations que hai et d'autres de ses amis ont portées contre
les libéraux au sujet de l'émigration de nos compatriotes,
l'honorable député ferait, en agissant ainsi, honneur à son
parti et rendrait un service signalé à son pays.

Nous arrivons maintenant à un autre item au sujet duquel
on a porté dos accusations sérieuses contre les honorables
députés de la gauche; je veux parler du fonds de retraite.
On a dit que nons mettions des employés à la retraite dans
le but de créer des places à nos amis, et que les dépenses
pour les pensions augmentaient rapidement.

Ces dépenses ont peut être augmenté trop rapidement,
mais les honorables messieurs qui nous blâmaient n'ont pas
diminué ces dépenses. Pendant la dernière année que
nous avons été au pouvoir, nous avons dépensé $106,588;
les honorables messieurs de la droite ont dépensé, l'année
dernière, $127,792 sur cet item, soit une augmentation de
821,204. Si, à cela, vous ajoutez le montant déboursé pour
les dépenses imprévues, vous verrez que, pendant l'année
dernière, il y a eu augmentation de 829,519 pour les pen-
sions de retraite.

L'honorable député de Niagara expliquera-t-il ces dépen-
ses ? L'honorable monsieur que ce député prétend représen-
ter aujourd'hui, disa't dans son discours prononcé à la
Chiambre en 1878 "L'âge d'un homme ne lui donne pas
droit à la retraite, lorsque le gouvernement a besoin de ses
services et désire les retenir, car l'âge mis dans l'Acte est
simplement nominal; des milliers de nos hommes les plus
intelligents sont âgés de soixante ans."

L'accusatiorI que l'honorable ministre des Chemins de fer
portait contre l'ancien gouvernement en 1877-78, était que
ce gouvernement avait passé un Acte relatif aux pensions
de retraite dans le but de donner des emplois à ses parti-
sans; cette accusation était entièrement baLée sur. le fait
que nous avions augmenté les dépenses de cette catégorie
des départements publics.

En raisonnant comme l'honorable monsieur que da député
de Niagara représente, ne m'est-il pas permis de dire que
l'augmentation des dépenses sous le chef de fonds de re-
traite est injustifiable et que l'on a augmenté ces dépenses
dans le but de mettre des employés à la retraite pour les
remplacer par des partisans du gouvernement. En exami-
nant la liste des employés mis à la retraite, nous voyons
que 69 de ces employés ont moins de 60 ans, qu'un grand
nombre ont moins de 40; nous voyous en outre, que l'on a
ajouté dix ans au temps de service de quarante-nuf de ces
employés.

Nous voyons, que bien que cet Acte soit en vigueur seule-
ment depuis dix ans, il y a actuellement 355 porsonnes qui
retirent leur part de ces $127,000. Depuis que cet Acte est
en vigueur, nous avons eu $800,857 et nous avons reçu du
revenu civil $435,531, laissant une balance de $365,3,5 que
l'on doit prendre sur le revenu public, soit, une moyenne de
de $36,000 par année. C'est une question sérieuse. Jad-
mets qu'il peut être d.ins l'intérêt du pays de mettre
à la retraite ceux que l'âge ou la maladie a rendus
incapables de servir plus longtemps le public, mais
le droit de mettre à la retraite doit être exercé judicieu-

sement et honnètement, et bien que je ne sois pas prêt main-
tenant à dire que les honorables messieurs de la droite n'ont
pas exer-é ce droit honnêtement et loyalement, je prétends
que ces honcrables messieurs devraient être excessivement
scrupuleux lorsqu'il s'agit de prélever des fonds sur le revenu
public dans le but d'augmenter' les dépenses pour les pen-
rions.

J'arrive maintenant au département de la Milice, départe-
ment dont a parlé l'honorable député deNiagara. Il a parlé
des dépenses (le ce département de façon à faire croire qu'il
neusblâmait d'en avoir ré luit les dépenses d'environ 8500,-
000. Je ne sache pas de département du service public qui
soit plus susceptible de réduction. Il n'est pas un départe-
ment qui rapporte moins de revenu. Il n'est rien, dans ce
pays, qui exige des dépenses annuelles de $600,000 ou
8i00,000 pour le maintien d'une foice militaire.

Nous sommes en paix avec tout le monde; il n'y a rien
qui fasse prévoir une guerre prochaine. Il n'est pas nées-
saire que nous gardions un effectif qui, après tout, n'est
qu'un effectif nominal, qui n'est ni exercé ni discipliné
de façon à lui faire rendre un bon service. Qu'ont fait les
Etats-Unis ? Ils ont licencié leurs tioupes et on ont réduit
l'effectif à 25,00t hommes. Si les E tats-Uniis, qui ont des
intérêts si considérables et des relations commerciales si
étendues, peuvent se défendre avec 25,000 hommes, assuré
ment la Confédération peut se défendre avec un nombre
moins élevé et avec moins do dépenses que nous on faisons
maintenant.

En 1878, on a blâmé l'ancien gouvernement d'avoir dé-
pensé la somme considérable de $618,136 pour la milice.
Les honorables députés de la droite ont dépensé, l'année
dernière, $690,018, soit une augmentation de $72,000, etje
vois dans les estimations de cotte année qu'ils demandent
$748,100, soit une augmentation de $129,946. Je ne vou-
drais pas refuser cet argent, si je cropais qu'on la dépense
sattement.

Nous avons des dépenses comme celle-ci: Pour le main-
tien de la partie civile du département de la milice, on a
dépensé $43,396; pour le maintien des batteries "A" et "B,"
on a dépen-é une somme considérable, et sur la somme de
$690,000 dépensée l'année dernière, les volontaires n'ont
reçu que $159,227.

M!aintenant, pourquoi gardons-nous un département de la
milice ? C'est évidemment dans le but d'exercer nos jeunes
gens dans l'art militaire. Cependant, nous allons dépenser
l'année prochaine $750,000 ; nous avons dépensé 8690,000
l'année dernière, et moins d'un quart, ou un peu plus de 20
pour cent (le ce montant ont été affectés aux fins pour les-
quelles ce montant avait été voté; et nous adopterions un
semblable programme cette année?

Le système actuel est gênant et si le ministre de la Mi-
lice peut trouver quelque moyen de réduire ces dépenses, il
rendra non-seulement un grand service aux contribuables,
mais encore il rendra un grand service aux volontaires eux-
mêmes. L'année dernière, ceux-ci ont fait l'exercice
pendant neuf jours et ils n'ont été payés que pour six jours.
Sous l'ancien régime, on payait aux volontaires leurs déper.-
ses aller et retour; et s'ils restaient au camp pendant le
dimanche, ils recevaient aussi leur solde. Mais lannée der-
nière, ils L'ont été payés ni pour se rendre au camp ni pour
en revenir ; ils n'ont rien reçu, non plus, pour y être re5 té
tout le dimanche. Ils doivent aller au camp pour recevoir
la solde peu élevée de 40 contins par jour et n'être payés
que pour six jours tandis qu'ils ont travaillé pendant neuf
jours. Pourquoi cela ? Parce que l'on doit conserver noti e
système militaire, système qui ne produit aucun résultat.
Ce système ne pourrra produire de résultats efficaces que si
l'on fait faire l'exercice à nos jeunes gens. J'admets qu'en
ce qui regarde le maintien de notre collège militaire, ce
système peut produire des résultats. J'approuve hautement
Fétablissement de ce collège ; j'approuve la proposition de
l'ancien ministre de la Milice d'exercer les jeunes gens dans
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nos hautes écoles et dans nos collèges. Je crois que c'est pour dépenses faites en Angleterre, y compris ces quatr e
une bonne mesure. Mais chaque dollar que nous dépense- vingt-dix-huit jours, $3,680; à W. 11. Fraser et autres, pour
rons à l'avenir dans ce département, à moins qu'on ne le avoir aidé à préparer la politique nationale, $2,136.
dépense dans le but de mieux équiper et de mieux exercer Je passe maintenant à l'item suivant qui est le plus alar-
nos volontaires, sera un dollar gaspillé, et, quant à moi, mant de tous, car il prend la forme d'un imp6t fixe sur notre
je tiendrai les honorables députés de la droite responsables revenu; je veux parler des dépenses faites pour les Indiens
de la chose. lesquelles, pendant la dernière année d'administration de

.J'ai dit que notre système militaire était gênant et je vais 'ancien gouvernement, se sont élevées à $421,508. L'année
le prouver. D'abord, nous avons un ministre de la Milice dernière ces dépenses se sont élevées à $691,572. Il y a une
qui, je suppose, ne reçoit pas plus qu'il doit recevoir ; il estimation supplémentaire de $212,281, faisant une augmen-
reçoit $7,000 par année ; il y a ensuite un sous ministre qui tation de 100 pour cent pour les Indiens comparée avec les
reçoit, comme les autres sous-ministres, $3,200 par année. dépenses de l'ancienne administration. Le gouvernement
Et puis, viennent un major-général, qui reçoit $4000, et un actuel excuse ces dépenses en disant que la famine sévissait
aide-de-camp, $1,000. Je ne me plains pas de ce que le parmi les Indiens du Nord-Ouest.
major-général reçoive une solde, mais je désapprouve le Je doute que cela explique toute cette augmentation;
système de choisir en Angleterre ou dans un autre pays néanmoins, je crois que le département de l'Intérieur, dont
celui qui doit commander les troupes du Canada. Je désap- relèvent les Indiens, est laissé à lui-même, pour me servir
prouvais la chose sous l'ancien gouvernement et je la d'une expression vulgaire. On commet certainement plus
désapprouve encore. d'e»travagances et de fraudes dans l'administration des

Je crois que nous avons ici des hommes qui connaissent affaires des Indiens que dans tous les autres départements
mieux l'esprit du peuple de ce pays et qui peuvent trouver ensemble, et cela à l'insu du chef du département; ce -qui
un système d'exercices plus efficace et moins dispendieux veut dire beaucoup. En examinant les dépenses faites dans
que les systèmes que nous apportent ceux qui sont formés ce département, je vois des items'énormes ou au moins signi-
aux écoles militaires anglaises, où l'on fait tout sans s'in- ficatifs.
quiéter des dépenses. Nous avons ensuite un adjudant- Sous le chef. intitulé " approvisionnements des Indiens,"
général qui reçoit une solde de $3,200; je crois que c'est un on peut prendre an hasard les prix suivants: en quelques
officier très-utile. Nous avons 12 sous-adjudants-généraux cas, les pourvoyeurs des Indiens ont payé $2 un minot de
de district qui reçoivent chacun $1,700, et neuf majors de pois; $2.50 un minot de blé-d'indo; $2.50 un minot de blé
brigade-vous vyez la gradation descendante-qui ont au Nord-Ouest où on le paie ordinairement 60 contins le
reçu, l'année dernière, pour dépenses de voyage et autres minot; -2.50 un minot d'orge. Nous voyons ensuite que
:'4o(ationsdes sommes variant de $1,160 à 83,000. Vous l'on a payé $227 par mois pour la garde des bestiaux, une
avez une gradation régulière dans le ministre de la Milice, livre de sucre 25 contins, une livre de hbmuf 12 contins, un
le sous-ministre, le major-général, son aide-de.caip; ensuite baril de lard $50, une livre de thé $1.00, une livre de tabac
viennent l'adjudant-général, les sous-adjudants-généraux et $1, mille pieds de bois $80, et une tonne de foin $12 dans un
les officiers subalternes. pays où le foin croît sans culture aucune. Ces chiffres sont

Pour cette partie du département, seulement, le pays a pris au hasard, et ce ne sont pas les seuls chiffres signifi-
dépensé, 'année dernière, $56,201, et pour l'exercice seule- catifs que l'on trouve sous le même chef dans ce rapport.
ment $42,575, ou, si vous voulez, moins que ce que nous Maintenant les honorables députés de la droite vont cher-
avons dépensé pour les employés du département à Ottawa. cher à expliquer ces chiffres en disant que la famine qui a
N'est-ce pas là dépenser de l'argent mal à propos ? Je sais sévi chez les indiens a été la cause de cette augmentation de
que l'on suit ce système depuis plusieurs années, et bien que dépenses. J'ose dire que si l'on avait distribué convenable-
je ne blâme pas le gouvernement de ce qu'il l'ait adopté, je ment ces approvisionnements aux indiens du Nord-Ouest,
saisis cette occasion pour exprimer mon regret au sujet de l'on aurait réduit ces dépenses de près de ß200,000. On
l'inefficaeité du système de milice du Canada en ce. qui con- nous a blâmés de ce que nous avions acheté nos approvision-
cerne la manière de dépenser l'argent. nements des Américains et de ce que nous n'avions pas

Je crois que nos volontaires sont enthousiastes e' loyaux; donné aux Canadiens la liberté de les fournir; cependant, si
et si le service se fait bien, cela est dû, non aux dépenses vous jetez un coup d'oil sur les comptes publics, je crois que
judicieuses que l'on fait de l'argent, mais à la loyauté et à vous verrez que ces mêmes Américains fournissent encore
l'enthousiasme de nos volontaires qui ne reçoivent que 20 ces approvisionnements qu'ils envoient de Saint-Paul et
pour cent des sommes que l'on dépense pour le service mili- d'ailleurs et quelques-uns des cas y mentionnés ont trait à
taire. des approvisionnements ainsi faits.

J'arrive- maintenant à l'item intitulé "Divers"' qui est Passons maintenant au titre suivant, c'est-à-dire, aux dé-
quelque peu varié; il est indubitable qu'il y a aussi une aug- penses du département présidé par mon joyeux ami le mi-
mentation sous ce chef. Pendant la dernière année d'admi- nistre des Douanes (M. Bowell). On voudra bien se rap-
nistration de l'ancien gouvernement, cet item était de $81,- peler qu'en 1878, l'honorable monsieur disait que le parti
167, mais l'année dernière, il s'élevait à $183,718. L'esti- libéral s'était montré excessivement extravagant. Je ne
mation pour cette année est un peu moins élevée. Pour l'accuserai pas d'extravagance. Je pourrais même, sij'étais
être juste envers les honorables députés de la droite, je disposé à le faire, lui dire confidentiellement que je crois
pourrais dire qu'une grande partie des dépenses faites l'année qu'il administre bien son département; mais je dois dire,
dernière sous le chef ' Divers," ont été occasionnées par les aussi, que les dépenses de ce département augmentent ton-
octrois votés aux malheureux irlandais et aux victimes de jours et que c'est précisément ce dont il nous accusait. Je
l'incendie de Hull, octrois dont le chiffre dépasse de beau- vois que les dépenses de ce département en 1878 se sont
coup celui de l'augmentation qu'il y a sous ce chef. élevées à $714,527; l'année dernière, elles se sont élevées à

Néanmoins, outre cela, il y a plusieurs items spéciaux; $716,126; et aujourd'hui, l'honorable monsieur demande
par exemple, la société O'Connor et Hogg, pour services $732, 119. Je ne doute pas qu'il soit prêt à expliquer cette
professionnels, a eu $16; le sénateur Fabre, pour avoir visité augmentation; elle est peut-être justifiable. Cette augmen-
lai France au sujet du tarif $1,000; pour livres surl'adminis- tation paraît très-raisonnable et l'on n'y pourra trouver que
tration de Lord Dufferin, livres qui renferment une narra- peu de chose à reprendre. Mais il y a une chose digne de
tion historilue déloyale, achetés chez Lovell, $96; je vois remarque. Vous voudrez bien vous rappeler que .l'on a dit
que l'honorable J. J. C. Abbott, pour avoir passé quatre- dans les journaux de l'ancienne opposition que les dépenses
vingt-dix-huit jours en Angleterre au sujet ' de l'affaire du port de Montréal augmentaient rapidement, taudis que le
Letellier, a reçu $1,960; payés à MM. Langevin et Abbott, revenu diminuait et je crois que c'était le cas. On a dit
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aussi que l'ancien gouvernement engageait des ouvriers à la
journée dans le but d'influencer les électeurs de cette
ville.

Le ministre des Chemins (le fer disait dans un de ses
discours, en 1878, que la seule raison qui portait le ministre
des Douanes du jour à dépenser, en 1877, $18,000 en salaires
de journaliers dans la ville de Montréal,était d'influencer les
ouvriers afin d'amener la défaite du député actuel de Card-
well (3. White). Si j'étais disposé à faire des insinuations,
je dirais que l'honorable ministre des Douanes a dépensé non
$8,000, mais 827,69t cn salaires de journaliers, seulement
dans le but de faire élire les trois députés qui représentent
la ville (le 31ontréal. Je ne die pas qu'il en a été ainsi: je
n'ai aucune raison le le croire, mais je dis que je suis aussi
excusable de parler ainsi que l'étaient en 1878 les hono-
rables députés de la droite lorsqu'ils faisaient ces insinua-
tions.

Examinons le département suivant, celui de l'accise. En
parlant <le ce département je citerai ce que le sénateur
Macpherson en disait en 1877 :

" Nous croyons difficilement que le service exige une si9 grande aug-
mentation dans !es dépenses'

En 187S, s dépenses de ce département pour la percep-
tion de l'accise s'élevaient -euleient à $2115,024, et c'étaient
ces dépenses que le sénateur Macpberson ne pouvait pas
s'expliquer. Je serais curieux.de savoir si l'honorable séria-
tenr peut comprendre pourquoi les intérêts du département
exigent aujourd'hui des dépenses de $219,284. C'est une
chose digne de remarque que les dépenses du département
de l'aveise vont toujours augmentant, tandis que le revenu
diminue considérablement. C'était l'accusation que l'on
portait contre l'ancien gouvernement au sujet des dépenses
du bureau des douanes. On nous disait que nous devions
réduire les dépenses, vu que le revenu des douanes dimi-
nuait.

Le cas qui nous occupe aujourd'hui est tout à fait anologue,
car le revenu provenant de l'accise a considérablement dimi-
nué l'année dernière, tandis que les dépenses ont augmenté
rapidement. Dans la province de l'Ontario, le revenu prove-
nant de l'accise a diminué l'année dernière, de $400,000,
tandis que les frais de perception ent augmenté de $2,414.
Dans la province de Québec, le revenu a diminué de $334,-
307, et les dépenses ont augmenté de $1,479. Dans la Nou-
velle-Ecosse, le revenu a augmenté de deux pour cent,-
tandis que les frais de collection ont augmenté de douze
pour cent. Le revenu total provenant de l'accise a diminué
de $626,241, tandis que les dépenses ont augmenté de $4,259,
et les honorables messieurs demandent, pour l'année pro-
chaine, la somme de 8271,856, soit une augmentation de
$56,832 sur les dépenses extravagantes de l'administration
libérale.

Je parle de cette question comme le faisaient les honora-
bles messieurs lorsqu'ils parlaient du département des
douanes en 1877. Puisqu'ils nous demandaient de réduire les
dépenses faites dans ce département, vu que le revenu dimi-
nuait, nous sommes certainement justifiables de leur deman-
det- de réduire les dépenses qui figurent sous le titre
"accise," quand nous voyons que le revenu diminue.

Examinons ensuite les poids et mesures, un des sujets de
discussion les plus ennuyeux (le cette chambre. Sous l'ad-
ministration que l'on prétendait si extravagante du gouver-
nement libéral, ce département a coûté $96,484 en 1878, et
nous avons perçu $30,034. En 1880, l'administration du
même département a coùté $60,566, et le gouvernement n'a
perçu que 815,372; ou, en d'autres termes, sous le gouver-
nement libéral il fialait payer 83 pour en percevoir une, et
sous l'administration scrupuleuse et judicieuse du gouver-
nement actuel, il fiut payer 84 pour en percevoir une.

Arrivons maintenant au département des postes qui, pen-
dant longtemp, a été sous la direction du ministre des
Travauix Publies. Je vois que les dépenses ont considéra-
blement augmenté dans ce département. L'estimation des

M. Ross (Middlesex)

dépenses pour l'année courante est de 8218,562 plus consi-
dérable que le montant dépensé eu 1877-78 et la façon dont
Ces dépenses ont été faites est digne de remarque. Je puis
admettre qu'il est dans l'intérêt du public d'étendre le ser-
vice des postes en raison du progrès de la civilisation dans
ce pays. Il est naturel et raisonnable que l'on s'attende à
ce qu'il y ait une augmentation dans les dépenses de ce
département. Mais vous voudrez bien observer que l'on a
augmenté les dépenses de ce département nonpas tant pour
servir le publie, que pour payer libéralement ceux qui ser-
vent le gouvernement dans ce département.

Remarquez que l'augmentation des dépenses pour le
transport des malles n'a été que de $20,765, tandis que l'aug-
inentation des salaires s'élève à $ 145,873. Je désirerais que
les salaires (les maîtres de poste fussent augmentés, si la
chose '. est absolument nécessaire. J'admets volontiers
qu'une augmentation soit nécessaire dans ce département,
mais cette augmentation de salaire est plus que sept fois
aussi considérable que l'augmentation des dépenses pour le
transport des malles, et c'est cela que je trouve blâmable, et
c'est à cause de cela que j'attire l'attention du département
des postes sur cette question.

Je passe maintenant au département des Travaux publics.
On nous disait, en 1877, que le département les Travaux

Publics de ce pays était mal administré, qu'il était adminis-
tré d'une façon extravagante. Examinons deux ou trois
questions relatives à l'administration des Travaux publics.
Je vois qu'en 1878 le revenu des canaux excédait les dé-
penses de $31,252, tandis qu'en 1880, les dépenses ecé-
daient le revenu de $22,863. J'attire sur ce fait l'attention
du ministre des Travaux publies. En examinant en détail
les comptes de ce département, je vois que depuis 1878, !es
revenus du canal Welland ont diminué de $52,782, tandis
que les dépenses ont augmenté de $12,267. Les revenus du
canal Lachine ont diminué de $1,623 et les dépenses ont
augmenté de $8,005; ou, er examinant la question comme
je l'ai fait d'abord, tandis qu'en 1878 le revenu excédait les
dépenses de $31.252, en 1880 les dépenses excédaient le re-
venu de 22,823.

On peut dire la même chose des glissoires et des estaca-
des sous la direction de ce département. Depuis 1878, le
revenu a diminué <le 5938,374 et les dépenses ont augmentê
de $10,999. En laiss.nt de côté les chemins de fer, je vois
que les revenus des Travaux publics ont diminué de $6,164
et que les dépenses ont augmenté de $44,094.

Maintenanit, M. l'Orateur, vous me permettrez de faire
quelques observations au sujet des dépenses du chemin de fer
Intercolonial. Je regrette que le ministre des Chemins de
fer ne soit pas ici; cependant, son absence ne peut m'empê-
cher d'examiner le contenu du rapport déposé sur le Bureau.
On s'est vanté en cette Chambre, on se®le rappelle, que sous
l'administration du ministre des Chemins de fer, les dépen-
ses de l'Intercolonial diminuaient rapidement; on disait que
le revenu égalerait bientôt les dépenses s'il ne les excé-
daient pas.

C'est le ministre des Chemins de fer lui-même qui s'est
vanté de la chose dans un discours qu'il a prononcé à Lon-
don pendant les vacances de Noël. Cette vantardise de
l'honorable ministre sciait une belle cho-e si elle était justi.
fiée par les états contenus dans le rapport qu'il a déposé il y
quelque temps sur le bureau de la Chambre. Que l'on me
permette de montrer comment est faite cette réduction
apparente des dépenses. Je défie la critique la plus sévère de
ce que je dis à l'heure qu'il est.

Vous verrez par son rapport qu'en 1877-78, quand l'hono-
rable député de Lambton a abandonné l'adininistration de
ce département, on avait en mains $345,422 de valeur. A
l'heure qu'il est,ce montant se réduit à 8163,889; c'est à-dire,
qu'au lieu de garder les approvisionnements ordinaires des
chemins de fer, comme il les avait trouvés, le ministre des
Chemins de fer a pris pour $ 181,833 sur les approvisionne-
ments de son prédécesseur. Maintenant, pour évaluer les
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dépenses respectives faites sous les deux chefs, il nous fi-
dra ajouter ce montant aux dépenses de l'année dernière, car
cette somme a été prise sur celle qui était au crédit de l'In-
tercolonial quand le ministre des Chemins de fer est entré
en fonctions.

Vous verrez aussi dans le rapport qu'en 1878, l'ancien
ministre des Chemins de for a dépensé $192,778 pour atta-
ches, nouvelles voies de garages et lisses placées sur le che-
min durant cette année. L'année dernière, le ministre des
Chemins de fern'a dépensé que $7,962 pour les lisses d'acier.
L'honorable monsieur se vante d'avoir réduit les dépenses,
la seule chose qu'il devrait mettre à son crédit est la
différence qui existe entre le montant que l'on exigeait
pour los lisses d'acier en 1880 et celui que l'on a payé en
1878.

Pour garder le chemin dans un état convenable, l'ancien
ministre des Chemins de fer a dépensé $31,056 pour acheter
des longrines et des traverses; en 1880, le ministre
actuel a dépensé $18,695, épargnant ainsi une somme de
$12,361 De plus, en 1877-78, l'ancien ministre a dépensé
$37,752 en réparations, paraneiges et clôtures, tandis que
le ministre actuel a dépensé $27,367 l'année dernière.
Maintenant si vous examinez le rapport du ministre des
Chemins de fer, vous verrez qu'en 1880, les dépenses totales
pour l'Intercolonial se sont élevées à $1,603,429; auxquelles
ont doit ajouter, $379,195 épargnées sur le crédit voté à l'an-
cien ministre pour les dépenses nécessaires. Si nous nous
basons sur ce fait pour faire nos calculs, que verrons nous ?
Au lieu de trouver un déficit de $97,131, l'année dernière,
comme i indique le rapport du ministre des Chemins de fer,
nous verrons que le seul véritable déficit est de $486,326,
c'est-à-dire, un déficit plus élevé que celui qui existait en
1878, sous l'administration de l'ancien ministre des Chemins
de fer, et qui n'était que de $432,326.

Je dirai, en conclusion que le ministre actuel des
Chemins de fer peut .nous montrer une réduction dans
les dépenses de son département, et nous montrer un chiffre
de dépenses comme celui dont j'ai déjà parlé, parce que, sous
son administration, il n'a pas été obligé de faire des dépenses
de $180,000 pour l'achat de lisses d'acier, parce qu'il a pris
pour$180,080 sur les approvisionnements votés à son prédé-
cesseur, comme on tire sur la balance d'un compte de
banque, et parce qu'il a dépensé moins d'argent pour l'entre-
tien du chemin qu'il a reçu en bon ordre.

Si l'honorable ministre veut comparer les dépenses rai-
sonnables qu'il a faites sur l'Intercolonial avec les dépenses
légitimes et honnêtes de l'ancien ministre des Chemins de
fer, il verra que son déficit était en 1880, de $54,000 plus
considérable que le déficit de l'ancien ministre.

Je vais maintenant discuter un autre côté de la question.
Le ministre des Finances et le député de Niagara ont beau-
coup vanté les effets bienfaisants de la protection. D'après
leurs observations, on dirait qu'ils mettent au crédit de la
protection toute la prospérité dont jouit le pays. En suivant
le même raisonnement, les honorables messieurs pourraient
aussi mettre au crédit de la protection la prospérité dont
jouissent les Etats-Unis, l'Angleterre, la France ou i'Alle-
magne.

Le ministre des Finances est-il prêt à prouver que nous
devons à la protection la prospérité dont jouit le pays ?
N'avons-nous pas subi de crise avant 1872-73, et après cette
crise, le pays n'est-il pas devenu plus prospère même qu'au-
jourd'hui, et cela, sans laide de la protection ? Les Etats-
Juis n'ont-ils pas éprouvé une crise tout aussi sérieuse, et

peut-être plus sérieuse que celle que nous avons éprouvée au
Canada ? La protection a-t-elle changé la face des choses
chez nos voisins? La crise qui a sévi en Angleterre n'était-
elle pas terrible ? N'avons-nous pas vu, dans ce dernier
pays, des milliers d'ouvriers qui demandaient du pain ? Est-
ce que les hauts-fourneaux n'ont pas été éteints pendant
plusieurs mois? Toutes les industries de~l'Angleterre n'ont-
elles pas éprouvé les tristes effets de cette crise ? Et cepen-

dant le commerce s'est ranimé en Angleterre et cela, sans la
protection.

M, l'Orateur, les honorables messieurs de la droite
ont mauvaise grâce de mettre au crédit de la protection la
prospérité dont jouit le pays. Le tarif élevé que nous
avons, a pu encourager certbines branches d'industrie.
Nous admettons, et le ministre des Finances doit l'admettre
avec nous, que la prospérité dont jouit actuellement le pays
n'est pas due à la protection, mais bien aux moissons abon-
dantes des deux ou trois dernières années. C'est là un fait
que l'on ne peut nier. L'honorable monsieur ne sait-il pas
que la moisson de 1877 a été bien pauvre, et que même le
peuple n'a pu avoir le nécessaire ? D'après 'le rapport de
M. Patterson, secrétaire du bureau de Commerce de Mont-
réal, je vois .qu'en 1877, il nous a manqué 2,363,000 minots
de blé.

Cette différence était une chose terrible pour un pays
comme celui-ci. Mais depuis cette époque, nous avons ou
d'abondantes récoltes et l'année dernière, nous avons fait
des exportations considérables ; les exportations de blé,
seules, se sont élevées à 7,000,000 de minots. Si vous ad-
mettezque nos exportations de produits agricoles et d'ani-
maux ont augmenté d'une façon considérable, et si vous ad-
mettez que le secret de la prospérité industrielle de ce pays
est sa prospérité agricole, vous ne pouvez pas en venir à
une autre conclusion, que la piospérité du Canada est due à
l'abondance de ses récoltes, et non à la protection. Cette
prospérité peut avoir d'autres causes secondaires. Par
exemple, le commerce s'est ranimé aux Etats-Unis ; nous
pouvions vendre nos denrées à des prix élevés en Angle-
terre, où la récolte a été des plus pauvres l'année dernière.
Le commerce a aussi repris vigueur dans d'autres pays
d'Europe.

L'effet de cette renaissance du commerce s'est fait sentir
au Canada, et comme noirs avions des produits à exporter
et que les marchés étaient bons; l'argent est devenu abon-
dant et la prospérité a commencé. L'honorable ministre des
Finances ne doit pas oublier qu'en 1880 nous avons exporté
des produits agricoles pour $4,500,000 de plus qu'en 1878,
et qu'il y a en aussi augmentation dans les exportations des
produits de nos forêts. L'honorable monsieur ne doit pas
oublier et doit savoir que nos industries dépendent de la
prospérité des industries que je viens de mentionner; elles
seront prospères si les industries que je viens de mentionner
et tout le pays sont prospères.

Je puis dire à l'honorable monsieur que si la récolte est
pauvre cette année, si nous sommes obligés d'aller acheter
notre grain aux Etats-Unisou ailleurs, ce ne sera pas la pro-
tection, ni cinquante protections qui retireront le pays de la
crise. La destruction de nos moissons amènerait une crise
et un désastre financier.

M. l'Orateur, le commerce des Etats-Unis s'est -ranimé
presqu'en même temps que le nôtre. Que l'on me permette
de dire à la Chambre qu'en 1878 les Etats-Unis n'ont ex-
porté que pour $680,683,000 de produits. L'année dernière
ils ont exporté pour $835,793,00-0, ce qui prouve que leurs
industries ont aussi repris vigueur, et à cause des relations
commerciales étroites qui existent entre les Etats-Unis et le
Canada notre commerce a ressenti-les effets de cette prospé-
rité.

Puis, le nombre des banqueroutes a diminué. Pourquoi ?
Justement parce que la crise avait cessé. Voyez les ban-
queroutes nombreuses qui ont eu lieu en 1877, 1878 et 1879.
En 1877, le passif de nos insolvables s'élevait à plus de
$25,000,000; en 1878, à $23,000,000; en 1879, à plus de
$29,000,0000, tandis qu'en 1880 ces chiffres se réduisent à
un peu moins de 88,000,000; ce qui prouve que dans l'ordre
naturel des choses le commerce du pays se plaçait sur des
bases plus solides. Si, à tout cela, vous ajoutez les récoltes
abondantes de 1878, 1879 et 1880, vous aurez le secret de la
prospérité financière de ce pays.
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Les mini4tres des 'I iîances dit qu'il est très avatangeux
que la balance du commerce semble aujourd'hui en notre
faveur. Il n'est pas de raisonnement plus faux que dire
qu'une balance favorable du commerce est un signe de pros-
périté. Que l'honorable imonieuir exanine les rapports du
commerce de ce pays, et il se rendra compte des faits sui-
vants.

Qu'il prenne les années 1872, 1873 et 1874, pendant
lesquelles le commerce du Canada a été très-prospère, et il
verra qu'il y avait coutre nous une balance du commerce de
$105,873,000. Qu'il prenne les années 1876, 1877 et 1878,
années de crise pendant lesquelles notre commerce et nos
afitires ont langui, et il verra que la balance du commerce
contre nous n'était que de $49,454,600. D'après le raison-
nement du ministre des Finances, nous serions donc pros-
pères dans l'absence (le la prospérité, et les affaires langui-
raient quand l'animation règnerait partout.

Le même raisonnement s'applique aux Etats-Unis. Pre-
nez l'année 1878, lorsque les banqueroutes aux Etats-Unis
s'élevaient à plusieurs centaines de millions de dollars-à
plus de 8200,000,000-et vous verrez que pendant cette
année la balance du commerce en faveur des Etats-Unis
était de 8257,786.000. L'année dernière, la balance du com-
merce ei faveur des Etats-Unis était de $100,000,000 de
moins, et cependant qui dira que les Etats-Unis étaient plus
prospères en 1878 qu'en 18)0 ?

Examinez la prospérité commerciale de l'Angleterre. Si
nous suivions le raisonnement du ministre des Finances, le
seul fait que la balance du commerce contre l'Angleterre est
de £177,000,000, pendant que ses manufactures sont occu-
pées, que ses navires sillonnent toutes les mers, que l'ani-
mation règne dans toutes les industries et que le commerce
est florissant, nous ferait croire que la mère-patrie traverse
une ère de crise et non de prospérité.

Considérez la France. Pendant les trois ou quatre années
qui ont suivi la guerre franco-prussionne, lorsque l'industrie
était languissante, que la misère sévissait dans certaines
parties de ce malheureux pays, qu'avons-nous vu ? Nous
avons toujours vu la balance du commerce en faveur de la
France.

Et quand les jours prospères furent revenus, quand la
nation eût rempli les obligations qu'elle avait contractées
envers l'Allemagne, qu'avons-nous vu? En 1876, la balance
du commerce était de £16,500,000 contre la France; en
1877, de £11,000,000, et en 1878, alors qu'elle était beau-
coup pluts pI-o-pore qu'en 1872 ou 1873, la balance du com
merce contre ce pays était de £44,000,000.

Si l'honorable ministre des Finances base ses arguments
sur la bakance du commerce, il ne prouvera rien. /liono-
rable monsieur ne devrait employer des raisonnements aussi
faux, lui qui connaît depuis si longtemps les affaires finan-
cières de ce pays. Cette après-midi, l'honorable député de
Niagara nous a fait voir que l'année dernière la Belgique
avait importé pour $280,000,000 et exporté pour $214,000,
000 ; ce qui ferait une balance du commerce contre ce pays
de $66,000,000, et cependant l'honorable monsieur a cité la
Belgique comme exemple de prospérité industrielle et com-
merciale. Si l'honorable ministre des Finances veut jeter
un coup d'œil dans le " Statesmnn's Year Book" qui se
trouve à la bibliothèque, il verra que l'Espagne, la Turquie,
l'Autriche, la Russie et l'Egyte ont une balance du com-
merce en leur faveur,tandis qu'en Angleterre, en Allemagne,
en Belgique, au Danemark, en Suède, en Norvège et en
France, c'est le contraire que nous voyons. Je préfère
croire à la théorie de la balance du commerce telle qu'elle
existe en Angleterre, ein France et en d'autres pays pros-
pères, plutôt que de croire qu'il nous faut essayer de réduire
nos importations de façon à ce que la balance du commerce
soit en notre faveur.

L'honorable ministre des Finances, dans son exposé fi-
nancier, a cherché à prouver que son tarif, dont lui et ses
amis se montrent si fiers, ne fait aucune distinction contre

M. Ross (Middlesex)

l'Angleterre. Nous avons-porté cette accusation à propos
idu tarif en 1879 et je la répète aujourd'hui ; je dis que ce
tait fait des distinctions contre l'Angleterre. Je n'envisage
pas la question au point de vue de la loyauté, je ne fais que'
constater le fiait etje vais communiquer à l'honorable mon-
sieur mes renseignements à cet égard.

En 1878, avant que le changement eut lieu, la moyenne
du tarif imposé] sur les marchandises sujettes aux droits
venant d'Angleterre, était de 19.58, et sur les marchandises
venant des Etats-Unis, 22.34, soit une différence 2.76.
L'honorable monsieur a-t-il conservé cette différence ? Non;
les tarifs sont aujourd'hui semblables. En 1880 la moyenne
du tarif imposé sur les marchandises importées d'Angleterre
a été de 24.03, et sur les marchandises venant des Etats-
Unis, de 23.06, soit une différence 74 ; c'est-à-dire que si
nous comparons le tarif actuel avec celui de 1878, nous trou-
vons une augmentation de 4.45 pour cent sur les marchandi-
ses importées d'Angleterre, et seulement 74 pour cent sur les
marchandises importées de Etats-Unis. Cette distinction
est encore plus facile à constater quand nous l'appliquons
à certains articles. Prenons, par exemple les articles sui-
vants et comparons la moyenne des droits payés l'année
dernière sur les marchandises importées d'Angleterre avec
les droits payés sur les marchandises importées des Etats-
Unis.

Des D'Angle-
Articles importés. Etats-Unis. terre.

Pour cent. Pour cent.

Livres.............................. ...... ... ..... 14 12

Cotons (blanchis ou écrus),coton à drap, cou- 30 25j
til et toiles de coton ................ ... I 30

Guingamp, plaids, teinis, etc ............ ... 33 f 29
Jeannette, denims, drills et coton à chemises.. 41 3
Couvertes ................. .............. 3 s1i
Casimirs ........... ....................... ............... se 29
Flanelles ordinaires...................

J'attire l'attention du ministre des Finances sur ces faits
pour qu'il s'aperçoive que nous avons raison de dire que le
le tarif, en imposant des droits différentiels qui
en moyenne, s'élèvent au moins à quatre pour cent,
déconrige ceux qui importent de la mère-patrie au lieu de
les encourager ; je nc dis pa-1 que l'on a i sagement ou
inconsidérément en faisant un tel tarif.

Lorsqu'on a présenté ce tarif protecteur on nous a dit
qu'il aurait l'effet de conserver le marché canadien aux fa-
bricants canadiens. Tout le monde sait que l'on a crié bien
haut que l'on faisait du Canada un marché au rabais pour
les produits américains. Les choses ont-elles subi quelques
changements essentiels ? Le Canada n'est-il pas aujourd'hui,
comme en 1878, un marché au rabais pour les produits amé-
ricains ?

QUELQUES DÉPUTÉS. Non.
M. ROSS. Je vais prouver la chose aux honorables mes-

sieurs. Si vous retranchez des importations les provisions,
les animaux, les grains, le blé-d'inde et autres denrées, n'est-
il pas vrai qu'il ne restera que des produits fabriqués ? En
retranchant ces articles des importations faites en 1878,il nous
reste une balance de $41,287,274 représentant les, produits

fabriqués que l'on a importés dans le but de les sacrifier sur
le marché canadien. Si nous appliquons la même règle à
ce qui s'est passé l'année dernière, nous verrons que les pro-
duits que nous avons alors importés des Etats-Unis pour
être sacrifiés dans e pays, comme on veut bien le dire,
représentaient une valeur de près d'un million de dollars de
plus qu'en 1878. Je ne m'oppose pas à ce que l'on sacrifie
les produits que l'on importe des Etats, mais les honorables
messieurs qui ont fait le tarif dans le but d'empêcher l'im
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portation des produits fabriqués aux Etats-Jnis peuvent
voir, à chaque page des rapports du commerce et de la na-
vigation, que leur tarif n'a pas eu de succès sous ce rapport.
Dans certains cas, nous n'importons peut-être pas autant,
mais en d'autres cas, nous importons plus qu'en 1879. En
1880, nous avons iiporté des livres représentant une valeur
de $877,761 et en 1878, nous en avons importé pour
$990,112; en 1878 nous avons importé des articles en laiton

pour 8108,000, et en 1880, nous en avons importé pour
8224,000; et cependant les honorables députés de la droite
ne nous ont pas dit que ces importations nuisont à nos fa-
bricants d'articles en laiton. En 1878 nous avons importé
pour $85, 429 de voitures, et, en 1880, pour $137,379. On a
dit à nos fabricants de voitures que les droits étaient si peu
élevés que les voitures des Etats-Uuis pouvaient lutter
avantageusement contre celles du Canada. L'importation
des voitures a augmenté de 50 pour cent sous l'opération du
tarif actuel, qui, disait-on, devait conserver le Canada pour
les canadiens, empêcher que l'on ne fit de notre pays
un marché au rabais et donner l'élan à toutes nos indus-
tries.

En 1878, nous avons importé pour $32,199 d'articles en
cuivre; en 1880, nous avons importé pour $125,191, soit
une augmentation de près de 400 pour cent. En 1880, nous
avons importé pour $7,835,164 de coton sur lequel ce gou-
vernement a augmenté les droits; en 1878, nous en avions
importé pour $7,370,222 ; ce qui démontre que, sous ce rap.
port, l'on ne protège pas notre marché canadien contre les
importations, quel que soit le bien que ce tarifait fait à l'in-
dustrie du coton ou quels que soient les changements qu'il
ait importés à la prospérité financière du pays. En 1880,
nous avons importé pour $1,124,548 de lin et d'articles
fabriqués en lin; en 1878, nous en avions importé pour
$977,853, ce qui accuse une augmentation considérable.

Je pourrais prendre d'autres items de même nature et
j'obtiendrais des résultats analogues. En 1878, nous avons
importé pour $573,834 de papiers et papeterie, en 1880,nous
en avons importé pour 8804,934. ien que dans certains
cas nous n'ayons pas importé en 1880, autant de produits
étrangers que nous en avons importé en 1878, cependant en
prenant le total de nos importations de produits étrangers
pour 1880, l'on verra que le chiffre de marchandise. étran-
gères importées pour le marché canadien, soit pour les
vendre au rabais ou autrement, égale le chiffre des importa-
tions de 1878; de sorte que, loin de conserver le Canada aux
Canadiens et loin d'empêcher que le marché canadien ne
devienne un marché au rabais pour les produits étrangers,
nous n'avons aucune protection. Je ne me plains pas de
cet état de choses et le parti que j'appuie ne veut pas s'en
plaindre. Nous voulons, autant que la chose convient à nos
intérêts, acheter nos produits manufacturés où nous les paie-
rons le prix lu moins élevé et où nous verrons qu'ils sont de
la meilleure qualité. Je fais cette observation dans le but
de montrer que la protection n'a pas du tout réussi à con-
server notre marché canadien aux Canadiens.

On nous a dit que le programme nationallprot égerait tel-
lement nos fabriques canadiennes que nous. pourrions ali-
menter les marchés de l'univers; que sous l'opération du
tarif protecteur le commerce des Etats-Unis avait codidé-
rablement augmenté, qu'ils avaient exporté leurs cotons à
Manchester et que l'on pouvait trouver des articles de cou-
tellerie américaine à Birmingham et à Leeds,et que cesmar-
chandises se vendaient, sur los marchés anglais, à des prix
moins élevés que les marchandises anglaises. On nous a
dit que nos industries manufacturières prendraient un tel
déve!oppement, que tout le monde viendrait au Canada
acheter nos produits manufacturés.

Quel résultat la protection a-t-elle produit? L'autre soir,
l'honorable député de Brant-Sud a prouvé que loin d'encou-
rager les industries manufacturières de ce pays sous le rap-
port des exportations, la protection les fait languir. in
1878, nous avons exporté pour $4,127,755 de produits manu-

facturés, et en 1880, nous en avons exporté pour 83,242,r 17.
Si, comme l'a dit l'honorable député de Brant-Sud, vous re-
tranchez le vieux fer et un ou deux autres items que l'on
peut difficilement ranger parmi les produits manufacturés,
vous verrez que nous avons exporté des produits manufac-
turés au Canada pour $1,000,000 do moins que nous en
avons exporté en 1878, c'est-à-dire avant que la protection
fut établie. J'attire l'attention de l'honorable ministre des
Finances sur-le fait que l'on n'a pas du tout réussi,au moyen
de la protection, à augmenter les produits canadiens ni à
les fabriquer à si bon marché, que nous ayons pu les trans-
porter sur tous les marchés de l'univers pour les vendre à
des prix moins élevés que les produits étrangers

On nous disait aussi que la protection aurait l'etret de ra-
nimer les industries du pays. Examinons une ou deux de
ces industries qui devaient surtout être protégées. On nous
disait que, par ce système, l'on devait améliorer considéra-
blement l'industrie minière du pays. Prenons la province
de la Nouvelle-Ecosse ; que verrons-nous ? En 1878, la Non-
velle-Ecosse a exporté de ses produits miniers -pour une
somme de $40,729; en 1880, elle n'en a exporté que pour
$168,8à8; ce qui accuse une diminution. Au Nouveau-
Brunswick, il y a une légère augmentation. Dans la Colom-
bie anglaise, il y a eu une diminution d'environ 8J0,000.
Dans la province de l'Ontario, il y a eu une augmentation;
mais l'honorable ministre des Finances dira-t-il que le résul-
tat a été produit par la protection ? Ce résultat n'est-il pas
dû au fait qu'une quantité considérable de notre minerai ca-
nadien a été extraite à Madoc et en d'autres endroits et
qu'on ne l'a pas manufacturé au Canada, mais qu'on l'a ex-
pédié à Cleveland et à Buffalo où on l'a fondu ?

A chaque page des rapports du commerce et de la navi-
gation, vous pouvez constater que la protection n'a pas en-
couragé les industries manufacturières. En 1830 les pro-
duits manufacturés exportés par la province de Québec, se
sont montés à $1,272,406, et en 1878, à $1,6S9,720, soit une
diminution de près d'un demi-million (le dollars. Les pro-
duits manufacturés exportés par la Nouvelle-Ecosse en 1878
se montaient à $556,587 et, en 1880, à 8401,032, soit une
diminution de $150,000. Les produits manufacturés exportés
par le Nouveau-Brunswick en 1878 formaient 8481,11 et,
en 1880,$311,478, ce qui accuse une diminution considérable.
La diminution totale est d'environ $1,000,000.

Nous constatons le même résulat au sujet des pêcheries.
Ainsi, -le Nouveau-Brunswick, en 1878, a exporté pour
$800,000 de poisson et, en 1880, il en a exporté pour S$31,-
000. Les exportations de l'Ile du Prince-Edouard, en 1878,
s'élevaient à $349,787 et, en 1880, à $293,913. Ces faits
prouvent que la protection est tout à fait impuissante à rem-
plir les fins pour lesquelles elle a été établie.

La protection promettait encore, non-seulement de faire
renaître nos industries, mais aussi de nous donner un mar-
ché canadien où nos cultivateurs pourraient écouler les pro-
duits de leurs terres. On a beaucoup parlé, dans les districts
ruraux de cette promesse que nous faisait la protection.
On disaient aux cultivateurs qu'ils exportaient tant de mi-
nots de blé, tant de minots d'avoine et d'orge, tant de beurre
et de fromage, et tant de menus produits de la ferme. Faites-
nous monter au pouvoir, disaient ces grands hommes libé-
riaux-conservateurs, et vous trouverez ici un marché pour
écouler vos produits. L'honorable ministre des Chemins de
fer disait à London, pendant la campagne électorale de
1878: " Messieurs, vous êtes obligés d'expédier vos produits
à Liverpool. Qui paie les frais de transport? Le produc-
teur. Faites-nous monter au pouvoir et nous créerons des
industries manufacturières, et, partant, nous créerons un
marché local où vous pourrez vendre vos produits plus cher
qu'aujourd'hui." La protection a-elle réalisé ses promesses
sous ce rapport ?

En 1-78, nous avons exporté 7,267,000 minots d'orge et,
en 1880, 7,239,000; en 18'8, nous avons exporté 2,340,060
minots d'avoine et, en. 1880, 4,717,000. Ainsi, au lieu.

1881. 1147



1148 DÉBATS DES COMMUNES. 22 FvrBTr

d'avoir un marché lor-al, il semble qu'en 1880, il nous aurait voulait conserver notre marché aux laines pour le cultiva-
fallu pournos produits un marché étranger doux fois plus tour canadien, pourquoi n'a-t-il pas imposé sur les laines
grand que celui que nous avions besoin en 1871. Nous étrangères un droit qui obligeât nos fabricants à consommer
avons exporté environ 1,500,000 minots de pois, et de plus toute la laine canadienne? A la dernière session, il déclara
qu'en 1878, environ 500,000 minots de blé et environ 70,000 qu'il imposait trois contins par livre sur une certaine laine
minots de blé convertis en farine; et, si nous prenons le importée dans le pays, mais il eût le soin de frapper de ce
chiffre total des produits agi icoles de ce pays, nous voyons droit les laines que le pays n2 produit pas. Je lui ai dit
qu'en 1880 nous pouvions exporter de ces produits pour en- alors qu'il ne retirerait pas un seul centin de revenu de ce
viron 4,000,000 de plus qu'en 1878. droit qui, en effet, n'a rien rapporté. Ainsi, ce droit est

Si nous avions le nomrc'hé local que l'on a promis, ces tout-à-thit illusoire ; ce droit qui, probablement, a été imposé
exportations n'auraient pas lieu. C'était, au moins, le rai- dans une intention honnête, est propre à tromper le peuple.
sonnement des honorables députés de la droite qui cher- En 1878, il nous fallait un marché pour écouler 2,445,893
ehaient, par là, à convaincre les cultivateurs du pays qu'ils livres de laine canadienne, et tous les députés de la droite
devaient appuyer leur programme ; et c'est ce oui les a trouvaient que c'était un grand malheur et disaient que nos
conduits au pouvoir. J'emploie aujourd'hui les mèmes ar- fabricants devraient consommer notre laine. Donnez-nous
guments qu'ils employaient alors, mais je m'appuie sur les le pouvoir, disaient-ils, et nous créerons un marché local
faits que je trouve dans les rapports du commerce et de la pour écouler ce produit. Ils ont eu le pouvoir et, en 1880
navigation. Les honorables députés de la droite ne s'aper- les cultivatenrs canadiens qui ont remis entre leurs mains
çoivent-ils pas que, par leur protection, ils n'ont pas réussi l'administration des affaires, cherchaient un marché étran-
a établir un marché local pour les produits du cultivateur ? ger pour écouler 3,619,181 livres de laine, c'est-à-dire, envi-

En 1879, nous avons exporté 14,179 chevaux et, en 1880, ron 50 pour cent de plus qu'en 1878. On disait aussi aux
21,393. Le marché local n'était pas suflisant en ce qui re- cultivateurs qu'ils vendraient leur laine plus cher qu'en
garde cet item. En 1878, il nous fallait trouver un marché 1878, alors qu'il n'y avait aucun droit.
étranger pour 29,9±5 têtes de bétail, Cependant on a dit Cependant en 1878, les cultivateurs ont vendu leur laine
aux cultivateurs que, lorsque le système de protection serait 29 contins et demi la livre, alors qu'il n'y avait pas de pro-
en vigueur, on trouverait un marché pour écouter ce genre tection, mais en 1880 ii y en une grande réduction, les cul-
de produit. En 188u, nous avons exporté 54,944 bêtes à tivateurs ayant dù accepter un peu moins de 25 centins.
cornes. En 1878, nous avons exporté 242,989 moutons, en Pourrait-on prouver d'une façon plus concluante que, sous
1880, 398,746. En 1878, nous avons exporté des volailles ce rapport, le programme du gouvernement a eu un insuc-
pour $67,448, et, en 1880, pour $141,034 ; et nous avons cès des plus tristes ?
exporté une quantité considérable de produits pour lesquels En 1879, le ministre des Finances nous disait, dans son
on devait surtout établir un marché local, tels que le beurre : exposé financier, qu'il remanierait le tarif de façon à proté-
beurre, en 1878, 13,006,628 livres; en 1880, 18,5.ý5,362 livres; ger efficacement l'industrie du charbon en ce pays. Enfromage on 1878, 38,054,294 livres, et cn 1880, 40 968 678 greiefm econséquence, j'étais curieux d'examiner l'exactitude de ses
livres ; viande, en 1878, 13,380,176, livres et, en 1880, 12,- calculs sous ce rapport. Il disait, en cette circonstance
983,721 livres.

Aussi, sous ce rapport, soit que vous preniez les produits " En s'occupant de cet impôt, le gouvernement n'a en en vue que de
de ferme, les animaux et leurs produits, les produits de la le fixer à un taux qui puisse faciliter l'accès du marché canadien aux

mines de houille de la Nouvelle-Ecosse, et cela parce que c'est dans cette
laiterie, ou tout ce qui tombe dans la catégorie des produits province que se trouvent nos principaux gisements de cbarbon. Nous
agricoles, la protection n'a eu aucun succès. La protection savons que les opinions sont partagées à l'égard de cet impôt; mais
n'a pu réussir à établir de marché local ; elle n'a pas pu comme pendant les quelques dernières années, la moyenne de l'importa-

r r . v ,e ption de cet aricle au Canada a été de 800,000 -à 00,000 tonnes, et quereussir a faire vendre les produits du pays a des prix plus l'on va continuer à importer en grandes quantités l'anthracite, le gouver-
élevés ; le ministre des Finances a admis, au moins, bien nemeuit pense que par cet impôt la houille de la Nouvelle-E cosse rempla-
qu'avec une certaine hésitation, qu'il croyait que les cultiva- cera en partie ce charbon. Suivant les prévisions du' gouvernement, on
teurs, à certaines époques, obtenait des prix plus élevés pour importera encore 350,000 tonnes d anthracite et peut-être 150,000 tonnes

de houille bitumineuse, de sorte que 400,000 tonnes nous seront fournies
lenur blé; mais il n'et pas certain qu'en géné!al le tarit ait parla Nouvelle-Ecosse, et davantage, car si, comme nous l'espérons,
haussé les prix. Il croit, dit-il, que les cultivateurs obtiennent notre systéme de protection réussit, le développement que prendra notre
des prix plus élevés pour leur avoine, peut-être deux ou trois ndustri mauuticturière rendra plus considérable la demande de cet

contins par minot, mais, aussi, il croit que les consomma-
teurs payent dix centins de plus par baril pour leur farine. L'honorable monsieur calculait que les importations de
Cette admission du ministre des Finances, réunie aux faits charbon seraient réduites d'environ 400,000 tonnes et que
que j'ai cités, est tout ce qu'il faut pour prouver l'insuccès par l'opération du droit de 50 contins par tonne, on rempla-
complet du programme de 1878 par lequel les honorables cerait cette quantité par le eharbon de la Nouvelle-Ecosse.
députés de la droite promettaient d'établir un marchi local Quels sont les faits ? En 1878, nous avons importé 894,858
pour les cultivateurs. tonnes et, en 1880, 977,493 ; ainsi, les importations de

Il y a un autre item très-important dont on a beaucoup charbon n'ont pas été réduites par le tarif de l'honorable
parlé et à propos duquel je dois dire quelques mots; je veux monsieur. Je ne vois pas que le charbon des Etats-Unis ait
parler de la laine. On nous a dit qu'il y avait un droit de empêché le Canada d'importer du charbon étranger. Ap-
12 contins et demi imposé sur la laine canadienne expédiée pliqîons ce principe au pays en général et voyons quels
aux Etats-Unis. Les partisans du gouvernement actuel pré- en sont les résultats. Je prends d'abord la province de l'On-
tendaient que si les conservateurs montaient au pouvoir, ils tario : en 1878, elle a importé 593,725 tonnes ; et, en 1880,
mettraient ordre à cet état de choses. On parlait de la chose 667,164 tonne, ce qui accuse une augmentation considérable,
de façon à faire croire au cultivateur qu'il obtiendrait une En 1878, la province de Québec a importé 256,752
augmentation d'environ 12î dans le prix de sa laine. Mais tonnes, et en 1880, 261,416 ; là, aussi, nous constatons
que voyons-nous ? une augmentation. La Nouvelle-Ecosse, elle-même, a im-

En 1878, nous avons importé 6,230,084 livres de laine porté, en 1878, 10,592 tonnes, et, en 1880, 12,519, 'de sorte
américaine; cette importation représente la concurrence que le tarif n'empêche pas que l'on n'importe du charbon
étrangère contre laquelle le cultivateur canadien avait à étranger On Nouvelle-Ecosse.
lutter, et cette concurrence n'a pas diminué en 1880, mais Maintenant l'honorable monsieur dira que le tarif a eu
elle a augmenté. En 18:0, nous avons importé 7,870,118 l'effet d'augmenter les exportations de charbon de la Non-
livres de laine; la concurrenee est, sous ce rapport, contre velle.Ecosse, qu'il a permis aux producteurs de cette pro-
le cultivateur canadien. Puisque le ministre des Finances vince d'exporter à l'étranger une quantité considérable de
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leur charbon. Mais les faits ne justifient pas un tel
énoncé.

En 1818, la Nouvelle-Ecosse a exporté 140,210 tonnes de
charbon, tandis que sous l'opération du tarif des honora-
bles messieurs de la droite, en 1880, elle en a exporté seule-
ment 131,i96 tonnes. Si le tarif devait rapporter des reve-
nus à quelque partie de la Confédération, il en aurait certai-
nement rapporté à la Nouvelle-Ecosse; loin de là, la Nou-
velle-Ecosse a importé plus de charbon l'année dernière
qu'on 1878, et elle en a exporté moins ; ét j'ajoute que l'on
ne peut trouver nulle part de preuve plus concluante de l'in-
succès du tarif. La seule augmentation qui ait eu lieu dans
les exportations de ce charbon du Canada, a eu lieu dans la
Colombie anglaise, et je ne crois pas que l'honorable mon-
sieur prétende que cette augmenation est le résultat de la
protection.

Prenons l'item du sel. Je me rappelle avec quelle élo-
quence le député de Iluron-Nord (M. Farrow) a parlé de
cette question, avec quel courage il a demandé qu'un droit
fût imposé sur le sel afin que les Canadiens eussentun riar-
ché local; et l'on m'a dit que le discours qu'il a prononcé
sur cette question avait fait un dommage considérable à son
élection. En 1874, nous avons exporté 789,599 minots do
sel canadien, et en 1880, nous en avons exporté seulement
492,467, c'est-à-dire, seulement environ la moitié de ce que
nous avions exporté avant la mise en opération du système
protecteur et j'ajouterai que nos importations ont considé-
rablement augmenté. Ce tarif devait conserver le Ca-
nada aux Canadiens, et nous donner un marché local:
mais nous voyons que, tandis qu'en 1878 nous avons im-
poité un peu plus de 3,00@,000 de minots de sel, en 1880,
nous ein avons importé 3,793.600 minots.

Mais il y a une industrie que ces honorables messieurs
ont entourée de soins particuliers. Le ministre des Finances
et le ministre des Chemins de for ont prétendu que de toutes
les industries du pays, la construction des navires est celle
qui devrait être protégée le plus soigneusement, et, naturelle-
ment, nous avions le droit d'espérer que sous l'opération du
tarif qu'ils inauguraient la construction des navires, au moins,
serait amplement protégée. Mais il n'en est pas ainsi. Je
vois qu'en 1878 la province de Québec a construit 14 navi-
res, tandis qu'en 1880 elle n'en a construit que 5. En 1S78,
la Nouvelle-Ecosse a construit 47 navires, tandis qu'en 1880
elle n'en a construit que 26. En 1878, le Nouveau.Bruns-
wiek a construit 12 navires, et, en 1880, 10. En 1878, la
Colombie anglaise a-contruit 1 navire, et, elle n'en a.cons-
trait aucun en 1880. En 1878 l'le du Prince-Edouard a
construit 36 navires, et, en 1880, elle n'en a construit que
17. Bâsons-nous sur le tonnage pour faire nos calculs. En
1878, le tonnage des navires construits dans la province de
Québec était de 13,911 tonneaux; en 1880, de 3,563; en
1878, le tonnage des navires construits dans la Nouvelle-
Ecosse était de 17,536; en 1880, de 2,555; au Nouveau-
Brunswick, 6,034 en 1878, et 3,281 en 1880. Le tonnage
des navires construits dans la Colombie anglaise en 1878
était de 799, et, en 1880, cette insdustrie n'a donné aucun
signe de vie dans cette province. Le tonnage des navires
construits dans l'île du Prince-Edouard en 1878 était de
8,049 tonneaux et de 5,098 tonneaux en 1880. La valeur
totale des navires construits au Canada en 1878 était de
81,577,244, et en 1880 elle était seulement de $461,327, c'est-
à-dire, un peu plus du quart.

Il est encore d'autres questions que j'aurais voulu soumet-
tre à l'examen des honorables messieurs de la droite, mais
je ne le ferai pas. Cependant, je me permettrai de parler
d'une question soulevée dans l'exposé financier du ministre
des Finances. L'honorable monsieur propose de subven-
tionner une.ligne de steamers dans le but de resserrer nos
relationsi commerciales avee la France. Je pense, M. l'Ora-
teur, que le système des subventions que les honorables mes-
sieurs de la droite veulent inaugurer, est une bien mauvaise
chose, bien :ue ce soit là peut-être l'accompagnement néces-
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saire du programme financier si défectueux et si injuste
qu'ils ont présenté.

Si nous examinons ce qu'ont fait les pays qui ont considé-
rablement développé leurs ressources commerciales, nous
verrons qu'ils n'ont pas eu recours à ce système. Les
honorables députés de la droite ne peuvent citer un seul fait
qui démontre que l'Angleterre a subventionné une ligne de
steamers dans le but de développer son commerce; au con-
traire, ce pays a toujours eu pour principe de laisser le com-
merce suivre son cours naturel. Mais qu'a fait le ministre
de Finances ? Il a imposé un droit de 41 pour cent sur les
marchandises que nous importons de France et, aujourd'hui,
afin de faire renaître le commerce qu'il a détruit par son
tarif élevé, il propose de subventionner une ligne des
steamers qui feraient le commerce entre la France et le
Canada.

Il me semble que la ligne de conduite que l'honorable
député devrait suivre-s'il voulait recovoir le conseil
d'un député de la gauche aussi humble que moi-serait de
réduire les droits et de porter ainsi les Français à exporter
en ce pays leurs marchandises auxquelles nous fermons nos
portes par un tn:if presque prohibitif. Le commerce que
la France fait avec le Canada est de peu de valeur; il ne
s'élève qu'à un peu plus de deux millions. L'année der-
nière, les exportations que nous avons faites en ce pays
représentaient seulement une valeur dé $812,829; les impor-
tations, à ce compte, seraient d'un peu plus d'un million-
un somme de $1,928,075 -ou, en d'autres termes, environ la
cent cinquantième partie de tout le commerce du Canada.

Maintenant, voyons l'absurdité de la proposition faite par
l'honorable monsieur de taxer les habitants de ce pays d'en-
vircn 850,000 par année, pour encourager un commerce
aussi peu considérable, quand, d'un autre côté il ferme la
porte à ce même commerce par un tarif prohibitif de 41
pour cent.

Nous avons beaucoup entendu parler de ce commerce
avec la France. Je crois que nous avons envoyé sir A. T.
Galt en France et en Espagne dans le but d'établir d'étroites
relations commerciales avec ces deux pays. On a dit qu'il
pourrait négocier avec la France un traité qui nous perm et-
trait d'envoyer nos navires dans les ports de ce pays aux
mèmes conditions que ceux des antres nations. Nous avons
de nouveau entendu parler de la chose lorsque le budget a
été présenté; on nous propose maintenant d'établir une
ligne de steamers qui coûterait $50,000 par année. Est-ce
là le résultat des voyages de sir A. T. Galt et de son secré-
taire privé, M. Barnard, voyages entrepris dans lé but d'éta-
blir des relations commerciales plus étroites avec la
France?

Mais ce n'est pas tout; l'honorable monsieur se propose
d'appliquer sur une plus grande échelle son système des
subventions, car il a l'intention, dit-il, de subventionner une
ligne de steamers dans le but de développer une industrie
spéciale dans sa province, c'est-à-dire, le commerce d'ani-
maux.

Parlant au nom de mes amis de l'Ontario, je puis dire que
nous appuierons cordialement toute mesure proposée dans
le but de développer les industries dans la province de
l'honorable ministre, et, en cela, nous ferons preuve de
désintéressement. Néanmoins il y a quelque chose qui
semble injuste dans le fait de subventionner une ligne de
steamers qui se rendront alternativement de St-Jean et
d'Halifax à Liverpool dans l'unique but d'encourager le
commerce d'animaux des provinces maritimes. Je crains
que l'on ne m'acense de faire de cette question une question
de clocher, mais est-il juste que la province de l'Ontario, qui
fait un grand commerce d'animaux, envoie ses animaux à
Québec et paie le tarif régulier jusqu'à Liverpool, tandis
qu'à St-Jean et Halifax il ,y aura une ligne de steamers
grassement subventionnée et qui, partant, fera payer un
tarif moins élevé à ceux qui expédieront leurs animaux
à bord de ces vaisseaux ?-"-De la ville de London, située près
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de mon comté, il nous fit envoyer nos animaux à Québec,
distance de 633 milles. En suppo-ant que l'on expé.lierait
les animaux de St-Jean à Québec, la distance ne serait que
de 588 milles.

Les habitants de la province du Nouveau-Brunswick peu-
vent expédier leurs animaux de Saint-Jean à Québec plus
promptement que les habitants de London, Saint-Jean étant
moins éloigné de Quëhec que London; et cependant nous
expédions un grand nombre d'animaux de Middlesex sans
subvention aucune.

IHalifax n'est qu'à 686 milles de Québec, tandis que la dis-
tance qui sépare Windsor le cette dernière ville est de 753
milles, une différence d'environ 50 millesen faveur d'Hali-
fax. Je me permettrai de demander au ministre des Fi-
nances si, en subventionnant une ligne de steamers entre
Saint-Jean, Hialifax et, Liverpool dans le but d'encourager
le commerce d'animaux dans les provinces maritimes, il
traite avec justice ceux qui se livrent à ce commerce dans
l'Ontario en ne songeant pas un seul instant à l'établissement
d'une ligne de steamers semblable dans l'intérêt des culti-
vateurs de cette province.

Un des caractères de ce tarif malfaisant c'est do faire du
tort à une ind ustrie au moyen de certains règlements injustes
et d'encoiurager ensuite la même industrie au moyen de sub-
ventions; c'est l'application simultanée du calrnant et du
stimulant dans le but de conserver l'équilibre. Puisque
l'honorable monsieur veut protéger le commerce des ani-
maux, qu'il abolisse le droit injuste qu'il a imposé sur les
cultivateurs. Qu'il abolisse le droit dont il a frappé le blé-
d'Inde américain avec lequel on engraisse en grande partie
nos animaux canadiens. et nons ne lui demandeoons p de
subventionner une lignie de steanmers q ii foi aient le service
entre Québec et Liverpool. Nous pouvons aller sur les
marheés européens et lutter avec les autres peuples_ pour
notre juste part du commere d'animaux.

Il y a, dans le budget, deux faits d'une grande impor-
tance. D'abord, notre dette nationale augmente rapide-
ment et, en second lieu, les impôts fixes sur le revenu de ce
pays, au lieu d'être réglés judicieusement vont toujours aug-
mentant. Les honorables députés de la droite ont applaudi
le minitre des Finances quand il a déelaré ýqu'après avoir
dépensé 82f6,500,000 en dépenses publiques, i lui reateait
un surplus de $l,500,000.

Je ne puis me réjouir d'une telle déclaration. Je crois
qu'un déficit est une chose sérieuse, en politique et en finan-
ces, mais un surplus n'est pas un bien sans mélange. Au
lieu de féliciter le ministre des Finances de ce qu'il a un
surplus, les honorables députés de la droite devraient regar-
der cet événement comme une chose sérieuse pour leurparti.
Lorsqu'ils avaient un surplus, de 1867 à 1874, ils ont corn-
mis des extravagances en imposant de lourds fardeaux sur
ce pays et en ent-reprenant des travaux considérables qui ne
rapportent pas assez pour en payer les dépenses d'exploi-
tation. Quand l'ancien gouvernement s'est aperçu qu'il y
avait un déficit, il a réduit les dlèpenses, ,mais nous sommes
maintenant sous un nouveau régime, et dès que nous avons
un surplus, au lieu de réduire les taxes, que font les hono-
rables députés de la droite ? Enivrés par ce succès, ils se
jettent de nouveau dans les dépenses. Il est facile d'ang-
menter les dépenses, mais il est difficile de les réduire ; les
honorables députés des deux côtés de cette Chambre le
savent bien.

Je me permettrai de parler d'une autre question sérieuse;
je veux dire que, bien que nous ayons un tarif qui, d'après
les honorables députés de la droite, est appelé à protéger les
industriesdu pays, le gouvernement ne doit pas suivre ce tarif
trop à la lettre, car c'est un fardeau bien lourd imposé à la
classe ouvrière. Un tarif qui frappe les contribuables et les
comestibles, qui prend 20 pour cent sur le salaire de chaque
ouvrier (le la confédération canadienne, un tarif commecelui-
là est un lourd fardeau imposé sur l'industrie de ce pays.
Un semblable tarif ne convient pas à un jeune pays comme
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le Canada. Les honorables députés de la droite ne devraient
pas citer la colonie anglaise de la Nouvelle-Galles du Sud,
pour excuserI les lourdes taxes qu'ils imposent au pays.
Avant de pouvoir établir une comparaison entre le Canada
et un autre pays, ils doivent s'assurer si le peuple peut
répondre aux exigences du tarif qu'ils veulent lui imposer.
Quand on songe que chaque habitant du Canada doit donner
$5 de son salaire au gouvernement pour l'aider à payer les
dépenses dit pays, quand on songe qu'une famille composée
en moyenne de cinq personnes doit donner $25 de son
salaire au gouvernement, on ne peut s'empêcher de faire les
réflexions les plus sérieuses ; <le plus, c'est une affaire qui
peut avoir des conséquences fâcheuses pour les honorables
députés de la droite eux-mêmes.

Nous avons adopté ce tarif pour lutter contre les indus-
tries américaines; maisje ne puis comprendre pourquoi nous
l'avons adopté. On a d'alor-d imaginé le tarif dans un but
polit ique; puis, une fois arrivé au résultat que l'on voulait
obtenir, l'on a copié la tarif américain. Pour ma part,
comme membre du parti libéral, je me suis opposé à l'adop-
tion de ce tarif quand on l'a préseuté pour la première fois,
et j'y suis encore opposé. Je suis disposé à admettre que,
dans les circonstances actuelles, ce tarif a rapporté des
revenus.

Le revenu dont nous avons besoin est si considérable, que
le tarif doit être très élevé; îmais le tarif qu'il faut à ce pays
est un tarif qui, tout en produisant le revenu nécessaire, ne
taxe pas les choses de nécessité première et n'oblige pas le
consommateur de marchandises frappées de droits à payer
plus que ce qui convient les mêmes marchandises fabriquées
en Canada.

Il est certain que, vu les dépenses actuelles, ni les con-
servateurs ni les libéraux ne pourront faire de grandes ré-
ductions à ce tarif, pour la raison bien simple que les besoins
du pays sont trop considérables. D'après moi, tout ce qu'il
est possible de faire dans le moment, pour règlementer le
programme financier de ce pays, est de remanier le tarif de
façon à prélever le revenu nécessaire sans que nous soyons
obligés d'imposer de lourdes taxes aux ouvriers du pays Il
est évident pour tout homme impartial que ceux qui peuvent
payer des taxes doivent payer des taxes au Canada à l'a-
venir,

L'observateur le moins sérieux s'apercevra, en voyant
combien notre dette et nos dépenses augmentent, que nous
devons avoir de lourds impôts, et qu'au lieu d'être un pays
où l'on vit à bon marché, comme c'était le cas autrefois, le
Canada deviendra un pays où la vie sera très-chère ; au lieu
de pouvoir convaincre l'émigrant anglais qu'il peut vivre
ici à meilleur marché, jouir de plus de privilèges et payer
moins de taxes que dans son pays, nous serous obligés de
lui avouer qu'il. paiera ici plus de taxes et jouira de moins
de privilèges qu'en Angleterre. Cela nuira à la colonisation
et au développement des ressources du pays.

Je terminerai en exprimant l'espoir que les honorables
députés de la droite abandonneront un programme qui ne
peut qu'augmenter les dépenses et qu'ils s'empresseront
d'abolir les impôts qui pèsent sur le peuple et qui ne sont
pas absolument nécessaires à la prospérité du pays.

M. WIIITE (Cardwell). Je ne me propose pas, M. l'Ora-
teur, de suivre l'honorable député dans les observations pré-
liminaires de son discours. Je suis convaincu que lorsque
ce monsieur, en lisant le compte-rendu de ce discours, arri-
vera à cette partie qui traite de l'honorable député de
Niagara, il regrettera lui même de l'avoir prononcée. Mais,
M. l'Orateur, j'ai quelques remarques à faire sur la question
généralement discutée par l'honorable député.

J'admets avec l'honorable député qu'une dette nationale
n'est pas une question de peu d'importance, et que
nous ne devrions pas en diminuer la valeur; mais je crois
que j'obriendrai l'assentiment de la Chambre et du pays,
en disant qu'une dette nationale est en elle-même un mal
moins grand que la tendance qu'ont les membres de l'oppo-
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sition à toujours exagérer le montant de cette dette et à éta- créancier public à même les fonds du revenu public, alors le
blir entre cette dette et celle des autres pays une comparai- déficit ne serait pas très-élevé.
son injuste. Mais l'honorable député,je regrette de le constater, a suivi

Lhonorable député a dit, évidemment dans le but de une ligne de conduite adoptée par ceux de ses amis qui pen-
jeter l'alarme parmi le peuple de ce pays, que la dette sent comme lui, c'est-à-dire qu'il a comparé notre dette avec
nationale s'était accrue de moitié depuis la Confédération. celle des Etats-Unis, qu'il nous a parlé de la lourde charge
Il nous a dit que notre dette s'élevait aujourd'hui à une imposée par cette dette sur le peuple des Etats-Unis, insi-
somme de $156.000,000, et qu'elle ne s'élevait qu'à $75,000,- nuant par là plutôt qu'affirmant carrément que notre posi-
000, lors de la Confédération des provinces. tion était aussi désavantageuse que celle des Etats-Unis.

Eh bien ! si ce monsieur eut dit à cette Chambre et au L'honorable député me dira-t-il qu'une dette contractée
pays que nous avons un actif qui peut expliquer l'augmenta- pour des améliorations publiques et pour l'agrandissement
tion de cette dette; que nous avons un actif qui directement d'un pays,qu'une dette contractée dans le but de promouvoir
ou indirectement est plus élevé que l'augmentation de cette les intérêts com'nerciaux et industriels d'un pays peut être
dette, il n'aurait fait qu'un simple acte de justice vis-à-vis comparée à une dette causée par une guerre, entraînant avec
de son pays. elle la destruction de la propriété et noz l'augmentation de

Quels sont les faits ? Sur l'augmentation de la dette depuis sa valeur, entraînant avec elle la destruction et non la pros-
cette époque, une somme de près de $45,000,00J est due au périté ?
chemin de fer Intercolonial. Indépendam-mentde la question Si cette dette des Etats-Unis, dont ces messieurs parlent
de savoir si ce chemin de fer nous donne un revenu pour le avec tant d'orgueil, avait été créée pour des travaux publics
capital que nous y avons placé, indépendamment encore et des améliorations publiques, comme , nôtre l'a été, je
de la question de savoir si le chemin fait ses frais n'hésite pas à dire que si prospère que puisse être ce pays,sa
d'exploitation, je ne crains pas de dire qu'il n'y a pas un position serait encore plus avantageuse aujourd'hui.
homme qui appréciera justement les intérêts du pays et Il est donc injuste de comparer une dette, pour chaque
n'admettra pas que par le développement des ressources de dollar de laquelle nous avons un actif qui en représente la
notre pays, par les progrès qu'ont faits les comtés traversés valeur, avec une dette contractée aux Etats.Unis, pendant
par ce chemin de fer, par l'avancement rapide du commerce une guerre qui a duré quatre ans dans ce pays. Mais
du pays et par tous les autres avantages incidents qu'un l'honorable député aurait dû aussi dire à cette Chambre et
pays peut retirer d'une aussi importante voie de communi- au pays que même si cette assertion était vraie, que notre
cation, ces déboursés ont été amplement remis au peuple dette aujourd'hui de $156, 000.000, n'était que de $75,000,000
du Canada. De ce surcroît de dette $ 17,000,000 ont été lors de la Confédération, cela ne serait pas une juste appré-
dépensées sur le chemin du Pacifique. Les honorables ciation de la dette du peuple de ce pays. Il aurait dû, au
membres de l'autre côté de Chambre sont tout au moins moins dire que en 1867 nous payions en moyenne un intérêt
responsables pour cette partie de la dette. Elle a été faite de 5.55 pour cent, tandis qu'aujourd'hui, nous payons en
pour rencontrer les vues politiques des messieurs de l'oppo- moyenne un intérêt de 4.15 pour cent, ou en d'autres termes,
sition et non pour servir la politique de ceux qui siègent de un et un dixième pour cent de moins qu'en 1867, c'est un
ce côté de la Chambre. item très important à noter en discutant le montant de notre

C'était une dépense absolument nécessaire au développe- dette, comme nous le faisons en ce moment.
ment et à l'agrandissement de ce pays, et dont les effets L'honorable député non content de nous avoir dit que
vaudront plus pour les intérêts du pays que le montant de notre dette était un juste sujet d'alarme pour le peuple, qu'elle
l'intérêt sur la somme de $17,000,000. Et puis plus de $13,- devenait un lourd fardeau pour lui, a voulu nous dépeindre
000,000 à $14,000,000 de cette augmentation ne sont qu'un la position d'un homme, d'un ouvrier, père de famille
déplacement du fardeau, qu'un transport de la dette des gagnant une piastre par joui-, ou $320, par année, et qui
provinces à la Puissance, et alors ce transport ne constitue chaque jour s'asseyant à son repas, penserait que 20 pour
pas un surplus de la dette en tant que cela peut intéresser cent de ce qu'il gagne,c'est-à-dire $60 par année retourne au
les habitants du pays, mais n'est après tout que le transfert trésor public.
d'un compte à un autre compte. Mais je ne disc.iterai pas Mais l'honorable député,s'est-il donné la peine de calculer
cette question sur laquelle il existe, je le crois du moins, cer- à combien s'élèverait cette somme réunie ? $320, par année
taine divergence d'opinion parmi les membres de l'autre n'est pas en moyenne le revenu annuel des familles en ce
côté du la Chambre. pays. Remercions-le pour cela dans tous les cas. Mais s'il

Il est une partie de notre dette qui est très-impor- en était ainsi, à combien les taxes s'élèveraient-elles ? Il n'y
tante, je l'admets, et c'est l'item des $7,000,000 créé par nos a pas d'exagération à dire qu'il y a 800,000 familles en
adversaires pendant leur séjour au pouvoir. C'est là une ad- Canada, en sorte que nous aurions un revenu de nos douanes
dition à notre dette que nous avons raison de regretter. Lors- seules, car l'honorable député a voulu parlé des impôts des
que le montant de la.dette de ce pays augmente parce que douanes, de $18,000,000 pour le trésor public, afin de ren-
d'année en année les dépenses sont plus élevées que les re- dre exacte l'assertion de l'honorable député, qui ne l'a certai-
cettes, je crois que tous admettront avec moi que nous allons nement pas faite dans un but patriotique, car il nous a dit en
en diminuant et que nous avons raison de nous alarmer de terminant,que quel que soit le parti qui serait au pouvoir, il
ce que l'augmentation de notre dette provienne d'une telle serait naturellement impossible de réduire les taxes,et il n'a
cause. donc pas à offrir à ce malheureux père de famille gagnant

Mais heureusement les jours sont passés où ces sortes $300, par année, l'espérance que ces taxes seraient dimi-
de dettes existaient, et maintenant au lieu d'une ère de dé- nuées si ses amis revenaient de nouveau au pouvoir. Cette
ticits nous aurons, je l'espère, une ère de véritables surplus. assertion a été faite pour effrayer tout homme qui aurait
Quel est le dossier des deux partis sur ce point ? Environ l'idée de se fixer au Canada et qui voulant connaître quelle
$10,000,000 de revenu, excédant les déboursés furent dé- serait sa position dans ce pays nouveau, consulterait le dis-
pensés en travaux publics par le parti conservateur quand cours du député de Middlesex-Ouest et y verrait qu'après tout
il était au pouvoir avant aujourd'hui. Lorsque nos adver- 20 pour cent de ce qu'il gagnerait retournerait au Trésor pu-
saires arrivèrent au ministère, au lieu de dépenser de blie; puis naturellement il se dirigerait vers un autre
l'argent du revenu au compte du capital, nous avons eu à pays ou il espèrerait qu'une aussi forte partie doses gages ne
constater d'année en année un système de déficits, que ces Beraient pas absorbée par les taxes.
messieurs ne pouvaient justifier ou expliquer qu'en nous di- Lorsque l'honorable député a traité de la question des dé-
sant que si nous enlevions le fonds d'amortissement de la penses il nous a dit que sous le gouvernement conserva-
dette publique, paiement que nous étions tenus de faire au teur, les dépenses de ce pays avaient augmenté depuis 1867
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à 1874 de pas moins de $9,000,000. Eh bien! je ne ie pro- voudrait venir s'établir au milieu de nous que nous entre-
pose pas d'analyser cette affirmation et de voir jusqu'à quel tenons une armée plus considérable que la grande nation
point elle est exacte, disons $9000,00u. L'honorable député qui se trouve au sud de la frontière? Mais, M. l'Ora-
est-il justitiable d'avoir fait une telle assertion? Ne savait-il 1 teur, l'honorable député sait bien et en toute fran-
pas que durant ces sept années, nous nous sommes annexé l'île chise il aurait d a dire que ces 25,000 d'hommes
du Prince-Edouard et fait l'acquisition du territoire du Nord- dont il parle sont 25,000 soldats d'une armée régulière,
Ouest, et que nous avons eu à pourvoir à leur gouverne- régulièrement engagés au service du gouvernement
ment; que nous avons acquis la Colombie anglaise et que américain. Mais l'honorable député nous dit qu'il est
nous avons eu à nous occuper du gouvernement de cette opposé à la manière dont les dépenses se font dans le dépar-
province; que nous avons augimenté les subsides accordés tement de la milice. Je ne suis par certain que je ne m'ac-
à ditlérentes provinces et que nous nous so.mmes chargés corderais pas avec lui sur certains points, mais lorsque ce
du paiement de dettes qui étaient auparavant payées par monsieur nous parle des dépenses énormes qui sont faites
d'antres provinces. pour l'état-major, il devrait ne pas oublier que lui et ses

Voilà de justes et équitables causes pour expliquer l'aug- amis sont responsables pour un tel état de choses. Quels
mentation de notre dette, et si l'honorable député veut une sont ceux qui ont inauguré dans ce pays le système d'avoir
autorité au soutien de cette opinion, je lui citerai la circu- des majors de brigade. Ceci est un fait remarquable, c'est
laire publiée en Angleterre par l'ex-ministre des Finances et le gouvernement de feu Sandfield Macdonald, en 1863. Et
disant que chaque augmentation de notre dette était faite ce qui n'est pas moins curieux, c'est qu'ils furent nommés
pour l'agrandissement du pays et pour des Suvres d'utilité par ce gouvernement après qu'un gouvernement conserva-
générale qui rendraient un bénéfice égal aux dépenses par teur eut été battu, sur un bill de milice proposant un tout
la prospérité qui en résulterait pour le bien public. autre système. A qui devons-nous d'avoir un major général?

L'honorable député a voulu établir une comparaison au gouvernement du député de ILambton, avant ,'avène.
entre l'ex-gouvernement et celui-ci. Je ne dêsire pas discuter ment duquel nous n'avions jamais entendu parler d'un major
longuement cette question, parce que à mesure que chaque général, avec son aide-de-camp, dont a parlé l'honorable
crédit sera demandé en comité, nous pourrons avoir toutes député (M. Ross) de manière à faire croire, qu'un crime avait
les explications nécessaires et discuter sur le mérite de tout été commis par le ministère. De plus tout le système d'un
impôt ou de toute nouvelle charge dont aurait pu être grevé le nombreux état-major-et j'ai toujours pensé que ces dépenses
trésor public. comparées aux dépenses faites pour les volontaires étaient

,Mais, quels sont les faits ? Pendant la première année trop élevées-a été introduit par les amis de l'bonorable député
que nos adversaires ont eu le contrôle des affaires du pays, qui les a supportés dans cette politique. L'honorable député
l'année 1874-5, ils ont réussi à dépenser pour le gouverne- se plaint de ce qu'il y a une augmentation dans les demandes
ment civil une somme de 6909,265.73. de crédits. Examinons quel est cette augmentation ? Je

L'année dernière le gouvernement extravagant que nous trouve qu'il y a une diminution dans les dépenses de la section
avons maintenant, avec toutes les accumulations de dépenses militaire, l'état-major de district, de $1,700, et u c iminu-
dont on l'a accusé a pu s'en tirer aveu 8t8,605.16. Puis tion dans le traitement des majors de brigade, transports,
je trouve qu'en 1874-5, les dépenses ordinaires furent de etc., etc., de $3,000, diminution sur les écoles militaires et
$7,868,696; en 1876-6 elles furent de $8,569,774, et l'année instructeurs, etc., etc., de 88,000. Ces réductions sont toutes
dernière, avec l'énorme sur plus dû aux extravagances du du genre de celles demandées par ces messieurs. Je trouve
gouvernement actuel, ces dépenses ne s'élevaient qu'à la que la seule augmentation importante dans les crédds de la
somme de $6,963,852Z. Voilà la véritable position quant milice est pour le paiement des jours d'exercices et toutes
aux dépenses ordinaires. les dépenses incidentes pour les exercices de la milice, près

Quant aux dépenses ordinaires des charges sur le revenu, de $75,000. De sorte que la politique du gouvernement
je trouve,-et je prends les chiffres dans les mêmes états de devient exactement celle que recommandaient les députés
comptes cités par l'honorable député-qu'en 1875-6, ces dé- de l'autre côLé de la Chambre. Ces messieurs proposaient
penses s'élevaient à 84,796,238, et dans ces chiffres les dé- de donner plus d'argent aux hommes qui suivaient les
boursés pour le chemin de fer Intercolonial n'étaient pas exercices militaires et pourraient être utiles à leur pays en
inclus. cas de besoin et moins d'argent à un état-major qu'ils n'ont

En 1876-7 les dépenses du revenu s'élevaient à $5,194,896 ; jamais approuvé. J'espère que dans un temps qui n'est
en 1877-8, elles s'élevaient à $5,301,124; puis l'année der- pas encore bien éloigné nous pourrons encore réduire le
nière ce gouvernement extravagant ne dépensait que $5,227.- nombre de l'état-major. Je suis prêt à admettre avec l'hono-
113. Pour ce qui est des travaux publics, je crois que les rable député qu'un major-général n'est qu'un accessoire
dépenses encourues pour l'administration de ce département inutile dans notre état-major de milice.
s'élevaient en 1876-7 à la somme de 82,352,832; en 1877-8, Nul doute que dans un cas de guerre notre milice devraità $2,471,437 ; et en 1880 à $2,329,626. Telle est la position servir sous un ofâicier du gouvernement impérial. Mais je
de ce gouvernement extravagant pour le benefice duquel ne crois pas que cette charge puisse favoriser les intérêts
les messieurs de la gauche ont donne des conferences, de notre milice et ajoute au bon esprit de ce corps. Je
sur l'importante question de l'économie. L'honor-able dé-sur en empotaenste quesivéonu déconmis. L 'e norede o parle de la généralité de la milice, non d'un petit nombre
puté en est ensuite arrivé aux détails. Il s'est d'abord oc- d'officiers qui agiset comme satellites autour du major-cupé de notre milice. Il nous a dit que les Etats-Unis-dofciru agissent om aeltsatu umjr
avaient trouvé le moyen de n'avoir que 25,000 hommes e général et ses aides de camp qui ne connaissent rien de
avétait absurde pour nous d'avoir une ausigran e force l'esprit des gens de ce pays, ou des particularités de notre

qu'iltaitor système militaire, et qui sont disposés à croire que le pays

Est-ce que ce monsieur ne savait pas que ces 25,000 confère une faveur au miliciens en leur permettant de
hommes étaient 25,000 hommes de troupes régulières, rece porter un uniforme, au lieu du milicien conférant une faveur
vant la paie régulière du gouvernement américainc? Pn- à son pays en endossant l'uniforme.
sieurs de ces.soldats,:malheureuisement pour eux,et pour leur Ensuite l'honorable député nous a parlé des Sauvages et
pays, sont engagés dans kls territoires de l'Ouest à apaiser de leur subvention, Il n'y a pas de doute que ce soit là une
les troubles causés par les Sauvages et aussi d'autres difficul- grande question pour le Canada. Il est très grave pour nous
tés; tandis que nous en Canada, nous n'avons que 440 d'avoir dans un territoire aussi vaste et qui était si inaccessi-
hommes de cette classe, formant les batteries A et B. Pour- ble à venir jusqu'à ces derniers temps, des Bandes errantes de
quoi cet honorable député a-t-il fait une pareille assertion, qui Sauvages, qui peuvent en tout temps causer beaucoup de
se répandra dans le pays et qui laissera croire au colon qui troubles. .Autrefois, lorsque les territoires du Nord-Ouest

,M. WRmTE (Cardwell)



DÉBATS DES COMMUNES.

étaient sous le gouvernement de la baie d'Hudson, des diffi-
cuités et des famines surgissaient assez souvent.

La politique de la compagnie de la baie d'Hudson, un
véritable monopole celui-là, avec plein contrôle sur le com-
merce des fourrures, étaient de nourrir les Sauvages, et elle
prenait d'eux des garanties pour que,quand viendrait le temps
d'apporter les fourrures, elle put se faire payer de ses secours.
Malheureusement le gouvernement doit sous quelques rap-
ports suivre un peu la même pratique aujourd'hui.

Maintenant la compagnie de la baie d'Hudson n'a plus le
monopole du commerce des fourrures,de libres commerçants
sont dans toutes les parties du pays. A chaque endroit où
le montant du traité est payé en argent aux Sauvages-
comme j'ai eu occasion de le voir il y a deux ans, lorsque je
suis allé dans le Nord-Ouest, on rencontre des commerçants
vendant aux Sauvages et achetant d'eux en concurrence avec
la compagnie de la baie d'Hudson, des fourrures ainsi que
d'autres articles.

Le régime de tutelle n'existe plus entre la compagnie de
la baie d'Hudson et les Sauvages, Le gouvernement ayant
pris possession du territoire de la baie d'Hudson doit voir à
ce qu'il n'existe aucune cause de trouble parmi les sauvages.
Un seul coup de fusil tiré dans un moment de colère par une
de ces bandes nombreuses d'indiens dans cette partie du
pays, serait pour nous un mal plus grand que d'avoir à
nourrir toute une tribu pendant tout un hiver et le gouver-
nement ne doit pas perdre de vue cette alternative, C'est
une question entre se battre ou les nourrir, et il en coûte
moins cher de lez nourrir que de se battre.

Mais était-il jnte pour l'honorable député de citer les
prix auxquels étaient achetés par le gouvernement, les vivres
iiitribi és aux Sauvages. Le blé par exemple. Ce député
nou-s a dit que le gouvernement le payait $2.50 le minot, et
que ce blé pouvait être acheté pour 60 cents au Manitoba.
Croit-il sérieusement que ce blé peut être acheté au Mani-
toba pour 60 cents ? Il y a deux ans, par exemple, lorsque
le blé se vendait 70 cents à Winnipeg, il se vendait de 82 à
$250 à Prince Albert et $3 à Edmonton, 400 milles plus
loin dans l'ouest, et dans cette contrée de l'ouest il vaut
mieux donner ce prix élevé aux cultivateurs et aux colons
qui s'y rendent et qui ont dû à leur situation de retirer des
avantages de ce marché créé par l'achat de ces approvi-
sionnements.

Il vaut mieux payer ces prix pour le blé que de l'acheter
60 cents à Winnipeg et l'envoyer à travers les prairies par
la Saskatchewan ou la rivière Rouge. De sorte qu'il est in-
juste en discutant cette question de dire que parce que le
blé se vendait 60 cents à Winnipeg, le gouvernement le
payait 81.90 de §trop par minot pour les Sauvages, parce
que l'on peut confondre Winnipeg avec tout le terrritoire
du Nord-Ouest.

Puis l'honorable monsieur a parlé du département des
postes, et nous a dit qu'on avait énormément augmenté les
traitements des maîtres de poste. Ne sait-il pas qu'on a*
complètement changé le mode de paiements de ces fonction-
naires ? Il a en l'occasion de l'apprendre récemment, dans
une autre occasion. Anciennement, le maître de poste,
déduisait son traitement du montant des recettes de son
bureau et transmettait la balance au gouvernement ; cette
balance seule était publiée avec les comptes publics. Aujour-
d'hui, il envoie un état de la recette totale et il reçoit un
traitement.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Les dépenses seraient
de deux millions et demi, comme vous pouvez le voir par le
rapport de l'auditeur-général.

M- WHITE. Je ne saisis pas bien l'observation de
1lb;norable monsieur.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Cette question des
traitements n'a rien de commun avec l'évaluation des dé-
penses. Le détail que mentionne l'honorable député est
clairement expliqué dans le rapport de l'auditeur-général.

Il ne dit rien, dans son rapport, des dépenses qu'il a dé-
frayées avec le produit des recettes; et, sije comprends bien,
il a remboursé les maîtres de postes qui ont continué ie
même système: Ces traitements ne forment certainement
point partie du budget qui nous est soumis.

M. WHITE. Cela augmente certainement le budget.
C'est inscrit dans les comptes publics, comme paiement,
tandis que cela n'y entrait point autrefois sous ce chef.
D'après le système actuel ces sommes sont portées au compte
des traitements.

Sir LEONARD TILLEY. Certainement.
M. MILLS. L'honorable ministre sait bien qu'il en est

autrement.
M: WHITE. Pourquoi l'honorable monsieur se permet-il

cette insolence ? Je n'ai point connaissance qu'il en soit
autrement.

M. MILLS. L'honorable monsieur ne me comprend pas.
J'ai dit que l'honorable ministre des Finances sait bien qu'il
en est autrement.

M. WHITE. Alors, vous avez été insolent envers le mi-
nistre, et voilà tout.

Sir LEONARD TILLEY. Ce que j'ai dit est parfaite.
ment exact.

M. WHITE. L'honorable député devrait serappeler que,
l'année dernière, on a ouvert un grand nombre de bureaux
de poste dans tout le territoire du Nord-Ouest, ce qui a
entraîné une augmentation énorme des dépenses, compara-
tivement aux recettes. Si nous voulons coloniser cette
région, une condition essentielle est d'établir des communi-
cation postales dans toutes les parties du Nord-Ouest, et
nous devons encourir les frais qu'entraîne l'établissement de
ces communications. Dans nos rapports avec cette région,
nous nous trouvons à cette période de son histoire où les dé-
penses. sont le plus élevées, comparativement aux recettes;
chaque année subséquente la balance sera plus forte en
notre faveur, mais, en attendant, c'est chose admise qu'il
faut établir des communications postales dans tout ce terri-
toire, et, comme conséquence, il a fallu encourir des dépenses
considérables.

Relativement aux chemins de fer, l'honorable monsieur
nous a dit que l'honorable ministre des Chemins de fer ne
saurait établir, par des faits, qu'il a réduit les frais d'exploi-
tation, et il nous a dit qu'il en est arrivé à cette conclusion
en prenant le montant au compte des approvisionnements
en 1878, et en le comparant avec celui d'aujourd'hui. L'ho-
norable monsieur devrait savoir que nombre de ces articles
étaient pratiquement sans usage, et qu'en ce qui concerne
l'exploitation de la ligne, ces articles n'en ont jamais formé
un élément, jusqu'à ce qu'ils aient été nécessaires à la ligne
et qu'on les ait employés pour son exploitation. Le seul
fait que les magasins sont remplis n'a rien ajouté aux frais
annuels de l'exploitation.

Je vais lire un état provenant d'une autorité qui n'est cer-
tainement point partiale en faveur desmembres de la droite,
comme le savent les députés de la gauche, mais que je ne
voudrais point taxer de partialité; je veux parler du rap-
port de l'auditeur général. En 187k*, les recettes du che-
min de fer Intercolonial, y compris l'embranchement de
l'île du PrinceEdouard et de Windsor, se sont élevées à
$1,409,955.60; frais d'exploitation, 82,233,496; excèdant
des dépenses pendant cette année là, $813,540.74. En
1880, les recettes du chemin de fer Intercolonial
représentaient 81,506,298,45; chemin de fer de l'Ile
du Prince-Edouard, 8113,851,11; chemin de fer du Pacifique
canadien, $104,975,69; embranchement de Windsor, $141,-
197. D'autre part, les dépenses représentent: Intercolonial,
$1,603,429; ligne de l'Ile du Prince-Edouard, $164,640; soit
un excédant des dépenses sur les recettes, en 1880, sur
l'Intercolonial et les chemins de fer de l'Ile du Prince-
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Edouard-les deux autres n'étant pas compris dans l'état de
1879, de 147,920, tandis que les recettes do 1879 étaient de
$813,540.

M. ROSS. Cela n'a pas trait aux items que j'ai men
tionnés.

M. WHITE. J'ai déjà parlé do ces items. Je ne crois
pas nécessaire de revenir sur les observations de l'honorable
monsieur, relativement aux finances fédérales. Comme je
l'ai déjà dit, quand nous siégerons en comité général pour
discuter le budget, nul doute que le ministre des Finances
et les autres miistres qui dirigent les divers départements
pour lesquels des crédits sont demandés, pourront justifier
amplement les divers items. Pour plusieurs, il n'y a point
d'augmentation, et probablement il en sera toujours ainsi,
quand les augmentations ont rapport à des Travaux Publies
qui constituent des améliorations dans le pays, ce ne sont
plus, en réalité, des dépenses imposant des charges au
peuple, ce sont des dépenses sagement faites pour le déve-
loppement et dans les meilleurs intérêts du pays.

M. ROSS (Middlesex.) Avatit de continuer, l'honorable
monsieur me permettra- t-il de lire un court extrait du rap-
port de lauditeur-général, concernant lesdépenses du dépar-
tement den Postes ?

" Dépenses totales, pour 1880, S2,286,611.141 dont $1,518,271.05 ont été
payés par chèques couvrant des lettres de crédit; les 8461,340.09 qui res-
tent, representent les traitements et allocations, etc., des maîtres de pos-
tes de la campagne, traitements, etc., qui sont déduits par eux-mêmes de
leurs recettes,-le montant net étant seul transmis.

"I1. A. WCICKSTEED,
" Comptable."

M. WHITE. Préeisémort. Je parlerai maintenant de
certains arguments employés par l'honorable monsieur au
sujet de la protection. Qu'on mue permette d'abord de faire
observer qu'heureusement pour le pays, nous avons un ton
bien difréi ent de celui des honorables messieurs. L'an der-
nier, ils nous répétait à satiété que la prospérité du pays ne
s'étaitpoint accrue, que la protection avait même retardé
cette prospérité, qu'il y avait bien un grand changement,
une grande réaction.....

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Cela est encore
vrai.

M. WHITE. Je suis heureux d'entendre l'honorable
monsieur dire "c'est encore vrai." J'espère que son parti
répétera cet aveu; mais je puis dire au parti et à l'honora-
ble monsieur, que nous ne leur chercherons point querelle,
nous, membres de la droite, à propos de tout ce qu'ils, pour-
ront dire dans le sens de revenir à l'ancien tarif; comme le
voudrait l'honorable député de Durham-Ouest. L'an dernier,
ces messieurs nous ont dit que le tarif actuel retardait la
prospérité du pays, que nous ne progressions pas comme
nous le devrions et qu'avec leur tarif, nous progresserions
davantage.

Cette année, ils sont forcés d'admettre que notre prospé-
rité est plus grande; ils sont forcés d'admettre que le pays
jouit d'un plus grand bien-êti e. Il est vrai qu'ils attribuent
ces fits à une foule de causes tout autres que la protection,
mais le fait est admis, et nous devons leur en savoir gré. Il
y a trois ans que nous nous efforcions en vain de faire
avouer aux députés de la gauche que l'on peut vivre en
Canada.

Mais aujourd'hui, les honorables messieurs prétendent que
la protection n'a pas réussi parce que les exportations de
certains articles manufacturés ont diminué.

L'autre jour, l'honorable député de Bran t, Sud (M. Pater-
son) nous a fit un exposé fort élaboré pour prouver que,
sur 35 articles manufacturés en Canada, les exportations ont
diminué de la valeur notable de $1,485,025. J'ai p.-is la
peine, M. l'Orateur, d'examiner le détail le ces expor1ations,
J'admets volontiers qu' une comparaison est difficile à éta-
blir. Je voudrais bien que les rapports du commerce
fassent dressés de manière à ce que l'on pût établir des com-

M. WHIr (Cardwell)

paraisons relativement à tous les articles manufacturés ou
exportés. Toutefois, pour un grand nombre de ces articles
la diflcultê n'est pas insurmontable, et je suis en possession
de certains faits que je désire soumettre à la Chambre.
Quant à la grande diminution des exportations, le ministre
des Finances a su la réduire d'une bonne moitié en parlant
de l'exportation des navires. Je ne reviendrai point sur ce
sujet, parce que le député de Brant-Sud m'a semblé accepter
l'explication du ministre des Finances, en exprimant le
regret de n'avoir pas su la chose avant d'avoir formulé son
assertion. Sans tenir compte des navires, il y aurait encore,
d'après son exposé, une diminution de $752,207 sur les ex-
portations de ces 35 articles. Qu'on me permette de men-
tionner un ou deux articles à ce propos. La confection est
un des articles que l'honorable monsieur a mentionnés. Les
députés de la gauche admettent, ne l'oublions pas, que le
pays est plus prospère qu'auparavant et, par 'suite, je pré-
sume que la population iait usage d'autant de vêtements
confectionnés que quand le pays n'était pas aussi prospère.
Or les exportations de vêtements confectionnés ont diminué
de $16,000, d'après l'exposé du député de Brant-Sud, et
j'accepte cet exposé comme exact, sans même avoir l'idée
de le vérifier à l'aide des rapports du commerce. Mais
pour bien indiquer l'effet de la protection sur le commerce
de vêtements, l'honorable monsieur aurait dû dire que les
drapiers canadiens, grâce à la diminution des importations,
se sont assuré un énorme marché local pour leurs produits,
ce qu'ils n'avaient pas auparavant. En 1878, les importa-
tions de vêtements confectionnés représentaient $898,0 13,
et, en 1880, ces importations étaient tombées à $470,322,
soit une diminution de $427,691. Cela n'empêche pas
l'honorable député de nous dire que parce que les importa-
tions ont diminué de $16,000, la p:otection a rinitié ce cota-
merce.

Prenons maintenant un autre article, les chapeaux et cas
quettes. Il avoue que, pour cet article, la diminution n'a
pas été bien forte, mais suffisante pour l'autoriser à en
parler. Il nous dit qu'en 1878, les exportations de ces
articles représentaient $572 et en 1880, $400, soit une dimi-
nution de $172, d'où il conclut que la protection a beaucoup
nui à notre commerce de chapeaux et de casquettes. S'il
eût examiné, en même temps, le chiffre des importations de
ces articles, il aurait constaté qu'en 1878, elles représen-
taient $719,406, et, en 1880, $620,275, soit une diminution
de $)9,171, pour une diminution de $172 dans les expor-
tations.

Et cependant, à l'en croire, la protection aurait ruiné ce
commerce. Il est bien certain que l'on n'a pas porté moins
de chapeaux, parco que les chapeliers sont toujeurs les pre-
miurs a se ressentir du retour de la prospérité. Quand les
temps sont durs, on porte son chapeau chez le chapelier
pour le faire repasser; mais quand la prospérité renaît, on en
achète un neuf. Ainsi donc, l'année dernière, nous avons
importé, de moins qu'en 1878, $99,171 de chapeaux et cas-
quettes, et pour ce montant du moins, nos cnapeliers ont eu
à leur disposition les marchés du Canada, et ont approvi-
sionné le commerce loal.

Passant de la tête aux pieds, il y a un autre item dont
l'honorable monsieur a parlé,-ce sont les chaussures. Il a
même trouvé le moyen d'être. pathétique en parlant de ces
articles, comme le prouve la citation que voici de son dis-
cours.

" Nous en arrivons aux chaussures, cet article dont on parlait tant il
y a quelques années, cet article dont nous n'avons import6 que pour
$200,0L0, tandis que, sous l'ancienne administration, nous en fabriquions
pour Si7,o00,c00. Quel a été, sur cette industrie, l'effet du tarif imposé
par les honorables messieurs de la droite ?

I En 1818 après en avoir fourni pour $S7,000,000 ou $20,;OOooO à
notre population, nous en avons exporté à l'étranger pour $286,345.
Mais pour quel montant en avons-nous exporté cette année ? Seulement
pour ,65,198, ou de près d'un tiers sur cet item, en 21 mois. Au meme
taux, cet article disparaîtra entièrement de la liste de nos exportations,
dans une couple d'années."
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M, PATl'ERSON (Brant). Il disparaîtra comme article branche d'industrie a fait un pas énorme et cela grâce à la

d'exportation; c'est exactement ce que j'ai piétendu. protection principalement.

M. WHITE. Que l'honorable monsieur veuille bien Le député de Brant (M. Paterson) a parlé d'un autre
observer de laquelle de ses assertions je veux parler : "Quel Item Il a constaté qu'en IbSO, nous avons exporté pour
a été, sur cette industrie, l'effet du tarif imposé par les 81,6ie urit d dire e ns e a s impotrapoe
honorables messieurs de la droite ? "-mais pas sur les im- Monse m qr ai ns en prons i oun
portations. que l'on doit encourager la fabrication de la bière et du cidre,

M. PATE RSON. Oui; tout mon raisonnement est bàsé peuvent avoi l'assurance que la protection n'a aucunement
sur cela. nui à cette industrie.

M. WHITE. L'honorable monsieur prétend donc uni- L'honorable député de Brant-Sud a parlé aussi du tabac.
quement que la protection a nui à cette industrie. Mais Il trouve qu'en 188, les exprtations de cet article ont
quels sont les faits ? De 1878 à 1880, les importations de diminué de $35,111 ; mais il aurait dû dire aussi que les
chaussures ont diminué de $138,443. Les fabricants du pays importations de tabac manufacturé ont diminué de $166,-
en ont donc fourni au mioins pour cette valeur. 263; et toute personne qui connaît un peu nos manufactures

M. PATERSON. Pouvez-vous me donnez les chiffres de tabac, admettront-et l'honorable député n'ignore pas-
officiels. que les manufactures sont aujourd'hui plus prospères qu'n

M. WHITE. En 1878, les importations représen- 1878.
taient $246,295; en 1880, $107,850; soit une diminution de Ainsi donc, sur les trente-cinq articles mentionnéa par
$138,442. Je prétends que les fabricants du pays en ont Phonorable député, les exportations ont diminué de 81,485,-

fbuniaumois ou cetevaeu. Misilimprt dcx 02à. Déduisant de ce chiffre l'exportation des navires aufourni au moins pour cette valeur. Mais il importe d'exa-
miner la question à un autre point de vue. L'bonoeable sujet de laquelle le ministre des Finances a donné des expli-
monsieur a dit que les exportations du cuir-semelles et cations sufftýantes;-dêduisant le cuir dont il est amplement
tiges--ont diminué. prouvé que nous ne devons point regretter l'exportation

En 1878, d'après son propre exposé-et j'emploie tous ses moindre, mais plutôt nous en féliciter ;-dduisant l'écorce
chiffres, en fait d'exportations-les exportationt de cuirs - d'épinette rouge que l'on a pu employer pour tanner le
semelles et tiges-.représentaient une valeur de $563,221, et, demi-million valant de peaux crues que nous avons impor-
en 18A, n'étaient que de î4t8,708, soit une diminution de tées ex plus ;-déduisant tous ces articles, les exportations
8154.513. Pourquoi a-t-il mentionné ce résultat comme de 1880 ont diminué de $575,622, comparativement à celle
preuve que le pays a souffert du tarif? Le cuir naturelle- de 1878.
ment, est une matière première. Comme cuir, tant qu'il. Mais que trouvons nous-encore? Pour cinq des trente-cinq
n'est pas ianuftcturé, il n'a réellement aucune valeur. aî-ticles,-vêtement4 confeetionné4. 6,qpeaux et ensquet tes.
C'est une matière première, la matière première principale chaussures, bière et cidre, tabac iiibriqué,-ns importatins
des chaussures. ont diminué de $842,026. En sorte que, pour ces quelques

Or je constate que l'augmentation-car ici c'est tout le articles, les irportations ont plus diminué que toutes nos
con i-ai re--des importations de cuir, de 1878 à 1880, a été de exportations, e a somme considérable $266,404. Je de-
$Z08,672. Les députés de la gauche me diront: "Les ex- mande si tes faits ne répondent pas amplement à l'assertion
portations de cuir diminuent et les importations du mèfne du député de Brant (M. Paterson), savoir que la protection
article augmente considérablement, en sorte que la protec- a beaucoup nui au pays, parce que les exportations de cer-
tion va détruire nos tanneries." Mais il y a une chose à tains articles dé fabrique ont diminué. Dans son exposé,
considérer, ce sont les peaux crues. Les peaux crues sont l'autre soir, le ministre des Finances n fait observer que la
la matière première pour les tannLur.s. Si nous avons im- diminution des exportations peut devenir avantageuse pour
porté une grande quantité de peaux crues, il est parfaite. un pays, et les membres de la gauche ont ridicUlé cette
ment clair que nous les avons importées pour les tanner en assertion. L'ex-ministre des Finances s'est particulière-
Canada, ment plu à la traiter de ridicule. Il a déclaré qu'il ne la

Or, qu'est-il arrivé ? Dans le même intexrvale, l'augmen- Comp'enait aucunement; mais ai l'honorable monsieur vent
tation des importations de peaux crues s'est élevée à $ bien examiner les choses, il admett-a c4ci,: quand les ma-
122; en sorte que nous sommes en présence de ce fait dou- nufactures d'un pays emploientun grand nombre d'ouvriers,
blement remarquable : augmentation de plus d'un demi- quand elles fonctionnent continuellement, quand tout le
million de dollars dans les peaux crues, employées principa- capital qu'on y a placé, est employé, quand on peut vendre
lement dans les tanneries; augmentation de $209,000 dans tous leurs produits dans le pays, le fabricant se trouve, jus-
l'importation des cuirs employé par les fabricants de chaus- qu'à un certain point, dans une position meilleure que s'il
soures; soit un total de plus de $750,000. avait à expédier ses produits à l'étranger. Cen'estqu'après

D'autre part, ilya une diminution de $254,ô13 dans les avoiramplement approvisionné le marché local que la ques-
exportations des cuirs, montant que l'on peut ajouter aux. tion des exportations devient importante. Alos ildevient
autres, en sorte que l'on peut dire, avec raison, que les fa. important de mettre les fabricants à même d'étendre la
bricants de chaussures ont employé, en 1880, pour 81,000,- shère de leurs opérations, d'augmenter leur capital et
000 de cuir, de plus qu'en 1878. c'est là un argument que dagiandirleurs établissements, et, dans ce sens, la question
l'on ne peut réfuter, et, par suite, au lieu de regretter la devient de la plus haute importance.
diminution des exportations de chaussures et aussi la dimi-. Mais aux débuts de nos fabriques-car l'industrie man-
nution des importations du même article, nous devons y voir facturière est encore à ses débuts dans le pays, et n'a atteint
une preuve que cette industrie a grandement bénéficié de la que ses premiers développements-et jusqu'à ce que nous
protection. Telle est la con équence, et tout homme un peu soyons arrivés à approvisionner le marché local, la ques-
au fait des affaires ne voudrait dire que cette conclusion tien des exportations est tout-à-fait étrangère à celle de la
n'est pas corroborée par les faits. prospérité de ces manufactures. En Angleterre, le cas est

A Québec, Montréal et Toronto, où. il y a de grandes fa- tout-à-fait différent. Là, les industries manufacturières sont
briques de chaussures, on agrandit les établissements, on y tellement développées que le marché local no consomme
ajoute des dépenulance4, on emploie un plus grand nombré qu'une très-faible partie de ce que produisent les maufc-
douvriers, les propriétaires ont une mefleture perspective, tures en pleine opéi-atioa, et, par suite, la valenr des expor-
leur prospérité est plus grande, ils font plus d'affaires et ,tationsest l'indication de la prospérité plus ou moins grande
réalisent davantage; patrtout, il y a des indicm, que cette du pays. Mais en Canada, tant que nos manufactures ne
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pourront pas approvisionner nos mnarthé, la question d'ex-
portations n'entre aucunement dans ces calculs.

M. PAT ERSON (Braut). Mais pourquoi exportons-nous,
si notre marché local n'est pas approvisionné ?

M. WHITE. Si l'honorable député ne peut pas répondre
lui-même à cette question, j'en suis bien faché. Je ne suis
pas ici pour répondre à des questions d'enfant.

M. PATERSON. Voulez-vous avoir la bonté de répondre
à ma question ? Si nous ne pouvons approvisionner notre
propre marché, pourquoi exportons-nous ? Telle est la
question.

M. WHITE. Voici une des choses qui gênent les hono-
rables membres de la gauche. Une des choses qui a le plus
contribué à les brouiller avec le peuple et à mettre le peuple
dans les difficultés qu'il traverse c'ert qu'ils ont trop conté
de ces balivernes au peuple. Si l'on peut fabriquer et vendre,
en Canada, à meilleur marché sous l'opération d'un tarif de
30 pour cent que sous celle d'un tarif de 10 pour cent, à quoi
bon un tarif de 30 pour cent ? Mais l'expérience a appris
au public que sous l'opération d'un tarif de 30 pour cent, la
production plus grande leur permet de vendre à meilleur
marché que sous l'opération d'un tarif de 10 pour cent, s'il
fallait faire venir les divers produits manufacturés de
l'étranger.

Il reste une question, une seule de laquelle je veux encore
parler, et cette question a étési fréquennent discutée, dans
cette Chambre et en dehors, qu'on nm'cxcuscrait volontierssi
je la laissais de côté. Je veux montrer, en parlant des droits
sur les sucres, comment le tarif actuel gròve notre pays.
L'autre jour, dans son exponé nmn honni able nmi, le ni
uistre des Finances, nuus a inidiqué les pii. moyens du
sucre en Canada, pendant l'année dernière, les prix de New-
York, avec les droits sous l'ancien tarif et l'aidition de 35
centins. Comme résultat, il a trouvé que le prix du Canada
est d'environ 25 centins par cent livres, ou environ un quart
de centin par livre, plus élevé, pour le sucre granulé, que
sous l'ancien tarif, si son calcul est juste.

En traitant cc sujet, nous nous trouvons heureusement
en face d'une question dans laquelle lesà peu près sont im-
possibles et qui est susceptible d'une preuve mathématique.
Nous avons été trois ans sans raffinerie 'laus ', pays, et pen.
dant cette périodo nous avons dû importer notre sacre gra-
nulé, principalement des Etats-Unis; par suite, calculant
en or les prix en entrepôt, tels qu'ils étaient, pendant ces
trois années, à New-York qui est le marché où il faut aller
chercher nos comparaisons avec les prix de cet article dans
le pays, nous sommes en état de nous assui or si la propo-
sition du ministre des Finances, relativement à cette indus-
trie particulière, est équitable ou non.

Or, en 1876, pienant le prix du sucre à New-York et
ajoutant les droits imposés en vertu de ce que j'appellerai,
pour plus de commodité, le tarif Cartwright, plus l'addition
de 35 centins, le sucre aurait valu, dans ce pays, $9.05. je
parle de la moyenne pour toute l'année, et cette moyenne a
été obtenue en prenant les prix pendant trois jours de cha-
que mois, méthode que chacun acceptera comme équitable.
En réalité, durant cette période, le prix moyen du sucre a
été de.$9.50-45 les cent livres ou environ un demi centin de
plus par livre, que ne l'a indiqué le ministre des Finances.
En 1877, calculant toujours d'après la même méthode, le
prix aurait dû être de $ 10.15; or la moyenne était, en réa-
lité, de 10,66-51 les cent livres, ou un peu plus d'un demi-
centin par livre, de plus que ce que le consommateur aurait
dû payer.

En 1878, sous l'ancien tarif, le prix moyen aurait dû être
de $8.80; mais le prix était, en réalité, de $.933, soit une
différence de 44 centins par cent livres. La différence entre
le prix moyen calculé par cette méthode, et le prix réel
pendant ces trois années, n'étaient pas moins de 46¾ contins
par cent livres, ou près d'un demi-centin par livre.

M. Wamn (Cardwell)

D'après le même mode de calcul, nous avons payé l'année
dernière un quart de cenlin de plus par livre, mais pas un
demi-centin. Ainsi, au lieu (le payer davantage parce que
cette industrie se développe en Canada, nous payons un
quart de centin de moins, et ce mode de calculer que l'on ne
peut récuser,mais dont tous les députés peuvent vérifier l'ex-
actitude, est certainement aussijuste pour les trois années
pendant lesquelles nous n'avons pas eu de raffineries, que
pendant l'année où nous en avons en. Mais encore un mot
au sujet de ce quart de centin. Avec le dr'oit de 30 pour
cent, au lieu de 25 centins, sur les sucres n° 14, bien que
l'on accorde au raffineur une remise de partie des droits sur
les paquets importés directement, on arrive au quart de een-
tin qu'il doit payer en plus. La proportion des droits sur
les paquets importés, en 1880, était de 46.49 ; sur les mêmes
paquets, d'après l'ancien tarif, il eût été de 47.7. La diffé-
rence s'élève à environ 2.42 entre les droits actuels et ceux
de l'ancien tarif, et cela représente, aussi approximative-
ment que possible, le quart de ceontin extra mentionné par
le ministre des Finances.

Mais, dans cette question, il ne faut pas considérer seule-
ment le prix du sucre. Ce n'est pas, non plus, en défini-
tive, la question de savoir si nos consommateurs paient leur
sucre un peu plus ou un peu moins cher, par suite de l'éta-
blissement de raffineries à Montréal, Moncton ou lalifax,-
et je suis heureux d'apprendre que l'on va établir, sur plu-
sieurs points du pays, des raffineries qui se feront une con-
currence dont le pays protitera.-mais c'est une question
qui concerne généralement les intérêts commerciaux du
pays, en tant que l'établissement de cette industrie ea
Canada les affecte.

Il y a deux ans. j'ni cité, en rette Chambro. relativement
i la question des sueies, l'opinion d'un des principaux libre-
échangistes des Etats-Unis, un homme. dont les députés
le la gauche ont souvent invoqué l'autorité, l'honorable
David A. Wells. Il n'inclut pas du tout les sucres dans la
liste des articles pour lesquels il ne veut pas de protection ;
il prétend que cet article est d'une nature particulière et
que, grâces aux avantages qu'il procure au pays, on doit le
ti aiter différemment et le protéger. Or, qu'arrive-t-il ?
Voyez notre commerce avec les Antilles.

D'après le rapport de la commission du havre de Montréal
les importations de sucres à ce port, en 1-78, repiésentaient
12,289,843 lbs.; en 1879, ces importations étaient de 64,-
375,650* lbs.; et, en 1880, elles ont atteint 74,952,000 lbs.
L'honorable député prétendra-t-il que l'importation de cette
quantité de sucre par des navires venant des Antilles et
abordant aux ports canadiens, n'a pas été un avantage pour
le pays, au lieu d'importer des sucres par les chemins de fer
américains ?

Voici l'état des arrivages au port de Montréal, de navires
venant des Antilles:

Année.
1875
1876
1877
1878
1879
1880

Navires.
9

3
7

33
45

Tonneaux.
3,689

553
656

1,216
16,587
17,657

Quelque député prétendra-t-il que le commerce du Ca.
nada n'a point profité du mouvement de ces nombreux
navires entre les deux pays. Le ministre des Finances, par-
lant des dépenses que tont les raffineurs pour leur commerce
en Canada nous a dit que ce commerce représente, pour le
Canada, un montant équivalent à la différence des droite
sous l'opération du tarif actuel et sous l'ancien tarif.

Sir LEONARD TILLEY. Ces dépenses représentaient
plus que ces droits, mais on me fait dire, dans le compte-
rendu, ce que mentionne l'honorable monsieur.

M. WHITE. Pour les raffineries de Montréal, on a dé-
pensé $800,000 et les dépenses serontbeaucoup plus consi-
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dérables quand les raffineries de Hfalifax seront en pleine
opération. On fait des efforts inouis pour agiter l'opinion
publique au sujet de ces droits. Dans un autre discours pro-
noncé l'année dernière dans sa division électorale, le député
de Huron-Centre prétendait que l'on avait augmenté le prix
du suwre de 3½ centins.

M. ANGL[N. Il n'a pas dit cela.
M. WHITE. Je vais lire l'explication de l'honorable

monsieur, que lodeputé do Gloucester ne s'impatiente pas;
je ne veux point dénaturer ses arguments. Il disait que le
nouveau tarif avait augmenté de 3î centins par livre le prix
du sucre pour chaque consommateur canadien. Toutes les
personnes qui ont lu le discours, même le ministre des Fi-
nances qui l'a cité à Toronto, ont compris que l'honorable
monsieur voulait faire croire que le gouvernement actuel
avait fait augmenter le prix du sucre de trois centins et demi
par livre. J'oserai dire que tous les membres de cette
assemblée le comprirent ainsi. Si ce n'est pas ce qu'il vou-
lait dire, pourquoi a-t-il parlé des trois centins et demi ? Si
les droits qu'il avait imposés sur les sucres, droits qui, pra.
tiquement, étaient plus élevés que ceux d'aujourd'hui,
comme je le démontrerai tout à l'heure, pourquoi a-t-il parlé
des trois et demi pour cent, si ce n'était pour agiter l'opinion
publique?

L'autre soir, l'honorable monsieur expliquait ainsi ce qu'il
avait dit :

" Ainsi, en taisant cette autre assertion quie j'avais récemment déclaré
que chaque famille canadienne payait son sucre trois centins de, plus par
livre, ibonorable monsieur qui avait nécessairement cette declaration
sous les yeux, puisque, dans une autre partie de son discours, il dit que
j'6valaazs à 1b,000,000 Zbs. environ, le montant des importations,-l'bono-
rable monsieur devait savoir qu'en évaluant les pertes à $1,177,,00, il
était impossible que cette somme représentût plus d'un centin par
livre.

"Il me semble incapable de distinguer entre deux propositions bien
simples, savoir, qu'à part le montant qui est versé dans le coffre public, le
consommateur perd un centin par livre, et que les droits imposes sur les
sucres consommés en Canada, representent de 3 à 31 contins par livre.
Cette distinction n'est cependant pas bien difficile à saisir."

Mais, à coup sûr, le député de Huron-Centre ne doit pas
s'attendre à ce que ses auditeurs aient retenu tous ses cal-
culs, et donné à ses assertionm un sens qu'elles ne compor-
tent pas, au premier abord. Quels sont les faits ? En 1877,
vrenant les prix du sucre en entrepôt, ici et à New-York, et
faisant le calcul, on trouve que, sous l'opération du tarif de
l'honorable monsieur, le Canada payait, pour les droits et le
dèjlacement, en outre des prix de New-York, $J.6 par 100
lbs; tandis qu'en 1880, il ne payait que $3.23, en sus desprix
de New-York. Quel pouvait donc être le but de l'honorable
monsieur en insistant sur les 3 ou 3 centins, si ce n'est de
fitire croire que le gouvernement actuel aimposéce fardeau au
peuple ? Non-seulement on a essayé de soulever les préjugés
a ce propos, mais un député dont nous avions le droit d'at-
tendre mieux, a essayé de soulever, à Toronto, l'indignation
publique contre une raffinerie desucre à Montréal, parce que
le chef de cet établissement a fait un don assez considérable
à une. nouvelle université.

Cet honorable monsieur, chancellier d'une université, n'a
pas hésité, dans la cité de Toronto, devant une grande as-
semblée publique, à faire un crime au chef de cet établisse-
ment de ce qu'il avait souscrit $50,000 pour l'établissement
d'un musée de Géologie à l'université McGill. Nous n'a-
vons pas, en Canada, beaucoup d'hommes riches qui affectent
leurs capitaux à de pareilles Suvres. Nous avons plusieurs
institutions qui auraient besoin de l'assistance-de nos
hommes riches et ce n'est pas, assurément de la part
d'hommes haut placés comme le député de )urham-Ouest,
un moyen d'encourager pareils actes de bienfaisance, que
d'aller, dans une assemblée publique, faire un crime au pro-
priètaire de la raffinerie Redpath de ce qu'il a donné $50,9000
à une institution publique, et d'ajouter que cette somme a
été arrachée au peuple en lui faisant payer un prix p lus
élevé pour le sucre, ILhonorable monsieur sait-il que l'h -

norable Wm McMaster a récemment fait construire une
église à Toronto ? qui s'en plaint ? qui ne lui en sait pas
gié ? que penserait-on d'un homme qui, dans une assemblée
publique, s'exprimerait ainsi: " M. McMaster, vous avez
pris cet argent au peuple; vous auriez pu lui vendre vos
cotons et vos nouveautés à tant de moins; vous auriez pu
abandonner ces énormes profits à vos pratiques, dans tout le
pays; mais, au lieu d'en agir ainsi, vous leur avez enlevé
chaque dollar que vous avez obtenu d'eux, et maintenant
vous cherchez à apaiser votre conscience en construisant une
église." Mv. Jos. McKay, de Montréal, qui n'est pas fabri-
cant, mais importateur, s'est récemment distingué comme
je voudrais voir bien des riches canadiens se distinguer, en
faisant construire, à Montréal, un asile pour les sourds-
muets. Que dirait-on d'un homme qui l'accuserait d'avoir
volé ses pratiques en leur faisant payer ses marchandises
trop cher et de vouloir ainsi expier ce vol ? L'honorable
monsieur' a fait là une attaque injustifiable. Luiqui occupe
la position de grand maître de nos universités, au lieu d'em-
pêcher les riches de faire des dotations aux institutions de
ce genre, n'aurait-il pas dû plus que tout autre, applaudir
pareille action et reconnaître les motifs honorables qui l'ont

Mais l'ex-ministre des Finances nous a dit, l'autre soir, que
le tariféquivalait à une taxe de $10 sur chaque acre deterre
dans le pays. Examinons un peu cette assertion. Une terre
d'étendue ordinaire est d'environ 200 acres qui, à $10 l'acre,
formeraient une hypothèque de $2,000, ce qui, à 7
pour cent, forcerait le cultivateur à payer $140. L'augmen-
tation dont les membres de la droite sont responsables, dans
le nouveau tarif, est, disons, de 5 pour cent. Cela laisse
assez de marge. Cela représenterait l'équivalent d'un
compte de magasin de $2,800, parce que les cultivateurs ne
paient de taxes que sur les bills de magasins. Le député
de Wentworth-Sud me regarde, et je lui demanderai com-
bien de cultivateurs du Canada, possédant des terres de 200
acres, paient des comptes de magasin de $2,800 ? Ce sont
des assertions pareilles qui, je le répète, feront grand tort
aux honorables députés de la gauche. A les en croire, notre
population serait beaucoup plus pauvre qu'elle ne l'est en
réalité; de fait notre population serait dans un état de pau-
vreté abjecte.

'Un d'eux nous dit que le tarif impose une hypothèque de
$10 l'acre sur chaque terre ; un autre nous dit que la per-
ception des taxes enlève $60 sur 300, ou 20 pour cent de
tout ce que gagne le malheureux ouvrier. Si cela était vrai,
on serait porté à croire que notre population est dans la mi-
sère. Mais il y a une ou deux manières de vérifier ces asser-
tions.

Prenons, par exemple, les banques d'épargnes des bureaux
de poste; c'est un hon moyen de vérification, parce que les
dépôts sont faibles, en moyenne, que le bureau ne reçoit
pas plus de $1,000 de chaque déposant et ne permet même
pas que la famille se divise pour déposer des montants plus
élevés, l'objet étant de faire retirer ces petits montants des
banques et d'encourager le commerce du pays. Le 30 sep-
tembre 1878-je n'ai pas choisi ce mois pour rappeler de
pénibles souvenirs aux membres de la gauche, mois parce
que c'est un mois fort convenable pour établir une compa-
raison-le nombre des comptes ouverts était de 26,097 et le
montant déposé de $2,798s1o.66. En 1880, à la même date,
le nombre des comptes ouverts était de 32,804 et le total des
dépôts de $4,226,723.86. Un fait encore plus extraordinaire,
c'est que, depuis cette époque, le nombre des comptes ou-
verts s'est élevé à 36,361 et le total des montants déposés à

C'est là, je dois le dire, M. l'Orateur, un signe assez mani-
feste que la population du pays, après avoir hypothéqué ses
terres pour $10 par acre et payé Z0 pour cent de tout son
gain au percepteur des taxes, semble avoir encore pas mal
d'argent à déposer dans les banques d'épar ne. Je constate
encore que le nombre des dépôts. faite à la banque d'épargne

1881. 1157



DMBATS DES COMMUNES. 22 FÉVRIER

de la poste, pendant le mois de janvier dernier, a été de
7,014, et que le montant déposé en petites sommes de $60 en
moyenne, s'est élevé à S*;2,889.

Depuis que ces banques d'épargnes sont établies, il est
arrivé une seule fois que le nombre dei déposants et le mon-
tant déposé aient été aussi considérables; c'était au mois
d'août 1879, lorsque la banque Consolidée fit faillite et que
la banque d'Echang- suspendit ses opérations, ce qui eiéa
une panique u-énérale dans le pays, et fit que les déposants
préféraient la banque de la poste aux bureaux d'épargne dos
banques ayant charte. Dans ce mois-là, 6,0S2 déposants
allèrent deposer $409,027. En janvier 1879, 3,970 personnes
ouvrirent des comptes aux banques de la poste pour un
montant de $219,462.

Je parlerai maintenant d'une autre institution où l'on
peut bien constater la position financière de la population-
c'est la banque d'Epargnes de la cité et du district de Mont-
réal, qui est peut-être la banque d'épargnes la plus impor-
tante de tout le Canada. Le 1er octobre 1878, elle avait
17,793 comptes ouverts, et les dépôts représentaient un
total de $3,524,239; le 1er octobre 1880, les comptes ouverts
étaient au nombre de 20,668, et le montant déposé $4,379,-
662.

En présence de pareils chiffres, peut-on dire que notre
population est pauvre ? Les léputés de la gauche peuvent se
tenir pour dit que le parti conservateur ne désire rien de
mieux que de les voir continuer, relativement à cette ques-
tion, le système qu'ils suivent maintenant. L'autre jour,
nous avons pu lire dans les journaux de Montréal, une lettre
d'un libéral qui a rendu de grands services à son parti, un
libéral dont je connais personnellement l'influence dans les
élections de cette ville-je veux parler de M. L. 0. David.
L'autre jour, dis-je, il a publié une lettre déclarant que le
parti libéral avait abandonné toute idée de combattre désor-
mais la protection et de revenir à son ancien tarif parce que
les libéraux, en hommes sages, tenant compte de l'opinion
du pays et des industries inaugurées grâces au tarif actuel,
avaient résolu de le maintenir dans son intégrité. On a dit
aussi que le député de Durham-Ouest et un monsieur de
Québec, M. Mercier, que l'on peut regarder comme un des
chefs du parti libéral, pas nominalement mais de fait-ont
donné des assurances dans le même sens. Par bonheur, le
parlement se trouvant en session, nous pouvons avoir les
opinions des membres do la gauche à ce sujet.

Pour ma part, je crois que, laissant la protection de côté
et ne consultant que les intérêts généraux du pays, son
développement, ses améliorations et ses progrès, il est
important que les membres de la gauche ne soient pas aux
affaires; et voilà pourquoi je ne regrette point qu'ils fassent
tous leurs efforts pour persuader à tout Canadien qui a un
dollar dans les affaires, que les intéréts et ceux au pays,
sont compromis, parce que les honorables messieurs sont
dans l'opposition. Voilà leur système. Ils disent aujour-
d'hui, dans cette Chambre, qu'ils sont opposés à la protec-
tien, parce qu'elle nous nuit, tandis que chacun croit le con-
traire, en dehors du parlement, quand nous voyons, à Mon-
tréal, un libéral zélé dont je connais personnellement l'in-
fluence-je veux parler de M. William Ulendinneng-quand
nous voyons ce monsieur écrire aux journaux pour
déclarer que, malgré tout ce que l'on peut dire au ctontraire,
la prospérité revient, que toutes les industries prospèrent, il
n'est pas difficile de constater le sentiment public. Je
répète que si ces messieurs ferment les yeux à ces manifes-
tations de l'opinion publique, ils en subiront les consé-
quences.

Hier matin, j'ai rencontré un fabricant sur la rue, à Mon-
tréal. Je lui ai demandé comment alLient les affaires. Il
me répondit qu'elles étaient excellentes.-" Cela est dû à la
protection," lui demandai-je;-" Oui," répondit-il.-" Mais
vous n'y croyiez pas il n'y a pas bien longtemps ? "-" Eh
bien, me répondit-il, je ne vous croyais pas sincère lorsque
vous la défendiez. Je ne croyais pas que votre parti aurait

M. WHITE (CArdWell)

eu le courage d'adopter pareil programme; j'aurais pris
une autre attitude dans votre élection à Montréal."

Ce monsieur représente le type de nombre de per-
sonnes, en Canada, qui sont maintenant persuadées que
le bien.être du Canada est intimement lié au parti qui con-
sidére le développement du pays dans le sens le plus large,
-qui considère le développement-non-seulement des indus-
tries du pays, mais de tous ses autres intérêts, comme a fait
l'admini-trationi actuelle depuis sa fbrmation. Je suis per-
suadé que lorsque le peuple devra se prononcer, en dernier
ressort, sur la question de la protection, en 1883, les mem-
bres de la gauche s'estimeront bien heureux de nier les dé-
clarations qu'ils nous font aujourd'hui et de déclarer que,
bien qu'opposés d'abord à la protection, ils ne la combat-
tront plus- plus ils essaieront de se faufiler sur les ban-
quettes ministérielles-i je puis parler ainsi-sous le pré-
texte de favoriser un système qu'ils cherchent maintenant
à abolir. Par bonheur, cependant, ils prennent maintenant
une attitude qui leur rendra le succès bien difficile, et, pour
ma part, je ne suis point.fâchê de les voir en agir ainsi.

H. CHARLTON. Je propose l'ajournement du débat.
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à mi-

nuit.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, 23 février, 1881.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

CARGAISON DE GRAIN A BORD DE LA "BOYNE.'

M. GAULT. Le gouvernement a-t-il perçu le droit sur
le blé chargé à bord du navire naufragé le " Boyne "; et, si
oui, quel est le montant ainsi perçu ?

M. BOWELL. Le droit a été perçu comme suit: 13,723
minots de blé, à 15 centins, $2,058.40; 45,559 minots de
maïs, à 7- centins, $3,419.93 ;,total, $5,478.83. Ces chiffres
comprennent toute la cargaison, mais los propriétaires ont
le droit, qui leur est réservé, de se taire retabourser pour
toute partie de la cargaison qui ne sera pas retirée du
navire.

AMrLIORATION DU HAVRE DE CASCUMPEC.

M. HACKETT. Le gouvernement se propose-t-il de pla-
cer une somme dans les créJits supplémentaires pour amé-
liorer le port de Cascumpee, comté de Prince, I. P.-E.?

M. LANGE VIN. Cette question est actuellement sous
la conbidération du gouvernement.

LIGNE DE STEAMERS ENTRE SAINT-JEAN, HALI-
FAX ET LLVERPOOL.

M. WELDON. Relativement à la subvention que l'on se
propose de donner à une ligne de paquebots pour faire un
service de correspondarnce entre Saint-Jean et Halifax,
alternativement, et Liverpool, le gouvernement a-t-il, l'in-
tention de demander des soumissions pour ce service ?

M. LANGEVIN. C'est l'intention du gouvernement.

PÉNITENCIER DE SAINT-VINCENT DE PAUL.

M- DESJA RDINS. Motion pour obtenir copie de toutes
les correspondances, ordres en conseil, pétitions, rapports
des commissions d'enquête et autres documents relatifs
au pénitencier de Saint-Vincent de Paul, depuis le ler jan-
vier 1880.
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Depuis son établissement cette institution .a ou le sort
d'être signalée plus d'une fois à l'attention du public.
Presque chaque année depuis 1873, nous avons entendu des
plaintes, nous avons vu faire des enquêtes de toutes sortes
qui, dans bien des cas, ont été accompagnées de destitutions.
Personne n'ignore que dernièrement a en lieu une autre
destitution et chacun se demande maintenant ce qui a pous-
sé le gouvernement à prendre cette décision. On sait par-
faitement que dans les première années, cette institution a
été loin de répondre à l'attente générale, que les deux pro-
mières années d'essai ont entraîné des résultats désastreux,
mais ces faits s'expliquent par la raison que le bâtiment
était destiné à une école de réforme, qu'il n'était pas distri-
bué d'une façon convenable, et que le personnel manquait
de l'expérience néeessaire. Cela établi, il était difficile que
cette institution réponde à l'attente général. En 1575, on a
exécuté des changements importants.

Le premier préfet a été démis, un autre lui a succédé; à
la même époque on a adopté une loi introduisant des chan
gements radicaux dans l'administration des pénitenciers.
Je ne suis pas disposé à reconnaître L sagesse de ce change-
ment et il me semble qu'aujourd'hui, après cinq ou six ans
d'expérience, nous avons des raisons, plus fortes encore que
celles que nous entretenions alors, pour nous pousser à
douter de son à propos. Du reste il a été reconnu que ce
changement était plutôt une expérience qu'une loi adoptée
avec la conviction qu'elle serait meilleure qne l'ancienne.
La nouvelle loi a soulevé de telles plaintes qu'en 1878, à la
demande des honorables membres de cette Chambre, une
commission a été nommée, en vertu de la loi de 1875, et
deux personnes d'une expérience reconnue en matière de ce

ontre, ont été choisies pour oiivrir une enquête sur tous les
tal: se rattachant à cette question.

Le but de leur mission était de s'enquérir de la morale de
l'institution, de sa discipline, de l'expérience de son person-
niel et de sa position financière. Ces commissaires visitèrent
d'abord la maison de Kingston qui est considérée comme le
premier établissement de ce genre dans le pays, et qui
marche de pair avec les meilleures maisons de détention
du continent.

Ils expliquent en (es termes les motifs de leur visite au
pénitencier de Kingston :

" Nous désirions d'autant plus le visiter qu'il n'avait jamais été, comme
l'institution québecquoise, l'objet de critiques, de plaintes découra-
geantes; au contraire, il passait auprès des autorités pour être fort bien
administré, et on tenait que sa situation matérielle était excellente.

Leur visite les a convaincus qu'il n'y avait presque pas
de réformes à introduire dans cette institution. Ils se sont
rendus ensuite au pénitencier de Saint-Vincent de Paul, en
juillet ou août de 1879, et ont passé deux mois à étudier son
fonctionnement, à se rendre compte de ses défauts et à avi-
ser au remède qu'il était à propos d'employer pour les faire
disparaître. Ils ont conclu que malgré quelques défauts
d'administration, cette institution pourrait soutenir avanta-
geusement la comparaison avec les autres du même genre,
en tenant compte surtout du fait que le pénitencier de
Kingston a été établi en 1825, tandis que le pénitencier de
Saint-Vincent de Paul est à ses débuts et que son local est
insuffisant pour le but auquel il a été affecté.

Ils ont donc fait cette remarque:

" Quant à leur situation morale, la justice nous fait un devoir de dé-
clarer que le pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul, considéré par ce côté,
gu est le plus élevé,n'est en auenne façon inférieur à l'étabhssement de
lungston.

Mais, pour vous indiquer tout d'abord leurs défauts et leurs besoins
les plus palpables, nous dirons ici qu'ils souffrent tous les deux d'un mau-
vais système de comptabilité; que de plus l'institution de Saint-Vincent-
le-Paul souffre de l'insuffisance de ses bâtiments, installations et terrains,

qui ne répondent pas aux besoins des services."

A la fin de 1876, le préfet fut changé, et à ce moment
l'inspecteur fit un rapport conçu en ces termes:

" Je suis heurenx de pouvoir dire, après avoir vu les résultats du
régime appliqué depuis quatorze mois par M. Duchesneau, que l'adminis.

tration a été entièrement réorganisée et en même temps améliorée. Il
est à remarquer que, pendant la période de relâchement, le manque de
discipline, la démoralisation existait plutôt parmi les sous-agents que
parmi les détenus, dont la conduite et les moeurs auraient pu être pro-
fondément altérées sans les énergiques efforts des aumôniers et de quelques
autres officiers supérieurs, qui luttèrent alors contre le mal, dans les con-
ditions les plus decourageautes, avec une constance digne de bien grands
éloges. Le changement de direction, toutefois, n'a pas immédiatement
amené une réforme entière et radicale. Des agents incapables, indignes,
ont continué quelque temps à exercer leur funeste influence dans le pen-
tencier; ils ne pouvaient en être extirpés que lorsque le préfet venait à
découvrir des faits assez graves pour servir de motif à une juste expulsion.
Aujourd'hui l'épuration est à peu près faite, la réforme presque achevée,
et le pénitencier nous paraît avoir enfin, à très peu d'exception près, un
fort bon personnel.

" Nous disons tout cela d'une manière certaine: nous avons examiné
avec soin les états de service, les motifs des renvois, les registres, les
autres archives de l'institution, et le sentiment que nous nous étions formé
des choses en faisant cet examen a été entièrement confirmé ensuite par
une inspection personnelle des résultats du retranchement des abus.

" La condition morale des détenus, le régime disciplinaire, les condi-
tions sanitaires et industrielles, au pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul,
sont autant de chapitres distincts que nous allons traiter aussi brièvement
qu'il sera possible.

" La situation morale de l'institution nous a paru réellement excellente.
Il n'y avait, dans l'apparence physique des condamnés, leur conduite%
leur état de santé, leur attitude au travail, aucun indice d'habitudes
vicieuses ou d'une disposition prochaine au mal; il n'y avait même pas
d'indication extérieure de natures absolument réfractaires ; au contraire,
nous avons toujours trouvé l'aspect des prisonniers remarquablement bon,
et leur tenue en général fort satisfaisante."

" Nous les avons suivis plusieurs jours à l'église, àl'école, aux ateliers,
aux travaux extérieurs; nous les avons vus plusieurs fois la nuit dans
leurs dortoirs; et nous pouvons rendre ce bon témoignage de leur con-
duite.

" Il y a bien, cela va sans dire, des offenses contre les règles de la pri-
son, la plupart très légères, quelques-unes plus graves; mais, nous le
répétons. la conduite générale du gros de cette population ses disposi-
tions sont devenues telles qu'on les pouvait souhaiter, sous l'influence des
meilleurs moyens de réforme qui puissent être employés dans un établis-
sement pénal. A la chapelle, où les cérémonies se font avec une impo-
Fante solennité, les condamnés ont un maintien digne et tous les signes
extérieurs d'un respect convenable pour la religion. Leur musique ferait
honneur à plus d'une église placée sous de plus heureux auspices.

" Leurs progrès à l'école et dans les divers ateliers: sont une autre
preuve de l'esprit qui règne dans l'établissement. Des hommes, quel-
ques-uns même dans un âge avancé, qui ne savaient pas lire, y ont appris
la lecture et l'écriture; d'autres y ont notablement augmenté le tonds
des connaissances élémentaires qu'ils avaient déjà jà leur entrée, R1a
s'empressent de profiter des moyens d'instruction mis à leur portée. Les
bibliothèques sont petites, mais, selon toute apparence, bien composées.
Les livres sont toujours en circulation, et généralement en bon état de
conservation.

" Presque tous les condamnés qui, à leur arrivée, n'avaient pas de mé-
tier, en apprennent un pendant leur détention, quelquefois même deux,
si leur prison est longue ou s'ils sont doués d'aptitudes spéciales

" La santé des détenus dans ce pénitencier, si remarquablement, nous
pourrions dire si exceptionnellement bonne, est encore un signe favorable
de la condition morale habituelle de la population d3s différents quar-
tiers."

Ce rapport constitue un excellent témoignage en faveur
de l'efficacité du personnel et il fait l'éloge des sages pré-
cautions prises par les administrateurs du pénitencier et de
l'expérience de ses médecins, si l'on tient compte surtout
de l'encombrement de l'établissement, car bien souvent, on
a été obligé de faire coucher plus de quarante détenus dans
la même Chambre, tandis qu on n'avait pour les autres que
des cellules humides et privées de jour. L'inspecteur insiste
de plus sur l'état sanitaire véritablement remarquable de
l'institution de Saint-Vincent de Paul. Il s'exprime en ces
termes :

" Cette continuité de l'excellente condition sanitaire à laquelle nous
avons déjà fait allusion, serait remarquable dans les circonstances même
les plus favorables ; à plus forte raison !l'est-elle quand on considère
qu'une notable partie de la population du pénitencier est logée la nuit
dans des dortoirs provisoires et trop petits. Depuis son ouverture en 1873,
la prison a été exempte non-seulement de toute maladie contagieuse,
épidémique ou endémique, mais de ces indispositions qui dénotent l'exis-
tence d'influences morbifiques ou débilitantes d'un caractère trop général.
Cette situation sanitaire est tellement exceptionnelle q n'on ne"saurait es-
pérer qu'elle dure et passe à l'état normal."

Il parle en ces termes du personnel de 1879:
" Le personnel nous a paru en général très propre à sa tache, depuis

le préfet jusqu'aux derniers subalternes Il y a là inévitablement des
degrés divers de capacité : tous ces agents ne peuvent apporter d'égales
aptitudes et les mêmes qualités. Nous aurions raison de soupçonner que
quelques agents subalternes (quelques-uns eulement, nous nous empres-
sons de le dire) manquent de qualités importantes pour l'exercice de
leurs fonctions.

1881. 1159
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Ce4 faits du reste 'expliquent parfaitement. Il a été le sais que, depuis quelques années, cette institution avait
établi que le système (le comptabilité étit aussi défectueux été siynalée à l'attention publique parce què ses employés se
qu'autrefois à Kinigston, ce qui a d onné lieu à des événe- mêlaient d'élections. Je sais que de tous côtés le bruit a couru
ments regrettables. On a attiré sur ce fait l'attention des que des accusations avaient été portées contre quelques-uns
employés supérieurs et je crois qu'on a apporté remède àcet de ces messieurs pour avoir fait de la cabale politique à Ter-
état de choses. rebonne, Laval, Montréal et dans mon propre comté. On

Quant à insuffisance (lu local, les commissaires émet- sait que les permis d'absence étaient trop facilement accor-
tent i ,paLon suivante: dés ei ces Jours d'élection et ce fiit a donné lieu à un ma.

l Les bâtiments à Saint-Vincent-de-Paul, dans toutes les parties qui laise et à des plaintes qui ont motivé l'enquête dont le ré-
en sont achevées, sont très propires à leur destination. D'un style sévTe"r, sultat a été la destitution de Pancien prélet. Si ces rapports
ils prsentent une roasse deaoei so'liement ercutée. Mais is reposent sur les preuves sérieuses, ils donnent plus de force

d notre court sCjour à Saint-Vivn"eni, oa comptait aup nitencier 312 dé-tu cotlusions de MM. Taché et MiaIl, et doivent engager
tenus, dtont 11 couchaient encore dans des quartiers provisoirs. Sur ces le gotvernement à agir immédiatement. Ces mesmieurs
141. G oce ipiient des cellules établies dans une partie de l'édifice qui dNet
n iail muoais été destinée à cet usage. et oi Il espace était trop étroit de
plitieniie pieds 1 'W avaient des ecllules de bois, fort peu sûres et en " De tels corps existent en paya civilisés, sous les noms d'inspections,
outre uitt située- ; 20 coschaient dans un dortoir commun et 8 dans des surintendances, directions ou commissions, et sont généralement consti-
cellules du cachot. Depuis ' ors, nons avons su que l'on a fait et appro- tués en conseils ou bureaux, dont les relations avec les fonctionnaires
prié so nouvelles cellules lais laile neuve.' etécutifs des prisons ressemblent un peu à celles du parlement avec le

Cet état de poes w it esiiîuerjnsîu' un certain point cabinet dans un gouvernement c.onstitutionnel, Ils ont des pouvoirs dé-
le 'rand nI1bt ( de pliaintles ( se élevées depuis k', libératifs, dirigeants et, dans une certaine mesure, légiWatifs. Ainsi ils

e gn n des dcident après quels 'principes généraux seront gouvernées les prisi>us,
fondlatiun, de cette inslitution. Nos autorités ont manl- et leurs décisions, après avoir ete approuvées par le ministre d'Etat, sont
heureu-seent contraré l'habitude d'établir de trop fré- mises en pratique pour l'exécutif localIl C'était là aussi le réi'ime eni Uanada aant la loi de 1575, ns.lheu-
que ntes comparaans entre les bùsoims de l'établissement de reuse déviation d'un systýme devenu presque général dans les sociétés
Saint-iicent-de-ul et ceux de la maison de détention de chrétiennes, qui cherchent à réformer les éléments criminels dont elles
Kingston do fondation plus ancienne et de calculer leurs souffrent."
dépenses par tête de prisonnior, sans tenir compte du fait Plus loin ils montrent combien est difficile et insuffisant le
que le nouveau pénitencier ne se trouvait pas dans une posi- contrôle que peut exercer sur cette institution le ministère
tion semblable à cele de l'autre, et c'est au délai qu'on a de la justice dont le siége en est telement éloigné:
nporté à kiceorder à l'institution de Saint-Vineent-de.aul i aUn département d'Etat, ayant son siege dans la capitale, pourtet

laidllnécre ainsi que le crédit suffisant pour faire de &ussi bien entreprendre de traiter les malades dane aos bopitaux publics,
cet établissement une mnaison de détention convenable, que que de diriger par lettres et instructions, la vie et la conduite des détenus
stt cin grande parltie attribuables les troubles et les désor- dans nos penitenciers.
dl es qui oi doi lieu tat(le, '- Les fonctionnaires, les commis d'un département ne peuvent gudte.

e n i oyantes , . être ' ex-officio " ds' autorit s en mnatiéaes pîîitentiaires. Et si les
Mais après avoir reçu un rapport semblable à celui de directeurs ou inspecteurs sont des sous-oficiers départementaux, ils per-

MM. Taché et Miall, qui a ou du retentissement dans tout dent par là même la liberté, l'importance, les immunités nécessaires pour
le pays, le publie ne peut manquer d'être surpris, après bien remplir leurs fonctions considérables, souvent délicates; et le senti-
cela, do voi que des demandes ont été faites pour de nou- ment de la responsabilité ne peut que s'affiblit en eux par suite de

cela devoi quedesdemnde ontétéfaies pur e nn-l'amoindrissement de leur charge.'
velles enquêtes et que l'inspecter s'est rendu au pénitencier J nse e lex cres
pour ouvrir une nouvelle investigation sur tous les faits Je pense que l'expérience que nous avons eue tend beau-
qui avaient été relatés, et si nous en jugeons par le résultat coup a prouver la vérité de ces remarques. Je dois dire
qu'elle a amenés, il est évident que les conclusions tirées par toutefois que durant les deux premières années qui ont suivi
l'inspecteur sont tout à fait différentes de celles que je l'adoption de cette loi, les résultats ont été plus satisfaisants
trouvo dans le rapport de M. Taché et Miaul. que ceux de ces derniers temps. On doit dire à l'honneur
té ons ée saort e M Tab et a enquêtes du ministre qui dirieait à celte ép 'que le en
tées siont jnstifiées par les fautes ou l'incompétence du per.- la justice qu'il a consatcre tou-s Fes etlort8 aàpretoxe le
sonnel. Autant que je puis le croire,les changements faits à système de l'administration des pénitenciers et que tant

la loi de 1875 ne sont nullement étrangers aux désordres qu' a conservé ce portefeuille 'l su'ct app qe u empcher
qui ont eu lieu dans cotte institution. Je crois qu'on a toute amience politique de nuire au succès des leur excel-
commis une grande erreur en renplaçant un comité de di- lente administration. Bien plus encore il suest effor'e de
recteurs possédant une indépendance parfaite, et ayant fait diriger cet établissement avec la largeur de o et d'iude-
une étude spéciale des questions se rattachant aux maisons pendance que demande l'administration de semblables mai-
de détention, qui ont consacré leur travail et leur intelli- sOnrn.
gence ài assurer l'excellente administration de ces établis- Il a ou toutefois pour successeur un ministre de la Justice
semeonts pour en confier le contr&le à un ministère sujet à qui n'a pas para attacher la même importance à l'adminis-
êlre influencé par les questions politiques, A mon av tration du pénitencier au point de vue de l'intérêt publie et
l'effet de ce changement a été d'induire un grand nombre de qui, Fi mes informations ne me trompent pas, était dispose
personnes mêlées à la politique à croiro que ce pénitencier a retirer toute l'influence politique possible de cette institu-
condlituaît un nouveau moyen d'exercer le patronage du gou- tion. C'est a cet état de choses que nous devons Venquete
vernenent au pouvoir et de flairedes tripotages detousgenres, qui a eu lieu et le rapport dont j'ai cité dles txtraite.
toujours regrettables, mais principalement lorsqu'ils ont L'ancien préfet a été démis, un autre sera prochainemen.t
lieu dans des institutions du genrrè de celle-ci dont le but est nommé pour lui succéder, et si la loi demeure ce quelle est

de protéger la société contre les malfaiteurset d'exercer une aujord'huîi, si les rapports entre le département de la justice
influence bienlaisante et morale sur ceux qui sont détenus et l'administration du pénitencier continuent à rester les
dans leur enceinte. Je crois que nous désirons accorder mêmes, il est probable que le nouveau préfet ne conservera
auX fonctionnaires de ces institutions cette confiance et cette passa place plus longtemps que celui qui a été démis. Je
lil brté d'action qui sont nécessaires pour leur permettre de crois qu'il est très important, pour la prospérité d'une ineti-

prunIe des mesures de nature à assurer leur bonne admi- tution de ce genre qu'on'applique de grands remèdes aux
niistration. Mon opinion à ce mujet est conirmée par le ra- naux dont on se plaint.

port de MM. Taehé et Miailltqi s'expriment ainsi ' M. WADONALD (Picton). Il n'existe pas d'objection
Faite sans prévention ni fausse idée, l'étude des questions reatives à la production de ces documents et je suis heureux que

àl l'dt,îiînistratî des prisons conduit les esprits à la conviction gue ces n honorable ami m'ait duné 'occasion de les éos
etablissements doivent étre gouvernes et dirigés par un corps d'hommesT
soustraits à toute influence politique ou étrangère à Y objet ru 'vus." sur le bureau de la Chambre. Je nai pas Finueneion de ai

M. DESJARDIS
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l'historique du pénitencier de Saint-Vincent de Paul, mais incapable de remplir cette position ; d'un autre côté l'obser-
j'ai une ou deux observations à faire au sujet des remarques vation de l'honorable mnini.tre m'affecte ausi péniblement
de l'honorable préopinant sur les rapports du départemert qu'elle semble avoir affecté l'honorable député de Terrebonne,
que je préside avec cette institution. Je ne discuterai pas (M. Masson),et me faiter'oire que les accusations portes sont
la question qu'il a soulevée pour établir s'il serait sage d, de la nature la plus grave. Je dois dire que je suis respon-
revenir à l'ancien système consistant à confier l'administra- sable de la nomiration primitive du Dr. Duchesneau. J'ai fait
tion de ces institutions à un bureau de directeurs au lieu de cette nomination avec le sentiment de la grave responsabilité
les mettre sous la surveillance d'un inspecteur des peniten- qui pesait sur moi, j'ai surveillé cette institution avec le
ciers contrôlé par le département de la justice. Je dirai plus grand soin tant que je suis demeuré à la tête du dépar-
simplement qu'en 1878, lorsque le département me fut confié, tement de lajustice etje me suis enquis très souvent des
j'ai constaté dans cette institution un état de choses tout à fait progrès de Saint-Vincent-de-Paul sous son nouveau système
incompatible avec la bonne administration de ses affaires. d'administration, et je dois dire que les rapports qui me
Dès que j'ai pu le faire, j'ai fait nommer la commission dont sont parvenus de différentes sources et l'opinion exprimée
a parlé l'honorable député et qui était composée de deux parles personnes qui, politiquement parlant,ne m'étaient pas
personnes éminemment capables'; M. Taché, sous-ministre favorables, ont établi qu'il y avait une amélioration mar-
de l'Agriculture et M. Miall, du département du Revenu de quée dans l'état do l'institution et que le préfet était à la
l'Intérieur. Le rapport de ces messieurs s'est terminé par hauteur des devoirs de sa charge.
l'arrangement de quelques questions relatives à cette insti- J'ai eu le plaisir d'apprendre que telle était l'opinion ex-
tution qui, dès cette époque, et jusqu'à ces derniers temps a primée par l'ancien représentant de Laval en cette Chambre
été parfaitement administrée. Toutefois, dans le cceur de qui occupe aujourd'hui- un siège dans le Sénat, M. Bellerose.
l'été dernier, un membre du parlement, une personne très C'est donc avec le plus grand regret et la plus vive surprise
influente, demeurant dans les environs de cette institution, que j'ai appris que-les circonstances avaient motivé la (les-
fit une plaite d'une nature très grave, contenant des accu- titution de Dr. DLtbesneiu. Bien entendu je n'ai reçu de
sations nombreuses contre le préfet du pénitencier. Il est qui que ce soit aucune information suilla question et que je
vrai, comme le dit l'honorable député, que ce monsieur a ne voudrais porter aucun jugement avant de connaître les
parlé dans les termes les plus flatteurs du préfet de cette faits. Au contraire, j'accorde à l'honorable ministre la
institution. confiance qui lui est due, et je présume que les documents

Après cette date des plaintes écrites me furent adressées qui seront soumis à la Chambre justifieront sa conduite.
par un homine occupant une haute position dans la vie pu- Je me permettrai cependant de dire un mot au sujet de la
blique, ainsi que dans l'endroit où il réside. elles contenaient question soulevée par l'hororable représentant d'Hochelaga,
des accusations si graves contre la réputation et les habi- M. Desjardins, à savoir si la mesure adoptée en 1875, quand
tudes du préfet ainsi que contre son administration qu'une je n'étais pas encore à la tête du département de la Justice,
enquête est devenue nécessaire. L'onquête fut ordonnée en constitue un progrès ou si elle est rétrograde. Autant que je
la manière prévue par la loi. L'inspecteur des pénitenciers puis en juger par les archives du bureau qui avait cessé
a été envoyé à Saint-Vincent de Paul où il est demeuré plu- d'exister bien avant que j'acceptasse le portefeuille, je n'ai pas
sieurs semaines durant lesquelles il a- recueilli grand nombre été favorablement impressionné au sujetde son efficacité etje
de dépositions; pendant une grande partie de ce temps il a dois ajouter que je n'entretiens pas une opinion bien favo-
été aidé, à sa propre demande, par le sous-ministre de la rable sur l'administration des bureaux de ce genre.
Justice. D'après ces dépositions, l'inspecteur des péniten- Je crois qu'il y a beaucoup de bon sens dans la remar-
ciers a rédigé un rapport, et à la suite de ce rapport, que que faite par cet humoriste anglais qui disait que tous les
j'ai confirmé moi-même. le gouvernement a conclu que dans bureaux ne pouvaient que servir de paravents; ce sont de
l'intérêt du pénitencier M. Duchesneau ne pouvait demeu- bonnes machines pour accomplir la volonté d'un autre,
rer préfet plus longtemps; il fut donc destitué et cette ins- J'admets, comme on l'a dit, que c'est impossible d'admi-
titution est dirigée maintenant par lo sous-préfet qui rem- nistrer un pénitencier sans inspecteur. Mais Il y a un
plit en méme temps les fontiotis de préfet. Telles sont Jes inspecteur et son devoir est de visiter fréquemment les péni-
choses qui se sont passées et je serai heureux de déposer sur tenciers. C'est là une chose absolument essentielle. Mais
le bureau, pour l'information de la Chambre, les preuves je crois qu'on ne saurait trop dire en faveur de l'opinion
d'après lesquelles le gouvernement a agi comme je viens de que l'autorité doit être entre les mains de ceux qui l'exercent
le dire. en dernier ressort, et si votre bureau ne fait que servir

M. MASSON. Dois-je comprendre que la destitution de de paravent au gouvernement, si vos directeurs ou inspec-
M. Descheneau est due à la vérité des accusations ou de teurs des pénitenciers tiennent leur position d'un caprice du
quelques-unes d'entre elles portées par la personne dont gouvernement, sous le contrôle duqiuel ils se tiouvent, il est
parle l'honorable ministre ou à l'incapacité du préfet de di- bien préférable de nommer un fonctionnaire ostensiblement
riger le pénitencier avec le personnel à sa disposition ? contrôlé par le gouvernement que des directeurs qui, sous le
Dans ce dernier cas la destitution du préfet n'affecte pas masque de l'indépendance, ne seront que les instruments du
l'honneur du préfet, dans l'autre elle fait peser sur lui beau- gouvernement. Je pense que sous le système actuel il existe
coup d'odieux. une responsabilité plus directe que sous l'ancien. Les deux

M. McDONALD. La seule réponse que je puisse faire systèmes, très-sagement dans mon opinion, laissent de fait,
maintenant à cette question ait que le gouvernement s'est un grand contrôle aux préfets de ces institutions,
vu forcé de destituer le préfet à la suite des preuves recueil- En vertu do la loi, les employés subalternes sont nommés
lies par linspecteur, par les préfets et les employés supérieurs par le gouverne-

M. BLAKE. Je regrette qu'on est trouvé nécessaire de ment. Je crois que cet arrangement ne manque pas de sa-
destituer l'ancien préfet du pénitencier et je crois que si j'ai geese et je pense qu'on doit en approuver autant l'esprit que
bien saisi les observations de mon honorable ami, elles sont la lettre. Lorsque j'occupais le poste de ministre de la jus-
dignes de la plus grande attention. Comme on peut tirer les tice, je me suis imposé la règle de n'intervenir en rien dans
conclusions les plus graves de la déclaration du ministre, les nominations faites par le préfet, me contentant de l'a-
il faut que ces documents soient déposés sans délai sur le vertir qu'il devait être entièrement responsable de la capa-
bureau de la Chambre afin que nous puissions juger d'une cité des employs qu'il choisissait. Si on a adopté d'autre
façoh exacte du degré de culpabilité ou d'incapacité de l'an- règle,-je ne veux pas , insinuer qu'il en ait été ainsi,-~je
cien préfet. pense que ce serait un malheur, car je crois que le préfet

Il peut parfaitement se faire que la moralité et Phonneur est la seule personne qui puisse juger réellement des apti-
de ce foncrionnaire n'aient pas été attaqués, qu'on lait jugé tuidesdes employés placés sous ses ordres. Je pense que
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ces derniers doivent être encouragés dans l'exécution cons-I
ciencieuse de leurs devoirs par la pensée qu'ils lui doivent
leur position.

ILhonorable monsieur prétend, comme le rapport de la
commission semble l'énoncer, qu'en ayant trois fonction-
naires au lieu d'un, un bureau d'inspecteur au lieu d'un ins-
pecteur, on les mettrait plus efficacement à l'abri des in-
fluences politiques. Je ne crois pas que l'on arrive à ce
but qui n'a pas été atteint, du reste, lorsqu'existait l'ancien
bureau. L'honorable député s'oppose à ce que les employés
de ces établissements se mêlent d'élections. Lors de l'élec-
tion de 1874, j'ai appris que les employés du pénitencier de
Kingston, que l'honorable monsieur cite parfois comme une
institution modèle, ont été conduits aux polls en traîneau,
sous la conduite du préfet de cette institution afin d'enregis-
trer leurs votes.

Cela cependant a été fait dans les anciens beaux jours,
alors que ;ces établissements se trouvaient sous le contrôle
d'un bureau au moyen duquel nous voulons éliminer l'in-
fluence politique. Ce n'est pas ainsique nous devons nous
y prendre pour faire disparaîtro l'influence politique. Mais
si e bon sens de la Chambre et du pays admet que dans
l'administration des pénitenciers on doit avoir seulement en
vue les intérêts du pays, que les pouvoirs accordés aux pré-
fets pour le choix du personnel doivent être réellement
exercés par eux, que les contrats doivent être accordés
exclusivement en vue de l'intérêt de ces établissements et
non pas des motifs politiques, nous pourrons nous convain-
cre que cette règle est mise en pratique plus efficacement
sous le système actuel que si nous avions un bureau au
moyen duquel le gouvernement pourrait cacher ses agisse-
ments, ou qui permettrait au ministre de la Justice de faire
eonnaître sa volonté par un signe ou un simple clignement
de l'eil.

Je ne veux pas prétendre que l'honorable ministre ait
commis aucun acte blâmable, mais seulement que s'il y a
possibilité d'intervention politique ou d'acte repréhensible,
cela aurait lieu plutôt, sous un système où il y a moins de
garantie quint à la responsabilité de l'honorable ministre,
en constituant un bureau supposé devoir être indépendant,
mais qui en réalité ne possède pas de liberté d'action.

M. OUIMET. M. l'Orateur, ce n'est pas pour relever une
attaque de la part de l'honorable député d'Hochelaga (M.
Desjardins) que je me lève dans le moment. Je me lève sim-
plement pour dire que j'ai ma part de responsabilité dans
les faits qui se sont passés dernièrement à St-Vincent-de-
Paul, j'ai ma part de responsabilité dans le fait qu'une
seconde enquête a été accordée spécialement contre le préfet
du pénitencier de St-Vincent-de-Paul, et voici la raison: dans
le rapport dont l'honorable député d'Hochelaga a lu des
extraits, il pourra trouver une allusion- qui est faite à une
certaine conspiration qui avait été ourdie par quatre des
employés subordonnés du pénitencier contre le médecin de
cette institution, le docteur Pominville. Ces employés
auraient donné des dépositions sous serment constatant que
le docteur Pominville avait négligé ses devoirs, spécialement
à l'égard des familles des employés du pénitencier dont il
avait le soin. Ces quatre employés, après avoir fait leurs
dépositions sous serment, sur une enquête qui a été faite par
l'inspecteur des pénitenciers, M. Moylan, ont jugé à propos
de rétracter leurs accusations, et même, ont affirmé sous
serment le.contraire de ce qu'ils avaient dit auparavant, et
ont insinué qu'ils avaient été induits par de fausses représen-
tations à faire ces dépositions. Les commissa-res, dans leur
rapport, disaient que ces quatre employés auraient dû être
punis comme il convenait, c'est-à-dire être renvoyés du péni-
tencier. Cependant, après que l'inspecteur du pénitencier
eut fait son enquête, comme je l'ai dit tout-à-l'heure, et eu
égard à certaines circonstances atténuantes en leur faveur,
ces quatre employés, avec l'assentiment du ministre de la
Justice, l'honorable M. Lafiamme, ont été en quelque sorte
gracies, et on les a maintenus dans leur charge. Après

M. BLAKE

que ce rapport si flatteur à l'égard du docteur Diuch eS
neau eut été fait, il semblerait qu'un grand poids aurait
été enlevé de la poitrine du docteur Duchesneau, et qu'alors
il aurait cru qu'il était au-dessua de toutes les attaques de
ses adversaires, et qu'il devait faire table rase de ceux qui
poivaient lui nuire ou l'embarrasser au pénitencier ; aussi,
k idemain même, après que le rapport eut été approuvé
par le gouvernement, et que le docteur Duchesneau lui-même
eut reçu une lettre lui disant qu'il était exonéré de tout
blâme, ces quatre employés ont été mis à la porte sans aucun
avertissement quelconque. Quelle était la raison qui faisait
agir le docteur Diuchesneau, l'ex-préfet du pénitencier, et lui
faisait renvoyer ces quatre employés? Il n'en avait aucune.
L'inspecteur du pénitencier et le ministre de la Justice avaient
considéré la question; ils avaient cru qu'il valait mieux être
indulgents ou miséricordieux à l'égard :de ces employés et,
comme je l'ai dit, ils les avaient maintenus dans leur posi-
tion en leur donnant une bonne réprimande. Pourquoi le
docteur Duchesneau, encore une fois, a-t-il cru devoir passer
par là-dessus et renvoyer ces quatre individus ? Naturelle.
ment, ces quatre employés sont venus se plaindre; ils se sont
plaints aussi à moi, et alors, comme j'avais beaucoup d'autres
renseignements qui m'étaient donnés de sources authenti-
ques, que le docteur Duchesneau mettait en pratique, au
pénitencier de St-Vincent-de-Paul, ce que le parti libéral en
Angleterre a toujours cru à-propos d'appeler le gouverne-
ment personnel, pour ses fins personnelles, j'ai cru que je
devais là-dessus demander une enquête, surtout lorsque, à
ma connaissance personnelle, le docteur Duchesneau s'était
mêlé à toutes les élections en 1878, et avant en 1876, lors de
l'élection de l'honorable M. Laflamme comme ministre de la
Justice. Et si, en 1878, je n'ai pas été, avec le candidat
pour Jacques-Cartier et ses amis, jeté dans le fleuve St-Lau-
rent, ça n'a pas été la faute des employés du pénitencier de
St-Vincent-de-Paul qui, à la connaissance, au vu, et au su
du docteur Duchesneau qui était présent à l'assemblée
Ces employés étaient les chefs, qui voulaient nous empêcher
de parler, et qui avaient même formé le projet de nous faire
jeter à la rivière qui se trouvait de l'autre eôté du chemin.
Eh! bien, M. ,l'Orateur, voici des faits à ma connaissance
personnelle. Maintenant, je puis dire que lorsque le docteur

nchesneau eut mis les pieds dans le pénitencier de St-Vin-
cent-de-Paul, il a autant que possible renvoyé les conserva-
teurs. Je ne lui en fais pas de reproche, et je lui en ai pas
gardé rancune, mais l'honorable (léputé d'Hochelaga a voulu
dire que c'était dû à des partisans qui voulaient jouir du
patronage du pénitencier de St-Vincent-de-Paul et du béné-
fices des jobs. Quant à la dernière question, je ne crois pas
avoir besoin de m'en occuper, mais quant à la première, je
dis que le pénitencier de St-Vincent-de-Paul, comme toutes
les institutions sous le contrôle du gouvernement, doit un
certain patronage au gouvernement et à ses amis.; et je dis
que le docteur Duchesneau n'avait pas le droit d'intervenir
à St-Vincent-de.Paul pour faire renvoyer ces employés du
pénitencier. Je dois dire que je ne suis jamais intervenu, et
je ne conndis personne dans mon parti qui soit intervenu
dans le but de faire renvoyer les employés du pénitencier de
St-Vincent-de-Paul à cause de leurs opinions politiques, mais
je dis que quand un employé est renvoyé quand un employé
doit être remplacé, le patronage ne doit pas être exercé par
le préfetpour des fins purement personnelles et pour favoriser
son propre parti. Je dis qu'au pénitencier de St-Vincent-de-
Paul, s il arrive que ce soit un libéral qui en soit la tête pen-
dant que le gouvernement conservateur est au pouvoir, il ne
doit pas profiter de sa position pour tàcher de ramasser les
déjetés de la politique, tous ceux qui ont été mis sur le pavé
lorsque leur parti a perdu le pouvoir pour leur donner de
grasses sinécures pendant que nos amis sont à chercher de
l'emploi. Voilà ma prétention ; et je prétends que le
docteur Duchesneau a profité de sa position pour favoriser
son parti, pour favoriser ses amis personnels au détriment
des amis du gouvernement au pouvoir depuis 1878. Eh 1
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bien, je dis que cela est une raison suffisante, je dis que voilà
un acte de partisannerie suffisante pour me porter à demander
une enquête contre le docteur Duchesneau surtout en face
du fait que j'ai d'abord ¯rapporté que le docteur Duchesneau
était directement accusé d'avoir lui-même ourdi cette conspi-
ration par ces quatre employés subalternes pour faire ren-
voyer le médecin du pénitencier afin de pouvoir le remplacer
par un de ses amis le docteur Germ.ain, (le St-Vincent-de-
Paul. Comment, M. l'Orateur, nous allons souffrir au péni-
tencier de St-Vincent-de-Paul un homme qui se sert de son au-
torité pour ourdir des conspirations contre ses employés subal-
ternes pour encourager d'autres employés à faire des déposi-
tions contre leurs confrères, contre leurs co-employés ! Et je
dois dire que pendant tout le temps que le docteur Duehes-
neau a été à St-Vincent-de-Paui, nous n'avons eu à peu près
(lue cela ; il était excessivement habile à une chose, comme
du reste il est habile généralement parlant, parce que
c'est un homme de talent et un homme sérieux, mais il
était surtout habile à ourdir des conspirations contre tous
les employés qu'il voulait mettre à la porte afin de les rem-
placer par ses amis, et je pourrais donner les noms de
personnes qui ont été victimes de ces conspirations. Eh I
bien, n'est-ce-pas un abus de pouvoir qui mérite la censure
du gouvernement ? N'est-ce-pas un abus de pouvoir qu'il est
du devoir d'un député de faire éclaircir par une enquête ?
C'est ce que j'ai fait. J'ai demandé qu'une enquête fut faite,
et elle a été faite. Je ne sais pas ce qui en est ressorti, mais
je sais que lec préfet du pénitencier de St-Vincent-de-Paul, le
docteur Duchesneau a été renvoyé parce que des accusations,
même plus graves que celles que j'ai mentionnées, ont été
prouvées; car, si réellement le rapport est tel que je le crois
être, je dois dire que j'approuve entièrement les conclusions
auxquelles sont arrivés le ministre et le gouvernement.
Après tout, M. l'Orateur, il ne faut pas croire que le docteur
Duchesneau était inamovible. Je sais qu'un mem bre puissant
le protégeait du haut des sphères gouvernementales, et c'est
là-dessus, surtout, que pendant que l'enquête se faisait, et
pendant que le rapport était soumis au gouvernement de Sa
Majesté, que tous les jours des télégrammes arrivaient à St-
Vincent-de-Paul, et M. le docteur Duchesneau annonçait à
chaque instant à ses amis: je vais être exonéré de tout
blâme, et nous allons faire table rase de tous ceux qui ont
déposé contre moi. Voilà ce qu'on disait tous les jours à
St-Vincent-de-Paul, non pas sur la suggestion de celui
qu'on a voulu mentionner comme appartenant au Sénat,
mais pendant què cet honorable monsieur était absent de
St-Vincent-de-Paul. Je dis, M. l'Orateur, que cela est suffi-
sant dans mon opinion, pour prouver que le docteur Duches-
neau n'était pas digne de rester préfet du pénitencier de St-
Vincent-de-Paul. Je n'ai jamais connu un homme aussi
arbitraire dans ses moyens, aussi arbitraire dans ses opinions
et dans sa conduite comme préfet du pénitencier de St-
Vincent-de-Paul. Remarquez bien que je donne là mon
opinion personnelle, je n'ai pas assisté à l'enquête, je n'ai
pas lu le rapport, et je ne sais pas ce qui a été fait, mais je
dis ce qui est à mna connaissance personnelle, et celame fait
croire que le gouvernement a été parfaitement justifiable de
renvoyer le docteur Duchesneau comme préfet du péniten-
cier de St-Vincent-de-Paul, et je dis même que les faits qui
sont à ma connaissance personnelle sont suffisants pour me
faire exprimer l'opinion devant cette Chambre que lors
même que le rapport ne serait pas plus fort que l'honorable
député d'Hochelaga l'a dit, j'endosserais de tout cœur le
renvoi du docteur Duchesneau comme préfet du pénitencier
de St-Vincent-de-Paul

Maintenant, M. l'Orateur, on a dit qu'il vaudrait mieux
changer la loi. Quant à cela, je n'ai rien à y voir. La loi
a été inaugurée, je crois, par le gouvernement libéral en
1874 ou en 1875, et je crois que ces messieurs devraient l'ex-
pliquer, ou, dans tous les cas, ils en sont responsables.
Toutefois, je suis de la même opinion que l'honorable député
de Durham-Suid qui a dit qu'il valait mieux avoir une res-

ponsabilité directe qui ne puisse s'allier avec les partisans
ou les jobbers dont parle l'honorable député d'Hochelaga
pour faire faire des injustices et rejeter la responsabilité sur
ceux qui n'ont aucune responsabilité au parlement.

M. MASSON. L'honorable député de Laval, (M. Ouimet)
a déclaré que depuis quelques temps il aurait été difficile de
contrôler M. Duchesneau parce qu'il avait un protecteur
puissant dans le cabinet. Je protège en effet M. Duchesneau,
autant que je puis le faire sans m'écarter de l'honêteté et de
la justice.

J'ai empêché sa destitution sous le prétexte que c'était un
adversaire politique, parce que ma politique et celle de ce
gouvernement lorsque j'en étais membre,- je ne sais pas s'il
en a changé aujourd'hui,-était d'empêcher la destitution de
tout employé public à cause de ses opinions politiques. J'ai
défendu le Dr. Duchesneau à cette époque, non-seulement
pour cette raison, mais encore parce que je savais moi-même
que le pénitencier de St-Vincent de Paul était un établisse-
ment admirablement administré.

C'est un fait que j'ai reconnu, non-seulement lorsque
j'étais membre du cabinet mais aussi lorsque je siégeais du
côté de l'opposition. L'année qui suivit la nomination du
Dr Duchesneau, la question fut soulevée en Chambre et l'on
se plaignit de ce que le gouvernement alors au pouvoir
avait nommé un adversaire politique, un de mes adversaires
les plus acharnés, politiquement parlant, que je considérais
comme un fonctionnaire expérimenté. Comment le savais-
je ? Non-seulement parce que j'avais lu et appris, mais en
visitant le pénitencier, en m'assurant de l'état de ses affaires
et en me rendant compte de l'état où il se trouvait au mo-
ment où la direction lui fut confiée et de sa position au mo-
ment de ma visite; et en voyant les résultats accomplis, j'ai
acquis la conviction que le Dr Duchesneau était un excel-
lent fonctionnaire.

Lorsque je devins membre du gouvernement, le ministre
de la Justice lui-même me demanda de m'occuper de l'état
des affaires du pénitencier de Saint-Vincent de Paul, de le
visiter et de me rendre compte de sa position; c'est du reste
ce que j'ai fait.

J'ai visité cet établissement et j'ai -acquis la conviction
qu'il était aussi bien tenu qu'aucun autre au Canada,-que
le pénitencier de Kingston lui-même ;-m'étant formé une
opinion, je l'ai fait connaître au ministre de la Justice, et
lorsque j'ai vu que l'on voulait se défaire du Dr. Duch es-
neau, n'était-il pas de mon devoir, après m'être rendu compte
des résultats de son administration, de veiller à ce qu'un
excellent fonctionnaire ne fût pas destitué parce que ses
opinions politiques ne sont pas. les nôtres ? Cet employé
fut cependant démis, quoiqu'il soit prouvé par le rapport de
M. Taché et de M. Miall, deux hommes qui certainement ne
peuvent être considérés comme des radicaux, M. Taché
principalement, que M. Duchesneau était un excellent em-
ployé, et je crois que telle est encore aujourd'hui leur
opinion.

Je ferai lecture d'un paragraphe relatif à l'état du péni-
tencier lorsque M. Duchesneau en prit la direction et celui
dans lequel il se trouvait lorsqu'il a été démis:

" Sa réputation a souffert et probablement souffre encore un peu des
malheureux événements qui ont maraué les premières années de son exis-
tence (de 1874 à la fin de 1875). Tel était l'état de choses à cette époque
que le bureau des directeurs dut déclarer en 1874 que " l'administration

e la prison n'était rien moins que satisfaisante." Le mal alla de pis en
pis. En 1875, le présent inspecteur constatait dans son rapport " qu'en
toutes les choses essentielles l'administration était fort relâchée," ajou-
tant que les rapports qu'il avait recus du sous-préfet, des aumôniers et du
médecin en chef le confirmaient dans cette opinion. Il y eut alors un
changement de préfet et dès la fin de 1876 l'inspecteur s'exprimait en ces
termes :

" Je suis heureux de pouvoir dire, après avoir vu les résultats du régime
appliqué depuis quatorze mois par M. Duchesneau, sue l'administration a
été entièrement réorganisée et en même temps améliorée." Il est à remar-
quer que, pendant la période de relâchement, le manque de discinrne, la
démoralisation existait plutôt parmi les sous-agents que parmi les dé.
tenus."
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A ce sujet qu'il me soit permis de faire observer une
chose au ministre de la justice. On ne doit pas demeurer
surpris que les employés stibatlternes aient eu des griefs
contre M. Duchesneau pour avoir pris des mesures afin
d'empêcher la démoralisation due en grande partie à ces em-
ployés eux-mêmes et de placer cette institution dans la posi-
tion florissante où elle Fe trouve aujourd'hui. Telle est cer-
tainement aujourd'hui cause du grand mécontentement
de quelques employés du pénitencier.

MIM. Taché et Miall ont donné une exemple le l'excel-
lente administration de ce pénitencier l'année dernière.

Ils s'expriment ainsi :

I Nous ne saurions mieux terminer ce chapitre qu'en rapportant un
fait dont nous avons été témoins, un jour, au peuitencier de Saint-Vincent-
de Paul. Il s'agi d'un de ces grands remnements qui mettent bien à
l'épreuve la discipline du personnel et des détenus. Quelque chose sur-
vint qui obligea le gardien-chef à donner tout à coup l'ordre d'enfermer
les prisonniers dans leurs cellules ; cela au milieu d un jour de travail.
Toutes sortes de conjonctures sur ta cause d'une mesure siinusitée, durent
passer dans l'esprit des sous-agents et des détenus. également ignorants
de la raison de ce mouvement : cependant l'ordre inexpliqué fut exécuté
par eux avec promptitude et précision, sans confusion, ni brouhaha, ni
murmure. Seulement dans leur empresssement é obéir perçait une cer-
taine inquiétude : ils étaient visiblement plus circonspects que d'ordi-
naire."

Je crois qu'après avoir ainsi exposé les faits, l'honorable
représentant de Laval est allé trop loin en faisant remarquer
à la Chambre qu'un homme influent maintenait le Dr. Du-
chesneau dans la position qu'il occupait. Dans cette affaire
j'ai agi conme je le ferais aujourd'hui, si j'étais eîecore
membre du ministère. Lorsqu'un employé public fait son
devoir, je ne m'occupe pas de ses opinions et j'agis en con-
séquence ; et dans ce cas je crois encore, à moins que ces
témoignages ne contiennent des preuves très-fortes, que l'or.
a commis une faute en destituant le Dr. Duchesneau, ou du
moins en le destituant de cette manière.

Je sais que des préfets de cet établissement, contre les-
quels je ne veux rien dire, ont été destitués ou du moins
remerciés lorsque sous leur administration cette institution
est tombée dans un état déplorable de démoralisation,et qu'ils
reçoivent aujourd'hui une gratification annuelle de $1000,
tandis que le Dr. Duchesneau qui a pris la direction du pé-
nitencier alors qu'il se trouvait dans une position aussi mau-
vaise que celle qu'ont décrite MM. Taché et Miali, et qui l'a
mis dans l'excellent état où il se trouve aujourd'hui, n'a pas
été traité comme les autreý pré%ets; son salaire a été sus-
pendu du jonr de sa destitution et il a été obligé d'aban-
donner sa résidence à un mois d'avis.

M. OUIMET. Lorsque j'ai parlé de la main puissante,
dans les hautes sphères ministérielles, qui protégeait le
Dr. Duchesneau, j'ai certainement voulu faire allusion à
l'honorable rep:ésentant de Terrebonne, mais, ainsi qu'il
l'insinue, je n'ai pas voulu entrer dans les personnalités.
J'ai voulu établir simplement qu'au cours de l'enquête et
lorsqu'elle a été achevée, le Dr. Ducbesneau parcourait le
village de Saint-Vincent-de-Paul disant qu'il était protégé
par un personnage puissant et défiant qui que ce soit de le
faire destituer. Si j'ai mentionné ce fait, ce n'est pas avec
l'intention de faire rejaillir le moindre blâme sur l'honorable
représentant de Terrebonne.

Je sais que l'honorable député protégeait le Dr. Duches-
neau parce qu'il pensait qu'il avait rendu des services au
pénitencier, parce qu'il était sous l'impression que c'était un
excellent fonctionnaire. Il ne connaissait pas certains
petits faits que personne n'ignorait à Saint-Vincent-de-
Paul.

J'ai mentionné le fait pour montrer combien était incon-
venante la conduite du Dr Duchesneau qui parcourait Saint-
Vincent de Paul, allant de maison en maison disant qu'il
était prolégé par l'honorable député de Terrebonne, qu'il
pouvait défier tous ses ennemis et que dès que le gouverne-
ment aurait adopté le rapport il balaierait tout le personnel
du pénitencier.

M. MAssoN

Comme je l'ai dit, je ne suis nullement responsable de la
destitution du Dr Duchesneau. Ma responsabilité se borne à
avoir exposé à un ministre les faits que je connaissais per-
sonnellement et d'autres qui m'avaient été communiqués et
de lui avoir demandé une enquête. Ma responsabilité se
termine à la conclusion de l'enquète.

M. DAOUST. M. l'Orateur, bien que je concoure par-
faitement dans les remarques faites par l'honorable député
de Laval (M. Ouimet), à l'occasion de la conduite politique
qu'a tenue le docteur Duehesneatu, dans les assemblées popu-
laires, en contravention avec la conduite générale que les
employés publics doivent tenir, cependant, ce n'était pas
une raison pour medécider à parler sur cette question. Mais
j'ai entendu l'honorable repré.enitant de Durham dire qu'avant
que M. I)uchesneau fût placé au pénitencier de St. Vincent-
de-PauI, les amis du gouvernement employés au pénitencier
allaient voter à pleins sieiglhs pour- leurs amis politiques. Je
ne pourrais pas dire que telle chose n'est pas le cas, cepen-
dart c'est hors de ma connaissanco. J'étais alors député-
préfet du pénitercier de St. Vincent-de-Paul et je n'ai
jamais eu connaissance d'aucune cabale de la part des em-
ployés en faveur de tel ou tel candidat.

M. BLAKE. J'ai entendu parler du pénitencier de Kings-
ton.

M. DAOUST. J'avais compris que l'honorable député
parlait du pénitencier de St-Vincent-de-Paul. Dans tous
les cas, je rapporterai quelques faits : En 1873, lorsque le
gouvernement libéral arriva au pouvoir, les principaux amis
du comté des Deux-Montagnes envoyèrent une députation
auprès de moi me demander si je voulais revenir dans le
comté parce qu'ils supposaient que dans peu de temps je
serais destitué à l'égard de ia politiqve. Cependant, je
pensais qu'il n'y avait pas de raison pour me renvoyer à
moins que j'eusse commis des actes qui n'étaient pas dignes
de mon admini>tration. Au commencement de 1874, lors
des élections générales, M. Laflamme qui était un des
membres importants du parti qui était au pouvoir, par
l'entremise d'un de ses amis, me fit demander de me rendre
à Montréal pour s'entendre avec moi. Lorsque je fus à
Montréal, il me demanda de vouloir travailler en faveur de
l'élection de M. Prévost; j'ai refusé et M. Laflamme me fit
des menaces ; il me dit: vous êtes entre nos mains, et si
vous n'acquiescez pas à la demande quo je vous fais vous
pourrez être destitué. Je lui dis que ce n'était pas une
raison pour m'engager à aller dans le comté des Deux-
Montagnes et proclamer la politique de M. Prévost que
j'avais combattue tout le temps. Cependant, à la sollicitation
de quelques amis j'ai été faire un tour dans le comté pour
m'assurer si réellement on était décidé à faire de l'opposition
quand même au gouvernement d'alors, et à mon retour, je
lui dis que tous les principaux amis étaient disposés à ne
pas supporter M. Prévost. Cependant, malgré la sagesse
dont j'ai usé dans cette circonstance, au bout de quelques
temps, on m'a destitué sans me dire pourquoi; on m'a accusé
d'avoir été trop bon et trop dévoué. Je n'ai rien à dire par
rapport à la conduite administrative de M. Duchesneau. Je
sais qu'il a pris une part très active à lapolitique, il est venu
à plusieurs reprises dans le comté de Jacques-Cartier. Dans
une circonstance, l'honorable membre pour Laval lui a
remarqué qu'il be déplaçait parce qu'il avait laissé sesdevoirs
à St-Vincent-de-Paul pour venir prendre une part active à
la Pointe-Claire et dans d'autres places du comté de Jacques-
Cartier.

Je regrette d'avoir mal interprété les observations de
l'honorable député de Durham-Sud qui faisait allusion
au pénitencier de Kingston. Je pensais qu'il faisait allusion
au comté de Laval. A ma connaissance, jamais les ofliciers
publics du comté de Laval n'ont pris part aux élections qui
ont en lieu pendant que j'ai été deputé-préfet du pénitencier
de St-Vincent-de-Paul.
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M. LANGEVIN. Je ne doute pas que l'honorable M. LAURIER. Alors, s'il a renvoyé ces employés, il les

représentant de Terrebonne ait accordê sa protection au a renvoyés simplement sur la suggestion des commissaires.
Dr Duchesneau, pensant qu'il en était digne. Jusqu'au mo- Voici ce que dit le rapport:
ment où on a demandé une seconde enquête, rien ne me
portait à croire que le Dr Duchesneau, quoiqu'il fut un de "In connection with this subject, we think it our duty to mention an

nos adversaires politiques avant a nomination et peut-être occurrence which took place some time ago, in which three or four under
offiers allowed themselves, as it were, to be enlisted into a sort of conspi-

après, ne fut un excellept fonctionnaire. Le gouvernement racy against the superior officers of the institution. the medical attendant;
a cru que la plainte qui lui était faite était suffisante pour and. at the request of a party outside the walls of the Penitentiary, they

were induced to sign communications conveying unfounded charges and
motiver une enquête. Pour mon compte je suis désolé qu'il false statements in regard to this physician, which they themselves after-
y ait eu une plainte contre le Dr Duchesneau. Je saisirai wards admitted to be such. Upon their admission of guilt, they were,
cette occasion pour dire à l'honorable député de Terrebonne through the generous pardon ofthe person thus offended against, retained
que lit politique du gouvernement relativement aux cm- by the Warden, and are reported by him to have, since that date, given

que a plitquedu ouvrnemnt elaiveentauxem'no cause ,. complaint. We could not pass by the incident unnoticed, or
ployés nommés par nos adversaitres est la même que celle without recording our condemnation of an offence which being in itself
qui existait alors qu'il faisait partie du cabinet ; rous ne a graveinoral wrong. showed, at the sametime. on the part ofthe wrong-
nous départirons pas de cette ligne d doers, a fatal want ofproper erit e corps which should anate a bodynousdéprtionspas e cttehgn decondite Nos aonsof men who, above ail others, have to rely, sometinmes in the face of great
maintenu l'autre jour cette politique contre le désir de erils, upon the honest dealings towards and generous help of each other.

plusieurs de nos amis. Notwithstnding the generosity of the superior officer in overlooking and
Tant que les employés se conduiront comme ils doivent le frei paon ho sermp c ted we doubtterl dom o retain ng in

faire, ils ne seront nullement inquiétés quel que soit le parti commonest decencies of socialintercourse."
qui les ait nommés. Je pense que les documents montreront
à la Chambre que la politique n'a rien à faire dans la déter- Eh bien I si le docteur Duchesneau, le lendemain que ce rap-
mination prise par le gouvernement. port a été fait et adopté, a destitué ces quatre officiers subal-

ternes, ce n'est pas une raison pour le condamner, ce n'est
M. DESJARDINS. J'ai un mot d'explication à donner à pas un reproche à lui faire aujourd'hui, parce que, en le fai.

l'honorable député de Laval qui semble n'avoir pas compris sant, il ne faisait qu'exécuter la volonté des commissaires qui
parfaitement mes remarques. Je n'ai nullement l'intention avaient été nommés par le gouvernement.
d'attaquer le dernier rapport qui a motivé la destitution de
M. Duchesneau. Une des grandes causes du mal dont on M. McDONALD (Pictou.) Je n'ai pas l'intention de
se plaint aujourd'hui est que le pénitencier se trouve sous le défendre la conduite du gouvernement sur cette question.
contrôlo immédiat du ministre de la justice, qui ne peut J'aime mieux m'en rappeler aux documents qui seront pro-
s'uecuper de l'administration de cet établissement. Tant duits et qui parleront par eux-mêmes. Je me contenterai
qu'on n'aura pas nommé un bureau de directeurs pour con- de répondre en peu de mots à quelques-unes des observa-
trôler ses affaires, chaque année amènera le renouvellement tions faites par mon honorable ami le député de Terrebonne.
de ces plaintes et de ces inconvénients. Je savais, il est vrai, que l'honorable député était l'ami <le

M. LAURIlR. M. l'Orateur, il est évident par tout ce qui l'ex-préfet du pénitencier de Saint-Vincent-Paul; c'ist-à.dire
a été dit jusqu'ici qu'il est prématuré de discuter maintenant qu'il protégeait un fonctionnaire dans l'intégrité et la capa-
le renvoi du docteur Duchesneau ; dans mon opinion c'est cité duquel il avait confiance. Mais je ne crois pas que le
faire une injustice au docteur Duchesneau que de parler de Dr. Duchesneau eht besoin de la protection de qui que ce
cette destitution, et d'essayer de la justifier commel'honorable soit, ni surtout de celle de mon honorable ami, pour se sou-
député de Laval cherche à le faire. La simple justice tenir, tant qu'il a rempli ses fonctions.
exige qu'avant de le condamner, les documents sur lesquels Comme fonctionnaire public, il jouissait de ma confiance
le gouvernement s'est basé pour le destituer soient mis toute entière, et comme j'étais le chef de son département,
devant la Chambre; dans mon opinion, l'honorable député il était parfaitement appuyé; etje crois aussi qu'il jouissait
de Laval n'a aucune justification de parler du docteur de la confiance du seul cfficier du département qui eût quel-
Duchesneau comme il l'a fait, et même, si je prends à la que rapport officiel avec l'institution en question. Je ne
lettre les paroles de l'honorable député de Laval, je suis me sis jamais, dans aucune circonstance, laissé influencer
obligé de croire que sur le plus grand nombre des accusa- dans ma conduite à son égard par les affinités politiquee du
tions qu'il a portées contre le docteur Duchesneau, il a été Dr. Duchesneau et de fait tout ce que j'en sais, je l'ai appris
mal informé, parce que sur une au moins des accusations de l'honorable député de Terrebonne lui-même. Je n'en sa-
qu'il a portées contre le docteur Duchesneau il a été mal vais absolument rien personnellement. Je le trouvais rem-
informé. L'honorable représentant de Laval a reproché plissant ses devoirs avec succès, avec intégrité et avec habi-
entr'autres choses au docteur Duchesneau d'avoir destitué lete; et je lui ai donné ma confiance comme, en ma qualite
un certain nombre d'employés subalternes parce qu'ils étaient de chef du département, il était de mon devoir de le faire.
entrés dans une conspiration pour faire distituer le médecin Je suis convaincu que ai j'en appelais à ce monsieur, il con-
du pénitencier de St. Vincent-de Paul. S1 j'ai bien compris firmerait ce que je viens de dire.
le langage de l'honorable député de Laval, -et je ne crois Mais quelque bonne que soit la réputation d'un fonction-
p as m'être trompé,-le reproche qu'il a fait au docteur naire, quelle que soit la position qu'il occupe, lorsqu'il est

Duchosneau était qu'à une certaine époque, après l'enquête accusé de faits de nature à nuire à l'exercice de ses fontions
qui a été tenue sur cette affaire par M. Moylan, et sentant vis-à-vis de l'institution à la têie duquel il est placé, de faits
sa propre responsabilité au gouvernement, pour exercer sa qui peuvent tout aussi bien avoir un caractère personnel;
vengeance contre ces officiers, il les aurait destitués. Or, je quelle que soit la confiance dont jouisse ce fonctionnaire, je
dis que l'honorable député de Laval sur ce point était mal crois de mon devoir d'agir comme je l'ai fait en cette affaire,
informé, et je puis conclure que s'il était mal informé sur ce de faire une enquête afin de m'assurer si ces accusations
point, il l'était sur le reste. En disant qu'il était mal portées par des personnes respectables, sont bien ou mal
informé, j'en ai la preuve par le rapport même de M. Taché fondées.
et de Miall, parce que dans le rapport que ces messieurs ont; C'est la conduite que j'ai cru devoir tenir et je soutiens que
fait, au lieu de reprocher au docteur Duchesneau d'avoir c'était la seule juste et raisonnable quifût possible. Lerésul-
destitué ces officiers subalternes comme l'honorable député tat de l'enquête instituée en vertu de cette détermination de
de Laval le leur reproche....... ma part, fut tel que, sans vouloir dire un mot contre le Dr

M. OUIMET. C'est le lendemain de l'adoption du rap- Duchesneau, nous n'avons pas trouvé convenable qu'il
port et de la nouvelle que le docteur Duchesneau en a reçu restât plus longtemps à la tête de l'institution.. Je serai
qu'il a renvoyé ces employés. heureux de déposer les documents sur le bureau, comme le
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suggère l'honorable chef de l'opposition, et cela, le plus tôt
possible.

Ils sont très volumineux cependant, et je serai obligé,
afin de permettre à la Chambre de s'éclairer sur la question
pendant la session actuelle, de déposer les documents origi.
naux, pour ne pas perdre de temps à les faire copier,

J'admets avec l'honorable député, que le chef du départe-
ment porte une lourde responsabilité par rapport à la disci-
pline et aux pouvoirs qu'un préfet d'une institution de ce
genre doit exercer dans tous les cas, et particulièrement à
l'égard des subordonnés, et du personnel du pênitencier.
La loi lui inpose la responsabilité. de nommer un grand
nombre de gardiens, et d'autres employés. 3'atmets avec
l'honorable chef de l'opposition qu'on no doit jamais inter-
venir dans l'exercice de l'autorité du préfet, et que, après
lui avoir fait comprendre qu'on le tiendra strictement res-
ponsable de la conduite de ses employés, de leur nomina-
tion, de leur ~destitution, des réprimandes qu'il leur fera et
de sa conduite en générale i leur égard, on doit lui laisser
la plus grande latitude à ce sujet. C'est sur ce principe que
j'ai basé ma conduite depuis que j'ai accepté la position que
j'occupe, et je suis complètement de l'opinion de l'honrorable
député, quant à ce que la loi et la bonne administration du
département sous ce rapport exigent de moi.

M. HUNTINGTON. Peut-être l'honorable ministre et
le gouvernement font-ils acte de prudence en ne divulguant
pas à Chambre leur opinion sur les mérites de cette ques-
tion. Mais la Chambre doit comprendre dans quelle posi-
tion pénible se trouve ce monsieur qui, jusqu'à ces derniers
temps, au moins, d'après ce que cette discussion a révélé,
jouissait du respect de ton", mainten;int un a o(ensatin
semblent avoir été prouvéeos contre lui, ie nature à rendre
nécessaire sa destitution.

Dans tous les cas, il est malheureux pour lui qu'il doive
nécessairement s'écouler quelque temps avant que le pays
soit en état de juger des circonstances qui ont accompagne
cette destitution

Ce n'est pas à moi de parler des mérites de la question, si
ce n'est pour exprimer mon sincère regret que le Dr.
Duchesneau soit placé dans une position aussi pénible
devant le pays. Si j'avais une confiance absolue dans la
sincérité des sentimrents exprimés par ïionorable nmnistre
qui me fait faca, si je croyais que rien n'a pu influencer son
action en dehors de la juste sollicitude qu'il ressent pour
l'administration des affaires publiques, je me sentirais pro-
fondément attristé à la penzée que le Dr. buchesneau est un
homme ruiné, si je ne connaissais les détails de toute cette
affaire, je pourrais peut-être en conclure que le Dr. Duchos-
nean a dicse rendre coupable de quelque acte criminel qui
aurait rendu nécessaire sa destitution.

Mais il arrive, je le sais, qu'une pression toute particu-
lière pèse sur les ministres de la province do Québec, et les
oblige à faire des destitutions parfois, même contre leur gré,
et lorsqu'il s'agit de défendre desiactes de ce genre,ils le font
d'assez mauvaise gràcê et sans beaucoup d'enthousiasme,

La Chambre et le public feront bien de suspendre leur
jugement sur cette question jusqu'à ce que les documents
soient déposés sur le bureau. Je suppose que la plus grave
accusation est celle qu'a mentionnée le député de Laval,c'est-
à-dire que le Dr. luchesneau aurait dit à StVincent-de-
Paul qu'il pensait qu'il serait protégé par le député de
Terrebonne. Pour ma part, et d'après la connaissance per-
sonnelle que j'ai du député de Terrebonne, j'ai la plus grande
confiance en son talent, en son intégrité, en sa justice, et je
suis persuadé que, ai quelqu'accusation injuste était portée
contre un employé quelconque, il aurait dit au gouverne-
ment qu'il ne pourrait y prêter la main. Je ne pourrais pas
faire un crime au Dr. Duchesneau des propos que l'on a1

rapportés, car ils démontrent simplement la confiance que
lui inspirait et quinspirait à tout le monde l'honorable
député de Terrebonne.

M. McDoiîà» (Pictou)

J'ai écouté avec attention ce que l'honorable député a dit
d'une enquête antérieure, et des motifs qui l'ont porté à pro-
téger le Dr. Duchesneau, à cause de la position où il se tron-
vait, vu que ce n'était pas un des amis des députés ministé-
riels. Je ne suis pas encore prêt à prononcer un jugement
sur ce qui s'est passé, mais connaissant les influences qui
sont à l'euvre dans ma province, et les dispositions fi'heu-
ses où l'on est vis-à-vis des adversaires politiques, et après
avoir entendu L'honorable député donner les raisons de sa
conduite, je demanderai à la Chambre et à ceux qui s'inté-
ressent à la bonne administration du pénitencier, d'attendre
encore un peu avant de se faire une conviction, car j'ai quel-
que pressentiment que nous allons découvrir un nouveau cas
de destitution d'un fonctionnaire, provoquée par la pression
de personnes qui ne partagent pas ses opinions politi-
ques.

VENTILATION DE LA CHTAMBRIE.

M. ROCHESTER propose, qu'il soit nommé un comité
spécial chargé de s'enquérir minutieusement de la méthode
adoptée pour la ventilation des édifices du parlement; et
ausai, comment est amené l'air frais dans ces édifices, et
quelle est, en général, leur condition de salubrité; avec pou-
voir au dit comité d'envoyer quérir personnes et papiers
de siéger pendant la vacance et d'étudier les systèmes de
ventilation et d'hygiène adoptés ailleurs, et aussi, de recom-
mander au gouvernement d'ouvrir un crédit, suffisant pour
mettre à exécution un système perfectionné de ventilation
dans la totalité des édifices;-e dit comité devant se com-
noser des messieurs suivants, savoir :-ULM. Plumb, Orton,
Charlton et Grandbois ;-et qu'un message soit adressé au
Sénat' priant Leurs IHonneurs de se joind re à cette.Chambre
pour former un comitò mixte.

La majeure partie des membres de cette Chambre dit-il,
pense comme moi qu'il est absolument nécessaire d'amélio-
rer la ventilation de cet édifice, quoiqu'il y ait sans doute
quelques divergences d'opinion quant à la manière de faire
cette amélioration. Le rapport de l'ingénieur chargé des
édifices du parlement, rapport que nous a soumis l'autre
jour le ministre des Travaux Publics, contient des assertions
qui ne sont pas tout à fait exactes. Il y a dans cette salle
une demi-douzaine de thermomètres qui sont placés à cinq
ou six pieds du parqut; ut, les a placés là afin de pouvoir
maintenir une température uniforme, de 60' à 620 dans
toute la salle.

Malheureusement la grande difficulté est que, si la tem-
pérature est uniforme à la hauteur où sont placés les ther-
momiètres, il y a souvent un courant d'air froid qui circule
au-dessus du plancher, lorsque la salle et les galeries sont
encombrées, ce qui arrive assez fréquemment. La ventila-
tion semble être défectueuse sur ce point.

Comme je ne suis ni.ingénieur mécanicien, ni ingénieur
civil je n'ai pas la prétention de suggérer un remède; mais
il est grand temps, je crois, que l'on fasse quelque chose de
ce côté, car si la moitié ou le quart de ce que disent des
savants éminents sur ce sujet est vrai, nous devons terribles
ment souffrir des funestes effets d'une atmosphère viciée.
L'ingénieur des édifices du parlement prétend pouvoir renoi-
voler entièrement l'air de cette salle en 17 minutes. Je ud
dirai pas que c'est impossible, mais je doute beaucoup qu'il
puisse le faire.

J'ajouterai que depuis l'inscription de l'avis de cette Mo-
tion sur les ordres du jour, j'en ai causé avec le ministre des
Travaux Publies ; cet honorable monsieur m'f informé que
le gouvernement avait l'intention de demander un prédit
pour assurer une meilleure ventilation de la salle. En con-
séquence, je n'insisterai pas sur ma motion. Je ferai remay-
quer, cependant que, en 1872 ou en 1873, la Chambre nom-
ma un comité pour s'enquérir sur le même sujet; et quoi-
que les recommandations du comité n'aient pas été mises en
pratique, j'ai ouï dire à des membres de ce comité, que si on
les eût exécutées, on aurait obtenu une grandeamêlior-ation
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Le gouvernement doit bien comprendre que non-seulement
parmi les dêputés,mnais parmi ceux qui fréqùentent lesgaleries
pour assister à nos dicussions, l'impression la plus répandue
est que la maladie de tant de députés est duo en grande
partie à la ventilation défectueuse de l'édifice.

Sans doute, comme le faisait remarquer l'autre jour un
honorable député, quelques autres circonstances ont pu être
pour quelque chose dans la maladie de certains de nos collè-
gues, mais je suis tout aussi convaincu que la ventilation
défectueuse de la salle n'a pas été sans influence sur ces
maladies.

M. LA NGEVIN. Je ne répondrai que quelques mots
aux observations du député de Carleton. Je ne crois pas
que sa motion soit régulière; mais à part cela, je dii-ai que
le gouvernement prend actuellement les mesures nécessaires
pour améliorer la ventilation, et continuera à s'occuper de
eette question jusqu,à ce qu'il ait.complètement réussi.
Comme je l'ai dit à l'honorable député, le gouvernement
va demander au parlement un crédit pour défrayer les dé-
penses nécessaires pour cette amélioration..

Nous ne nous contenterons pas d'assurer une bonne venti-
lation pour la salle des séances ; les corridors, les antichan-
bres et les autres vastes salles de cet édifice sont mal venti-
lés. Ainsi que je Pai dit l'autre jour, cet édifice avait été
construit en vue d'un état de choses différent ; la Confédé-
ration étant survenue, et le nombre des députés ayant été
presque doublé, il faut nécessairement changer la disposition
et la ventilation do l'édifice. Nous nous engageons àl faire
ces changements. Je ne crois pas qu'un comité puisse
nous être plus utile que les ingénieurs que nous avons Fin-
tention d'employer. La Chambre peut donc rester coti-
vaincue que le gouvernement fera tout son possible pour
assurer le confort des honorables députés.

M. COCKBURN (Muskoka). Je voudrais attirer l'at-
tention de l'honorable ministre des Travaux Publics sur le
fait que ce n'est pas seulem.'ut la ventilation d~e la salle qui
cst défectueuse. Dans ce coin de la salle où nous noustrouvons,
nous sommes, je crois, exposés à d'autres inconvénients ;
chaque fois que le vent souffe du nord-ouest, nous sentons
un courant d'air froid assez fort pour éteindre une chan-
delle, et je suis porté à croire que le regretté député de Carl-
ton (N.B.) est une victime de ce courant d'air. Le minis-
ire dius Travaux Publics, en mêm:e temps qu'il s'occupe de
la ventilation, devrait bien penser un peut à nous débarras-
ser de ces courants.

M. LANGEVIN. Je suis heureux que l'honorable député
n'aît signalé ce fait, malheureusement, il le sait, je n'ai pas
le pouvoir de modérer le vent, et si, dans son coin, il sent la
force des vents du Nord-Ouest, nous de notre côté, nous
avons à nous plaindre des vents du Sud-Est. Quoiqu'il soit
difficile de rémédier à cela, nous ferons do notre mieux.
Il est impossible .d'obtenir une ventillation parfaite sans
créer des courants d'air plus ou moins sinsibles, de sorte que
l'honorable député devra supporter avec patience quelques
légers inconvénients à cet égard; nous allons cependant
essayer do les diminuer autant que possible.

X. COCKBV1N.. Je ne puis accepter les os plications
de l'honorable monsieur, car je ne vois pas pourquoi on ne
pourrait ventiler la salle sans créer des courants d'air, puis-
qu'on le fait pour les maisons particulières.

La motion est retirée.

ACTE DES ÉLECTIONS CONTESTEES.

M. BLAKE demande un état donnant les dates d actes
de procédure suivants, ayant rapport à chaque électi r.r pour
la Chambre des Communes qui a été suivie d'u, o / tition
sous l'autorité d'aucun des Actes ppur l'insti-ucci n à'élec-
tions contestées devant les juges:

1. .Date de la votation;
2. du rapport;

LIS

3. de la publication du rapport dans la GaZette du Cana-
da;

4. de la production de la pétition;
5. de la signification de la pétition;
6. de la réponse faite;
7. du commencoment de l'intruction;
8. de la fin de l'instruction, avec un état donnant le

nombre de jours qu'elle a durée;
9. du prononcé du jugement;

10. de la transmission du jugement à l'oflicier qu'il ap-
partient;

11. de l'action de l'Orateur en conséquence;
12. de la première procédure en appel;
13. de l'inscription en appel;
14. du jour fixé pour l'appel;
15. du commencement de l'audition en appel;
16. de la fin de l'audition en appel;
17. du prononcé du jugement en appel;
18. de la transmission du jugement à l'officier respon-

sable;
11. de l'action de l'Orateur en conséquence;
Aussi, un état semblable au sujet de tout appel qui n'a

pas été final.
Il est certain, dit-il,que nous avons gagné de raccourcir les

délais qui s'écoulent avant la conclusion des contestations
d'élection, depuis l'adoption des deux Actes des élections
contestées qui figurent dans nos statuts. Cependant tout le
inonde admettra, je crois, que l!on peut encore améliorer
considérablement notre législation au point de vue de la
prompte expédition de ces contestations. Il y a un con-
traste frappant sur ce point entre ce que nous avons pu faire
ici, et les résultats que l'on a obtenus sous l'opération de la
loi anglmaso. A peine avions-nous reçu la nouvelle de la
votation, aux dernières 'élections anglaises, que nous avons
entendu parler des députés dont les élections étaient annu-
lées. Le procès suivait de près le vote, et la décision était
presque rendue immédiatement après le procès.

Nous pourrions amender la procédure devant la cour de
première instance, et la procédure en appel. La loi pres-
crit, il ett vrai, que le juge devra procéder avec rapidité:
mais il y a quelque défectuosité dans les règlements ou dans
la pratique, qui a causé de longs délais dans un grand nom-
bro de cas. Les amendements qui serot probablement faits
avanit la clôture de ce parlement. sur d'autres l)oints dola
loi, seront peut-être mieux appréciées si nous avons devant
nous l'état que je demande, nous donnant la date des diver-
ses procédures qui ont en lieu, et nous mettant à même de
juger du fonctionnement de la loi sur ce point.

La motion est adoptée.

GRADUÉS DU COLLÈGE MILITAIRE.

M. BLAKE demande un état faisant connaître les noms
des gradués du collège militaire qui ont obtenu des certifi-
cats de première classe, et de ceux qui ont obtenu des certi-
ficats'de seconde classe lors du dernier examen annuel; les
noms de ceux qui sont entrés dans l'armée anglaise; les
noms de ceux qui ont été employés par le gouvernement
canadien; les noms de ceux qui ont quitté le Canada pour
aller se fixer aux Etats-Unis, et le domiile et la profes-
sion des autres, en tant que l'on peut s'en rendre compte.

Si je suis bien informé, dit-il, quatorze élèves ont obtenu
des certificats do premiêre ou de seconde classe au collège
militaire, aux derniers examens. D'après les renseigne-
ments que j'ai pu obtenir, quatre de ces élèves gradeués ont
quitté le Canada et ont pris du service dans l'armée
anglaise.

On m'a dit que deux autres au moins, étaient partis pour
* les Etats-Unis. Je ne sache pas qu'aucun de ces élèves ait
obtenu un emploi du gouvernement fédéral quoique plusieurs
d'entre eux, je crois, aient demandé à être adniis dans le ser-
vice eivil. Il est important que nous sachions, autant que
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possible, ce que deviennent ceux à qui nous avons donné
une excellente instruction générale et spéciale dans cette
institution, et c'est dans ce but que je fais la présente
demande.

M. CARON. Je serai très heureux de communiquer à la
Chambre les renseignements que possède le département
sur le sujet qui intéresse l'honorable chef de l'opposition.
Nous avons recommaîndê pour l'admission dans l'armée an.
glaise, aux postes mis à notre disposition par le gouverne-
ment anglais, quatre des élèves dont les examens ont été
couronnés de succès. Naturellement il est facile de se ren-
seigner sur le compte de ceux-là. Mais pour ceux qui sont
partis pour les Etats-Unis, le département ne sera peut-être
en mesure de fournir aucun renseignement. Enfin, nous
donnerons à l'honorable monsieur toutes les informations
que nous aurons pu recueillir.

M. BLAKE. Je me permettrai (le suggérer à l'honorable
ministre qu'il serait bon de prendre des mesures, du consen-
tements des cadets, pour pouvoir obtenir ces renseigne-
ment à l'avenir. Si nous leur donnons une excellente édu-

,cation spéciale dans un but déterminé, il vaut mieux que
nour sachions où les prendre plus tard, si nous venions à
avoir besoin d'eux.

La motion est adoptée.

PORT. DE CASCUMPEC.

M. HlACKETT demande copie du rapporte de l'ingénieur
qui a été chargé de faire l'exploration du port de Cascumpec,
comté de Prince, I.P.E., pendant l'été de 1880, dans le but
de faire des améliorations dans le dit port; aussi copies de
toutes lettres et autre correspondance reçues à ce sujet par
le ministère des Travaux Publies, depuis le 1er février
1880.

Ce port, dit-il, est très important; c'est le seul havre de
refuge sur la côte nord de l'île du Prince-Edouard. Il y a
quelques années, des navires d'un tirant d'eau considérable
ouvaient y entrer, mais aujourd'hui, en conséquence de la
formation d'une barre de sable, les navires tirant neuf ou

dix pieds d'eau ne peuvent plus y pénétrer. C'est un grand
désavantage pour cette partie du pays.

Quiconque connaît la côte nord de l'île du Prince-Edouard
comprendra que lorsque les navires sont surpris par une,
tempête du nord-ouest, s'ils n'ont pas un port de refuge où
ils puissent s'abriter, ils sont jetés à la côte. Depuis quel-
ques années il y a eu sur cette côte des naufrages qui ont
causé des pertes matérielles considérables, et même de sé-
rieuses pertes d'existence. Depuis 1875, huit ou dix navires
se sont perdus dans ces parages faute d'un havre de refuge
à leur portée; ces navires ont été jetés à la côte et se sont
perdus corps et biens.

Cette question fut soumise au gouvernement pondant
l'administration du ministère libéral, et le ministre de la
Marine et des Pêcheries, qui représentait alors le comté de
Queen, île du Prince-Edouard, po-lant sur ce sujet, disait:

" Les navires venaient autrefois moniner dans ce port; mais l'eau y est
si basse aujourd'hui que as plus de trois ou quatre navires viennent s'y
réfugier chaque année. Tout le commerce de ce district a été détruit,
des naires et des équipages y ont péri dans ces dernières années et l'on
devrait certainement faire quelque chose pour ce havre.

Voilà quelle était l'opinion do l'honorable monsieur en
1878. Si l'on ne fait bientôt quelque chose pour améliorer
ce port, le commerce de cette partie de l'île sera complèté
ment anéanti. C'est le terminus de l'ouest du chemin de
fer de l'Ile du Prince-Edouard, et c'est le seul point, à l'ouest
de Summerside, où. l'on puisse trouver un port à eau pro-
fonde. Les pêcheurs américains qui font la pêche sur la
côté nord de l'île pourraient souvent venir chercher un re-
fuge dans ce port dans les tempêtes, et y déeharger leur car-
gaison, de sorte que s'il était amélioré, il donnerait un reve-
nu considérable.

M. BLAK.E

Il y a une barre de sable à l'entrée du havre, cette barre
se déplace continuellement, et il sciait nécessaire de la fixer,
de la concentrer, pour approfondir le chenal. Il y a trente
ou quarante ans, on avait kcreusé deux chenaux à travers
cette barre, le courant du chenal principal s'est trouvé ein
conséquence considérablement diminué, et les ingénieurs
sont d'opinion qu'il suffirait de former ces deux chenaux
pour augmenter la profondeur du passage principal. Il y
a aussi une barre de roc en deçà, et à peu de distance de la
barre de sable, et l'ingénieur a déclaré, je crois, qu'il serait
bon de la faire sauter par la mine, ce qui la ferait dispa-
raître et augmenterait la profondeur de l'eau.

Au commencement de cette session, j'avais lieu d'espérer
qu'un crédit serait inséré au budget pour les travaux d'amé-
lioration de ce havre, et je suis bien désappointé qu'on ne
l'ait point fait. Ce n'est pas une simple question locale;
tout le commerce, toute la marine marchande du Canada y
sont intéressés, car on sait que les pêcheries de la côte nord
de l'Ile du Prince-Edonard sont très productives, et que les
navires de toutes les parties des provinces maritimes qui
fréquentent ces parages se serviraient do ce port. Dans
l'intérêt des pêcheries maritimes, dans l'intérêt de l'huma-
nité, et de la vie des marins, dans l'intérêt du commerce
de la côte nord de l'Ib du Prince-Edouard, j'espère que le
budget supplémentaire contiendra un crédit pour l'amélio-
ration de ce port.

M. POPE (Queen). Ce port est certainement de la plus
grande importance; il était autrefois fréquenté par les
goölettes de pêche américaine, car il est l'un des deux seuls
ports de la côte nord de l'île où lesgoëlettespeuivent entrer.
Comme les goelettes de pêches sont aujourd'hui plus
grandes et d'un tirant d'eau plus fort qu'autrefois, elles
ne peuvent plus guère se risquer à y pénétrer, à cause de la
mer qui déferle sur les barres.

Il y a deux barres; la plus au large est une barre de sable,
qui laisse environ neuf pieds d'eau, et la barre intérieure
est un roc couvert de 12 pieds d'eaa. Il ne servira guère de
draguer le banc de sable, car c'est une espèce de sable mou-
vant qui se déplace à chaque tempête. On a creusé deux ou
trois chenaux à travers ce banc de sable, le volume d'eau
qui suit la passe pricipale en a été considérablement dimi-
nué, et ne peut produre autant d'effet qu'autrefois pour
tenr la passe libre. Si l'on obstruait ces chenaux, et que
l'on forçat toute l'eau à suivre la passe prncipale, j suis
persuadé d'apròs l'expérience du passé, qu'il y aurait une
profondeur suffisante.l'autre.'n sr

e ne sais pas si le ministre des Travaux Publies se croira
en mesure de mettre dans le budget de cette année un

dit pour ces travaux; quoique je serais très heureux qu'il

'e'spère cependant qu'il s'informera aux meilleures
sources des meilleurs moyens à employer our améliorer
ce port, car je n'aimerais pas y voir faire de dépenses dont
il ne réaulterait aucun profit.

M. L ANGEVIN. Cette question n'a été oubliée ni par
moi ni par mescollègues, inous airions certainement man-
que a notre devoir si nous l'avions perdue de vue, car lihono-
rable député me l'a rappelée lui-même plusieurs fois. Mais
quelle que soit notre bonne volonté, nous ne pouvons tout
faire dans tn année. Il nous faut examiner quels sont les
travaux nécessaires dans les différentes parties de la Confé-
dération, et décider lesquels de ces travaux doivent être
commencés de suite, et lesquels seront retardés.

Les circonstances actuelles peuvent exiger que les tra-
vaux de ce port, dont j'apprécie parfaitement l'importance,
soient retardés, quoique, je ne sois pas en position de dire
aujourd'hui qu'ils devront attendre à l'année prochainee
Peut-être pourrons-nous demander un vote de crédit pour
cet objet dans le budget supplémentaire Mais jeþe puis le
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promettre, d'abord, parce que je ne pourrais le faire avant
de soumettre la chose au conseil, et ensuite parce que je n'ai
pas le (DI oit de préjuger le voto de la Chambre; cependant
la question sera étudiée de nouveau.

PHIARE FLOTTANT DE COLCHESTER.

M. PATTERSON (Essex), demande ·copie de tous les
télégrammes et de toute correspondance concernant la perte
du phare-flottant de Colchester, et la demande de l'indem-
nité formulée par les propriétaires du dit phare.

Ce phare-flottart, dit-il, avait été placé au récifColchester,
qui est le point le plus dangereux de la navigation entre
Kingston et la Baie du Tonnerre. Les propriétaires de ce
phare étaient payés d'abord par les azsureurs et les arma-
tours intéressés dans la navigation intérieure; depuis quel-
ques années ces revenus sont disparus et il.y a environ neuf
ans le gouvernement fédéral donnait à ces propriétaires une
indenuité de $500 par année. Cela dura quelques années,
et il y a trois ou quatre ans cette indomnité fut portée à
$700.

On a 'intention aujourd'hui de construire un phare sur
le récif au prix de $20,000. Ce qui, à 4 pour cent d'intérêt,
nécessite une dépense de $900 par année. Les services des
gardiens coùteront $800 ou $1,000 de plus, et si l'on ajoute
los autres dépenses pour l'huile, etc., le total sera d'environ
$2,000 par année, tandis que les propriétaires du phare flot-
tant n'ont reçu, au plus haut prix, que $700 par année pour
le même service.

Pondant les violentes tempêtes du commencement de
i'hiver les employés du phare flottant ont demandé par télé-
gra pho au ministre do la Marine, la permission dose retirer.
La tépouse fut qu'ils devaient rester à leur poste. Il on
résulta que lo phare fut déplacé par la glace, que les
hommes turent recueillis avec beaucoup de difficultés par
un steamer qui passait près d'eux, que la coque du phare
fut coupée en deux par la pression de la glace et coula. Ces
hommes qui ont perdu leur navire au service du gouverne-
ment demandent une indemnité. Tout ce qu'ils ont reçu
du gouvernement pour les trois ou quatre dernières années,
est la somme de $700 par année, et là-dessus ils ont fourni les
approvisionnements, l'huile et les autres objets nécessaires à
l'équipement de leur navire.

Lorsque j'appris en novembre dernier que ce phare flot-
tant était à la dérive, j'ai télégraphié au ministre de la
Marine pour lui demander l'autorisation d'envoyer un re-
morqueur au secours du navire. Si cette autorisation avait
été donnée, on aurait pu le sauver moyennant une dépense
de $150 à $200,mais le département ne crut pas devoir faire
aucun déboursé pour sauver un navire qu'il avait nolisé et
des hommes qui avaient si fidèlement servi le pays pendant
un grand nombre d'années.

A six heures lOrateur quite l fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

BILLSIPRIVÈS.

Les bills suivant sont étudiés en comité et rapportés :
Bill (No. 7) à l'effet de constituer " la Cie de Naufrage et

de Sauvetage du Canada."-(M. Gault.)
Bill (No. 15) pour constituer la Cie d'assurance Métropo-

litaine du Canada contre l'incendie.-(M. Beaty.)
Bit (No. 34) à l'effet de constiteur la Cie de Sauvetage

et de Naufrage de la Puissance (à responsabilité limitée).
auquel d'été réuni le bill (No. 22) à l'effet de constituer la
compagnie canadienne de Sauvetage et de: Naufrage du
Saint-Laurent.--(M. Girouard, Jacques-Cartier.)

CHEMIN DE FER DIU GRAND-TRONC.

La Chambre se forme en comité sur le bill (No. 21) con-
cernant la compagnie du chemin de fer du Grand-Tronc du
Canada.

(En comité.)

Clause 4.
M. WALLACE (Norfolk) propose en amendement que

les mots : " accepté par une majorité " dans la troisième
ligne, et les suivants jusqu'au mot " vote " dans la cinquième
ligne, soient biffés et remplacés par les suivants :" sanc-
tionné par une majorité de chaque classe d'actionnaires do
la dite compagnie qui y sera intéressée." Il serait injuste,
dit-il, d'adopter une loi pour priver des actionnaires de leurs
droits sans leur consentement.

M. i[RKPATRICK. Cet amendement a été discuté
dans le comité des chemins de fer et il y a été repoussé. Ce
bill est tout simplementà l'effet de faire disparaître quelques
doutes qui se sont élevés depuis 1873 à propos du paiement
des dividendes sur les actions privilégiées de la compagnie.
Cela reviendrait à donner aux porteurs d'actions de troi-
sième rang le droit de décider quels dividendes seront payés
aux actionnaires de premier et de second rang. Ils auraient
un avantage injuste. Le biil a été parfaitement étudié en
comité et l'auteur (lu bill a dit qu'il ne pourrait accepter
l'amendement qui est proposé.

M. WALLACE. Nous ne faisons pas des lois pour le
bon plaisir de la compagnie, et si le bilI est adopté avec la
rédaction actuelle, nous commettrons une grave injustice
envers les porteurs d'actions privilégiées de troisième
rang.

M. KIRKPATRICK. Je soulève une question d'ordre
on ne peut proposer un amendement à un bill privé, en co-
mité général, ou à la troisième lecture, si on n'en a donné
un jour d'avis. Comme on n'a pas donné avis de cet amen-
dement, il n'est pas dans l'ordre.

Le PRÉSIDENT déclare que l'amendement n'est pas
dans l'ordre.

Le bill est rapporté.

FLOTTAGE DE BOIS DE CORDE SUR LA RVIÈRE
SAINT-FRANÇOIS.

La Chambre se forme en comité général sur le bil (n° 2)
à l'effet de règler le flottage du bois de corde sur la partie
navigable de la rivière Saint-François. (M. Vanasse).

Le bill est rapporté avec des amendements, et le rapport
est adopté.

DEUXIR ES LECTURES.

Les bills suivants subissent leur deuxième lecture.
Le bill (n° 16) pour expliquer et amender l'acte qui au-

torise le transport de l'embranchement de Windsor du che-
min de fer de la Nouivelle-Ecosse à la Cie du chemin de fer
des Comtés de l'Ouest. (M. Cameron, Victoria).

Le bill (n° 63) du Sénat, intitulé: " Acte à l'efet de
constituer en corporation la Chambre de Commerce et la
Bourse de Montréal," venant du Sénat. (M. Girouad,
Jacques-Cartier).

BILL A L'EFFBT DE PREVENIR LES TO1TS EN-
VERS LES ENFANTS.

La Chambre se forme en comité sur le bill (n° 46) à
l'effet de prvenir et de punir les torts envers les enfants.
(M. Ricbey).

M. McCARTIIY. Ce bill ne devrait s'appliquer qu'aux
exercices sur la corde raide, aux danses et autres choses'du
même genre. Je ne crois pas qu'on doive faire un délit du
fait de jouer d'instruments de musique.

M. RICIIEY. Je n'ai pas l'intention d'abandonner la
deuxième dlause, car c'est celle qui nous fournira les
moyens de faite exécuter le bill.

Le bill est rapporté.
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BILL CONCERNANT LES RÈGLEMENTS AU SUJET

M. BERGIN propose la seconde lecture du bill (No. G)
pour déterminer les heures do travail dans les ate-
liers, les moulins et les fabriques de la Puissance du Cà-
liada.

M. CAMERON (Huron-Sud). La Chambre devrait rece-
voir quelques explications sur ce bill, avant qu'il reçoive de
seconde lecture. Il contient environ 200 clauses, dont quel-
ques-unes comprennent des questions très importantes, et
très difficiles. Un bill de cotte nature doit être pris cri con-
sidération avant de passer à s aseconde lecture.

M. PLU MB. Ce bill a été presenté devant le parlement
l'année dernière et mon honorable ami, qui appartient à la
profession légale devrait ètre prêt maintenant à faire ses
objections à ce bill, s'il ena aucune à faire. Jo erois qu'il est
injuste pour l'honorable député qui a présenté ce bill, dont
l'objet est tout-à-fait philantropique, de lui faire dès le début
une objection aussi captieuse.

.Io suis convaincu que ce bill est dans l'intérêt de l'huma-
nité et de la morale, et conséquemment dans le meilleur inté-
rêt du pays. .Je ne sais pas si mon honorable ami le députe de
.,ornwall a l'intention de presser la passation de ce bill,mais
je puis dire que j'en approuve complètement les principes
généraux, et loisque le temps viendra de supporter son bill,
et de demande- au parlement de le sanctionner, mon hono.
rable ami mae trouvera à ses côtés, prét à l'assister, et à
donner effet au but philanthropique qu'il s'est proposé en
présentant ce bill.

M. LANGEVIN. Ce bill est très volumineux et requerra
beaucoup d'attention. Il n'y a aucun doute que l'honorable
monsieur lui-même a dù donner î ce sujet beaucoup d'atten-
tion, et qu'il désire qu'on lui donne crédit pour l'avoir sou-
mis devant cette Chambre. Mais je crois qu'une mesure de
cette nature doit d'abord être soumise à un comité, qui aura
pouvoir de quérir personnes et documents, et une investiga-
tion en semblable matière sera longue et coûteuse,

Cependant c'est un sujet qui requiert investigation, et je
n'ai aucun doute que l'honorable monsieur voudra bien,
avant fait son devoir en présentant cette mesure devant le
parlement, et vu la période avancée de la session, le laisser
en suspens jusqu'à l'année prochaine. En même temps, le
gouvernement durant la vacance, pourra-nommer une com-
mission d'enquête, pont- obtenir les données et les informa-
tions nécessaires, de manière à pouvoir rencontrer le parle-
ment à sa prochaine session, soit avec un bill, soit à tout
événement en co-opérant avec l'honorable monsieur lors-
qu'il apportera cette mesure modifiée devant le parle-
ment.

M. BERGIN. L'objet pour lequel j'ai présenté ce bill se
trouve jusqu'à un certain point atteint par les remarques
que vient de faire l'honorable ministre des Travaux-
publics. La première partie de la session a été presqu'en-
tièrement absorbée par la discussion sur la question du che-
min de fer du Pacifique; et ce n'est que depuis quelques
semaines qu'il a été possible d'arriver à une mesure de ce
genre. Le gouvernement a considéré cette mesure comme
étant tellement importante, et méritant une telle attention,
qu'à sa propre sollicitation, j'ai retardé de jour en jour l'intro-
duction decette mesure que je considère comme étant essen-
tiellement dans l'intérêt du pays.

J'accepte la proprosition dugouvernement,parce que je sens
qu'il y a beaucoup de force dans les remarques faites par
l'honorable ministre des Travaux Publies. Il a fait voir ce
qui doit paraître évident à tout le monde, dans cette Cham-
bre, c'est qu'à cotte péoride avancée de la session, il serait
impossible de faire venir des témoins ici, et de s'enquérir
convenablement de la question durant la courte période de
temps qui nous reste.

M. RICrEY

Je suis certain que cette Chambre aura appris avec le plus
grand plaisir, comme je l'ai appris moi-même, que c'est l'in-
tention du gouvernement d'instituer une enquête durant la
vacance sur ce sujet, et que si l'on trouve, comme je l'es.
père, qu'il n'y a pas de nécessité grave pour cette législation
alors, monsieur, nous qui avons été sous l'impression qu'elle
était nécessaire,. nous êprouverons beaucoup de satis-
faction.

Si, d'un autre côté, l'on trouve que j'ai eu raison de croire
que cette législation était nécessaire alors nous serons en
état d'adopter une loi à la prochaine session avec connais-
sance de cause.

Il est toujours bon qu'en faisant des lois peur l'avenir,
nous regardions vers le passé, et quo souvent la législation
soit précédée d'une enquête. Je concours de tout coeur dans
la proposition qui a été faite par le gouvernement, et vu ces
circonstances, je consens à retirer le bill.

Bill retiré.

INDEPENDANCE DU PARLEMENT.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT propose la seconde
lecture du bill (No. 9) à l'effet d'assurer davantage l'indé-
pendance du parlement, et d'empêcher la co-rrupt ion.

L'objet que ce bill a en vue, dit-il, est simplement ceci:
Nous venons tout récemment de décider de constituer une
corporation d'un caractère remarquable. Nous avons donné
à cette corporation des pouvoirs et des privilèges tels que
jamais auparavant je n'en ai vus, ni lus. Les pouvoirs que
nous lui avons accordés sont encore agrandis par le
fait que cette corporation que nous avons constituéo est
principalement une corporation étrangère, ou tellement liée
avec une corporation étrangère, que j'ai raison de la dénom-
mer ainsi.

Et de plus il est au pouvoir des personnes en possession
de cette charte de transmettre à des -étrangers toutes Irs
prérogatives, tous les pouvoirs et privilèges qui ]our ont été
accordés Dans ces circonstances, et ne perdant pas de vue
qu'il y aura, suivant toute probabilité humaine, des conflits
d'intérêts entre le peuple du Canada et les membres de cette
corporation, il me semble qu'il ne serait que juste et conve-
nable de notre part, d'imposer certaines pénalités sévères à
ceux des membres de cette corporation qui abuseraient do
leurs pouvoirs, comme l'on sait que d'autres corporations
ont déjà fait, et qui essaieraient de se servir de ces mêmes
pouvoirs, pour corrompre la législature du pays, ou du
s'immiscer dans son action.

Si je voulais invoquer notre propre histoire, ce que jo ne
suis pas disposé à faire à présent, je pourrais faire voir que
de tels dangers n'ont pas été tout à fait inconnus même en
Canada. Mais afin de traiter cette matière convenablement
devant la Chambre, je préfère r'envoyer aux preuves tirées
de faits qui se sont passés dans la république voisine, et que
de telles corporations ont eu l'habitude de se permettre.
En 1873, la législature de New-York a nommé une com-
mission pour s'enquérir des procédés des différentes corpo-
rations de chemins de for faisant affaires dans ce pays.

Voici un extrait du rapport de cette' commission, dans
lequel il est parlé en particulier des manouvres de la com-
pagnie quelque peu notoire du chemin de fer Erié. Le
rapport d'un comité de cette même législature nommé on
1879, fait les remarques suivantes

" Il est de plus en preuve que les directeurs du chemin de fer Érié ont
eu l'habitude tous les ans, par le passé, de dépenser de fortes sommes
d'argent pour influencer les élections et la législation. Durant l'année
186, plus d'un million ($,0G0,O0) est sorti du trésor pour services
extraordinaires et services légaux Pour le détail, voir le témoignage de
M. Watson, pages 336 et 337.

"Il M. Gould la derniére fois qu'il a été examiné su, certains documents
qui lui étaient montrés, a admis que durant les trois années précédant
1872, de fortes sommes d'argent avaient été payées à Barber, Tweed et
autres, et pour influencer la législation et: les élections; ces ,mntants
étaient ebargés au compte du "Caoutchouc."

"La mémoire do témoin était très défectueuse quant aux détails, et il
ne pouvait se rappeler que les grandes transactions ; mais il pouvait se
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rappeler distinctement qu'il avait l'habitude d'envoyer de l'argent dans
les nombreux districts de toutes les parties de l'Etat, soit pour in-
fluencer les nominations, ou les élections des sénateurs et des nem-
bres de l'Assemblée. Règle générale, de tels placements payaient mieux
que d'attendre jusqu'à ce que la députation fut rendue a Albany, et il
ajouta cette remarque significative, en réponse à une question, qu'il se-
rait aussi impossible de spécifier les innombrables faits de ce genre, qu'il
le serait de se rappeler de mémoire le nombre de convois de fret qui pas-
sent chaque jour sur le chemin de fer Erié."

Le rapport concluait en ces termes:
Il ne serait pas raisonnable de supposer que le chemin de fer Erié ait

étt le seul dans l'habitude de dépenser pour faire de la corruption
aux fins sus exprimées: mais la soudaine révolution opérée dans
la direction de cette compagnie a dévoilé l'histoire secrète de l'adminis-
tration des chemins de fer, tel qu'on en avait jamais vue auparavant.
Elle a fait voir l'usage prodigue et inconsidéré que l'on faisait de l'argent
arraché du peuple, pour acheter l'élection des representants du peuple et
pour les corrompre une fois en place. Selon K1. Gould, ses opéra-
tions s'étendaient sur quatre différents Etats. C'était sa coutume d'avan-
cerde l'argent pour influencer, tant les nominations que les élections."

Le rapport d'un comité de la même législature, nommé
en 1879, fait remarquer ce qui suit:

"L'influence de ces corporations devrait être comprise. Il n'y a pas
moins de 30,000 voteurs à l'emploi direct des chemins de fer de cet Etat-
un nombre suffisant pour faire pencher la balance dans aucune élection,
ces années dernières. Ces employés sont sans doute divisés dans leurs
sentiments politiques, cependant dans les temps présents, de même que
par le passe, la question d'un emploi rémunératif est d'une importance
majeure pour l'individu ainsi employé, et qui prime le succès d'aucun
parti.

pL es sentiments politiques des corporations ont été définis d'une ma-
nière exacte, et avec vérste par un homme important dans les chemins de
de fer, qui disait:

D ans un district républicain, j'étais républicain, dans un district dé-
mocrate, j'étais demfocrate, j'étais douteux dans les districts douteux,
mais j'étais tonjours Erié.'

" L'exercice possible d'une telle puissance politique, directement et
indirectement, sans s'occuper de ce qu'elle a pu être par le passé, parait
être à votre comité un argument irréfutiab!e en faveur de la proposition
que le gouvernement devrait instituer une surveillance gouvernementale
sur les chemins de fer, et les obliger à une responsabilité stricte dans leur
administration."

Maintenant, monsieur, cette Chambre a résolu de consti-
tuer une corporation gigantesque, et de lui accorder des
pouvoirs gigantesques. Je propose qu'une démarcation pro-
fonde et claire soit établie entro nous, les représentants du
peuple et les actionnaires, ainsi que les directeurs de cette
grande corporation. Je voudrais qu'il leur serait défendu,
sous les peines les plus sévères d'avoir aucunes relations
quelconques avec les membres de ce parlement ou des légis-
lations locales et particulièrement de ne contribuer en rien
ni d'aider en aucune manière à aucun projet politique, ni
d'encourager les élections des membres.

Les peines que je propose d'imposer par ce bill, seraient
en peu de mots celles-ci: que si en tant que corporation,
ils se rendaient coupables de telles pratiques, leur charte
devrait leur être confisquée. Lorsqu'ils agiraient en leur
qualité individuelle, qu'ils fussent actionnaires,directeurs ou
officiers de la compagnie, et lorsqu'ils voudraient s'immiscer
et aucune manière dans les élections des membres de cette
Chambre ou d'aucune législature locale, alors je voudrais les
voir punis directement et personnellement par l'empri-
sonnement, ou par la confiscation de leurs actions ; ou si
aucun autre moyen paraissait plus convenable aux hono-
rables députés, je serais tout à fait consentant de recevoir
leurs propositions, et de les incorporer dans le bill.

Quant à ce qui regarde les membres de la législature, je
les rendrais passibles des plus fortes peines, non-seule-
ment pour le temps qu'ils seraient membres de la législature,
miais pour une période de temps considérable, après qu'ils
auraient cessé d'être députés. Je n'ai pas voulu spécifier le
temps, mais je pense qu'un laps de temps de trois ou cinq
ans, après qu'un homme aurait cessé d'être membre: de la
lé.islature, ne serait pas trop long pour le punir, dans aucun
des cas que j'ai définis, s'il avait reçu quelqu présent ou
quelque don de la compagnie.

Maintenantvoyons quel serait le résultat probable d'une
telle mesure. La Chambre doitremarquer que dansde pareils
eas,il est nécessaigement très difficile d'arriver à découvrir la i

! vérité, et nous devons considérer, non-seulement la gravité
de l'offense, qui en est une très grave, mais au-si les difficul-

1 tés qu'entourent la découverte du crime dans ces cas.
Il y a une chose certaine, c'est que, si la Chambre adopto

les dispositions spécifiées dans le bill, nous pouvons avoir la
certitude que ni la corporation, nii les actionnaires, ni les
officiers de la corporation ne voudraient s'exposer aux peines
que j'ai mentionnées. Et ce qui n'est pas un point tout-à-fait
insignifiant dans cette question, c'est qu'ils auront une excel-
lente excuse de refuser de contribuer, lorsqu'ils en seront
sollicités. On peut facilement imaginer que la corporation
ayant de grands bénéfices à recevoir du gouvernement on
du parlement, qui aurait peut-être A voter ur (les questions
très-importantes, questions dans lesquelles les mem bres de
la corporation auraient de grands intérets en jeu, il leur
serait très-difficilo, n'étaient les peines stipulées au bill, do
se refuser à quelque demande détournée ou ouverte qui
leur serait faite par des hommes qui auraient le pouvoir do
leur accorder d'aussi importantes conressions, ou de leur
refuser d'aussi importantes faveurs.

Le point sur lequel je suppose qu'il sera fait le plus d'ob-
•jctions est celui qui concerne la confiscatioi de la charte de
la compagnie. Je dois rappeler à la Chaumbro que nous
avons déjà, d'après la loi, le pouvoir de confisquer lo chartes
de telles compagnies, chiame par exemple, dans le cas des
banques qui transgressent les conditions auxquelles il leur a
été accordé de faire le'urs affaire. Je pourrais ajouter
aussi que dans le cas-qui n'est pas seulement possible, mais
qui pourrait fort bien arriver-où la eorporation transfère-
rait tout son matérief, à des personnes résidant, en pays
étringer, et qui se trouveraient à avoir le droit de conduire
leurs affaires dans une ville située en dehors de notre terri-
toi:, la confiscation de la charte ne sorait qne la se-ule puni-
tion effective qui pourrait être infligée à un tel corps.

Je considère qu'en ce qui regarde les relations de la légis-
lature avec les grandes corporations, et particulièrement
avec les grandes corporat7ons de chemins de fer, comme
notre propre expérience, et l'hibtoir'e des Etats-Unis et des
autres pays nous l'ont démontré, il y a de nouveaux dan-
gers qui ne se sont que très.peu présentés par le passé; et
c'est pourquoi je suis d'avis, qu'en tant que nous nous
sommes éloignés des précédents, en constituant une telle
compagnie, nous devrions traiter avec elle d'une manière
différente de celle dont nous avons traité ci-devant avec
d'autres corporations. Pour ces raisons, et ne désirant pas
à cette période avancée de la session, entrer dans de
longues explications quant aux détails du bill, je propose sa
seconde lecture.

M. LANGEVIN. Je suis surpris que l'honorable mon-
sieur qui désire que la compagnie du chemin de fer du Pa-
cifique ne puisse en aucun temps contribuer aux dépenses
d'élection d'aucun membre du parlement ou des législatures
locales, n'ait pas jugé à propos d'étendre l'opération de ce
bill à toutes les compagnies. Pourquoi choisit-il spéciale-
ment cette compagnie, au lieu d'autres compagnies ? Il y a
des compagnies plus considérables dans le pays, et il y cri a
des nouvelles qui demandent à être constituées en corpora-
tion. Pourquoi l'honorable monsieur n'a-t-il pas soumis
ces compagnies aux mêmes dispositions ?

Je ne pense pas que la compagnie du chemin de for du
Pacifique ait rien fait qui la rende sujette au soupçon que
l'honorable député de Huron-Centre (sir Richard J. Cart-
wright) veut bien faire naître contre elle. Cette compagnie a
agi de la manière la plus franche; elle a transigé avec le
gouvernement de la même manière qu'aurait agi aucune
compagnio respectable'; elle s'est présentée, et a offert ses
conditions;qui ont été discutées par le gouvernement, et
soumises au parlement. Ce corps a été constitué en compa-
gaie à unemmense majorité des deux Chambres du par-
lement; néanmoins, l'honorable député de lluron-uentr'e
veut maintenant exciter du soupçon contre cette compagnie.
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Je dois dire que c'est une insulte à la compagnie ainsi qu'au nos. En ce qui regarde l'acte concernant l'indépendance du
pIrlemnie t qui l'a con.tiituée. parlement, je puis dire que la législation de 1877 a démontré

Je 'Centrierai pas dans les dé&ails (le la mesure. Le meil- que lorsque les honorables députés de l'oppositignétaient du
leur m'yen de iépondre à lhonîiorable ,monsieur, en pareilles côté ministériel de cette Chambre, il était tout à fait possi-
circontaes, est de proposer un amendement à la motion bic de violer cet Acte, et d'être absous ensuite. Cet Acte
principale. Je prop 'se donc: maintenant se trouve affaibli par l'action de la majorité de

" Que le bill ne soit pas lu miintenant la seconde fois. mais que la sa- 8' ..
conde lecture en soit renvoyée d'aujourd'hui à six mois." Lorsque cet acte avait originairement pleine vigueur,

M. PLUM3. Je un'auirais pas supposé que Phonorable dé- assez. Il pourvoyait à ce qu'il ne fut pas possible

puté de lluron-Cntre (Sir Richard J. Cartwright) oserait qu'un membre du parlement out aucun infret en quoique.co

pi-ctier ui el bil devant le parlement, en raisoil des sou- soit, en dehors de ce qu'il pouvait légitimement faire comme

venirs qui doivent être encore prézents à la mémoire des menmbre du parlement, à moins de perdre son siège. Mais

h norables memrues île l'opposition. Mais l'honorable nous avons vu, sous l'administration du parti de la réforme,
monsicar m:qui(e d'une qualité p'articuïliùrequi, j sos, les entrepreneurs fourmiller sur les sieges de députés, peu-
ajouteiait beaucoup à son inflnence comme député. Il dant un Parlement.
n'a pakî le sentimeni duI bot goût. S'il l'avait, il se rap- Nous avons vu siéger plusieurs députés qui avaient des

pellerait probablement la discussion qui eut lieu en 1877, contrats en voie d'exécution avec le gouvernement. Com-

dans cette Chambre relativement a certaines violations de ment pouvaient-ils voter et exprimer une opinion ndépen-
lacto concernant Findépendance du parlement par d'hono- dante sur aucun sujet présenté par un gouvernement qui les

rables messieurs très haut placés dans son parti-violations si subventionnait jour par jour? Nous qui étions alors dans

graves, qu'elles ont retenti par tout le pays; et quant ces la minorité les avons surpris sur le fait. Et qu'est-ce qui
dépit'és furent mis en accusation par le parlement, un bll a est arrivé ? Eh bien ! le gouvernement d'alors a proposé
été puéseai pour les exonérer. Un des premiers qui vota un bill exonérant ceux qui avaient été coupables de la viola-
pour ce bill flut l'honorable monsieur. Cet honorable mem- tien de l'Aete-coupables d'avoir pris des contrats du gou-
bre nous a dit que Gould, Vanderbilt étaient lespr'opi-étaires vernement, alors qu'ils étaientdes membres indépendants du

des chemins de fler aux Etats-Unis, et qu'avec leurs moyens parlement, pour délibérer sur les actes du gouvernement, et
et leur influence, ils achetaient les membres du congròs. violant ainsi totalement l'esprit du gouvernement constitu-

L'honorable monsieur estime si peu, dans son propre sen- tionnel ; et lorsqu'ils ont été surpris sur le fait, qu'est-
timent, la moralité des représentants du peuple canadien, il arrivé ? m
qu'il cro!'t qu'ils pourraient être les cr-éturos, des corpora- L'honorable moniuér qui a péseté ce bil, qui était l'un
tons de chemins de fer, et qu'ils pourraient être achetés par des membres les plus éminents de- gouvernement, présenta
de- hommes tebl que Gould et Vande- bilt. L'honorable mon- un bil pour libérer ces messieurs des peines et d's amendes
sieur dans mon opinion insulte à chacun dei honorables dé- qn'ils avaient encourus. Si un pareil bill était necessaire, et
putés qui siège dans cette Chambre. Il dit qu'il veut tirer que nous fussions assez malheureux que de subir encore une

une ligne de démarcation profonde et distinte entre nous fois la loi des messieurs de l'opposition, nous savons fort

et ceux qui pourrient venir demander de l'aide à ce parle- -bien, par analogie, ce qui arriverait.
men t. Si les amis de l'honorable monsieur trouvaient l'Âete pro-

L'honorable monsieur n'a rien ou à dire durant la dis- posé trop rigoureus, ils ne seraient pas soumis à ses
cussion qui eut lieu à ce sujet dans le dernier parlement, rigueurs; lui-même serait l'an des plus zélés à proposer un

alors qu'il était l'âme de son parti, Pun des membres les plus autre Acte pour les exonérer, et les libérer des peines qu'ils

éminents du gouvernement, et alors que les chefs de son auraient encourues. Mais je puis assurer l'honorable mon-

parti avaient été trouvés coupables des plus grossiòres sieur que ce parlement n'est pas descendu assez bas pour
infractions à 'ACte du parlement, qu'il lui soit nécessaire de proposer une telle législation.

Il n'a jamais élevé la voix alors que l'indignation de tout le Dieu merci, il y a des hommes des deux cotés de cette

pays se soulevait contre ces violations révoltantes del'idépen- Chambre pour qui une semblable législation est un outrage,
dance du parlenen t, tellement, que le gouvernement a dû une insulte; et je sais très bien quel sera l'effet de ce bil,
demander un vote de réhabilitation, sut un bill qui avait si j'en juge par la conduite qu'a tenue son auteur dans le
pour objet d'empêcher ces honorables messieurs de se trou- fait reprehensible de l'Acte de 18l7.
ver ruinés par les amendes qui leur étaient imposées. Il n'a M. RUNTINGTON. Si les observations violentes de
pas fait raisonner la moindre note de dissentiment quant l'honorable monsieur qui vient de parler veulent dire quel-
aux actes de l'honorable monsieur qui alors occupaitlaplaco que chose, elles veulent dire que les dispositions d'un bil
d'arbitre entre la faible minorité et la grande majorité- qui fait que ce serait une offense pour un député de tom-
actes qui constituait une si grave violation, que le ministre mettre un acte de corruption, ou de se laisser corrompre,
de la Justice n'a pu trouver d'argument en faveur de cet sont une insulte à la Chambre.
honorable monsieur, si ce n'est que l'acte du parlement M. PLUMB. Oui.
pourvoyait A ce que quiconque avait un contrat avec le gou- M. HUNTINGTON. Elles signifient de lus n'adve-
vernernent, ou qui recevait l'argent du gouvernement, ou
quelque subvention, cessait d'être membre dutparlement, et nant un tel acte de corruption, cette Chambre ne devrait
que du jour même qu'il devenait un contracteur, son siège pas avoir le pouvoir d'infliger une pition. Mais je ne
était vacant-admettant ainsi l'accusation,-et l'honorable puis saisir la force de l'argument de li'onorable monsieur
monsieur qui avait ainsi reçu 'argent du gouvernement sur ce point. Je suis sûr qu'il appartient à cette classe de
occupait le fauteuil de l'Orateur distribuant la justice entre penseurs qui croient réellemont que la corruption en ce pays
la majorité puissante d'un côté, et la faible minorité de l'au- n'existe que d'un côté politique.
tre. Je regrette que l'honorable monsieur nous ait forcés, Je ne le félicite pas sur les journaux qu'il doit lire, non
en nous soumettant ce bill, à lui opposer le souvenir de plus que sur les auteurs des histoires qui y sont écrites si

ses propres actes. Maintenant l'honorable monsieur pré- innocemment. Mais il a l'habitude d'exprimer ses vues sur
tend qu'il y va de son intérêét et de l'intérêt de la faible mi- un tel ton, que je suis forcé d'admettre que je pense qu il
no-ité qu'il représente, d'insinuer que la majoi-ité de cette croît réellement ce qu'il dit. S'il n'avait pas attaqué un de
Chambre puisse devenir, d'une manière on d'une autre, mes collègues-un homme qui occupait alors une position
>-ujette à quelque violation possible de l'acte concernant proéminente à ce sujet-et cela, d'une manière déloyale et
l'indépendance du parlement. Le discours de l'honorable dé- injuste, je n'aurais pas pris la parole Iujourd'hmui. Pendant
puté insulte à chaque membre do la Chambre des Commu- qu'il prétend que ce parlement serait insulté par ce bil, il
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affirme que le parlement précédent était infesté d'entre-
preneurs.

M. PLUMB. Et c'est vrai.
M. HUNTINGTON. Il n'hésite pas maintenant à insul-

ter l'ancien parlement par ces remarques. Je veux bien
croire qu'il ne comprend pas la différence et quil ne saisit
pas que ce soit mal d'insulter un parti qui lui est opposé.
Je crois fermement qu'il considère que c'est absolument

,mal de critiquer son propre parti. 'elle est la facilité
ave3 laquelle l'honorable monsieur applique une règle diffé-
iente aux différents partis. Il aurait du savoir lorsqu'il atta-
quait le précédent Orateur de cette Chambre que l'honorable
monsieur n'a jamais commis d'offense contre l'acte de PIn-
dépendance du parlement, si ce n'est dans un sens légal et
technique.

M. PLUMB. IIear, hear.
M. HUNTINGTON. L'honorable monsieur dit I hear,

hcar," mais avec sa grande perspicacifé légale, et son habi-
leté, il aurait dû savoir que, quelque parfait que fut l'acte
de l'indépendance du parlement, tout le monde a trouvé,
du jour où il a d'abord été passé en Angleterre, et pendant
les années ensuite, que c'était un acte dont l'application était
très difficile, et dont la mise à exécution pourrait très diffi-
cilement rendre justice, suivant les mérites, et établir la
distinction entre les actes d'infraction, et ceux où réelle.
ment il n'y aurait pas d'offense commise.

L'honorable monsieur devrait se rappeler que, au temps
où ce sujet occupait l'attention de la Chambre, lorsque lapo.
sition du ci-devant Orateur était sous considération-et je ne
veux pas dire ici que ces circonstances n'étaient pas à re-
gretter-on a rappelé le fait qu'un comité du parlement de
l'ancien Canada, dont sir John Rose était président, et de-
vant lequel le principe en question avait été considéré,
avait affirmé une doctrine qui rendait de tels actes
possibles dans cette Chambre; il devrait aussi se rappeler
que le principe émis par le rapport de ce comité, a prati-
quement exonéré l'honorable monsieur de toute criminalité
mais qu'il a été trouvé nécessaire d'amender la loi, de
manière à faire face à-quoi ?-la doctrine particu-
lière sur laquelle l'honorable député pour Niagara s'appuie ?
Pas du tout-mais bien de faire face à la difficulté dans la-
quelle se trouvaient plusieurs députés eux-mêmes. Je suis
sûr que l'honorable monsieur ne se rappelle pas qu'un seul
d ses propres amis ait été obligé de résigner son siège,
en conséquence de la violation de cet Acte. Je ne suis pas
bien informé de ce qui concerne le comté d'Ottawa, ou
si l'honorable monsieur n'aurait pas pu trouver une défense
en parlant de l'honorable député d'Ottawa; mais autant
que j'en ai été informé, ce n'a pas été la seule occasion où
des difficultés se seraient élevees. Mais la question ayant
été examinée par les deux parties en comité, et le par-
)eant, dans sa sagesse, l'ayant réglée, avec le concours des
deux partis dans les deux Chambres, l'honorable député
de Niagara choisit maintenant un cas particulier, et accu-
mule de vieilles accusations contre un honorable député,
bien que le rapport d'un comité parlementaire soit une
preuve contre ses assertions. C'est là une autre preuve que
l'honorable monsieur ne peut voir les deux côtés de la mé-
daillo-qu'il ne peut rien y comprendre, et qu'il ne fera pas
un pas pour y arriver. Il est à regretter qu'il agisse de la
soite.

Il fait allusion à la corruption dans les. élections. Per-
sonne ne prétend qu'il n'y a pas en de corruption dans les
deux partis; maislhonorable monsieur devrait savoir que
ce fut le parti maintenant dans l'opposition qui a formulé
la législation qui permet maintenant d'atteindre la corrup-
tion, ainsi que les élections entachées de corruption et de
malhonnêteté. Un honorable monsieur dit "Oh " mais
je ne crois pas qu'il mettre en doute ce que j'avance.

M.rLUMB. Quels sont es moyens auxquels vous faites
allusion ?

M. JJTTNGTON. J'ai fait voir à l'honorable mon-
sieur lu moyen doût on s'est servi dans une élection.

M. BOULTBE E. Vous avez parlé des moyens d'atteindre
la corruption-quels moyens.

M. HUNTINGTON. Je veux dire l'autorité législative.
je veux dire le rouage au moyen duquel l'épuration s'est
faite comme jamais auparavant. J'ai vu sous l'ancien sys-
tème,-ct j'oserais dire que l'honorable monsieur le préfère,
-- des comités parlementaires siéger d'année eu année, dans
des causes où la corruption la plus flagrante avait été prati-
quée, et après que tous les moyens d'obtenir du délai étaient
épuisés, los membres de ces comités tombaient malades de
manière à prolonger les procédés.

H. O'CONNOR. L'honorable monsieur se rappelle-t-il
un seul cas où un acte d'exonération aurait été passé par le
parti actuellement au pouvoir dans cette Chambre ?

M. 11UNTINGTON. Je me rappelle de beaucoup de
choses dont l'honorable monsieur entendra parler, s'il veut
bien me laisser faire, niais je n'ai rien entendu qui me porte à
croire que les honorables messieurs sont sincères dans leurs
censures foudroyantes contre la corruption.

Il n'y a rien dans l'histoire do leur parti qui fasse voir
que, quelque soient les opinions individuelles, la politique de
ces messieurs n'ait pas été opposée de tout temps aux
efforts faits pour obtenir du parlement ou des cours de justice
que les élections se fassent sans corruption, soit par des me-
sures actives de législation, en jetant de l'eau froide sur de
tels efforts, soit en prolongeant le temps jusqu'à ce que l'opi-
nion publique les aient forcés d'abandonner la position
qu'ils avaient prise.

Je dis que les tentatives de supprimer la corruption ne
croissent pas naturellement chez eux, et que quand ces mes-
sieurs en ont fait quelques-unes, c'est qu'ils avaient quel-
qu'objet particulier en vue. En ce qui concerne le bill présen-
tement devant la Chambre, je n'ai pas grand'chose à dire.
C'est un sujet qui ne m'est d'aucune importance particulière
-- je parle pour moi-même-que cette mesure, que le ministre
des Travaux Publie veut bien regarder. comme une insulte
aux membres de cette Chambre, passe telle qu'elle a été
préparée, ou non.

Je ne pense pas que ces messieurs se serviront de leurs
moyens pour corrompre le peuple de ce pays. Je ne pense
pas que les honorables messieurs pourront tirer sur eux
pour un autre dix mille piastres, et de fait, pour aucun dix
mille piastres, mais je concours pleinement dans l'opinion
exprimée par mon honorable ami à ma gauche (sir Richard
J. Cartwright) quand il dit que ces messieurs ne seront pas
toujours les membres de cette corporation,-qu'il est possi-
ble qu'une entreprise aussi gigantesque, avec de telles préro-
gatives, et de tels priviléges puisse tomber dans d'autres
mains.

Et je dis que si tel devenait le cas, il ne serait pas vrai-
semblable que des hommes comme Jay Gould, ou Vander-
bilt, ou quarante autres hommes aussi généreux et aussi
libéraux qu'eux, puissent devenir les successeurs de cette
compagnie, et pourraient faire circuler leur argent.aussi
libéralement qu'ils font circuler leurs convois.

Comme les honorables messieurs paraissent croire que le
bill n'a spécialement rapport qu'au chemin de fer du Paci-
que canadien, il peut résulter de ce contrat des intérêts qui
pourraient être dangereux pour le pays, vu que c'est un
contrat qui comprend non.seulement la construction du che-
min, mais sa mise en opération pour tout le temps a venir,
un contrat dans les mains d'une compagnie, à qui appar-
tiendra pour ainsi dire tout le Nord-Onest, et oui exercera
nécessairement une influence bien autre que le gouverne-
ment du pays le voudrait, si ce n'est en raison du nombre
de ses employés, du moins sans aucun doute en raison des
circonstances dans lesquelles cette influence pourrait être
~exercée.
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Je dis donc, que, vû ces circonstances, il pourrait être dé-
sirable de passer une mesure comme celle (lui est présent.'e.
C'est un non-sens de dire que le parlement ferait une in-
sulte à ceux qui composent le syndicat, en passant un ibill
pour protéger le parlement contre le danger de la corrup-
tion, vu qu'il leur a donné des privilèges extraordinaires.
Je comprendrais que les honorables messieurs puissent
combattre ce bill en principe, mais je ne comprends pas qu'ils
puissent faire du capital avec le syndicat on prétendant que
ce bill est une insulte pour lui. Je dis que ce ne serait au
cune disgrâce pour le parlement, ni aucune insulte pour qui
que ce soit, que ce parlement se montrât soigneux de l'ad-
ministration des affaires du pays, et prudent quant à ces
importantes affaires qui peuvent devenir des monopoles, qui
peuvent mettre en danger les institutions libres de ce pays,
qui peuvent mettre en péril l'exercice de la franchise élec.
torale et qui peuvent nuire à l'expression indépendante de
l'opinion du parlement lui-même. Je pense donc que lesi
honorables messieurs sont allés au-delà du but en préten-
dant que l'opération de cette loi ne s'appliquera qu'aux
hommes qui se trouvent momentanément être au pouvoir.

Que les honorables messieurs regardent à lhistoire des
chemins de fer aux Etats-Unis pendant les dix dernières an-
nées. Qu'ils considèrent comment le peuple des Etats-Unis
lutte contre les monopoles énormes qui prévalent dans ce
pays.

M. PLUMB. Hear, hear.
M. TIUNTINGTON. L'honorable monsieur dit " hear,

hear." Je crois qu'il n'a pas la moindre idée que les mono-
poles par les chemins de for puissent s'appliquer à cette
question,

L'honorable monsieur siège dans cette Chambre et sup.
porte le chef' du gouvernement, et quoi que dise le très ho-
norable monsieur il le dit. Je ne sais pas s'il ne serait pas
ce membre du parlement à qui on demandait comment il
allait voter sur une question particulire et qui répondit :
" Oh! j'i i été envoyé ici pour supporter John A. Si John
A. a raison, j'ai raison, et s'il n'a pas raison, eh ! bien, je
n'en suis pas responsable."

Je crois que l'honorable monsieur ne comprend pas qu'il
y a une leçon à tirer de l'histoire des chemins de fer des
Etats-Unis, qu'on peut appliquer ici.

L'honorable monsieur voudl ra-t-il me dire-car s'il met le
côté ses sentiments de partisan, il connaît parfaitement
cette question-prétendra-t-il que si quatre comaimgnies
de chemins de fer aux Etats-Unis voulaient se ccaliser, elles
ne pourraient pas faire élire le président des Etats-Unis ?
Je tiens ceci de la plus haute autorité. Je ne sais pas s'il
en faudrait deux ou une demi-douzaine de ces compagnies.
Mais leur influence qui a grandi d'une manière excessive
aux Etats-Uniis, leur monopole immense s'exerçant avec un
capital énorme sont devenues une véritable source de. dan-
ger pour nos voisins. Et en luttant pour éviter le danger,
les Américains ne croient commettre d'insulte à qui que ce
soit en disant qu'ils craignent qu'un président d'une compa.
gnie de chemin de fer pourrait par des moyens injustifiables
corrompre une division électorale et même une législature

Il y a une multitude de citoyens américains qui croient.
que plusieurs de leurs législateurs sont influencés par les
dépenses énormes que les compapnies de chemins de fer peu-
vent se permettre de faire. Je ne pense pas que cette légis-
lature, non plus qu'aucune législature qui a siégó en ce pays
par le passé, puisse être, ou avoir été corrompue par aucune
offre directe.

La corruption, s'il y en a aucune, est ce dévouement
aveugle qui nous fait suivre ceux qui nous conduisent. Je
ne suis pas pour entrer dans une discussion sur les partis,
mais il n'y a aucun doute que jusqu'à un certain point, les
deux partis politiques en ce pays sont sujets à reproches sur
ce point.

Mais il ne s'ensuit pas que parce que deux cents
hommes qui siégent ici aujourd'hui sont au-dessus de toute

M. IlUNTIN*ToN

influence indue, il ne s'ensuit pas que parce que chaque
député qui siège ici refuserait $10,000 pour son vote,sachant
qu'il ne serait pas découvert,-il ne s'ensuit pas que parce
que nous occupons cette position aujourd'hui, nous devons
toujours l'occuper.

M. PLUMB. Que l'honorable monsieur parle pour lui-
meme et non pas pour nous.

M. HIUNTINGTON. Je m'adresse à un auditoire pétulant,
mais bonne nature, sij'en juge par ce que j'en entends, mais
le feu qui jaillit du silex ne brûle pas beaucoup, comme
l'honorable monsieur.l'a dit l'autre jour.

Je parle, non pas pour moi, mais bien pour l'honorable
monsieur. Je parle généralement de ce dont tout homme
qui a le sens commun comprend la possibilité; je parle des
moyens par lesquels les législatures et les divisions électo-
rales peuvent être influencées d'une manièîe indue. Est-ce
que l'honorable monsieur voudrait dire qu'il y a une distinc-
tion à faire entre le parti conservateur et le parti libé-
ral ?

Les partis, messieurs, doivent représenter les principes.
Les individus sont faillibles, excepté l'honorable député
de Niagara, et c'est tellement le cas qu'il y a une pétition
qui a été spécialement présentée pour nous tous, priant que
nous ne soyons pas induits en tentation.

Si l'honorable monsieur est au-dessus de toute tentation,
comme je crois qu'il l'est, un tel sujet ne peut certainement
pas l'atteindre, et alors il n'y a pas d'insulte pour lui. Nous
proposons de passer une loi qui infligerait des peines et des
amendes pour certaines offenses qui, de l'avis de tout le
monde, peuvent être commises, elle pourront bien ne pas être
commises pendant dix ans, pendant vingt ans, mais elles
peuvent être commises.

Ce n'est pas une insulte pcur ceux qui occupent en ce
moment une porition officielle, que de prévenir les crimes,
ou de faire des lois contre des actes repréhensibles, et que
pour cela vous deviez empêcher toute législation sur de tels
sujets. Alors, vous pouvez, aussi bien dire que si vous
décrétez que les pr6sidents de banques ne signeront pas de
papiers sans avoir pris connaissance de leur contenu, par
un examen des pièces authentiques, vous commettez une
insulte à l'égard de tous les présidents de banques; et cepen-
dantnous avons eu des jurés dans ce pays, qui, il n'y a pas
très longtemps, ont déclaré qu'une telle négligence consti-
tuait un crime.

Vous pourriez aussi bien dire que l'opinion publique qui
demandait une législation obligeant tous les présidents de
banques à prendre connaissance de l'état des affaires de
leurs banques, était une insulte aux présidents des ban-
ques.

Savez-vous le temps que ces messieurs ont occupé leur
position comme présidents? Savez-vous combien de temps
les officiers d'aucune grande -corporation doivent continuer
à demeurer en office ? Parce que les hommes qui sont au-
jourd'hui à la tête de nos affaires sont honnêtes, et en dehors
de toute tentation possible, ce n'est pas une garantie que
nous aurons toujours des hommes publics que la tentation
ne pourra jamais atteindre, et que nous ne puissions pas un
jour passer par la même épreuve que les Etats-Unis.

M. McCU AIG. En lisant ce bill, il me paraît avoir trait
au syndicat du chemin de fer du Pacifique. Je- crois que
l'honorable monsieur qui a présenté ce bill, n'avait pas le
droit de faire naître des soupçons sur cette compagnie.
Ce serait aussi bien de dire que toutes les autres corpora-
tions puissantes de ce pays sont honnêtes et que les membres
seuls du syndicat sont des chenapans. Nous savons sans
doute que les banques et les compagnies de chemins de fer
exercent une certaine influence en faveur de certains candi-
dats, et je ne dis pas qu'elles n'ont pas le droit de le faire.
Maintenant si mon honorable ami avait mis toutes les cor-
porations dans la même catégorie, je lui aurais peut-être
donné mon vote, mais telle qu'elle est, il m'est impossible de
voter pour cette mesure.
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La troisième clause se lit comme suit:
3. Nulle personne étant ou ayant été membre du Sénat ou de la Cham-

bre des Communes, ne pourra posséder ou acquérir des actions dans au-
cune compagnie ainsi constituée ou qui le sera comme susdit, avant
ans après qu'elle aura cessé d'être membre du Sénat ou de la Chambre des
Communes, A moins qu'elle ne devienne en possession de ces actions par
succession ou par prescription, par mariage ou comme héritier, légataire,
exécuteur-testamentaire ou admnistrateur; et toute telle personne qui
possèdera ou acquièrera ainsi de telles actions (sauf tel que susdit) sera
réputée coupable de délit (misdemeanor) et passible d'être emprisonnée,
avec ou sans travail forcé, pendant une période de pas plus de deux
ans."

Maintenant, je maintiens que ceci équivaut à dire, qu'un
homme ne pourrait acheter aucunes telles parts ou actions
dans cette compagnie, sans être malhonnête, mais qu'il
pourrait en bériter et être parfaitement honnête,-une dis-
position qui me paraît être injuste. Si un homme est néces-
sairement malhonnête parce qu'il possède ou qu'il achète
des parts ou actions dans une compagnie, alors il devrait y
avoir une disposition pour l'obliger à les vendre dans le cas
où elles lui en écherraient par héritago.

M. ANGLIN. La prétention que ce serait une insulte à
faire aux membres de cette Chambre de proposer qu'il
soit pris des moyens d'assurer d'avantage l'indépendance
du parlement est évidemment une prétention absurde.
C'est de fait prétendre que c'était une insulte faite aux
membres du parlement que d'avoir le présent acte inséré
dans nos statut. C'est une déclaration qu'aucun acte
n'aurait jamais dû être passé pour amener l'indépendance
du parlement en imposant des peines à ceux qui feraient
ce qui raisonnablement pourraient influencer leurs votes et
leur conduite dans cette Chambre. Maintenant, monsieur,
les parlements pendant des années,-ou plutôt des siècles
passés-ont pensé qu'il était nécessaire de faire des lois
pour sauvegarder leur propre indépendance et mettre
chaque membre de la Chambre individuellement dans une
position telle que les motifs qui lui feraient appuyer
aucune mesure en particulier, ou aucun programme poli-
tique ne pourraient pas être exposés aux soupçons d'être
influencés par la corruption ou d'avoir un but de cor-
ruption.

Des parlements aussi respectables que celui-ci, ont com-
pris en adoptant des mesures de cette sorte qu'ils ne s'ex-
posaient pas au reproche de ne pas avoir confiance en
eux-mêmes ou de ne pas se fier à l'intégrité do leurs inten-
tions, ou de faire insulte à aucuns de leurs membres. Ils
ont plutôt compris qu'ils avaient droit à la reconnaissance
du pays en prenant les mesures nécessaires, ou tout au moins
salutaires, pour conserver les sources de la législation in-
tactes et exemptes de toute corruption. J'avoue que, en ce
qui concerne ce bill, il y a sujet de se demander s'il ne va
pas trop loin, sous certains rapports et pas assez sous
(l'autres rapports ; et j'ai pensé lorsque l'honorable monsieur
l'a présenté qu'il n'y avait pas la moindre possibilité de le
faire adopter dans les circonstances actuelles.

L'honorable député de Niagara (M. Plumb) a cru de-
voir faire une attaque d'un caractère personnel contre les
honorables députés du côté de l'opposition, et affirmer que
lorsque nous étions au pouvoir, nous n'avons pas montré le
même intérêt pour l'indépendance du parlement ; qu'au
contraire, nous aurions délibérément, volontairement et avec
connaissance de cause, enfreint le statut alors en force, et
que véritablement nous aurions été coupables de ce qu'il a
appelé la plus flagrante violation do l'indépendance du par-
lement.

Cet honorable monsieur se sert quelquefois de qualificatifs
très forts, lorsqu'ils sont à peine applicables et ses démons-
trations sur une question de cette nature ne sont pas d'une
telle valeur dans l'opinion de cette Chambre et du pays,
qu'il soit nécessaire d'en faire grand cas. Mais quand
il entend faire de l'histoire, il devrait, à tout événement,
s'efforcei d'être exact. Il aurait dû admettre tout d'abord
que quelles qu'aient été les infractions commisôs au statut,
elles l'ont éte autant d'un cté que de l'autre.
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PLUSIEURS DEPUTES. Non, non.
M, ANGLIN. J'ai dit tout autant.
PLUSIEURS DEPUTES. Non, non.
M. ANGLIN. Tout autant je le répète, parmi l'infime

minorité d'alors, aussi bien que parmi la majorité; et des
listes ont été mises en circulation par toute la Chambre, que
tout le monde a dû voir, je suppose, et qui étaient probable-
ment correctes, montrant qu'il y avait de trente à quarante
députés qui avaient sciemment, ou à leur insu, été coupa-
bles d'avoir violé l'Acte concernant l'indépendance du par-
lement, tel que cet Acte avait été interprêté par les membres
du comité. Pendant que trois membres de la majorité ont
dû résigner leurs sièges en conséquence de l'interprétation
de cet Acte-deux membres du gouvernement etmoi même,
-trois messieurs de la minorité ont dû aussi résigner leurs
sièges-les députés de la ville d'Ottawa; des comtés de
Northumberland, N.-B., et Restigouche.

L'honorable monsieur aurait dû mentionner que, quand
cette accusation a été portée devant cette Chambre, le chef
de l'opposition d'alors a proposé une réso'lution qui, après
ample considération, a été votée à une grande majorité;
que l'enquête qui a été subséquemment tenuo n'a pas
même été suggérée par la minorité, mais a été tenue a la
demande du gouvernement, l'honorable député d'Elgin-
Ouest (M. Casey) ayant je crois proposé la résolution de
soumettre toute cette matière au comité des Privilèges et
Elections, pour s'enquérir parfaitement de la loi et des faits
concernant ce sujet.

Cette enquête eut lieu et il a été démontré devant ce comi-
té que sous l'ancien parlement du Canada, quelques années
auparavant, un comité dont sir John Rose était le président,
avait formellementmaintenu dans son rapport(et la Chambre
a confirmé ce rapport) que ce qui était connu comme étant
un contrat implicite n'avait pas pour effiet de rendre vacant
le siège des membres du parlement, et cette interprétation
de la loi a toujours été sans doute comprise ainsi par un
grand nombre de cette Chambre jusqu'à l'enquête qui eût
lieu en 1877. Le résultat de cette enquête a été alors une
bien plus stricte interprétation du statut, et il a été décidé
pour la première fois, par un parlement canadien, que les
contrats implicites rendraient vacant le siège d'un membre
de cette Chambre.

En ce qui regarde les deux membres du gouvernement
qui ont eu en conséquence à résigner leurs siéges, tous ceux
qui connaissent les faits doivent savoir qu'ils ne retiraient
aucun profit de ces sortes de contrats. Ils, s'étaient joints
à une compagnie, ou société limitée, dont l'objet était la pu-
blication d'un organe on journal de parti, à H.alifax, et
quand eut lieu le changement de gouvernement, les impres-
sions et les annonces du district sont naturellement allés à
ce journal, sans qu'ils y aient pensé. Pour ce qui me re-
garde, les impressions et les annonces, dans la ville de Saint-
Jean, ont été transférées des journaux da parti tory à ceux
du parti libéral, de l'un desquels j'étais propriétaire. J'ai
dû sans doute retirer quelques profits des impressions faites
dans les ateliers de ce journal, mais je n'avais pas de contrat
avec le gouvernement.

L'honorable monsieur a dit qu'ils avaient déterré cela,
mais il n'y avait pas de découverte à faire, mon nom pa-
raissait dans les comptes publics en face des reçus pour les
argents payés dans ces circonstances. Bien plus, le gou-
vernement d'alors croyant que cet état de chose ne devait
pas continuer, en avait ordonné la discontinuation plus
d'une année avant qu'aucune démarche n'ait été faite par
les messieurs de l'opposition, de sorte qu'au temps où la
question a été soulevée,-le journal dont je suis propriétaire,
avait cessé depuis longtemps do faire aucun ouvrage pour
le :gouvernement. Je crois que le gouvernement a agi
sagement en cette occasion.

Je sais que je n'ai jamais fait de remontrance au gouver-
nement pour cela quoiqueje ne pense pas:avoir agi illé-
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galement en permettant que cet ouvrage fût fait à l'atelier
de ce journal. Tels sont les faits que l'honorable monsieur
produit comme preuve de corruption de la part de ceux qui
étaient alors en majorité. Il dit que la majorité aurait pré-
senté un bill pour blanchir les messieurs qui avaient été
engagés dans ces transactions.

Eh bien i le blanchissage doit s'étendre aux deux partis
qui divisent cette Chambre, et c'est dû au fait qu'il y avait
un malentendu sur le but, la portée de l'acte concernant
l'indépendance du parlement, qu'un acte a été présenté pour
enlever tout doute sur le sens de cet acte. Il n'a jamais été
prétendu qu'un contrat implicite fût un contrat. Ce n'est
qu'après que le sujet eut été confié à un comité à la demande
du gouvernement et de ses amis, à ma propre demande qu'il
a d'abord été prétendu, et qu'il a ensuite été décidé qu'il y
avait un contrat implicito et que cela rendait vacant le
siège des membres du parlement.

L'honorable député de la ville d'Ottawa, si ce que j'ai en-
tendu alors était exact, était l'un du petit nombre de ceux
qui avaient- directement un contrat avec le gouverne-
mont.

QUELQUES DÉPUTES. Non.
M. ANGLIN. Je le crois. Je crois qu'il existait un

contrat entre la société dont il faisait partie et le gouverne-
ment pour la fourniture d'une certaine quantité de bois de
service; ce contrat avait été en -opération depuis nombre
d'années. Je ne pense pas que l'honorable monsieur avait
la moindre idée qu'il commettait une violation de l'acte con-
cernant l'indépendance du parlement.

L'honorable député de Northumberland, N.B., n'avait nu-
cune idée alors qu'il eut un contrat avec le gouvernement,
quoiqu'on ait aussi supposé qu'il avait violé l'acte concer-
nant l'indépendance du parlement. Ce n'était pas un cas
grave du tout. On a allégué correctement, je crois, que le
journal dont l'honorable ministre des Douanes était alors
propriétaire conjoint, avait fait un montar t considérable
d'impressions pour les départements.

X. BOWELL. L'honorable monsieur fait erreur. Les
impressions avaient été faites pendant dix ou quinze ans
avant que je fusse membre de la Chambre. Le comité
apporta un compte du Leader contre moi et je crois que
l'honorable député avait connaissance de cela.

M. ANGLIN. Je n'en savais rien. Je ne me suis aucu-
nement occupé des actes de ce comité, si ce n'est que
j'ai comparu devant lui pour y rendre mon témoignage,
après quoi, je me suis retiré. Je n'avais aucun soupçon
que l'honorable monsieur fût justiciable de l'acte.

M. BOWELL. Je l'étais jusqu'au montant de cinquante-
deux cents and deux tiers.

M. ANGLIN. Le principe est le même. La violation de
l'acte pour ce montant est une violation comme pour un plus
haut montant.

M. BOWELL. Lhonorable monsieur voudrait plutôt
avoir les $18,000.

M. ANGLIN. Je le voudrais, ou bien avoir le profit hon.
nête fait sur cette somme. Le principe était le même dans
le cas de l'honorable monsieur. Il arriva que ce journal a
continué d'être publié par la même société pendant quelque
temps après qu'il fût devenu membre de cette Chambre et
il devint par là soumis à l'opération de l'acte. Ces violations
de l'acte n'étaient donc pas aussi grossières qu'on l'a pré-
tendu, et jusque là, personne ne pensait qu'il y eût viola-
tion. L'investigation eût lieu d'abord à ma propre sugges-
tion, mais à la demande du gouvernement, sur une motion
de l'honorable député d'Elgin.Ouest. Devant ce comité,
tous les faits furent énoncés clairement et simplement, la loi
fût étudiée, et, si je m'en souviens bien, la première sugges-
tion qu'un tel contrat devait, d'après la loi, rendre vacant

31. ANOLIN

un siège au parlement, fût faite par l'honorable député de
Darham-Ouest.

les principaux partisans (lu gouvernement opinèrent
dans le sens que la loi avait été violée, et en ce qui concerne
l'acte du blanchissage, comme l'a appelé le député de
Niagara, il a été proposé pour exonérer les députés des
deux partis dans la Chambre, que l'on savait innocents de
toute infraction volontaire, et qui ne pouvaient être accusés
d'avoir rien fait qui aurait pu rendre l'acte concernant l'in-
dépendance du parlement moins rigoureux et moins
effectif.

Je me suis présenté de nouveau devant mes commettants,
et j'ai été réélu. Deux nembres du gouvernement se sont
présentés de nouveau devant leurs électeurs, l'un des deux
fût réélu, et l'autre défait, bien que pas un centin du trésor
public, quant à ce qu'on appelle un contrat, n'ait été mis
dans sa poche, directement ou indirectement. Je m'occupe
fort peu de ce que peut dire de moi l'honorable député de
Niagara. Les faits ont été mis devant le public il y a
bien longtemps, et je suis satisfait do son verdict.

M. BOULTBEE. Je ne vois pas que l'honorable député
de Gloucester ait beaucoup supporté le bill de son ami.
Les remarques qu'il a faites à propos de ce bill se réduisent
à peu de chose. Il pense qu'il contient des dispositions,
qui, à cause de leur rigueur, ne lui permettront pas do
passer. En ce qui le concerne lui-même, il a été trouvé
coupable, par ses propres amis.

M. ANGLIN. Je n'ai pas été trouvé coupable.
M. BOULTBEE-d'avoir reçu un fort montant d'ar-

gent en vertu d'un contrat avec le gouvernement, et le
rapport en a été retenu jusqu'à quelques jours avant la
clôture du parlement.

Je ne suppose pas que l'honorable monsieur pensait dans
le temps faire quelque chose de bien mal; mais dans tous
les cas, le fait est venu à la connaissance du parlement, quoi-
que le rapport en ait été retenu jusqu'à la fermeture du
parlement, et alors il a été élu de nouveau. Il n'y a pas de
doute qu'un homme qui retourne se présenter devant ses
commettants avec $18,000, ou 620,000 de l'argent du gouver-
nement dans sa poche, court une meilleure chance que celui
qui y va sans cette somme; conséquemment, l'honorable
monsieur n'a pas eu de difficulté à se faire réélire. En ce
qui regarde le bill, vous devez prendre ensemble ce qu'ont
dit les honorables députés de Huron.Centre, et de Shefford,
pour en avoir le véritable sens.

Si l'honorable député de Huron-Contre n'avait pas été
appuyé par l'honorable député de Shefford, nous n'aurions
jamais pu savoir pourquoi le bill était présenté.

Bien que nous soyons tenus d'admettre que l'honorable
député de Huron-Centre est honnête en cette matière, et
qu'il a présenté un bill qu'il a cru devoir s'appliquer à lui-
même aussi bien qu'aux autres, cependant ce bill paraît
avoir si peu de chances d'avoir à s'appliquer à l'honorable
monsieur ainsi qu'à ses amis, qu'il est tout probable qu'il ne
sera pas dépensé beaucoup d'argent pour s'assurer de leur
influence.

Mais L'honorable député de Shefford, avec cette élo-
quence qui entraîne la conviction,-au moins chez lui-même
si non chez les autres,-a dit qu'il ne croyait pas que le bill
fut du tout nécessaire à présent; il a une très haute opinion
du syndicat-on dit qu'il est intimement lié avec cette con-
p agnie; mais qu'il le soit ou non, il affirme le fait que'le
bil l n'est pas nécessaire quant à présent, que les membres
du syndicat sont honnêtes, francs et droits comme sont les
membres de cette Chambre.

Dans un temps futur très éloigné, cependant, dans des
années d'ici, quand toutes nos têtes auront blanchi par l'âge,.
un autre syndicat, et une autre Chambre existeront alors, et
quelque descendant de l'honorable député de HluronCentre
pourrait bien être circonvenu par un nouveau syndicat, des-
cendant du syndicat actuel. Dans son anxiété de protéger
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son pays contre la corruption pour l'avenir, dans son désir chance d'être adopté par la Chambre. ,e me suis levé moi-
de conserver l'honorabilité et la droiture en toute chose, il même, et j'ai parié sur le sujet, parce que j'ai pensé que ce
veut assurer une protection contre les dangers éloignés qui n'était pas juste de rien dire de la sorte.
pourront surgir quand lui-même et ses descendants seront au Je pense que ces grandes corporations de chemin de fer
pouvoir. n'obtiennent qu'une justice bien étroite. On les abaisse à

Ma manière de voir, comme homme pratique, c'est que chaque occasion. Loin qu'il y ait du danger qu'elles do-
dans des cas semblables nous devons donner notre attention minent le pays, au contraire, tout le monde désirent qu'elles
au présent. Si nous pouvons nous tenir correctement, si soient contenues, et restreintes. Il n'y a aucun danger, à
les honorables messieurs de l'opposition peuvent nous tenir tout évènement, que cette Chambre se laisse diriger par ces
bien, et si de notre côlé, ci siégeant toute la nuit, nous pou- compagnies.
vons réussir à tenir l'honorable député do Huron-Centre L'honorable député de Shefford a fait une remarque
dans la voie droite, nous aurons fait tout que nous devons. qui m'a paru suspecte. IL a dit que parce que de grands

L'honorable député de Shefford veut savoir si l'on doit priviléges avaient été accordés à ce syndicat, ure loi excep-
faire quelque distinction entre les deux partis de la tionnelle était nécessaire ; mais jamais plus grande insigni-
Chambre. Il demande à l'honorable député de Niagara fiance n'a été prononcée dans cette Chambre. Pourquoi
s'il entend faire une telle distinction, et il affirme énergique- avons-nous accordé à ces hommes des priviléges aussi grands
ment qu'il n'y en a pas. et aussi extraordinaires? C'est parce qu'ils ont entrepris

Eh 1 bien, maintenant, nous pouvons nous former une une ouvre d'une telle grandeur qu'elle paralyse les forces du
idée à ce sujet, seulement d'après les faits. Il est vraiment pays, que pour cela il faut leur accorder de grandes con-
remarquable - je parle de mémoire - que pas un dé- cessions. Je ne pense pas que nous leur en ayons trop
puté conservateur n'a encore été déqualifie pour avoir pra- donné, mais qu'ils ont besoin de tout ce qui leur a été accordé
tiqué la corruption, ou s'être laissé corrompre lui-même. pour mener à bonne fin leur gigantesque entreprise. Est-ce
Aucun homme de ce parti, je crois, n'a encore éprouvé une qu'il faut pour cela les marquer d'un stigmate, et leur impo-
aussi mauvaise fortune. C'est malheureux pour les mes- ser de dures peines, telles qu'on n'en a jamais imposées do
sieurs de l'opposition, mais il faut bien qu'ils en prennent semblables à aucune autre corporation. Au lieu d'une lé-
leur parti. Ceci montre tout simplement que ceux qui font gislation exceptionnellement offensante et injurieuse à leur
profession de pureté avec grand bruit--et je n'ai aucun égard, ilsdevraient plutôt être protégés contre toutes lesdiffi-
doute que les députés de Shefford et Huron-Centre en cultés, et exemptés de toutes restriction, de manière à leur
ont fait beauccup de bruit en parcourant le pays-appar- laisser les mains libres pour exécuter leur grande entre-
tiennent à un parti qui a eu des membres déqualifiés pour prise.
corruption personnelle. Il peut se faire que c'est été Le député de Shefford a aussi voulu faire une espèce de
uniquement par malheur, ou accident, mais c'est singulier moquerie en parlant de l'attachement aveugle de plusieurs
que de tels accidents soient tous arrivés du côté de l'opposi- conservateurs dans cette Chambre, à leurs chefs-mais ceci
tion, Cela n'est pas flatteur pour le parti. ne vaut pas beaucoup la peine d'être signalé. Je n'ai pas vu

Il semblerait que jusqu'à ce qu'ils puissent montrer quel- beaucoup d'attachement aveugle dans le fonctionnement de
ques cas analogues arrivés au parti conservateur, et établir ce gouvernement de parti. Aucun gouvernement ne pour-
une espèce de compensation, ils devraient protester avec rait agir sans être supporté par des adhérents qui le suivent
moins de bruit contre la corruption-être moins téméraires d'une manière loyale et intelligente.
que de présenter un bill comme celui-ci, qui non-seulement Je ne sais pas-mais je parle pour moi-même, et les hono-
insulte à tout sentiment de justice, mais même à notre bon sens rables messieurs de l'opposition peuvent bien me croire un
quant à ce que devra être l'effet des lois constitutionnelles que partisan servile de ce gouvernement-mais je n'entends pas
nous voulons adopter. Ce bill est un outrage à toute idée de le suivre, à moins qu'il ne propose des mesures qui se
convenance. Je pense qu'il n'y a pas un homme dans la recommandent d'elles-mêmes à mon intelligence, et les me-
Chambre des Communes canadiennes, où nous avons des suros dugouvernement ont été decette espèce. Sans doute
hommes à vues larges,et charitablei envers leurs semblables que les hommes dans les rangs de l'opposition ne sont pas
-si ce n'est peut-être dans la chaleur des discussions de liés par une règle aussi dure.
parti-(et ma langue est sans doute aussi acerbe que celle Ce sont des francs tireurs. Mais assurément, il n'appar-
d'aucun autre)-il n'est aucun homme, dis-jo, qui voudrait tient pas aux honorables messieurs 'sur les premiers bancs
de sang-froid favoriser l'adoption, par chacune des deux de l'opposition, de parler d'attachement aveugle de notre
Chambres, d'un bil dont l'objet est évidemment de désigner part; parce qu'il n'y a jamais eu un parti sur la face du
des hommes engagés dans une grande entreprise, comme globe qui ait voté aussi aveuglément à la suite de ses chefs,
étant d'un caractère tel qu'il soit nécessaire de protéger le que les honorables messieurs de l'opposition l'ont fait.
pays contre leurs desseins, par une législation spéciale, qui Je vais relever une observation de l'honorable député do
ne s'appliquerait qu'à eux seuls. Les paroles de colère Shefford relativement aux banqués. Il nous a demandé ce quo
sont vite oubliées, mais le député de Huron-Centre voudrait l'on penserait d'une législation par rapport aux banques qui
marquer ces hommes d'une tache d'ignominie, eux et leurs obligerait celles-ci à agir de telle et telle manière, et de faire
descendants. Ce signe de corruption dont il veut les marquer, leurs affaires sous des restrictions particulières et évò-
les fera regarder comme déshonorés par ceux qui met- res. Je réponds qu'il n'y aurait aucune objection à cela, si
iront à exécution la législation proposée. L'honorable mon- la législation ~était convenable, et s'appliquait à toutes les
sieur lit ce qui se passe chez nos voisins, que lui et ses amis banques; mais il serait monstrueux de mettre en force des
admirent tellement, et dont ils prisent si hautement les ins- peines rigoureuses contre une banque en particulier, si
titutions que quelques-uns d'entre eux sont en faveur de rela- elle ne conduisait pas ses opérations d'une manière particu.
tions plus intimes avec eux, et en fin de compte, peut-être lière, et d'en exempter toutes les autres banques.
veulent-ils l'annexion. Mais je demanderai à cette Cham- Je dis qu'une telle mesure ne serait pas prise en considé-
bre, dont presque la moitié des membres appartiennent au ration par cette Chambre un -seul moment. Il me semble
eomité des chemins de fer, de considérer ce qui s'y passe donc que le bill du député de Huron-Centre a dá être le pro-
aujourd'hui, et de dire si, ici, dans notre Canada, avec des duit irrégulier de quelque moment de chagrin amer et de
représentants tels que nous en avons, il y a aucun danger désappointement pénible, et que son objet était de donner
qu'une de ces grandes corporations puissent dominer les un soufflet tant au syndicat qu'à cette Chambre.
affaires du pays ? Eh quoi I un honorable membre du C'est une action indigne, indigne pour nous, dans notre
comité s'est levé, et a déclaré que si le Grand-Tronc devait position-car notre position est une position élevée -indigne
être intéressé dans un certain bil, ce bill n'aurait aucune pour tout homme d'essayer à graver par un acte de la légis-
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lature, un stymate de honte sur des hommes dont la réputa-
tion aura toujours été intacte devant le pays, jusqu'à ce que
cette législation exceptionnelle fut proposée afin de les dé-
shonorer pourle reste de leurs jours.

M. GUTERIE. L'honorable monsieur qui à qualifié ce
bill de mesure exceptionnelle, oublie que le principe en est
déjâ, jusqu'à un certain point, incorporé dans notre acte
concernant l'indépendance duparlement.

La septième clause de cet acte décrète ce qui suit :
" 7. Le présent acte ne s'étendra pas jusqu'à déqualifier une personne

comme député de la Obambre des Communes, à raison de ce qu'elle est
actIonnaire d'une companie incorporée qui a un contrat ou marché %vec
le gouvernement du Canada, sauf' toute .compagnie incorporée pour lat
construction ou l'exploitation d'une partie quelconque du chemin de fer
du Pacifique canadien."

En sorte que longtemps avant que l'on songeât au syndi-
cat-il y a des années-le parlement avait compris que
l'éventualité d'une compagnie constituée pour construire et
mettre en opération le chemin de fer du Pacifique canadien,
serait un cas exceptionnel, qu'une disposition spéciale de-
vait être faite pour ce cas.-là, et de fait une disposition spé-
ciale a été faite à ce suiet

Et pourquoi cela ? Parce que le gouvernement doit né-
cessairement, pour des années à venir, et peut-être pour
toujours, avoir d'énormes inérêts en jeu, en rapport avec
une telle compagnie. Nous avons discuté le contrat passé
avec le syndicat. On nous a dit, par exemple, que si le
syndicat faisait défaut de remplir certaines parties du con-
trat les cours de justice pourraient être appelées à en
assurer l'exécution. On nous a dit que, s'il contrevenait au
contrat, des actions en dommages pourraient être intentées
contre lui.

Le gouvernement et le syndicat peuvent venir en conflit
sur des questions d'un intérêt énorme, et d'une im-
portance vitale pour le pays, de cinquante manières diffé-
rentes. Le parlement a déjà décrété qu'aucun actionnaire
de cette compagnie ne sera membre de cette Chambre.
Et pourquoi ? Parce que ses intérêts comme actionnaire
dans cette compagnie pourraient venir en conflit avec les
intérêts du pays, considérant la nature des transactions
entr'eux. Le bill actuel n'a en vue tout simplement qu'une
ex'ension du même principe.

Le parlement a compris qu'une exception devait être faite
par rapport à cette compagnie, et je dis que mon honorable
ami le député de Prince-Edouard (M. McCuaig) qui admet
que ce principe est juste, s'il est appliqué à toutes les con-
pagnies, n'a pas remarqué qu'il s'étend à toutes les compa-
gnies qui ont des contrats pour la construction des travaux
publics, et spécialement le chemin de fer du Pacifique cana-
dien.

Il me semble que l'honorable monsieur qui a dit que ce
bill était une insulte faite à la compagnie et à la Chambre, a
oublié la nature de l'Acte concernant l'indépendance du par-
lement. Cet Acte a maintenant cent ans. Il avait d'abord
été passé pour rencontrer les cas des entrepreneurs, et des
fonctionnaires publics. Il n'est pas dit dans l'Acte que les
entrepreneurs et les fonctionnaires publies donneraient leurs
votes par corruption, ou qu'ils agiraient par. corruption :en
leur qualité de représentants du peuple, mais on a compris
que là serait la tentation, et on a fait une législation pour
les empêcher d'avoir un siège au parlement.

Le parlement ne s'est jamais considéré insulté en faisant
des lois pour garantir sa propre intégrité. L'honorable
monsieur voudrait-il dire qu'il serait juste qu'une compa-
gnie ayant des transactions avec le gouvernement tels que
cette compagnie en a, pourrait contribuer aux dépenses
d'une élection d'un candidat à cette Chambre? Est-ce
que mes honorables amis du parti opposé diront qu'une loi
qui défend un tel acte, est autre chose qu'ane loi juste? Si
le parlement est composé d'honnêtes gens, si les candidats
aux sièges dans cette Chambre sont des honnêtes gens,
et si la compagnie est composée d'honnêtes gens, où sera

M. BOTJLTBEE

l'insulte ? Vous pourriez tout aussi bien dire que les hon-
nêtes gens sont insultés parce que nous passons des lois
contre les voleurs. C'est parce que c'est mai pour une telle
compagnie de contribuer aux dépenses d'élection d'un can-
didat au parlement, ou de faire des dons ou des pré-
sents à un candidat au parlement, qu'une telle mesure a été
propose.

M. IIESSON. Quel est l'objet de l'honorable monsieur
en demandant un autre bill de cette nature?

M. GUTHRIE L'honorable député de York-Est (M.
Boultbee) rappelle ses souvenirs et il trouve que le parti
de la réforme s'est rendu coupable de menées corruptrices.

Nous pourrions aussi rappeler des faits qui sont notoires,
et qui montrent que de telles dispositions dans la loi sont
absolument nécessaires. Une législation, de cette nature
est nécessaire pour empêcher la répétition de ce que sir
Hugh Allan a fait en 1872. Elle est nécessaire pour em-
pêcher ce qui a été prouvé avoir été fait par la compagnie
"Yorthern Railway," il y a des années passées. Selon le
rapport presqu'unanime des messieurs du comité d'investi-
gation des deux partis politiques. Je ne fais allusion à ces
evenements que pour montrer que l'histoire de notre pays
fait voir que par rapport à cette compagnie, une telle dis-
position dans la loi est justifiable et nécessaire.

M. ROBERTSON (Hamilton). Considèreriez-vous cela
une insulte si on présentait un Acte pour empêcher la com-
pagnie de bois de construction de Guelph de mettre en pra-
tique aucune des choses mentionnées dans ce bill ?

M. GUTHRIE. Je dis qu'il est tout à fait juste que les
compagnies qui ont des contrats avec le gouvernement pour
des travaux publics soient empêchées de contribuer au fonds
d'élection des candidats au parlement.

M. KIRKPATRICK. La banque de Montréal par exem-
pie ?

M. GUTHRIE. Oui; si elle avait un contrat comme
celui-ci. Je dis qu'en ce qui concernela compagnie du che-
min de fer du Pacifique canadien c'est un cas exceptionnel.
Quant à l'investigation de 1877 devant le comité des privi-
lèges et élections, dont j'étais l'un des membres, le comité
a trouvé, dans le cas de l'honorable député de Gloucester
(M. Anglin) que l'usage de donner des annouces aux jour-
naux appartenant à des membres du parlement, avait existé
depuis la Confédération, à tout événement, et le comité n'a-
rien trouvé à redire à cet usage. Le comité a aussi trouvé
dans un rapport d'un comité d'élection, présenté par
sir John Rose, qu'il avait été maintenu que le fait de don-
ner de l'ouvrage à un imprimeur n'était pas un contrat dans
le sens de l'Acte, qui puisse faire perdre le siège d'un mem-
bre du parlement. Mais le comité a trouvé que, bien que
l'honorable député de Gloucester eût agi bond fide, néan-
moins, d'après l'interprétation stricte de l'Acte, il en avait
enfreint les dispositions.

Ce rapport a été ado pté par les membres du comité, sans
distinction de parti. Il est vraiment trop tard pour qui que
soit de prendre à parti l'honorable député de Gloucester
seul, et de l'isoler de ceux doPnt les cas ont été soumis au
parlement dans le temps. Je me rappelle que le parti con-
servateur a montié le plus grand zèle dans le temps pour
['indépendance du parlement. Nous n'avons pas entendu
un seul mot déclarant que c'était une insdlte pour le parle-
ment de porter une attention stricte à l'intégrité de ses mei-
~bres. De fait, il y en a qui sont allés jusqu'à dire qu'un député
qui aurait reçu quelques piastres du gouvernement,à son
insu, pour ouvrage fait, devrait perdre son siége. Ils allèrent
jusqu'à prétendre que suivant l'interprétation de l'Acte, et
peut-etre avaient-ils raison, l'achat de quelques livres de fleur
d'un député, par les ingénieurs du Nord-Ouest, ou l'insertion
d'une annonce dans un journal appartenant à un député,
étaient des transactions qui devaient faire perdre le siège à
ce député. On a trouvé que de telles transactions avaient été
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faites, sans le savoir, par plusieurs députés, et il a même été
décidé que les actes de leurs commis constituait une infraction
à )'acte concernant l'indépendance du parlement. Ce qui a
été appelê J'acte de blanchissage, a été simplement ceci,
qu'aucun député qui aurait commis sans intention, et sans
le savoir une infraction à l'acte concernant l'indépendance du
parlement, ne serait pas sujet aux pénalités, mais avant
qu'il en fut exempté, il fallait qu'il fut prouvé à la satisfac-
tion du juge et du juré qu'il n'avait pas commis cette infrac-
tion à la loi avec connaissance de cause. Je crois que huit
députés conservateurs ont voté pour cet Acte. On a compris
alors qu'il serait extrêmement dur de mettre à exécution
pour la première fois une loi qui n'avait jamais encore été
appliquée strictement dans ce pays, et de soumettre à d'énor-
mes amendes aussi bien qu'à la perte de leur siège en
Chambre des hommes qui n'avaient pas eu conscience des
offenses qui leur étaient' imputées, et qui n'avaient pas eu
l'intention de les commettre.

Telle est l'histoire de ce que l'on a appelé l'Acte du blan.
chissage de 1877. Maintenant, je vous demande si aucun
autre membre de cette Chambre opposé à ce bill a essayé
(le démontrer que le but auquel il tend n'est pas une bonne
chose ? Y a-t-il un député qui puisse se lever et dire que ce
serait bien,-considérant la position qu'occupera le pays
vis-à-vis la compagnie du chemin de fer du Pacifie cana-
dien, qu'il fat permis aux membres du Syndicat, s'ils étaient
disposés à le faire, de contribuer à l'élection des membres
de cette Chambre ?

S'ils disent que ce serait juste, alors qu'ils votent pour l'a-
mendement proposé par l'honorable ministre des Travaux
publics; mais s'ils disent que ce serait mal alors, à tout
événement, qu'ils donnent une plus ample considération à ce
bill.

Nous pouvons différer quant à quelques-unes des peines
à imposer-je ne suis pas prêt à dire que moi-même je veux
accepter tout ce que le bill contient, mais je suis d'accord
sur le principe du bill, et je pense qu'après plus ample
considération, les honorables députés de cette Chambre
viendront à la conclusion que ce bill n'est pas plus une in-
sulte, que l'Acte lui-même concernant l'indépendance du par-
lement, qu'a été reçu et approuvé cordialement par tout le
monde.

M. MfcCALLUM. Les honorables messieurs du parti libé-
ral sont toujours on faveur de l'indépendance du parlement,
quand ils sont dans l'opposition. C'est leur politique, c'est
leu, programme; mais lorsqu'ils passent du côté ministé-
riel, ils changent do politique, ou ne pensent plus à la mettre
à effe t. Mon honora ble ami le député de Wellington-Sud (M.
Guthrie) dit que cet acte est envigueur depuis cent ans.

Je vous demande M. l'Orateur, si vous n'avez jamais vu
un temps où l'indépendance ýdu Parlement ait été autant
violée qu'elle l'a été par les honorables messieurs de l'op-
position quand ils étaient nu pouvoir ? Les honorables mes-
sieurs avaient eux-mêmes contracté, et parmi eux, l'ex-mi-
nistre de la Milice et l'ex-Orateur de la Chambre. L'ho-
norable chef l'opposition, avant d'arriver au pouvoir, par-
lait très fort en faveur de l'indépendance du parlement,
mais quand il devint chef du gouvernement, il a concédé des
contits aux députés.

Je crois que chacun des honorables députés des deux par-
tis qui divisent cette Chambre, est -assez honnête pour être
inaccessible à la corruption. Je voterai « contre cette me-
sure, parce que je n'en vois pas la-nécessité.

L'amoadement (M. Langevin) pour le revenvoi à six mois,
est emporté sur la division suivante:

Pora:

Meaieura
Allison,
Arkell,
Baker,
Besty,
-Benoit,

Gaunt, Massue,
Gigault, Mewer,
Girouard (3. Cartier), Montplaisir
Gitouard (Kent), liousseau,

*Grandbois, 'Ooaur,

Bergeron,
Bergin,

Boultbee,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Brooks,
Bunster,
Cameron (Victoria),
Cimon,
Colby,
Cosi ,

Coura ,
Cuthbert,
Daly,
Dawson,
DeCosmos,
Desjardins,
Domville,
Drew,
Elliott,
Farrow,
Ferguson,
Fitimmons,

Angrin,
Bain,
lake,

Borden,
Cameron (Huron),
Oartwright,
Casey,
Cai n,
Charlton,
Cockburn (Muskoka),
Dumont,

I11

Rackett, Ogden,
Bay, Paterson'(Eusez),
Resson, Pinsonneault,
Billiard, Platt,
Ilooper, Plumb,
Burteau, Pope (Queen),
lves, Richey,
Jones, Robertson (Hamilton)
Kirkpatrick, Rouleau,
Kranz, Routhier,
Lane, Royal,
Langevin, Ryan (Montréal),
Lantier, Shaw,
Longley, TeUier,
McDonald(Cep-Breton),Tilley,
McDonald (Pietou), Valin,
jcCallum, Vallée,

McCarthy, Vanasse,
McCon'ville, Wallace (Norfolk),
Mc'uaig, Wallace (York)
McKay, White i(Vrdwe),
McLennan, 'White (Bastings),
McRory, White (Renfrew),
Manson, Williams et
Masson, Wright.-9L.

CONTal -

Messieurs
Fleming,
Geotfrion,
uillies,
Gunu,
Guthbrie,
Holton,
Macdonald (Lanark),
Malonin,
Olivier,
Paterson (Brant),

Rinfret,
Robertson (She1burne),
Rogers,

8mith,
Thompson,
Trow,
Weldon et
Yeo.-31.

DOUBLE MANDAT.

Le bill suivant est présenté et lu la première fois.
Bill (n0 67) pour abroger l'"Acte à l'effet de déclarer in-

habiles à siéger ou voter dans la Chambre des Communes
du Canada les membres des conseils législatifs et des assem-
blées législatives, des provinces qui forment maintenant ou
formeront plus tard partie de la Puissance du Canada."
(M. Ouimet).

La Chambre alors s'ajourne à 11.40 p.m.

CHAMBRE DES cOMMUNES.
.xTm, 24 février 1881.

1'OBarEIu prend le fauteuil à trois heures.

INTÉRÊT SUR LES DENTERS GARANTIS PAR
1IYPOTRIÈQUE.

M. WHITE (flastings). J'ai l'honneur de présenter un
bill (No. 68) concernant l'intérêt sur deniers garantis par
hypothèque sur propriété foncière. Pendant la dernière
session, le député de Wellington-Centre (M. Orton) pré-
senta un bill qui fut déféré aucomité des banques et du com-
merce. Ce bill contenait une clause stipulant que toute
hypothèque garan.tie pour cinq ans, à partir du 1er juillet
1880, par exemple, pourrait,être purgée au bout de éinq
ans. Le bill que je présente stipule que toute personne qui
a emprunté des deniers cinq ans avant le 1er juillet dernier,
aura le droit de purger l'hypothèque en payant trois mois
d'intérêt au bailleur de fonds. Lorsque le bill subira la
seconde lecture, je serai heureux de donner de plus amples
explications, s'il estnécessaire.

j lerbill subitda pretnière lecture.

1881. 117-9
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VOIES ET MOYENS-LE BUDGET. ce rapport, il était bien préférable au tarif actuel; il lui était
reprnd ébatsurrréférable aussi parce qu'il imposait des droits plus faibles

La chambre reprend le débat sur la motion de sir Leonard sur les articles que l'on peut fabriquer et que l'on fabrique
Tilley, à l'effet " que l'Orateur quitte maintenant le fauteuil dans le pays; sous ces deux rapports, le tarif supplanté par
et se forme en comiié pour considérer les voies et moyens le tarif actuel était plus équitable dans son application.
de pi-élever les subsides que l'on doit accorder à Sa Ma- Sous l'ancien tarif, j'ai toujours prétendu et je pi-étends en-
jesté." core que les manufactures du pay étaient dans un état pros-

M. CHARLTON. Je réclame l'indulgence dela chambre père.
pour quelques instants car, à cette époque avancée de la Je crois qu'elles jouissaient d'une aussi grande prospérité
session, je ne voudrais pas faire subir aux autres ce qui me que toutes lem autres industries. Il est évident que nos na-
répugne à moi-même, un long discours, et je serai, aussi bref nufactures ont atteint un grand dévoloppement. Dans le
que possible dans les circonstances. On me permettra ou recensement de 1871, les produits des manufatures du Ca-
commençant, de donner quelques définitions des termes. rada sont évalués à $211,000.

Dans le cours du débat qui occupe la chambre, on nous a On a calculé qu'en 1878, les manufactures avaient encore
beaucoup parler de tarifs protecteurs, de tarifs de libre- produit davantage, soit $215,000,000. Les manufacturesdu
échange, de revenu, etc. Le libre-échange est une abstrac- pays se développent rapidement. Ce n'était pas non plus
tion; c'est un système d'après lequel on n'impose aucun un développement factice, mais aussi régulier et naturel que
droit sur les importations, c'est un système dont l'applica- considérable.
tion est, pour le moment, impossible au Canada. Nous On prétend que si le parti libéral revient au voir, le
avons actuellement le système tout opposé. La protection. système actuel sera complètement bouleversé. Le député
L'objet de la protection est d'exclure certaines importa- de Cardwell (M. White) nous a dit, l'autre soir, que si
tions, d'interdire l'importation de tous les articles que l'on l'opposition reprenait le pouvoir, elle opérerait un boule-
peut manufacturer au Canada. L'objet de la protection versement général. Si le parti libéral revient au pouvoir,
n'est pas de faire baisser le prix des marchandises, de les il y aura nécessairement des changements plus ou moins
rendre plus abondantes, mais de les faire augmenter de prix considérables dans notre système fiscal. Mais le Canada
en les rendant plus rares. a contracté des obligations, des obligations déjà fort

La protection est un système imaginé, non point dans considérables, et qui ne semblent pas devoir continue,
l'intérêt des masses, mais dans l'intérêt de quelques-uns ; et -des obligations qui augmenterônt même inévitable-
si la protection ne faisait pas augmenter le prix des mar- ment, et nécessiteront, pendant de3 annéeq, l'imposition de
ehandises, elle manquerait son but. L'objet de la protec- taxes assez fortes peut-être pour devenir inacceptables,je le
tion est de faire augmenter le prix des marchandises. L'ob- crains bien.
jet de la protection est d'augmenter, pour les consomma- Les choses étant ainsi, le parti libéral ne saurait espérer
teurs les prix des divers produits dont il est désirable de ni promettre d'établir un tarif moins onéreux, imposant des
favoriser la fabrication dans le pays. droits moins onéreux que le tarif actuel. A ce sujet, bien

Outre le libre-échange et la protection, nous avons ce entendu, les opinions particulières sont libres.
qu'on appelle le tarif de revenu. Un tarif de revenu est, en Nous devrions sans doute nous estimer bien heureux ai le
réalité, un tarif imposant des droits sur les articles que l'on tarif ne dépassait pas 11ý pour cent. Mais je ne serais point
ne peut manufacturer ou produire dans la pays. Ce sys- surpris qu'il atteignît 20 pour cent; c'est l. mon opinion
tème de limiter les droits aux articles que le pays ne produit particulière qui n'engage personne. Si les libéraux arrivent
pas,soustrait les consommateurs à toutes les taxes,excepté les au pouvoir-comme ils y arriveront probablement avec le
taxes directes qui sont payées au gouvernement. Imposer temps-ils devront tenir compte des circonstances.
des droits sur des articles que produit le pays, ou qu'il pro- On a adopté un système contre lequel ils protestent.
duit en certaine quantité, c'est faire augmenter de prix les Ce système a fait surgir de nouveaux intérêts que l'on
produits du pays et les articles importés. devra prendre on considération, mais jusqu'à quel point ?

Des hommes compétents calculent que les produits d'un Je l'ignore. Ces intérêts exerceront nécessairement une
pays augmentent des deux tiers des droits établis sur les certaine influence, et l'on on tiendra compte sans nuire à
articles d'importation. Par suite, un tarif qui impose des d'autres intérêts. Toutefois, je puis sûrement promettre
droits sur des articles dont l'on fabrique une quantité consi- que, aile parti libéral revenait au pouvoir, on verra dis-
dérable dans le pays, impose de lourds fardeaux au peuple, paraître plusieurs inconvénients du tarif actuel, et le nou-
outi e les taxes qu'il doit payer au trésor public. veau tarif accordera autant de protection que l'ancien sous

Nous ne pouvons avoir en Canada un tarif strictement de l'opération duquel les manufactures ont progressé autant
revenu. Nous devons nous attendre à avoir un tarif qui qu'on pouvait le désirer.
impose des droits sur d'autres articles que ceux que le Canada C'est formuler une fausseté de dire que les libéraux sont
ne produit pas et ne peut pas produire. Or le tarifsupplanté ennemis des intérêts manufacturiers. Le parti libéal désire
par celui qui est actuellement en vigueur, nous donrait une autant que nos amis de la droite, voir prospérer i*es indus-
certaine protection. Ce n'était pas, strictement parlant, un tries. Nous éprouvons de la satisfaction, une grande satis-
tarif de revenu. Bien loin de là, puisqu'il imposait des faction à voir de nouvelles manufactures s'établir, à voir
droits sur nombre d'articles que le Canada produit en grande augmenter d'années on années la demande de produits ma-
quantité. Ces droits favorisaient considérablement la fabri- nufacturiers, et la fabrication de ces produits, on volume et
cation de ces divers articles, et, sous ce rapport, le tarif on valeur.
supplanté par le tarif actuel était ce qui est connu comme Mais pour développer ces industries nous voulons un sys-
un tarif donnant une protection incidentelle. tème convenable. La différence entre nous et les honora-

Voici, M. l'Orateur, la différence entre ce tarif et un tarif bles membres de la droite, c'est que, tout on tenant compte
de protection : L'objection à un tarif strictement protecteur, dos intérêts manufacturiers, nous n'oublions pas le culti-
est qu'il exclut tous les articles que l'on peut fabriquer dans vateur à sa charrue, le pêcheur à ses filets et l'exploitant
le pays. Un tarif donnant une protection incidentelle impose de bois dans ses forêt@. Nous voulons rendre justice
des droits qui protègent, jusqu'à un ce-tain point, les manu- à tous. Nous voulons que chacun prospère, et nous ne
factures, et, en même temps, laisse le commerce libre. I voulons point faire prospérer les uns aux dépens de
n'exclut pas, il fait monter les prix, mais les empêchent de tous les autres. La différence entre nous et les hono-
devenir exorbitants en laissant la concurrence libre. Le rables membres de la droite, c'est que nous voulons un
tarif supplanté par le tarif actuel, n'imposait point de droits système favorable aux intérêts de tous. Les membres de la
sur le charbon, les aliments et les matières premiètes. Sous droite se plaisent à choyer une industrie particulièreet
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imposent des taxes à toutes les autres pour son avan-
tage.

On a prétendu que le traif actuel avait été conçu et
adopté dans l'intérêt do nos manufactures; cela n'empêche'
pas qu'il soit préjudiciable à la grande industrie du fer et à
la fabrication des instruments aratoires. Il impose des droits
élevés sur la matière première employée dans cette indus-
trie.

Le propriétaire d'un établissement, dans ma division élec-
torale, calcule que le fer lui coûte $2 de plus que sous l'an-
cien tarif, tandis qu'il n'y a point d'augmentation corres-
pondante dans le prix de l'article manufacturé. C'est por-
ter préjudice aux fonderies que d'imposer des droits sur le
charbon et sur le fer en gueuse qui sont les matières pre-
mières employées dans cette industrie. Le tarif nuit éga-
leinent aux meuniers dans certains cas, en mettant à l'im-
portation du blé une restriction qui permet à certains grands
propriétaires de moulins d'importer en entrepôt des quanti-
tés considérables de blé. Le tarifnuit encore aux exploitants
do bois, en augmentant les prix de leurs approvisionne-
ments.

L'autre jour, le ministre des Finances admettait que la
protection avait augmenté d'un pour cent le prix de l'exploi-
tation du bois. En multipliant ce chiffre par dix, il eût été
plus près de la vérité. Nul doute qu'au Nouveau-Brunswick
les frais de l'exploitation du bois ont augmenté de dix pour
cent, et dans les provinces de l'Ontario et de Québec, de cinq
pour cent, au bas mot. Telle est mon opinion, comme
exploitant de bois moi-même.

Je ne sache pas que le tarif actuel ait ressuscité aucune
industrie, excepté celle de le raffinerie des sucres. Je doute
que nos industries soient beaucoup plus prospères que sous
l'ancien tarif; et certainement le développement de ces in-
dustries a entraîné des frais énormes.

Mais outre qu'il nuit aux industries que j'ai mentionnées,
le tarif est encore préjudiciable aux pêcheurs; il impose des
droits élevés sur sa nourriture et ses vêtements, et il n'en
retire aucun avantage. Le tarif nuit au cultivateur. Il
nuit aux compagnies de chemins de fer en imposant des
droits sur le charbon, et en les obligeant à augmenter les
prix du transport local. En un mot, comme tous les tarifs
protecteurs, il est avantageux pour certaines industries, au
détriment du grand r ombre. Les effets de l'augmentation
dei prix, due à la protection, se manifestent par la diminu-
tion des exportations des produits de nos manufactures.
Sous l'opération d'un tarif protecteur, l'exportation des ar-
ticles manufacturés est invariablement faible. Quelque soin
que l'on prenne pour développer les manufactures du pays,
quels que soient les r.archês qu'on leur ouvre dans le pays,
les exportations sont invariablement minimes sous un tarif
protecteur.

En effet, M. l'Orateur, l'exportation des articles manu-
facturés en Canada a beaucoup diminué. En 1874, les na-
vires exportés du seul port de Québec, représentaient une
valeur de $796,000; en 1875, elle s'éleva à $89,000; en
1876, pour tout le Canada, cette exportation représentait
$2,189,000; en 1877,-81,576,000; en 1878,-81,218,000;
en 1879,-8529,000; en 1880,-$464,000. Ainsi donc, sous
l'opération du tarif protecteur, cette exportation diminue
considérablement.

L'autre soir, mon honorable ami le ministre des Finances
a essayé d'expliquer cette diminution en disant que, par
suite de l'excédant des navirès construits dans une seule an-
née, les constructeurs ont dû vendre à sacrifice un grand
nombre de navires, pour se rembourser de leurs avances et
payer leurs dettes. Mais je constate que cette exportation
de navires a été considérable pendant plus d'une année,
Tous les ans, de 1874 à 1877, cette exportation a été très
considérable pour tout le Canada. D'autre part, sitôt après
l'inauguration du tarif protecteur, 'élle a beaucoup dimi-
nue.

L'autre soir, le député de Cardwell (M. White) nous a
dit, à ce propos, que l'exportation des articles manufacturés
ne devient importante qu'après que le marché local est am-
plement approvisionné; que si nous fabriquons plus d'ar-
ticles pour la consommation locale, il importent peu que les
exportations diminuent. Or, je demanderai si, tout en
exportant un aussi grand nombre de navires, pendant l'an-
née dont j'ai parlé, nous n'avons pas approvisionné le mar-
ché local tout aussi bien qu'aujourd'hui? Je voudrais savoir
si nous n'avons pas approvisionné notre marché de tous les
articles qui constituent nos exportations, avant d'exporter
dans les pays étrangers? Oui; nous approvisonnions le
marché local tout aussi bien et nous exportions beaucoup
plus qu'aujourd'hui.

Je parlerai maintenant de l'industrie agricole. Quand la
protection fut adoptée comme cri de ralliement d'un parti,
on en appela aux cultivateurs, et on leur fit certaines pro-
messes pour les engager à soutenir ce programme. On
leur fit, en particulier, deux promesses. la première,
qu'on lui donnerait protection, que sur les grains importés
des Etats-Unis on imposerait des droits qui feraient aug-
menter le prix des grains qui sont à vendre. On obtint
leur appui grâces à cette promesse et à celle que le tarif
créerait un marché local où il pourrait vendre ses produits
à des prix plus élevés.

Voyons donc si le tarif, depuis son inauguration, en 1878,
a plus augmenté le prix des grains que ne l'aurait fait le
libre échange de ce produit. Je ne ferai pas de citations
nombreuses. Je m'en tiendrai aux mois de septembre,
1878,-juin, 1879,-mars, 1880,-et février, 1881. Voici
d'abord les cotes des blés. Le 17 septembre, 1878, les blés
étaient cotés comme suit: blé d'automne, à Toronto, 90
contins ; blés de printemps, 97 contins. A Détroit, blé
d'automne, $1,01Î¾; à Chicago, blé de printemps, 89 contins.
On voit que ces blés valaient plus aux Etats-Unis qu'au
Canada, et que l'importation en était impossible, lorsque le
gouvernement disait aux cultivateurs qu'ils avaient besoin
de prctection.

Le 30 juin, 1879, le blé d'automme valait $1.01 à Toronto,
le blé de printemps 97 centins ; le blé d'automne, à Dé-
troit, $1.10 ; le blé de printemps, à Chicago, $1.07. Dans
ces deux villes des Etats-unis, le blé valait encore plus qu'à
Toronto. Le 15 mars, 1880, le blé d'automne valait 81.28'
à Toronto; le blé de printemps, $1.26; à Détroit, le blé
d'automne valait $1.244; à Chicago, le blé de printemps,
$1,23. A cette époque, ces articles, livrés à Toronto, n'au-
raient pas donné, comme profit, le prix de transport.

Le 1er octobre, 1880, à Toronto, le blé d'automne valait
de 95 centins à $1.02 ; le blé de printemps, de $1.00 à
81.10 ; à Toledo,'$1.04.; àChicago, le blé valait 93î cen-
tins.

Le 19 du présent mois, à Toronto, le blé d'automne valait
de 81.08 à $1.10 ; le blé du printemps de $1.08 à $1.17;
à Chicago, le blé du printemps valait $1.02. Aux prix de
Toronto, on ne peut transporter le blé de Chicago à To-
ronto et couvrir les frais de transport, sans parler des
droits.

Voyons l'avoine. Le 17 septembre, 1878, l'avoine va-
lait 30 centins les 34 livres, à Toronto, et 20î centins à
Chicago. -Le 80 juin, 1879, elle valait 38 centins à Toronto
et 34# centins à Chicago ; le 15 mars, 1880, 39 centins à
Toronto et 37 à Chicago ; le 1er octobre 1880,-24 centins
à Toronto et 31 contins à Chicago; le 19 du présent mois,
36 centins à Toronto, et 35 contins à Chicago ;--le boisseau
do Chicago pèse 34 livres, tandis que le boisseau canadien
pèse 32 livres, mais j'ai tenu compte dé la différence entre
32 et 34 pour faire correspondre le prix aux poids.

Maintenant, l'orge. Le 14 septembro, 1878, l'orge valait
$1.05 le boisseau à Toronto, et $1.25, à Oswego; le 30 juin,
1878, 60 centins à Toronto et 80 centins à Oswego; le 17
mars, 1880, 70 centins à Toronto et 97 centins à Oawégo;
le 1er oetobre, 1880>-70 centins à Toronto, et 97 centins à
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Oswégo ; le 1er oct. 1880,-70 ets. a Toronto et 85 à Oswégo
le 19 du présent mois, de 90 à 96 centins à Toronto ;-de
$1.15 à $1.30 à Buffalo. On n'a pas à craindre l'importation
de l'orge, ni l'accumulation de cette denrée sur nos marchés.
Je regrette que mon honorable ami le ministre des Finances
ne soit pas à son siège; je lui demanderais de nous ex-
pliquer les observations qu'il a faites à Strathroy, touchant
la nécessité d'imposer des droits sur l'orge.

Parlons maintenant du seigie. Le 17 septembre, 1878,
le seigle valait 36 centins le boisseau à Toronto,--45 contins
à Chicago. L'importation du seigle eÛt été profitable à
cette époque. Après l'imposition des droits sur le seigle,
au 30 juin, 1879, il valait 30 contins le minot, à Toronto, et
53J contins à Chicago ; le 1er octobre, 1880,-73 contins à
Toronto et 83 centins à Chicago; le 19 février de la présente
année, 85 contins à Toronto et 88 contins à Chiacgo.

Le 17 septembre, 1878, le beurre valait 21 centin la livre
à Montréal, et 25 centins à New-York ; le 30 juin, 1879,-
15 contins à Montréal et 15J contins, à 'New.York; le 15
mars, 1880, de 14J à 11 contins à Montréal,-de 15 à 36
contins, à New-York; en octobre, 1880, de 18 à 20 contins
à Montréal, et 33 contins à New-York ; le 19 du mois cou-
rant, 29 centins dans les deux villes.

Le 17 septembre, 1878, le fromage valait de 6J et 8 con-
tins à Montréal, et de 3 à 8 centins à New-York, pour les
mêmes qualités ; au 30 juin, 1869,- 6 centins à Montréal, et
61 contins à New-York ; le 15 mars, 1880, de 14 à 15J con-
tins à Montréal, et de Il à 14J centins à New-York; le 1er
octobre, 1880, de 11J à 13 contins Montréal, 13J centins à
New-York ; le 19 février, 1881,-14 centins à Montréal,
13ý contins à New-York.

Ces chiffres font clairement voir qu'il n'était pas néces-
saire d'imposer des droits sur los articles que j'ai mentionnés,
pour les exclure du marché canadien; ils prouvent que les
prix n'étaient pas plus élevés aux Etats-Unis qu'au Canada;
ils prouvent que le Canada n'était pas un meilleur marché
que les Etats-Unis; ils prouvent que les droits sur les grains
et les farines n'étaient aucunement nécessaires.

il y a une espèce de grain dont les droits ont affecté le
prix; c'est le maïs dont nos importations ont été beaucoup
plus considérables que nos exportations. J'ai ici des chiffres
qui prouvront, je crois, que l'importation du mais est un
avantage plutôt qu'un désavantage.

Voyons quel était l'effet des droits sur ce commerce, en
1877, ancée - on se le rappelle-où la récolte a été peu
abondante et nos exportations très faibles. Nous avons im-
porté, cette année-là, pour $2,597,000 de grains et de farine.
Nos importations de maïs et de farine de maïs des Etats-
Unis représentaient 6,348,000 boisseaux de plus que nos ex-
portations.

Les prix moyens de ios exportations étaient comme suit:
farine, 65.50 le baril; avoine, 42 centins le boisseau; orge,
71 contins le boisseau; pois, 85 contins le boisseau. La
farine de maïs que nous avons importée, valait 83 le baril,
et le maïs, 51 centins le minot. Nos importations de farine
de maïs représentaient 292,000 barils. Or si nous avions
acheté cette quantité de farine de maïs à 83 le baril, et ven-
du la même quantité de farine à $5.50 le baril, le pays aurait
gagné 8632,000 dans cette opération. Dans pareilles condi-
tions, il n'y aurait pas grand avantage à exclure la farine de
maïs et à consommer la farine de blé. Nos importations de
maïs, déduction faite de la farine, dépassaient nos exporta-
tions de 5,176,000 minots Yoyons ce que nous aurions
gagné à exclure le maïs. Si nous avions consommé 2,970,-
000 d'avoine, chiffre de notre surplus cette année-là, au lieu:
du maïs que nous avons importé, nous aurions perdu, qua-
torie:centins par minot' sur 1,800,000 minots, l'équivalant
en poids de l'avoine, soit $252,000. Si nous avions substi
tué toutes nos exportations de pois, 1,745,000 boisseaux
à 85 centina, pour son équivalent de 1,870,000 boisseaux ede
mais à 15 centins, nous aurions perdu 8223,600.

J. CHRLUtTo

Si nous avions exclu la quantité de maïs qui représente
nos exportations totales d'avoine et de pois, et si nous
avions consommé cette dernière denrée, nous aurions néan-
moins consommé 1,736,000 boisseaux d'orge, au lieu de
1,506,000 boisseaux de miaïs, balance de nos importations, et
perda $466,000, excédant de la valeur de l'orge sur celle du
mais. Si ce calcul est exact, il démontre que, par suite de
'importation de 292,000 barils de farine de maïs et 5,176,-
000 boisseaux de maïs, et de l'exportation d'une quantité
correspondante de farine, d'avoine, de pois et d'orge que
nous aurions consommé si nous n'avions pas importê le
maïs, nous nous trouvions en gain de $1,873,000 de plus
que si nous avions exclu le maïs et consommé d'autres
menus grains à sa place; et si nous tenons compte des
frais de transport de l'avoine, des pois et de l'orge, jusqu'au
port de chargement, et du maïs aux points do l'intérieur.
où il a été consommé, soit $435,000, le pays a gagné
$1,438,000, en 1877, sur l'importation du maïs. C'est donc
là un commerce que nous ne devons pas, prudemment, cher-
cher à détruire.

Maintenant, les importations de mais et de farine de maïs
ont été, en 1876, de 2,200,000 boisseaux; en 1877, de 6,348,-
000 boisseaux; en 1878, 4,300,000 boisseaux; en 1879, de
1,146,000 boisseaux; on 1880, de 2,513,000; et pour le pre-
mier semestre de la présente année, 1,267,000 boisseaux; et
les importations du semestre prochain seront encore plus
considérables.

Dans le montant actuel, si nous importions le maïs à 50
contins le boisseau, franc de droite, et si nous exportions
l'avoine à 35 contins le boisseau, nous réaliserions 7¾ contins
sur chaque boisseau de mais que nous importerions; si nous
remplacions le maïs que nous importons, par do l'orge à 96
contins, nous réaliserions 62 centins sur chaque boisseau;
si nous le remplacions par des pois, 62 contins, nous réalise-
rions 8 contins sur chaque boisseau; et si nous le rempla-
cions par de l'orge à 82 contins, nous réaliserions 20 con-
tins par boisseau. Si cela est vrai, les droits entravent
l'échange et diminuent beaucoup le profit, bien qu'il ne l'an-
nihile pas tout à fait.

Les tableaux du commerce font voir que, malgré ces
droits, dont le but était d'empêcher l'importation du maïs,
nous, en avons importé, l'année dernière, plus de 2,500,000
boisseaux et, cette année nous en importerons encore davan-
tage. Les droits n'ont pas d'effet appréciable sur la culture
du maïs, dans la région propre à cette culture. Plusieurs
cultivateurs ignorent même que des droits ont été imposés,
etje ne crois pas que le prix du maïs soit plus élevé qu'a-
vaut l'inauguration du tarif protecteur, comparativement
aux prix des autres menus grains. Si je ne craignais pas
d'abuser de la patience de la Chambre, je pourrais entrer
dans de longs détails pour prouver qu'il en est ainsi.

Le droit sur les grains est appliqué depuis le .15 mars
1879. Dans l'année 1879, terminée le 30 juin, nous avons
exporté des grains, de la farine et de la moulée pour une
valeur de $14,817,000. C'est là l'exportation nette du pays.
L'année suivante, après l'imposition du droit, l'exportation
n'a pas diminué, au contraire, elle atteint le chiffre de $17,-
000,000, et pour les six premiers mois de l'année actuelle
elle se monte à $10,500,000.

Pourquoi l'exportation a-t-elle 'augmenté si considérable-
ment en dépit du droit imposé pour faire hausser les prix ?
Et si la quantité exportée a augmenté à ce point, n'est-il
pas évident' qu'on a tort de *supposer que l'imposition du
droit a pu avoir quelque influence sur le prix de ces den-
rées? Si nous n'avons pas de marché local, et si nous avons
un excédant annuel considérable qu'il nous faut exporter le
droit ne peut avoir aucun effet sur les prix,et les prix seront
déterminés par les taux des marché êtrangers. L'honora-
ble ministre des Finanches la admis 'autre jour.

Je me rappelle avoir défi lannée dernière l'hnorabl
nonsieur de soutenir que les droits su es grains auraient
quelque effet sur les prix, excepté pour le maïs, et lhong
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rable ministre s'est prudemment abstenu de répondre. Cette M. CHARLTON, L'honorable ministre dit cela, en pré-
année, nous dit-il, le droit n'a pas eu d'effet excepté dans sence du fait que les produits de nos manufactures en 1870,
les circonstances exceptionnelles. atteignaient une valeur de 8211,000,000 et que en 1878, la

Si notre blé était tout vendu, si le blé venait à nous man- production avait progressé jusqu'à la valeur de $275,000,000,
quer et si nous étions obligés d'en importer pour la consom- en prêsonce du fait que nos industries progressaient d'une
mation locale, dans ce cas-là les droits auraient une inBuence manière continue, que, en dehors des résultats du tarif, il y
sur les prix, mais, tant que nous aurons un excédant à ex- a eu d'autres causes qui ont produit une amélioration consi-
porter, il admet et tout homme de bon sens admettra avec dérable dans les affaires, laquelle amélioration ne pouvait
lui que les droits ne pourront avoir aucun effet sur les manquer de donner un nouvel essor à notre industrie manu-
prix. facturière.

Je suppose que l'admission qui est échappée à l'honorable Je ne crois pas que sous l'ancien tarif, nous eussions en
ministre a pour but de nous préparer à un changement dans 4000 ouvriers de moins que nous n'en avons actuellement.
ces droits absurdes. Il voit clairement qu'ils sont malfai- Il est même très-possible que l'augmentation eût été presque
sants, et il se croit assez solidement établi sur sa position aussi considérable. Si nous examinons avec soin les cir-
pour désabuser les cultivateurs sur cette partie dt tarif en constances qui ont quelque effet sur cette augmentation,
supprimant ces droits, nous devons nécessairement en conclure qu'elle eût été très-

L'honorable ministre et es associés ne peuvent pas même considérablo, avec l'ancienne politique.
prétendre avoir inventé cette poudre qu'ils ont jetée aux Mainteinant, jusqu'à quel point sommes-nous avancés dans
yeux des cultivateurs en 1878. Ds ont volé la recette, ils la consommation de notre excédant? Jusqu'à quel point
ont volé leurs arguments, et leurs assertions à la nation qui mon honorable ami a-t-il tenu sa promesse, que si son pro-
a adopté le même programme économique, et qui en a re- gramme économique était adopté, tout l'excédant des pro-
tiré les mêmes résultats que nous.- Pendant vingt ans les duits agricoles serait consommé dans le pays? En 18747,
Etats-Unis ont imposé des droits onéreux sur tous les grains l'exportation du Canada, en grains, farine et moulee, déduc-
importés, et pendant vingt ans les Etats-Unis ont conti- lion faite des importations, s'est élevée au chiffre de $2,600,-
nué à exporter tous les ans d'immenses quantités de grains 000. En 1878, elle a atteint $12,250,000, et en 1879,
et de farine. $14,887,000. Puis la protection fût imposée. Voyons com-

Depuis vingt ans le prix de ces denrées a été réglé par bien rapide a été la diminution. En 1880, il n'y a pas eude
les prix des marchés étrangers,et depuis vingt aus les cul- diminution; au contraire, il y a eu augmentation de $14,-
tivateurs ont conservé l'illusion que ces droits, d'une ma- 877,000 à 817,000,000 et cette augmentation se continue.
nière ou d'autre tournaient à leur avantage. Gràce à la courtoisie de l'honorable ministre des douanes,

j'ai pu obtenir une liste des exportations pour les six mois
M. PLUMB. C'est très flatteur pour les cultivateurs. finissant le 31 décembre, elles se montent à 810,500,000.
M. CIIARLTON. En effet. Mais j'ai cru m'apercevoir Cela n'indique-t-il pas avec la dernière evidence, que, au

que dans certaines parties du pays les cultivateurs com- lieu d'avoir acquis un marché local, nos exportations de pro-
mencent à montrer quelques symptômes d'un retour d'intel- duits agricoles augmentent d'année en année ? Peut-on
ligence, et qu'ils ne tiennent pas à ce que l'honorable démontrer plus clairement que les promesses de l'honorable
député de Niagara prenne la parole à leurs assemblées. Leur ministre étaient tout-à-fait illusoires? Si nous continuons
intelligence va sans doute se développer graduellement jus- dans cette voie, quand aurons-nous un marché local? 'ex-
qu'à ce qu'ils voient clairement la fausseté des arguments portation des produits agricoles du Canada auraitpu nourrir
des députés de la droite. une population de 1,000,000. Il aurait falla augmenter

Depuis vingt ans les cultivateurs américains, ont été pro- notre population de 1,000,000 d'àmes au lieu de 14,000 pour
têgés de cette façon, ont commis l'absurdité de fermer leur pouvoir consommu ùexcèdant des produits agricoles de
marché aux grains canadiens, et depuis deux ans les cul- 1890.
tivateurs canadiens sont tombés dans la même faute. Les Voyons comment les Etats-Unis ont réussi à se créer un
Américains vendent leurs grains en Europe, nous vendons marché local pour la consommation de leur oxcèdant de
nos grains en Europe aussi, mais ni eux ni nous ne pouvons produits agricoles, après vingt ans d'essai de la politique
exporter nos grains de l'autre côté de la ligne, sans payer de que nous essayons depuis deux ans. Dans lannée finssant
droits, quoique ni eux ni nous n'achetions pour laconsom- le 30 juin 188u, les Etats-Unis ont exporté en grains et
mation locale. farines une valeur de $283,000,000; Voilà le chiffre du défi-

On nous a dit que la protection aurait pour résultat de cit que leur laisse la consommation locale, malgré la proteC-
faire surgir de vastes manufactures, de créer une population tion qu'ils pratiquent depuis 1861. Le consommateur amé-
nombreuse de consommateurs, de nous donner un marché ricain s'est soumis à la taxe pendant ces vingt années afin
local, qui consommerait l'excédant des produits du sol. de créer un marché local qui ne peut consommer les grains
Voyons si cette promusse a été tenue. L'honorable ministre produits par le pays, qu'en laissant une marge de 8283,000,-
nous a dit que la mise à exécution de cette politique a ajouté 000 pour l'exportation.
14,000 ouvriers au nombre de ceux que contenait le Canada. Quelle peut être la somme totale des taxes imposées pour
il ne nous a pas dit si c'était l'augmentation nette, toute obtenr ce resultat? Les meilleures autorités estiment que,
déduction faite, ou non, au moyen de ces droits protecteurs, le coût de tous les arti-

Il n'a pas dit s'il avait déduit de ce chif'e, le nombre de dles pour lusage domestique de même classe que ceux sur
cou qui avaient cessé d'être employés, pour cause d'indu%- qui ces droits sont imposés, a été augmenté des deux tiers du
tries défuntes. S'il avait fait cette déduction, je crois que le montant des droits. Or, la moyenne des droits imposes par
chiffre de l'angmentation aurait.été bien moindre que celui les Etats-Unis pendant les vingt dernières années, a été de
qu'il a cité. 40 pour cent. La production indigène moyenne des articles

sur lesquels portent ces droits, a été de $3,000,000,000. SiJe le prie don de dire, si,en nous disant que 14,000 ouvriers le coût de ces articles a été augmenté des deux tiers du
de plus avaient trouv de empl i depu s la mise en opéra- montant des droits, cette augmentation est de 8800,000,

ondlapolitique aitproétectionmtée, 1slancie q t estéi par année ou ý de $16,000,000 en vingt ans. Si le coût de
politique n'avait pas ét adoptée, ai l'ancien tarif était resté ces articles n'a été augmenté que de la moitié du montant
on vigueur, il aurait pu y avoir quelque augmentation dans des droits, cette augmentation est de $600,000, par annéele nombre des ouviers ? soit $12,000,000,:en vingt ans.

Sir LEONARD TILLEY, L'augmentation aurait été Ce ne sont pas des chiffres inventés par moi; je les tiens
bien peu considérable. des plus illustres- écopiomistes politiques des ltats-Unis.
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J'ai tout lieu de croire qu'ils sont exacts, et que les Améri-
cains ont payé en vingt ans $12,000,000,000 pour le privi.
lège de créer un état social qui absorberait les produits agri-
coles du pays, sauf un léger excédant de 283,000,000, soit
$50 par tète.

Cette politique a fait pis que cela; elle a eu des effets,
encore plus funestes. A part cette taxe énorme imposée aux
producteurs des Etats-U nis, cette politique protectionniste
a eu l'effet de retarder le progrès commercial du monde en.
tier. Elle a eu pour effet de rendre la vie plus coûteuse au-
delà de l'océan, de diminuer les moyens d'acheter des con-
sommateurs d'Angleterre, de France et d'autres pays. Les
producteurs des Etats-Unis, non-contents de payer ces $16,-
000,000,000 ou ces S12,000,000, selon le cas, ont reçu,
pendant toute cette période de plus bas prix pour leurs
produits, qu'ils n'en auraient eus si un tarif libre-échangiste
ou un simple tarif de revenu avait permis un plus libre
commerce entre ces nations.

11 est peut-être nécessaire do dire quelques mots des ré-
sultats de la protection aux Etats-Unis, On s'est servi de
cet argument, que si notre population se dirige en grand
nombre vers les Etats-Unis, qui sont un pays protection-
niste, il faut en conclure que la protection est une excel-
lente politique. Il y a une foule de causes de la prospé-
rité actuelle des Etats-Unis.

Il y a trois ans environ, le pays a repris les paiements en
espèces, et cette reprise a eu, je crois, une effet très considé-
rable sur la prospérité générale. Puis sont venues doux
années extraordinaires sous le rapport des récoltes, deux
récoltes les plus abondantes que l'on connaisse dans l'histoire
du pays; et en même temps que le pays faisait ces récoltes
extraordinaires, l'Europe avait deux années de disette qui
la forçaient d'avoir recours aux produits agricoles des Etats-
Unis, pour lesquelles elle payait des prix élevés. Ces évé-
nements ont dû avoir leur etret. Nous avons ou les mêmes
avantages ici. De fait, la demande extraordinaire de nos
produits, à des prix inespérés, a dû nécessairement influer
sur la propriété du pays, et cette influence nous l'avons res-
sentie à notre avantage.

D'un autre côté, on ne pourrait choisir un meilleur champ
d'expérience pour tout programme économique que les
Etats-Unis. C'est un monde en raccourci. On y trouve
toutes les variétés de sol et de produits. Le pays s'étend
d'ln ocean à l'autre, et de la zône tempérée aux tropiques.
Toutes les productions de la zône temperée et presque toutes
celles de la zône tropicale y abondent. Il renferme une
nombreuse population do consommateurs, des millions d'ha-
bitants sont employés à la culture du coton qu'ils exportent
dans les pays manufacturiers. Ces millions donnent un
vaste marché aux produits des manufactures de la Nouvelle-
Angleterre.

On trouve encore un autre élément do prospérité dans le
fait que, pendant les onze dernières années, les Etats-Unis
ont reçu 3,592,000 immigrants. Si ces immigrants ont
apporté avec sur une moyenne de $100 par tête comme le
prétendent quelques statistiques, le pays s'est enriebi par
cette voie de $360,000,000 en onze ans. Dans un tel pays
les funestes effeets d'une mauvaise politique économique
sont réduits un minimum.

Mais si nous étudions avec soin l'état de ce pays nous
pourrons y découvrir quelques-uns des effets désastreux de
la protection. J'en ai déjà mentionné quelques-uns. Si nous
examinons l'industrie maritime des Etats-Unis, nous y ver-
rons, je crois un exemple frappant des funestes effets de la
protection ou de quelque autre politique. En 1856, 75 pour
cent du commerce des Etats-Unis étaient transporté à bord
des navires de leur propre marine marchande, en 1879-80, leur
marine marchande n'en a transporté que 23 pour cent. Pen-
dant la dernière année tiscale, la somme payée pour fret
d'aller a été de $88,000,000, celle qui a été payée pour fret
de retour, $45,000,000, ce qui donne un total de St33,000,-
000. Si la marine marchande américaine avait été comme

M. CHARLTON

en 1856 en mesure de transporter 75 pour cent du fret, elle
aurait gagné m9i,750,000, mais comme elle n'a pu en trans-
porter que 23 pour cent, elle n'a réalisé que e30,500,000.
Elle a donc perdu dans une année, en fait de fret, $69,000-
000, par l'effet de la politique douanière du pays.

Le nombre total de voiliers employés au commerce
océanique a été (e 4,682; sur ce nombre 884, étaient améri-
cains; 882 appartenaient au petit royaume de Norvège, deux
seulement de moins o ne le total des voiliers appartenant aux
Etats-Unis. Le nombre total des navires à vapeur em-
ployés au commerce avec l'étranger a été de 590. Sur ce
nombre, l'Angleterre en a fourni 447, les Etats-Unis 46 seu-
lement, dont 34 ei.viron sont employés au commerce des
Antilles et du Mexique. L% Chine et le Japon eux-mêmes
semblent en ce moment avoir plus d'entreprise et faire plus
de progrès que les Etats-Unis, sous le rap~port de la naviga-
tion à vapeur.

Cet état de choses est dû à la politique protectionniste des
Etats-Unis et au fhit que leur tarif rend impossible l'impor-
tation des navires. Les armateurs américains ne peuvent
acheter ni construire des navires dans des conditions assez
favorables pour soutenir la concurrence des autres nations,
et ce n'est que dans la navigation cotière et la navigation
intérieure que la marine américaine montre quelques signes
de prospérité.

Après vingt ans de protection, les Etats-Unis n'ont ex-
porté l'année dernière qu'une valeur de $104,000,000 de
produits manufacturés, on y comprenant la pétrole raffiné.
Leurs exportations do cotons manufacturés se sont élevés
l'année dernière à $10,253,000. En 1860, sous l'influence
d'un tarif de revenu, il en exportaient pour $10,933,000 ;
c'est-à-dire, plus qu'ils ne pouvaient en exporter après vingt
ans de protection. L'année dernière ils ont exporté en lai-
nages une valeur de deux tiers de contins par tête, ou $346,-
000, après vingt ans de protection de cinquante à soixante-
quinze pour cent.

On a dit au peuple des Etats-Unis que la protection n'ê-
tait qu'une mesure temporaire, nécessaire aussi longtémps
qu'ils n'avaient que des industries naissantes et mal affer-
mies, mais qu'on l'abandonnerait au bout de quelques
temps lorsque ces industries seraient solidement ý établies.
Ces industries sont encore naissantes et mal affermies-; elles
réclament encore la protection, elles ne sont pas encore dis-
posées-elles ne le seront jamais, à se passer de protec-
tion.

C'est un des effets de la protection, de maintenir les indus-
tries dans un état précaire; de les rendre incapables de faire
concurrence aux industries libres de toute entrave du reste
du monde. Telle est aujourd'hui la situation aux Etats-Unis,
et telle on peut s'attendre qu'elle restera aussi longtemps
que l'on conservera la protection.

J'attirerai votre attention sur la cause qui empêchera tou-
jours les Etats-Unis, comme tout autre pays d'avoir un com-
merce considérable avec l'étranger. On ne peut mettre en
doute que les cotons peuvent être fabriqués aux Etats-Unis
à aussi bon marché que partout ailleurs et cet article devrait
être exporté par eux on quantités considérables. Qu'est-ce
qui les empêche donc de l'exporter à Buenos-Ayres, au Chili,
dans le sud de l'Afrique, et dans d'autres pays où ils pour-
raient faire une concurrence avantageuse aux produits
anglais ?

Voici ce qui les empêche : S'ils exportent des cotons à
iuenos-Ayres, par exemple, ils sont forcés de les échanger

pour de la laine ou pour tout autre article que ce pays
peut produire. Mais le manufacturier américain ne peut
rapporter de la laine aux Etats-Unis, à cause des droits
onéreux qu'il aurait à payer sur cet article. Les produits
aes pays comme Buenos Ayres doivent donc être exportés
en Angleterre ou en Eu rope pour y trouver un marché;
de là le prix de ces produits vient aux Etats-Unis, ce qui
fait un commerce en partie triple,
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Il est donc impossible de faire concurrence aux manufac-I
turiers anglais qui peuvent,en échange de leurs produits ma-
nufacturés, rapporter chez eux les produits étrangers et les
entrer en franchise. Il en est de même poir le Chili où le
manufacturier étranger doit prendre son paiement en mtine-
rai de cuivre qu'on ne peut importer aux Etati-Unis.

La protection empêche donc complètement le nanufac-
turier américain d'exporter ses produits en quantités quel.
que peu considérables. Si la République voulait s'en tenir
à une politique de sens commun, je suis convaincu que, en
vingt ans, elle deviendrait la première nation manufactu-
rière du monde. Elle a de grandes masses de capitaux ac-
cumulés, elle a de vastes ressources naturelles, une nom-
breuso population, de grandes industries et d'habiles
ouvriers, il ne lui manque qu'une bonne politique pour de-
venir une grande nation d'exportateurs. Mais tant qu'elle
'en tiendra à la protection, elle restera ce qu'elle est, four-

nissant à grand peine à ses propres besoins, et totulement
incapable de faire concurrence sur les marchés du monde,
à la 'France, l'Angleterre et la Belgique. Et si la pro-
tection ne réussit pas dans ce champ si vaste et si favorable
que lui offre les Etats-Unis, où elle a tant d'avantages natu-
rels, que sera-ce donc ici dans les bornes étroites de notre
Canada ?

Nous avons entendu tous les orateurs du parti ministériel
parler de la grande reprise des affaires au Canada, et dire
que nous la devons à la protection. Le ministre des Finances
les députés de Niagara et de Cardwell nous l'ont déclaré.
ileuroureusement, en effet, les affaires reprennent d'une ma-
nière très-marquée, et notre revenn augmente et la prospé-
rité du peuple s'accroit, on conséquence de cette reprise.
Mais d'où vient-elle? Le ministre des Finances dira sans
doute encore qu'elle est produite par son programme favori,
par la protection.

Je crois cependant que nous pourrons en trouver d'autres
causes. D'abord, la reprise des affaires aux Etats-Unis. On
nous paie aujourd'hui à Toronto, 96 centins le minet d'orge
que nous ne vendions on 1879 que 60 centins. Le bois est
cher aussi, peut-être aussi cher que pendant la guerre civile.
Le commerce de bois n'a peut-être jamais été si prospère
qu'aujourd'hui. La hausse dans les prix du bois et l'aug-
mentation des exportations de cet article ont leur effet sur
nos finances.

Lt hausse a commencé il y a moins d'un an, juste au mo-
ment de la clôture des comptes publics de l'année financière
1880. Notre commerce de bois a une activité extraordi-
naire. Quoique l'exportation de cet article ait augmenté de
$3,000,000 chaque année précédente, ce un'est là cependant
qu'une faible proportion de l'augmentation que le prochain
rapport devra constater dans cette branche de notre com-
mierce.

En outre de la reprise des affaires aux Etats-Unis, de la
hausse dans les prix que nous avons tirés de ros bois, de
notre orge et de divers autres articles que nous avons ex-
po-tés, nous avons eu deux abondantes récoltes correspon-
dant à deux années de disette en Europe qui créeaient une
demande extraordinaire pour nos produits agricoles. Il en
est résulté pour nous la prospérité. C'est le résultat d'in.
fluences étrangères au Canada, c'est le résultat d'autres cau-
ses que les monopoles et la protection. Si la protection a
eu quelque effet sur notre prospérité, et elle a dû en avoir,
elle n'a pu que la diminuer ; sans la protection, notre situa-
tion eût été plus prospère encore.
. J'entends rire le député de Niagara, et je répète encore que
notre situation prospère est due à des causes étrangères au
pays, à une demande plus considérable pour nos produits
aux Etats-Unis, à une demande plus considérable, extraor
dinaire pour nos produits en Europe, et à la hausse extra.
ordinaire des prix; et je répète encore que notre prospérité
aurait été plus grande, si nous n'avions en contre nous la
politique de taxation et de ruine adoptée par les honorables
messieurs de la droite.

Répondant à M. White (Hastings).
M. CHARLTON dit: L'honorable député parle du jour du

jugement pour l'opposition. Le jour du jugement vient, à
la barre de l'opinion publique; en ce jour seront démas-
qués tous les mensonges, toutes les folies que les honorables
messieurs de la droite ont réussi à faire croire à un peuple
intelligent mais sans soupçon.

Le ministre des Finances voudrait usurper dans notre
affection la place d'une bienveillante Providence,de la nature
bienfaisante, comme auteur de notre prospérité. S'il eût vécu
au vieux temps de la Rome païenne, on se serait empressé
d'en faire un demi-dieu, sous le prétexte qu'il a créé cette
prospérité.

Le soleil a donné sa douce chaleur à la terre, la pluie l'a
fecondée, le cultivateur a vu mûrir les fruits du labour de
son été et les a récoltés avec une abondance extraordinaire;
des événements au dehors du Canada ont conspiré pour nous
être utiles de différentes manières. La Providence et la
nature se sont données la main pour nous faire une situation
prospère, et mon ami le ministre des Finances s'avance et
dit: Vous êtes dans l'erreur; ce ne sont pas les récoltes
abondantes au Canada, ce n'est pas la demande extraordi-
naire de l'Europe, et des Etats-Unis pour nos produits, ce
n'est rien de tout cela, c'est la taxe que j'ai imposée, c'est la
ruine que j'ai causée, ce sont les plaies que j'ai creusées dans
son corps qui font que le patient se porte bien.

Nous pouvons remercier, je crois, la Providence lt la na-
ture des bienfaits dont nous jouissons, -mais nous devons
bien peu au ministre des Finances.

A ce propos je vais citer quelques chiffres qui jetteront
quelque clarté au moins sur la cause de notre situation
meilleure. Je veux comparer la quantité extraordinaire de
nos exportations pendant les deux ou trois dernières années
avec les exportations des cinq années précédentes. Je don.
nerai les exportations nettes des grains, farines et moulées;
je prendrai le chiffre des exportations de ces articles pro-
duits au Canada, et de ceux qui auront été produits ailleurs,
et j'en déduirai le chiffre des importations. Je réduis toutes
les quantités en minots. Je réduis la farine en minots dans
la proportion de 4 minots et demi au baril; la farine d'a.
voine dans la proportion de 10 minets au baril, et la farine
de maïs dans la proportion de 4 minots au baril. Je crois
que c'est, à quelque chose près, la proportion exacte.

Les exportations nettes de farines de maïs et de moulées
en 1874 ont été de S11,900,000; en 1875, de 8,950,000; en
1876, de $13,850,000; en 1877, de $2,590,000; en 1878, de
$12,260,000; en 1879, de $14,870,000; en 1880, de 817,000,-
000, et dans les six premiers mois de l'année actuelle 810,-
500,000.

Si nous analysons ces chiffres nous trouvons que le chiffre
net des exportations dans les cinq ans qui finissent en 18i 8,
est de $49,590,000, et celui des exportations dans les deux
années et demie, finissant le 31 décembre dernier, de $42,-
421,000. La moyenne annuelle des exportations pour les
cinq ans de la première période est de $9,900,000 ; la mo-
yenne annuelle pour les deux années et demie de la seconde
période, de $17,600,000, et la moyenne annuelle pour les
deux dernières années et demie de la première période, de
89,570.000. Les exportations des deux dernières années et
demie ne sont que de $7,900,000 en dessous des exporta-
tions des cinq années précédentes.

Le total net des exportations dans les deux:années et de-
mie à compter de juin 1878, est de $42,400,000; le-total net
des exportations dans les deux années et demie précédentes
est de 521,720,000; de sorte que les exportations des deux
années et demie commençant on juin 1878 sont presque le
double de celles des deux années et demie qui ont précédé,
et sont égales A $7,900,00 près à celles des cinq années du
régime de l'honorable député do Lambton.

Est-ce que cela n'a en aucun effet sur notre prospérité?
Le fait que nous avons exporté pendant les deux dernières
années et demie presqu'autant de grains, de farine et de
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moulée que pendant les cinq années précédentes; le fait que Je suppose que la dette du Canada, aujourd'hui, soit, en
l'exportation des produits de nos forêts augmente rapide- chiffres ronds, $162,000,000. Le 30 juin dernier, elle était
ment, et le fait que cette augmentation considérable de nos de près de $157,000,000, et d'après le taux de l'augmenta-
produits agricoles a dû nécessairement profiter à la situa- tien de l'année précédente. elle doit aujourd'hui dépasser
tion financière du pays, tout cela n'a pu faire autrement que $162,000,000. Le nombre d'acres de terres améliorées, en
d'influer sur la reprise des affaires. C'est à ces causes qu'est 1871, était del7,780,000 acres, en y comprenant l'Ile du
due la prospérité dont nous jouissons. Prince-Edouard. Si nous divisons la somme qui représente

Que l'on examine avec soin nos statistiques du commerce lu dette publique par le nombre d'acres de terres amélio-
et de la navigation, que l'on médite sur les faits que je viens rées, nous aurons $9.10 plus une fraction pour chaque acre
de citer, et l'on ne pourra faire autrement que d'admettre de terres. Mon honorable ami n'a pas pris en considération
que la prospérité du pays a dû nécessairement être considé- le fait que la quantité des terres améliorées a dû augmenter
rablement augmentée par cet état de chose. depuis 1871. La population du pays a augmenté probable-

Le ministre des Finances ferait bien, je crois, de se rap- ment de 10 ou peut-être de 15 pour cent, et je suppose que
peler certaines choses que l'on trouve dans les Ecritures la quantité des terres améliorées a dû augmenter de 25 pour
Saintes. Il pourrait tirer quelque profit de la lecture du cent; cette proportion doit certainement être suffisante
livre des Proverbes, Il pourrait aussi lire l'histoire d'un pour couvrir l'augmentation. Si cette augmentatien a été
premier ministre qui conseillait autrefois à un roi, dans les de 25 pour cent depuis 1871, la quantité d'acres de terres
années d'abondance, de faire des provisions pour les années améliorées serait aujourd'hui de $22,225,000, si ce chiffre est
de disette, et cette leçon pourrait lui profiter. Nous sommes exact, et je le crois au moins suffisant pour couvrir l'aug-
en pleine prospérité, nous avons eu deux récoltes exception- mentation, la dette publique représente une somme de
nellement abondantes, contemporaines do deux mauvaises $7.28, pour chaque acre de terre améliorée de la Confédé-
récoltes en Angleterre, qui ont créé une demande exception- ration canadienne.
nelle pour nos produits agricoles, tandis que la reprise des L'honorable député de Cardwell (M. White) a trouvé
affaires aux Etats-Unis a créé une forte demande pour nos l'occasion dans son discours de justifier le gouvernement
bois et pour d'autres articles. d'avoir augmenté notre dette. Il nous a dit que cela n'avait

Ces circonstances combinées ne se représenteront pas que peu d'importance,que dans lefaitde devoir $162,000,000
probablement de nouveau avant des années, et cependant le il n'y a rien qui puisse nous alarmer. Il regardait cela
ministre des Finances nous donne à entendre que les jours comme une simple bagatelle. Qu'est-ce que c'est que $162,-
qui succèderont à ceux-ci y ressembleront toujours, excepté 000,000, si nous en avons la valeur, si nous avons par exem-
qu'il y aura encore plus d'abondance. Il ne semble pas se pie, l'ntercolonial estimé à $45,000,000 ? L'honorable député
rappeler que nous pouvons encore avoir des années comme pense-t-il que l'Intercolonial vaut ces $45,000,000 ? D'après
1877 où nos exportations sont restées en dessous de 83,000,- mon opinion, Fi le gouvernement peut lo vendre pour
000 ; que nous pouvons encore avoir cinq anrées succes- $3,000,000, il ferait bien de s'en débarrasser. Et puis, dit-il,
sives comme celles qui ont suivi 1873, pendant lesquelles nous avons $13,000,000, dont le paiement nous a été délégué
l'honorable député de Lambton était premier ministre de la par des provinces particulières. 'est-ce pas parfait?
Couronue. Au lieu de penser à tout cela, il continue à pré- Et, à propos, je crois que nous allons avoir un autre ca-
parei pour l'avenir des dépenses basées sur la présomption deau de ce genre, par le transport d'une obligation locale
que les années futures ressembleront aux deux années excep- dont la ville de Montréal veut se débarrasser pour en charger
tionnelles qui liennent de s'écouler. En agissant ainsi, il tout le pays. C'est magnifique sans doute pour les localités,
oublie la prudence. Il est probable que les taxes qu'il im- mais c'est dur pour le Canada. Nous avons une foule d'au-
pose au pays seront, à un moment donné, un très lourd far- tres ouvrages publies, nous avons un canal-presque sous le
deau pour le peuple. Que font donc les Etats-Unis de leurs -nez-le canal Bideau combien vaut-il ? Les placements de
revenus augmentés par la grande prospérité dont ils jouis- ce genre ne nous manquent pas. Nous avons cette somme
sent ? Augmentent-ils leurs dépenses sans compter ? Non,. énorme de $162,000,000 placée en propriétés improductives,
M. l'Orateur ; ils emploient ces revenus à racheter leur dont quelques-unes même, au lieu de nous donner quelque
dette. Ils ont diminué leur dette nationale de $66,000,000 profit, nous coûtent des sommes considérables sous forme
l'année dernière ; ils la diminueront de $100,000,000 cette d'intérêts, comme par exemple, l'Intercolonial, sur le coût
année, et dans vingt ans, ils l'auront complètement rachetée, duquel nous payons des intérêts et qui nous coûte en outre
tandis que nous aurons augmenté la nôtre à un tel point que des sommes considérables pour les frais d'exploitation. De
nous ne pourrons plus faire face à nos obligations annuelles. tels placements sont comme le pharisaïsme, plus on en a et

M. PLUMB. Et cependant ils ont un tarif protecteur. moins on vaut.
M. CHARLTON. 1Nous avons entendu assez de l'hono, Le gouvernement actuel donne une somme énorme en

rable député de Niagara pour nous suffire pendant un mois subvention au syndicat pour la raison qu'une grande partie
au moins. Il me rappelle une vieille poule grise, caquetant du chemin de fer,--la section du nord du lac Supérieur et
auprès d'un oSuf d'oie, sous l'agréable impression que c'était celle de la Colombie anglaise, seront improductives, et coû-
elle qui l'avait pondu. teront des millions en frais d'exploitation. C'est une poli-

L'honorable député de Cardwell (M. White) que je suis tique qui nous fera inévitablement tomber dans des diffi-
fgehé de ne pas voir son siège, a attaqué mon honoiable ami cultés inextricables, et si nous n'y renonçons pas, elle ne
le député de Middlesex-Ouest (M. Ross) l'autre jour, et lui peut faire autrement que de ruiner le pays.
a rapproché d'avoir fait erreur dans ses calculs à propos de J'ai abuR de la patience de la Chambre et j'ai parlé plus
la proportion par acre que la dette publique du Canada im- longtemps que je n'en avais l'intention; il y a cependant
posait sur chaque acre de terre amélioré de toute la Confé- certaines questions sur lesquelles je me proposais de dire
dération au moment actuel. quelques mots. Mon but était de venger la politique de

Evidemment le député de Middlesex-Ouest, sans 'faire un l'ancienne administration et de démontrer que, quant à ce
calcul minutieux, a donné en chiffres ronds une estimation qui concerne les cultivateurs, ils ont été trompés par la pro.
de la proportion que la dette publique du Canada donnait messe que la protection ferait hausser le prix des grains en
pour chaque acre-de terre amélioré que nous avons dans le créant un marché locaf suffisant pour consommer leurs pro-
pays. L'honorable député de Cardwell prétend que cette duits.
estimation est erronnée, voyons un peu. Le député de Mid- Je me suis efforcé de démontrer que la prospérité dont
dlesex-Ouest affirmait que la dette actuelle du Canada éqni- nous jouissons actuellement est due à d'autres causes qu'au
valait à un impôt de $9 par acre sur toutes les terres amé- nouveau tarif; que nous partageons avec d'autres nations
liorées du Canada. une prospérité qui est due à une combinaison de circons-
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tances fortuites, complètement étrangères à toute espèce de
politique commerciale, mais cette prospérité, j'en avertis
une fois de plus les honorables députés, nous ne devons pas
nous attendre à en jouir pendant bien des années. Nous
devrions être prudents. Nous devrions diminuer nos dé-
penses, racheter notre dette, et conduire nos affaires de
maniòre à être en garde contre la p)ssibilité du retour de
ces difficultés, où nous nous trouverons certainement engagés
si la prospérité dont nous jouissons actuellement vient à
nous abandonner.

M. COURSOL. La majorité de la Chambre désire-je
le sais-que le présent débat se termine le plus tôt possible.
Toutefois, je réclame quelques moments d'indulgence pour
vous faire part d'observations et exposer des statistiques
qui ne seront pas sans intérêt pour la grande ville qui m'a
f ait l'honneur de me donner un siège en cette Chambre. Je ne
comprends que trop mon insuffisance, quand je prends
la parole, dans la discussion rgénérale, et particulièrement
quand la discussion a pour objet des questions qui affectent
la cité de Montrêal,--car je sais qu'il faudrait peut-être, pour
représenter convenablement les intérêts de cette ville, des
capacités plus grandes que celles que je possède. Je partage
la satisfaction qu'a dû éprouver la Chambre en écoutant le
discours si remarquable et si clair du ministre des finances.
L'exposé budgétaire d'un ministre des finances est toujours
attendu avec intérêt par les membres de cette assemblée,
par la presse et le pays, parce qu'on le regarde conme un
indicateur de l'augmentation ou de la décroissance de la
prospérité du pays. Les exposés budgétaires de l'honorable
ministre des Finances sont toujours bien reçus et ils le
méritent. Ils contiennent toujours quelque nouvelle encou-
rageante pour le pays; ils font toujours voir quelle grande
portée ont ses vues et quelle exactitude ses calculs. L'exac-
titude et la prudence semblent être les caractères distinctifs
de l'honorable ministre. Je me rappelle bien l'année 1878,
époque à laquelle il soumit au verdict populaire la question
de la protection. Je m'engageai à soutenir ce programme;
après avoir gagné la victoire sur nos adversaires, j'avais
hâte de voir comment le ministre des Finances et l'homme
d*Etat habile qui est à la tête de l'administration, rempli-
raient les engagements qu'ils prirent alors. En 1879, nous
fûmes heureux d'entendre le ministre aes finances prédire
qu'une ère nouvelle allait commencer dans notre histoire
commerciale, qu'une vie nouvelle allait se répandre dans
oos entreprises industrielles. Cette année-là était à peine
nruminée que l'aurore de jours meilleurs commençait à
poindre sur tout le Canada. L'an dernier, il nous annonçait
que l'état du pays s'était encore amélioré. Malgré les déné-
gations formulées en cette Chambre par les chefs de l'oppo-
sition,-hommes d'une haute position et d'une grande habi-
leté-malgré les dénégations de leurs journaux qui ont pris à
tâche de décrier la protection en cachant au pays l'amélio-
ration générale, Je pays entier est maintenant prêt àjustifier
le ministre des Finances d'avoir adopté ce programme, et à
déclarer qu'il a amplement réussi.

On nous avait enseigné que le gouvernement est fait pour
le peuple, mais, plus récemment, on a prétendu que le
peuple était fait pour le gouvernement, et on nous a répété
cette assertion pendant cinq ans. Nous avons eu un minis-
tère qui planait dans de si hautes régions qu'il contemplait,
avec une indifférence complaisante, les- misères et les soucis
des humbles mortels. Mais le ministre actuel des, finances
n'a point envisagé la question à un point de vue aussi élevé.
Il a vu de suite ce qu'il pouvait accomplir par une légis-
lation pratique et humanitaire, il a fait adopter de sages lois,
les a mises à effet, et elles ont eu les résultats les plus
avantageux pour le pays.

Le ministre des finances, désireux de constater par lui-
même l'opération de son tarif, a visité les principales villes
manufacturières du Canada. Je crois, M. l'Orateur, que le
ministre des finances a visité toutes les principales villes du
Canada, et si sa visite a produit une plus forte impression à

Montréal que dans les autres villes par lui visitées, c'est que
notre ville ayant une population plus considérable, nos
souffrances ont été plus grandes. Mais l'impression pro-
duite est peut-être due au fait que le peuple a comparé sa
position, en 1 b78, avec sa position en 1879, 1880 et 1881.
La comparaison a été si évidemment en faveur du tarif de
l'honorable ministre que ce tarif a mérité l'approbation
universelle.

Un coup-d'œil rapide sur l'état du commerce à Montréal
fera voir ce que la protection a fait pour le pays, en général
et pour la ville de Montréal, en particulier; cette courte
revue fera voir aussi les bienfaits du tarif. Aujourd'hui,
des fabriques qui ne fonctionnaient que la moitié du temps,
sont en pleine opération. Nous voyons fonctionner
des fabriqnes qui étaient fermées, et grâce à la renaissance
du commerce,-due principalement à la protection,-ces
fabriques ont augmenté leurs opérations à un point qui
tient du merveilleux. Nous voyons surgir des manufac-
tures sur tous les points de la ville. Nous voyons actuel-
lement des capitalistes placer des fonds dans des entre-
prises qui ont surgi uniquement-du moins en ce qui
regarde Montréal-giâces à la protection.

Je prendrai la liberté de citer quelques statistiques
pour faire voir les améliorations qui ont eu lieu à Montréal,
pour faire voir quel était la position de Montréal en 1878
et quelle était le nombre des manufactures fermées. Je
regrette de n'avoir pu en recueillir un plusgrand nombre de
et je devrai me fier à ma mémoire pour presque tous
ceux que je vais mentionner. Ces statistiques ont trait au
nombre de manufactures qui étaient fermées en 1878, au
nombre de manufactures qui ont été en opération depuis,
enfin au nombre des nouvelles manufactures établies depuis
1878.

A Montréal, au nombre des nouvelles fabriques, nous avons
la manufacture de corsets, établie par M. S. Lauder, citoyen
des Etats-Unis. Cette manufacture fonctionnera en grand,
et l'on espère que ses produits rémunéreront amplement les
personnes qui y ont engagé des capitaux.

Il y a aussi la.nouvelle blanchisserie de la compagnie
ludon, où l'on prépare les cotonnades blanches. Je pour-

rais lire des extraits des journaux de Montréal et d'autres
journaux de toutes les parties de la Confédération, où l'on
parle des améliorations faites à cette manufacture et
dont bénéficieront non seulement les propriétaires, mais
toute notre population. Quand les améliorations que l'on
se propose de faire dans cette manufacture, seront terminées,
on y emploiera 800 ouvriers de plus.

Nous avons une nouvelle fabrique de patins qui sera
ouverte au mois de mars, par le Dr. Brewster. Le méca-
nisme coûtera $25,000 et on y fabriquera mille paires do
patins par semaine.

Nous avons la plomberie de Berger, dans laquelle est
engagé un capital de 8125,000. Cet établissement a été fondé
en 1879, et les articles qu'on y a fabriqués, représentent une
valeur de $200,000. Elle n'emploie actuellement que cin-
quante ouvriers; mais on m'informe que ce nombre sera
bientôt augmenté.

Nous avons la fabrique de biscuits de MM. Steinson et
Cie., elle a été fondée en 1878 et emploie soixante-quinze
hommes. Nous avons -la fabrique de charbon de bois, etc.,
de M. George MacDougall. Cette fabrique était fermée en
1878; aujourd'hui elle emploie environ 200 hommes.

Nous avons aussi la "Compagnie des laminoirs de Mont
réal" qui construit un nouveau bâtiment pour la fabrication
des plaques de chaudières, tuyaux à gaz, à eau, etc. C'est
une manufacture nouvelle en Canada et qui emploiera un
grand nombre d'ouvriers. On en évalue le nombre à 200
ou 300.

On doit aussi ouvir une grande manufacture de marteaux
et autres outils, dont l'installation coûtera une somme con-
sidérable. Je ne saurais indiquer le montant.
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La compagnie des maarcnnds, pour la manufacture des
cotoimades, que lon orgunise à nu apital de 8 t00,000, fabri-
quera des cotons blanchis de qualité supét ieure. On v comptera
250.000 broches; elle sera établie à Montréal Ou dans les
environs, et emploiera probablement 5U0 ouvriers.

Nous ave"n MM. F. Abbott et Cie, de Boston. Ils fabri-
quent "a nour I instrument de musique, appelé orguinette,
et sans le tarif : etuel, cette manufI. tîi c n'aurait jamais été
établie en Canada. ile emploiera 250 ouvriers, environ.

Nous avons aussi la - compagnie Williams" qui fibrique
des machines à coudre.

J'en viens aux matinfactures de soieries. On parlait depuis
longtemps, à Montréal, d'une manufacture de soieries; mais
les capitalistes qui désiraient établir une manutacture de ce
genre, n'étaient pas disposés à risquer leurs capitaux et à
perdre leur temps, sans avo;r de protection. Ils attendi-
rent la mise en opération du tarif actuel, et trouvant que le
gouvernement était sincère, prêt à remplir ses engage-
neuts et que le ministre des finances s'entendait en affaires,'
ils conclurent qu'ils n'avaient plus de risques à courir.
C'était chose laile de faire venir de Lyon d'habiles ouvriers.
Je crois qu'il y a, aux Eîats-Uniis, deux on trois manufac-
tures où Von fabrique de la soie aussi bonne que les meil-
leurs soies de Lyon. Je crois qu'il en existe une dans l'Etat de
New-Jersey et j'ai vu, dans un journal, qu'assez réceinient,
on a envoyé des échantillons de cette soie à des connaisseurs
et principalement à des dames qui l'ont trouvée aussi bonne
que la soie importée. Je crois même qu'un galant français
en a fait des cadeaux à quelques dames de Montréal. Je crois
que ce trait de galanterie française a engagé un autre fabri-
cant de soieries à envoyer des échantillons de ses produits à
des dames d'une autre ville. Nous avons la fabrique de soie-
ries de Corriveau. Elle a été établie en 18f0, pour fabriquer
de la soie grande largeur, article que l'on n'avait pas encore
manufacturé en Canada. On y emploie soixante-quinze
ouvriers; cette année, la fabrication triplera, et l'on doit y
employer 150 ouvriers.

La compagnie des soies du Canada, est un autre éta-
blissement nouveau, une mantfacture nouvellement éta-
blie pour fabriquer toutes sortes de soies à coudre. On y
emploiera soixante ouvriers, et les propriétaires comptent
en employer le double, sitôt que leur 1abrique sera en pleine
opération,

Nous avons aussi la manufacture de soies de Belding, Paul
et Cie. On y fabrique toutes sortes de soies à coudre, tilée
et retorse; en 1878, on y employait soixante ouvriers;
aujourd'hui on en oompte 110. La même maison va entre-
prendre la manufacture de rubans, et dans le cas où cette
tentative réussirait, elle emploierait plusieurs centaines
d'hommes, dans cette seule branche d'industrie.

La verrerie de W. & D. Yuille, fermée par la concurrence
américaine, de 1876 à 1879, époque à laquelle elle a repris
ses opérations, emploie actuellement 35W ouvriers. Les
propriétaires sont parfaitement satisfaits, parfaitement heu-
reux, dans l'espoir qu'au bout de quelques années, le eapital
considérable qu'ils ont engagé dans cette entreprise, leur
rapportera de jolis profits.

Il y a aussi la nouvelle manufacture d'articles plaqués:
établie l'année dernière, qui emploie actuellement quarante
ouvriers, avec la perspective d'en augmenter de beaucoup le
nombre. Les articles fabriqués par cette compasgnie sont
simplement magnifiques,-et ne le cèdent cr rien à tout ce
que l'on fabrique, dans ce genre, aux Etats- nis et en Eu
rope.

la nouvelle fabrique de papiers à tapisserie, établie er
1880, emploie quarante ouvriers.

Il y a ensuite la rafülnerie de sucre de M. Redpath qu
emploie actuellement 500 ouvriers et paie 800,000 par
année, en salaires; en outre, cette mansufacture fouriit indi
rectement de l'emploi à un nombre énorme d'hommes, el
produit ainsi un grand bien - Je ne souhaite qu'une chose
c'est que les rafEneries de sucre réussissent dans le pays e,

M. COURSOL

qu'elles deviennent plus nombreuses. Mais elles devront
veiller soigneusement à leurs inté?êts, paree qu'une autre
industrie va probablement leur fuire nen ce ; je veux
parler de la ftbrication d- sucre de betterave, Le gouver-
nement de Québee, montrant sa libéralité et sa prévoyance,
a aidé et encouragé cette industrie et, si elle se développe, le
pays en retirera de grands avantages. J'espère que le gou-
vernement fédéral accordera quelques privilèges aux capi-
talistes qui essaient d'établir cette industrie dans notre pays,
et les exemptera, jusqu'à un certain point, des dioitsà payer
sur leurs machines.

Nous avons aussi la nouvelle manufacture de porcelaine
et de faïence, établie à Sainte-Cunégonde, près de la ville.
En ISS, l'établissement fut déclaré en faillite; mais, en
18SO, il a repris ses opérations et emploie aujourd'hui 80
ouvriers. Cette année, l'établissement va être agrandi du
double, et, l'année prohaine, on y etaploiera 160 et peut-
être 200 ouvriers.

M. lOrateur, je n'ai parlé que de quelques établisse-
ments ; je n'ai pas la liste complète ; je n'ai même aucune
liste. Maintenant, avec votre permission, je vais parler des
fonderies de Montréal, oàt l'on fabrique des machines à
vapeur, des chaudières et des locomotives. Actuellement,
on fabrique aussi, à Montréal, pour le chemin de for Graul
Tronc et du Soid, des chars psrfaitement finis qui peuvent
supporter la comparaison avec les meilleurs chars Pullman.
Quelques-uns des ebars fabriqués pour ta ligne du Nord ont
excité la surprise et l'admiration de toutes les personnes
qui les ont vus. Tout cela est le résultat direct de la pro-
tection. A Montréal, il y a une fabrique de chars, une
fabrique de fers à cheval, une fabrique de caoutchouc et plu-
sieurs fabriques de voitures, Les députés le la gauche
peuvent rire; mais s'ils avaient vu Montréal il y a quelques
années, s'ils avaient pu y constater les souffrances de beau-
coup de nos hommes d'affaires, s'ils avaient vu les maga-
sins fermés la moitié du jour, s'ils avaient vu le décourage-
ments de plusieurs de nos grands fabricants, s'ils avaient vu
comment on avait fait de Montréal le marché pour la vente,
au rabais, des produits américains, ils penseraient tout autre-
ment.

Nous avons encore les manufactures de savon, les fabri--
ques de chaussures et les fonderies de cuivre. Parmi les
articles que nous fabriquons, je puis mentionner les lampes
de chemins de fer,--articles que l'on n'avait pas encore fabri-
qués dans le pays,-les lampes à kerosène, avec leurs becs.
Le premier qui obtint un brevet pour la fabrication de
petits becs de lampes, aux Etats-TJnis, fit une grande fortune,
etj'espère que ceux qui en fabriquent, d'apiès le modèle
perfectionné, réussiront également bien. Nous avons aussi la
manufacture de pentures et boutons de portes. A ce pro-
pos, je ne puis m'empêcher de mentionner le nom d'un de
nos plus anciens fabricants de M'ontréal, M. Chanteloup,
bien connu dans tout le Canada et aux Etats-Unis. M.
Chanteloup tient un grand magasin d'articles de cuivre.
En 1878, il était presque ruiné, partageant ainsi le sort de
MM. Fleming, Prowse, Mitchell, Garth et autres, tous grands
fabricants qui ne trouvaient point de marché pour leurs
produits, par suite de l'insuffisance de la demande, et consé-
quemment, devaient laisser sans emploi un grand nombre
delur ouvriers. En 1879, il écrivait à la Gazette, de Montréal,
une lettre que l'Industriat World, journal publié à Ottawa,
commentait ainsi

" M. Qhautetoup, grand fabricant de métaux, à Montré al, vient de
rendre un service au public, en écrivant 4 la Oazette une lettre dans

®quelle il fait voir les effets de la protection, dans le payn, p aur dévelop-
per plusieurs de nos petites industries dans lesquelles on travaille les
metaux. Ilfait obserxer qu'un grand changement s'est opéré depuis que

i Le nouveau tarif a été mis en opération. De cinq à six cents ouvriers sont
employés, . Montréal seulement. d la fabrication d'outils pour les navires
et de plusienrs petits articles de'ferronnerie que nous importions aupara-

' vant des Etats-Unis. Il y a quelque temps, nous disions que, dans un
t rayon très limité de Montréal, on employait alors cinq mille ouvriers de

plus qu'en 1878. L'exposé de M. Chanteloup nous explique pourquoi il
pouvait bien en être ainsi à cette epoque, et combien d autres milliers
d'hommes trouveront de remploi sous la bienveillante influence du non-
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veau tarif, Il mentionne, en outre, la fabrication de lampes à keroséne,
d'instruments de télégrapbie, d'borloges, de cloches d'église de boutons
de cuivre, d'articles plaqués en or et en argent,-tals que les broches,-
ilibrication qui n'offrait aucun profit en Canada, mais qui est maintenant
bien établie. Cela nous rappelle la ville de Berlin (à )'ouest de Toronto,
sur le Grand-Tronc,) oit l'on fabriguait autrefois des boutons en petites
quantités, mais où une partie considérable de la population est mainte-
nant employée à cette seule fabrication. Nous pourrions aussi mentionner
d'autres brancles d'industrie-parfumerie, savons de toilette, enreloppes,
liuiles et peintures de certaines qualités, chevilles, oeillets et pointes pour
cordonniers, cotons peints pour abat-jour de fenêtres, ferrures pour selliers,
et une rariété immense d'autres articles en fer malléable, serrures etitutres
articles de ferronnerie pour constructeurs, outils pour divers métiers, arti-
cles en cuivre, de grandes et petites dimensions, (et nous pourrions fhire
zne liste beaucoup plus longue,) dont la fabrication a été créée oi s est
grandement déreloppée, en Canada, grâces au tarif de 1879."

Je citerai maintenant un extrait du Monetary Times du 24
décembre S80d:

C Jamais, depuis dix ans, les manufactures de Montréal n'ont donné
autant de signes d'activité. La demande d'emplacements et de force
motrice pour l'établissement de fabriques, est presquesans exemple, etlon
dit que plusieurs maisons de Montréal qui voulaient louer des emplace-
rnents et des pouvoirs d'eau sur le canal, ont été fort su*rises de voir
qu'ils étaient déjà loués. A la côteSaint-Paul et l'écluse Saint-Gabriel,
on dit qu'il n'ya pas une fabrique inoccupée, plusieurs Américains, fabri-
cants de pelles, d'outils et de ferronneries, en général, ayant loue tous les
locaux disponibles, pour commencer leurs opérations au printemps. Cette
année, le nombre des demandes d'autorisation d'établir des macbines àe
vapeur dans la ville, a été plus considérable qu'il n'a été depuis des
anées.

Les journaux de commerce ont affirmé-et cette assertion
a fait le tour de la presse--que, pendant les années 1879 et
1880, on a fabriqué, à Montréal, 419 chaudières représentant
ensemble une force de 12,570 chevaux. En outre, les chau-
dières représentent un grand nombre de machinies mises on
mouvement, ce qui nécessite l'emploi d'un grand nombre
d'hommes.

Les adversaires de la protection me demanderont peut-
être si je prétends que la renaissance du commQnerce et des
manufactures est entièrement due à la protection. Je ne
prétends point que la protection ait seule accompli ces meil-
veilleux changements, mais je suis convaincu que, sans la
protection, le changement n'eût pas été aussi considérable, à

eaucoup près. La position géographique de notre pays est
telle que nous aurions été écrasés, pendant des années, par
la concurrence américaine, sans le tarif inauguré par le
gouvernement actuel. Nous aurions continué simplement
à agir comme courtiers pour les fabricants américains
et notre marché eût été inondé de produits américains.,
N'ayant pas les capitaux que possèdent des pays plus anciens
comme la France, l'Angleterre et les Etats-Unis, nous n'au-
rions pu leur fairo concurrence sans l'aide de la protection.
Nos capitalistes n'auraient pas ou le courage de risquer leurs
capitaux dans de grandes entreprises manufacturières, s'ils
n'avaient pas ou l'assurance que ce tarif serait maintenu, lis3
attendaient la protection et sont convaincus maintenant
qu'ils peuvent continuer, et ils sont prêts, pour leur part, à
maintenir ce système. Mais l'exemple des Canadiens sera
suivi, et bientôt nous verrons des Américains apporter ici
leur énergie, leur habileté et leurs capitaux et établir des
manufactures. Est-il au monde un pays plus propre que le
Canada à l'établissement des manufactures? Sur tous les
pcints du pays, on observe des pouvoirs d'eau qui peuvent
étre utilisés. Mais je n'ai pas besoin de sortir de Montréal
pour découvrir des avantages offerts aux manufactures. A
M3ontréal, les Américains peuvent placer leurs capitaux avec
avantage. Nous ne désirons point fermer notre pays aux
Américains. Nous les accueillons volontiers chez nous où
ils peuvent se procurer la main-d'ouvre à meilleur marché
qu'aux Etats-Unis. Un bel avenir est réservé à notre pays,
un avenir qui doit grandement nous encourager. Je n'ai
aucune inquiétude pour l'avenir d'un pays qui compte
tant d'hommes intelli ents, capables, ayant des ressources,
s'ils veulent condaire leurs affaires avec prudence. La pru-
dence va de pair avec l'intelligence, et je sais persuadé que,
dans ces conditions, la prospérité du Canada est assurée.

L'honorable préopinant nous a dit que, l'année dernière,
le prix du blé avait beaucoup augmenté à Chicago et que
cela était dû, en partie, à notre tarif. L'honorable monsieur
devrait savoir que, il y a quinze ou dix-huit mois, il y exis-
tait, comme il existe toujours, particulièrement à Chicago,
une coterie (ring) organisée pour maintenir le prix du blé,
et elle l'a maintenu à vingt ou vingt-cinq centins au-dessus
du cours du marché. Pour employer un terme bien connu,
elle a accaparé le marché (cornered), et l'a gardé jusqu'au
moment où elle a été obligée de vendre.

On a recours à certains arguments pour prouver
que, sous le régime de la protection, notre pays n'est point
prospère. L'honorable préopinant a formulé aussi un argu-
ment des plus ingénieux. Il a entrepris de prouver qu'en
1877, l'importation des grains avait donné aux Canadiens
un profit net de $400,000. Ce fait dut causer au ministre
des tinances une surprise bien agréable. Mais ces $400,000
doivent se trouver quelque part. Un jour, peut-être, nous
serons emerveillés à la nxuvelle que l'ex-ministre des finan-
ces a retrouvé les traces de cette somme. Mais, pour parler
sérieusement, je crois que l'honorable monsieur est bien con-
vaincu de la vérité de ce qu'il affirme; toutefois, il ne sau-
rait espérer que d'autres partagent ses convictions à cet
égard. Je n'étais pas député à cette époque; mais je n'ai
jamais entendu dire que nous eussions réalisé $400,000 de
cette manière. Je serais fort heureux que l'honorable mon-
sieur me démontrât comment nous avons réalisé cette somme.

On a parlé aussi des cultivateurs. Les députés de la gau-
che nous ont dit que la protection avait ruiné les cultiva-
teurs. Bien que j'habite une ville, je connais assez bien la
positio des cultivateurs. Ils sont représentés dans cette
Chambre, et quelques députés sont cultivateurs eux-mêmes.
Je crois qu'ils corroboreront mon assertion, quand j'affirme-
rai que les cultivateurs sont satisfaits. Ils n'ont jamais été
plus satisfaits. Ils vendent leurs produits à des prix remu-
nerateurs. Ils sont heureux sous le système actuel-

. 'honorable monsieur a parlé également de la construc-
tion des navires aux Etats1 nis, dans le but de prouver que
la protection est ruineuse pour tous les pays. Or les Améri-
cains ont renoncé d'eux-mêmes à la construction des navires,
parce qu'ils ci oyaient devoir en agir ainsi.

La comparaison que lhonorableyreopnant a établie entre
la dette des Etats-Umls et la nòtre, n'est aucunement juste.
La dette des E tats-Umis a été contractée pendant la guerre;
la nôtre a été contractée pour developpor notre pays, favo-
riser ses industries et accroître saprospérité.

On a longuement parlé, M. l'Orateur, des importations et
des exportations du Canada. J'ai ici un état qui montre
quelle est notre position actuelle à cet égard. Voici d'abord
le nombre et le tonnage des navires entrés au port de Mont-
réal pendant les anêées suivantes:

Années. Narires.
.................... ....... ......-... 602

1 7 ..... .... ...... ....... 513
878..................................... ............. 516

1s79 ~ -. -............ .......................... 612
1880 .-... ....... -......................... 710

Tonnage.
.791,180
376,8M5
397,266
506,969
628,27n

Voici maintenant les importations de grains à Montréal,
pour les années suivantes, du Ier janvier au 31décembre:

Années.
1eî77......... ......... .. 1..............., ..., .......... r...

1 7 .. ..... ...............,......... .....,....,....... ...
1870................ . ..... ,....... ...
1880 ... ................. .

Minets.
18,825,184
21,934,170
23,192,749
26,87,324

Puis los exportations do Montréal, pendant les mêmes
ances .-

Années.
18M7 ....................................... ,.. ..........
1878 ..................... .......... ,.......................
1879 ..... ............ ........
1880...... ..... .......... .. ,..,...

finots.
17,346,678
20,899,187
22,725,944
27,091,130

1881 1189
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Enfin, les grains expédiés par des navires océaniques, $57,000,000 à plus de 890,000,000, que le revenu du pays
représentent les quantités que voici:- avait augmnnté de $13,000,000 à $24,500,000, que nos

Années. inots. dépenses s'étaient élevées do $13,500000 à $24,500,000-
1877 .......... ......... ................ . ........ ............... 161,63 alors qu'il était connu que toutes ces augmentaions rapides
1878.... ............... ........ 16,312,425 ont eu lieu dans uno période de prospérité, l'on pouvait être
1879 .......... ......... ......... ................................. 19,180,413
1880. ..................... .......... 24,562,373 sr que, lorsquune période d gêne viendrait, ll fatigue-

Grâce à la sage politique du gouvernement, Montrêal va dans tou l peu Cada.
pouvoir augimenter ses facilités d'accès, et l'on étudie déjà La stagnation des affaires arrive toujours à la suite des
les moyens d'établir un tunnel sous le Saint-Laurent, prôs de de prospérité. Je pourrais attirer l'attention dos
la ville. J'espère que cette entreprise réussira. Elle st honorables messieurs de la droite sur la période de ladépres-
entre les mains de capitalistes qui peuvent la mener à
bonne fin, et les études sont faites par un ingénieur de grande sien qui a e d àa t ls part de
réputation, M. Walter Shanly. Montréal veut être acces-$12,150,000. Nous payions l'intérêt auta de huitpour
sible de tous côtês. La position de la ville est telle que le cent et nos valeurs se vendaient à 75 ets. (mus la piastre.
commerce doit nécessairement pouvoir y arriver de tous les C'était sous le règne des tories que cette dépression se fai-
points, et l'on veut réduire tellement les droits de havre que sn
les navires puissent jeter l'ancre dans ce port, pour les reven.
mêmes prix, si non pour des prix moindres que dans les reeua
ports de Boston, Newi-York et Baltimore.Nosaosedepéiese 5rssn.asIoasét

Je dois dire ici que la commission du havre paie l'intérêt on aurons encore à l'avenir. Le gouvernement suit
Je dis ireici ue a cmmisiondu avrepai inere aujourd'hui la même ligne de conduite qu'il a suivi do 1868

sur la dette énorme contractée pour le creusement du lac à 1873. Non-seulement il augmente l'impôt pour augmenter
Saint-Pierre. Ce travail est une ouvre nationale qui profite notre revenu, mais il augmente les dépenses dans des propor-
à tout le Canada; c'est ainsi que le considéraient les hommes tiens énormes. A mesure que nous augmentons nos dépen-
habiles qui dirigeaient le parti libéral,il y a bien des années. ses et notre impôt, le résultat sera plus tard, lorsqu'une
C'est à Montréal que les navires venant d'outremer distri- nouvelle période de dépression arrivera, comme elle ne mar-
buent leurs cargaisons pour l'ouest du Canada. C'est à quera pas d'arriver, que nous aurons d'autres déficits plns
Montréal que les navires venant de l'ouest déposent leurs considérables que ceux que nous avons eus déjà.
cargaisons qui devront être expédiées aux provinces mari-
times, et c'est là qu'ils prennent des cargaisons de retour. orsqu l'amnsratio r dene aeriv u pou-
Je suis sûr que les négociants des provinces maritimes et
ceux des provinces plus à l'ouest, admettront, comme hommes tat e amnttin do ds l'i trco
d'affaires, qu'ils veulent avoir accès au commerce du monde rultat deéladpolitiqu i udete do l'adminitrato
entier, que ce soit par le port de Montréal, celui de Québec, qu l i portctdon lft au se ra u 'à cette
ou celui de Halifax. Ce qu'ils veulent, c'est le meilleur port, éue l ns nt din u de ac nmisps
quel qu'il soit. Il ne serait pas juste de faire supporter àa
la commission du havre de Montréal toutes ces dépenses; Pendant les années 1876, 1877 et 1878, il y a une diminu-
autrement, elle serait obligée d'exiger des droits si élevés
qu'elle chasserait le commerce, au lieu de l'attirer. Les Bretagne dans une proportion de 85 à 50 pour cent. Lesobjets
ports des Etats-Unis sont, pour nous, de formidables rivaux on fer ont diminué en valeur de £12 à £6 par tonneau.
qui progressent très rapidement, et ce n'est que par le moyen Les quincailleries ont baissé de 35 pour cent. Lescotonset
dont j'ai parlé, peut-être au prix de dépenses considérables, les lainages ont subi une baisse considérable, et pendant ces
que nous pourrons leur faire concurrence. J'espère que le
gouvernement accueillera bien ce projet. J'ignore s'il est t e la dpéao a été tlee cons0dérale e
favorablement disposé à cet égard, dans le moment, mais il teu n a été égaleus4expérimenetteqstima
n'a aucune raison de ne pas l'être. Je crois (lue laChambre n apét fer des impotaeus e ies quis
et tout le pays l'approuveraient sur ce point. Il appartient
à une administration qui a tant fait pour le pays, qui a plus que couvrir le déficit de $4,100,000 qui a ou lieu durant
donné une vie nouvelle à toutes nos industries, grâce à la ces trois années. Si ns prenons on considération- cette
protection, de mériter ce dernier titre à l'approbation du diminution dans le revenu et aussi les fardeaux énormes qui
public, quel que puisse être son sort ultérieurement. Je avait été légués au gouvernement par ses prédécesseurs, est-
suis persuadé que le gouvernement actuel-et ceux qui lui il étonnant que des déficits se soient produits?

sucedernt e touvron enfacede a mme uesionroo L'honorable ministre des Finances, dans son discours a
succèderont se trouveront en face de la même question-n e
perdra pas de vue nos intérêts à cet égard. Et s'il agit de prétendu qu'il avait laissé le pays dans une condition pros.
la sorte, s'il reste fidèle à son programme, à lui-même et au pere en 1873, qu'il avait eu un surplus chaque année et un
peuple, il conservera la confiance du public, et, bien certai- reve u on reour uvirl tot en l a
nement, celle du parti le plus loyal et le plus patriote, le dcaéq' o eora almn n17,i ruélgrant coseduprti eur, oa t epu atitl pays souffrant d'une grande dépression et toutes les affaires
granddans une condition des plus déplorables. Il a attribué l'amé

M. BURPEIE (St. Jean). Je remarque que dans tous les loratien dans les affaires, uniquement à la politique natio-
discours prononcés par les membres de la gauche, une asser- nale, et ne laisse que très peu de choses au crédit de la Pro-
tion principale ne manque jamais d'être faite, et cette asser- vidence.
tion consiste à accuser l'ancienne administration d'avoir La crise qui a sévi pendant notre administration, existait
amené la stagnation du commerce qui a existé de 1876 à non seulement au Canada, mais aux Etats-Unis, on Angle-
1878. Ils prétendent aussi que grâce à leur retour au pou- terre et on Europe. L'amélioration qui s'est fait sentir
voir et grâce à la mise en vigueur de la politique nationale, dans notro condition est due à plusieurs causes, et on grande
la prospérité a été rendue au pays. partie à la renaissance de la prospérité aux Etats-Unis, qui

Maintenant, lorsque l'on sait qu'à partir de l'époque de la a réagi sur le Canada.
Confédération jusqu'en 1873-74, le pays avait joui de sept ou L'augmentation de la prospérité aux Etats-Unis a stimu-
huit années de prospérité-que chaque industrie du pays y l6 la demande pour les bois de construction et pour.d'au-
compris l'industrie agricole, était prospère et profitable; que tres produits canadiens. Les citoyens d'Ottawa, savent
les importations du pays s'étaient élevées de $73,500,000 à que le commerce de bois a augmenté de beaucoup et dans
e123700,,000, que les exportations avaient augmenté de presque chaque cas, le bois des environs d'Ottawa trouve u
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marché aux Etats-Unis et celui*des provinces maritimes est
expédié en Angleterre.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. BURPEE. En sus des avantages que nous avons re-
tirés de l'amélioration du commerce de bois nous avons en
durant les deux dernières années, d'excellentes récoltes
et nos exportations ont été exceptionnellement consi-
dérales, non seulement en fait de grais de toutes sortes
mais encore, en fait d'animaux et d'autres produits. Pen-
dant l'année expirée le 30 juin 1880, l'excédant de nos ex-
portations en bois, animaux, produits animaux et grains,
sur nos exportations de l'année 1879 a été de $10,000,000,
durant les six mois expirés le 31 décembre 18SO, nos expor-
tations de ces mêmes productions ont excédé de $10,000,000
no3 exportations pendant les six mois expirés le' 81
décembre 1878. Pendant ces dix-huit mois $20,000,-
000 de nos bois de construction et de nos produits agricoles
ont été vendus sur les marchés des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne et ce montant d'argent est entré dans le
pays. Ceci a mis en circulation une somme énorme d'ar-
gent et a aussi procuré une augmentation de commerce à
nos manufactures.

Je ne veux pas nier le fait que les industries manufactu-
rières contribuent largement à la prospérité de ce pays ou
de n'importe quel autre pays où elles existent, mais je pré-
tends que sous un tarif de revenu à l'exception des raffine-
ries de sucre et des manufactures de coton et de laine, la
position de nos manufactures était aussi bonne qu'elle
l'est maintenant sous un tarif protecteur. En 1871-72, nos
manufacturiers étaient dans une position très prospère dans
toutes les parties du Canada. Mais pendant une période de
de crise, ils souffrent naturellement comme les autres.

Comparez l'excédant de nos exportations de bois et de
produits agricoles s'élevant à $20,000,000, pendant les dix-
huit mois derniers, somme qui est entrée dans le Cana-
da, avec les trois ou quatre années de crise qui les ont pré-
cedés, alors qu'il y a eu diminution de plus de $15,000,000.
Lorsque nous tenons compte du montant considérable de
ces exportations, je crois quo nous trouvons là l'explication
de la prospérité dont nous jouissons, prospérité qui n'est
pas due le moins du monde à la politique nationale. L'aug-
mentation nette des exportations de 1880 comparées à
colles de 1879 a été comme suit : bois de construction
$3,593,000 ; animaux $3,507,000, et produits agricoles
82,700,000 faisant en chiffres ronds $10,000,000.

Afin de démontrer combien nos exportations de produits
agricoles ont augmenté en grains seulement, je puis dire
qu'en 1870, l'excédant de nos exportations sur nos importa-
tions a été de $2,489,000 minots; en 1878, 10,313,000 mi-
Dots; on 1879, 1,653,000 minots, en 1880, 21,507,000 mi-
nots. L'excédant de nos exportations sur nos importations
cr blé et farine de blé a été de 6,889,000 miinots ; en
orge, 7,226,000 minots, et en autres grains 9,408,000 minots.
Pour démontrer d'une autre manière comment notre pro-
duction de grain a augmenté, je dois dire qu'en blé et en
farine de blé en 1877, notre consommation a dépassé notre
production, de 2,402,921 minots, mais en 1878, notre pro-
duction a excédé notre consommation de 3,988,000 mi-
nots ; en 1879, l'excédant a été de 6,324,000 minots; et en
1880, de 6,889,000, montrant un surplus de 17,000,000 de
minots, excédant de la production sur la consommation
pour les trois années dernières. Tout cela prouve
que les produits de la forme ont augmenté très
considérablement depuis trois ans, ce qui explique
en grande partie l'augmentation de notre prospérité.

De 1870 à 1874, l'augmentation de nos dépenses a suivi de
près l'augmentation du revenu, et d'après la déclaration de

1451

l'honorable ministre des Finances, quant aux dépenses de
1881 et aux dépenses estimées en 1882, la même chose se
continue sous le nouveau système d'impôt par le même gou-
vernement.

A mesure que nos revenus et nos dépenses augmentent'
notre dette augmente aussi et si l'aperçu des besoins de 1882
est exact, notre dette atteindra le chiffre de 8184,000,000,
ce qui équivaut à environ $43.50 par tête de la population.
Avec cette augmentation des dépenses se continuant d'an-
née en année et avec cette dette qui s'accumule continuelle.
ment, nous nous apercevrons, lorsque les temps changeront
comme ils ne peuvent manquer de le faire, quand viendra
la crise, quand viendra la fin des dépenses extravagantes et
irréfléchies que nous faisons maintenant, que nous serons relé-
gués dans une condition aussi désavantageuse que celle où
nous nous sommes trouvés en 1876, 1877 et 1878, et nous
aurons des déficits infiniment plus considérables que ceux
que nous avons eus depuis la Confédération

. Lesdépenses au Nord-Ouest atteignent des proportions
immenses. D'après les déclarations faites et les estimations
produites, les dépenses du service des Sauvages atteindront
$850,000 cette année. En consultant les comptes publics
depuis un grand nombre d'années, je constate que pour les
items de la police à cheval du Nord-Ouest, les Sauvages, les
terres fédérales, le chemin Dawson, et les troupes fédérales,
nos dépenses chaque année ont été comme suit: En 1871,
$949,000; en 1872, $1,081,000; en 1873, 8795,000; en 1874
$1,552,000; en 1875, 81,191,000; en 1875, $1,479,000; en
1877, $1,124,000; on 1878, $980,000; en 1879, $1,100,000 ;
en 1b80, $1,500,000; soit un total do $11,793,000 que le
Nord-Ouest et le M1anitoba ont reçu du trésor public depuis
1870, pour ces cinq items.

L'honorable ministre a fait allusion à ce qui a été dit dans
des discours précédents quand il a été affirmé que la politique
du gouvernement briserait lUnion entre les provinces. Je
ie crois pas qu'il y ait aucun danger de rupture du lien qui

unit les provinces. Notre peuple est un peuple entrepre-
nant qui peut supporter presque tous les revers, et notre
pays aura des temps prospéres aussi i bien que des crises
commerciales. J'ai assez confiance dans le pays pour croire
qu'il n'y a pas de danger de briser le lien fédéral, mais ce
dont un gouvernement doit bien se garder c'est de mécon-
tenter le peuple.

La politique du gouvernement n'est pas propre à satis-
faire les diverses provinces, elle n'est pas conforme à ce qui
a été promis à l'établissement de la Confédération. Il avait
été compris alors, surtout dans les provinces maritimes que
nos taxes ne seraient pas augmentées et maintenant elles
ont plus que doublé. Sous ce rapport ces provinces ont été
grandement désappointées. Elles sont mécontentes de
l'augmentation considérable des dépenses que l'on a faites
et que l'on continue à faire dans la partie ouest du pays, et
elles sont mécontentes de leurs relations commerciales avec
les provinces de l'ouest. On leur avait donné à entendre
que leurs manufactures augmenteraient rapidement et
qu'elles auraient un commerce considérable d'exportation
et d'importation avec ces provinces.

Aujourd'hui, cependant leurs exportations ne sont pas
beaucoup plus considérables qu'elles n'étaient avant la Con-
fédération tandis que leurs importations, de plusieurs mil-
lions par années, sont très considérables et qu'elles ont été
augmentées par la mise en vigueur de la politique natio-
nale.

L'honorable ministre des Finances en parlant de l'impôt
dans les diverses provinces, a parlé plus particulièrement
des provinces-maritimes, mais malheureusement il a comparé
les années 1879 et 1880, alors qu'il est bien reconnu que le
nouveau tarif était en vigueur pendant une partie de 1879.
La comparaison entre ces deux années est done injuste.
L'honorable député de Niagara a parlé des droits per-çus ait

1881. 1191
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Nouveau-Brunswick lesquels, dit-il, étaient le 28 pour cent
en 1877 et ne sont maintenant que de 21¾ pour cent. C'est.
là une erreur dt rapport. Les droits sur les im-
portations en 1877 étaient de 15j pour cent, au lieu de
28 nour cent comme on l'a affirmé, ce qui fait voir une aug-
mentation de 6 pour cent au lieu d'une réduction.

Pour démontrer la nature du commerce et l'impôt dans
les diverses provinces, comparons l'Ontario et Québec avec
la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick depuis la Con-
fédération. En 1866 les importations de l'Ontario et de
Québec se sont élevés à $53,832,139, et la proportion des
droits a été de 13¼ pour cent. La moyenne desimportations
pendant 13 ans, depuis 1868 jusqu'à 1880 pour l'Ontario et
Québec a été $75,147,541 par année, formant une augmenta.
tien pour 1880, de 21,345,222 sur l'année 1866, et les droits
en 1880, comparés avec 1866;, ont été de 191 pour cent, une
augmentation de 5½ pour cent. Les importations de la
Nouvelle-Ecosse en 1866 se sont élevées à $13,025,433 et la
proportion des droits a été de 9½ pour cent. En 180, les
importations se sont élevées à $6,138,938, une diminution de
$6,866,000 entre les deux années de 1866 et 1880, tandis que
la proportion des droits s'est élevée de 9½ pour cent en 1866
A 20 pour cent en 1880, une augmentation de 10½ pour cent
pour la Nouvelle-Ecosse contre 5g pour cent pour l'Ontarîo
et Québec. La diminution des importations pour les 13 ans
de 1868 à 1880, telle que comparée avec 1866, a été de
$55,000,000 ou de $4,238,000 par année pour la Nouvelle-
Ecosse.

Au Nouveau-Brunswick, en 1866, les importations ont été
de 610,000,791, et la proportion des droits a été de 10 pour
cent, en 1880 les importations ont été de 68,996,-
698, et la proportion a été de 22 pour cent, une augmenta-
tion de 12 pour cent. Si nous prenons les impurtations de
1866 pour le Nouveau-Brunswick et si nous .appliquons le
tarif de 18-0 à chaque item, nous obtenons, pour les douanes
seulement, $2,845,000 ou 28 pour cent de taxe contre
$ 1,033.609 en 1866. Ceci démontre clairement la proportion
de l'iugmentation de l'impôt sur les importations des pro-
vinces maritimes. Si nous prenons la moyenne de treize
ans pour le Nouveau-Brunswick entre 1868 et 1880, nous
avons une diminution dans les importations, comparée
à l'année 1866, qui s'éleve à $33,000,000 et nous payons
maintenant des droits de douane s'élevant à $2,845,0U0 par
année, contre $1,333,000 pour 1866. La proportion de
l'Ontario et de Québec en 1866 a été de 13î; en 1869, elle a
réduite de 1l- pour cent, et en 1880, nous sommes parvenus
à 19J pour cent. Les proportions pour la Nouvelle-Ecosse
et le Nouveau-Brunswick sont comme suit: En 1866, Nou-
velle-Ecosse, 9½ pour cent, Nouveau-Brunswick, 10 pour
cent; en 1869, Nouvelle-Ecosse, 13î pour cent, Nouveau-
Brunswick, 14 pour cent; en 1880, Nouvelle-Ecosse, 20 pour
cent, Nouveau-Brunswick, 22 pour cent. Ceci démontré la
nature de l'impôt. il n'est pas du tout probable que notre
consommation actuelle dans les provinces maritimes soit
moindre aujourd'hui qu'elle l'était en 1866.

Il est probable qu'elle est beaucoup plus élevée. Que
notre population ait augmenté en nombre ou non, il est cer-
tain qu'elle consomme plus qu'elle ne consommait autrefois.
Il n'y a pas de doute que nos importatious dans la Nouvel le-
Ecosse et dans le Nouveau-Brunswick, sont plus considéra-
bles aujourd'hui qu'en 1866, et que cette réduction énorme
dans les importations de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick est remplacée par des produits venant de l'Ontario
et do Québec, et la consommation ae ces articles augmentera
à mesure que l'impôt augmentera. A la Nouvelle-Ecosse, en
1866, le tarif d'aujourd'hui s'il eût été appliqué aux impor-
tations d'alors, aurait produit $3,156,000 de douanes, de
sorte que l'impôt dans les provinces maritimes dépasse, de
beaucoup le double de ce qu'il était avant la confédération.
Je produis ces chiffres afin de démontrer que, en sus de
l'augmentation énorme de l'impôt, la grande diminution du

M. BURPEE (St. Jean)

commerce est cause de mécontentement, et il n'y a rien là
de bien étonnant. Le fait que les importations du Nouveau-
Brunswick, ont été réduites de $10,000,000 qu elles étaient
en 1866, à $3,996,000 en 1880, est quelque chose d'alarmant.

L'honorable ministre des Finances parlant d'une déclara
tien ; que j'ai faite en 1879, en cette Chambre, portant que le
tarif s'il était appliqué item par item aux importations de
1878, produirait une augmentation d'impôt s'élevant à quel-
que chose comme $7.000,000, a mis en doute cette déclara-
tion. J'ai déclaré très formellement que si le tarif alors
établi était appliqué aux importations de cette année il
produirait ce résultat. Il y a un moyen très simple de
prouver immédiatement la vérité de la plupart de ces
calculs.

En 1878, les importations pour la consommation se sont
élevées à $91,199,517, sur lesquelles des droits ont été perçus
au montant de $12,795,693. En 1880, le tarif, d'après les
rapports de la navigation et du commerce, a produit une
moyenne de 19 70-100. Ceci appliqué aux importations de
1878 produirait un revenu de $18,126,000 ; ce qui donne
sur les impôts de 1878, un excédant de $5,330,000.
Cela ne prouve pas toute la question. Le tarif a changé les
importations de certains articles de telle façon qu'il produira
plus s'il est pris item par item et appliqué auximportations
de 1878 ; mais afin de rendre la chose plus claire, je viens
do prendre le tarif des deux années et le résultat est un
excédant de $5,338,000. Je maintiens de plus, ainsi que je
le démontrerai plus loin, que nous avons perdu $730,000,
de revenu, en droits sur le sucre, c'est-à-dire une perte sur le
revenu que nous n'aurions pus subie d'après l'ancien tarif.
Et cela doit être ajouté aux $5,330,000 faisant les $6,060,000
dont j'ai parlé en 1879.

Ceci ne peut être contredit et si nous appliquons le tarif
item par item, il produirait la différence entre cette somme
et $7,000,000. Quant aux manufactures, à l'exception des
manufactures de coton et de laines et des raffineries de
sucre, je ne crois pas que les manufactures prises dans leur
ensemble, soient dans une position plus avantageuse sous le
tarif actuel que sous le tarif de revenu de 1878, en consé-
quence de l'augmentation des droits sur les machines et sur
la matière première.

M. RYAN (Montréal). Que dites-vous de la manufacture
de soie ?

M. BURPEE. Nous y arriverons tout à l'heure. Le
ministre des Finances a comparé l'autre jour les prix des'
tissus de coton au Canada avec ceux de ces marchandises
aux Etats-Unis. Ce n'est pas là une comparaison conve-
nable. Les droits sur les tissus de coton qui entrent aux
Etats-Unis s'élèvent à 50 ou 60 pour cent. 11 serait très
étrange si le Canada ne pouvait pas, dans ces circonstances,
produire des cotons à aussi bon marché qu'un pays aussi

rotégé que les Etats-Unis, et nul argument en faveur du
on marché des cotons au Canada ne peut être soutenu par

une comparaison avec les prix aux Etats-Unis où un tarif
protecteur très élevé est en vigueur.

Je voudrais bien savoir en vertu de quel principe nous ad-
mettons franc de droits les machines de toute espèces ser-
vant à la fabrication des tissus en laines ou en coton, lorsque
nous imposons des droits élevés sur tous les autres objets
manufacturés. Nous admettons en franchise la matière
première, les teintures, et les machines employées dans ces
industries manufacturières.

L'an dernier, les profits des manufactures de coton ont été
de 30 à 40 pour cent sur les articles fabriqués; ces manu-
factures jouissent d'une protection énorme et elles donnent
des profits équivalant à 40 pour cent. L'on se demande
pourquoi les cotons et les lainages doivent être protégés par
un tarif aussi élevé.

1192



DÉBATS DES COMMUNES.
Pourquoi toutes les machines qui servent à la fabrication

de ces produits doivent être admises en franchise tandis que
l'on accorde beaucoup moins de protection aux industries
qui luttent pour conserver leur existence. Pourquoi les
fabricants de carosses, les fabricants de chaussures, le fon-
deur, le fabricant de meubles et d'instruments aratoires ne
devraient-ils pas aussi avoir le droit d'importer leurs ma-
chines en franchise.

J'ai obtenu des statistiques de ces fabricants et j'y trouve
les comparaisons suivantes sous le tarif de 1878-79, quant à
l'augmentation des taxes: fabricants de carosses, droit sur
les machines augmenté de 10 à 25 pour cent; matériaux, de
13 à 23 pour cent; fabricants de chaussures; machines, de
10 à 25 pour cent; matériaux, de 10 à 19 pour cent. Manu-
factures d'objets en fonte; machines, de 10 pour cent à 25
pour cent; matériaux, de 4½- à 14J ~pour cent. Fabricants
de meubles: meubles, de 10 à 25 pour cent; matériaux, de
5ý à 8J pour cent. Fabricants d'instruments aratoires:
machines, de 10 à 25 pour cent; matériaux, de 6ý à 16 pour
cent. Manufactures de seaux; machines, de 10 à 25 pour
cent; matériaux, de 6J à 20 pour cent. La même remarque
s'applique aux machines à coudre, instruments de musique,
etc.

Ces augmentations des droits.sur la matière brute et sur
les machines employées dans les manufactures équivalent au
droit additionnel imposé sur l'objet manufacturé importé de
l'étranger, et ces faits prouvent mon assertion qu'à l'excep-
tion des manufactures do cotons et de laines, et des raffine-
ries de sucre, les manufactures ne sont pas mieux que sous
l'ancien tarif de revenu ; de fait elles ont le désavantage
d'être obligées d'employer un capital plus considérable pour
leurs opérations que soüs l'ancien tarif. Relativement au
commerce dé bois, le ministre des Finances a déclaré que
l'augmentation des droits n'était que d'un pour cent. J'ai
pris la peine de m'assurer de la proportion d'augmentation
des droits sur l'approvisionnement des chantiers de bois de
construction au Nouveau-Brunswick, et je constate qu'ils
ont augmenté de 10½ à 22 pour cent. Cette industrie pos-
sède au Canada un capital estimé de $100,000,000. Ses
exportations jointes à la consommation. locale s'élèvent à
83u,000,000 en moyenne. par année. Le coût de la main-
d'œuvre dans ce commerce de bois de construction est estimé
à soixante-cinq pour cent, de la valeur du bois; tout cela
démontre que c'est là une industrie très lucrative pour le
pays, et que cette industrie n'aurait pas dû être soumise à
cet impôt additionnel. Ce commerce est exposé à des fluctua-
tions si fréquentes que bien peu, parmi ceux qui se livrent à
ce genre d'entreprises pendant un certain nombre d'années
peuvent y faire une fortune, mais il est très avantageux
pour le pays vu qu'il procure du travail à 84,000 d'hommes
et qu'il fait vivre 400,000 individus au Canada. Ce calcul
a été fait avec soin par quelques-uns des marchands de bois
les plus expérimentés du pays, et je crois que le ministre
des Finances le trouvera tout à fait exact.

matériaux employés à la'construction des navires, étaient de
52 contins, en 1863, 60 centins; en 1878, 80 contins; en
1879, en acceptant une estimation que je crois être exacte
elle a été d'au moins $1.85 par tonneau. Je crois que les
nouveaux règlements faits l'année dernière quant aux
remises, sont satisfaisants en tant que le mode de paiement
est concerné. Mais les constructeurs de navires se plaignent
que cette remise n'est pas assez considérable et ne les rem.
bourse pas pour le surcroit qu'ils ont à payer en vertu du
tarif de 1878.

Pour démontrer jusqu'à quel point la construction des
navires a décliné récemment je crois donner quelques
chiffres relatifs aux provinces maritimes en commençant
par la Nouvelle-Ecosse. Le jaugeage des navires cons-
traits à la Nouvello-Ecosse en 1872 a été de 52,882 ton-
neaux; 1873, 63,000 tonneaux; 1874, 75,769 tonneaux;
1875, 84,000 tonneaux; 1876, 61,087 tonneaux; 1877, 50,530
tonneaux; 1878, 47,639 tonneaux; 1879, 50,975 tonneaux';
1880, 38,252 tonneaux. Au Nouveau-Brunswick, il a été
construit en 1872, 36,465 tonneaux; 1873, 42,701 tonneaux;
1874, 46,663 tonneaux; 1875, 47,966 tonneaux; 1876,
38,794 tonneaux; 1877, 33,115 tonneaux; 1878, 26,306 ton-
neaux; 1879, 32,135 tonneaux; 1880, 14,528 tonneaux.

Ceci démontre que la construction des navires dans les
provinces maritimes est maintenant réduite aux proportions
les plus restreintes qu'on ait en vues depuis l'année 1830.

Le ministre des Finances a aussi parlé de l'exportation des
navires pour démontrer que l'augmentation dans le montant
en 1878 a été dû en grande partie aux consignations de
navires effectuées par les gens de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick et de l'Isle du Prince-Edouard au profit
de particuliers de la Grande-Bretagne, envers lesquels ces
gens étaient endettés. Je n'ai jamais entendu cet argument
auparavant et je crois qu'il ne vaut rien.

La construction des navires dans les proyinces maritimes
a été retenue presqu'en entier entre les mains des anciens
propriétaires et les exportations ne forment qu'une partie
biea faible du nombre de navires construits. Il est très-rare
que les navires construits n'appartiennent pas à un grand
nombre de personnes qui ont les moyens de retenir leurs
parts. Le résultat serait, dans le cas d'une grande dépres-
sion que les parties qni ont construit ces navires et qui en
sont propriétaires ne voudraient pas les sacrifier ni
les vendre à des prix peu rémunêratifs. Pendant cette
année là les navires vendus ont produit quelque chose
comme $40 par tonneau, et ils n'auraient pas produit ce
prix s'ils eussent été transférés à d'autres pour régler des
créances hypothécaires.

Le nombre des navires vendus durant les années précédentes
répond à l'argument dont s'est servi le ministre des Finances.
Par exemple, en en 1876, nous avons exporté un
montant de $2,189,270; en 1877,$1,576,244; en 1878,$1,218,-
145 ; en 1879, $529,82 1; et en 18S0, $464,327.

Ceci demontre qu'il y a ou une grande diminution sous
Le député de Montréal (Nf. Coursol) a parlé de la cons- le nouveau tarif, même avec le petit nombre de navires que

truction des navires, en disant que le tarif était tout-à-fait nous construisons pour la vente.
satisfaisant pour les intérêts du la construction maritime.
Je sais qu'il n'est pas satisfaisant pour les constructeurs de L'ugettinde imns e tes marit beu-
navires qui habitent le Nouveau-Brunswick. Un certain coupin cte nustrie danslepriemares nus
nombre de constructeurs de navires des plus expérimentés pouin cit un csembal ur détrer la nature
de cette province ont soumis au ministre des Finances, une
estimation de l'impôt en vertu du nouveau tarif, portant cet tien des navires.
impôt à $ 1.85 par tonneau au lieu de 80 cents qu'il était au- Aux Etats-Unis, nous constatons qu'en 1856, 75 pou
paravant, ce qui comprend je suppose quelques produits cent du commerce de transpo't était fait par des navires
manufacturés en ce pays. Mais je maintieîs, et le peuple et américains; on 1870,ccs navires transportaient 35 pour
le pays le maintiendront avec moi, que les produits du p cent do ce commerce et en 1880, 17 pour cont seulement,
soient compris ou non dans cette estimation, le nouveau ta-if ,ontrant que le commerce de transport de ce pays a p-es-
fait hausser leurs prix à l'égal des articles impoi-tés. C'est que complètement échappé aux Américains. Un tarif élevé
un principe de saine économie politique que, sous un tarif a chassé leurs navires des mers.
protecteur les prix augmentent en proportion des droits sur ,elativontaux produits manufacturés nous ne voyons
lesimportati . En 1865 di-o par tonneau su les dpas que ce grand drogrès des industries imanufacturiros d
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Canada, dont on a tant parlé, ait arrêté l'importation des
produits étrangers, ainsi que le tableau suivant le démontre:

-- 1878. 1879. 1880.

Instruments aratoires........... $126,326 $241,523 I 143,725 -
Livres...................................... 84,370 797,011 935,0794.
Chandelles et savon.................. 99,490 103,296 90,338-
Carrosses.................. .............. 85,634 135,725 137,443+
Cordage................... 227,915 192,646 150,029-
Cotons, manufacturés................ 7,25t,818 6,528,588 7.863,001+
Meules.....................................t 13,752 16,457 11,754-
G yse broyé..,....... ........... 16,488 65,830 77,390-
C apeau.t et casquettes......... 1,053,865 98,583 9637L
Catoutchoue, fabriqué........ 249,061 237,111 456,319
Machines ..... ................... 516,035 427,154 507,942
Fer, quincaillerie.......... 8,506,578 7,108 ,978 10,039,236
Divers...................................... 4,561,149 4,763,878 410,3,521+

Ainsi, nous pourrions continuer à citer un grand nombre
d'autres articles et démontrer que l'importation des mar-
chandises en ce pays ne saurait être diminuée au moyen de
l'imposition de droits élevés. Le même résultat est démon-
tré palr les rapports dans la Gazette du Canada pendant les
derniers six mois. Ces chiffres prouvent que tous les tarifs
protecteurs qu'il est possible d'établir dans un pays ne sau-
raient avoir pour effet de diminuer les importations si le
pays est prospère, Les chiffres suivants démontrent l'aug-
mentation qui a en lieu dans les importations de marchan-
dises anglaises par les Etats-Unis en 1880, telles que com-
parées avec l'année 1879:

cotons ..................... $ 10,001,056
Lin.. .......................................... 8,077,038
Verrerie.... .............. ..... ..... 2,000,080
Fer et acier.......... ................... 44,271,972
Cuir............................................ 4,648,179
Soie manufacturée ...................... 8,175,292
Sucres--,----.-.-.-.-.-..-. -.... . .... 6,896,48
Ferbiano fabriqué......... .......... 7,076,806
Tabac.......................................... 1,500,000
Lainages ..................................... 28,251 ,697
Zinc, etc ............ ............. 3,459,000
Produits agricolts ................... 154,548,882

Ces chiffres démontrent que ce qui est vrai du Canada
sous un tarif protecteur est aussi vrai pour les Etats-Unis
ainsi que l'expérience de ce dernier pays l'a démontré. Main-
tenant pour ce qui concerne la question du sucre les chiffres
suivants montrent nos importations de cet article en 1878
avec la valeur et le droit.

Quantités en lbs. Valeur. Droit.

No. 13 et au-dessus.............. 93,490,878! $5,419,715 $2,289,840
9 à 13...........,.............. 10,624,336 517,528 1 209,066
Au-dessous de 9 .......... 1,108,065 44,825 16,749
Melado, ke............. 69 '438 173
Sirops, c........... .... . 115101 51,974

108,951,92O $6,097,617 $2,567,802

Maintenant si nous ajoutons l'augmentation de la quan-
tité importée en 1880 aux importations de 1878 et si vous
maintenez la même proportion de qualités qu'en 187.8, l'ap-
plication du tarif de 1880 produirait un revenu de $2,753,-
941, tandis que le revenu produit n'a été que de $2,026,692,
montrant une perte pour le revenu de 8727,249. Mainte-
nant pour ce qui est de la taxe sur le sucre, j'ai fait une
analyse des prix à New-York et à Montréal pendant les 12
mois expirés en juin dernier.

J'ai reçu une circulaire paraissant régulièrement toutes
les semaines d'une maison considérable faisant le commerce
de sucre à New-York, montrant les prix de ses sucres en
entrepôt pendant chaque semaine durant cette période. J'ai
pris la moyenne de ces circulaires, j'ai trouvé que la

M. BURPEE (St. Jean)

moyenne durant l'année est de $6.13 par 100 lbs. En ajou-
tant le droit, d'après le tarif de 1878, c'està-dire $2.53, nous
avons $8,66. Je trouve que la moyenne pour Montréal, pen
dant la même période est de cinq centins moins élevét, par 100
lbs. que d'après le calcul de l'honorable ministre des Finances,
c'est-à-dire $9.70. En déduisant $8.66 de $9.70, nous,
avons 81.01 ce qui représente la taxe additionnelle sur
chaque 100 1 bs de sucre granulé vendues dans le pays, sous
le nouveau tarif.

En tant que Montréal est concerné, comme la raffinerie
n est pas éloignée et que le prix du transport n'est pas élevé,
le montant ne sera peut-être pas aussi considérable, mais
pour d'autres parties de la Confédération le coût du trans-
port serait plus considérable que de New-York. L'été der-
nier le transport du sucre de Montréal à St-Jean a coûté 35
centins par 100 lbs. tandis que de New-York à St-Jean il
n'était que de 15 à 20 centins par 100 lbs. Cette proportion
s'appliquerait aussi à la partie ouest du Canada, à la Nou-
velle-Ecosse et à l'Ile du Prince-Edouard. En conséquence,
il est juste de présumer que l'excédant de l'augmentation eu
égard à la maj3ure partie des consommateurs du pays ferait
plus que compenser ce qui se consomme dans la ville de
Montréal.

Je crois que la comparaison est exacte et elle démontre
que l'impôt additionnel sur le sucre consommé au Canada
est de 81.04 et que comparé à l'ancien tarif il constitue pour
le revenu une perte de 727,249. Le détournement du com-
merce causé par l'opération do la rafdinerie, affecte considé-
rablement l'industrie de la construction des navires dont
l'honorable ministre des Finances a parlé. Le sucre qu'il
soit importé brut ou raffiné doit coûter quelque chose pour
le fret. Ce fret est payé à l'endroit où le sucre est importé
et comme il est presque tout importé à Montréal, c'est dans
cette ville que le fret se paie.

Le commerce a été détourné presqu'entièrement de l'On-
tario et des provinces maritimes au profit de Montréal. En
1878, l'Ontario a importé 59,000,000 ibs. de sucre; en 1880,
l'Ontario seul a importé 18,299,000 lbs.; en 1878,pour la pro-
vince de Québec, l'importation a été de 31,364,000 lbs. tandis
qu'en 1880, elle s'est élevée à 83,504,000 lbs.- En 1878, la
Nouvelle-Ecosse a importé 7,966,000 Ibs.; en 18S0, 8,614,-
000. lbs. une augmentation très-faible lorsque nous considé-
rons les promesses qui ont été faites qu'il y aurait une aug-
mentation considérable dans les importations du sucre des
Antilles au port d'Halifax. En 1878, le Nouveau-Brunswick
a importé 6,730,000 lbs,, en 1880, 3,949,000 Ibs. Tout cela
démontre à l'évidence que le sucre a été détourné de l'Onta-
rio et du Nouvéau-Brunswick au profit de Montréal. Je n'ai
pas l'intention de retenir la Chambre plus longtemps. Je
erois avoir démontré que le tarif n'a pas produit des résul-
tats favorables aux intérêts du peuple et que l'augmentation
de l'impôt, nécessitée par l'augmentation des dépenses pro-
duira avant peu d'annees des déficits plus considérables que
ceux que nous avons eus en 1856 et en 1864.

M. PATTERSON (Essex). Il me semble que si les ho-
norables députés de la gauche avaient suivi l'exemple du
brave chevalier de Huron-Centre (sir Richard J. Cart-
wright), et s'ils s'étaient bornés davantage à discuter; le
sujet dans Bon ensemble, ce débat aurait duré moins long-
temps. Le temps d'entrer dans une comparaison de détails,
c'est lorsque la Chambre siège en comité, alors que les mi-
nistres peuvent expliquer toute augmentation qui aurait
pu se produire dans les dépenses.

J'ai écouté avec beaucoup de plaisir le discours de l'hono-
rable ministre des Finances, et j'ai été très flatté do l'expo-
sition qu'il nous a faite de la condition prospère du pays.
J'ai aussi été très frappé de la manière dont le preux député
de Huron-Centre a prononcé l'oraison funèbre de l'ère des
déficits, heureusement passée aujourd'hui, discours qui con-
venait si bien au héros des déficits. Je crois que sa façon
était touchante*et bien appropriée à la circonstance, et qu'il
paraissait lui-même comprendre la solomnité du discours
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qu'il prononçait. Il n'est pas juste, je crois, de reprocher à
la gauche le grave silence avec lequel elle a écouté le dis-
cours de l'ex-ministre des Finances. Elle a montré, à mon
avis, qu'elle comprenait parfaitement la situation. C'était
réellement une étude que de remarquer l'expression sévère
qu'avait revêtue la figure bénigne de l'honorable député de
Durham-Ouest (M. Blake). Il avait l'air d'un délégué laï-
quo perpétuel à un synode ocuménique d'Anglicans, pen-
dant qu'il écoutait l'éloquence funèbre de son preux ami.
Mais bien que l'espérance soit, dit-on, éternelle dans le cour
humain, et bien que l'honorable monsieur ait exprimé l'es-
poir qu'à son retour au pouvoir il rétablirait l'ère des défi-
cits, néanmoins il ne paraissait pas espérer en cette occasion,
car il représentait beaucoup plus la statue du désespoir que
celle de l'espérance.

Je regrette que le preux chevalier ne soit pas à son siège,
car je voudrais faire quelques commentaires sur sa carrière,
J'allais parler d'un discours qu'il prononça dans une cir-
constance où il fit connaître à son auditoire, et partant au
public canadien les sentiments qui animèrent son cœur viril
lorsque étudiant au vieux " Triity College,"*il apprit com-
ment son cher pays natal, le Canada, était traîné dans la
fange par l'administration réformiste du jour; combien la
corruption et les iniquités de cette administration lui ron-
geaient le cœur; combien il se promit, si la Providence lui
conservait la vie, de la eonsacrer à délivrer son pays des
mains de ces pseudo-réformistes. Comparez la résolution
de ces premières années avec ce qu'il fit plus tard; il offre
vraiment aujourd'hui un triste spectacle, semblable à la
mémoire pleurant sur le tombeau da l'espérance. Il s'at.
tendait peu, pendant ces premières ainées, qu'il serait le
héros financier d'une époque qui sera associée dans l'esprit
des habitants du Canada et à la plus grande dépression etàla
plus mauvaise administration financière dont nous ayons été
témoins depuis un siècle.

Je ne connais pas les sentiments des autres messieurs,
mais pour ma part je ne puis supporter les larmes d'hom-
ries portant la barbe. Je ne puis voir des messieurs
aussi fortement subjugués par leurs sentiments qu'un ou
deux d'entre eux que j'ai vus lorsque l'ex-ministre des Fi-
tiances prononçait cette oraison funèbre. Traversant la
Chambre, j'emmenai tranquillement un de mes honorables
amis de la gauche au fumoir; et comme il essuyait ses lar-
mes, je lui demandai: "Qu'as-tu, mon frère ? Pourquoi
pleures-tu ? " Dès que son émotion lui permit de parler, il
me confia qu'il pleurait à la pensée de ce qui pourrait arri-
ver à ses enfants si M. Blake revenait au pouvoir et intro-
duisait.de nouveau le systèm" qui a prévalu sous l'ancienne
administration. Je l'assurai que ni lui ni moi ne verrions
probablement ce jour, et cette assurance parut beaucoup le
consoler

J'ai remarqué dans les discours des honorables députés de
Middlesex-Ouest (M. Us), et de Norfolk-Nord (M. Charl-
ton), une amélioration qui m'a fait plaisir comme elle en a
sans doute fait à la.Chambre : c'a été l'absence de ces att.a-
ques contre les manufacturiers et les classes industrielles en
général, qui caractérisaient autrefois leurs discours.

L'honorable député de Norfolk-Nord n'a pas parlé autant
des manufacturiers voleurs qui veulent ronger les entrailles du
pays, des hommes qui vont amasser des fortunes aux dépens
des ouvriers et des artisans. Cet honorable monsieur n'a
pas parlé, autant qu'il l'a fait il y a deux ans, de la ruine
qui allait s'étendre sur le pays, des villes et des villages dé-
peuplés. l'ex-ministre des Finances et ceux qui l'ont suivi
ont été forcés d'admettre que le pays est prospère, bien
qu'ils aient dit que ce serait plus qu'un mirade si l'honorable
ministre des Finances pouvait ramener la prospérité, comme
il avait déclaré qu'il le ferait, et bien qu'ils refusent encore
de convenir que la politique nationale ait contribué à pro-
duire cette prospérité.

11 et très satisfaisant de les voir admettre que le pays est
prospère, bien qu'ils aient fait cet aveu avec beaucoup de

repugnance et qu'ils aient essayé de se retrancher derrière
quelques restrictions au sujet de ce que telle ou telle indus.
trio particulière avait accompli. Ils espèrent encore qu'une
mauvaise récolte leur donnera occasion de déplorer les mal-
hours du cultivateur, pourvu que cela leur fournisse un peu
de capital politique. Je crois être justifiable de dire qu'on
toute occasion, dans cette chambre et ailleurs, ils font para-
tre une joie des plus inconvenantes, lorsqu'un malheur fond
sur une partie du pays ou sur une province de la Confédé-
ration. Ils semblent croire qu'ils ne pourront arriver au
pouvoir que lorsque le pays souffrira; je crois que ces mes-
sieurs prefèreraient réellement voir souffrir le pays, s'ils
pouvaient revenir aux affaires, que de le voir prospérer, si
cette prospérité devait coïncider avec leur exclusion du pou-
voir, et je pense qel ole est l'opinion de la majoriti des
habitants du pays.

A en juger par le fait que, depuis les élections générales,
leurs candidats n'ont pu triompher une seule fois des can-
didats du gouvernement, nous pouvons voir qu'ils ne se
sont aucunement réhabilités dans l'opinion de leurs com-
mettants. Même les Moody et les Sankv de l'opposition,
'qui, pendant les deux dernières années, ont chanté, dans
une harmonie parfaite, les louangeas des dfincits, et criaills
au sujet de la ruine du pays, ont cessé de se livrarà cette
douce occupation.

Ils conviennent même, aujourd'hui, que le pays est pros-
père, et, au leu d'essayer de convertir les misé,ables ps-
cheurs de la droite.psr ce qu'ils omettent de dire plutôt que
par ce qu'ils disent, ils avouent plus qu'à demi leur conver-
sion aux opinions de l'honorable ministre des finances. Ils
nous ont de temps à autre raillés parce que la prospé-
rité ne ne-renaissait pas immédiatement, amsi que l'avait pro-
mis, disent-ils, le très honorable chef du gouvernement, ai
les elections de 1878 tournaient en sa faveur; mais nous
pouvons raisonnablement conclure, je crois, que la dépressio
avait été ai grande, et que la ruine financière des fabricants
et des hommes d'affaires en gnral avaitprisdetelles propor-
tions qu'il était impossible, dans les circonstances les plus
favorables, que la réaction ' opéràt plus rapidement.

Mais je prétends que la réaction fut iomédiate; que dès
qu'on apprit que le très.honorable chef du gouvernement
allait reprendre le pouvoir et que l'honorable et le brave
chevalier de Saint-Jean serait de nouveau ministre des
finances, la majorité du peuple repritconfianceet sentit qu'elle
pouvait compter sur l'homme qui avait administré avec tant
de succès les affaires du pays jusqu'en 1873, et qui, lorsqu'il
remit son portefeuille pour accepter la plus hute position
qu'il y eût dans sa province natale, laissa un surplus consi-
dérable dans le trésor du Canada. lle comprit que les
hommes qui allaient reprendre le ouvoir protégeraient, au
moyen d'une sage légisation, les pdustries du pays et en-
courageraient les nouvelles manufactures. Bien qu'il n'y
eût pas beaucoup d'activité dans les centres m lnufacturiers,
jusqu'au jour où leur programme reçut tot son application,
il y a maintenant deux ans de cela, nê'amoins depuis cette
poque, l'industrie manufacturière a reçu un grand élan,

dans tout le pays; et nous voyons de tous côtés un retour de
la prospérité qu a régnê dans le pays depuis 1867 jusqu'en
1873.

Les organes.de l'opposition admettent ces faits, bien qu'ils
essaient, de temps à autre, de mai représenter la cause de
cette prospérité, et qu'ils aient même insulté à l'intelligence
du peuple en e-sayant de p rouver que cet état de choses existe
en dépit du tarif de l'honorable ministre des finances.
Nous pouvons dire qu'il y .a à peine un au que ce tarif
a pu produire son effet,.et déjà nous voyons remettre en
opération et agrandir des établissements industriels qui
étaient fermés sous L'ancienne administration ; nous voyons
surgir de nouvelles fabriques dans chaque province de la
Confédération, et les journaux cominerciaux du pays nous
apprennent que les indications pour la prochaine saison ont
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de nature à nous faire esl éror à l'avenir un grand dévelop-
pement de nos industries mnnufacturières.

J'ai lu, dans un les derniers numéros du Witness, de Mont-
réal, une lettre écrite avec beaucoup de talent et d'intelli-
gence par le gérant général de la banque des Marchands,
M. George Hague, qui est considéré comme l'un des finan-
ciers les plus prudents et les plus soigneux du Canada, et
dont le succès, comme chef de toutes les institutions finan-
cières auxquelles il a été intéressé, a été assez éclatant pour
luimériter la confiance et le respect de toute la classe com-
merciale des provinces d'Ontario et de Québec.

Voici ce que dit M. Hague:
" Montréal devrait travailler plus activem"nt à devenir un centre ma-

nufacturier. Nous nous sommes occupés tron exclusivement de notre
commerce d'exportation Notre orgu il au sujet des quan'ités de grains
qui ont passé par notre ville, o'nd .nt un si grand nombre d'années, serait
m difié, si nous considérions quel en a i té le résultat final. Nons en avons
exp'dié chaq, e année des millio"s de minots, et nous avons fait de notre
mieux pou- rivaliser sous ce raaport avec les grands ports d'expédition
des Etats-Unis.

Lorsque - s statistiq"es étaient à notre avantage, nous nous sommes glo-
rifiés de notre commerce florissant; lorsqu'elles ne l'étaient pas, nous
nous sommes efforcés d'attirer à nous des quantités encore plus considé-
rables de uroduits de l'Ouest. * ' * Nous avons déjà commencé à
établir des manufactures, et nous n'avons qu'à cultiver sans relclihe les
avantag"- dont nous jouissons déjà pour faire de cette ville un des plus
grands centres manufacturiers du continent. Sa popalation itugmente-
rait, l'accroissement de la richesse serait constante, et il s'établirait des
manufactures qui seraient une source d'avantages pour toutes les classes
de la sociéèt.

Il Nous importons à peine un seul article des Etats-Unis que nous ne
dussions fabriquer à Montréal. Nous devrions avoir ici une des plus
grandes fabriques de wagons de chemins de fer du continent. Nous avons
t-utes les facilités possibles pour cela. Nous devrions également pro-
duire ici toutes sortes de machines, d'outils, d'articles en plaqué d'ar-
gent, d'appareils en cuivre comme ceux que l'on fabrique dans le Connec-
ticut.

" Nous avions autrefois une manufacture de locomotives. Elle fut
établie sous d'heureux auspices, et ne fut jamais dirigée convenablement.
Mais qu'est-ce qui empêche Montréal de fabriquer toutes les locomotives
dont on se sert sur tous les chemins de fer du Canada? Nous commen-
çons à fabriquer de la soie. Si le New Jersey peut fabriquer d'aussi bonne
soie que Lyon, pourquoi la province de Québec ne le pourrait-elle pas ?
Nous avons prou-é que nous pouvions fabriquer du coton écru. Pourquoi
ne produirions-nous pas ici toutes sortes de cotons ? C'est un bon signe et
un pas dans la bonne direction, que plusieurs de nos citoyens les plus
entreprenants aient projeté de construire une autre grande fabrique de
coton. * • *

" On devrait, dans l'intérêt de toutes ces entreprises, former au milieu
de nous une population d'artisans et d'ouvriers habiles. Ce serait un
élément de progt et de prospérité. C'est de cette manière que toutes les
grandes industries de la Grande-Bretagne sont conduites-les cotons à
Manchester, les tissus de laine à Leeds. les étoffes d'estame à Bradford. la
quincaillerie à Birmingham, la coutellerie à Sheffield. On voit dans cha-
cune de ces villes toute une population formée depuis des siècles aux
travaux des villes ou des districts qu'elle habite. Nous ne pouvons avoir
au Canad toute une ville qui s'occupe d'un seul genre de fabrication ;
mais nous pouvons, avec les facilités que possède Montréal, en faire un
grand centre d'industries manufacturières qui ne demandent qu'à être
sagement préparées et efficacement dirigées pour devenir une source
croissante de richesse."

J'ai parlé de cette lettre à cause de la position commer-
ciale de son auteur, et aussi parce que je désire attirer l'at-
tention sur la manière dont ce conseil sensé et pratique est
donné par l'organe de l'opposition à Montréal. Voici ce que
le Witness de Montréal dit au sujet de l'encouragement des
manufactures à Montréal:

" Les espérances de Montréal, comme centre manufacturier, sont dis-
cutées par une haute autorité dans un article de ce journal. Nous ne
coaseillons à personne de placer beaucoup d'argent dans l'industrie, en
comptant sur la permanence de la politique protectionniste. Si la pro-
tection a quelque bonne excuse celle ci réside dans les services qu'elle
rend, comme nourrice, aux industries naissantes. Malheureusement, il
est très rare qu'une industrie ne s'oppose pas à ce qu'on la sèvre. Ce
besoin de protection chez les gros enfants n'est cependant pas une raison
pour que nous ne profitions pas des avantages protecteurs qui existent
aujourd'hui pourl'avantage desindustries qui pourront dans une année ou
deux vivre par elles-mêmes. Nous devons néanmoins conseiller de
nouveau aux industriels de faire leurs calculs indépendamment des avan-
tag. s qu'offre la protection."

Evidemment, le Witness n'ajoute pas beaucoup foi aux
assertions de l'honorable député de Norfolk-Nord, savoir
que si nous avions un changement de gouvernement il n'y
aurait pas de changement dans notre politique finan-
cière.

M. PATTERSON (Essex)

Je puis, à ce sujet, parler de la différence entre la déclara-
tion de l'honorable député de Norfolk-Nord et celle de
l'honorable chef de l'opposition. Ce dernier est opposé à la
politique actuelle; il voudrait retourner à colle qui était en
vigueur avant 1878, tands que l'honorable député de Nor-
fork-Nord, un des futurs ministres de ce cabinet, qui je le
crains, ne sera pas formé de longtemps, a orienté ses voiles
pour recevoir la brise populaire dans l'Ontario, et veut que
le peuplo croie qu'il n'y aura pas de changement important
de programme, qu'il compte sur une augmentation (le pro-
tection pour certaines industries, et que pour ce qui con-
cerne certaines autres industries dont la condition n'est pas
prospère aujourd'hui, comparées à d'autres, les diférences
disparaîtront, les voies rudes seront aplanies, et les droits
acquis prowégés.

L'honorable député de Cardwell a fait allusion, je crois, à
une lettre de M. ýl. O. David, de Montréal. M. David a
annoncé à ses amis da Québec qu'il a encore l'intention de
tester dans les rangs du parti rouge de cette province,
parce que ce parti a, en général, abandonné son opposition
à la poiitique protectionniste. Je ne sais comment il va
accueillir la déclaration du chef de l'opposition, que-le parti
qu'il dirige a l'intention ae retourner à la politique en vi-
gueur avant les élections de 1878. Il se peut que la décla-
ration téméraire du chef de l'opposition ait eu besoin d'être
atténuée par un de ses mentors financiers. L'honorable dé-
puté de Norfolk-Nord est ainsi favorisé que quel que soit le
côté de cette question qu'il défende, il peut touiours se pré-
senter devant un auditoire intelligent, dans l'Ontario, et lui
prouver qu'il a choisi le côté pour lequel se trouvaient les
sympatbies de cet auditoire. C'est le plus prudent dé tous
les hommes politiques.

Les honorables députés de la gauche, ayant abandonné leur
croisade contre la protection et admis que le pays et pros-
père, que les prédictions de l'opposition étaient trompeuses,
que les fabricants ne sont pas des voleurs, que les artisans,
les ouvriers et les cultivateurs ne sont pas dupes, n'ont rien
pour se ratrapper. Les seules cordes à leur arc politique
sont le contrat du chemin de fer du Pacifique, lequel, heu-
reusement pour le pays, a réglé une question qui a donné
beaucoup d'inquiétude au peuple en définissant la dépense à
laquelle celui-ci peut être exposé; et l'exode imaginaire que
les honorables députés de la gauche ont invoqué, et au
moyen duquel ils veulent alarmer le peuple relativement au
programme du gouvernement.

Je suis satisfait des explications de l'honorable ministre
de l'Agriculture et de l'Immigration, basées sur les rapports
des officiera du département qui ont eu occasion de faire
personnellement des recherches sur tous les points du
Grand-Tronc et du Great Western où passe l'émigration.

Les statistiques fournies par les fonctionnaires des Etats-
Unis indiquent seulement le nombre total de personnes
passant à ce point, soit qu'elles aillent au Nord-Ouest ou
qu'elles fassent simplement un voyage dans le but de reve-
nir, et n'indiquent pas le nombre de personnes qui partent
de l'Ontario dans le but de s'établir aux Etats-Unis.

. Bien qu'il ait été établi clairement que l'exode n'est
qu'une pure affaire d'imagination chez les honorables
députés oe la gauche, ils continuent néanmoins à jouer sur
cette corde, et essaient encore, comme ils l'ont toujours fait
à tromper le peuple par des représentations qui, lorsqu'on,
les examine, n'ont rien qui puis6e les appuyer à un point
de vue rationnel. Mais mêmeo en supposant que les déclara-
tions au sujet de l'exode soient à moitié vraies, cela prouve
que si des émigrants quittent le Canada pour les Etats-Unis,
ils ont dans tous les cas assez d'effets nécessaires aux colons
pour obtenir du consul d'es liisser-paser, comme colons bond
fide, tandis que des milliers et dos milliers d'hommes navrés
et ruinés, dont les noms n'ont jamais été enregittrés et dont
le nombre n'a jamais été consigné dans les rapports" des
fonctionnaires américains, se sont esquivés aux Edats-Unis
sous le régime Mackenzie.
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L'honorable député do Norfolk-Nord (M. Charlton) a fait

allusion à la différence qui existe entre les partis qui ont
pour chefs respectifs l'honorable député de Durham-Ouest
et le premier ministre. De pareilles allusions sont malheu-
reuses de la part dos députés de la gauche, car le parti con-
servateur peut soutenir avantageusement la comparaison
avec le parti libéral. Le parti auquel appartient l'honora-
ble député de Norfolk-Nord est riche en promesses; il pré-
tend être honnête et moral, désirant l'économie et le bon
gouvernement, et se pose en chien de garde -et en gardien
des droits populaires lorsqu'il est dans l'opposition ; mais
lorsqu'il arriva aupouvoir il changea, à la vérité. Que de-
vinrent alors ses promesses et son économie? Le contraste
était fortement à l'avantage du parti conservateur; et lors-
que l'honorable député de Norfolk-Nord nous adresse ses
paroles railleuses, il ferait mieux de s'abstenir d'établir un
contraste entre le parti auquel il s'est rallié et celui que
dirigent le premier ministre et le ministre des finances. ,

Lorsque les honorables députés de la gauche étaient dans
l'opposition, ils dirent au peuple à plusieurs reprises qu'ils
allaient réduire les dépenses contrôlables, diminuer le nom-
bre des employés et réduire la dépense affectée aux travaux
publics; et lorsqu'ils prirent le pouvoir ils durent ajouter
une aile aux édifices des départements pour recevoir leurs
amis. Il y a certainement loin de la promesse à l'exécution,
sous ce rapport.

Quant à la dépense pour travaux publies, nous con-
naissons tous l'histoire du parti. Prenons un exemple entre
plusieurs: ils ont dépensé 8250,000 pour l'écluse de Fort
Francis, qui doit donner passage aux eaux de la rivière La
Pluie, iaquelle, ou égard à des obstacles naturels, n'a sa
source nulle part et ne se décharge dans aucun endroit.
J'ai songé à demander un état indiquant le salaire du gar-
dien de l'écluse, le tonnage des vaisseaux qui ont passé dans
cette écluse pendant ces deux dernières années et le péage
reçu par le gouvernement, afin que nous ayons une idée de
l'intérêt que nous avons retiré des $250,000 qui ont été cou-
lés en cet endroit par le caprice d'un ministre qui s'était
engagé à pratiquer l'économie dans les travaux publics.

Je ne veux pas abuser du temps de la Chambre, car
sans cela je pourrais citer plusieurs exemples de la manière
économique et efficace dont ces honorables messieurs admi-
nistraient les affaires fiqancières du Canada lorsqu'ils étaient
au pouvoir. Je pourrais prendre les livres bleus et répondre
à l'honorable député de Middlesex-Ouest (M. Ross), et lui'
démontrer comme le parti qu'il appuie a dépassé la dépense
estimée par le ministre des Finances pour l'année courante.
Prenons, par exemple, les estimations pour la milice.

Un jour l'ancien gouvernement, ou le ministre de la
Milice, les réduisit, à la veille des élections générales, pro-
bablement pour faire croire au peuple qu'il pratiquait l'éco.
nomie. Il se peut que ce ministre ait eu un dessein plus
insidieux; il a pu croire qu'il aidait dans une faible mesure
à amener l'ère heureuse où cette " guenille serait abais.
se."

M. ANGLIN. Cela est très piquant.

M. PATTERSON. J'espère que cette remarque ne pique'
pas l'honorable monsieur. Je lui dirai, car j'ai de l'amitié
pour lui, étant son compatriote et un admirateur de son
talent, que j'ai eu une forte envie, en faisant allusion à une
certaine transaction qui eut lieu il y a quelques années, de
dire un mot au sujet de sa conduite; mais je me suis retenu.
Je ne sais pas s'il est capable de se sentir piqué. Quelques
hommes ont la peau si dure qu'il est impossible de la
percer.

J'allais dire quIe le député de Norfolk-Nord n'est rien moins
que l'ami des cultivateurs. Il se plaît à se lever pour montrer
combien ils sont volés, combien plue les cultivateurs des
Etats-Unis reçoivent pour leur grain, que ceux de l'Ontario
et des autres provinces. du Canada. Il a dit à la Chambre
que les cultivateurs des Etats&'Unis sont aveugles et dupes et

que l'intelligence leur fait pleinement défaut. En dépit des
assertions de l'honorable monsieur, je crois qu'il n'y a pas sur
le continent de classe plus habile et, plus intelligente que
celle des cultivateurs des Etats-Unis.

Je suis pleinement convaincu que la diffusion de l'instrue-
tion des Etats-Unis et le grand nombre de journaux bien
écrits ont appris à ces cultivateurs à connaître à fond
leur situation et leurs besoins. Nous avons vu, il n'y
a pas longtemps, une -élection présidentielle qui s'est
faite sur cette même question de protection que l'ho-
norable monsieur a dénoncée aujourd'hui ; et si cette
question n'avait pas été agitée dans la lutte, il est cer-
tain que le résultat aurait été tout-à-fait différent. Ces culti-
vateurs, contrairement aux nôtres, ont l'occasion, tous les
deux ans, d'élire des représentants au Congrès, et néanmoins,
malgré ces occasions, ils ont à plusieurs reprises réélu des
hommes en faveur de la protection ; et les partisans du libre-
échange ont abandonné leur tarif, pendant la dernière lutte
présidentielle, affirmant qu'ils voulaient se ranger au tarif
protecteur, quel que soit le parti au pouvoir dans la Répu-
blique.

M. BÉCHARD. C'est pour cela qu'ils ont été défaite.
M. PATTERSON. Le député de Norfolk-Nord a fait à

maintes reprises les assertions que nous avons entendues de
sa bouche aujourd'hui, au sujet des prix du giain au Canada
et aux Etats-Unis, et chaque fois elles ont été réfutées dans
cette Chambre. J'ai des états indiquant le prix du blé à
Chicago et à Toronto, à différentes époques ; je les lirai aveo
la permission de la Chambre, pour l'information de l'hono-
rable Jmonsieur. Ces informations du député de Norfolk-
Nord, qu'elles soient exactes ou non, semblent très-bien
faire son affaire, lorsqu'elles sont répandues parmi ses élec-
teurs, à en juger par Io grand nombre de fois qu'il les a répé-
tées.

J'ai ici des cotes, publiées dans le Globe, qui indiquent les
moyennes des prix pour lo blé du printemps, à Toronto et
à Chicago, pendant les différents mois des années 1878,1879
et 1880. Les voici:

1878. 1879. 1880.

Toronto Chicago Toronto Chicago Toronto Chicago

$ ets. $. ets- . ets. $t'.
Janvier 1 4 1 81 0 83 125 1 231Févrer...- .. 08 o 012

a. j2'l 1 06 0 92 0 9o 1 27 1 19
A1ri ........... 1 1 10 09 088 25 1 10
Mai ................ o 71 1o s9 097 98 11 24 1 i3oo .. .••.. ••.. 1 4) o 4 9 2 o s 1 2 1 "18

Juin.. .. . 0 7 0 761 0 97 1 03 1 16 0 94
Juillet .....- 091 0 99 1 02f 0961 1 12 1093j
Août ... .... 1 0 0 o971 086 1 21~ 088
Septembre.. 096 81 101 293[ 1 10 092
Octobre........... 0 31 081 1 11 1 12 110 8
Novembre ......... 084 0 82- 1 20 1 15 115 1 06
Décembre..'.... 083 083 1 27 1 29 1 17 1 oi

oyenne....... 0 7 05j 103 099J 119 105

' »Ainsi les prix ont été plus élevés à Toronto qu'à Chicago
de 1 9-16 centin en 1878; de 4 centins en 1b79 et de 14J
centins en 1880. Les arguments du député de Norfolk-
Nord, au sujet des cultivateurs, ont été mille fois réfutés
par les hommes beaucoup plus capables que moi, mais il n'a
jamais répondu à ces réfutations.

J'aimerais à lire quelques extraits pour faire connaître
quelle était autrefois l'opinion de l'honorable monsieur à
se sujet. C'était avant que la protection devînt une ques-
tion de parti, et lorsque l'honorable monsieur croyait qu'il
pouvait retourner [au parlement et peut-être obtenir un
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portefeuille, en réclamant la protection pour les cultiva-
teurs.

Ces paroles de l'honorable monsieur ont été lues à la
Chambre en plusieurs occasions, et nous les connaissons tous
parfaitement. Nous savons tous qui il n'y a pas un coin
dans aucune province de la Confédération où cet honorable
monsieur, semblable à Protée, ne puisse citer des livres, des
pages et des paragraphes pour satisfaire les préjugés ou
les désirs de ceux à qu'il lui arrive d'adresser la parole.
Que l'on veuille une protection incidente ou un tarif de
revenu, ou un libre-échange absolu, ou laprotection démo.
dée qui était jadis en vigueur dans la Grande-Bretagne,
l'honorable monsieur est toujours disposé à défendre aucun
de ces systèmes, et peut également convenir à l'auditoire
qui le demande.

Les honorables députés de la gauche me paraissent esti-
mer au-dessous de leur valeur les cultivateurs de ce pays,
quand il arrive à ces derniers de ne pas les appuyer de leurs
votes Nous nous rappelons tous les tirades indignées
qu'on a prodiguées aux cultivateurs de l'Ontario, parce qu'ils
ne voulaient pas ployer le genou devant Baal et élire les
candidats de ces honorables messieurs, en septembre 1878;
mais je leur assure que leurs efforts pour prouver que les
cultivateurs forment la classe la plus lésée et la plus oppri-
mée qu'il y ait au monde, ne réussiront pas, dans tous les
cas, auprès de la population agricole de l'ouest de l'Onta-
rio.

Je puis dire à l'honorable député de Huron-Centre (sir
Richard J. Cartwright) qui a tant à dire sur la question de
l'exode, que, dans la partie du pays que j'habite, non seule-
ment nos cultivateurs n'émigrent pas, mais que quelques-
uns d'entre eux, des électeurs du brave chevalier, s'établis-
sent dans les parties de mon comté qui ne sont pas encore
colonisées. Je suis heureux de lui dire aussi que, lorsque
ces messieurs sont débarrassés de sa triste présence, et hors
de l'influence de ses sombres idées, ils deviennent chaque
jour plus confiants et plus conservateurs dans leurs ten-
dances. Il n'y a pas lieu de s'étonner que ces personnes
désirent quitter les divisions de ces sombres messieurs qui,
semblables au " melancholy Jaques," ne voient que tristesse
et désespoir, et qu'elles se soustraient au bruit de leurs la-
mentations.

Les jérémiades constantes de ces messieurs suffiraient pour
décourager tout homme, au point de l'empêcher de vaquer
à ses occupations ordinaires, et je ne m'étonne pas que la
population représentée par ces malheureux députés se sauve
à l'est, à l'ouest, au nord et au sud afin de fuir la compagnie
d'hommes qui passent tout leur temps à dire au peuple
qu'il est surchargé d'impôts et que la ruine dupays est iné-
vitable. Mais les cultivateurs ne sont pas les seuls qui soient
satisfaits; la même satisfaction existe chez les ouvriers
et les artisans employés dans les manufactures qui surgis-
sent dans toutes les parties de la Confédération

Un honorable monsieur a attiré mon attention sur quel-
ques statistiques concernant les dépôts à la caisse d'épar-
gnes des Postes, montrant que ces dépôts ont considéra-
blement augmenté durant les deux ou trois dernières années.
Le total des dép6ts en 1878 était de $2,754,000 tandis que
les dépôts pour l'année expirée le 30 juin 1880 ont été de
$5,125,000, ou près du double de ce qu'ils étaient avant
le changement du gouvernement. Mais pour démontrer
que ce résultat satisfaisant n'est pas d'une nature locale,
et qu'il est général, je vais donner les montants des dé-
pôts dans les bureaux de poste en prenant au hasard dans
tout le pays :

1877
Hamilton...... .$204,000
Kingston ................... 107,585
London...................... 83,062
Montréal .......... 87,533

1880
.. ,..$263,000

...... 129,575
94,266

349,854
Je suppose qu'une bonne partie de l'argent déposé à Mon-

tréal est déposé par des em oyés de la raffinerie Redpath
3. PATTERaoN (Essex

et d'autres manufactures qui ont été établies dans cette
ville en conséquence du changement d'administration ; et
je m'imagine que ces hommes ne considèrent pas comme
l'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake) que les
Redpath sont des voleurs:

1877
Ottawa........,.............$93,461
Québec...... .... ......... 30,275
Toronto....................329,000

Ste.a h .............. 3,460
St. Thomas ................. 30,000
Guel-h ....................... 28,609

2.5.00. ... 0

Windsor................... 18,000
Vankleek Hll.. ..-...... 24,000
Belleville ............... 41,920
Prescott ...................... 4,884

1880
$303,609

71,590
376,000

42,651
3(,693
34,621
49,855
28,311
81,433
44,629

-52,097
60,513
53,664

.Ces chiffres démontrent que nos ouvriers reçoivent des
gages qui non-seulement peuvent suffire à leurs dépenses,
mais qui leurs permettent de faire des dépôts dans les caisses
d'épargnes, car la plupart des dépôts faits en cette banque
se composent de petites sommes.

Avec votre permission, M. l'Orateur, j'aimerais aussi à lire
quelques extraits du Witness de Montréal et d'autres jour-
naux du Canada, montrant l'augmentation de la prospérité
qui s'est réellement manifestée ou que l'en peut attribuer à
l'établissement des manufactures ou aux placements faits
dans le but d'établir des manufactures dans un avenir pou
éloigné. Parlant de l'industrie du fer le Witness disait :

Tous les établissements oh l'on travaille fer, à Montréal, font des
affaires considérables en fait de machines à vapeur et ce bouilloires. Il y
a une demande exceptionnelle de la part du Manitoba pour les machines
fixes et les machines pour bateaux à vapeui. Plusieurs bateaux à vapeur
sont en voie de construction à la baie du Tonnerre et le long des diverses
rivières de cette province.

" La Compagnie des laminoirs de Montréal " demande au conseil mu-
nicipal de Sainte-Cungonde, l'exemption de taxes sur sa nouvelle entre-
prise, savoir: la manufacture de tuyaux en fer pour gaz qui emploiera un
grand nombre d'ouvriers,.

"M. E. Gilbert a construit et expédié à la ", Coaticook Cotton Com-
pany "une machine de la force de cent cinquante chevaux. C'est la
macne fixe la plus considérable qui ait jamais été installée dans les dis-
tricts ruraux.

" La Compagnie des laminoirs de Montréal érige en ce moment un nou-
veau bâtiment pour y fabriquer des tyuaux en fer.et a commandé à la
mêie maison une machine de la force quatre-vingts chevaux."

Je suis informé par l'honorable député de Montréal-Ouest
(M. Gault) que 250 hommes doivent être employés à cette
industrie, de sorte qu'il est trèsýpossible que les vues de M.
Georges Hague, lorsqu'il dit que Montréal deviendra un
grand centre manufacturier, puissent se réaliser. Parlant
des manufactures de laine le Wiiness continue ainsi:

"A part le grand nombre de manufactures de laine qui sont en opéra-
tion dans la Confédération, grâce à l'organisation de compagnies à fonds
social, il est très-satisfaisnt de remarquer que 'de temps à autre nous
-voyons des maisons particulières établir des manufactures pour fabriquer
ces tissus en laines que, pendant les temps durs et alors que la demande
était moins abondante, e les allaient acheter à l'étranger. Nous avons
parlé de temps à autres de plusieurs de ces manufactures, mals la dernière
est celle dont l'établissement est poussé avec énergie par MM. Gault et
Frères de cette ville, à Campbllfrd, Ontario. Jusqu'à présent cette mai-
son achetait toutes ses flanelles; mais la demande a augmenté à tel point
dernièrement que l'établissement des manufactures nommées plus haut
est devenu absolument nécessaire. La fabrique aura 150 pieds par 60
pieds et sa hauteur sera de cinq étages. Il y aura une teinturerie et un
magasin ayant chacun 70 pieds sur 40 pieds, de deux étages, ainsi que des
bureaux et une résidence spacieuse pour le gérant. Les bâtiments seront
en brique et en pierre. Les travaux du canal d'écluse-car la manufac-
ture devra être mue entièrement par leau-ont été commencés la semaine
dernière, et l'entreprise de la construction a été adjugée, les bâtiments
devant être complétés en juillet prochain.'

Le Journal deCommerce de Montréal publie ce qui suit:
" MM. Nickerson, Watson.et'Oie., une riche maison de Simcoe, Ontariao

se prépare à construire un bâtiment en briques de trois étages et demi de
haut, de 30 sur 50 pieds avec des allonges pour manufacturer 1e sucre de
canne et le sucre raffiné. George Jackson, du même endroit, doit se livrer
en grand à la dessication des fruits. John Aliger s'associe avec des capi-
talistes américains pour donner plus d'extension à sa fonderie. La bras-
serie de 8imcoe qui depuis plusieurs aimées- avait suspendu ses, .opéra-
tions, vient d'être remise en activité par Harry Findlay qusp6qLs! à mer-
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Cet endroit se trouve dans Norfolk-Nord, et je suis fché

que l'honorable monsieur qui représente cette circons-
cription électorale ne soit pas ici. J'espère que les ouvriers
qui profiteront de ce surcroit do travail, seront convaincus
par cet honorable monsieur que leurs patrons ne sont pas des
voleurs qui leur dévorent les entrailles, mais que ce sont
des hommes qui essaient à développer les industries du pays
et qui établissent des manufactures qui procureront un em-
ploi permanent à ces ouvriers. C'est ainsi que mon honora-
ble ami devra expliquer la chose lorsqu'il ira à Simcoe.

Voici quelques autres faits:
" M. W, J. Stafford a acheté la vieille fonderie à Lancaster Ont., et se

propose de la convertir en fabrique de chaussures. La persévérance est
le génie.

" La manufacture de brosses du Canada, autrefois de cette ville a été
transportée à Lancaster, Ontario, ou le propriétaire, M. Albert J. Ulley,
a acheté sept acres de terres avec les maisons et dépendances y érigées
pour la nouvelle fabrique. Le déménagement n'a presque pas causé d'in-
terruption. De nouvelles machines seront installées au printemps et les
affaires seront augmentées de façon à répondre à l'augmentation des de-
mandes. Un grand nombre des manufactures de coton dui Canada achè-
tcnt leurs brosses à cette fabrique et le propriétaire a reçu quatre médailles
d'honneur pour ce genre de produits,

" L'on est à agrandir et à améliorer considérablement. la manufacture
de coton de Parks, à St-Jean, N.-B. On y ajoute une grande aile, et une
machine à vapeur de la force de 90 chevaux a été installée. Cette manu-
facture a dejà 14,000 broches et procure de l'emploi à 375 ouvriers.
La manufacture est principalement employée à la fabrication du fil de
coton, bien que ses 90 métiers fournissent un excellent article pour lequel
l'on trouve un marché les provinces mantimes, 'Ontario, le Manitoba et
même la Colombie anglaise. M. Parks a droit d'être fier du succès qui a
couronné son entreprise."

Je puis dire ici en passant qu'aujourd'hui j'ai rencontré
un monsieur très-intelligent qui a parcouru récemment
toutes les provinces maritimes pour affaires. Il ne prend
pas une part active à la politique, bien que ses amis politi-
ques soient les honorables messieurs de la gauche. Il m'a
assuré que le mécontentement que l'on prétendait exister
dans les provinces maritimes n'était rien autre chose qu'une
pure invention dos politiciens désappointés et de leurs par-
tisans, que l'on entendait à peine. une parole de plainte à
Halifax ou à StJean et que tout ce que l'on entendait était
inspiré par les politiciens désappointés de la gauche, et par
la petite clique de gens qui les entourent et qui espèrent
qu en revenant au pouvoir ils pourront encore puiser dans
le coffre public:

"M. Alex. Gibson, de Fredericton, N.-B., qui a récemment fait uu
voyage à travers le Massachusetts et qui a visite les principales fabriques
de papier de cet état dans le but de profiter de l'expérience
acquise et de constater les améliorations les plus récentes, a
fait des arranegments pour la construction de grandes fabriques de papier
à Marysville, sur la riviére Nashwaak, tributaire de la riviére St-Jean.
M. Gibson qui est un riche capitaliste, a l'intention de fabriquer les meil-
leures espèces de papier à écrire et à imprimer et il espère pouvoir lutter
avantageusement avec ses rivaux de l'Ontario et de Québec pour la pro-
duction de cet article lorsque le chemin du Nouveau-Brunswick sera com-
plété et relié au chemin de fer Intercolonial à la rivière du Loup.,'

" La grande fonderie à Chatham, Ontario, autrefois occupée par John
D. Ronad, comme manufacture de pompes à incendie, a éte achetée ré-
cemment par Fleming, Erret & McLeod, qui ont fait installer des machi-
nes pour convertir ce bâtiment en une manufacture d instruments ara-
toires. La nouvelle compagnie est composée d'hommes pratiques qui
entendent les affaires et qui disent qu'ils ont l'intention de fabriquer la
plus grande quantité possible de produits, de fabriquer tout ce qui peut
se vendre dans ce genre d'industrie et de vendre tout ce qu'ils fabrique-
ront."

"On commence la construction de la nouvelle manufacture que l'on
propose d'établir à Chambly. Le bâtiment doit avoir 180 pieds de long
sur 56 de large; hauteur, quatre étages et un sous-sol, il y aura place pour
huit assortiments de machines pour la flanelle, et bien que l'on ne se pro-
pose actuellement d'ajouter que quatre assortiments qui seront prêts lors-
que le bâtiment sera complété, formant en tout dix assortiments, la puis-
sance productrice des machines maintenant en opération étant de six cent
mille verges par année, lorsque la nouvelle fabrique sera mise en opéra-
tion la praduction sera portée à un million ,de verges , par année et l'on
aura encore assez d'espace et de force motrice pour ajouter une produc-
tion de quatre cent mille verges si la demande l'exigeait."

" M. A. McDonald, de Kingston, Ontario, est à construire une fabrique
de jouets pour manufacturer de &ros jouets en bois, chevaux et voi-
tures d'enfats. Il espère que le bâtiment sera prêt pour lui permettre de
commencer les, opérations, auprintemps."

J'espère qu'il pourra présenter à l'oX-ministre des fian-
ces quelque joie.t qui permettra à ce dernier d'employer ses

heures do loisir avec plus de profit, pour sa santé, pour son
foie et pour le peuple du Canada, qu'il ne les emploie à fa-
briquer des assertions propres à détruire notre crédit dans
notre pays et à l'étranger.

" Une nouvelle manufacture de coton doitêtre construite à Saint-Paul,
(prés de Montréal), un bonus de $5,000 et l'exemption des taxes pendant
vingt ans ayant éte accordés par la municipalité.

.lQuelques messieurs de Montréal et de Cohues, Massachusetts, ont
visité les environs de Gaît, Ontario, dans l'espoir d'y trouver un endroit
convenable pour l'établissement d'une manufacture de tricots. Des négo-
ciations ont été entamées pour acheter la propriété située sur la rue
South Water et autrefois occupée par M. Robinson, comme manufacture
de laine. L'achat a été fait avec l'intention d'établir incessamment une
fabrique "à trois jeux.de machines."

" Les promoteurs de l'entreprise sont MM. Claxton, de Montréal,
Sweet, de Cohoes, et A. Warnock, H. McCulloch, D. Spicrs, et autres de
Galt. A une assemblée spéciale du conseil de Galt, la requête deman-
dant l'exemption de taxes pendant dix ans a été accordée à l'unanimité.
Les marchandises qui doivent y être fabriquées seront en coton et laine
pour les vêtements de dessous les plus légers. Environ 50 ouvriers seront
employés d'abord et il est probable qu'il y aura une augmentation considé-
rable."

Les extraits suivants sont empruntés du Monetary Times,
de Toronto :

" MM. Bryce McMurrich & Cie font des améliorations à leurs
manufactures de laine de Columbus. Au moyen de nouvelles machines
la puissance productive de ces manufactures sera augmentée de façon à
leur permettre de livrer chaque année pour $100,000 de belles fianelles,de
couvertures et de tweeds.

" Les anciens propriétaires des manufactures de laine de Newcastle qui
ont été brûlées et qui ne seront pas reconstruites maintenant, ont acheté
l'ancienne proprieté Hespeler et y ont entrepris les améliorations néces-
saires pour en faire une manufacture " à trois jeux " pour la fabrication
des flanelles."

La manufacture Hespelor donnait auttefois de l'emploi à
un grand nombre d'hommes, mais sous l'influence bienfai-
sante de l'ancienne administration, elle avait dû disparaî tre.
Et maintenant sous l'influence maligne du ministre actuel
des finances elle revient à la vie :

" La " Nova Scotia Forge Company '' de New Glasgow a expédié à la
Pointe Lévis tous les arbres de couche et les machines devant servir à
transmettre la force motrice qui sera employée aux travaux du bassin de
radoub de Québec. Ces mach'nes ont été forgées à son établissement;
on dit cue ce sont les machines les plus grosses de cette nature qui aient
jamais eté faites dans la Confédération. L'un des arbres de couche a
plus de 16 pouces de diamétre et pèse près de quatre tonneaux. Les ma-
ce r lea ain da radoub sont urnies par MM. Carrier, Laine et

" A une assemblée des diresteurs de la compagnie Hudon, tenue à
Montréal récemmen,, il a été résolu d'agrandir encore les manufactures
de cette compagnieen construisant une allonge mesurant 222 piéds par
80 de largeur. Lorsque ces amélierations seront complétées la menu fac-
ture aura presque le double de la grandeur de n'importe quelle manufac-
ture du Canada ; sa longueur totate sera de 800 pieds avec une largeur
moyenne de 85 pieds.

"La nouvelle allonge sera consacrée à la fabrication des cotons blan-
chis de qualité supérieure, approchant autant que possible en qualité des
meilleurs cotons d'Horrock. ·La nouvelle machine, de la force de 500
chevaux, qui vient d'être installée étant la seconde de cette force, mettra
en mouvement les métiers contenus dans l'aile construite récemment. En-
viron 700 ouvriers sont maintenant employés et lorsque l'agrandissement
proposé sera effectué le nombre des ouvriers atteindra mille

" L a manufacture de soie Corriveau à Montréal est maintenant en
pleine opération, et peut produire annuellement 150,000 verges. On n'y
fait que des soies larges, d'une qualité qui peut être comparée avanta-
geusement avec les meilleures qualités des produits importés ; l'on pré-
tend même que les soies fabriquées dans le pays sont meilleures que les
soies françaises et antlaises, vu qa'elles sont exemptes des produits chi-
miques que l'on empluie si souvent pour donner do poids et de la consis-
tance aux autres produits. Les soies préparées au moyen de ces produits
chimiques deviennent luisantes et se coupent dans les plis lorsqu'elles ont
été portées pendant un certain temps. La'nouvelle manufacture fabrique
des soies noires, des soies de couleur et des soies façonnées offrant les
nuances et les patrons le ls récents. MM. Galnt, Frres et Cie. se
sont engagés à prendre tout ce que la manufacture produira, et ils se pro-
posent de n'importer à l'avenir que les soies étrangères de qualités infé-
rieures, vu qu'ils sont convaincus que les soies fabriquees au pays
suffiront plus tard aux demandes pour les meilleures quaités de pro-
duits."

Pourt' revemr a lOntario, il y a ou un peu de mouvement
à iamilton, cette villedes morts ainsi que les honorables
messieurs de la gauche voudraient nous la représenter.
Une manufacture de coton filé a ét établie par M .
Lêonard et Cie. Le ags o'netary Tli es dit aussi :

"uamiton avec un esprit d'entreprise qui lui fait ionneur est su vote
d'établir une nouvele industrie dans so n sei. Des arrangements ont été
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faits pour construire, au commencement de février prochain, sur la rue
Sainte-Mrrie, une manufacture de 30xl 30 pieds, deîtrois étages de bauteur,
pour la fabrication de becs de lampe, falots pour navires et locomotives,
lanternes, cages pour oiseaux, articles en papier maché, etc. La compa-
gnie qlui doit occuper ces bâtiments est celle de 3MM. J. H. Stone et Cie.,
qui emploieront probablement, dès l'abord, de quatre viigts à cent em-
ployés. La majeure partie des machines doit être importée des Etats-
Unis. Quelques-unes sont très délicates et très coûteuses, mais les engins
et arbres de couche seront fabriqués dans le pays."

Pour revenir à Québec, nous constatons que:
" Des hauts fourneaux ont été établis à Drummondville, Québec, par M.

John MacDougall, de )Montréaldfabricant de roues de wagons pour che-
mins de fer etc. Le fer vient du minerai pris dans les fondrières, qui
abonde dans cette région et pour la fusion duquel on emploie le charboii
de bois. Plusieurs centaines d'hommes sont employés à couper du bois,
à extraire du minerai et à d'autres travaux. Les hauts fourneaux pro-
duisent actuellement de huit à dix tonneaux de fer par jour. Il serait
facile d'augmenter cette quautité et il est probable qu'un second four-
neau sera construit l'été prochain. M. AlacDougall est aussi propriétaire
des hauts fourneaux de Saint-François, à la rivière aux Vaches, dans le
comté d Yamaska, dont il a fait l'acquisition il y a plusieurs années, et où
il se fabrique du fer de même qualité. Les produits de ces deux usines
sont utilises par M. MacDongall à sa manufacture de Montréal, pour la
fabrication des roues à wagons de chemins de fer, auxquelles cette espèce
de fer est spécialement adaptée."

Dans les provinces maritimes, nous constatons que:
" Une manufacture de brosses doit être établie à Coal Branch, N. B.,

sur le chemin de fer Intercolonial ; elle emploiera :40 ouvriers et qu'elle
sera en opération le ler mai prochain. M. larryj J. Newman, représen-
tant autrefois des manufactures anglaises de brosses au Brésil en sera le
propriétaire. Il a déjà commandé les machines et le matériel en Angle-
terre."

Les honorables messieurs de la gauche devraient porter
leur attention vers des renseignements de cette nature, au
lieu de fermer les yeux à la lumière. Leur attention est
portée vers tout ce qui sent la ruine et la décadence ; mais
la décadence a pris une curieuse tournure, et le patient
dont ils avaient prédit la mort revient à la santé d'une
façon merveilleuse. Que cela soit attribué ou non à la
politique du gouvernement, cela corrobore ce que m'a
déclaré un monsieur qui a visité récemment les provinces
maritimes. Il m'a dit"que la dépression, au Nouveau-
Brunswick et à la i onvelle-Ecosse, n'était ressentie
que par les politiciens désappointés do l'opposition et par
leur clique de chercheurs d'emplois, que cette dépression
n'était en réalité qu'une dépression politique. Je vois
qu'au Nouveau-Brunswick:

" Six chasse-neige pour le chemin de fer du Pacifique canadien ont été
complétés à Saint-Jean N. B., et expédiés ait Nord-Ouest il y a quelques
jours par MM. tainnie et Dunlop, les ferrures et les camions ayant été
taits par Adam Frères de Carlton. Ils ont été expédiés sur toute la dis-
tance en wagons entourés, pour être assemblés à leur arrivé, et leur prix
de revient est estimé, y compris le transport sur toute la distance, à
$1,600 chacun."

Je vois par le Monetary Times qu'une autre manufacture
de barriques et (le cercles doit être ajoutée à celles qui
existent déjà dans l'Ontario.

" La counpagnie de tonnellerie Pike et Richardson, limitée, demande à
être constituée légalement avec un capital social de $100,000. Ainsi que
le nom l'indique, elle doit fabriquer des barriques, des cercles, etc., John
B. Pike, Wm. Richardson, Duncan Charles Plumb et Valancy E. Fuller,
doivent être les premiers directeurs de la compagnie."

Pour revenir à Kingston, Ontario, je constate que:
" MM. Mills et Cunningham, del Kingston, font un voyage aux

Etats-Unis afin d'y visiter quelques-unes des manufactures de charbon de
bois et de fer, dans le but d'utiliser les renseignements qu'ils obtiendront,
ainsi dans l'intérêt de la fabrique de charbon de bois que l'on est sur le
point d'établir à Kingston et dont nous avons parlé dans un numéro précé-
dent."

Les honorables messieurs de l'opposition ont fait beau-
coup de bruit il y a quelques temps parce que la manu-
facture d'horloges de Hemilton avait suspendu ses opéra-
tions, malgré l'encouragement accordé par le ministre
des finances. Je suis heureux de voir par le Monetary
Times qu'elle doit reprendre ses travaux. Ce journal dit :

" La manufacture d'horloges de Hamilton doit reprendre ses travaux,
si le " Spectator " de cette ville est bien renseigné. Depuis quatre ans
ses opérations étaient suspendues, mais maintenant M. John Keyworth,
de New-York, qui a été, dit-on, gérant de quelques manufactures améri-

M. PATTERSON (Essex)

caines très considérables dans ce genre, doitremettre cette fabrique en opé-
ration vers le 10 février. Il a apporté avec lui une variété de patrons et de
dessins et il dit que les bûtinients et les machines sont très-convenables
pour la fabrication d'un article excellent et varié. Les horloges seront
fabriquées pour l'exportation aussi bien que pour l'importation."

Pour revenir à Québec, voici ce que dit le même jour-
nal:

" MM. A. L. Grindrod et Cie., propriétaires des manufactures de
laine deMagog, dans la province de Québec, trouvant leur local actuel in-
sflisant, ont résolu d'a2randir leur établissement en ajoutant un nouvel
étage afin de pouvoir installer un troisième jeu de machines. L'entreprise
pour la construction de cet étage additionnel a été adjugée et l'ouvrage
doit commencer au mois prochain."

" Le directeuir-gérant de la compagnie de sucre de betterave de Fsr-
ham-Ouest est parti pour l'Allemagne dans le but d'acheter les machines
requises pour la manufacture actuellement en voie de construction. Il a
été décidé de mettre la fabrique en état de consommer 200 tonneaux de
betterave par jour au lieu de 120 tonneaux, comme on en avait eu d'abord
l'intention, l'excédant du coût pour fabriquer 200 tonneaux étant peu
considérable."

D'après le Witness de Montréal une nouvelle manufacture
a été établie à Québnc,

Le Wiftness dit :
" La fabrication des corsets dans la province de Québec n'a jamais été

très considérable, et ceux qui sont engagés dans cette entreprise ont sem-
blé le faire plutôt à titre d'essai que dans l'espoir d'en retirer de beaux
profits plus tard. Ce genre d'industrie doit cependant être entrepris sur
une plus grande échelle que par le passé. M. F. Lauder de Montreal, qui
a éte depuis bon nombre d'années, intéressé dans une des principales com-
pagnies manufacturières de corset a des Etats-Unis, doit établir uue manu-
facture en cette ville. Il est actuellement à New-York, pour acheter des
machines à cette fin, et il est entré en négociations avec les fabricants de
coton du pays dans le but de se procurer les matériaux employés à la
fabrication des corsets. M. Lauder promet de placer un montant considé-
rable de capital dans cette entreprise et l'on peut s'attendre à ce que les
opérations commencent dans quelques semaines."

Le Witness parle aussi de la nouvelle allonge construite à
la manufacture d'Hochelaga et de l'augmentation merveil-
leuse du nombre des manufactures de coton au Canada.

Il dit de plus :
" La vieille église congrégationnelle aux coins des rues Craig et Amherst

a été achetée par le Dr. Brewster. Le docteur a entrepris la fabrication
des patins et il a déjà reçu des commandes qui nécessiteront la fabrication
de 1,000 paires de patins par semaine.ce qui procurera de l'emploi à environ
quarante ouvriers. On travaille activement à l'installation des machines
qui coûteront $25,000. C'est la seule manufacture de ce genre qui
existe au Canada et elle sera ouverte vers le commencement de
mars."

Ces courts paragraphes que j'ai recueillis pour l'informa-
tion, le plaisir et la satisfaction de mes honorables amis de
la gauche, ont été pris soit dans leurs propres journaux, soit
dans des journaux n'ayant aucune nuance politique. Je
n'en ai pris aucun dans les journaux conservateurs, parce
que j'ai cru que ces honorables messieurs n'auraient pas eu
autant de confiance en ces journaux que dans les autres.
L'ex-ministre des douanes, dans son discours, a parlé de la
valeur de l'exportation des navires afin de prouver que le
tarif avait produit de mauvais résultats, et immédiatement
après il nous a prouvé qu'il y avait en plus d'activité dans
le commerce en 1880 qu'en 1878. Je n'ai pu comprendre
sa logique parce que l'une de ses déclarations était contre-
dite par l'autre.

Nous avons déjà entendu l'honorable monsieur parler
statistique et nous savions que rien ne saurait être plus
faux que quelques unes de ses conclusions qui sont très
faciles à réfuter. L'honorable monsieur semble aussi croire
que parce qu'un revenu de douane plus considérable peut
être réalisé sur certains articles que lorsqu'il était ministre,
le gouvernement est blâmable. Il me semble que c'est là un
point pour lequel l'administration mérite des éloges.

Si l'ex ministre avait conduit les affaires du département
avec l'habileté dont le ministre actuel a fait preuve, le résultat
aurait été tout a fait différent quant aux details des recettea
de la douane. L'ex-ministre des douanes s'occupait plus
des intérêts de ses amis politiques que des intérêts du pays,
lorsqu'il ôtait au pouvoir. Je ne crois pas cependant qu'il
ait attiré l'attention sur le fait que les dépenses sujettes au
contrôle du département, sont maintenantmoindres qu'elles
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ne l'ont été depuis un grand nombre d'années, bien que le
revenu ait augmenté de beaucoup, et cela bien que nous
ayons maintenant connaissance de toutes les dépenses légi-
times du département.

Ces dépenses ne sont pas maintenant portées aux dépenses
i mprévues,louage des voitures et dépenses de voyages, chaque
article étant fidèlement et dûment inscrit sous le chef qui lui
convient.

L'honorable ministre actuel ne se permet pas d'avoir
recours aux pratiques de l'ex-ministre, mais il remplit son
devoir de manière à mériter les éloges même d'un adver-
saire aussi déclaré que l'honorable député de Middlesex-Ouest.

J'ai parlé au commencement de mon discours de
la triste position de l'honorable et brave monsieur de la
gauche. Je sais que nous admirons tous l'honorable
député de Huron-Centre ; parce que, quels que soient ses
défauts, il siège ici bravement et présente toujours un
visage souriant, et bien qu'un renard puisse le ronger sous le
vaste jabot de sa chemise, il ne le laisse jamais paraître en
reculant ni en hésitant, mais nous fait face avec ce sourire
imperturbable que nous ne pouvons nous empêcher d'admi-
rer. Cet honorable monsieur passera à la postérité comme
les héros des déficits, le héros des fiascos. Ces déficits et
ces fiascos étaient devenus si systématiques lorsque les hono-
rables messieurs de la gauche occupaient les banquettes
ministérielles,. que le député de Bothwell (M. Mills) avait
presqu'ajouté comme axiôme à son système d'économie poli-
tique, que la prospérité du pays devait être mesurée par le
montant du déficit du revenu de ce pays comparé à ses
dépenses.

J'ai vu dans les journauxorganes des honorables messieurs
de la gauche, l'assertion que les déficits indiquent que les
finances sont dans un état satisfaisant-que c'était un bon-
heur pour le pays, de posséder un ministre des finances
comme le député de Huron-Centre, qui a pu, avec tant d'a-
dresse et d'ingéniosité, pendant quatre années consécutives,
venir à la Chambre annoncer des déficits de $2,000,000 en
moyenne. Le total des déficits de l'honorable monsieur
s'est élevé à près de $9,000,000, et cela bien que l'ancienne
administration eût augmenté l'impôt pendant sa première
année au montant de 83,000,000 ou $4,000,000.

Maintenant ce parti voudra-t-il comparer l'expérience de
ses cinq années d'administration avec notre expérience de
lVannée dernière ? Au lien d'un déficit nous avons un sur-
plus. Contrairement aux principes d'économie politique
inculqués par les organes des honorables messieurs de la
gauche, et par ces honorables messieurs eux-mêmes, le mi-
istre des Finances est coupable d'être venu à la Chambre
avec un surplus. Au lieu de la perspective encourageante
des déficits annuels, il vient nous déclarer un surplus de
62,000,000 pour 1881 et la perspective d'un surplus pres-
qu'égal pour l'année suivante. Le pays a cessé d'être un
irarché à sacrifice pour nos voisins américains. Aujour-
d'hui, nul homme qui veut travailler n'oit obligé de rester
24 heures sans travail.

Comparez cet état de choses avec ce qui existe dans le
vieux pays. Comparez-le avec la condition de la Grande-
Bretagne où les ouvriers parcoircnt les villes en disant:
"Nous n'avons pas de travail." Et cela arrive dans Un
pays libre-échangiste; où les théories dos économistes
de cette école ont le champ libre. En ce pays les manuflie-
tures augmentent; ainsi que je l'ai démontré, nos ouvriers
ont tout le travail qu'ils peuvent faire; ils déposent leurs
épargnes dans les caisses d'économies et autres institutions
du même genre.

Nos cultivateurs sont heureux et satisfaits et ils ont la
plus entière confiance dans le très honorable monsieur qui
dirige le gouvernement et on son habile ministro dos
finances, lesquels ont rempli chacune des promesses qu'ils
avaient fgites avant les élections. Malgré cola les liono-
rables messieure de la gauche essaient à nous faire croire
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que le pays s'en va à la ruine et que le gouvernement doit
être chassé du pouvoir.

Lorsque Charles Il fut averti par son frère que des ten-
tatives étaient faites pour l'assassiner, sa réponse fut que
personne ne l'assassinerait pour proclamer son frère roi.
De même, je ne crois pas que la population du Canada, tant
qu'il conservera le bon sens qui caractérise cette race du
nord, chassera du pouvoir le premier ministre et le ministre
des finances actuels, dans le but de mettre au timon des
affaires les honorables messieurs qui seront connus dans
l'histoire comme les héros des déficits.

M. GUNN. Je veux faire quelques observations relati-
vement au fonctionnement du tarif actuel. Pendant le dé-
bat sur le tarif, il y a maintenant près de deux ans, j'ai atti-
ré l'attention de la Chambre sur les résultats que je prédi-
sais devoir découler du tarif proposé sur le sucre. Ce tarif
a été en opération depuis près de deux ans et nous avons
certainement en une période de douze mois pendant lesquels
nous avons pu juger de ses effets.

J'ai été passablement surpris de ce que l'honorable mon-
sieur en présentant son budget, n'ait pas amendé son tarif
sur ce point, car je crois qu'il a reçu un grand nombre de
plaintes de la part d'inspecteurs appartenant à son propre
parti, qui lui ont demandé d'admettre les sucres do qualité
supérieure à ¾ et. et 30 pour cent, et d'adopter comme qua-
lité régulatrice le n° 16 au lieu du n° 14.

Les importateurs du pays ont été mis dans l'impossibilité
absolue de faire le commerce de cet artice, et je demanderai
au ministre des finances de se procurer desrenseignements
de la part de personnes désintéressées à ce sujet, afin de con-
sîderer si un changement ne devrait pas être fait.

D'après l'exposé de l'honorable ministre des finances,
les raffineurs ont, l'année dernière, déplacé 30J,000 barri-
ques, soit 87,000,000 lbs de sucre brut, de sorte que les trois
quarts de la somme totale de commerce sont passés entre
les mains des compagnies de raffinerie, laissant un quart
seulement pour tous les importateurs. Je ne sais quelle
proportion sera accaparée par les nouveaux raffineurs, ni
quelle proportion de commerce sera laissée entre les mains
des importateurs, mais ce sera çertainement une propoetigA
très r-estrein te,

L'an dernier, j'ai estimé le total de la consommation dans
toute la Confédération à 120,000,000 lbs. de suere brut. La
quantité réelle entrée pour la consommation a été d'environ
117,000,000 lbs., sur laquelle des droits ont été perçus au
montant de $2,026,692. Sur cette quantité 19,000,000 Ibs, dé-
passant la qualité n0 14 ont été entrées aur taux de 82.55
par 100 lbs, proluisant un revenu de $477,563. A part ce
qui a été entré par les raffineurs, il n'y a eu que 10,000,000
lbs. de plus entre les n°' 9 et 14, entrées à 5173,000, et ayant
produit un revenu de $173,000.

Les autres 83,000,000 lbs. qui ont été entrées par lg raffl-
neurs, ont payé un droit de $1.55 par cent livres seulement,
ou $1,360,000 ; c'est-à-dire que la population, à part les
raffineurs, a payé $650,000 sur un quart dg la quantite de
sucre importée, tandis que sur les autres trois quartp, il n'a
été payé que $1,350,000. Il 4 été payé pour le quart environ
une fois et demie autant que pour les trois quarts, montrant
une protection considérable pour les raffineurs et une perte
considérable pour le revenu, ainsi qu'une augmentation de
prix pourle consommateur. Si nous importions tout le sucre
raffiné, nous aurions 100,000,000 lbs. de sucre pur, Qui aurait
payé des droits aux taux de 83.10, ou un total de S3,100,000
au lieu de $2,000,000. Prenez la valeur moyenne des prix
pondant le mois actuel, à New-York et à Uonttréal, la mo-
yenne des prix dans cette dernière ville étant de 9{ ets, lim-
portation repré.<ente $9,100,000; la moyenne de New York
ayant été de Go ts,35 potr cent ad vatorem et un continde droit
spécifique se monte à $3.10 de droits. Fp somme, le prix de
89.10 représente une importation de $9,100,000 ou $150,000
de moins que Montréal avec l'excédant de droit dont j'ai 46Jà
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parlé et qui s'élève à $1,250,000. Le reste va dans le gousset
des rafineurs.

Le ministre des finances a exhibè un échantillon de bon
sucre et a dit que'l'on pouvait importer du sucre de
cette espèce ; mais assurément l'honorable monsieur doit
voir que ce sucre est trop brun. Le fait même qu'il peut
être importé est une preuve suffisante que le tarif empêche
l'entrée du sucre propre à la consomamation, L'une des
maisons d'importation les plus considérables de ce pays qui
fait aussi ui commerce important avec d'autres pays, a, je
crois, fait appel au ministre des finances pour lui demander
de changer le tarif parce qu'il donne tout l'avantage aux
raffineurs. J'ai ici une lettre adressée à ma maison de com-
merce par une maison importante de Montrêal et je de-
manderai à la Chambre la permission de lire un extrait de
cette lettre

" MONTREAL, 23 février 1881.
" M3. A. GurN & Cie.,

Kingston.

"MrîssetEas--Nous n'avons pas de doute que rous avez ressenti
comme nous-mêmes les effets désastreux du tarif actuel sur le sucre,
lequel exclut, au moyen d'un droit de 35 pour cent et d'n centin par
livre, ces sucres bruts, de choix, qui se vendent le plus rapidement et qui
donnent te plus de satisfaction aux consommateurs.

"Nous avons attendu, espérant voir une maison plus importante que
la nôtre soulever la question, mais, comme jusqu'à présent nous n'ayons
pas eu connaissance qu'il se fasse un mouvement dans ce sens, nous
vous demandons respectueusement votre coopération, et nous vous prions
de nous aider de votre influence en obtenant de vos importateurs et autres
leurs signatures au bas d'une pétition exprimant notre commune
opinion et qui sera présentée au parlement.

" Le goueerunit actuel parle beaucoup de son grand désir d'encou-
rager un commerce réciproque entre ce pays et les Antilles. Les raffineurs
importent en grande quantité, mais n'exportent pas, et il semble qu'ils
finiront par avoir le monopole de l'importation du sucre, parce que d'un
côté, ils n'achnteront pas de sucres à raffiner importés par d'autres, à
moins que ce soit à perte pour l'importateur, et d'un autre côté, la qualité
No. 14, régulateur hollandais quant à la couleur, et les qualités au-des-
sous ne sont pas d'un choix assez élevé pour la majorité des consomma-
teurs de sucre brut. 'De sorte que la qualité que les marThands ne peuvent
importer avec quelque avantage est restreinte à des limites très étroites,
et nous croyons que les raffineurs feront tous leurs efforts pour tuer le petit
comuerce qui existe encore. Ils ont défendu à leurs agents des Antilles
de permettre que l'on expédie des sucres à l'usage des épiciers sur les
navices devant importer des sucres aux raffineurs.

" Si le tarif était remanié de façon à admettre les sucres bruts de cboix,
ne a passant pas le No. 16, par exemple, nons croyons qu'un commerce
reciproque s'établirait. Dans les années passées, nos anciennes maisons,
la maison Joseph Tiffin et la maison J. Tiffin et fils, exportaient aux Au-
tifles, des clous, des douves, des bois de construction, de l'avoine, des pois,
etc., et je crois que si le changement demandé était effectué, il serait en-
core possible de faire ce commerce d'exportation et l'on procurerait ainsi de
l'emploi aux navires canadiens. Jusqu'à présent, presque tous les sucres
importés ici, surtout par les raffineurs, sont venus sur des navires anglais
et étrangers.

" Ce que nous voudrions demander au gouvernement serait de mo-
difier le tarif de façon à permettre à tous les sutres bruts au-dessus du
No. 9, régulateur hollandais, et, disons, pas au-dessus du No. 16 (au lieu
du No. 14 tel qu'à présedt) d'entrer à 30 pour cent et ý de centin par
livre, lorsqu'ils seraient expédiées directement de l'endroit où ils auraient
été récoltes à un port de la Confédération.

" Nous croyons que l'on devrait s'occuper de la question activement
mais sans bruit afin de ne pas alarmer les raffinenr', qui ne voudraient pas
le moins du monde consentir à voir leurs profits considérables de l'an-
dée dernière diminues en quelque manière que ce soit.

" Dans l'espoir que vous nous ferez connaitre vos vues à ce sujet par le
retour de la malle, et que vous nous fournirez tout renseignement ou
recommandation que vous pourrez à ce sujet.

Nous demeurons, messieurs,
Vos dévoués,

TIFFIN ET FRERES."

Les:raffineuis ont pris 88,000,000 lbs. à un droit de $I.U5
et le commerce a payé $255, faisant une différence de 70 ets.
par 100 Ibs. Cette différence est égale à.$516,000. V'an
dernier les raffineurs ont vendu leurs sucres granulés à 9¾
ets. L'équivalent de 88,000,000 lbs. de sucre brut est de
17,000,000 lbs. de sucre granulé. Si ce sucre avait été
apporté de New.York sous l'ancien tarif de revenu de 1878,
25 pour cent, et le. à la valeur moyenne de la dernière
année fiscale expirée le 80 juin 1880, %6.52, il aurait coûté
$9.15 après avoir payêun droit de $2.63 par 100 lbs., $2,025,-
100, au lieu de $1,360,000 que vous avez percus, soit
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une perte de revenu s'élevant à $665,000. Ces 77,000,000
lbs. coûtant, droits payés, $7,045,500 au lieu du prix des raffi-
neurs, 9¾ cts, $7,50T,500, indiquant une marge de profits pour
les ra¶ncurs de $462,000, ce qui fait, avec la perte sur les
droits, $18,000.

Il n'y a pas de raison pour qu'ils n'accaparent pas tout le
commerce de sucre. Ils en ont déjà absorbé les trois quarts,
et ils devront bientôt abrorber l'autre quart. Ceux-là même
qui sont censés protéger le revenu, vous rencontrent aux
bureaux des douanes, et vous montrent un échantillon de
sucre qu'ils disent être du No. 14, et vous leur dites que le
sucre que vous importez a été acheté le même jour à Liver-
pool, à 2.1 chelins, que c'est le No. 12 seulement qui vaut
24 chelins. L'estimateur vois montre un échantillon d'Ot-
tawa qu'il nomme le régulateur, et il vous dit que votre
sucre est supérieur au No. 14, quant à la couleur, et qu'il
doit en conséquence payer le prix le plus élevé, 35 pour
cent, et ceci arrête le commerce qui donnerait au revenu
$48.60 par tonneau si ces sucres étaient entrés au taux de
22 ehelius, selon la valeur, et à ¾e. et 30 pour cent. Vous
insistez pour que ce sucre aille à la raffinerie moyennant un
droit de $4.G0 par tonneau et vous perdez ainsi $14 par ton-
neau.

Cette politique a pour résultat de prendre l'argent du
trésor et de le mettre dans lesgoussets dos raffineurs. Il ne
peut être satisfaisant pour la population de ce pays de savoir
qu'il paie pour son sucre plus d'un demi-million de dollars en
sus de ce qu'il ne paiel ait s'il y avait concurrence entre les
impottateurs et les raffineurs. Les raffineurs devraient être
satisfaits de donner une partie du commerce aux importa-
teurs, mais au lieu de cela la loi est telle qu'ils ont tout le
commerce en leur possession. Tout cela a été souvent dé-
montré au ministre des finances, mais il n'a pas jugé A
propos de s'enquérir des faits.

Lorsque nous perdons $1,000,000 par année, il est de son
devoir <te se ranger avec le peuple et d'empêcher ce gaspil-
lage. Il n'a pas le droit de plaider la cause des ralineurs,
il est le serviteur salarié du peuple et il est envoyé ici uni-
quement pour protéger les intérêts de ce dernier, lon
huoable arm! de Cardwel (A. vhite) a été envoyé ici
pour veiller aux intérêts de ses commettants et non pour
défendre le monopole des raffineurs, S'il peut procurer au
peuple du sucre à ý centin meilleur marche, il est de son
devoir de le faire.

Il y a l'honorable député de Montmorency (M. Valiut) qui
importe beaucoup de sucre, et qui cependant est obligé
d'envoyer ses navires à Boston et aux autres ports améri-
cains, parce que, dit-il, il est inutile d'apporter du sucre à
Montreal. Je blâme cet honorable député et d'autres hono-
rables messieurs engagés dans ce commerce, parcc qu'ils ne
m'ont pas appuyé lorsque cette question a été soumise à la
Chambre lors de l'établissement du tarif. J'ai parlé alors
contre ce tarif des raffineurs et je considère qu'il est de mon
devoir de le combattre encore aujourd'hui.

Si le gouvernement voulait consentir à la nomination
d'un comité, je suis certain que je pourrais le convaincre
que, sur cette question du sucre, il est dans l'erreux et qu'il
suit un programme faux. Pourquoi ne pas défférer cette
question aux raffineries allemandes, françaises, anglaises et
américaines, et après les avoir entendues, décider ce quist
juste ? Il est tout à fait injuste que ce commerce soit ente
les mains d'une ou deux maisons.

C'est bien beau d'entendre l'honorable ministre des
finances, nous parler du nombre d'ouvriers employés dans les
raffineries, mais considérons ce qu'il en coûte ponu- leur
donner de l'emploi.

' Ihonorable monsieur a parlé du prir du charbon, de la
main-d'muvre, du change dans les banques,de l'intérêt et du
loyer payés par le raffineur de Montréal; mais toutes ces
choses sont comprises dans le prix du sucre raffiné améri-
cain.
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.Autant que je puis le calculer 87,000,000 livres de sucre brut

coûtent $3,000,000 ; les frais d'expédition, le coût des bar-
riques et les autres frais sur lesquels aucun droit n'est payé,
se montent à $1,250,000 ; les droits s'élèvent à 81,360,000,
et le prix de revient du raffinage s'élève à $794,000, for-
mant un total de $6,400,000. Ce sucre vendu au prix moyen
du sucre granulé rapporterait $7,500,000.

Je crois que les marchands de Toronto, Hamilton, Lon-
don, Halifax et Québec sont tous mécontents du tarif, et je
ne vois pas comment-il pourrait en être autrement tant que
les trois quarts de ce commerce seront accaparés par deux
ou trois maisons. En 1878, l'Ontario avait 55 pour cent de
ce commerce, en 1879, les raffineries ayant été en opération
pendant trois mois environ, lo commerce de sucre de l'On-
tario fut réduit à 46 pour cont; et en 1880, il n'était plus
que de 15 pour cent. Je suis convaincu que c'est là un
etat de choses bien peu satisfaisant pour la population do
l'Ontario qui a si fortement appuyé l'administration ac-
tuelle.

M. BIOULTBEE, M. l'Orateur, le débat a pris ce soir
une très-grande importance, et l'on a traité plutôt des prin-
cipes abstraits que des questions de détail. i'honorable mon-
sieur qui vient de parler semble avoir démontré que c'est un
grand malheur pour le Canada qu'il existe du sucre quelque
part. Il nous a donné beaucoup d'informations statistiques
au sujet du montant du sucre que nous recevions et que nous
pouvions recevoir ou que nous devions recevoir à l'avenir;
mais je ne vois pas ce que cela peut bien avoir à faire avec
la question.

La discussion actuelle a rapport à la politique de protec-
tion pour les manufactures canadiennes, et nous avons en-
tendu traiter cette question d'une manière bien extraordi-
naire. J'ai écouté avec beaucoup d'attention le député de
Norfolk-Nord (M. Charlton) et, autant que j'i pu compren-
dre, le sons de ses remarques se réduit à.ceci: qu'un tarif
doit ou être tout simplement un tarit de revenu, ou que ce
doit être un tarif qui, tout on produisant un revenu, accorde
incidemment une certaine protection aux manufactures
locales.

Eh ! bien, X l'Orateur, je crois que, dans cette définition,
personne ne diffèrera d'opinion avec lui. Comme corollaire à
ce qui précède, il donne à entendre-il ne raffirme pas-que
1'nncion tarif protégeait incidemment et d'une manière suffi-
sante les manufactures canadiennes. Nous nions cela; nous
di-sons qu'il no les protegeait pas suffisamment.

En outre, nous concluons de ses remarques et de
celles de tous les honorables messieurs de la gauche, que s'ils
reviennent au pouvoir, ils renverseront le principe adopté
par ce gouvernement et reviendront au tarif qui était en
vigneur en 1878. Quels ont été les résultats de ce tarif?
Tout le pays sait que, sous ce tarif, il existait un malheu-
reux état de choses. Nos manufactures ne réussissaient
pas et nous ne recevions pas un revenu sunfisant pour faire
face à nos dépenses.

J'honorable député de Norfolk-Nord et les autres mes-
sieurs de la gauche ont exprimé l'opinion que c'était )à un
tarif avantageux au pays.

Il me semble regrettable que les -honorables messieurs
prennent cette attitude et qu'ils déclarent que, s'ils en
avaient le pouvoir, ils reviendraient à l'ancien tarif et ramè.
neraient l'ancien ordre de choses. Pourquoi le peuple s'est-
il prononcé contre l'ancienne administration ? Pourquoi
s'est-il levé comme un seul homme contre l'opposition ac-
tuelle? Parce qu'il s'est aperçu que ces hommes sont inca-
pables de voir où sont les véritables intérêts du pays, parce
qu'ils se laissent emporter par le désir de mettre a exécution
les idées arbitraires dont ils font des décrets, idées qui sont
tout à fait opposées au sens eommun qui distingue notre
population.

A Montréal, l'aure jour, j'ai rencontré un monsieur qui,
jusqu'à la dernière élection, avsit appuyé l'opposition, qui
pendant les nombreuses années de sa vie, a été réfor-

miste quand même, mais qui a des intérêts considérables
dans les manufactures, et qui est venu d'un autre pays il y
a bien longtemps pour se fixer au Canada. Je lui ai de-
mandé ce qu'il pensait de la tournure que prennent les af-
faires.

Il me répondit qu'il était pleinement satisfait de la ligne
de conduite suivie par le gouvernement actuel, que ce gou-
vernement fait de son mieux pour' développer les intérêts
du pays, et quant à l'opposition il disait-je me sers de ses
propres expressions-qu'elle est tellement abrutie par l'igno-
rance étroite de ses convictions de parti qu'il lui est impos-
sible de voir où se trouvent les intérêts du pays. Il y a un
grand nombre d'autres personnes à Montréal qui, comme
lui, sont devenues de chauds partisans de l'administration ac-
tuelle à cause du programme adopté par cette administra-
tion.

Il nme semble que lorsque nous avons groupé les diverses
provinces de la Confédération en un senl pays et sous un
même gouvernement, l'intérêt de tout bon patriote, le
devoir de tout bon patriote a dû être d'essayer à relier on
un tout homogène le population du Canada.

Avons-nous va les messieurs de la gauche, ce petit parti
dispersé, essayer à unir ensemble les divers éléments qui
composent notre nationalité. En toute occasion nous
voyons les honorables messieurs tâchant d'ameuter intérêts
contre intérêts, province contre province, homme contre
homme; ils disent à la Nouvelle-Ecosse : " Vous devriez
faire augmenter la taxe sur le charbon," au Nouveau Bruns-
wick: "l Vous devriez faire retrancher les droits sur la farine,"
à l'Ontario: " Vous vous faites saigner à blanc dans l'intérêt
des autres provinces ; " au Manitoba : " Vous devriez avoir
des privilèges plus étendus," Nous trouvons en eux des dé-
magogues de la pire espèce. Je ne fais pas d'allusions per-
sonnelles; je dis que cela est démontré par leur conduite. A
les juger par leurs déclarations en cette Chambre où les in.
térêts de toutes les provinces ont été discutés, ces honorables
messieurs ont essayé à soulever province contre province et
toutes les provinces contre le gouvernement fédéral. Ils
cherchent à en appeler à la grande masse des électeurs. Ils
en appellent à ces hommes dont les votes offrent, une pro-
portion d'un contre six. Ils disent à ces hommes: "Les
taxes sont arrangées de manière à favoriser les autres à
votre détriment; elles sont imposées de façon à favoriser le
riche au déteiment de l'ouvrier." Ils tachent de soulever
les électeurs contre les hommes qui cherchent à réunir en-
semble les divers éléments qui composent la Confédération.

Je dis avec certitude, représentant comme je le fais un
comté où se trouve un nombre considérable de la classe
d'électeurs qu'ils veulent influencer, qu'il n'y a pas une
classe qui retire autant de profit de l'imposition d'une taxe
qui, en augmentant notre revenu, restreint autant que nous
ouvons le faire l'importation des produits étrangers sem-

blables à ceux que nous pouvons fabriquer nous-mêmes.
J'affirme le principe etje crois que c'est une saine doctrine,
qui fait la base de tout système pouvant conduire à la gran-
deur nationale, que nul pays n'a jamais été grand, riche et
fort, avant que d'arriver à fabriquer, autant qu'il lui était
raisonnablement possible de le faire,toutes les marchandises
nécessaires à sa propre consommation.

Bien que la supériorité dos produits étrangers puisse avoir
pour effet, pendant un certain temps, d'augmenter le prix
des marchandises fabriquées dans le pays, je ne crois pas
que cela puisse affecter le principe. Il est de l'avantage du
pays de prohiber l'importation des produits fabriqués à
l'étranger si nous pouvons fabriquer nous-mêmes des pro-
duits similaires.

Nul pays ne devient riche, ne devient grand, ne se distin-
gue jamais parmi les autres pays, tant que sa richesse est
entre les mains de quelques privilégiés.

Ce n'est que lorsque lorsque la richesse est tépandue dans
toute l'étendue du pays, par les mains calleuses des travail-
leurs recevant de bons gages, qu'un pays devient grand et
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fort. C'est par l'imposition des droits sur les produits
étrangers et en augmentant la production de nos manufac-
tures que nous amènerons des temps où les gages des ou-
vriers seront élevés. En voici un exemple: Je suppose une
petite ville de 1,000 à 2,000 âmes où ré.iderait un million-
naire ou un seigneur qui aurait attiré autour de lui 1,000 ou
2,000 personnes, travaillant pour un mince salaire, peut-
être pour 75 ets. par jour, employées pendant deux cents
jours de l'année chtez des fermiers vivant dans la misère et
la gêne la plus pitoyable, où il n'y aurait ni progrès intellec-
tuel, ni institut d'artisans pour développer l'intelligence.
Qu'est-ce qu'un tel village pourra entretenir ? Une misé-
rable auberge, une épicerie et une petite boutique de forge-
ron. Tout annonce la pauvreté. Enlevez le millionnaire et
établissez une grande manufacture, où les ouvriers obtien-
dront des salaires rénmuératifs-pas à 75 ets. par jour en
travaillant les deux tiers de l'année, mais à $1.50 ou $2.00
pendant toute l'année elle deviendra alors une ville floris-
sante avec plusieurs magasins, hôtels, etc., avec un com-
merce florissant, parce que de forts salaires seront payês.

C'est là la ligne de conduite qui a été adoptée par les peu-
ples occupant le premier rang parmi les nations du monde.
le peuple anglais a adopté pour la protection de ses propres
manufactures, un tarif tellement prohibitif dans ses condi-
tions que toute compétition étrangère se trouvait exclue. La
population de la mère-patrie ne possédait pas à un plus haut
degré que le peuple canadien, les éléments de richesse pu-
blique. Nos terres sont aussi fertiles que celles de n'im-
porte quel pays, nos minéraux sont très précieux, et notre
population est intelligente. Dans de telles conditions, et guidés
avec sagesse par ceux qui ont le contrôle de la législature,
pourquoi notre population serait-elle inférieure à n'importe
quelle autre ? Elle n'a qu'à reposer pleine et entière confiance,
comme elle l'a fait durant les dernières é!eetions, en ceux qui
conduisent actuellement les affaires du pays et à se défier
comme elle l'a fait durant les dernières éleet ions, des honora-
bles messieurs de la gauche. Elle n'a, dis-je. qu'à mettre sa
sa confiance en ceux qui sont inspirés par le désir de placer
ce pays au premier rang parmi les pays du monde, de pro-
téger et de développer ses diverses ressources, à ceux qui
ne cherchent pas dans un simple intérêt de parti à faire
preuve de servilisme envers un peuple ou un parti quelcon-
ques. J'ai entendu un honorable monsieur de la droite, je
crois que c'était l'honorable député de Norfolk-Nord, dire
qu'en dépit du système merveilleux de protection aux Etats-
-Unis, les importations de ce pays avaient augmenté.

C'est l'un des effets les plus merveilleux du système pro-
tecteur et un effet qui a été remarqué par les économistes
politiques, que plus ce système est absolu dansson application
n-plus vous protégez les industries d'une population-plus
vous créez dans son sein une source de richesse nationale et
plus vous développez ses moyens, plus les importations sont
considérables,-parce que la population élevée au-dessus de la
nécessité de travailler pour vivre misérablement, peut se
procurer les objets de Luxe fabriqués à l'étranger. En pro-
hibant l'entrée des articles que les industries du pays peu-
vent produire, vous donnez à la population, en lui procurant
une augmentation de salaire, les moyens d'acheter les articles
de luxe.

Je demanderai s'il y a, parmi les membres de l'opposition
ou parmi les partisans du gouvernement ou chez la population
canadienne, un élément de ce patîioti>me qui seul leut créer
une nation et faire de nous un peuple dont le nom sera pro-
noncé avec respect d'un bout du monde à l'autre, quelle est
la condition à laquelle nous som mes tenus d'une façon inexo-
rable si nous voulons espérer arriver à ce résultat ? Cette
condition, c'est qu'au lieu de cette misérable critique de
l'opposition, de ces criailleries contra tout, ces tentatives
d'ameuter la Nouvelle-Ecosse contre le Nouveau-Brunswick
et Québec, et les provinces maritimes de l'Ontario et au lieu
de dire aux fertiles prairies de l'Ouest: "- Vos intérêts ne
iont as identiques à ceux de l'Ontario et des provinces ma-
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ritimes," nous devons favoriser une politique de respect mu-
tuel et d'union amicale. Si nous avons quelque désir de faire
de ce pays ce qu'il doit être, nous devons faire taire toutes
les considérations de parti et marcher la main dans la main
peur faire du peuple canadien un peuple uni. Il est dificile,
doublement difficile, de détourner le cours du commerce
lorsque des parties de ce pays ont des rapports si intimes
avec les Etats-Unis, et lorsque les affections d'un si grand
nombre parmi nous sont en quelque sorte renfermées aux
Etat-Unis, lorsqu'il y a parmi nous des personnes admirant le
système politique de ce pays et désirant amener l'annexion.
Il faudra des années pour nous mettre en rapports intimes,
nous de l'Ontario, avec les provinces maritimes et étendre
notre commerce aux endroits les plus reculés du monde.
Mais lorsque, graduellement, d'année en année, nous aurons
resserré les liens qui unissent la province d'Ontario et les
provinces maritimes,lorsque Québee et l'Ontario deviendront
comme une seule province, ainsi qu'elles le deviennent,
parce qu'il n'y a aucune différence de 'rincipo entre leurs
représentants et que, dans un esprit libre et intelligent, elles
peuvent être réunies, vu qu'il n'y a réellement pas
de sujet de division entre ses habitants-débarrassons-nous
au moins de ces misérables préjugés qui ont pour effet d'ex-
citer les animosités de clocher.

Donnons ou cédons quelque chose et essayons à dévelop-
per nos intérêts communs. Rappelons-nous que notre pays
s'étend de l'Atlantique au Pacifique, et que, grâce à l'esprit
d'entreprise de notre populations nous construisons un
chemin de fer d'un océan à l'autre ainsi que des communi-
cations télégraphiques parfaites; que, non-seulement nous
avons des moyens de communication rapides, mais avec
cela des moyens de développer notre richesse nationale, nos
idées et notre énergie nationales, ces idées et cette énergie
qui font la grandeur d'une nation.

Si nous pouvons seulement obtenir ce résultat, si nous
sommes animés d'un véritable sentiment national, si nous
oublions nos misérables préjugés de race, si le député de
Huron-Centre peut oublier les sentiments haineux qui l'a-
niment quelquefois, si le député de Gloucester peut oublier
les préjugés du cercle au milieu duquel il vit, si l'honorable
monsieur qui nous a donné récemment un certain nombre
dostatistiques, que je n'ai pu ni entendre ni comprendre,
dans le but de discréditer le tarif, si les députés de Norfolk-
Nordet de Brant-Sud, et le député de Perth-Sud, Anglais
convaincu et honnête, avec son sens pratique du droit,
faussé quelquefois par ses préjugés de parti, et le député de
Westmoreland avec sa figure joviale et ses formes hercu-
léennes-si nous pouvions réunir tous ces messieurs avec
les représentants de la race française pour un grand nom-
bre desquels j'ai le plus grand respect, et si nous pouvions
leur faire oublier leuris mesquines distinctions personnelles
et les unir dans le noble but de créer un véritable senti-
ment national et de favoriser nos intérêts nationaux, nous
accomplirions une ouvre glorieuse. Notre cher Canada
pourrait alors, avec ses grandes ressources raatériellos, nos
terres magnifiques, nos ressources minières sans rivales, nos
forêts dont la richesse n'est pas surpassée, devenir un pays
dont nous pourrions tous être fiers, et qui au lieu de
rester simple dépendance de la mère-patrie, deviendrait,
même de notre vivant, un allié puissant de l'empire, et of-
frirait un exemple des plus remarquables des magnifiques
résultats que l'union, la bonne entente.,et le patriotisme
peuvent produire.

M. PATE RSON (Brant-Sud). Je ne voulais pas prendre
part à la discussion qui a maintenant lieu au sujet du bud-
get, parce que, quant à nous, (l'opposition) nous sommes
d'avis que l'on ne devrait pas retarder plus longtemps les
affaires de la Chambre; nous désirons tous terminer la ses-
sion le plus tôt possible et retourner au milieu de nos fa-
millee. Je ne dirai que quelques mots pour répondre à une
certaine observation que l'on a faite l'autre jour et dont je
voudrais avoir l'explication.
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D'après le discours que nous venons d'entendre, et d'a-

près plusieurs autres discours semblables que les honorables
députés de la droite ont prononcés, je vois que ces hono-
rables messieurs se vantent d'avoir mis les affaires
du pays dans un meilleur état et d'avoir ramené la prospé-
rité au milieu de nous. Aucun député de la gauche ne pré-
tend nier le fait que le pays soit prospère; tous tant que
nous sommes, nous avons eu la preuve tangible de ce fait.
Personne ne prétend insinuer que le pays n'est pas plus
prospère qu'en 1878. Nous sommes parfaitement d'accord
avec les honorables messieurs sur cette question. Mais nous
sommes peut-être un peu plus religieux que les honorables
députés de la droite et nous affirmons que nous reconnais-
sons là le doigt de la Providence. Nous affirmons que nous
devons à la Providence seule la prospérité dont nous jouis-
sons, tandis que les honorables députés do la droite
voudraient enlever à cette même Providence la gloire qui
lui revient; ils ont la prétention, par les mesures qu'ils ont
fait adopter, d'avoir fait le bien que la Providence seule a
pu faire.

Ils ne prétendront certainement pas que leur programme
financier ait eu l'effet d'augmenter pour une valeur de
$5,000,000 les produite de la récolte de l'année dernière; ils
ne prétendront pas, non plus, que ce programme ait eu
l'effet d'augmenter pour une valeur de pros de $4,000,000
les produits animaux. Celui qui prétend que cette augmen-
tation de 89,000,000 dans les revenus du pays est le résultat
des mesures adoptées par le gouvernement, celui-là, dis-je,
émet des idées indignes d'un homme qui croit à la Provi-
dence.

Les fabricants ont nécessairement leur part dans les profits
que rapporte une semblable augmentation de richesses; car
ceux qui achètent les produits des fabricants, c'est-à-dire,
les cultivateurs, ont plus d'argent dans leurs bourses et,
partant, peuvent acheter une plus grande quantité de ces
produits. Où les manufacturiers auraient-ils pris leur
argent, d'où leur prospérité leur serait-elle venue, si les cul-
tivateurs n'avaient pas eu l'argent qu'ils ont ou pour ache-
ter les produits de ces manufacturiers ? C'est insulter au
sens commun que de se lever pour soutenir des arguments
comme ceux que l'on s'est permis de soutenir au sujet de
cette question. Et je dirai, comme je le disais l'autre jour,
que, sous l'opération de ce tarif, la plupart do nos manufac-
tures, à l'exception de deux ou trois branches, sont dans
une position pire qu'auparavant. Je citais la dimi-
nution des exportations des produits manufacturés pour
prouver ce que je viens de dire; et bien que certains dépu-
tés de l'opposition aient cherché à amoindrir l'importance
de ce fait, il reste inattaquable.

Et quelle attitude le ministre des finances a-t-il prise? Il
a admis que sur trente-cinq articles d'exportation il y avait
eu une diminution de 81,5600,000, mais il dit: " Je vois que
vous avez une diminution de $700,000 sur les navires, et il
y a quelques autres articles qui ont subi une augmentation,
ce qui ferait une réduction totale , de 8885,000.' Il ajoute:
" Retranchez les navires et vous n'aurez réduit le montant
que d'environ 8113,000." Le ministre des finances raison-
ne-t-il d'une façon logique lorsqu'il dit que siles exportations
sur vingt-deux branches de commerce n'ont pas diminué, les
trente-cinq branches de manufactures qui ont isubi une dimi-
nution i'ont subi aucun tort ?

Je demande à l'honorable ministre's'il est possible de faire
un tarif qui encourage certains manufacturiers tout en cau-
sant du tort aux autres ? Personne n'a l'intention de nier
que le tari factuel ait encouragé la production des cotonnades
et du sucre raffiné; mais les députés do la gauche préten-
dent que si ce tarif a pu encourager ces industries, il l'a fait
aux dépens du pays et au moins en ce qui regarde le sucre,
nlous aurions été mieux si nous n'avions pas eu ce tarif. ce
que nous prétendons c'est que l'on'dovrait remanier le tarif
de façon à protéger les raffineries tout en protégeant les
consommateurs, et ce remaniement aura; lieu quand les ho-

norables députés de la droite seront remplacés par ceux qui
devraient aujourd'hui être à leurs siéges.

Lorsque l'honorable ministre des finances a déclaré qu'il
faisait une déduction de 8700,000 sous le chef de "construc-
tion des navires," je lui ai demandé de quel droit il faisait
cette déduction. Il m'a répondu que ceux qui s'occupent
de cette industrie avaient été obligés de vendre leurs navires
lors de la crise de 1878 et que ces navires avaient été hypo-
théqués.

Est-ce là une réponse raisonnable? Je lui demande com-
ment les choses se passaient dans la première période de
son administration. Dans le bon vieux temps, lorsque tout
était prospère et que tout fiorissait au Canada, commedisent
les députés do la droite, vendait-on les navires qui étaient
hypothéqués ? Je dois lui dire que cetteannée-là on a vendu
deux fois plus de navires que l'année dernière. Le raison.
nement de l'honorable monsieur ne peut se soutenir, et je
lui répète qne son tarif a fait tort à cette industrie et à plu-
sieurs autres.

L'honorable monsieur prétend avoir répondu à mon argu-
ment par le fait quo notre consommation était plus considé-
rable, et en disant que si nous exportons moins, c'est parce
que nous avons moins importé et que l'on a fait disparaître
la différenco au moyen de produits manufacturés en Canada.

L'honorable ministre des finances nous a cité des statis-
tiques qu'il a recueillies je ne sais où, mais,en tout cas, il lui
a plu de les citer à la Chambre. Bien que j'aie le plus grand
respect pour l'homme qui occupe une position aussi élevée
que le ministre des finances de ce pays, je ne puis oublier
que, dans un sens, nous sommes dans la même position
comme députés de cette Chambre, et, quand il nous donne
des rapports et des statistiques au sujet des différentes ma-
nufactures du prys, nous avons parfaitement le droit de lui
demander que ces statistiques et ces rapports soient déposés
sur le bureau de la Chambre et imprimes, afin que nous puis-
sious savoir où il a puisé ses renseignements.

Je ne veux pas dire que le ministre des finances nous ait
induits en erreur. Je crois qu'il a obtenu ces rapports comme
il l'a dit ; mais je soutiens que les fabricants ont surpris
la bonne fci de l'honorable monsieur; je dis que ces rapports
devraient être publiés afin que ceux qui habitent les endroits
où sont situées ces manufactures en prennent connaissance
et s'assurent si ces rapports sont vrais ou non. Puis-je affir-
mer que l'on a sur pris la bonne foi du ministre-des finances ?
J'en ai la preuve dans son discours.

Que dit-il au sujet d'une de ces industries? Il déclare qu'il
possède des rapports démontrant que l'industrie des chaus-
sures a subi une augmentation de 25 pour cent durant l'au-
née dernière sous le rapport du montant de la production,
de la main-d'œuvre employée et par le fait que certaines
fabriques qui fonctionnaient les deux tiers du temps sont
maintenant en pleine opération.

M. GAJLT. Il en est ainsi à Montréal.
M. PATERSON. C'est précisément en cela quel'hono-

rable monsieur fait erreur; c'est en cela que l'honorable
député de Cardwell fait erreur; c'est en cela que le ministre
des finances, qui représente tonte la -Confédération, fait
erreur; ils prennent Montréal pour la Confédération du
Canada. Permettez-moi de faire voir l'absurdité de-cette
assertion du ministre des finances.

Que voyons-neous au sujet da comme-ce de chaussures ?
L'honorable ministre nous dit que- sous' le rapport de la
main-d'Suvre cette industrie a augmené de 25 pour cent et
iue sous le rapport de la production elle a augmenté de 25
pour cent; que, de plus, les fabriques de-chaussures sont
aujourd'hui en pleine opération, tandis qn'elles -ne fonction-
naient que les doux tiers du temps en 1878. L'industrie des
chaussures, au Canada, réaliserait $20,00;f 00 par année.

La différence totale entre les importations de 1880 et
celles de 1878 est de 8163,000.

M. WALLACE (Norfolk.Snd). Les importations ne sont
pas des ïrticles fabriqués.
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M. PATERSON. L'honorable monsieur ne saisit pas
mon idée. En 1880 nous avons importé des chaussures pour
une somme presqu'aussi considérable qu'en 1878, moins
8135,726. Les exportations de chaussures fabriquées en
Canada n'ont réalisé que 8135,000, et l'on a employé les trois
quarts de plus d'ouvriers pour fabriquer un quart de plus de
chaussures, ce qui ferait pour un montant de $5,000,000 de
chaussures et, en outre, les manufactures étaient en pleine
opération.

M. WALLACE (Norfolk-Sud). La population n'a pas
usé la même quantité de chaussures.

M. PATERSON. Le ministre des finances n'a pas dit
cela. Si l'honorable député de Norfolk-Sud veut démontrer
que la population usait moins de chaussures en 1878 qu'en
1880, qu'il le fasse. Nous avons au sujet de cette question la
déclaration de l'honorable député de Cardwell. Il peut arriver
que le ministre des Finances dont les occupations sont nom-
breuses, ne s'aperçoive pas qu'il nous donne là des chiffres
insignifiants, car s'il fallait, pour juger de la question, nous
baser sur ce qu'il a dit au sujet des chaussures, nous serions
excusables de douter de. ce qu'il a dit relativement aux
autres industries.

Mais l'honorable député de Cardwell n'avait pas cette
excuse. Il devait être renseigné. il a cherché à critiquer
mes chiffres au sujet des exportations. Au sujet de l'item
du cuir, il a admis que les importations et les exportations
accusaient une diminution. Puis il a affirmé que les impor-
tations de peaux crues, l'année dernière, avaient réalisé
8500,000 de plus que l'année précédente, ce qui a aussi con-
tribué à augmenter la production des chaussures. Il se
base là-dessus pour dire qu'en 1880 l'on a employé, dans la
confection des chaussures, plus de cuir qu'en 1878; il pré-
tend qu'on en a employé pour 8750,000 de plus. Le
nombre supplémentaire de chaussures dont nous avions
besoin, représentait une valeur de 8123,000.

Les honorables députés de la droite montrent toute l'insi.
gnifiance de leurs chiffres, lorsqu'ils prétendent que nous
avons fait des importations de cuir pour 8750,000 de plus
qu'en 1878, et cela, pour manufacturer une quantité de
chaussures représentant une valeur de 8135,000. Il ne sied
pas aux honorables députés de la droite de prétendre que la
population use moins de chaussures. Je me permettrai de de.
mander au député de Cardwel 1 pourquoi nous exportons des
articles manufacturés, puisque le marché local n'est pas
approvisionné comme il devrait l'être ?

UN DÉPUT2. Approvisionnons d'abord le marché
local.

M. PATERSON. Cependant, tout en approvisionnant le
marché local, vous faites des exportations. Cela prouve ou
que le marché local est parfaitement approvisionné et que
nous avons même un excédant pour l'exportation, ou que le
prix que nous obtenons sur le marché étranger est aussi
élevé que le prix que nous pouvons obtenir ici ; sinon nous
n'aurions pas envoyé ces produits à l'étranger. Si l'on
trouve, à l'étranger, un prix aussi élevé qu'au Canada, pour-
quoi ces honorables messieurs ont-ils voulu garder le mar-
ché local pour les Canadiens? On remarque que dans
plusieurs catégories d'articles où il y a en augmentation
dans les exportations, il n'y a en aucune diminution dans
les importations, car il y a plusieurs produits manufacturés
que l'on importe comme auparavant, ce qui démontre que
les fabriques sont dans un état pire qu'autrefois. Penez les
instruments aratoires.

En 1878, nous en avons importé pour 8101,404; en 1880,
nous en avons importé pour $93,309; en 1880, pour $91,804,
seulement pour 82,000 de moins qu'en 1877, tandis que les
exportations ont diminué d'un tiers. Prenez les voitures.
En 1880, nous en avons importé pour $85,429; en 1878,
nous en avons importé pour $137,376, ce qui accuse une
augmentation dans les importations et une diminution dans

M. WAILLoE (Norfolk)

les exportations ; et direz-vous que les fabricants de voi-
tures sont aujourd'hui dans une meilleure position qu'alors ?
Le ministre des finances a soutenu que la diminution des
importations prouve que la diminution des exportations n'a
en aucuue conséquence fâcheuse ; ainsi en raisonnant à pari,
on ne peut dire qu'une augmentation d'importations et une
diminution d'exportations qui se produisent simultanément,
prouvent que l'industrie a subi aucun tort réel.

Prenons les cuirs. Je n'ai besoin de citer de chiffres, car
l'honorable député de Cardwell a admis qu'il y avait eu une
augmentation. Prenons l'industrie des machines à coudre.
Cette industrie, qui est tout aussi importante que l'indus-
trie du coton, emploie des milliers de bras ; c'est une
industrie qui, j'ose le dire. est même supérieure à l'industrio
du coton sous le rapport de l'habileté qu'elle exige des on-
vriers.

En 1878, nous en avons importé pour 8119,681. Quant à
cette grande industrie, les importations ont augmenté et les
exportations ont diminué ; les honorables députés me diront-
ils que cette industrie n'a subi aucun tort ? Je p->urrais
mentionner plusieurs autres industries, et prouver que vous
avez fait des importations considérables, tandis que vos ex-
tations ont diminué.

Bien que le tarif ait encouragé jusqu'à un certain point
l'industrie des cotons, etbien qu'il ait cn même temps en-
couragé un peu l'industrie de la poterie, représentée par le
seul potier que nous ayons dans ce pays, il n'a produit au-
cun autre résultat. Ce tarif a fait un tort réel à la fabrication
des instruments aratoires, des machines à coudre, des chaus-
sures, du savon, des chandelles et à diverses autres industries.

Permettez-moi de faire une simple observation aux hono-
rables députés de la droite. Si vous demandez à l'indus-
triel canadien si ses affaires sont dans un meilleur état qu'en
1878, il répondra: " Mes affaires sont meilleures." Deman-
dez-moi si une des branches d'industrie que j'exploite-la
fabrication des biscuits et la confiserie à vapeur-est plus
prospère qu'en 1878, et je répondrai affirmativement. Et
pourquoi ? Parce que depuis la mise en opération du tarif
de l'honorable monsieur, près de la moitié de ceux qui exploi-
taient cette industrie ont fermé leurs fabriques et que ceux
qui restent encore sont plus encouragés et font un peu d'ar-
gent. On peut dire la même chose des chaussures et des
autres industries du pays; ces industries font de meilleures
affaires, mais cela provient de ce que plusieurs de ceux qui
exploitaient ces industries ont vu qu'ils no pouvaient conti-
nuer ; leurs ateliers sont fermés, leurs machines restent
inactives et, en conséquence, ceux qui restent ont une de-
mande plus considérable et reçoivent de meilleurs prix.

M. ROBERSTON (Hamilton). L'honorable monsieur
veut-il nous dire où les machines sont inactives ?

M. PATE RSON. Je répondrai à l'honorable député
que l'autre jour il aurait pu acheter, à Guelph, moyennant
$2,200, des machines qui étaient inactives et que leur pro-
priétaire avait payé $14,000; je pourrais lui mentionner des
ateliers dans d'autres villes où l'on a vendu les machines
pour le quart du prix qu'elles avaient coûté; je pourrais
parcourir le pays avec l'honorable monsieur et lui montrer
une foule d'ateliers qui étaient en pleine opération sous
l'administration de l'honorable député de Lambton (X. Mac-
kenzic) et dont les portes sont aujourd'hui fermées.

Dès que les affaires reprendront on se fera la même con-
currence désastreuse, et les fabricants répôteront que leurs
profits diminuent jusqu'à ce que les affaires, qui avaient été
d'abord lucratives, soient devenues ruineuses. Que l'hono-
rable monsieur attende quelques années et j'ose prédire que
ces choses se réaliseront quant aux fabriques de coton que
son tarif encourage maintenant.

Le pays a fait dos progrès ; laProvidence, et non le tarif,
a jeté au milieu de nous 89,000,000 ; elle a augmenté les
demandes ; elle a donné de l'argent à nos cultivateurs, et
cela, dans un temps où les ouvriers qui travaillent dans les
manufactures sont moins nombreux qu!en 1878.
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QUELQUES DÉPUTÉS. Non.
M- PATERSON. Oui. Les honorables députés peuvent

aier la chose tant qu'il leur plaira, mais ils ne pourront pas
prouver ce qu'il disent. Je répète que les ouvriers employés
aux manufactures, aujourd'hui, sont moins nombreux qu'en
1876.

QUELQUES DÉPUTÉS. Prouvez-le.
M. PATERSON. J'ai mentionné une branche d'indus-

trie. L'honorable député de Niagara, (M. Plumb) dit que
"ce sont des raisons qui ne valent rien." Je Me suis déjà
un peu occupé des observations de cet honorable monsieur,
mais je n'y fais plus attention. Il s'est révélé sous son vrai
jour il n'y a pas encore longtemps, quand il a livré à la
Chambre le secret d'une conversation privée qu'il aurait eue
avec le député de Middlesex-Ouest (M. Ross). Celui qui
est capable d'un pareil abus de confiance, peut m'inter-
rompre impunément, et je ne crois pas que je doive m'occu-
per de ce qu'il dit.

Je désire aussi que les honorables députés de la droite
remarquent ce que je vais leur dire. Lorsqu'ils parlent de
l'encouragement donné aux fabricants, ils parlent comme
s'ils ne protégeaient que les fabricants. Lorsque l'honorable
ministre des finances a demandé aux fabricants de lui
envoyer un état de le""s affaires, et de lui <lire si le tarif les
avait favorisés, a-t-h demandé la même chose aux importa-
teurs de ce pays ?

Ils se trouvent en opposition directe avec les fabricants et
le tarif de l'honorable monsieur est fait de façon à leur cau-
ser du tort. Qu'il leur demande de lui envoyer un état sem-
blable, et ils lui répondront que leurs affaires augmentent et
qu'ils sont plus riches aujourd'hui qu'en 1878. Si les impor-
tateurs font plus d'affaires, cela prouve certainement que le
tarif ne favorise pas les fabricants.

Mais ce serait perdre mon temps que d'essayer à réfuter la
prétention que le pays est aujourd'hui plus prospère qu'en
1818. Tout le monde sait cela ; personne ne le nie ; la seule
différence qui existe entre nous et les honorables députés de
la droite, c'est que nous croyons que nous devons notre pros-
périté à la Providence, et que nous le reconnaissons, tandis
qu'ils cherchent à attribuer cette prospérité à leur législa-
tion.

Permettez-moi de parler de l'observation faite par O'hono-
rable ministre des Finances qui prétond que je cherchais à
l'attaquer d'une façon détournée en énonçant les faits que
j'ai énoncés un jour ou deux avant qu'il prononeât son dis-
cours sur. le budget. Il ne convenait pas à l'honorable
ministre des finances de faire une semblable observation.
Je défie qui que ce soit de lire ce que j'ai dit en cette cir-
constance, et de dire que je suis sorti de la question. J'ai
prêsenté un avis de motion; je voulais obtenir un résultat
quelconque.

Je n'ai rien dit tant que le rapport n'a pas été présenté.
Je me suis aperçu que ce rapport n'était pas au complet,
mais, d'après ce qu'il contenait, il était si peu satisfaisant
qu'il me donnait l'occasion de faire une autre motion; lors-
que j'ai fait cette autre motion, j'ai profité de la circonstance
pour faire remarquer à l'honorable ministre des finances
que j'avais le droit d'attirer son attention sur ce rapport.
Je lui ai fait remarquer que les exportations de nos produits
manufacturés avaient diminué considérablement, que cette
diminution provenait lu fait que son tarif avait lait tort à
nos produits manufacturés et les avait placés dans une posi-
tion désavantageuse sur les marchés étrangers; j'ai fait
remarquer, aussi, que l'honorable ministre avait dit qu'il
adopterait un systéme de remises on guise de dédomniage-
ment, et j'ai ajoaté qu'il n'avait pas permis que l'on fît ces
remises.

Chaque parole que j'ai prononcée se rapportait à cette
question. On ne peut m'Aecuer d'avoir anticipé sur son
exposé financier en adoptant une ligne de conduite que j'ai
suivie rgoureusement. Quand l'honorable député de Euron-
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Centre était ministre des finances, bien qu'il fùt déprécié
par les honorables députés de la droite, il pouvait adminis-
trer les affaires de son département.

-I. RYKERT. En créant des déficits.
M. PATERSON. L'interruption de l'honorable dépu'é

va m'obliger à parler plus longtemps que je n'avais l'inten-
tion de le faire. L'ancien ministre des finances, qu'il fMt
regardé comme incompétent ou non par les honorables mes-
sieurs de la droite, a pu, du moins, en 1874, faire son exposé
financier 19 jours après l'ouverture de la Chambre, en 1875,
12 jours, en 1876, 15 jours, en 1877, 12 jours et en 1878, 15
jours.

M. FARROW. Qu'est-ce que cela signifie?
M. PATERSON. Cela signifie que le ministre des

finances actuel, an lieu de prendre douze ou quinze jours,
a pris soixante et dix jours pour faire son exposé financier.
I/honorable ministre pouvait raisonnablement espérer que
le l'attendrais douze ou quatorze jours; mais après m'avoir
fait attendre soixante et dix jours, il a en tort de me blâmer
de ce que j'aie présenté ma motion le soixante et huitième
jour.

M. HESSON. Il faut plus de temps pour préparer le
budget lorsqu'il y a un surplus que lorsqu'il y a un
déficit.

M. PATERSON. Cependant le ministre des finances a
un déficit. L'honorable député de Perth-Nord ne parait
pas être au fait de l'état de nos finances. Nous avons un
déficit presque aussi considérable que celui que nous avions
sous l'administration de mon honorable ami. L'ancien mi-
nistre des finances avait certainement un déficit Et pour-
quoi ? Parce que, dans un temps de crise, lorsqu'il était dif-
ficile de se procurer les combustibles et les vêtements, il ne
voulait pas imposer de nouvelles taxes au peuple déjà trop
taxé. S'il avait ajouté à son tarif la taxe additionnelle de 6
pour cent que le ministre des finances actuel a prélevée,
aurait-il eu un déficit? L'honorable monsieur ignore.t-il
que si l'honorable député de Huron-Centre avait ajouté à la
classification de ses marchandises la taxe additionnelle de 6
pour cent que le ministre des finances actuel a imposée,
son revenu aurait été de $4,000,000 plus élevé que celui du
ministre des finances actuel ?

Les honorables députés do la droite pensent que le devoir
d'un ministre des finances consiste à imposer des droits de
30, 25, 60, ou 65 pour cent sur les marchandises, sans réflé-
chir aux conséquences que produiront ces impôts ; ils
croient qu'il en est ainsi, parce que des Américains le leur
ont dit.

Qo'ils prennent le tarif tel que remanié par l'ancien mi-
nistredes finances, et qu'ils yajoutent les 6 pour cent, et ils
verront qu'au lieu d'avoir un déficit ils trouveront le mou-
tant que le ministre des Finances actuel a obtenu et 84,000,-
000 additionnels ; et nous aurions, outre cela, l'entrée on
franchise du charbon et des denrées, et une livre de sucre
nous, coùterait un centin de moins. Je remercie les hono-
rables députés de la droite d'avoir parlé de déficits; cela
m'a donné l'occasion de me prononcer au sujet de cette
question.

Je n'avais pas l'intention de parler sur cette question, mais
j'i cru qu'il serait tout aussi bien de faire ces observations
maintenant plutôt que d'attendre le débàt ajourné sur ma
motion ; l'honorable ministre des finances pourrait alors
dire que j'auras dû les faire avant la fin du débat du budget.

Tout indique, que le tarif actuel n'est rien antre chose
qu'un tarif scientifique, qui ne protége pas plus les manu-
fictures que l'ancien tarif, bien qu'il prélève sur le peuple
de 8 1,000,000 "à $5,000,00 de plus que l'ancien tarif.
J'ttire encore l'attention de l'honorable ministre dei
firancos sur le fat qu'on 181) les importations des produits
de la nature de ceux qui se fabriquent au Canada, étaiert
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aussi considérables qu'en 1878 ; j'attirerai aussi son atten-
tion sur le fait alarmant que sur trente-cinq branches d'ir-
dustries manufacturières il y a en une diminution de $1,500,.
000 dans les exportations. Je lui demanderai de trouver un
moyen de faire à ces fabricants, qui voient diminuer leur
commerce d'exportation, les remises qu'ils ont droit d'avoir,
afin qu'ils puissent, au moins, conserver leur commerce d'ex-
portation. Y a-t-il quelque indice de changements ? Non;
je vois.que l'honorable ministre des Finances a introduit
dans son tarifune augmentation de droits de 15 à 35 pour cent
sur les tuyaux. J'attire, sur ce fait, l'attention de l'hono-
rable député de Huron-Nord, intéressé dans les salines,
industrie dont ne s'est pas occupé le ministre des finances,
qui ne pouvait pas la protéger, et ce, à la connaissance de
l'honorable député. Mais l'honorable monsieur peut s'unir
à moi pour protester contre cette augmentation de droits qui
ajoutera 10 pour cent aux dépenses qu'entraînera le creuse-
soment des puits.

Les mêmes tuyaux servaient à la manufacture des chau-
dières et dans toutes les usines de la Confédération; au lieu
de protéger nos manufactures, il prend le moyen de faire
tort à leur commerce d'exportation, car l'honorable ministre
des douanes nous dit que l'on ne fera aucune remise sur ces
tuyaux, vu que c'est un produit manufacturé que l'on im-
porte dans ce pays.

Maintenant, prenons le ferblane. On ne fabrique pas le
ferblanc dans ce pays et, c'est là certainement un produit
manufacturé. Et cependant on importe les feuilles de fer-
blanc dans ce pays, et on les transforme en boîtes de
homard, sur lesquelles on fait une remise. Cependant les
chaudières nous sont plus nécessaires; nous les importons,
mais on ne fait aucune remise sur ces articles parce que,
dit-on, ce sont des produits flabx iqués. Mais uno feuille de
ferblanc est aussi un produit fabriqué, tout autant que les
autres produits fabriqués.

Examinez la question à n'importe quel point de vue, et
vous verrez que les amendements que l'on veut faire au
tarif, au lieu de mettre les fabricants dans une meilleure
position, les mettront dans une position pire qu'auparavant;
vous verrez, aussi, que le gouvernement cause un tort con-
sidérable à l'importante industrie de la fabrication des chau-
dièi es et aux usines, en imposant un droit supplémentaire
de 10 pour cent sur tous les tuyaux qui ne sont pas fabri.
qués dans le pays. Je crois que l'on doitétablir une manufac-
ture de tuyaux à Montréal et que l'on mettra S.0,000 dans
cette entreprise. Mais, dans cet établissement, on ne fabri-
quera qu'une seule espèce de tuyaux, les tuyaux à joints
carrés et non les tuyaux joints à recouvrement dont on fait
un si grand usage dans les manufactures de ce pays. Ainsi,
pour protéger ce petit établissement de $10,00, on a impo-
sé un droit additionnel de 10 pour cent sur tous les tuyaux
importés, et dont on se sert pour nos puits de pétrole, nos
puits de sel et dans la fabrication des machines.

Le ministre des finances dira probablement que cela est
vrai jusqu'à un certain point, mais cela comprend les pro-
duits manufacturés dont j'ai parlé. Les honorables députés
de la droite se convaincront facilement qu'il leur est inutile
de dire que le commerce s'est amelioré, car nous le recon-
naissons comme eux; nous différons seulement d'opinion sur
ia cause qui a amené cette amélioration.

Nous disons que les 89,000,000 de revenus que nôus ont
donnés les récoltes ne sont pas le résultat du tarif. Nous
admettons que ces 89,000,000 ont profité aux fabricants
comme aux autres; c'est de cette façon que nos fabricants
ont retiré des avantages, et non autrement.

De plus, à l'exception de deux ou trois industries, le tarif
a mis nos fabricants dans une position pire que celle qu'ils
occupaient sous l'opération du tarif de 1878; le fait que les
exportations ont diminué, et qu'il n'y a.pas eu de diminu-
ton proportionnelle dans les importations, prouve incontes-
tablement la chose.

M. PATERSoN (Brant)

M. FARROW propose l'ajournement du débat. La pro-
position est adoptée.

BILL PRIVÉ.
Le bill suivant est présenté et lu pour la première fois
Bill (No. 69) concernant la banque Ville-Marie (du

Sénat)-(M. Desjardins).
La Chambre s'ajourne à 12.25 A. M.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, 25 Février 1881.

L'Orateur prend le fuiteuil à trois heures.

PRIÈRE.

RAPPORT.

M. POPE (Queen) présente le rapport annuel du minis-
tère de la marine et dos pêcheries.

MODIFICATION DE L'ACTE REFONDU DES
CHEMINS DE FER.

M. CASGRAIN. Jo désire attirer l'attention du gouverne-
ment sur le bill (No. 70) à l'effet d'amender l'Acte refondu
des chemins de fer.

Il a pour objet de faire disparaître certaine mesure in-
juste concernant le droit de prendre de l'eau, sous l'autorité
de l'Acte des chemins de for. Si je suis bien informé, un
bill a été présenté au Sénat pour modifier l'Acte général des
chemins de fer, mais l'on ne sait pas si la discussion en sera
continuée.

Le bill n'est pas encore imprimé, je crois, mais s'il était
soumis à cette Chambre, je pourrais demander que oe pré-
sent amendement soit inséré dans l'Acte général proposé
par le gouvernement.

Le bill est lu pour la première fois.

COMPAGNIES DE PRÊT.

M. BRECKEN présente un bill (No 71) à l'effet d'.uto-
riser les compagnies de prêt à faire des opérations dans tout
le Canada.

Le bill est lu pour la première fois.

VOIES ET MOYENS-BUDGET.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de sir
Leonard Tilley,-

" Que M. l'Orateur quitte maintenant 19 fauteuil pour que
la Chambre se forme en comité, pour considérer les Voies
et Moyens de prélever les subsides à accorder à Sa Majesté."

M. FARROW. M. l'Orateur, je veux dire quelques
mots avant la fin du débat, etje promets à la Chambre que
je ne retiendrai pas longtemps son attention. Comme des
discours ont été prononcés par des avocats, des médecins, le
ministre des finances et l'ex-ministre des finances, des ban-
quiers et d'autres honorables députés, j'ai eru qu'il était à
désirer que le côté de la question, au point de vue des culti-
vateurs, fût également présenté. Représentant cette classe
depuis environ trente ans, et n'ayant pas honte de la repré-
senter encore, quelques mots dans ce sens seront peutêtre
utiles et démontreront aux cultivateurs, à ceux de ma divi-
sion du moins, qu'il s'est trouvé un homme dans la Chambre
des Communes pour défendre leurs droits.

Depuis huit à dix ans, j'ai êtémoin de grands change-
ments à la Chambre des Communes. J'ai vu la défaite de
ce que j'appelle mon gouvernement; j'ai vu l'avénement au
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pouvoir du nouveau gouvernement, qui siège aujourd'hui à
gaucho. et je puis dire que j'ai suivi avec beaucoup d'intérêt
los actes de ce gouvernement. Après les promesses qu'il
avait faites au pays,nous nous attendions à le voir opérer de
grandes choses, mais je n'ai pas besoin de dire à la Chambre
qu'il n'a rempli aucun de ses engagements que, dans d'autres
termes, il a paru renier toutes ses promesses.

Mon honorable ami et voisin-car je le regarde comme
mon voisin-le député de Iluron-Centre (sir Richard J.
Cartwright), est tombé dans des difficultés. Quelques-uns
disent qu'il a été bercé sur les genoux d'une duchesse. Je
ne discuterai pas ici de quel avantage cela peut être à un
un homme, mais je suis d'avis que c'en est un très grand.
Il est certainement pénible de naître pauvre, de ne pas rece-
voir de patrimoine et de travailler et lutter pour gagner sa
vie; et c'est une condition à laquelle sont soumis un grand
nombre d'entre nous. Quoiqu'il en soit, l'honorable mon-
sieur a eu une carrière orageuse, en politique; il semble
qu'un grand obstacle à son succès ait résulté du fait qu'il
était trop dogmatique, et qu'il s'est posé comme supérieur à
tous les autres. Ce qu'il ignorait ne valait pas la peine d'être
su, et bien que le pays en ait souffert, notre parti doit remer-
cier ce monsieur plus que tout autre de nous avoir ramenés
au pouvoir.

Nous nous rappelons tous le temps où nombre de députa-
tions se rendaient ici pour dire à l'honorable monsieur qu'il
fallait protéger les industries du pays, qui, sous son tarif
étaient sacrifiées au profit des Etats-Unie. Mais il leur
répondait de fait qu'elles feraient mieux de s'en retourner et
de se mêler de leurs ataires; qu'elles ne connaissaient rien
de la condition du pays. Il était trop dogmatique, trop
violent; il était trop-comment qualifierai-je cela ?-

UNE VOIX. Audacieux.
M. FARBOW. Oui; audacieux et prétentieux, si vous

le voulez; et le pays se leva en masse le 17 septembre 1878,
et déclara que si ses gouvernants étaient trop ari-ogants,s'ils
ne voulaient pas recevoir de conseils, il les changerait. Il
avait droit de le faire et c'est ce qu'il a fait. Il a choisi de
nouveaux hommes qui inaugurèrent la nouvelle politique
qu'ils avaient promise au pays, en 1876; et ceux-ci ontrom-
pli, autant que cela était possible, les promesses qu'ils
avaient faites au peuple, bien que je sois un de ceux qui
trouvent un peu a redire à leur manière d'agir.

Je crois qu'en accordant à nos amis de l'est la protection
pour leur charbon, et en nous refusant la protection pour le
sel, ils ont agi un peu trop comme le patriarche qui avait
donné à son enfant préféré une robe multicolore. Nous espé-
rons cependant que le gouvernement accédera à nos désirs et
qu'il nous donnera la protection pour le sel.

Pendant que je suis à parler de ce sujet, je dirai que je
regrette que le député de Huron-Centre et celui de Huron-
Sud ne m'aient pas aidé le moins de monde à obtenir que
cette industrie naissante fût protégée; et je crois que s'ils
demandaient carrément la protection pour cet article, le
gouvernement ne s'y opposerait pas longtbmps.

Je dirai quelques mots au sujet de l'industrie agricole,
qui est à peu près la plus importante des industries du pays.
Je considère, pour ma part, que le cultivateur est plus utile
que l'avocat. Le travailleur qui se lève de bonne heuro le
matin, prend son dêjenner, et se rend ensuite au champ pour
le labourer et l'ensemencer, ajoute quelque chose de réel à
la richesse dupays, et est beaucoup supérieur à l'avocat.

J'espère que mes honorables amis me pardonneront, si je
dis que, suivant moi, nous avons trop d'avocata dans cette
Chambre, et que nous pourrions très avantageusement en
échanger une demi-douzaine contre un nombre égal de bons
cultivateurs. Je sais ce que veulent les cultivateurs, et je
sais qu'ils sont tellement indépendants et hardis que s'ils ne
peuvent l'obtenir d'un gouvernement, ils l'auront d'un autre,
et ils ne se laisseront certainement pas duper. Ils voulaient
la protection et ils l'ont obtenue, et ils en remercient ce,
gouvernement.

J'ai noté soigneusement l'opinion des cultivateurs, et ils
remercient ce gouvernement de leur avoir accordé la pro-
tection pour les grains, le blé, le blé-d'Inde, la farine, l'a-
voine, et toutes de céréales. Prétendez-vous que les cultiva-
tours n'ont pas joui, sous le gouvernement actuel, d'une plus
grande prospérité que sous l'ancienne administration ? Mais
tout le monde admet qu'ils sont plus prospères aujourd'hui
qu'alors.

Mais l'opposition prétend que la Providence a favorisé les
cultivateurs en leur donnant des récoltes meilleures qu'au-
cune de celles qu'ils avaient eues auparavant. L'opposition
voudrait nous faire croire qu'un autre soleil luit sur cette
terre, que les gouttes de pluie possèdent une puissance
fécondante supérieure. Mais tout cela est absurde. J'af-
firme que, depuis 1854, nous n'avons jamais ou d'aussi
bonnes récoltes que celle de 1877, et, de plus, on nous en
donna les prix les plus élevés.

Voici ce que publiait le Globe à la date du 26juillet,
1877.

4 Nous apprenons chaque jour, de tous côtés que le blé d'automne,
dont on a semé une quantité beaucoup plus grande cette saison que de
coutume, n'est pas seulement beaucoup au-dessus de la moyenne sous le
rapport du rendement, mais qu'il est le plus beau que nous ayons eu
depuis]longtemps a0 a -

Dans plusieurs endroits, le rendement égalera deux fois la récolte ordi-
naire, et dans plusieurs parties de l'ouest de Toronto, il arrivera souvent
qu'on récoltera de cinquante à soixante minets par arpent *
Il ya lieu de croire que le rendement du blé de printemps ne dépassera
pas beaucoup la moyenne, s'il y atteint, bien que, suivant son degré de
croissance actuel, il soit impossible qu'il puisse atre beaucoup meilleur,
qu'on ne s'attend aujourd',ui qu'il le sera. La récolte des autres grains
duprintemps est neanmnois excellente Dans plusieurs endroits, l'avoine
est meilleure qu'elle ne l'a été depuis des anneesl; il n est ainsi des pois
et de lorge, bien qu'aucun de ces grains ne soit aussi précieux que le
blé. La récolte des racines a une belle apparence, et il est tout robable
qu'il y aura un excellement rendement de belles patates, en épit des
ravages de la mouche du Colorado. En somme, la perspective est trds
consolante pour le.cultivateur, et, comme tontes les classes dépendent de
lui, toutes partageront la douce espérance A laquelle il a pleinement rai-
son de se livrer,'

Pouvait-il y avoir rien de plus consolant ? Pouvait-il y
avoir rien de plus satisfaisant ? Je me rappelle bien d'a-
voir travaillé à la moisson en 1855, et je me souviens do
l'excellente récolte que nous eumes alors. Mais alors, les
temps n'étaient-ils pas meilleurs ? Qu'est devenu tout l'ar-
gent que nous avons retiré de ces récoltes de 50 à 60 minots
par arpent ? Examinons les comptes publics pour cette
année-là. Le Globe dit: " Messieurs, nous pouvons voir le
jour à travers l'obscurité. Mais le ministre des Finances,
regardant avec sa lunette, continua à dire: « Il fait noir,
noir, noir. Mais je crois que je peux voir une petite lumière
à peu près aussi grande que la main d'un homme ; je crois
que nous pouvons voir la frange argentêe d'un nuage."

Tou, nous le suivîmes comme notre capitaine. Mais
l'année suivante il anéantit encore toute la perspective on
disant: "Il fait noir, noir, très.noir." Mais suivant le rai-
sonnement des honorables députés do la gauche, cette bonne
récolte et ces prix remunérateurs ne nous ont fait aucun bien.
Nous eûmes cette aunée-là le déficit le plus considérable que
nous ayions jamais eu. Je crois que l'honorable monsieur
devrait se lever et donner des explications.

Que l'honorable député de Braut-Sud (M. Paterson) qui a
déclamé si fort contre cette politique, se lève et donne la
raison de ces déficits. Qu'advint-il de cet argent ? Pour-
quoi n'eumes-nous pas des temps prospères? L'echo répond,
pourquoi ? Ils ne peuvent expliquer cela. Nous avons e
une excellente récolte en 1877, et nous avons obtenu
de bons prix pour nos grains, comme je le démontrerai par
le Globe.

En 1877, le blé d'automne se vendait-$1.25 le minot ; en
1879 ,1.20. Cinq contins par minnots sur tout le blé récolté
au Canada formaient une bonne somme ; cependant, le bon
temps promis no vint pas. Nous étions encore dans l'obs-
curité et dans des embarras financiers, dans les dettes par-
dessus la tête, il nous était tout à fait impossible de nous
tirer d'affaire.
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Le blé du printemps valait $1.15 le ininot, l'orge 65 een- Je le demande, ces choses sont-elles changées ? Le désert
tins; en 1879 les pois ne valaient que 64 centins. Que n'a-t-il pas fleuri comme la rose ? Les artisans d'Ottawa
mon ami de Wentworth (M. Rymal), qui est cultivateur, se crient-ils aujourd'hui: " Donnez-moi de l'ouvrage, afin queje
lève et explique pourquoi les temps étaient durs en 1877. puisse subvenir aux besoins de ma femme et de mafamille."
Lie fait est que la politique des libéraux était mauvaise, et le Un commerçant <le bois d'Ottawa m'a dit l'autre jour qu'il
pays le leur a dit, ainsi que leurs propres amis. Leurs par- avait cherché à engager des hommes dans cette ville et qu'il
tisans d'origine française sont venus, m'a-t-on dit, les sup- n'avait pu en trouver.
plier de changer leur politique. Je suis convaincu que si Nous n'avons plus cette multitude d'hommes cherchant
l'honorable député de Lambton avait agi ainsi, il serait de l'ouvrage. Il y a quelques années, je rencontrais dans
encore au pouvoir aujourd'hui. les rues de cette ville des hommes sans emploi par vingtai-

Mais cela montre la différence entre le parti conservateur nes, et j'en étais affligé pour eux. De temps à autre j'entrais
et le parti libéral. Les libéraux en savent trop, et ils ne dans un magasin, et je demandais au propriétaire comment
veulent recevoir aucun conseil ; tandis que nous ne préton- allaient les affaires. On -répondait invariablement qu'elles
dons'pas savoir beaucoup de choses, seulement nous voulons étaient très-mauvaises. Un marchand me dit: " Nous ne
accomplir ce que désire la grande majoritédu peuple, et tant pon vous pas vendre, il y a un si grand nombre de fonds do
que nous agirons ainsi nous garderons le pouvoir. banquroute on vente; à l'exception de deux ou trois nai-

La politique nationale un obstacle à la prospérité du pays! sons, tous les établissements de la rue Sparks sont en ban-
Qu'on ne dise pas cela dans cette Chambre ni dans aucune queroute, et vendent leurs marchandises pour presque rien."
division électorale. Je craindrais d'être chassé do ma divi- Les choses étaient ainsi sous l'ancien gouvernement, en dépit
sion, au son du tambour, si jinsinuais quelque chose de ce des bonnes récoltes et des prix élevés des céréales.
genre, parce que mes électeurs savent mieux que cela. Ils
ont même blâmé le ministre des finances parce qu'il n'al. Il n'y a pas autant de fonds de banqueroute aujourd'hui,
lait pas plus vite. et je remarque que nous obtenons de bons prix pour notre

Où sont, disent-ils, les grandes industries du for que do- avoine, notre lard, notre beurre, notre seigle et pour toutes
vait créer la protection ? Nous avons du minerai de fer en nos céréales. Payons-nous trop cher, je le demande, pour ce
abondance qui ne demande qu'à être utilisé, et au lieu d'a- que nous avons ? Les cultivateurs paient-ils aujourd'hui
chcter nos rails d'acier à l'étranger, nous devrions les fabri- des prix excessivement élevés pour ce dont ils ont besoin?
quer nous-mêmes, et ne pas envoyer notre fer aux Etats- Paient-ils trop cher pour le café, le thé, le sucre, le riz, les
Unis où nous le vendons environ $4 la tonne pour le repren- vêtements ? S'ils paient trop cher, cela change complète-
dre à environ $60 la tonne. ment les choses. Mais je puis dire ce que j'ai observé scru-

Si le gouvernement protégeait l'industrie du fer de ma- puleusement.
nière à ce qu'on pût établir des hauts-fourneaux ici et dans Je suis allé dans les magasins, et j'ai demandé aux mar-
les provinces maritimes, ce serait un grand bien pour le chands quels étaient les prix des marchandises, l'an dernier,
pays. C'est, dans tous les cas,l'opinion des cultivateurs,que la comparés aux années précédentes. Ils m'ont dit que malgré
politique nationale, en protégeant leurs laines, en a aug. toutes les petites fluctuations, nous pouvons avoir aujour-
monté le prix l'année dernière de 22 contins à 32 contins d'hui un peu plus pour notre dollar que nous ne le pouvions
la livre. :1 uparavant.

Je voudrais que l'honorable député de Huron-Centre (Sir J'ai été heureux d'entendre l'honorable ministre des
Richard J. Cartwright) allât au milieu d'eux et leur dit que finances dire que le sucre est moins cher aujourd'hui qu'il
tout ceci n'est qu'une mystification. Ils ont leur argent ne le serait sous l'ancien tarif, car sa déclaration a confirmé
dans leur poche, en banque, ou dans des améliorations sur ce que j'en savais moi-même. Les cultivateurs sont parfaite-
leurs terres, et ils ne le croiraient pas. Dites-leur que le ment satisfaits des prix auxquels ils achètent leurs cotons,tarif n'a pas augmenté le prix des mêmes grains. Que leurs étoffes do laine et leurs tweeds.
l'honorable chef de l'opposition aille dans le comté de J'ai été heureux d'entendre mon honorable ami de Mon-Bruce qu'il représentait jadis avec tant d'honneur, et qu'il tréal-Ouest (M. Gault), homme pratique et d'expérience,
dise à ces robustes cultivateurs (que tout cela n'est qu'un dire que le peuple reçoit plus pour son argent aujourd'huimensonge, qu'ils sont trompés, et avec tout le respect dû à qu'à aucune époque antérieure. Sa déclaration s'accorde
ses grands talent- et à son habileté, ils lui diront qu'il n'y avec l'expérience qu'ont acquise les cultivateurs qui, jeconnait rien, puis vous le dire, sont tous bien éveillés; si bien que, lorsqu'ils

Voyez ce qu'ils ont ou l'annnée dernière pour leur beurre apprennent qu'ils peuvent vendre leur blé un centin plus
et leur fromage. Quelques-uns d'entr'eux ont fait une for- cher à vingt-cinq 'milles de chez eux qu'à leurs portes, ils
tune l'année derniòre, etj'en suis heureux. Ils disent que attellent leurs chevaux et l'y transportent. Vous n'avez pas
tout va comme sur des roulettes ; ils vivent confortablement' besoin de dire que ces cultivateurs ne sont pas adroits; ils
et heureux; ils peuvent se procurer tout le confort et tout le le sont autant qu'aucune classe d'hommes que vous puissiez
luxe désirables; ils achètent des orgues, des orguinettes et rencontrer.
des pianos; ils pourvoient à l'instruction de leurs enfants Je suis très heureux de lire l'extrait suivant de la ciren.dont plusieurs ont aux écoles de grammaire et quelque- laire du printemps publiée par MM. Samson, Kennedy et

Bien que nous n'ayons aujourd'hui qu'un petit nombre de Gemmel, de Toronto:
cultivateurs dans cette Chambre, vous pouvez être certains 1e L'année commence sous de bons auspices pour tous ceux qui font

i n'y ale commerce de nouveautés. L'argent est ferme ; il ne parait pas y avoirque ans quelques annees i y aura pas lui autant d'avo- un excédant de marcbandises. L'argent circule abondamnxent, et la de-
cats, de médecins et dle banquiers qu'il y en a aujourd'hui, mande pour la consommation augmente. Les marchands de gros et de
mais des cultivateurs robustes et bien portants les rempla. détail dans tout le Canada ont reçu pendant les quatre dernières années
ceront, et je dii ai, puisse ce jour arriver bientôt. une leçon qu'ils n'oublieront pas aisément, il faut l'espérer ; Tuais ils

laisseront une saine politique conservatrice rempiacer un commerce té-
Maintenant, je le demande, qui aime à voir une armée de m6raire.

mendiants dans le pas? Qui aime à voir une multitude " Il est évident que l'état des affaires est amélioré. Les sombres nuages
qui s'étendaient au-dessus dn monde commercial et financier pendant lesd'hommes désireux de travailler, et ne pouvant trouverd'em- anunées 176 et 1879,se sont dissipés et la confiance, si essentielle à la pros-

ploi ? J'avais le coeur brisé en voyant, il y a quelques années, pûrité, est revenue.
deux ou trois cents hommes de cette ville, qui ne pouvaient "Il'année 1880 a été remarquable par un nombreextraordinairement res-

treint de mauvaises dettes. Il serait peut-être intéressant ce savoir lesavoir dle louvrage, venir à cette Chambre demander du tra- chiffres sont puisés à bonne source) que le nombrede faillites atu Canada,
vail. en 1876, a été de 1,728, représentant un passif de *25,00,000.

M. Fantow

1210



1881. D1BATrS DES COMMUNES. 1211
En 1877 le nombre en était de 1892 avec un passif de $25,000,000 12,381,047 minots de blé, y comprise la farine; nous en

«ff ci8 avons importé 5,699,061 minots, laissant un excédant des
Il 1,902 " 29.000,000 aos r '

"1880 " seulement de 907 de seulement 8,000,000 importations sur les exportations de 6,781,986 minots;
"En conséquence ilest hautement satisfaisant d'être à même de donner de sorte qu'il a fallu ces deux années, telles qu'elles ont été,

des chilfres,demontrant qu'une prospérité marquee existaiten 1880, campa- pour combler le délicit de 1876-77; et si les temps sont
rèe aux trois années precèdentes, et de pouvoir dire que nous croyons que meilleurs aujourd'hui-ce que nous admettons avec plaisir,
la perspective pour l'avenir est brillante et très encourageante, si nousMelur jod'i- qensamtosavcpii,
n amenons pas une prompte réaction en nous écartant des vrais principes vu qu'il y a eu un tel excédant de minots de blé produits et
du commerce." vendus et d'autant plus d'argent apporté dans le pays-nous

Je crois qu'il faudrait étre hardi, sinon audacieux, pour devrions rans doute nous attendre, en conséquence de ces
dire que le pays n'a pas bénéficié du fait que 14,000 ouvriers, faits, à un retour de prospérité.
additionnels y ont été employés, représentant 42,000 con- Mais voyez le rapport du commerce pour l'année der-
soramueurs. nière et les précédentes; prenez les produits de la forêt

C'est ce qui a eu lieu au Canada. Direz-vous: Envoyez ces pour 1875 76, lesquels s'élevèrent à $20,37,469; les ani-
hommes aux Etats-Unis pour travailler dans les manufac. maux et leur produit, 814,548,253.
turcs, ou en Angleterre, et importons les étoffes et divers ,En 1876-7 les produits agricoles s'élevèrent à $19,279,726.
autre articles fabriqués que nous consommons? Qui recom- L'année dernière, les animaux et leur produit rapportèrent
manderait cela? Personne; vous pourriez aussi bien me la somme de 818,504,005 ; les produits agricoles, 832,287,-
dire que le soleil n'est pas bienfaisant, ni la pluie utile, que 1,28. Or ces exportations, considérablement augmentées
de prétendre que ces 14,000 ouvriers additionnels qui ont l'année dernière, ajouteront beaucoup à la richesse du pays;
aujourd'hui de l'ouvrage dans ce pays et forment avec leurs indépendamment de la politique nationale, les affaires ne
familles un total de 42,000 personnes, consommant les choux, pouvaient manquer d'ètre plus prospères cette année qu'en
les navets, les oignons, le beurre et le fromage que nous pro- 1876-77.
duisons et les produits agricoles dont la vente ne peut rap- Pleinemnt satisfaits de la olitique nationale, parce qu'elleporter assez pour payer le transport, ne sont pas utiles au leinemet stir de la levqs ponaleurs produits-py.C'est abjsurde que de prétendre le contraire, leur fait obtenir des prix plus élevés pour leuspout
pays. rmres as Chque de préten onae ee mais il n'a pas prouvé cette assertion. Ils ont pu obtenirJe remecie la Chambre de l'attention avec laquelle el de meilleurs prix à cause de la dépression et des mauvaises

récoltes en Angleterre ; mais il devrait prouver qu'ils ont
M. FLEMING. Je m'attendais à peine à parler en vendu ce qui est consommé au. Canada plus cher que Bi la

cette circonstance; mais je ne puis m'enpècher de pro- politique nationale n'eûtpas existé.
tester contre l'assertion de l'honorable préopinant, qui a
prétendu parler au nom des cultivateurs de l'Ontario lors- M. FARROW. Je puis prouver que, bien qu'il n'y eût
qu'il a dit qu'ils sont parfaitement satisfaits do la politique pas, l*an dernier, la même dépression qu'auparavant, en
nationale. Je ne m'étonne pas que les honorables députés Angleterre, les prix étaient plus élevés en 1877.
do la droite fassent tout en leur pouvoir pour entretenir dans M. FLEMING. L'assrrtion de l'honorable monsieur se
l'esprit du publie la croyance que cette politique nationale réduit au fait que la récolte a été meilleure l'an dernier, en
est un bien pour le pays. De cette croyance dépend leur Angleterre, que l'année précédente. L'année précédente la
existence politique. Ils se cramponnent à cette politique récolte fut très mauvaise, en conséquence il y eut une
comme un homme qui se noie saisit une paille. dépression en Angleterre. Il y eut certainement une très-

Le député de Huron-Nord (M. Farrow) demande pourquoi grande dépression parmi la classe agricole de ce pays. Pen-
la prospérité n'est pas venue aussitôt après l'abondante ré- dant ce temps-là eurent lieu des élections générales. Que
colte de 1877. .11 m'a, je crois, posé la même question fit alors le chef de l'opposition, M. Gladstone ? Est-il allé par
l'année dernière, et la réponse que je lui donnai alors est le pays dire au peuple anglais: " J'ai une excellente pana-
également bonne aujourd hui. S'il pouvait me prouver que cée pour votre pauvreté et vos embarras, un remède breveté
l'exportation de la récolte de blé de 1877 a été plus considé- qui guérira votre maladie. Donnez-moi le pouvoir et vous
r.,ble que celle du blé récolté en 1878, je reconnaîtrais qu'il aurez des temps meilleurs." A-t-il dit cela ? Non. J'appel-
pourrait y avoir quelque chose dans sa prétention. Je crois lorai l'attention de la Chambre sur un discours prononcé
q'une bonne raison pour laquelle la prospérité ne vint pas par M. Gladstone pendant la tournée qu'il fit en Ecosse,immédiatement après la récolte de 1877, laquelle était très avant les élections.
bonne comparée à celle de l'année précédente, c'est que la . .
récolte de l'année précédente avait été comparativement Voici ce qu'il a dit
mauvaise. " Ne supposez pas que je sois venu au milieu de'vous comme un charla.

Fourprover u'i on réllemnt té ansi j'atirraitan, ayant dans mna poche un élexit mervelfleux que je veuille roue offrir
Pour prouver qu'il en a réellement été ainsi, j'attirerai comme remède infaillible contre les embarras agricoles. 0 Qu'avez-

l'attention sur le fait qu'en 1876-77, l'année qui a précédé vous a demander a un candidat, ou A un membre du parlement, ou à un
celle que l'honorable monsieur a citée, nos importations de parlement? Vous n'avez pas à leur demander, ni à aucun autre qu'à
blé et de farine, cette dernière représentant 4J minots de vous-mêmes, que votre commerce et votre travail soient lucratifs. Votre

propre itelligence, votre soin, votre économie et votre industrie peuvent
blé par baril, ont été de 7,059,834 inanots; et nous en avons seuls garantir le succès dans votre sphère, et s'il vous était possible sim-
exporté 4,803,070 de minets ; excédant des imprtations plement de vous croiser les bras et de rejeter sur vos candidará et sur les
sur les exportations, 2,256,764. Nous enies a acheter membres du parlement toute la responsabilité de vous y trouver une posi-E 'ans l.e.tron ltucrative, non-seulement vous n'atteindriez pas ce but, mais vouscette quantité pour combler le déficit qui existait dans perdriez aussi les mles qualités qui ont rendu teosse célbre, et vous
pays, ct à la payer, en deniers, 82,183,653. Cela n'a-t-il pas deviendriez reellement indignes d'être eitoyeos d'un tel pays. Qe'avez-
contribué à laisser le pays dénudé? Le peuple n'a-t-il vous alors droit de demander? J'ai déjà dit que vous area droit de

?LIdemander une liberte complète dans ce que vous achetez et ce que vousr,'ssenti les mauvais résnltats de eette pauvre réiolt a vendez et jusqu'A présent, je crois que la loi a assablement rendu justice
née suivante la récolte fut bonne, mais une grande partie en à vos lginmes demandes. Rien de e que vous achete, et que vous
dut êti e employée à combler le déficit de l'année précédente. payez un prix quelconque, n'est enchéri ar autre chose que les besoins

En 177-8, ls eporatios sélevren à 0,G6i5,845 de mi r 'els du gouvernement. Vous ne payez pus des priz au Pmeutés A vo tre
En 1877-78, les exportations s'élevèrent à 1e détriment pour les intérêts supposes de classes sptciales.'
no's et les importations à 7,050,751 de minots, soit un ex-
tétant des exportations sur les importations de 3,615,094 C'est de cette manière que M. Gladstone se présenta do-
mi no s, on seulement un peu plus que le déficit de l'an- vant le peupleécossais avant les dernières élections géné-
née précédente. Nous ne pouvions nous attendre à une raies. Combien la manièro d'agir des honorables députés
grande renaissance de la prospérité après une année exoep- de la droite a été différente 1 Ils ont dit: " Votre succès ne
tioninellemnent mauvaise. En 1878-19, nous avons exporté dépend pas de vos propres efforts, mais de l'adoption d'un
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genre particulier de tarif qui imposera de nouvelles
taxes."

Mais, revenant au sujet dont je parlais, lorsque l'hono-
rable député de Huron-Nord (M. Farrow) m'a interrompu,
je désire appoler l'attention sur le fait qu'il a cité plusieurs
articles pour lesquels il a dit que les cultivateurs obtiennent
des prix plus élevés, et il a classé la laine parmi ces articles.
Or la laine n'a pas été protégée lorsque le tarif lut établi.

On a cependant imposé un droit sur cet article, l'année
dernière; mais, suivant le rapport du Commerce et de la
Navigation, il n'a pas été importé de laine de cette espèce,
et en conséquence les cultivateurs n'ont pu bénéficier de
l'impôt de trois centins qui a été établi à la dernière ses-
sion.

M. PLUMB. Mais on a imposé un droit sur les articles
fabriqués, ce qui a élevé le prix de la laine.

M. ROSS (Middlesex-Ouest). Le prix n'en a pas aug-
menté.

M. FLEMING. Il est sans doute difficile d'en arriver à
une conclusion relativement au bien ou au tort que le tarif
cause à la classe agricole. S'il était possible de faire dis-
paraître des causes qui ont amené un meilleur état de choses,
celles qu'a mentionnées l'honorable député de Huron-Nord,
la pluie et le soleil, nous pourrions alors découvrir au juste
quelle somme de bien a produit la politique nationne. Mais
personne assurément, ne prétendra ici que la politique na-
tionale ait fait briller le soleil avec plus d'éclat ou tomber
la pluie en plus grande abondance; car cela était au-dessus
de la puissance humaine. Ce sont là en réalité les princi-
pales causes du retour de la prospérité, et non la politique
nationale.

Je soutiens que la politique nationale n'a pas fait do bien
au cultivateur, parce qu'elle ne lui fait pas obtenir pour ce
qu'il vend des prix plus élevés qu'avant son adoption. Sup-
posons qu'un cultivateur aille à un moulin ou à un commer-
çant de blé, avec une charge de grain. L'acheteur ne lui
dit pas : el Je vous paierai tant pour le blé qui sera
réduit en farine pour être exporté en Angleterre, mais je
vous donnerai cinq centins de plus par minot pour le reste
de la charge, parce que je l'enverrai à Montréal et le vendrai
aux ouvriers employés à la raffinerie de Redpath." L'ache-
teur dit simplement: " Je vous paierai votre charge suivant
le prix du marché anglais." Le cultivateur de l'ouest ne
profite pas du nombre additionnel d'hommes employés à
Montréal.

L'honorable député de Euron-Iîord (M. Farrow) est un
défenseur zélé des intérêts des cultivateurs, mais il n'a pas
laissé à la Chambre une impression favorable au sujet de
l'intelligence des cultivateurs de sa division. Il a dit, comme
preuve de la sagesse, de leur habileté et de leur prudence,
qu'ils porteraient une charge de blé à une distance de 25
milles afin d'obtenir un centin de plus par minot.

Supposons qu'il portent une charge de 50 minote à une
distance de 25 milles, soit 50 milles aller et retour, la somme
additionnelle qu'ils recevraient serait de 50 centins, s'ils
sont capables d'agir ainsi, cela ne prouve pas beaucoup
en faveur de l'intelligence des cultivateurs de Huron-
Nord.

Je demande néanmoins l'aide de l'honorable représentant
de cette division pour presser le gouvernement d'accorder
une remise des droits imposés sur le blê-d'Inde dont on
nourrit les bestiaux que l'on veut exporter. La première
fois qu'il fut question dans cette Chambre d'imposer un
droit sur le blé-d'inde, on demanda au ministre des finances
s'il accorderait une remise de droits aux cultivateurs qui se
servaient du blê-d'Inde provenant des Etats-Unis pour
nourrir leurs bestiaux destinés au marché anglais.

Il répondit que l'affaire donnerait lieu à beaucoup de
difficultés, et que les distillateurs auraient besoin d'une
grande quantite de blé-d'Inde. Il paraît que le gouverne-
ment accéda plus tard à la demande de la fabrique d'empois

M. FEMtiq -
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d'Edwardsburg, et accorda une réduction sur le blé-d'inde
employé dans la fabrication de l'empois; il ne dit pas alors
qu'il ne pouvait accorder cette réduction parco que les distil-
lateurs employaient une grande quantité do blé-d'inde.

Je désire appeler l'attention sur l'insignifiance de l'indus-
trie de la fabrication de l'empois comparée à l'industrie au
profit de laquelle j'ai demandé au gouvernement d'accorder
une remise de droits. Je suis heureux de voir que plusieurs
membres de cette Chambre sont intéressés dans le com-
merce important de l'exportation des bestiaux, commerce
important surtout pour la province de l'Ontario.

Parlant d'après ma propre expérience et mes observations,
je suis certain que, sans la coutume qu'on a eue depuis quel-
ques années d'engraisser les bestiaux à l'étable, la fertilité
de notre sol aurait beaucoup diminué. Suivant les tableaux
du Commerce et de la Navigation pour 1878-7.9, le montant
des exportations du bétail et des moutons s'éleva à 83,084,-
741, tandis que l'exportation de l'empois ne produit que
863 ; l'importance comparative d'une industrie étant d'à
peu près un quart d'un pour cent de l'autre. On exporta
46,569 têtes de bétail et 308,093 moutons. Le transport de
ces bestiaux et de ces moutons nécessiterait 6,000 wagons de
chemin de fer et 11 steamers, tandis que l'empois n'empli-
rait pas un wagon ; il y aurait place pour 5,000 livres do
fret additionnel.

L'entretien de ces bestiaux et de ces moutons donnerait de
l'emploi à4,000 personnes durantquatre mois,pendant l'hiver,
lorsqu'il est très-difficile pour les garçonsde frme d'avoir do
l'emploi. Un cultivateur peut engager des hommes pour
toute l'année en ne payant qu'un peu plus que le salaire
qu'il aurait à leur donner pour huit mois de service en été.
Il faut de plus songer aux hommes qui sont employés sur les
chemins de fer et à bord des steamers pendant la traversée
de l'océan.

Suivant le recensement de 1871, il y avait auCanada cinq
fabriques d'empois employant 72 hommes, et donnant un pro-
duit de $222,664 ou $3,092 pour chaque homme; et les $863
d'empois exporté égalaient le salaire d'un homme employé
pendant trois mois et demi.

Le ministre des douanes et le gouvernement ont accédé
à la demande des fabricante d'empois, et pour une cause on
pour une autre, le commerce d'empois a augmenté considé-
rablement depuis, l'exportation ayant été, l'année dernière,
de pas moins de 643,057 lbs. Comme do raison, je ne puis
dire si cette augmentation est due uniquement à la remise
des droits sur le blé-d'Inde, mais ce sont certainement là des
faits, et je crois que l'attention du gouvernement mérite
d'être appelée sur le fait de savoir s'il ne serait pas bien
d'accorder une remise de droits sur le blé-d'Inde employé à
nourrir les bestiaux destinés à l'exportation, vu que cette
remise semble avoir un résultat Bi avantageux pour l'indus-
trie de l'empois.

L'autre jour, lorsque l'honorable député de BrantnSud
( M. Paterson), a parlé de remise de droits, le ministre des

ouanes a dit que le gouvernement ne pouvait accorder ces
remises que sur la matière première. Cette déclaration
diffère de celle faite par le ministre des finances, en 1879,
lorsqu'il dit que le gouvernement accorderait une remise
sur tous les articles qui entreraient dans la fabrication
d'objets exportés. Et je ne crois pas qu'il soit bien juste de
ne pas étendre cette remise aug marchandises qu'a mention-
nées l'honorable monsieur, car il arrive souvent que ce qui
est un produit manufacturé pour l'un est une matière pre-
mière pour l'autre.

Je ne m'attendais pas à parler, en cette circonstance, car
si je m'y étais attendu, j'aurais cité d'une manièra très com-
plète des statistiques concernant les Etats du nord-est de
l'Union américaine, qui sont, relativement aux industries
manufacturières, beaucoup dans la même position quo les
plus anciennes provinces de la -Confédération. L'argument
dont on se servait auprès des cultivateurs de ces Etats, lors
de l'établissement des premières manufactures, était queces
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établissements placeraient l'agriculture et l'industrie manu-
facturière à côté l'une de l'autre, de sorte que les cultiva-
teurs auraient un marché local pour leurs grains. Mais
nous voyons que les cultivateurs de ces Etats, au lieu de
prospérer, ont rétrogradé en fait de progrès, et je crains que
la même chose n'arrive en Canada, si l'on continue à proté-
ger les manufactures au détriment des aàtres industries.

La protection est une très belle chose, si les cultivateurs
reçnivent autant qu'ils donnent; mais il est certain que
certaines branches d'industrio manufacturière reçoivent plus
des cultivateurs qu'elles ne leur donnent en échange. Il est
facile de voir que les valeurs placées dans quelques genres
de manufactures augmentent, tandis que, d'un autre côté, il
n'y a pas de doute que les terres, dans certaines parties de
l'Ontario, diminuent de valeur.

Un des grands toits du système protecteur, c'est que, par
des moyens fictifs et arbitraires, il force le capital à rendre
un intérêt plus considérable dans une branche d'industrie
que dans une autre. Les honorables députés de la droite ne
prétendent assurément pas qu'en siégeant dans une salle de
délibérations et on donnant quelques coups de plume, ils
peuvent augmenter la richesse d'un pays, bien qu'ils puis-
sent peut-être nuire à sa distribution. Autrefois Toronto,
Hamilton etBrantford importaient une grande quantité de
su',re, mais le commerce en a été transporté à Montréal;
l'opération du tarif a nui aux affaires.

Je ne me suis levé que pour protester contre la préton-
tion de l'honorable député de Huron-Nord (M. Farrow),
que la prétendue politique nationale favorise les cultiva-
teurs.

M. GIROUARD. Je n'ai pas l'intention d'ennuyer la
Chambre par un discours sur la protection. La protection
a été acceptée par les habitants do ce pays aux dernières
élections, et je crois qu'elle a déjà produit de bons résultats.
Non seulement nous n'entendons plus parler de fournaux
économiques et d'émeutes de gens demandant du pain, mais
les muonfactures do ce pays sont dans une condition pros-
père. En effet, les statistiques judiciaires citées il y aquel-
ques jours par le chef de l'opposition, et démontrant la dimi-
nution des affaires judiciaires à Montréal, sont la meilleure
preuve que les temps sont meilleurs.

Mais mon but principal, en prenant la parole, était de
donner une explication personnelle, bien qu'elle ne soit pas
tout à fait étrangère au sujet que nous sommes à discuter.
Pondant la discussion qui a eu lieu au sujet du contrat du
chemin de fer du Pacifique, j'ai dit devant cette Chambre
que les libéraux du comté de Jacques-Cartier que j'ai l'hon-
neur de représenter ici, étaient en faveur do ce contrat. J'ai
dit que j'avais tenu plusieurs assemblées, plus particulière-
ment à la Pointe-Claire, où, sur 350 électeurs, 53 seulement
âvaient voté pour moi, et que les électeurs se sont pronon-
cs en faveur du contrat du chemin de fer du Pacifique.
Depuis que cette discussion est terminée, j'ai ité pris à partie
par quelques-uns des journaux de l'opposition. En premier
lieu, la Patrie a prétendu que les assemblées que j'avais te-
nues dans le comté-de Jacques-Cartier, étaient d'un tel ca-
ractère privé,-qu'elles ne pouvaient être considérées comme
étant une manifestation de l'op'inion du pays sur cette ques-
tion. Quelques journaux libéraux ont prétendu que les élec-
tours du comt6 de Jacques-Cartier se plaignaient secrète-
ment de la conduite de leur représentant à cette Chambre.

Plus tard, j'ai vu dans le Star une correspondance signée.
"Pointo-Claire," et dont l'auteur déclarait qu'il n'avait
jamais entendu dire un mot de cette assemblée tenue à la
Pointe-Claire, où Tb contrat avait été approuvé. Dans la
suite, la Patrie revint à la charge et me défia de rencon-
trer les libéraux à la Pointe-Claire, pour m'assurer s'ils
étaient réellemeut en faveur du contrat.

J'ai reçu de mes électeurs quelques lettres que je n'avais
pas sollicitées, et j'ai correspondu avec d'autres, et je puis
dire que ces premières lettres ne venaient pas de mues amis
politiques, mais de ceux qui m'ont fait une forte opposition

dans mes précédentes campagnes électorales, et qui étaient
des partisans zélés de l'ex-ministre de la justice.

Qu'il me soit permis de lire ces lettres, car elles prouve-
ront que l'assertion que j'avais faite à cette Chambre était
exacte-et j'ai toujours soin de ne pas faire d'assertions que
je ne sais pas être exactes.

La première de ces lettres est de E. C. Monk, associé de
l'ancien ministre de la justice. Je le rencontrai à Montréal
et il m'annonça qu'il avait été prié par les libéraux du comté
de Jacques-Cartier de me répondre à ces assemblées. Je lui
écrivis d'Ottawa, lui demandant de mettre par écrit ce qu'il
m'avait dit à Montréal et lui demandai la permission de faire
usage de. sa lettre.

Laréponse démontre que les libéraux de Montréal savaient
que ces assemblées devaient avoir lieu, et prièrent un libéral
du talent et de la distinction de M. Monk de me répondreq
ce qu'il refusa de faire.

RtE ST. JAcqrs 128, MoNTREAL, 7 fév. 1881.
MO cnER M. GoroUAn,-Je viens de recevoir votre lettre du 1er cou-

rant, et je m'aperçois que dans la conversation que nous avons euel'autre
jour sur la rue, il y a eu un petit malentendu.

Le libéral distingué est un patriote de Sainte Anne,et non de Montréal,
et la raison (donnée par écrit) pour laquelle j'ai refusé de discuter avec
vous le contrat du Pacifique, est que j'ai compris qu'à cette assemblre con-
voquée par vous lors de votre visite à Ste. Anne, ma présence et surtout
mon intervention auraient été hors de place.

A vous cordialement,

D. GIROVARD, Er.,
0. U., M. P.

Voici une autre lettre signée de M. Andrew 3. Dawes, de
la maison Daws et Cie., Lachine, qui m'a toujours combattu
dans mes élections passées. Voici sa déclaration:

LAcuiyz, 6 fév. 1881.

CasE MoNsaEU,-J'ai lu avec plaisir votre discours sur le Pacifi 'e, et,
quoique j'aie été libéral et partisan dévoué de l'ex-ministre dela jus-
tice, le vous surprendrai en vous disant que je partage entièrement votre
manière de voir et que japprouve complote ment la politique du gouver-
nement que vous appuyez. J'espérais que l'opposition tiendrait une con-
duite plus patriotique. Le grand nombre des amendements proposés par
les députés libéraux m'a convaincu que leur seul but était d'embarrasser
les partisans du ministère. Le contrat devait être accepté comme un

Dans mon opinion, non-seulement l'opposition a eu tort, mais elle s'est
rendue ridicule an yeux du public, et je n'hésite pas à vous informer que
vous pouvez désormais compter sur mon appui.

Votre dévoué,
ANDREW J- DAWES.

Voici une autre lettre qui montre exactement comment
est appréciée la politique du gouvernement.

L'ORATEUR. Cette question ne me paraît pas se ratta-
cher au sujet maintenant devant la Chambre.

M. GIROUARD. Nous en sommes à la motion que la
Chambre se forme en comité des subsides.

I/ORATEUR. Très-bien, vous pouvez continuer.
M. GIROUARD. Je supposais que lorsque nous discu-

tions une motion de passer en comité des subsides, il était
loisible à un membre de parler d'autres matières, surtout si
elles n'étaient pas tout-à-fait étrangère à la question princi-
pale.

Les lettres que je vais lire contiennent une approbation
du programme du gouvernement et l'un des premiers arti-
cles de ce programme est la politique de protection. L'une
de ces lettres vient de Lachine. ý Je n ai par demandé
d'attestation, dans les paroisses où le parti conservateur est
en majorité, comme à Saint-Laurent et à l'île Bizard. Je
suis allé à Lachine où l'ex-ministre de la justice eut contre
moi, en 1876, une majorité de 180 voix, à la Pointe-Claire,
où, à la dernière élection, je n'aiobtenu que cinquante-trois
voix sur 350 votants inscrits, et à Sainte-Genevièvo où le
parti libéral est aussi en majorité, Cette lettre est signée
par al B. O. Martini maire de la paroisse de Lachine et
libéral éminent.
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LACHINE, le 5 février 1881.
Cher monsieur,

Vous me demandez de vous dire ce qui s'est passé à Lachine lorsque
vous êtes venu expliquer à la po te de l'église le contrat du gouvernement
pour la construction du chemin de fer du Paicifique. En réponse, bien que
libfral je (lois à la vérité d- dire que vous nous avez expliqiue' le contrat
et les pnncipales clauses qu'il renferme et apres nous avoir déclarè que
vous étiez d'avis de l'approuver, vous nous avez invités -à faire nos obje.s
tions ce que quelques-uns d'entre nous avons fait entr'autres moi-même,
comme maire de la paroisse. Vous nous avez donné des explications qui
ont été jugées satisraisantes, et tout le monde, liléraux comme conserva-
teurs, s'est déclaré content, et vous a remercié et applaudi.

Vous pouvez publier ettîe lettre.
J'ai l'honneur d'être,

Votre obéissant serviteur,
J. B. 0. MARTIN.

D. Gn'ocAni. Ecr., X. P.,
Littawa

La lettre suivante est du docteur Pillet, do Sainte-Gene-
viève, lui aussi un liléral.
D. GiaorAtao, Ecn, MP.

Ottawa.
Monsieur le Député,

Je ne puis tarder plus longtemps à vous faire connaitre quelle a été ma
surprise de voir dans ces derni-rs jours eer ainsjournauii se commettre
au-si gravement contre la vrité à votre sujet. Ce sont des avancés gra-
tuits et mensongers ai dernier point que ce ,x de la P'atrie et du star.
Comme un le vos commettants, je cros de mon devoir de protester contre
cette conduite à l'égard de mon député et de réclamer de l'exactitude des
faits. Le journîal la l'a1rie a prétendu que lors des fétes de Noël et du jour
de l'an, vous êtes venu par le comté rencontrer vos électeurs sans avoir
prévenu vos adversaires pour éviter la discussion. La chos- est d'autant
plus fausse que toutle monde à Sainte-Geneviève savait huitjours d'avance
quand voit seriez ici et vous êtes venu au jour dit. Il me semble que
jamais avis ne pouvait être plus claireme' t donné. Aussi, il y avait
foule pour vous entendre et vous avez été écouté avec silence et intérêt,
je pourrais dlire avec des marques non équivoques d'approbation par toutes
les personnes presentes. libéraux comme conservateurs, puisque après
avoir lInguement et savo-n'u.ent discuté la grande question du contrat du
Pacifique, vour avez d. «dé si quelqu'un n'avait pas quelques remar-
ques. suggestions ot pLintes à faire, que vous étiez prêt à y faire droit.
et pas une voir ne s'est éleveé, si ce n'est pour approuver. Par ces faits
vous pouvez donc constater que le Star aussi lui a déraillé et a parlé en
t ute ignorance de cause. Ce (lue vous avez dit dans votre discours sur
le contrat au sujet le votre visite ici. vous étiez vrai en le disant, M. le
députe, et bien qu'il soit avéri que j aie toujiours accordé mes sympathies
au parti libéral je dois à la vérité vous déclarer que vous avez agi ouver-
tentent et loyalement Jajouterai que si le régime protectionniste que
'Votre gouvernement nous a don né, m'a fait réflichir pour le bien de mes
concitoyens, cette grande entreprise du Pacifique dont vous venez de
décider pour l'honneur de nos engagements et le développement de notre
pays, si bien exposée par vous, me donne fortement à croire qu'il y a
vraiment du patriotisme lans la politique que vous supportez.

Il vous est loisible, M. le député, d'user de cette lettre si cela vous con
vient et croyez-aloi, Votre etc., etc.,

ANrotNE B. PILLET, M D.
Sainte-Geneviéve, 7 février 1881.

J'oubliais de dire qu'il y a à Sainte-Geneviève plusieurs personnes e
état de parler en public, et en particulier un jeune libéral bien renseign
et pouvant fort bien faire la discussion, et qu'elles étaient présentes.

A. B. P.

La dernière lettre que j'ai à lire est du maire de laPointe
Claire qui appartient au parti libéral depuis quarante ans e
est maire de sa paroisse depuis environ vingt-cinq ans.

Voici ce qu'il dit :
'' PoiNTa-CLAIRE, 7 février, 1881.

" Cher monsieur,-Vous m'écrivez qu'un correspondant du I Star'
insinue que vous n'avez pas parlé du Pacifique lorsque vouis êtes venu
la Pointe Claire le Jour de l'An et que cette assemblée doit plutôt être con
sidérée comme un échange de bons souhaits du nouvel an qu'une expres
sion d'opinion au sujet du Pacifique, et vous me demandez, comme mair
de cette paroisse, présent à cette assemblée, de vous écrire en quelque
mots ce qui s'est passé en cette circonstance, avec permission de vou
servir de ma lettre comme vous l'entendrez.

" Je ne puis concevoir qu'un résidant de la Pointe-Claire, présent o
non, nie le fait que vus soyez venu à la Pointe-Claire après la messe d
Jour de l'An, à la Porte de I Eglise, expliquer à tout le monde le contra
du Pacifique. Vois nous avez dit combien le gouvernement donnait e
vous nous avez aussi fait mention de certaines clauses auxquelles l'otîa
sition faisait objection et que l'on est convenu d'appeler les clauses créar
plusieurs monopoles et privilèges en faveur du syudicat ; vous nous ave
aus i dit que bien que vous n'aimipz pas certaines conditons du contra
cependant vous étiez d'opinion qu'il valait mieux l'accepter que de laisse
l'entreprise entre les mains du gouvernement, et que pour cette raiso
ous vous proposiez de voter pour le contrat

M. GRonAn (Jacques-Cartier.)

"l En terminant, vols nous avez invités à faire nos objections, si nous
en avions. nous promettant de les prendre en considération ; non-seule-
ment personne n a objecté, niais immédiatement vous avez été vivement
applaudi, et en vous retirant du perron de Pég'ise il y a eu batte-
mnent de mains. levée de chapeaux, enfin expression non equivoque de
sympathie et d'approbation de votre conduite parlementaire.

' Votre obéissant serviteur,
" LEox DEsLAURIELs.

A. D. GIRoUAnu, Eer., mlP.,
Ottawa.

Je crois qu'après ce témoignage, j'ai très peu besoin de
m'occuper du défi de La Patrie.

M. ARKELL. J'ai toujours cru que le devoir de l'oppo-
sition était d'observer attentivement la manière d'agir du
gouvernement, de combattre toute mauvaise législation qui
pourrait être proposée par le gouvernement. Mais 1'oppo-
sition actuelle semble s'opposer à tout, que ce soit bon ou
mauvtzis.

Plusieurd années avant 1878, les habitants de ce pays étaient
fermement en faveur d'un changement de notre politique
fiscale, changement qu'ils regardaient comme absolument
nécessaire à la prospérité de nos industries agricoles et inanu-
facturières. Le 17 septembre &878, le peuple choisit, par une
grande majorité, un gouvernement qui promettait d'adopter
la politique que ntous avons aujourd'hui. Pendant la session
de 1879, la gauche consacra six longues semaines à combattre
le tarif soumis par l'honorable ministre des finances. Je
croyait qu'elle aurait dû se contenter de l'opposition qu'elle
avait faite à cette époque,jusqu'à ce que la nouvelle politique
eût eu un loyal essai; mais a la session do 1880, elle com-
battit vainement encore pendant quatro ou cinq semaines
l'application de cette politique; et elle fait la même choso
aujourd'hui.

li'opposition a profité de tout eé qui a pu entrer dans ces
débats pour indisposer l'esprit du peuple contre le gouver-
nement et sa politique. Il doit paraître évident à tott
homme qui a étudié soigneusement cette question, que fa
politique nationale a opéré admirablomentet qu'une granle
majorité des cultivateurs, des manufacturiers, et de toutes
les classes de la socité sont fortement en sa faveur.

Pendant cette discussion, l'opposition a essayé de prouver
que l'émigration des habitants de ce pays est due à la poli-
tique nationale. Avant 18$, pendant la période de dépres-
sion, les cultivateurs avaient très peu d'argent à placer,
mais depuis ils en ont fait. Je tie dirai pas que cela soit
uniquement le résultat de la politique nationale; mais je
dirai que si le gouvernement conservateur qui abandonna
le pouvoir en 1b73 y fût resté, les habitants de ce pays, au
lieu de se porter dans le Dakota, le Nebraska, et autres
parties des Etats-Unis, seraient allés dans nos territoires du

ôNord Ouest.
Il est tout à fait déraisonnable de supposer que des cul-

tivateurs iront dans un territoire situé à 300 ou 400 milles
- de tout chemin de fer.
t Si nous avions de ces communications dans le Nord-

Oust, on s'y serait étabii au lieu d'aller dans los Etats
de l'Ouest. Je crois qu'une nouvelle ère s'avance, et que,
dans deux ans, les habitants de ce paya et les immigrants
au lieu de chercher à s'établir dans les Etats de l'Ouet,

à se dirigeront vers notre Nord-Ouest.
L'honorable député de Norfolk-Nord a dit, l'autre soirque

les cultivateurs des Etats-Unis n'avaient retiré aucun profit
e•
s de la protect ion.
s Je voudrais que l'honorable: monsieur allât de l'autre

côté de la frontière, faire cette assertion sur les tréteaux
, publics. La majorité des cultivateurs lui diraient qu'il ferait
at mieux de retourner chez lui.
t L'honorable député a dit que la protection avait détruit le
- prix des effets dans tout le pays, et que les fabricants avaient
ez fait des millions de dollars sur les prix augmentés. Nous
t, n'avons qu'à jeter les yeux sur les Etats-Unis-le pays le
'r plus protégé du monde-pour voir l'absurdité de cette pré-

tention.
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Il n'y a aucun pays où l'on puisse acheter les marchan- Les résolutions modifiées sont comme suit:

dises à aussi bas prix qu'aux Etats-Unis, et non-seulement dient de modifier les actes 42 Vie, ch . 15les fabricants y manufacturent pour le marché local, Muais 1. lféslu,-Qu'il es=xéin emdfe e ce 2Veca.1et 42 Vic., chap. 18, intitulés: "Actes à l'effet de modifier les droits de
ils expédient leurs marchandises îdans toutes les parties du douane et d'accise," et les cédules d'articles imposables etadmis en fran-
monde, même en Angleterre. chise y annexées, en y faisant les additions et les changements -sui-

Cett e politique nationale n'est en vigueur que depuis dix- vats': 42 Vic., chap. 15, clause 4, après les mots "ad valorem"Dans l'acte 4 i. hp 5 lue>,arsIlsmt la oeotI
huit mois. Donnez-lui un essai loyal ; il faut qu'il s'écoule et avant le mot " censée 'ldans la 15me ligne, insérer les motsou un droit
de trois à cinq ans avant qu'elle fonctionne à la perfection. spécifique ad valorem ; et après le mot " droits I et avant le mot " et "
Nous n'entendons pas les habitants dire u'ils aient leurs dans la dix-septième ligne, insérer les mots et seront frappés du même
Nosn'entehnd s p s he qauitts direqdroit ad valorem qui est prélevé et perçu sur les articles qu'ils contiennent.marchandises plus cher qu 'autrefoisi.

Ce cri est simplement ·le fait de politiciens désireux de Dans l' " Annexe A-Effets et articles imposables:
créer de l'agitation. Les honorables députés de la gauche 1. Dans l'item "I Instruments aratoires,"-après les-mots " aratoires " et
croient qu'en entretenant cette agitation, il pourront re. avant le mot " non," insérer les mots y compris les couteaux de fau-

cheuse et de monssonneuse.
prendre le pouvoir aux prochaines élections générales. JO 2. Sous le titre " Livres," dans le sixième item,-après le mot. " acier,'
puis dire que le peuple n'est pas disposé à confier la poli- insérer les mots et autres imprimés non dénommés ailleurs.
tique nationale aux tendres soins des honorables députés de s. Après l'item " noix de coco,"-insérer l'item -oix de coco lorsqu'im-

porées du psdela production par savsire se rendant directement dans
la gauche qui peuvent être certains qu'ils auront à passer u port aa e cinquante cenatins par cent.
une nouvelle période de cinq années dans l'opposition, et 4. Dans l'item "Cordages, tout autre espèce de," après le mot " de,"
peut-être de vingt années, si le parti conservateur admi- insérer les mots y compris merlin de manille, non importé pour usageniste cnvenbleent es ffaies.des navires.nistre convenablement le-s affaires. 5. Sous le titre " Coton ouvré" dans le second item, biffer les mots

On a dit que le nouveau tarif avait eu pour effet d'augmen- " Jeannettes " et ." plaids;" et après le dit second item, insérer
ter les prix des instruments aratoires. L'honorable député l'item suivant: Jeannette, blanchies ou teintes, coutils, batistes, ba.
de Middlesex-Nord (M. Cou~lin) ui est bien au fit de tistes croisées, crinolines, indiennes, vingt pour cent ad valorem; ete /o ajoutter l'item suivant:
tout ce qui concerne l'agriculture, me dit que les fabricants Cotons de plus de six pouces de largeur, lorsqu'importés par des fabri-
d'instruments aratoires font plus de ventes et à meilleur cante de stores de fenêtres pour dire employés dans leurs fabriques pour la
marché u'avant 1878. fabrication exclusive de stores vernissées, quinze pour cent ad valorem.

,marut.e jour ,88 6. Sous le titre "Verre et verreries," dans le premier item, après le motL'honorable député d'Annapolis a parlé l'autre jour d'. " moulé " ajouter les mots ou pressé; et après les mots "«jarres,"
conomiser et de réduire notre indemnité. Je crois que les retrancher les mots " à fruits; " et dans le second item, après les
honorables députés consentiraient à ce que leur indemnité mots " cheminées de lampes " insérer les mots fanaux de ceté et

fêt édute i lon ri;vai abégerùt uré de sesios. e ~ d'avant.
fût réduite si l'on pouivait abréger la durée des sessions. .TO 7. Sous le titre " Fer et fer ouvré," dans le treizième item, après le mot
crois que les affeires du pays pourraient être administrées " wagons " insérer les mots defer ou d'acier.
aussi bien dans deux mois que dans quatre. Il n'est pas agré. Retrancher le quatorzièmeitem, et lui substituer le suivant: Poutres
able pour les; députés qui occupent les sièges du fond de cette laminées, der à ctes, angulaire et en , en acier ou ener et acier, douze et

enceimte d'étre forcés d'écouter de longs discours, prononcés 8. Dans l'item "Tubes en fer forgé," après le mot " ouvrés," insérer les
surtout par les représentants de la gan che et quelques-uns mots de plus de deux pouces de diamètre ; et après les mots " pour
même par ceux de la droite. On me dit qu'à la Chambre des cent," ajouter les mots de, deux pouces de dtamètre ou au-dessous

accouplés et filetés ou non, vingt-cinq pour cent ad valorem.
Communes de l'Angleterre, les discours durent rarement 9. Dans le vint-quatrième item, après le mot " rivets," insérer les mots
plus de trente minutes, defer ou I acier.

Si nous suivions ici cet exemple nous pourrions termi- 10. Dansle trentième item, après le mot "plus " retrancher les mots
. "d'un demi" et nsérer les mots de nes¢seizümes d'un.

ner notre besogne dans une période de moitié lus courte, et I. dans le trente-quatrième item, aprèsle -mot "l EroSu, insérere les.
elle serait faite aussi bien qu'lele l'est aujourd'hui. Le pays mots defer ou d'acier.
a été inondé de littérature politique ; on en a en mains en- 12. Retrancher l'item concernant le "Plomb de-rebut" etc., et le rem-

placer par le suivant: Plomb de rebut, quarante centins par centvironi plein une charrette, qu'on est à la veille d'expédier; livres.
et l'on m'a dit qu'un demi-million à peu près des discours En saumons, en barres, en blocs et en feuilles, soixante mnetins par cent
de 'honorable chef de l'opposition ont été répanduts dans livres.de ' o e d ' i n t p13. Sous le titre " cuir," retrancher le troisième item concernantle " cuirch:ique comté de la Conféderation. - à semelle et cuir à courroie," et le remplacer par le suivant : cuir a

Je puis assurer ces honorables messieurs que la moitié de semelle et cuir à courroie, et tout cuir a empeigne, y compris le che-
ces harangues ne seront jamais lues. Le peuple de ce pays vreau, agneau, mouton, daim, antilope et veau, tanné ou préparé, et
ne perd -pas son temps à lire de longs discours; il lira un 14. inr ouvatrièe itm ine ur comme t e n, après le mot "ocirr"
discours:de dix ou quinze minutes de durée, mais non pas insérer les mots ou verni.
un qui demande une journée et une nuit. Si leurs discours 15. Dans I item " Réglisse, racine, et extrait en pâte de," après les mots

jouracine de," retrancher le mot "l et."étaient plus courts, ces honorables messieurs auraient une 16. "acie d e," danh le otret."Sous le titre IlMarbre," dans le quatrième item concernant le marbre-
plus grande chance de les faire lire. Si l'opposition agissait poli," retrancher les mots " vingt-cinq " et insérer le mot trente.
suivant les véritables intérêts du pays, elle permettrait que 17. etrancher les items concernant les " Prélarts," dans les actes 42
cette politique nationale fût essayée pendant deux ans; et s Vct., ch. 15 et 43 Viet, chap. 18, et les remplacer par les suvants

Prélart, tapis de table, tores defentres, eni pièce, ÎoupEs ùufaçonnés,celle-ci ne fonctionnait pas bien, elle auraitune bonne cause huilés, vernis, estampés, peints ou imprimés trente pour cent ad
à défendre devant le pays. valorem.

Les conservateurs sont prêts à assumer la responsabilité 18. Dans l'item concernant le " plâtre de Paris ou se moul,"-aprèsde cette politique; ils sont convaincus qu'ils ont un bon n mt uu" les mots non caleiné; et retrancher les mots
de ctte olitque ilssontconalnos, qilsont n bo ': vingt pour cent ad valorem, et insérer, le. mots, dix centins, par, 'cent

remède, et sont prête à défendre la politique nationale et livres.
le grand monopole des terres dans le Nord-Ouest. 19. Dans l'item concernant les "articles plaqus,"-après les mots "de

Si le syndicat remplit ses engagements, dans deux ans toute e e,"insérer lesmots, y comprs leoutehereplenetoué

des centaines de milliers de personnes seront établies 20. Dans item concernant les "Presses d'imprimerie,"-retrancher le
dans notre Nord-Ouest, et le peuple s'unira, d'un commun mot" quinze," et insérer le mot dix.
aeod, por appuyer la politique de ce guvernement. 21. Retrancher dans les actes 42 Viet, chap 15 et 43 Viot., chap. 18- les

a , items conceraSt la "soie grège," etc.,-et les remplacer-parles
La Chambre se forme en comité des voies et moyens. suivants:

Sote grège ou filee, moulinée seulement, trame et organsine dëvidése non,
(En comité.) teinte, quinze pour cent ad valorem

22. Dans l'item " argentiaminé et argent d'Allemagne," après le mot
Sir LEONARD TILLEY. Je désire expliquer au co- " d'Allemagne " insérer le mots et nickel.

mité que, les résolutions que je soumets maintenant ont 23. Sous le titre "Sipiritueux et liqueurs,"-daus le cinquième item,
été- modifiées--et ,différent. ulque peu. de cels qi, ont après les mots " autre dénomination,"-insérer les mots y compris

té d osé>sîî ile -bureau. y-a queîqpeall o de c -q leseairs médicamenteux et les strai-ßluides et ae preparatio"n
dåpos >Barilebureau i ya aquelque&jours.iseuss, cnft o msbosmiek
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24. Dans l'item " Acier et acier ouvré,"-retrancher les chiffres "1882
et insérer 1883.

25. Sous le titre 'l Laines et lainages,"-retraiicher le mot Il chhles "

dans la quatrième ligne et dans le second item concernant les
" confections,"-après les mots " casquettes de drap," insérer lest
mots et couvertes de cheval arlées.

26. Après les items respectifs concernant les fruits, tomates et viandes en
boites, payant un droit spécifique, insérer ce qni suit:

La taxe devant inclure le droit sur les boîtes ; et la pesanteur sur laquelle
un droit sera imposable, devra inclure le poias des boîtes.

les articles suivants seront ajoutés à l'annexe A des effets
frappés de droits.

27. Acides, sulfurique et nitrique, à l'état de combinaison, vingt pour
cent ad valorem.

28. Céréales, grain et farine de blé et de toutes espèces de grains, lors-
qu'ils sont avariés par l'eau pendant le transit, vingt pour cent ad
valor rm sur leur valeur établie par l'évaluateur, cette valeur devant
étre constatée tel que le prescrivent les sections 44, 45 et 46 de l'acte
40 Victoria, chapitre 10, intitulé : " Acte pour amen- er et refondre
les actes concernant les douanes."

29. Métal anglais, en gueuses et en barres, dix pour cent ai valorem,
métal analais ouvré, non plaqué, vingt-cinq pour cent ad valorem.
Articles travaillés en, non plaqués. vingt-cinq pour cent ad valorem.

30. Vêtements de toute manière, y compris, les couvertes de chevaux
taillées, non autrement lénommées, trente pour cent ad valorem.

31. Argent d'Allemagne et nickel, articles travaillés en, non plaqués,
vingt-cinq pour cent adalorem.

32. Cartouches de fusil, carabine ét pistolet, et boites et matériaux à car-
tuches de toute espèce ; trente ponr cent ad valorem.

33. Dentelles, millerets, franges, et autres garnitures, vingt pour cent
ad valorem.

34. Instruments de musique de toutes sortes, non dénommés ailleurs,
vingt-cinq pour cent ad valorem.

35. Huiles à lubrifier de toutes sortes, vingt-cinq pour cent ad valorem.
36. Peintures, blanc de plomb en pate, non mélange avec de l'huile,

cinq pour cent ad valorem.
37. Rubans de toutes sortes et de tous matériaux, trente pour cent ad va-

lorem.
38. Vis en acier, acier, cuivre ou outre métal non dénommées ailleurs,

trente pour cent ad valorem.
39. Châles de toutes sortes et de toutes matières, excepté en soie, vingt-

cinq pour cent ad valorem.
40. Ardoises à couvrir, noire ou blen, quatre-vingts centins par carré;

roug~e, verte et d'autres couleurs, une piastre par carré.
41. Téléphones, instruments télégraphiques, batteries électriques et gal-

vaniques et appareils pour l'éclairage électrique, vingt-cinq pour
cent ai valorem.

42. Parapluies ombrelles et parasols de toutes sortes et de toutes ma-
tières, vingt-cinq pour cent ad valorem.

43. Velvetines et velours de coton, vingt-cinq pour cent ad valorem.
44. Tiretaine (wincey), unie de toute largeur, pourvu que la matière ne

contienne pas plus d'un quart de laine, vingt-cinq pour cent ad valo-
rem.
A carreaux, barrée ou de fantaisie, de pas plue de vingt-cinq pouces

de largeur, vingt-cinq pour cent a 1 valorem.
A carreaux, barrée ou de fantaisie, de plus de vingt-cinq pouces de
largeur, et de pas plus de trente pouces, pourvu que la matière ne
contienne pas plus d un quart de laine, deux centins par verge car-
rée et quinze pour cent ad valorem ; mais toute tiretaine à carreaux,
barrée ou de fantaisie, de plus de trente pouces de largeur sera frap-
pée de droits comme etoffe de laine lorique sa matière sera en partie
de laine.

45. Nattes en fil de coco, vingt-cinq pour cent ad valorem.

Amendements à l'annexe B des effets admis en franchise.
1. Dans l'item " Os crus et non ouvrés," retrancher le mot " et. "
2. Retrancher l'item concernant les " couleurs," et le remplacer par le

suivant: " Couleurs sèches, savoir : Bleu foncé, blanc fixé, bleu de
Chine, bleu de Prusse et terre d'ombre naturelle.
" En pate, savoir : Laques carminées, de Cologne, de Marjacca et
laques roses, écarlates et brun-marron, blanc satiné et passé au tamis
et bleu d'outre mer.

3. Dans l'item concernant la " potasse," après le mot " muriate " insé-
rer les mots " et bichromate."
Dans l'item concernant " l'acier en lingots,' etc.,changer les chiffres
1882 à 1883.

Les articles suivants sont ajoutés à l'annexe B-articles
admis en franchise:
1. Fèves, vanille et noix vomiques.
2. Belladone en feuilles.
3. Livres d'école. importés par des écoles de sourds-muets et pour leur

usage exclusif.
4. Ecorce de quinquina.
5. Ergot de seigle.
6. Corne en lames lorsqu'elle doit entrer dans la confection des corsets.
7. Quercitrin ou extrait d'écorce de chêne.
8. Racines médecinales, savoir: aconite, colombo, ipécacuanha, salsepa-

reille, scille, dent-de-lion, valériane.
9. Arbres forestiers, -- lorsqu'ils sont pour être plantés dans la province

de Manitoba on dans le territoire du Nord-Ouest.
Sir LEoNARD TILLEx

10. Dans l'item " Tourteaux de graine de cotonnier,"- après le mot
" Tourteaux " ajouter les mots et farine.

Les articles suivants seront ajoutés à l'annexe D des arti-
cles prohibés:
Réimpressions étrangères d'ouvrages anglais pour lesquels un droit de

propriété littéraire aura été obtenu en Canada, et d'ouvrages cana-
diens pour lesquels un droit de propriété a été obtenu.

2. Résolu-Qu'il est expédient de décréter que la résolution qui précède,
et les modifications faites aux droits de douane pour les articles y men-
tionnés, seront mises à effet le 26e jour de février courant ou après.

L'amendement de l'item qui concerne les tuyaux en fer
forgé, en y insérant les mots " d'un diamètre de deux
pouces " après les mots " ouvrés " n'a pour but que de
rendre le sens plus clair.

L'item 12, concernant le plomb de rebut est amendé
comme suit: plomb de rebut, 40 cetins par quintal; sau-
mons, barres,blocs et feuilles, 60 centins par 100 livres.
Nous nous proposons de retrancher l'item qui concerne, le
velours de soie et le velours. La raison en est que nous
ignorions auparavant la soie et le velours fussent fabriqués
au Canada en quantités assez considérables, et nous nous
proposons d'encourager cette industrie. Dans l'item 31,
nous retranchons les mots ' rideaux et glands." L'item 39,
qui impose 25 pour cent sur les satins de tout genre est
retranché, parce qu'il existe dans l'Ontario des fabriques de
velours et de satins. No. 45, velours de soie, 25 pour cent
ad valorem est aussi retranché.

Sur l'item 44, tiretaine (wincey),
Sir LEONARD TILLEY. L'item amendé est ainsi con-

çu:
44. Tiretaine (wincey), unie, de toutes largeurs, pourvu que

la matière ne contienne pas plus d'un quart de laine,
vingt pour cent ad valorem.

A carreaux, barrée ou de fantaisie, de pas plus vingt-cinq
pouces de largeur, vingt pour cent ad valorem.

A carreaux, barrée ou de fantaisie, de plus de vingt-cinq
pouces de largeur, et de pas plus de trente pouces, pourvu
que la matière ne contienne pas plus d'un quart de laine,
deux centins par verge carrée et quinze pour cent ad
valorem; mais toute tiretaine à carreaux, barrée ou de fhn-
taisie, de plus de trente pouces de largeur sera frappée de
droits comme étoffe de laine lorsque sa matière sera en par-
tie de laine.

Et nous proposons d'ajouter au No. 45 "I nattes en fil de
coco, 25 pour cent ad valorem."

Voilà les changements proposés par les résolutions im-
primées et déposées sur le bureau.

M. ANGLIN. L'honorable ministre des finances aurait-
il la bonté d'expliquer pourquoi il impose des droits diffé-
rents sur ces tissus selon la largeur ? Je crois que cela
sera une source féconde d'ennuis pour les importateurs d'a.
voir à payer un certain droit sur une largeur, et sur une
autre largeur un droit différent.

Sir LEONARD TILLEY. Voici la raison: Les tissus
étroits sont des étoffes à robes pour dames, ils n'en existe
pas de manufacture dans le pays, et il faut les importer il
n'y a donc aucune difficulté à appréhender de l'application
de ce principe à cette classe de marchandises. Pour les
étoffes plus larges qui contiennent une certaine quantité
de laine, on les appelle quelquefois winceys, quelquefois
tweeds, ou encore autrement; èt le changement proposé est
fait dans le but de simplifier la loi en comprenant tout ce
qui n'atteint pas cette largeur. Sur l'item 1, instruments
aratoires,

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. LJhonorabie ministre
nous obligerait s'il voulait nous expliquer en peu de mots
les raisons qui l'ont porté à proposer ces changements.

Sir LEONARD TILLEY. Le département avait pour
règle jusqu'ici de classer ces articles avec les instruments
aratoires. Cependant divers percepteurs des douanes
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avaient des opinions différentes sur cette question, et c'es t
afin d'éviter à l'avenir toute difficulté de ce genre que nous
proposons de déclarer formellement dans l'Acte que les cou-
teaux de faucheuse et de moissonneuse sont des instruments
aratoires et doivent être traités comme tels.

Sur l'item 2, livres, etc.
M. BOWELL. Cet item doit comprendre un certain

genre d'impressions qui ne sont pas comprises actuellement
dans l'Acte. Certaines feuilles, comme les almanachs, par
exemple, nous arrivent imprimées sur papier quadrillé de
première qualité, qui, en blanc, paie 22k pour cent, mais
lorsque ce papier est imprimé, sous forme d'almanach, et
qu'il ne contient ni annonce ni avis commercial quelconque,
on no peut le placer que dans la catégorie des 20 pour cent.
Le changement est fait dans le but de comprendre ce genre
d'imprimés qui nous arrivent en grande quantité, surtout au
commencement de l'année.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Cela revient à élever
le droit de 20 à 30 pour cent.

M. BOWELL. Non, notre intention est, comme je l'ai
dit, de comprendre tout ce genre d'imprimés qui ont été
importés cn grande quantité depuis un an ou deux. Quant
aux almanachs, en particulier, je n'en avais jamais vu impor
ter un seul auparavant qui ne contint un certain nombre
d'annonces. S'ils avaient contenu des annonces, la loi les
aurait traité comme des feuilles d'annonces et leur aurait
imposé ou 30 pour cent ou un centin la pièce. Mais lorsque
nous avons discuté le sujet, nous nous sommes aperçus qu'ils
ne pourraient être classés, de sorte que, pour arriver a l'um-
formité, nous les avons mis à 30 pour cent.

Sur l'article 3, noix de coco,
Sir LEONARD TILLEY. Quelques-uns de mes honora.

bles amis sourient à l'idée de réduire les droits sur les noix
de coco, et l'honorable député do Gloucester (M. Anglin) a
dit, je crois, que c'était une question très importante au
point de vue de l'encouragement à donner au commerce
direct.

Je puis lui dire cependant, que cette question a para assez
importante pour qu'un membre du gouvernement de la
Jamaïque soit venu à Ottawa pour tâcber de faire réduire ce
droit, afin d'encourager le commerco direct. Il y a là un
steamer appartenant au Canada qui fait ce commerce, et les
habitants de l'île désire encourager autant que possible le
cemmerce direct avec nous.

Sir ALBERT J. SMIT. Y a-t-il quelqu'autre commerce
avec la Jamaïque que celui des noix de coco ?

Sir LEONAIRD TILLEY. Grâce au tarif, heureusement
nous importons directement des Antilles une quantité cons-
dérable de sucre, et cette réduction est faite dans le but
d'encourager encore davantage le commerce direct.

M. ANGLIN. Nous avons entendu parler de plusieurs
traits de génie, mais cette réduction du droit sur les noix
de coco, est sans contredit le plus beau de ces traits. Il me
semble aussi que notre gouvernement n'est pas le seul à
aller en mission extraordinaire dans d'autres pays. Deux
fois la Jamaïque nous a envoyé un commissaire pour faire
réduire le droit sur les noix de coco.

11 serait peut-être opportun d'expliquer d'après quel prin-
cipe le gouvernement impose un droit plus élevé sur le sucre
importé par voie des Etats.Unis, que sur celui aui-estim-
porté directement du lieu de production. L'année dernière
la quantité de navires canadiens employés au commerce
étranger du Canada était bien petite en comparaison de celle
des navires anglais et étrangers employés au même com-
merce.

S'il nous faut absolument un tarif protecteur, pourquoi me
pas protéger toutes nos industries? Pourauoi ne nas imno-
ser sur les marchandises importées sous pavillon canadien,
un droit moindre que sur les marchandises importées sous

pavillon étranger, et encourager ainsi cette industrie qui
tend à disparaître ?

Le ministre des finances essaie d'expliquer la diminution
de notre marine marchande en disant que, en 1878, les pro-
priétaires de navires des provinces maritimes, ont été forcés,
par la situation extraordinaire du commerce, qui était insi-
gnifiant et improductif, à vendre leurs navires; et que les
prêteurs anglais qui avaient avancés des fonds aux proprié-
taires de ces navires avaient exigé qu'on hypothéquât ces
navires en leur faveur.

On trouvera, dans les provinces maritimes, que c'est
donner une cause bien extraordinaire à cette diminution de
notre commerce maritime. Je ne crois pas qu'il y ait beau-
coup de navires appartenant ouvertement à des citoyens des
provinces maritimes, sur lesquels les capitalistes anglais
aient quelque hypothèque. Il n'est donc pas possible que
les propriétaires aient été forcés de vendre leurs navires par
ordre des porteurs d'hypothèques. Mais, comme l'a fait re-
marquer l'honorable député de St-Jean (M. Burpee) non-
seulement les ventes de cette année (1878) ont été considé-
rables, mais les ventes des années précédentes ont été plus
considérables encore, et ce qu'il y a de remarquable dans
cette affaire, c'est que les ventes des dernières années ont
été bien moins nombreuses, et cependant le tonnage possédé
par les armateurs canadiens au lieu d'être plus considérable
qu'il y a quelque temps, diminue d'année en année.

Pourquoi donc ne pas protéger les intérêts des proprié-
taires de navires ? Pourquoi restreindre la protection aux
noix de coco? Est-ce que les intérêts de la marine du pays,
un des intérêts les plus considérables que nous ayons, seront
suffisamment protégés par une réduction de moitié du droit
imposé sur les noix de coco importées dans les ports cana-
diens par d'autres navires que les nôtres? Cette politique
de noix de coco est un nouvel exemple de l'inconséquence du
gouvernement et prouve une fois de plus qu'il n'est pas ca-
pable de comprendre la véritable nature de la politique qu'il
essaie de faire prévaloir dans le pays.

M. DOMVILLE. Je ne puis laisser passer sans protes-
tation les allégations de mon honorable ami, car elles vien-
nent d'un homme qui passe pour le chef des représentants
du Nouveau-Brunswick, et qui réunit en sa personne tous
les talents qui manquent aux autres députés. Je crains
bien que mon honorable ami n'ait pas étudié très sérieuse-
ment cette question avant de nous donner son opiion. Il
nous a parlé des noix de coco. J'ai pris note de ses ex-
pressions, et j'ai trouvé qu'il avait prononcé onze fois les
mots Inoix de coco." S'il avait l'intention de nous faire
comprendre l'importance de la question des noix de coco et
d'enregistrer sa manière de voir dans le Bansqrd, je crois
qu'il a réussi.

Je suis heureux de voir adopter toutes les mesures qui
peuvent augmenter notre commerce. Si le ministère im-
pose quelque droit, on y trouve à redire, s'il réduit quel-
qu'autre droit on le lui reproche encore. Comment dono
satisfaire l'honorable députê? Un de mes voisins me dit
qu'il faudrait pour le satisfaire, lui expliquer comment le
lait s'y prend 'pour pénétrer dans le coco; mais comme on
n'a jamais pu l'expliquer encore, je n'essaierai pas de le
faire.

L'honorable député prétend que les intérêts de notre ma-
rine ont souffert de la diminution du commerce avec les An-
tilles. Ce commerce n'a rien a faire avec les intérêts de
notre marine. Le commerce des Antilles est en voie de
progrès. Ce dont il veut parler, c'est d'une categorie de pe-
tits navires employés comme caboteurs pour transporter
des douves aux Antilles. Ce commerce s'était développé
subitemen t s'est teint aussi soudainement Ces navires
sont devenus hors d'usage et ils n'étaient pas adaptés au
commerce des Antilles. Ils ont rempli le but pour lequel
ils avaient été costruits. Mais tout cela n'a rien à faire
avec le commerce des Antilles.
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Si un navire se rend dans l'Amérique du Sud avec une
cargaison générale de marchandises anglaises pour Rio-
Janeiro ou pour le Pérou, et si, en revenant, il s'arrête pour
U rendre du fret de retour dans une des Antilles, comme aux

arbades, à Saint-Vincent, à Saint-Kitts ou à Nevis, mon
honorable ami prétend-il qu'une loi canadienne puisse l'em-
pêcher de prendre le fret que l'on y offre à la concurrence
du monde entier? Lorsque ces navires ont déchargé leur
cargaison, ils se mettent sur le marché pour transporter une
cargaison de retour pour n'importe qu'elle partie du monde.
Supposons que ces navires viennent de France ou d'Espa-
gne; le capitaine s'informe des prix courants et se dit:
" Si je prends un chargement de melasse pour Saint-Jean ou
pour Halifax, par exemple, et que là je prenne un charge-
ment pour la France, cela va me ramener à mon point de
départ." C'est tout simplement un calcul de taux du fret.
Le ministre des finances a-t-il un moyen quelconque d'in-
fluencer les prix du fret sur les marchés étrangers ? Mon
honorable ami sait bien que c'est impossible. On ne pourra
jamais faire que toutes les marchandises importées en ce
pays nous viennent dans nos propres navires. Mon hono-
ra ble ami le sait bien, mais il tâche, avec d'autres, de semer
le méco.tentement dans notre industrie de la contruction des
navires.

Il sait que le Nouveau-Brunswick est très intéressé dans
tout ce qui regarde la marine marchande. L'autre jour
j'ai encore encore entendu une plainte s'élever du Nouveau-
Brunswick: " une autre injustice criante: on a imposé 20
pour cent sur le cordage." Cette nouvelle a été transmise
au peuple, et avant qu'on ait pu le détromper, il a cru que
le ministre des finances avait porté à 20 pour cent le droit
sur le merlin, qui était auparavant de 10 pour cent. C'est
tout à fait inexact. Ce droit n'est encore que de cix pour
cent.

Je crois que mon honorable ami ferait plus pour les inté-
rêts du Nouveau-Brunswick s'il voulait bien cesser de
dénigrer les députés de la droite et leur permettre de pré-
senter de bonnes mesures. Je lui dirai sincèrement que s'il
voulait donner crédit au gouvernement pour ce qu'il a fait
de bien, il fortifierait considérablement sa position dans la
province dont il préLend être un si éminent représentant.

Pour ce qui regarde les ventes de navires, nous savons
tous qu'il est survenu nombre de circonstances fâcheuses
qui ont eu pour résultat la vente d'un grand nombre de
navires dans les provinces maritimes. Cela n'est pas dû au
tarif, mais à d'autres causes malheureuses, entr'autres, à
l'incendie de Saint-Jean qui a causé des pertes énormes à
certaines maisons et les a forcées à vendre leurs navires.
Ces ventes étaient inévitables; mais la construction des na-
vires n'a rien à reprocher au tarif. Je suis convaincu et
j'affirme, comme on l'a prouvé, d'ailleurs, que la taxe
imposée sur les matériaux employés à la construction des
navires, est complètement compensée par la remise de droits
qui est faite aux constructeurs.

M. ANGLIN. L'honorable député a répondu à un dis-
cours qu'il a cru que j'allais faire, ou que j'avais l'intention
de faire, mais il n'a pas répondu au discours que j'ai fait Je
n'ai pas dit un mot des caboteurs employés au commerce
des Antilles que l'on aurait abandonnés ; je n'ai pas dit que
le commerce entre les provinces maritimes et les Antilles
ait diminué. Je n'ai pas dit que notre commerce de douves
fût devenu insignifiant, s'il en reste encore quelque chose.
Voici ce que j'ai dit: Tandis qu'on se met en frais de pro-
téger d'autres industries, afin de permettre à des personnes
dont le capital est placé à Halifax, de faire des profits plus
considérables qu'elles n 'en auraient fait autrement, on n'a rien
fait pour protéger les intérêts très importants de notre ma-
rine marohande.

M. DOMVILLE. Comment l'honorable député voudrait-
il qu'on ptégeât notre marine ?

M. ANGLIN. Cette -proposition n'est pas nouvelle.
Nous avons eu pendant longtemps des lois de navigation.
Elles étaient contemporaines de la politique -protectionniste
de l'Angleterre, et elles furent abolies lorsque le peuple- an-
glais s'aperçut de la folie et de l'absurdité de la protection.
C'est une partie essentielle du sytème protectionniste, et
cela devrait faire partie de ce système, s'il est bon à quelque
chose, dans un pays comme celui-ci où nous avons une si
grande étendue de côtes, où une si grande partie de la popu-
lation est employée à la navigation, et lorsque nous avons
déjà atteint la troisième ou quatrième place parmi les na-
tions maritimes du monde.

Si la protection est bonne à quelque chose, il faudrait
l'appliquer dans son entier, et l'appliquer surtout à l'indus-
trie maritime; autrement c'est un système boiteux et in-
complet. Il est possible, avec un code de lois du genre des
anciennes lois de navigation, de mettre nos propres navires
en mesure de transporter tout notre commerce, et de faire
ainsi des bénéfices plus considérables que ceux qu'ils peuvent
faire actuellement.

Sir LEONARD TILLEY. Je suis heureux de voir s'affir-
mer de plus en plus le succès de la politique protectionniste.
Les honorables députés, ceux de la droite surtout, ont dû
s'apercevoir que les sentiments des députés de la gauche
ont subi quelque modification pendant cette session, au sujet
de la protection.

Mon honorable ami le député de Norfolk (M. Charlton) a
commencé sa conversion l'autre jour, lorsqu'il a dit que, en
1883, il y aurait une somme suffisante de droits acquis pour
que le nouveau gouvernement ne crût pas pouvoir les trou-
bler en changeant de politique.

L'honorable député de Gloucester (M. Anglin) n'a pas
tonné contre le tarif comme il l'avait fait l'année dernière.
Il n'eu avait pas encore parlé, et ce qu'il en a ditaujourd'hui
vaut bien mieux que son discours de l'année dernière. Le
voilà devenu le champion de la protection; tout ce dont il
se plaint, c'est que nous n'allons pas assez loin, et que nous
n'appliquons pas la protection aux intérêts de notre
marine.

Il doit être convaincu que la protection est une bonne
chose, autrement, il ne demanderait pas à la Chambre d'en
étendre l'application. On dit dans le langage familier que
les petits cadeaux entretiennent l'amitié, niais mon hono-
rable ami ne se contente pas de aetits cadeaux, quoiqu'il
semble se sentir attiré vers nous. -ous avons fait un petit
cadeau à la marine de nos provinces maritimes, et nous
comptons bien que, à mesure que le commerce de sucre
prendra de l'extension, les navires appartenantaux citoyens
de ces provinces auront an fret plus considérable pour aller
aux Antilles et en revenir.

Peut-être les expéditeurs de bois et de poissons ne font-ils
pas tous les profits qu'ils pourraient faire; nous n'avançons
que pas à pas dans le développement de cette politique, etje
suis heureux que mon honorable ami, au lieu de se, lever,
comme à la dernière session, pour condamner la protection
dans son entier, se soit rapproché de nos idées au point de
se plaindre aujourd'hui que nousaurons pas étendu l'appli-
cation aussi loin que nous aurions dûi le aire, ou'aussi loin
que nous espérons le faire.

Je n'ai pas dit tout ce qu'il y avait à dire sur le sujet.
Par exemple, l'industrie de la confiserie dont mon honorable
ami le député de Brant (M. Paterson) parlait l'autre jour,
est une industrie importante qui s'est recommandée à l'at-
tention du gouvernement.

Cette industrie emploie une grande quantité de noix de
coco; par conséquent, en, réduisant le droit sur les noix Ade
coco, non-seulement nmus encourageons le commerce avec
les Antilles, mais nous venons en aide à cette autre indus-
trie. Je suis donc, on ne peut plus enchanté quen mon
honorable ami,, au lieu de resterýassis et-de ne>riený-dire, se
soit prononcé en faveur de1 ntre>politique<en se ' plaignant
que nous-3gosl!aIpiquielrLp seseaiplement.
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S'il veut nous accorder encore quelque temps, nous conti. être protégés, c'est surtout notre marine qui devrait en pro-

nuerons à la perfectionner, et peut-être parviendrons-nous à fiter.
atteindre le point de perfection où il voudrait nous voir M. DOMVILLE. Mon honorable ami a commencé pararrives, parler en faveur d'un certain genre de protection, appli-

M. BLAKE. Après tout ce qui vient d'être dit, j'espère quée à notre marine. J'ai été surpris de l'entendre dire
qu'il est bien compris que l'on prendra des arrangements qu'on ne devait rien importer que par des navires cansdiens.
pour le transport de ces marchandises, de manière à ce que je lui ai demandé si c'était bien cela qu'il voulait. il a ré-
nous ayons nos sucres d'orge à meilleur marché qu'à Toronto pondu, qu'il ne demandait pas cela, mais qu'on ferait bien
et à ee que le transport à partir de Halifax ne nous empêche de le demander. Qu'est-ce qu'il nous demande donc ? Il
pas de bénéficier de cette réduction de droit d'un demi- voudrait faire croire à la population du Nouveau-Bruns-
centin. wick qu'il demande que les importations ne soient faites

M. ANGLIN. Si je n'ai pas parlé de la protection, c'est que par nos navires, et puis il nous dit qu'il ne demande
que je m'étais absenté pour une minute ou deux et que pen- pas cela du tout.
dant mon absence la motion a été mise aux voix et adoptée. Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. La difficulté ne pro-
Mes idées sur la fausseté du principe même de la protection, vient pas de l'argument de l'honorable député de Gloucester,
et sur les funestes conséquences qu'elle aura nécessairement mais de l'intelligence des honorables députés de la droite, à
pour le pays n'ont pas changé. qui il est difficile de comprendre le plus simple raisonne-

Mais j'ai fait observer que, tandis que le ministre des ment. J'admets que cette difficulté est sérieuse. Il est ex-
finances et ses collègues n'ont pas hésité à imposer des trêmement difficile de faire comprendre aux honorables
taxes sur les vêtements et le combustible des classes pauvres députés la conséquence logique de leur propre système et de
de notre société, ils n'emploient pas les mêmes procédés vis- leurs propres théories.
à-vis de notre industrie maritime et n'essaient qu'avec beau- Je l'ai essayé pendant longtemps et je n'ai pu y arriver.
coup de menagements de faire quelque chose pour donner C'est dans la nature même des choses. On n'a jamais encore
des fret à nos propres navires. L'honorable ministre a bien inventé un système de protection qui rendît justice à tout le
prescrit que les navires venant directement des.Antilles monde.
dans nos ports, seront admis à payer des droits quelque peu L'honorable député de Gloucester a fait une savante dé-
réduits, maisil n'est pas allé plus loin, il n'est point pres- monstration de l'extrême difficulté-je poùrrais dire de l'im-
crit que le sucre serait transporté sous pavillon canadien, et possibilité, de rendre justice à cette industrie de la prospérité
je crois cependant qu'une grande quantité de ce sucre est de laquelle dépend dans une si grande mesure le sort de la
importé par des navires étrangers. En 1878, quoiqu'il y ait population des provinces maritimes.
en des ventes comparativement considérables de navires, en
conséquence de la dépression qui pesait sur les armateurs, le A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.
Canada construisit nu tonnage de 106,910 tonnes un navires
de diverses classes; ce tonnage est peu considérable si on le SÉANCE DU SOIR.
compare à celui des années précédentes; mais il est encore
bien supérieur à celui de 1880. En 1880, la construction des TROISIÈMES LECTURES.
navires n'atteignit qu'un tonnage de 65,765 tonnes, ou Les bills suivants sont respectivement las pour la troi-
38,221 tonnes de moins qu'en 1878. sième fois et adoptés.

En consultant les importations, nousvoyons que, en 1878,
770 navires anglais, jaugeant 798,476 tonnes, et des navires Bill (No 7) à l'effet de constituer "la Cie de Naufrage et
étrangers jaugeant 587,000 tonnes sont entrés dans nos ports. de Sauvetage du Canada."-(M. Gault.)
Ces navires ont fait la plus grande partie de notre com- Bill (No 34) à l'effet de constituer la Cie de Sauvetage et
nere avec l'étranger. de Naufrage de ;a Pîîissaco (à responsabilité linitée.)-(M.

Le parlement födé& al a parfiaitement le pouvoir de chan- Girouard, Jacques.Cartier.)
ger considérablement cet état de choses, et de donn.er lil (N 15) à t'etièt de constituer la Cie d'assurance M-
notre marine canadienne la plus grande part de notre com- tropolitaine du Canada contre l'incendie.-(M. Beaty.)
merce. Si cette politique dait être appliquée dans sonentier Les bills suivants sont séparément étudiés en comité géné-
et avec impartialité, elle ne devrait pas être reservée pour ral, rapportés, las la troisième fois et adoptés:
quelques manufacturiers à qui l'on donne le monopole des
marchés canadiens; mais on devrait en étendre l'application Bill (No 54) à l'effet d'amender l'acte constitutif de la Cie
à nos armateurs. Cela rendrait la politique protectionniste d'assurance du Canada contre les accidents, et d'autoriser le
plus équitable ou du moins, moins injuste, parce qu'il est changement de nom de la dite compagnie pour celui de
impossible de rendre la protection. équitable et juste. Si elle ' Cie d'assurance d'Amérique contre les accidents."-(M.
est avantageuse à une classe de la -société, elle est injuste Gault.)
pour la grande majorité du peuple. Bill (No 35) pour constituer la compagnie dite " Silver

M. DOMVILLE. L'honorable député propose-t-il que Plume Mining oMpanY."-(M. Oui met.)
nous empêchions les navires étrangers de transporter la Bill (No 44) à l'effet de constituer l'association connue

ins epartieons esunares énrs, deitransportDea sous le nom de "J. Winslow Jones et compagnie (à respon-moindre partie du sucre que nous o prt ? Demande e sabilité limitée.)-(M. Brooks.)il que toutes nos importations soient transportees par les Bill (No 48) concernant la compagnie dite " Canada Con-
navires canadiens ? solidated Gol-1 Mining Company."-(M. White, Hastings.)

M. ANGLIN. Je demande que la protection, si elle doit Bill (No 60) à l'effet de constituer la Cie des améliorations
être mise en pratique, I soit de telle sorte que toutes mar- de la rivière Don.-M. Platt.)
chandises importées par les navires, canadiens paient desI
droits moins élevés que celles qui sont importées par navires DEUXIÈMES LECTURES.
anglais ou étrangers. On pourrait faire les mêmes arrange-
ments pour l'exportation de nos bois, de nos produits agri- Les bills suivants sont lus pour la deuxième fois.
coles, et autres, de manière à encourager l'exportation par Bill (No 69) (du Sénat) concernant la banque Ville-Marie.
navires canadiens. Je ne dis pas qu'en doive le faire, mais _(M. Dejardins.)
cela devrait tre fitsiel'onveut appiiquer dans sou entier _sili (No 13yà ieffet-de constituer la compagnie du:che-
le système delaeprotetion Bi quelquies 'ipdustriesÀoivent min de fer du Sud-Est (M. Schultz.)
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VOIES ET MOYENS. Mps il n'a pu le faire parvenir à destination par Halifax,

La Chambre se rme de nouveau en cmit gnéral quil n'y f que eS voiliers e rendant dans nos ports
crîdre~~~~ ecniéaio e oe -q tr pouvaient le lui transporter, et ces navires ne mettentprendre en considération les voies et moyens tic lever à la voile qu'à de rares intervalles.

les credits A être accordés à Sa Majesté. Ces retards lui firent perdre tout l'approvisionnement
M. CHlIALTON. Je voudrais corriger une fausse im- d'une saison, en conséquence il contremanda ses premières

pression qui semble exister dans l'esprit de l'honorable mi- instructions et se fit envoyer son sucre par navire à vapeur
nistre des finances. L'honorable ministre parlant des à un port américain. Il out donc à payer le droit addition-
quelques mots que j'ai prononcés hier, a dit que, évidemment, nel sur les boucauts et la différence de prime d'assurance
l'opposition prenait une nouvelle attitude. Et pour preuve entre un navire a vapeur et un voilier, tandis que, d'un autre
il a dit que je paraissais pencher vers la droite sur la ques. côté, la marchandise lui parvint si tard qu'il ne pût guère
tion de la protection ; J'aurais dit d'après lui, que si le parti en tirer parti. Si telle est la situation pour un article im-
libéral revenait au pouvoir, les droits acquis seraient pris portant de commerce dont de grandes quantités sont diri-
en sérieuse considération, et que je doutais que l'ont pût gées vers nos ports, le ministre des Finances peut-il s'at-
réduire alors les droits. C'est doiner à la Chambro et au tendre à un commerce direct pour un article dont la con-
pays un résumé inexact de ce que j'ai réellement dit: sommation est si peu considérable que les noix de coco ?

Voici le point de vue où je me suis placé: Le tarif qui a Comme c'est une article employé par l'industrie, comme
été remplaté par le tarif actuel, donnait une protection inci- c'est une matière première, l'honorable ministre pourrait
dentelle aux manufactures du pays, ce n'était pas purement bien sans diminuer son revenu, donner un peu plus d'encou-
et simplement un tarif de revenu. En conséquence des ragement au manufacturier en enlevant tout à fait le droit
lourdes obligations dont se charge le gouvernement, il sur les noix de coco, au lieu d'établir ce tarif différentiel de
serait impossible do réduire considérablement les taux 50 pour cent.
des droits; nous ne pourrions pas, dans ces circonstances, M. DOULL. Il ne m'arrive que bien rarement d'être du
revenir à un tarif qui n'imposerait de droits que sur les même avis que les honorables députés de la gauche, mais
articles qui ne sont pas et ne peuvent pas être produis aujourd'hui, je partage complètement les opinions de l'hono-
dans le pays. Si le parti libéral revenait au pouvoir, il rable député de Gloucester à propos de notre marine. Notre
devrait certainement considérer équitablement la question marine ne reçoit aucune protection.
des droits acqis;, mais j'ai ajouté expres>ément que, selon Lorsque je parle de protéger notre marine, je veux dire
toute probabilité, le parti libéral refuserait de favoriser notre commerce de transport maritime, car la construction
quelques intérêts aux dépens des autres ou aux dépens des navires est certainement protégée. Les .droits actuels
de la grande masse (le la population. sont plus favorables à cette industrie de la construction des

J'ai dit que, suivant toute probabilité, nous devrions nous navires que ne l'était l'ancien tarif. Notre'marine décline,
croire heureux si le maximum, sons le nouveau tarif, no s'é- non parce qu'elle n'est pas protégée par le gouvernement
levait pas aun même chiffre que sous le tarif précédent, c'est- tedéral, mais à cause des lois restrictives de l'Angleterre qui
à-dire à dix-sept et demi pour cent. J'ai exprimé là mon mettent nos navires dans une position désavantageuse lors-
opinion personnelle, qui ne lie personne que moi, qui n'en- qu'il s'agit de faire concurrence aux navires étrangers. Ces
gage personne que moi, et cette opinion est que très proba- iois n'ont pas le même effet sur les navires anglais que sur
blement, si le parti libéral revenait au pouvoir, il pourrait ceux des colonies, parce que les navires anglais sont pres-
être dans la nécessité de fixer les droits à vingt pour cent. que tous en fer et les nôtres presque tous en bois.
au lieu de dix-sept et demi. Pour donner un exemple de l'etfet de ces lois, je citerai le

Le tarif, cependant, serait un tarif de revenu,accordant une fait qu'elles donnent à un quart de l'équipage d'un navire le
protection invidentelle, comme celui qui a précédé le tarif privilège de déposer une plainte portant que le navire n'est
natuel. Ce tarif traiterait de la même manière les intélets pas en état de tenir la mer et de le faire inspecter. Si cette
de tuesl as e us (le la popul.ation, et ce que j'ai dit, e 'tt part7e de l'équipage peut montrer la plus petite planche de
que si le parti lilbérail revenait au poavoir, il prendrait en bois pourri, quoique cela ne puisse l'empêcher de tenir ta
considération les droits acquis de tout le monde, mais que mer, le navire peut être obligé d'entrer en réparations, et
dans aucun cas il ne favoriserait une personne au dépens des l'armateur peut être forcé de débourser dea milliers de pias-
autres, et n'adopterait une mesure injuste dans le but de fa- tres. Il en résulte que les propriétaires de navires en bois
voriser une industrie aux dépens des autres industries. sont forcés de vendre leurs navires à des étrangers avant
Voilà la position que j'ai prise, et il semble que le ministre qu'ils soient vieux, et souvent à un tiers de la valeur, parce
des finances ne m'a pas bien compris; c'est pourquoi j'ai que les navires étrangers ne sont pas soumis à ces lois.
cru devoir donner cette explication. Voilà pourquoi les navires des nations étrangères ont une si

Sur l'article 3, noix de coco, large part dans le commerce de transport maritime du Ca-
nada. Les traités passés par l'Angleterre avec les. nations

M. PATERSON (Brant-Sud). Le droit que l'on impose étrangères donnent aux étrangers le privilège de prendre
sur cet article, d'après les explications du ministre des fi- part non-seulement au commerce entre le Canada et les ports
nances, doit avoir pour etYet d'encourager le commerce direct de l'Europe, mais encore au cabotage sur nos côtes. Lis ont
avec les Antilles, en même temps que l'industrie de la con- ainsi un avantage injuste sur nos navires qu'ils finiront pro-
fiserie. Quoique l'intention de l'honorable ministre puisse bablement par priver complètement du commerce qui leur
êtro excellente, je doute que les confiseurs en bénéficient. revient légitimement.
Quant à l'importation directe du sucre, le minfistre des fi- Je voudrais donc faire comprendre au gouvernement
nances a essayé de l'encourager en abolissant le droit sur l'importance d'accorder à notre marine marchande la pro.
les boucauts venant par voie de Halifax et de Montréal, tan- tection dont elle a besoin ; ù'est une industrie de laquelle les
dis que l'on perçoit ce droit sur ceux qui viennent des ports provinces maritimes dépendent probablement plus quotoute
américains. Sans dcte une partie du sucre importé est autre province, et qui peut probablement mieu quo toute
airrivé directement, mais:les négociants en gros s'accordent autre accroître la richesse générale de la Confédération.
a dire que c'est très incommode pour le commerce. Que le gouvernement étudie cette question avec soin, et

Un n4gociant en gros qui fait des affaires très considé- qu'il chercbe s'il n'y aurait pas moyen de nous débarrasser
rables, dans la ville que j'habite, avait ordonné que son sucre de la concurrence déloyale contre laquelle nous avons à
lui fût expédié par cette voie, afin de faire l'économie que le lutter.
tarif lui promettait par l'abolition du droit sur les bou- Sir LE ONARD TILLEY. Quant ià, abolir complètement
caus. ce droit, j'avoue que cela ne pourrait que profiter à la ligne

Sir R J. CAaww8amar
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de navires qui fait le service entre Halifax et les
Antilles. Comme cette ligne n'est pas subventionnée,
nus croyons que c'est pas un excellent moyen de l'en-

courager comme aussi toute autre ligne qui pourra faire le
commerce direet, et relâcher dans un port canadien, soit à
Halifax, à Saint-Jean ou à Montréal. Mais il n'y¿a aucune
raison pourabolir complètement le droit en question.

Sur l'item 4, cordage.
En réponse à M. WELDON, .
Sir LEONARD TILLEY. L'objet de cet article est do

prescrire que le merlin de manille qui entrait en franchise
sous la déiignation de lignes et fils à rets, paiera 10 pour cent,
lorsqu'il sera employé pour l'usage des navires, et 20 pour
cent lorsqu'il sera employé pour d'autres usages.

M. WELDON. Alors, s'il est employé pour les pêche-
ries, il devra payer le droit. On ne l'emploie guère au
gréement des navires; il sert surtout pour les jarres de
homards et à d'autres usages pour les pêcheries.

SirLEOYTARD TILLEY. On s'en sert beaucoup pour le
gréement des navires, et on en emploie peut-être une partie
pour les jarres de homard. Nous avons rencontré dei
dilfficultés pour appliquer la loi à cet article, et c'est pour
rêgler ces difficultés que nous proposons cet amendement.

M. AYTGLIN. Ces difficultés peuvent être tout aussi faci-
lement règlées en faisant entrer cet article en franchise.
L'honorable ministre ne prétend pas dire maintenant qu'il
peut faire quelque chose pour protéger les intérêts des manu-
facturiers.

Ce cordage est beaucoup employé, je crois, dans la con-
fection des boîtes de homard, que l'on fabrique en si grande
quantité anioîrd'hui dans tout le Golfe. Comme les noix de
coco, c'ost peut-être un article peu important, mais mlleré
ce peu d'importance ce droit peut cependant gêner beaucoup
une industrie encore mal affermie, une industrie dont les
profits sont que!quefois raisonnables, et quelquefois très-

mimes.
En ma qualité de représentant d'un grand nombre de

pêcheurs, je demande que ce cordage soit admis es fran-
chise ou au moins au tarif le plus réduit.

M. CURRIER. Cet article est employé, je crois, en plus
grande quantité pou- le commerce dte bois de construction
que pour construction dos navires ou le commerce des eonî-
serves de homard. Je ne sais pas pourquoi le commerce de
b'is mériterait moins d'être protégé que les autres, et j'es-
père que l'honorable ministre rendra justice aux commer-
çants de bois comme aux autres.

Sir LEONARD TILLEY. Ce cordage payait générale-
ment dans les ports intérieurs 20 pour cent lorsqu'il était
importé pour le commerce de bois. C'est parce que dans
quelques localités on le faisait entrer comme lignes et fils à
rets pour les pêcheurs, quoiqu'une grande partie en fût em-
ployée au gréement des navires, que nous avons été obligés
de faire cet amendement, qui no change rien dans la loi.

M. WELDON. Qu'on l'admette indistinctement à 10
pour cent, dans la même classe que les autres lignes et les
fils à rets employées dans les pêcheries, et que les pêcheurs
en profitent.

Sir LEONARD TILLEY. L'article en question n'est pas
en usage général dans les pêcheries. Il n'est employé par
cette industrie que pour la confection des boites de homard,
et quoiqu'entré pour les boîtes de homard, on s'en sert pour
une foule d'autres objets pour lesquels il devrait payer un
droit.

M. BUNSTER. L'honorable ministre des finances fait
erreur lorsqu'il dit qu'on ne l'emploie que pour les boîtes do
homard. hians la Colombie anglaise on l'emploie en gran-
ds qtautités pour les pêuheries de saumon. Nous sommes
dans cette position désavantageuse, dans la Colombie an-

glaise, que les Américains n'exécutent pas à notre égard le
trailé conclu avec le Canada, parce que nous ne faisions pas
partie de la Confédération, lorsqu'il a été passé. La ficelle
employée par les pêcheries devrait être admise en fran-
chise.

L'année dernière, nous avons exporté 5,000 tonnes de
poisson ; cette année, nons en exporterous probablement de
10,000 à 50.000 tonnes. Il est donc à désirer que le gou-
vernement s'occupe de proeter nos pêcheurs et n'impose
pas de droit sur les filets dont nous nous servons pour la
pêche, d'autant plus que les Américains nous nous font payer
un droit sur le forblane employé à la confection des boîtes
de conserves. Cette proposition me semble raisonnable et
je crois avoir prouvé qu'il y va des intérêts de ma province
qu'elle me soit accordée. Ce droit cause des dommages aux
pêcher ies fluviales de la Colombie anglaise.

M. OGD EN. Le député de Vancouver se trompe du tont
au tout; il ne comprend pas la question. Il dit qu'à
la Colombie anglaise, on emploie le mertin de manille pour
la pêche. Je ne crois pas qu'il y ait un seul député ici,
ayant la moindre idée de nos procédés de pêche, qui voulù t
soutenir cette assertion. Nous ne parlons pas de lignes,ni de
lils a rets, mais de merlin (le manille dont on ne se sert dans
les pêcheries que pour la fabrication des jarres de ho-
mard.

Il y a de grandes fabriques de cet article en Canada, à
Montréal, à Québee et ailleurs. A Dartmouth, Nouvelle-
Ecosse, on fabrique le meilleur merlin du monde. L'hono-
rable député parle d'une chose dont les pêcheurs de la
Colombie anglaise ne servent pas du tout. Je suis sur-
pris qu'il se soit si grandement trompé. Je lui suggérerai
de faire en sorte que son discours ne soit pas reproduit dans
le rapport officiel des I)ébats, afin que les pêcheurs do la
Colonbie anglaise u Wapçoivent pas que leur député ne
connaît pas le premier mot de la manière dont ils exercent
leur industrie.

M. BUNSTER. Je ne me suis point adressé à l'hono-
rable député ide Guysborough, mais au ministre des fi-
nances. Je comprends parfaitement ce dont je parle et je
connais les besoins de nos pêcheurs tout aussi bien que l'ho-
norable député.

Ma conduite ici a toujours été logique, et je n'ai jamais
donné un vote tratrc et trompeur comme le député <le
Guysborough. Nîz si vous le pouvez. Je ne suis pas venu
ici pour recevoir ses instructions. Je parle franchement et
sincèrement dans l'intérêt de nos pêcheurs et j'en appelle au
gouvernement que j'ai appuyé dans la bonne et la mauvaise
fortune; lorsque je m'aperçois d'une erreur, il est de mon
devoir de l'exposer au gouvernement. Je n'ai jamais voté
ici en faveur de la loi de tempérance.

M. BLAKE. L'honorable député devrait être rappelé à
l'ordre pour s'être servi de semblables expressions.

M. L'ORATEUR. Je rappelle le député de Vancouver
à la question. Vous devez vous en tenir au cordage de ma-
nille.

M. BUNSTER. Ce droit de 20 pour cent pèse lourdement
sur nos pêcheurs; on devrait les en débarrasser, et j'espère
que le ministre des finances étudiera cette question. J'es-
père qu'il fera une exception dans tous les cas, pour la Co-
lombie anglaise, s'il n'a pas intention d'abolir le droit pour
tout le Canada.

M. CURRIER. J'espère que le minis des Finances
avant de faire adopter cet article, examinera s'il ne serait
par raisonnable et juste de n'avoir qu'un droit uniforme
pour ce cordage qui, si je ne me trompe, est employé en
grande quantité par le commerce de bois de construction.
Puisque ce commerce ne reçoit d'ailleurs aucune protection,
il devrait être protégé par l'admis4ion en franchise de ce
cordage. J'espère que l'honorable ministre des finances
examinera s'il ne peut pas fixer le droit à dix pour cent
pour tout le merlin indistinctement ?
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Sir LEONARD TILLEY. Je no crois pas que ce cor-

dage soit beaucoup employé par le commerce de bois L'a
mendement proposé n'a pont- objet que d'expliquer linten-
tion du gouvernement. Nous nous sommes aperçus que
parfois le merlin était almis ei franchise sous un autre
nom, et nous voulons déclarer formellement quelle partie
paiera dix et quelle partie paiera 20 pour cent. La lui n'a
jamais eu l'intention de l'admettre en franchise.

M. BUNSTER. Le ministre des Finances n'a pas dit ce
qu'il comptait faire pour la Colombie anglaise ?

Sir LEiSONARD TILLEY. Nous étudierons sérieusement
la question avant la troisième lecture.

Sir RICHA RD J. CARTWRIG[LT. Le merlin de ma-
nille devrait être admis on franchise lorsqu'il est importé
expressément pour l'usage des pêcheurs.

Sir LEONARD TILLEY. Les lignes et ficelles sont ad-
mises en franchise, mais le merlin ne l'a jamais'été, quoique,
en certaines localités, il ait été entré en franchise sous la
désignation de lignes et fils à rets.

M. BOWELL. Le ministre des finances a expliqué que,
dans certains ports canadiens, à Montréal, à Ottawa, à
Toronto, ce cordage de manille payait 20 pour cent, tandi,
que dans les ports des provinces maritimos, il ne payait que
10 pour cent, d'après une clause du tarif qui permet de l'en-
trer à ce chiffre.

Dans certaines autres localités, il était admis en franchise
sous la désignation de lignes et fils à rets pour les pêcheurs.
L'amendement n'a pour objet que de rendre le uroit uni-
forme pour toute la Confédération. Je ne crois pas que le
cordage en question soit le cordage ou la ficelle de mani.le
employé pour les tours. C'st un cordbge serré. emblo l'e
aix autres coilaes, mai, Lb, iqute avec la nianile

M. FLYNN. Je crois que l'on devrait admettre ce cordage
en franchise, car les pêcheurs s'en servent beaucoup. Si
cette résolution est adoptée, ils devront p:ayer un droit sur
ce genre de cordage, dont ils emploient une grande quantité
pour leurs filets et pour d'autres u-ages. Cette question est
très-importante pour le pêcheurs des provinces maritimes.

M. WELDON. On devrait abolir le droit sur le cordage
employé sur les navires. Le meilleur cordage est fabriqué
à l'é ranger, et la paitic la pl'is imlpourit'te d'lin navire est
le gréement. Si l'u:n ne peut admettre en fi anchise titt le
cordage employé sur les navires, au moins que tout cordage
de manille ne paie que 10 pour cent

M. DOMVILLE. Nous avons à St. Jean une manufacture
de cordage où l'on fabrique un article d'aussi bonne qualité
qu'en Angleterre. L'honorable député déprécie notre matin-
facture et de fait, les honorables députés de la gauche dé.
unigrent continuellement nos indnstries. L'assertion de
l'hionîoraîble député est une insultc à l'intelligence des mianu-
facturiers le sa province, et la population (le la Nouvelle-
Ecosse ne partage pas son opinion sur ce point. Il y a
aussi des manufaetures <le cordage à Hlalifax, à Montréal,
à Kingston et ailleurs; elles sont parfaitement en me.sure de
fabriquer tout le cordage dont nous avon besoin Les pro-
priétaires de navires sont riches; ils ontuneprotee'ion suffi-
sante, on leur fait une bonne remise de droits, et l'honorable
député de Gloucester, (M. AngEn) a été injuste envers les
manuti'acturiersdes provinces maritimes.

M. ANGLIN. Après m'être informé de persoanes mieux
renseignées que moi sur la question les pêcheries, je m'aper-
eois que cette question a beauc >up plus d'im portance pour
les pêcheries qu'il ne parait do prime abord. N'os pêcheurs
emploient une très-grande quantité de co cordage pour leurs
filets, les bouées et à d'autres usages peur la pêche. Sans
vouloir mettre en doute la qualité du cordage fabriqué au
Canada, sans vouloir prétendre que l'article fabriqué à Dart-
mouth ne soit pas le meilleur qui soit au monde, il faut con-
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sidérer que les manufacturiers, lorsqu'un droit est impo-é
sur un article quelconque, font payer leur produit non-seule-
ment ce qu'il coûte à produire, niais font ainsi augmenter
le prix de l'article importé. Cette augmentation est donc
une nouvelle charge pour les consommateurs.

Si l'on adopte cette clause, on impose 20 poUrt cent sur
toute cette classe de lignes, et là-dessus les pêcheurs paieront
19 pour cent. On dira peut-être que la somme sera insi-
gnifiante, que les pécheurs ne s'apercevront pas de laug-
mentation et qu'ils s'habituerorit à payer un plus haut prix,
sans s'apercevoir que leurs intérêts sont lésés, mais ils n'en
seront pas moins lésés pour cela.

L'honorable député d'Ottawa (. Carrier) semble satis-
fait de l'explication que ce genre de cordage n'est pas celui
qu'on emploie pour les tours ou pour les autres usages des
scieries. Dans ce cas, l'honorable ministre se trouvera en-
core à éclaircir un des côtés de la question.

Je porte un intérêt tout spécial aux pêcheurs, parce que
le comté que je représente expédie un plus grand nombre
de bateaux pour la pêche qu'aucun autre comté de Nouveau-
Brunswick, et presque autant qu'aucun autre comté des pro-
vinces maritimes. Les pêcheurs forment une population
laborieuse et industrieuse; ils ont à supporter bien as pri-
vations, les revenus de leur pêche sont bien petits. Ils ne
sont pas en état de supporter qu'on leur impose de nou-
velles charges. Ils ont déjà à payer des droits assez élevés
pour leurs vêtements et les objets nécessaires à la vie, et il
serait injuste d'élever à 20 pour cent la taxe sur le cordage
qu'ilsemploient.

M. DOM VILLE. L'honorable député de Gloucester (M.
Aniglin) sait-il quel!e est la somme des importations de cet
artie!c au Nouveau-Brunswik et à la Nouvelle-Ecosse?

'..sqp'il parle du loli l f - I, au que 'nmnne prol é
doit faire pu.ser bur' les isècheurs, lor.qu'il dit que cet aiun-
dement va ruiner l'industrie des pecheries, et qu'il somme le
gouvernement de faire justice, a-t-il quelqu'idée de la quan-
tité des importations?

M. ANGLIN. Je ne sache pas que l'honorable député ait
le droit de me questionner ou de me prendre à p,,rtie, d'une
manière aussi in.pertinente. Il commence à être temps que
no us, les représentants du Nouveau-Brunswick, mettions fin
à l'outrecuidance de l'.honorable député. Jusqu'ici nous
iavi'il las eri qu'il valût lit peine de ressentir ;es imper-
tinences, mais l'honorable député pourra s'apercevo:r qu'il
va quelquetois trop loin. Je ne sais pas, etje ne crois pas
qu'il sache non plus, où je pourrais trouver ces renseigne-
monts dans les rapports du commerce et de la navigation.
Des personnes partaitenent au courant de la question m'ont
affirmé que l'on emploie une quantité considérable de cet
article, et si on le charge d'un droit de 20 cent, il en résul-
tera une perte sérieuse pour nos pêcheurs.

M. DOMVILLE. L'honorable député n'a pas le droit de
me menacer de me faire châtier par les autres députés du
Nouveau-Brunswick. Il saura que je ne me laisserai pas
Boycotter, et que je suis parfaitement capable de me défen-
dre ici et ailleurs. S'il tient à avoir le renseignement qu'il
demande, je lui dirai que le montant total des importations
de cordage pour les pêcheries, au Nouveau-Brunswick, a
été <le 8663.20.

Sir RICHARD J. CARTWRIGT. Pour quel usage ?
Mi DOMVILLF. Pour toutes sortes d'usages.
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Le fil à rets est ad-

mis en franchise.

M. DOMVILLE. Je ne parle pas du cordage que mon
honorable ami dit qu'il est injuste de taxer. La valeur
totale des importations à la Nouvelle-Ecosse a été de 12,766,
et au Nouveau-Brunswick, $3,316.

M. MACDONALD (Queen). L'honorable député de
Gloucester désire savoir pourquoi nous-n'admottrionls pase
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f.anchise l'articlo de cordage dont il est question, comme'
nous admettons en franchisu aujourd'hui les lignes et fils à
rets. En voici la raison, c'est que nous fabriquons dans ce
pays un excellent article en f:ut de cordage de manille,
tandis que nous no fabriquons pis de lignes ni de fils à
îe's. De sorte qu'il est juste de protéger ces manutfac-
tures.

L'lhonorable député aditaussi que si l'on imposait une taxe
de 20 pour c ent sur le cordage, les pêcheurs en paieraient
19 pour cent. Cela serait possible si toute cette industrie
était entre les mains d'une seule maison ; mais une saine
concurrence lra disparaîtro ce danger. Nous pouvons
fabriquer le cordage à aussi bon compte qu'on peut le faire
partout ailleurs.

L'honorable député a pris encore les pêcheurs sous sa pro-
tection à propos d 'une autre question ; il se plaint que leurs
vôtements sont énormément taxés. Cela est vrai des vête-
men ts et d'autres objets que nous fabriquons, et chaque année
nous parvenons à obtenir un meilleur article à meilleur mar-
clhé que nous ne payions autrefois l'article importé. Je ne
crois pas, pour ma part, que nos pêcheurs paient ces articles
plus cher qu'autrfois.

Sir RICHARD J. CARTWRIGIIT. Si l'honorable député
(M. Donville) qui entreprend de nous faire la leçon à
propos des rapports du commerce et de la navigation, savait
ce (lont il parle, il saurait que les lignes et les fils àl rets pour
l'usage des pêcheurs sont importés en franchise, et ne sont
lias compris dans la colonne qu'il a citée. Ni lui, ni personne
nc peut nous donner le montant des importations du cordage
de nianille.

M. DOMVI ULE. Je sais parfaitement ce dont je parle,
mais je regrette do voir que l'honorable monsieur mêle le
cordage do manille avec les lignes et le fil à rets. La colonne
oi il trouvera que l'on a importé pour une valeur de deux
mille et quelque cent piastres a la Nouvelle-Ecosse, et de
I rois mille piastres au Nouveau-Brunswick, ce qui donne
8500 ou$600 pour chaque article.

Sir R ICIIARD J. CARTWRIGHT. Le ministre des
nances vient de nous dire que ce cordage était admis en
franchise.

M. BOWELL. Dans quelques localités.
M. ANG LIN. Dans combien ?
M. BOWELL. Je ne puis pas le dire en ce moment-ci.
M. ANGLIN. Ces percepteurs, dans tous les cas, envisa-

geaient cette question au point de vue du bon sens, et c'est
une grosse erreur de la part du gouvernement que de son-
ger à changer cet état de choses. Le raisonnement dont
s'est servi l'honorable député est celui d'un ferme partisan
de la protection.

Il dit que les pêcheurs achètent leurs marchandises, vête-
ments, etc., à aussi bon marché qu'auparavant, mais nous
voyons par les rapports du commerce et de la navigation,
que l'année dernière on a importé en casimirs, doeskins,
tweeds, et autres articles de ce genre qui forment la plus
grande proportion des vêtements des pêcheurs, une valeur
de $2,177,209, somme sur laquelle on a payé pas moins de 31
pour cent.

L'honorable monsieur aura quelque difficulté à persuader
aux consommateurs que les manufacturiers ont vendu ces
marchandises au prix coûtant, quoique puissent en croire
les ultra-protectibnnistes et lui-même.

Le seul fait que ces marchandises ont été importées en
quantités aussi considérables prouve que les manufacturiers
avaient élevés leurs prix autant qu'il leur était possible.

Sir LEONARD TILLEY. L'honorable député suppose que
cet article n'est employé que par les pêcheurs, mais il se
trompe. On l'emploie aussi beaucoup pour le gréement des
îavires; et on s'est servi de ce fait pour l'importer en fran
chise, bien qu'il ne fût pas destiné à l'usage des pêcheries.
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Depuis que les pêcheries de homard ont pris tant d'extension,
on a employé une certaine quantité de l'article en question
pour cette industrie.

On l'a importé, quelquefois, pour les pêcheries, mais on
le fabrique aussi dans le pays et on le vend à bon marché aux
prix d'importation. Lorsque nous nous sommes aperçus que
cette industrie était frustrée de ce à quoi elle avait légitime-
ment droit, par l'importation de cet article en franchise,
contre l'intention de la loi, nous avons cru bien faire en le
désignant de telle sorte qu'il payât le droit qu'il doit payer,
c'est-à-dire 10 pour cent, lorsqu'il est importé pour 1 usage
des navires.

M. WELDON. L'honorable ministre des finances a
déclaré qu'on ne l'employait pour les navires qu'en très
petite quantité. Alors pourquoi ne pas fixer le droit à 10
pour cent? On s'appuie sur le même principe à l'égard des
lignes et des fils à rets, afin d'encourager les pêcheurs et
leur industrie. L'industrie des conserves de homïrd a pris une
extension très considérable -dans les provinces maritimes;
pourquoi ne jouirait-elle pas des mêmes avantages que l'in-
dustrie de la pêche ? Une somme de $10,675, a été payée,
dans tout le Canada, pour le cordage employé pour les navi-
res; là-dessus la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et
l'île du Prince-Edouard paient de 68,000 A $9,000. Cette
taxe ne pèse pas sur les armateurs, mais sur les propriétaires
de petites goélettes de cabotage ou de bateaux de pêche qui
sont généralement de pauvres gens.

Sir LEONARD TILLEY. Vous l'avez à dix pour cent.
M. OGDEN. J'ai compris que l'honorable député de

Gloucester disait que le merlin de manille était beaucoup
employé par les pêcheurs pour tendre leurs filets. C'est une
erreur; le merlin de manille est une petite corde de la cir-
conférence de trois lignes; on l'emploie généralement pour
attacher ce qu'on appelle des têtes de homard, que l'on met
dans les filets de fond. On ne s'en sert jamais pour d'autres
genres de pêche.

Quoique nous ayons ou le privilège de l'importer en fran-
chise en vertu de la faculté accordée aux pêcheurs, sous la
désignation de lignes et fils à rets, je ne sache pas qu'il ait
été importé des Etats-Unis une seule livre de merlin de
manille depuis trois ou quatre ans. La production du pays
est amplement suffisante.

L'honorable député de Gloucester a parlé de la véracité de
mon assertion que le meilldur merlin était fabriqué à Dart-
mouth. Je ne veux pas faire de la réclame au profit de la
corderie de Dartmouth, mais j'ai employé moi-même dcs
tonnes de ce me-lin depuis deux. ou trois ans, et je puis
affirmer qu'il vaut bien le merlin de fabrication américaine,
et nos pêcheurs le préfòront à l'article américain. Je puis
aussi affirmer qu'il n'y a pas une livre de merlin qui soit
employée à aucun autre genre de pêche, à moins que ce ne
soit dans la fabrication des filets pour la pêche du veau
marin, pêche qui n'est pas pratiquée sur une très grande
échelle à la Nouvelle-Ecosse.

M. FLYNN. Le député de Gloucester a prétendu que ce
merlin de manille est employé à d'autres usages qu'à la
confection des boites de homard. Je suis en mesure de con-
firmer cette assertion. Je représente une circonscription
électorale où cette industrie occupe une grande partie de la
population. Je connais le genre de cordage que l'on 'y
emploie, et je-n'hésite pas à dire que, indépendamment des
jarres de bomard, on emploie le merlin à divers autres
usages dans mon comté.

Puisqu'il se fabrique un meilleur article en Canada, pour-
quoi imposer un droit sur une importation qui n'existe pas?
Nous devons admettre en franchise les lignes et les fils à
rets. Afin d'encourager l'industrie des pêcherie-, pourquoi
donc ne pas admettre le cordage en franchise, afin
d'encourager l'industrie des conserves de homard ?'

M. A NGLIN.: -Je n'ai pas mis on doute la véracité de
l'hovorable députê de Guysboro' (M. Ogden). Je ne suis
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pas en mesure de dire si son assortion est bien on mal fon-
dée. Il nous dit qu'il emploie des tonnes (le ce merlin de
manille pour la pèche à l'étranger. D'autres personnes
doivent aus:i en employer de grandes quantités, et il s'en
suit qu'on a di en employer des centilines do tonnes dans
los provinces maritimes.

Sur l'item 6. Verre et verreries.
Sir LEONAID TILLEY. L'objet de cet amendement

est d'imposor un droit sur Io verre moulé qui, auparavant,
entrait en franchiso, comme ne pouvant pas être classé avec
le verre pressé. "éA fruits " so rapporte aux jarres que cer-
taines personnes n'importaient pas comme jarres à fruits ;
nous avons l'intention de faire payer le droit sur cet article.
Los fanaux do côté et d'avant sont fabriqués dans la même
verrerie que les globes de lampes, et la fait qu'ils ne sont
pas spécialement désignés a produit quelques diticultés.

Sur l'item 7. For et fer ouvré,
Sir LEONAD TI LLEY. Le ebiangement fait ici a pour

objet d'imposer le même droit sur les axes, los rivrts et les
'. '' . , .

de la ville que j'habite, et bien d'autres établissements du
mème genre, qui ne reçoivent aucune remise do droits sur
la tôle à chaudière et les tubes, qui entrent dans la fabrica-
tion de leurs chaudiòres, lorsquo cetto tôle et ces tubes for-
ment plus de la moitié de la ehaudirc.

Je propose que l'on fasse une remise à ce manufacturiers
de tous les droits payés sur les tubes de fabrication étran-
gère. autrement vous ruinez le commerco d'exportation, et
ce commerce uno fois disparu, vous ne pourrez plus perce-
voir les droits sur les articles importés qui entrent dans la
fabrication (les artieles exportés. Si vous imposez un droit
de 25 pour' cent sur les tubes qui ne sont pas fabriqués au
Canada, et si l'article manufacturé, dans le coùt duquel ces
tubes comptent pour' la moitié, doit payor le même montant
(le droit, vous enlevez indirectem't toute laprotection dont
jouissait l'industrie de la manufacture des chaudières. Tout
ce que je demande à l'honorable ministre, c'est d'insérer les
mots "soudés à joints carrés " qui couvriront l'article fabri-
qué dans le pays, et de laisser les tubes sondés à recouvre-
ment au mòme taux qu'ils sont aujourd'hui.

errous, qu lis soient uo fer ou C 8CICI 1,a U17I1 sur 10-i bO 1- McCALLUM. L'honorable député (le Ldrant-Sud dit
ves en for, sur le fer à côte, angulaire, et en T, et sur les
pièces de ponts cn fer, est réduit de 15 pour cent à 12J poux tre dans la fabrication des chaudières. Ce n'est pas ce qu'en
cent, parce que nous n'a1vons pas dans ce pays Voutillagocent,~~~~~~~~~~~ paeZu osnvn asdn epy 'uilg (lit mon expérience. Les petits tubes sont bientôt remp)lis
nécessaire poux' les fabriquer et qu'ils doivent forcément le sie et de famée, et on ne fait plus aujourd'hui aucune
être importése.îcaudiè'e dont les tube. aient moins de deux pouces.

M. DOHVILLE. Je n'aii pans l'intention de rotarder la L'honorable député demande que les tubes à joixts carrés
discussion actuellemient ; mais lorsque nous discuterons l'a- soient admis comme mtière première. La tôle à chaudière
doption (lu rapport, je ferai de 'non mieux pour persuader à peut étre une matière première, mais on ne peut en dire
l'honorable ministre, de faire quelque chose pour les hauts- autant (les tubes àjoints ca'rés, uar il ne faut que peu <le
fourneaux du pa, s. Je vois que nos importations de fer et travail pou- lcs posex dans les chaudières. Ces tubes sont
d'acier atteignent $i0,000,000, et celles du fer cin gueuses l'xn diamèt-e t-op petit pour les chaudiôxes.
près de 850,000 tonnes. Le for eni gueuses pourrait, et jecrois devai $5.Otoîes liTie daer ce guesesp-it tj Sir LEONAIID T[LLEY. Personne n'a fait objection
crois devrait être fabriqu dans ce pays. au tubes de deux pouces et plus pour chaudières ; nous ne

Survoulons rien changer là dedans ; mais t se pépare à fabri-
Sir LEONARD TILLEY. Le fer forgé paie actuellement quor dans le pays des tubes de plus petites dimensi' i et

17 pour cent. L'article en question n'était pas fabriqué au nous avons cru que si nous voulions être conséquents, Jans
Canada, lorsque le tarif f it élaboré, et le droit fut fixé à 15 l'exécution (e notre programme, nous devrions encourager
pour cent. On se prépare naintenant à le fabriquer, et cette industrie en classant ces tubes avec les articles qui
nous proposons un conséquence d'élevor le droit à 25 pour paient 25 pour cent. Je ne suis donc pas on position d'tic.
cent sur tous les tubes d'un diamètre moindre <le deux cepter la proposition de l'honorable député, ni les difficultés
pouces. qu'elle pourait soulever.

Le député de Urant-Sud (M. Paterson) disait l'autre jour J BIîÇ. Queole est la valeur anîxuollu (es inporta-
que ce droit tomberait sur les tubes enployés à la manufac-
turc dos chaudires mais les rerseignenents que j'ai pris
me font croir que les tubes employés pour les chaudiòres Sir LEONARD TILLEY. La cIassitieatýon e!t faite do
sont d'un diamètre de doux pouces et atu dessuq. telle mianxèro que nous n'en savons iin.

Ni. PATERSON (Brant-Sud). Sanis doute l'honorable fM. BLAKE. Je me gurais que lorsque l'onoable
ministr'e a recueilli tous les renseignements qu'il a pu. je mqinistre, cette providence des idduesti-ic, était en frais <le d
lui donnerai simplement l'inforation que j'ai reçue à ce renseigner, il arait pu faire quelque calcul dans le but de
sujet. On m'informe ([uic l'on emploie des tubrs doe noins savoir quelle somme d'indutie il poduirait par ce change.
de deux pouces dle diamètre dans lat nanufacture des eliai- mn.t d tai-if. Combien a-t-il reçu de communications au
dières. Us tubes des chaudires de locomotives vont tch sujet de cette nufacture de tubes prejetée p
descendant d'un pouce t-oisqua'ts à un pouce et demi. Les Sir LEONARD TILLEY. Nous nous sommes assurés
tubes de nos puits à pétrole sont au-dessous e deux pouces, que certaines personnes se prépar'aint à fabi iquàî ces tubes
et presque tous lestubes (les chaudières de cultivateur's, des et noês avons résolu de les e mcourasge. Nout pnopo
machines à vapeur, etc., sont au-dessous de (teux pouct als sons et conséquence, et pour rester d'accord avec notre prod
sont comîposés (le tubes soudés à recouvxremenxt qui île sout gramme, do letir donîner une pr'otection de 25 pour cent,
ras et ne se-ont jamais fabriqués en ce pays, car' li demande comme nous l'vons donnée aux adtires manufactuiers d'a-
ne sera jamais suffiante poux' per'mettre l'établissement (le ticles ci f ro.
l'outillage nécessaire petit les pobudiques.

On me dit encore que lat compagnie appelée IlMontreal M. B3LAKE. Je demande si l'honorable ministre S'est en-
Rolling Nlills," doit construii'o une tsine qui eoûtenta $1o0o quis de la quantité de ces tubes que l'on espérait fabri-uor
pouq danunlfacturper les tubes snusle à joints tsrés. Je deu dans le pays.
manderai donc à l'honorable miuistr d'i'ctposeio 25 pour Sip LnsOdvAroD TILLEY. None
cent cut tous les tubes soudés t joints carrés et de laisser les
tubes soudés à x'ecouvî-enen t da ns la position qu'ils ceu- iare RI'HAR pa .i pondu àla pro ositionisdptre dos

papntiet prn J ne panposition d'ac-utnedo

coptru laodoione r'bonorable drput, niule ifficué

La tôle à chudi.x'e paie actuellement 12 pourceet.e e a ve anoil ax mpta-
giez-vous lit position où vous placez un vaste établissement Yet qui -pout cet -tl pour la constdsuction de drau-

M. N;C ÎN diam tedes qu'ils expotent ensuite. JO ne vots enion, eni au pint
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de vue du libre-échange, ni à celui do la protection, qui
puisse l'empêcher de faire cette remise, s'il le juge à propos.
D'après ses propres idées, s'il est désireux do protéger les
industries canadiennes, il me semblequ'il serait logique en
accordant cette remise de droit à un manufacturier qui im-
porterait cet article, s'il est prouvê au ministre des finances
que ce manufacturier l'a ré-exporté. Cette doctrine est celle
du libre-échange et du bon sens. Je ne crois pas qu'il soit
bien difficile de modifier les règlements des douanes de ma-
nière à permettre la mise en pratique de la proposition de
mon honorable ami.

M. PATERSON (Brant). A l'appui de ma proposition,
e citerai aux honorables ministres es principes qu'ils pro-
ssent eux-mêmes. (L'honorable député lit une lettre

d'un importateur expliquant le sujet et appuyant sa proposi-
tion.)

La maison qui m'a écrit cette lettre est assez bien disposée
envers la politique du gouvernement ; elle emploie ces
tubes à joints carrés-aussi bien que les tubes à recouvre-
ment. Mais si les tubes à joints carrés peuvent être fabri-
qués en Canada, elle admet qu'on doit leur faire payer un
droit, afin de donner aux fabricants une protection raison-
nable. Quant à l'autre genre de tubes, elle demande-puis-
que cette société qui vient d'être constituée ne peut pas et
n'a pas l'intention d'essayer de fabriquer un article dont les
manufacturiers de machines et les propriétaires de puits à
pétrole ne se serviraient pas-elle demande, dis-je, qu'on
fasse une distinction que la protection accordée en faveur
(le cette usine ne s'applique que sur l'article qu'elle produit,
et qu'on n'en profite pas pour imposer une taxe qui ne profi-
terait pas à cette usine, tandis qu'elle nuirait aux autres
nanufuctures. Il me semble qu'il no dovrait y avoir aucune

difficulté pour les employés des douanes à arranger les
choses do cette manière.

Sir LEONARD TILLEY. J'étudierai cette questien avant
de prendre une détermination définitive.

M. BOWELL. Le principe adopté par le département
des douanes est d'accorder une remise de droits sur la ma-
tière première qui entre dans la fabrication de produits
industriels exportés, mais non sur des pièces de machines
complètement fabriquées à l'étranger etsimplement mises en
place au Canada.

M. PATERSON (Brant). Pourquoi un manufacturier
qui experte n'aurait-il pas à la protection qui est accordée
aux autres? Si vous faites de la protection, que tout le
monde soit également protégé. Supposons que ces tubes
soient fabriqués au Canada et aux Etats-Unis, un droit élevé
est imposé sur ceux qui sont importés des Etats-Unis, et de
ceux-là un certain nombre entre dans les chaudières manu-
facturées ici pour l'exportation. Dans ces circonstances, la
protection dont le fabricant do tubes jouit au Canada, se
trouverait réduite à néant, mais il aurait tout le bénéfice de
la protection sur les chaudières employées au Canada, et sur
les tubes importés des Etats-Unis et vendus en Canada. Il
serait protégé pour le marché canadien tout entier. Le
seul avantage que l'on aurait sur lui proviendrait du petit
nombre de ces tubes, qui seraient employés dans les chau-
dières pour l'exportation.

M. B]OWELL. Il serait inutile, je crois, do discuter au-
jourd'hui le principe général posé par lo député de Brant-
sud ; ce principe a déjà été si souvent discuté ici. Nous
sommes d'opinion que los articles qui sont protégés peuvent
être achetés dans ce pays, malgré le droit, et grâce a la con-
currence, à aussi bon marché que sous le tarif de 17- pour
cent de l'administration libérale.

L'honorable député de, Brant-Sud (M. Paterson),- doit
comprendre que si nous imposons un droit sur un ardele
quelconque pour en encourager la manufacture en ce pays,
nous devons autant que possible conserver le marché cana-
dien à l'article de fabrication indigène. Je suis convaincu

que les articles de ce genre peuvent être fabriqués ici à aussi
bon marché et d'aussi bonne qualité qu'aux Etats-Unis.
Cependant quelques manufacturiers, comme dans le cas cité
par l'honorable député, ont pris l'habitude d'employer cer-
tain article importé, et ne se soucient pas d'on employer
un autre.

Un manufacturier croit que certaine scie américaine fait
mieux son affaire que celles que l'on fabrique actuellement
à Galt ou à Montréal, quoique d'autres prétendent que les
scies canadiennes valent bien les autres. Dans tous les cas,
si nous lui accordions une remise de droits sur les scies
américaines qu'il importe, la protection accordée aux manu-
facturier de scies de Galt et de Montréal disparaîtrait coin-
pIètement.

L'honorable député dit que cette remarque ne s'applique
qu'aux articles qui sont exportés. Je l'admets; cependant,
mon avis est que pour mettre à exécution la politique du
gouvernement, il ne faut pas enlever le marché d'evorta-
tion à nos manufactures indigènes, surtout lorsque, comme
lo prouvent les prix courants, leurs scies sont d'aussi bonnes
qualité et se vendent à aussi bon marché que celles que l'on
importe des Etats-Unis.

M. PATERSON (Brant). Comme le ministre des
douanes ne veut pas discuter en ce moment-ci le principe
général, je me contenterai de faire quelques réflexions qu'il
pourra méditer pour le moment où ce principe sera discuté.
1Nous imposons un droit sur les grains, pour la protection de
nos cultivateurs; pour le blé, c'est 15 cents par minot. Le
blé américain traverse notre pays en douane; cela ne nuit
en rien à nos agriculteurs; il passe daus un autre pays et
nous avons le bénéfice de la manutention. Co serait précisé-
ment le cas, si l'on faisait les remises de droits dont j'ai
parle.

Les tubes do chaudières, par exemple, entreraient dans
notre pays, ils seraient employés à la fabriertion des chau-
dières, ils donneraient du travail à nos ouvriers, puis ils
seraient exportés dans un autre pays.

Si vous imposez un droit sur les grains américains entrant
en Canada, sans accorder une remise à l'exportation, le
résultat serait de détruire notre commerce d'exportation, ce
qui nuirait considérablement au pays.

D'après le même.principe, si vous imposez un droit sur
les articles dont j'ai parlé, et qui sont certainement des ma-
tières premières dans leurs branches respectives de l'indus.
trie, et si vous refusez une remise à l'exportation, vous
arrivez au même résultat que si vous refusiez une remise de
droits sur les grains importés pour le commerce d'exporta-
tion. Les deux cas sont exactement semblables.

M. HESSON.' L'honorable préopinant ne prétend pas
dire sans doute que l'importation de la tôle et des tubes à
chaudières et l'importation du thé produisent le même effet
sur les revenus du pays. Le blé que nous importons en
douane donne de l'emploi à nos ouvriers pour le moudre et
le mettre en baril.

M. PATERSON. L'honorable député prétend-il que le
blé est la matière première du cultivateur ? Il doit savoir
que le blé est le produit fabriqué, et que les matières pre-
mières sont l'engrais et lo sol.

M. RESSON. Le blé n'est pas un produit compléte-
ment préparé pour la consommation. L'onorable préopi-
nant sait très bien que ce blé donne du travail à nos ou-
vriers qui le convertissent en farine et l'expédient à l'étran-
ger. Il demande que nous accordions une remise de droit
sur la tôle et les tubes à chaudières, quoiqu'il sache bien
que ce serait détruire une des industries que la protec-
tion a pour but d'encourager et d'établir sur des bases eo.
lides. Il ferait bien mieux de s'intéresser à la manufacturo de
ces articles ici, au lieu d'en favoriser l'importation d'un pays
étranger, mais si on importait du fer pour la fabrication do
cette tôle à chaudière, il aurait raison de demander au gou-
vernement une remise de droits sur le matière première.
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Sur l'item 10, chaines,
Sir LEONAIRD TILLEY. A propos de ces chaînes,je

dirai que quoiqu'elles soient désignées comme chaînes de ¼
pouce, elles mesurent environ 1 seizième de pouce de plus.

Sur l'item 12, plomb,
Sir LEONARD TILLEY. Cet amendement a pour

objet d'imposer un droit spécifique au lieu du droit de 10
pour cent. Nous avons une ou deux industries de ce genre
et nous avons cru devoir faire ce changement à cause de l'es-
timation au-dessous de la valeur réelle et de la fluctuation
des plu.

Sir RICHARD J. CARTWRIGRIT. ',Vous imposez un
droit de 60 cents sur les barres et les feuilles. Est-ce que
cela no fait pas plus de 10 pour cent ?

Sir LEONARD T[LLEY. Cela fait une fraction de plus,
je crois. C'est un article manufacturé en partie, niais nous
avons appliqué le même principe.

Sur l'item 13, cuirs,
* Sir L EONARD TILL EY. Cet amendement a pour objet
de faire disparaître quelques difficultés que nous avons ren-
contrées dans l'application de l'ancienne loi. Nous dési-
gnons chaque article, et nous fixons un droit déterminé,
pour éviter à l'avenir que des droits différents soient exigés
en différentes localités.

Sur l'item 15, racine de réglisse,
Sir LEONARD TILLEY. Dans le tarif tel qu'il existe

actuellement, la racine de réglisse se trouve la liste des arti-
cles admis en franchise et dans celle des articles payant 20
pour cent. Nous le retranchons de cette dernière liste pour
le laisser dans celle des importations en franchise.

Sur l'item 16, marbre poli,
Sir LEONARD TILLEY. Comme il existe des droits de

10, 15 et 20 pour cent sur le marbre brut, nous proposons
d'élever le droit sur le marbre poli do 25 à 30 pour cent.

Sur l'item 17, prélarts,
Sir LEONARD TILLEY. Les différents percepteurs des

douanes ne s'entendent pas sur les taux des droits sur cet
article, afin de faire disparaître tous les doutes, nous propo-
sons de fixer un droit spécifique.

Sur l'item 19, articles plaqués,
Sir LEONARD TILLEY. On interprétait cotte clause

du tarif de différentes manières on différentes localités. Des
couteaux en plaqué ont été entrés dans quelques localités à
20 pour cent; dans d'autres à 30 pour cent. Cet amende-
nment devra résoudre cette difficulté, en établissant un droit
uniforme et en définissant exactement ce que l'on doit en-
tendre par coutellerie.

Sur l'item 21, soie grège,
Sir LEONARD TILLEY. Nous croyions, lorsque nous

avons préparé le tarif, que cet article qui est une matière
première pour la fabrication des soieries, devrait être admis
au taux de 15 pour cent, mais il paraît que les termes do la
clause ne désignaient pas suffisamment larticle en question.
L'amendement proposé a poúr objet de permettre l'impor-
tation de ce genre de soie à 15 pour cent.

Sur l'item 22, argent d'Allemagne,
Sir LEONARD TILLEY. Il y avait des doutes au dé-

partement au sujet du droit que cet article devait payer,
nous proposons aujourd'hui de déclarer formellement que
l'argent d'Allemagne sera compris dans les termes de cette
clause. L'item concernant la soie est abrogé dans son on-
lier

Sur l'item 21, soie grège,
Sir LEONARD TILLEY, Nous avons amendé cet item

de manière à y inclure le satin. parce que nous avons appris
M. HESSON

depuis la présentation de ces amendements, que certaines
personnes avaient récemment placé des capitaux dans l'a-
chat de l'outillage nécessaire pour en commencer la fabr;-
eation.

Sur l'item 32, cartouches de fusil,
Sir LEONARtID TILLEY. Comme certaines cartouches

étaient en cuivre et d'autres en papier, on a imposé des
droits différents, selon laImatière. Cet amendement a pour
objet d'établir un droit uniforme sans avoir égard à la ma-
tière première.

Sur l'item 44, tiretaine (wincey),
Sir LEONARD TILLEY. Cette question des tiretaines

soulève de grandes difficultés, et après sérieuse considéra-
tion le gouvernement a adopté ce moyen d'obvier à ces dif-
ficultés.

Cet item avait causé beaucoup d'ennuis aux importateurs
à cause des droits différents imposés on différentes localités.
Nous espérons par cet amendement simplifier la question
et obvier aux difficultés que nous avons rencontrées jus-
qu'ici.

En réponse à sir RIcHARD J. CARTWRIOHT,
Une grande quantité de cette étoffe n'a qu'une simple bande

écarlate et c'est toute la laine qu'elle contient. Nous essa-
yons de rédiger le tarif de manière à en simplifier l'applica-
tion et à obtenir l'uniformité dans l'imposition des droits.

M. ANGLIN. Ce droit n'en restera pas moins, je crois,
une source de sérieuses difficultés. Mais ce à quoi je
m'oppose surtout, c'est que, tandis que les étoffes étroites
employées à la confection des robes, sont admises à 20 pour
cent, on impose sur les étoffes plus larges, que les ouvriers
emploient beaucoup me dit-on pour chemises, un droit de
40 à 50 pour cent, dans bien des cas, parce qu'elles sont
classées comme étoffes de laine. Tout cela est parfaitement
d'accord avec l'esprit de la ]égislation des honorables mes
sieurs de la droite, qui favorisent le riche aux dépens du
pauvre. Les charges que les pauvres gens ont ' supporter
en conséquence des droits sur les étoffes de laine, dont on
importe une valeur de plusieurs millions de piastres tous les
ans, sont déjà beaucoup trop lourdes. Nos adversaires se
retranchent derrière l'argument qu'ils est nécessaire do pro-
tégr nos manufactures indigènes contre la concurrence
étrangère. Je diffère complètement d'opinion avec le gou-
vernement sur cet item.

M. BOWELL. L'honorable préopinant n'a pas du tout
compris l'objet de cet amendement et de la loi elle-même.
Au lieu d'augmenter les droits, nous les réduisons sur un
grand nombre de ces articles, puisque d'apròs le tarit actuel,
appliqué à la lettre,.toutes les étoffes qui contiennent deux
ou trois fils de laine pourraient être taxées à 2 centins par
verge carrée et à 15 pour cent ad valorem.

L'amendement proposé à la Chambre prescrit que toutes
les étoffjs pour robes seront taxées à 20 pour cent. It
n'est pas exact que les étoffes pour chemises nient à payor
le droit imposé sur les étoes s de laine. Les articles pour
chemises qui sont désignés ici, sent faits de coton et d'une
proportion considérable de laine; ils sont taxés à 2 Contins
par verge e1et 5o cet ad valoremn, ce qui est précisé-
ment le mome droit qui est imposé par le tardi actuel. Les
difficultés dont il a été question proviennent do la manière
dont les différents évaluateurs et percepteurs perçoivent le
droit sur les étoffes étroites pour robes qui ne sonts pas em-
ployées pour chemises. Ells ne sont taxées comme étoffes
do laine que lorsqu'elles contiennent plus de laine et qu'elles
sont plus larges que les étoffes pour chemises.

En réponse à M. A NGLIN,
M. BtOWELL. Les articles de 30 pouces tde le'ge ne

sont pas employés à la sonfection des chemises.
p. .tCOSMOS. Je voudrais attirer t àattention du gou-
vernement et du mir-istre des Finances sur l fait que les
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droits imposés par le tarif sur le sucre mettent la Colombie
anglaise dans une fchebuse position. Le tarif fait payer l0
sucre plus cher au consommateur qu'il ne le paierait si on
ne percevait pas le droit sur le sucre importé en transit pari
San Francisco. La Colombie anglaise a payé 51,000 de
droits sur le sucre de toute provenance, sur cette somme,
on a payé $38,000 sur la quantité importée par San Fran-J
cisco. Un de nos marchands, homme d'entreprise, s'est
mis en relations d'affaires avec une maison de Nicaragua.
Le sucre qu'il importe doit passer par San Francisco parce
qu'il n'y a pas d'autre moyen de le transporter à la Colom-
hie anc laise que par les steamers de la compagnie de la
walle du Pacifique.

Lorsqu'il a été rendu à destination, on a calculé le coût
du transport do l'intérieur, les frais d'emballage, et l'on
a perçu le droit sur la valeur du marché do San Francisco.
Ce système a des résultats fâcheux pour les consommateurs
de notre province et sur l'esprit d'entiprise de nos mar-
cthands.

Voici ce que nous demandons; c'est que le droit soit
perçu sur lo sucre passant en transit par San Francisco ou
par tout autre port, comme s'il venait directement du pays
de production.

Dau fait que nous avons payé $38,000 de droits sur le sucre
importé par San Francisco, on doit conclure que nous
payons dcs droits plus élevés que nos concitoyens de la par-
tie Est du Canada.

C'est donc dans le but d'obtenir l'abolition du droit de
te partie du tarif qui taxe le sucre traversant les Etats-

Ulis en transit d'après la valeur de cet article sur le mar-
ché de San Francisco, par exemple, que je rappelle cette
qucstion à l'honorable ministre des finances. J'espère qu'il
prendra quelques mesures soit on permettant au comité de
rapporter progrès en demandant l'autorisation de siéger de
nouveau, soit de quelque autre manière, afin de venir en
aido à la population do la Colombie anglaise.

Je dois ajouter que notre province, comme tout le monde
le sait, n'a qu'une faible population ; elle est encore d'un âge
tendre et cependant elle importe 1,000 tonnes do sucre, do
mnelasse, de sirop et d'autres articles de ce genre. 'Copen-
dant cette quantité n'est pas suffisante pour nous permettre
de faire un commerce diréct avec les îles Sandwich on le
Pérou, et si le tarif était changé de manière à mettre nos
importateurs sur le même pied quo ceux qui importent le
sucre directement aux provinces maritimes, nous serions par-
faitement satisfaits.

Sir LEONARD TILLEY. Nous avons l'intention de
proposer que le comité rapporte progrès après avoir adopté
les résolutions ce soir. L'honorable monsieur a porté cette
question devant le gouvernement, il y a quelques jours.
Nous proposerons un amendenent. Le comité rapportera
progrès et demandera la permission de siéger de nouveau.,
Pendant ce temps-là, le gouvernement étudiera la question
et verra s'il est nécessaire de l'inclure dans une résolution
ou dans un bill. On ne l'a pas perdue de vue.

Sur l'item 45. Nattes en fil do coco,
Sir LEONARD TILLEY. Cet article est maintenant

fabriqué en ce pays, et nous proposons d'élever le droit, de
20 pour cent qu'il est aujourd'huii à 25 pour cent.,

Sur la liste des articles admis on franchise,
M. ANGLIN. Je demande que l'on nous explique pour.

quoi le délai pour l'admission de l'acier en franchise est re-
culé d'une année. Y a-t-il quelque probabilité que des fon-
deries d'acier s'établissent, ou quelque compagnie : de che-
min de fer désire-t-elle imnporter ses rails?

SiLEONARD TLLEY. Cest pared qu'il fi'y pa a en-
core d'indnetrie de ce genre étblie dans le pays. Ve en-
dant certaines personnes ont conçal le projet de fonder dans
la vallée d'Ottawà un établissement pour la production de

l'acier. Nous ne savons pas encore si ce projet sera mis à
exécution; mais le parlement a déclaré que si un établisse-
ment do ce genre était fondé, l'acier importé serait taxé à
l'expiration du délai fixé.

M. CHARLTON. Tandis que le comité étudie la liste
des articles admis en franchise, je dois exprimer mon regret
que le gouvernement n'ait pas cru devoir la faire plus
longue. J'ai attiré l'attention du ministre des finances et
du ministre des douanes, l'année dernière, sur le fâcheux
effet du droit d'exportation sur les billots de sciage. J'espé-
rais que ce droit serait aboli. La somme que l'on réalise ainsi
est insignifiante; l'année dernière elle n'a pas atteint
82,500. Ce droit nuit énormément an commerce du bois
de construction de la partie ouest de l'Ontario.

Le commerce du bois rond a pris un développement con-
sidérable sur les lacs; on le tire des forêts du Michigan, et
on le transporte dans les ports des lacs à :Détroits, Toledo,
Cleveland et Buffalo. Ce commerce a atteint l'année der-
nière 100,000,000 de pieds de bois rond, ce qui vaut sur le
marché plus de 81,300,000. Ce boisest scié en billots pour
usage immédiat ; ces billots sont de petite dimension, et ne
pourraient pas être transportés avantageusement d'une
grande distance. Ce commerce ne gêne en rien le com-
merce ordinaire du bois 'de construction. Il n'y a pas
la moindre rivalité entre le commerce de bois de construc-
tiod et le commerce de bois rond.

Aucune partie de ces 100,000,000 de pieds de bois rond
qui ont descendu les lacs n'a été convertie en bois de cons-
truction pour le commerce. Les. personnes qui exercent
cette industrie reçoivent un prix élevé pour leurs billots, et
les scieries situées dans les villes y trouvent leur avantage,
parce qu'elles peuvent en utiliser les rebuts comme les
croûte et la sciure, qui suffisent la plupart du temps,je crois,
a couvrir los frais de sciage.

Nos forêts de la baie Georgienne et de la cête orientale
du lac Huron sont tout aussi favorables pour cette grande et
lucrative industrie, quo celles du Michigan, mais le droit de
$1 par mille empêche notre population de s'y livrer. Ce
droit gêne certainement le commerce de l'Ouest ; il ne pro-
duit aucun résultat avantageux ; il' nuit au commerce de
bois do construction et, dans l'intérêt du pays, il devrait être
aboli.

C'est une absurdité d'avoir conservé si longtemps ce droit
dans nos statuts, car, ainsi que je l'ai démontré, il ne produit
aucun revenu, et no fait que nuire. Pour ce qui concerne
la vallée de l'Ottawa, on dit que si ce droit n'existait pas, on

prendrait les billots de l'Ottawa on leur ferait remonter le
Richelieu jusqu'au lac Champlan où ils seraient convertis
en bois de construction.

Je ne crois pas que cela soit praticable, mais si la chose
était possible on pourrait obvier à cette difficulté en dfnis-
sant un billot de sciage comme uno pièce de bois longue de
moins de vingt pieds, ce qui exempterait de ce droit la classe
de billots qui descendent.dans les lacs de l'ouest.

Te ne veux pas faire de cette question une question politi-
que; je ne veux point m'en servir pour attaquer le program-
me du gouvernement ; mais je regrette que le ministre des
finances n'ait pas cru devoir prèndre on considération la
question de l'abolition d'un droit aussi absurde et aussi uni-
sible dans ces effets que celui-là. Je puis lui donner l'assu-
rance qu'il empêche les propriétaires des terres boisées de
l'ouest;de se livrer à un commerce lucratif, qui atteint un
total de 811250,000 à un commerce qui donne des bénéfices
considérables à un grand nombre de personnes, et auquel
enfin nos commerçants do bois pourraient parfaitement pren-
dre part. Et si l'on nous objectait la difficulté dont j'ai
parlé A propos de la vallée de l'Ottawa, je crois que , on

oI ut y trover un remède noprati dapi la proposition
qeaiate ,de clsssifier les- billots, afin que le buis long:

bot eempt '0 droit deiportätioa.

S- LENARD TILLJY. Y4tudierai lA question.
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M. BUNSTER. Je prie le ministre des finances de
vouloir bien étudier la question de la poudre; cette question
est d'inî grand intérêt pour la prospérité matérielle de la
Colombie anglaise.

Notre population est peu nombreuse et il n'y a aucune
manufacture de poudre dans la province. Nos ressources
sont tirées en grande partie de nos mines d'or, d'argent et
de houille, et je crois lue pour permettre de développer ces
ressources, le ministro des finances devrait abolir le droit
sur la poudre, qui est actuellement de cinq contins par
livre.

Quelques-uns de nos mineurs emploient jusqu'à cinquante
livres de poudre par semaine pour ouvrir les entrailles de la
terre. Je sais que le ministre des finances veut du bien à
notre province, et il comprendra, je l'espère, qu'il ne serait
que juste d'abolir ce droit.

Sir LEONARD TILLEY. Je regrette de ne pouvoir re-
commander à la Chambre d'accéder à la requête de mon
honoroblo ami, en plaçant la poudre sur la liste des articles
admis en franchise. On a pris des mesures, je crois, pour
fournir de la poudre canadienne même aux mineurs de la
Colombie anglaise, et à mesure que les moyens de transport
deviendront plus faciles, je suis convaincu que le prix bais-
sera proportionnellement.

M. BLAKE. L'honorable député n'aura pas d'objection
à payer un peu plus cher la poudre manufacturée dans le
pays.

M. BUNSTER. L'honorable ministre des finances nous
a fait une proposition; mais il paraît, je crois, accepter un
compromis. Qu'il abolisse le droit jusqu'à ce que les con-
munications par chemin de fer soient ouvertes avec la Ce.
lombie anglaise.

M. ANGLIN. Si l'honorable ministre imposait un droit
sur les Chinois cela pourrait faire compensation.

M. BUNSTER. Je remercie l'honorable député de m'en
avoir rafraîchi la mémoire, et si le ministre des finances
imposait seulement un droit sur le riz, nous pourrions pro-
bablement avoir raison des Chinois. C'est une honte de taxer
la poudre à cinq centins la livre et le riz un contin seule-
ment.

M. BLAKE. Nous manufacturons la poudre, mais nous
ne récoltons pas le riz.

M. BUNSTER. On pourrait jeter un peu de riz sur les
flots agités, et me tirer ainsi de cette difficulté. Si nous ne
pouvons pas récolter le riz, nous récolterons un produit qui
le vaut bien, les pommes de terres, et surtout dans na
partie de la province. Notre province est toute petite et
n'a qu'un petit nombre de députés; vous nous avez invités à
entrer chez vous, et vous nous avez dit que vous prêteriez
l'oreille à toutes nos réclamations.

M. WHITE (Hastings). Vous êtes bien traités.
M. BUNSTER. Oui ; nous n'avons fait que nous endet-

ter depuis l'union.
M. OGDEN. Je partage complètement l'avis de- l'hono-

rable député de Vancouver, et je me joins à lui pour deman.
der la réduction du droit sur la poudre. La population de
de mon comté est occupée en grande partie dans les mines
d'or, et elle emploie une grande quantité de poudre.

Je joins mes instances à celles de l'honorable député, et
j'espère que le ministre des finances trouvera moyen do
réduire ce droit, mais je suis surpris, je suis émerveillé de
voir un députét qui se dit représenter une population de pô.
cheurs venir demander l'imposition d'un droit do 25 con-
tins par livre sur le riz. Nous nous servons beaucoup de
riz sauvage sur les bords des lacs et sur la rivière Gatineau,
pour attirer les canards. Ils eiennent dans ces parages l'été
pour poudre et pour couver, et la chasse au canard fournit
un amusement à nos pêcheurs, et une nourriture à beaucoup
de pauvres gens pendant l'hiver.

Sir LONIAD TILLXr

Je suis surpris qu'un député qui représente, dit-il, une po-
pulation ouvrière, une population de pêcheurs, vienne de-
nmander l'imposition d'un droit sur lu riz. Le député de
Vancouver a beau jeu, lui qui a peut.être en ce moment-ci
une commission de lieutenant-gouverneur dans sa poche, à
venir demander l'imposition d'une taxe sur la nourriture
des pauvres gens. Mais moi, qui représente une popula-
tion d'honnêtes et loyaux pêcheurs, qui sont prêts à travail-
ler pour vivre, j'espère avec confiance que vous ne permet-
trez pas cela.

J'espère que le gouvernement ne prendra en considération
que la réduction du droit sur la poudre et nous laissera im-
porter le riz en franchise. Je sais que le pudding au riz est
un article important du menu des hôtels d'Ottawa. Nous
en jouissons de temps à autre, et j'espère que l'honorable
député ne persistera pas à demander l'imposition d'un droit
sur le riz; car si le gouvernement accordait cette demande,
je me verrais forcé de voter avec l'opposition pour la seconde
fois depuis que je suis au parlement.

Sir LEONARD TILLEY propose
Que la résolution qui précède, et les modifications faites

aux droits de douanes, pour les articles y mentionnés, soient
mises à effet le 26me jour de février courant, ou après.

Le comité ordonne que ces résolutions soient rapportées,et
La Chambre s'ajourne à 11.30 hrs. P. M.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MAJibi, 28 février 1831.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.
PmnRiR.

BILLS PRIVES.

M. DOM V ILLE propose que le délai pour recevoir des
rapports sur bills privés soit prolongé de dix jours, à dater
du 1er mars, conformément à la recommandation du comité
des banques et du commerce.

La proposition et adoptée.

L'ACTE DES BANQUES.

M. DOMVILLE, en l'absence de M. Orton, présente un
bill (No 73) à l'effet d'expliquer et amender la section 52de
l'Acte des banques. La clause 52 stipule que les banques ne
seront pas passibles de la peine ou de l'amende portée contre
l'usure, et qu'elles ne pourront stipuler, prendre, réserver
ou exiger aucun taux d'intérêt de plus de 7 pour cent. -

Ce bill a pour effet d'expliquer qu'il n'est pas dans l'in-
tention de l'Acte de permettre aux banques de stipuler,
prendre, réserver ou exiger aucun tarif d'intérêt de plus de
7 pour cent; si elles le font, elles seront tenues de rembour-
ser à l'emprunteur la différence entre ce taux et ce qu'elles
auront reçu.

Le bill est la pour la première fois.

COMPAGNIE DU CABLE EUROPÉEN, AMÉRICAIN
ET CANADIET.

Le bill suivant est lu pour la seconde fois
Bill (No. 72) à l'effet de constituer en corporation la Com-

pagnie du c4ble européen, américain et canadien (à respon-
sabilité limitée), du Sénat.-(M. Currier.)

MALLES ENTRE ARTIIABASKA ET TROIS.
RLVIÈRES.

M. BOURBEAU. Est-ce lintention du gouvernement
de nommer un conducteur de nialles pour voyager sur I'em-
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branchement de chemin do fer entre Arthabaska et Trois-
Rivières ?

M. LANGEVIN. J'ai l'honneur d'informer l'honorable
monsieur que le gouvernement n'a pas cette intention.

ARTICLES DECLARES EN DOUANE ET EVALUES
AU-DESSOUS DE LEUR VALEUR.

M. K RANZ. Etant donné lo fait que dos voitures d'en-
fants et autres articles semblables ont été importés l'an der-
nier des Etats-Unis et déclarés en douane pour une valeur
inférieure au cours du marché américain à cette époque, le
gouvernement a-t-il pris des mesures pour empêcher ces
fausses évaluations ? Et, si oui, quelles sont ces -me-
sures ?

M. BOWELL. L'on s'est assuré, après examen, que l'es-
compte accordé par les fabricants sur ces sortes d'articles, est
de :f8 pour cent aux Etats-Unis, tandisque l'escompte alloué
:i ux acheteui-s canadiens est de 33 pour cent. Dans les cas
où des articles sont achetés pour l'exportation on Canada,
un escompte supplémentaire de 25 pour cent, est accordé.
Ordre a été donné de modifier toutes les factures présentées
à1 la douane à ces taux réduits; le prix a été élevé de ma-
àiIe à représenter la valeur des articles, et le droit à perce-
voir a été ajouté et perçu en conséquence.

PORT DE SIIELBURNE.

M. ROBERTSON (Shelburne). Le gouvernement se
propose-t-il d'insérer dans le budget supplémentaire, une
somme applicable à la construction d'un sifflet do brume à
l'entrée du port de Sholbarne, N.-E. ?

M. LANGE VIN. Le gouvernement n'a pas l'intention
de placer, dans le budget supplémentaire, une somme appli-
cable à la construction dun sifflet de brume à cet en-
droit.

PERSONNEL JUDICIAIRE DANS LA PROVINCE DE
QUEBEC.

M. BEAUCIHESNE. Le gouvernemont sait-il que des
deux juges qui sont chargés d administrer la justice dans le
district de Québec, l'un réside à Québec et l'autre à Mon-
tréal.

Le gouvernement a-t-il l'intention de laisser continuer cet
état de choses pendant bien longtemps ?

Le ministre de la justice a-t-il pris communication des re-
présentations qui lui ont été adressées à ce sujet par le coni
seil de comté du comté de Bonaventure?

M. MoDONALD (Pietou). Le gouvernement a été in-
formé que les deux juges chargés d'administrer la justice
dans le district de Québec résidaient, l'un à Montréal, de
temps à autre, et l'autre à Québec. Aucune plainte n'a été
faite à ce sujet au gouvernement, à l'exception d'une repré-
sentation qui m'a été faite par le conseil du comté de Bona-
venture,

Cette communication occupe actuellement l'attention
du gouvernement qui s'entendra avec les autorités de la
province de Québec à ce sujet.

CARGAISON DE LA " BOYNE,,

M. GAULT. Le gouvernement se propose-t-il de remettre
aux propriétaires de la barque " Boyne' et aux compagnies
d'assurance la somme de 65.413.i3 montant perçu pour
droit sur le blé et le grain endommagés chargés à bord de
la dite barque-le paiement des droite ayant complètement
absorbé les produits de la vente de la Cargaison.

M. BOWELL. La gouvernement n'a pas l'intention d'o-
pérer ce remboursement Iu'aucune loi n'autorise.

t

COMPAGNIES D'ASS URANCE.

M. GRANDBOIS. Le gouvernement se propose-t-il de
modifier la loi de manière que le surintendant des assuran-
ces puisse s'enquérir des affaires de toutes les compagnies
d'assurance sur la vie et contre l'incendie, et aussi de mettre
un terme aux compagnies non patentées d'assurance mu-
tuelle contre l'incendie connues dans la province de Québc,
sous le nom do " Sociétés Mutuelles de Comtés," et aux so-
ciétés coopératives sur la vie qui sont réputées des sociétés
de duperie.

Sir LEONARD TILLE'Y. Le gouvernement étudie cette
question, et je pourrai donner des explications à l'honorable
monsieur dans un jour ou deux.

SERVICE POSTAL SUR LE CHEMIN DE FER DU
LAC CHAMPLAIN ET SAINT-LAURENT.

M. VANASSE. Logouvernement se propose-t-il d'établir
un service de la malle sur le chemin de fer du LacChamplain
et Saint-Laurent ?

M. L ANGEVIN. Ce n'est pas l'intention du gouverne-
ment.

SUCCURSALES DU BUREAU DE POSTE DE
MONTRËAL.

M. COURSOL. Est-il à la connaissance du gouvernement
qu'une grande partie du public de Montréal éprouvera des
inconvénients par suite de la fermeture deî sucearsalos du
bureau de poste à Montréal; et est-ce son intention d'ordon-
ner la fermeture de ces succursales ?

M. LANGEVIN. L'on n'a pas l'intention de fermer ces
succursales.

.RÉCLAMATIONS D'ENTREPRENE URS DE L'INTßR-
COLONIAL DEPUIS LE 1er JANVIER 1880.

M. MACKENZIE. Copies de tous arrêtés du Conseil con-
cernant les réclamations présentées depuis le 1er janvier
1880, par des entrepreneurs du chemin de fer Intereolonial;
aussi copie de toutes instructions adressées à M. Shanly à
ce sujet, et do la correspondance relative aux dites iéclama-
tions.

Comme l'honorable ministre des chemins de fer est ab-
sent, je n'ai pas l'intention do discuter cette motion à pré-
sent. L'honorable ministre des Travaux Publics ayant été
chargé de représenter le ministre des Chemins do fer, je
présume qu'il a dû faire préparer les documents demandés
par la présente motion et pard'autres faites antérieurement;
vu que ces motions sont inscrites sur le feuilleton depuis des
semaines.

M. POPE (Compton). Tous los documents demandés par
les motions de l'honorable monsieur ont été préparées. J es-
père pouvoir les déposer sur le bureau demain ou après-
demain.

La motion est adùptée.

HAVRE DE TORONTO.

M. MACKENZIE demande la productioc de tout rapport
fait par les ingénieurs du gouvernement concernant les
travaux dans le port do Toronto depuis le ler janvier 1880,
avec un plan faisant voir l'endroit où l'on est a draguer le
nouveau canal à l'entrée ouest.

Je fais cette motion, dit-il, parce que je suis convaincu
d'après les informations qui m'ont été données, que l'honora-
ble ministie des travaux publics aété mal avisé au sujet de ce
havre. Au lieu de continuorles travaux qui ont,èté cam-
mencés depuis nômbro d'années, et d'élargir et creuser gra-
duellement le ehenal au quai I Queen," les ingéniFuri de
l'honorable mensier ,et fait une nouvelle outvertued au
bout de la rive de l'Isle qui protège le port, de quie lu ien
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d'étre utile, cause plutôt un dommage incalculable an Au printemps do 1879, pendant quej'étais ici comme dé-
havre. puté, je l- informé que ce quai avait souffert quelque dom-

c'c que jo désire de l'honorable monsieur, c'est de savoir, tnage, et qu'il était dans tn tel état que si on ne le iéparai t
si cela a été fait d'après le rapport de que!qju'ingénieur pas promptement, il était expo:é à étre complètement dé-
autre que ceux qui ont déj tait rapport à ce sujet. L'hono- trui t
rable monsieur sait sans doute que plusieurs rapports se J'adressai une lettre, en avril 18V, à l'honorable
trouvent dans le département au sujet du havre de Toronto, ministre ayant alors la charge des travaux publics du
mais je ne pense pas qu'aucun do ccs rapports recommande de Caw'da, qui, je regrette de le dire, est maintenant absent
faire une nouvelle ouverture oÙ le dragage s'e4t fait darant- pour cause <le grave maladie; nia lettre était pressante et
l'année derniòre. montrait à lono:ablc ministre la nécessité de protéer cette

Je vois qu'il est publié dans quelques journaux que quel- propriété pullique te grande valeur contre tout
que personne autori-ée venant des EtatlUis, est actuelle. futur, ou contre sa destrtction totale.
mlîet à inspecter le port. Ceci peut être sage ou nion. Je (Jette lettre n'a reçu aucune attention. Ce que je craignais
serais trò. heiureux vraiment si l'on pouvait jeter quelque alors était trop vrai, parce que quelques mr is après, le quai
nouvelýe lumière sir ce sujet, mais d'après ce que nous pou- a été coupé on deux 111' une grosse tempête. Il est resté
vons juger par l'expérience qIue nous a voni faite depuis deux dans cet état pendant longtemps, à la grande incommodité
ou trois ans, tout ce qu'il était néce(aire de fhire, était du public, et le printemps dernier, j'ai de nouveau attiré
d'élargir et de ereilser l'euti e oust, et de lit protéger con- l'attention de l'hSnnr:ble ministre sur ce sujet.
tre les bancs le sable qui se tfiment continuellement et qui Cette fois encore, je n'ai reç Laucune satisflution. Je me
fernent cette entrée. alons adressé au ministre des ravaux Publies actuel,

M. LANG EVlI. Les documents vont certainement ètre I auVOit' la do faire réparer, auK frais d par.
pi o luits J'aurais plétéz é que l'honorable monsieur eût , cette propriété qui appartient au gouvernement, etlaise1îrdare e~iîîiî ittius evnt e arlmet. uviî laquelle la po pulation est grrandement intéressée. J'avaislaissé produire ceu.n- r-aton devant lo parlement. avant ak
d'exri aucune opiion sur l'actin prise par les ié-l'intention le eonmade qu'une souscription publique
diexpim er ntcn piion éaremnt l'acton able nipar ieur pgé on privée fût faite p.îr les citoyens dii comt1é, et des comtesnieurs de mlon département. L'hlonor0 able mn mrsieur peult ..
être certain que le' travaux lui ont été entrepris à cet ni-
droit, l'ont été l'avis des ingéniets. et les doments ne reçus aucune réponse satisfaisante à ett lettre.

droitet l'on été <l':iPr Etant retourné chez moi, un mois avant la prorogation du
en feront voir la raison. Ils feront voir q ue jusqu'à présent,
cette entrée se remplissait chaque année, de sorte qu'il tallait parlemen, l'andet, j'écrivsecoe l'hpnorsble
recommeneer l'ouvre, et des soulages ont montré que on

pouvai un (lit <ndnr r'éparer cet ottvrage public par le moyen de sous-pouvait obtenir unle plus gfrande prof'ondeuir d'eau là où le LO
noveu he:î aét cutnîn. :t l eriptions p)rivée,;, et je fus informé que la somme dle $3,000nouveau chienal a1 été commnencé.

(e sujet de la protection dt havre de Toronto a reçu une avait été accordée pur cet ojet dans les clèdits supplé-
attenjtion tue spécil tii déare d î . tntaires. Yéerivis alors au gouvernement demandant queattntontoit pvîuîîs titi"' un déatmntiet gouverne- les réparations fussent commencées de suite. Elles n'ontment, et nousr avons engagé, un ingi,éniîeur d'une grande ha.ment~~~~~ etpO Iîn rne. as eté commnencéeis avant la fin du mois d'août et, tout le
bileté, le capitaine Ea<ls, qui a obtenu beaucoup do succés côt ouest de l'Isle m
dans l'amélioration dô la navigation a l'embouchure du Mis- san iclnecommunication convenable avec la rive poursissippi,ot qui a été engagé dur'ant les trois ou quatre derniers
mois par le gouvernement mexicain comme membre d'une localité. Enfin l'ouvrage fut commencé dans l'automne, la
commission d'ingéniets, aux fins d'examiner le havre do
Toronto, spécialement le passage est, et pour avoir son opi- dl'année le plus défavorable pour des travaux d'au-
nion quant aux travaux qu'il serait nécessaire de faire afin cune espece sur cette rive exposée aux grosses tem.pètes qui
d'tméliorer cet iavre dîuno manière permanente. sont alors fréquentes. C'est ce qui est arrivé dans le cas

Il xamne ietellmeu le îa~ies lout a actuel. Lormlue l'ouvrage était à tmoitié fait, un3 tempêteIl exaineii zituellemenctt les papiers pour se mettre au fait, 'eet esuie, l venda, t eamierale z~v' ette fiaenlevé une grande portion du nouveau quai-deux groset ensuite, il viendra, et examinera le havre. k

Motion accordéeet montant (lui avait été accordé s'est trouvéMotin -ccorée.insuffisant pour couvritr le., dépenses de ces réparations.
QUAI DE PORT IIOOD. Depuis, le quai est demeuré inachevé.

M. LANGEVIN. Quand cette dernière tempête est-elle
M. MACDONNEL demande la nroduction de la corres- arrivée?

pondatnce et des communications échangées entre le gouver-
nement et le commissaire, on toute partie ayant eu la eharge
des dépenses et des réparations faites au quai pubia, à Port
Hood, durant l'été et l'automne derniers, relativement au
présent état du dit quai, et à toute autre somme qui sera
nécessaire pour compléter les dites réparations; aussi
la production du rapport de telles dépenses ainsi faites.

Le quai de Port Ilood, dit-il, a été construit à grands frais
par le gouvernement local (le la NouvelleEcosse, avant que
celle ci fût entrée dans la Confédération. Il a été construit
pour correspondre à l'extension du chemin de for depuis
Truro au havre de Pictou, de manière à ce que l'île du Cap
Breton pût jouir des avantages du réseau de chemin de
fer de lit Nouvelle-Ecosse.

Ce quai a é transféré au gouvernenement fédéral,
comme faisant partie de la propriété publique de la
Province, et est devenu conséquemment à la charge du
tré.or public Iédéral. Il a toujours été considéré comme
propriété fédérale. De temps à autre, depuis l'année 1867,
il a éprouvé de grandes avaries, et à differentos époques, il
a été réparé par le gouvernement fédéral

M. MACKENZIE

M. MACDONNELL. L'honorable monsieur devrait le
savoir. Il en a été informé par son ingénieur, lorsqu'elle
est arrivée. Elle est arrivée pendant que les travaux étaient
en voie de construction, et si l'honorable monsieur avait
rempli convenablemant sa promesse, il aurait entrepris l'ou-
vrage dans un temps où il pouvait être exécuté en toute
sûreté.

J'accuse l'honorable ministre d'avoir oecasionné, par son
incompétence ou sa négligence, la perte de milliers de pias.
tres pour le trésor fédéral. Tout ce qu'il était nécessaire à
l'honorable monsieur de faire, était en réponse à mes diflé.
rentes demandes, d'écrire une simple note à l'un des nom.
breux ingénieurs canadiens qui parcourent les rues en
cherchant de l'emploi.

La perte directe,pour le trésor fé,léral ptovenant de la dété-
rioration <lu quai, n'est pas la seule que le publie ait*soutffrte
par la tégligence de le reconstruire. Je veux dire à l'honîo-
rable monsieur, que bienque ce soit un ouvrage simplement
local, il est d'un intérêt plus que louaI. Il n'y a pas que la
province de .la Nouvelle-Ecosse, et le comté d'Inverness,
qui y soient intéressés.
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J'ai vu des douzaines de machines à faucher, et d'autres

instruments aratoires importés de la province d'Ontario,
dans le comté d'Inverness, Cap Breton, qui devaient
être débarqués à ce port par de petits bateaux. J'ai
vu plusieurs charges de bois de construction, pondant l'été der-
nier, que l'on jetait à l'cau, et qui flottaient jusqu'à terre en
forme de radeau, tout cela par la négligence de l'honorable
ministre.

C'est fort bien pour ces honorables messieurs de traiter
ainsi les intérêts publics, simplement parce qu'un certain
comté n'envoie pas un representant qui les appuie. C'est
la seule raison pour laquelle ces travaux ont été ainsi con-
duits.

Cette question n'est pas locale; c'est une question d'hier,
mais c'est une propriété qui a été transférée au gouvernement
fédéral, comme partie de la propriété publique de la Nou-
valle-Ecosse, à l'époque de l'Union, et j'accuse ces hono-
rables messieurs d'avoir violé les termes de la Confédéra-
tion, en négligeant d'entretenir un ouvrage de cette espèce.
Ils pouvaient tout aussi bien discontinuer une ligne de
malles importante, ou discontinuer d'entretenir un chemin
de fer dans une province, seulement parce que cette pro-
vince enverrait des députés opposés au gouvernement. Je
me suis adressé à l'honorable ministre en diverses occasions.
Je lui ai demandé si c'était son intention d'inscrire un item
dans le budjet supplémentaire pour cet ouvrage et je n'ai
reçu aucune satistetion.

Maintenant que j'ai fait cet exposé, je suis prêt à soutenir
ce que j'ai dit. Je laisse ce sujet entre les mains du gou-
vernement. S'il continue à négliger cet ouvrage, ainsi que
l'intérêt public-et ce n'est pas seulement le comté d'Inver-
ness qui y est intéressé-la faute retombera sur lui. Nous
avons un bateau à vapeur qui fait le service réguliòrement
entre ce port et Pictou durant les mois d'été,-qui y déchar-
go sa cargaison et fait le cabotage dans le Détroit de Canso,
et il y a d'autres comtés qui sont intéressés à cet ouvrage
-des comtés qui envoient à ce parlement de fidèles parti-
sans de l'administration. J'espòre donc que le gouvernement
va cesser de négliger cet ouvrage.

J'espère que les honorables ministres comprendront que
pendant qu'ils ont un immense pouvoir à leur disposition,
ils doivent au pays l'accomplissement fidèle de leurs devoirs
et une attention soigneuse aux intérêts publics du Canada.

M. LANGEVIN. L'honorable monsieur devra com-
prendre après que son irritation sera passée, que lorsqu'il
m'a écrit, pour suggérer de lever par souscriptions pui-
bliques, les fbnds nécessairesà l'amélioration (le cet ouvrage.
je ne pouvais pas approuver sa proposition comme étant
sérieuse. Si des -travaux publics demandent réparations,
un vote doit être demandé pour cela en parlement, et il ne
sera pas refusé.

L'honorable monsieur doit voir que si la réponse qu'il a
reçue n'était pas suffisante, il ne devait pas en recevoir
d'autres. Les crédits pour travaux publics sont accordés par
le gouvernement depuis le premier juillet au premier juillet
suivant; conséquemment, jusqu'à ce qu'arrive le premier
juillet, nous ne pouvons dépenser d'argent pour aucuns tra-
vaux.

L'honorable monsieur voudra bien se rappeler qu'il y a
généralement une grande quantité de travaux à entreprendre
dans toutes les parties du Canada, lesquels demandent autant
d'attention que cet ouvrage spécial auquel il est naturelle-
ment intéressé.

M. MACDONNELL. Je n'y suis pas plui intéressé qu'au-
cun autre.

M. LANGEVIN. Ces travaux sont si nombreux, qu'ils
doivent venir à leur tour, et en cette circonstance, je ne
crois pas que l'honorable monsieur puisse se plaindre
quand il dit que les travaux ont été commencées en août.
Je ne connais pas exactement les circonstances dont il parle,
mais il paraît que cet ouvrage devait être assez peu consi-
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dérable, quand la tempête aurait enlevé deux on trois des
gros piliers dont il parle, et le département devait être
assez justifiable de prendre un peu de temps à considérer si
l'allocation, si minime qu'elle fût, devait être accordée au
moment même.

Conséquemment, l'honorable monsieur n'avait pas lieu de
se plaindre. Nous nous sommes occupés de cet ouvrage
comme de tous les autres travaux. Il peut être malheureux
que la tempête dont il parle, soit survenue justement dans ce
temps-là, mais je n'ai aucun pouvoir sur les vents et les
vagues. Ce qui est arrivé là, est arrivé ailleuis. Il se plaint
de s'être adressé à moi, en plusieurs occasions, sans aucun
résultat, pour savoir si je voudrais ajouter un item au
budget supplémentaire. S'il voulait bien consulter d'autres
messieurs qui ont en la responsabilité de la charge que
j'occupe, il saurait qu'il ne pouvait recevoir aucune réponse
satisfaisante à cette question.

M. MACDONNELL. Je n'ai rien dit de la sorte.

M. LANGEVIN. L'honorable monsieur ne pouvait s'at-
tendre à recevoir aucune réponse de moi à une telle ques-
tion. Lorsque le budget supplémentaire sera présenté, il
verra, comme tous les autres députés, si cet ouvrage a été
considéré comme étant de nature à requérir le vote d'un
crédit.

Je lui ai déjà dit deux fois que ce sujet sera pris en con-
sidération, afin de voir s'il sera possible d'avoir un crédit
pour cet ouvrage dans ce budget.

M. .MACDONNELL. Ce sujet a occupé l'attention
du gouvernement pendant toute une année. Je suppose que
l'honorable ministre des Travaux Publics est considéré
comme un excellent administrateur et que je puis tenir pour
certain qu'il connaissait l'état dans lequel se trouvait cet
ouvrage public. S'il en est ainsi, il connaissait cet état
depuis près de douze mois ; et c'était son devoir, dans le cas
d'un ouvrage aussi important, d'y pourvoir dans les pré-
visions budgétaires. Comme il n'a pas fait cela, il ne me reste
qu'un moyen, c'est de remplir mon devoir en m'informant
dans cette Chambre s'il entend faire quelque chose à ce
sujet, maintenant. Je me suis abstenu pendant longtemps
de m'en informer; mais cette session tire à sa fin et je
m'exposerais à une critique sévère de la part de ceux qui
m'ont envoyé ici pour surveiller leurs intérêts, si je ne sou-
mettais pas cette question à la Chambre. C'est une ques-
tion dans laquelle Inverness n'est pas seul intéressé ; parce
que nous recevons d'Ontario tous nos instruments aratoires
et la plus grande partie de nos marchandises manu-
facturées qui sont débarqués à cet endroit.

M. LANGEVIN. Dans son premier discours, l'honora-
ble monsieur a parlé des crtédits supplémentaires, et consé-
vemment j'ai en à répondre à sa question comme il l'avait
posée-que je ne pouvais lui donner aucune information sur
ce point.

Motion adoptée.

PROPRIÉTÉ DE M. MUNRO A LA COLOMBIE-
ANGLAISE.

M. DECOSMOS fait m>tion pour obtenir un ordre de la
Chambre demandant la production du rapport fait par M. J.
W. Truîtch concernant la propriété da M. A. Munro, située en
dedans des Réserves des Sauvages à Cowickan, Ile de Van-
conver.

En présentant ce sujet à la Chambre, dit-il, j'aurai à lire
une correspondance con.idérable. En premier lieu, je puis
lire l'état dressé par M. Muniro et envoyé au département des
affiuircs des Sauvages en cette cité, lequel est à l'effet sui-
vant,
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"ETAT CONCERNANT LA PROPRIÉTÉ DANS LA VALLÉE
DE COWICIIAN, C. A.

£ S. d. £ s. d. A ets.
Prix d'achat les sections 15 et 10,

rang 7, district le Qiiamiclan-
200 acres-moins la réserve
pour les chemins, 4 acres, à £1
sterling ..................................................

(Payé comme suit : - En 1858,
£60. En 1,z02, £36, suivant les
reçus diu bureau des terres).

Déboursés - comprenant l'arpen-
tage le la propriété, frais le
route, etc,, eni différentes occa-
sins, et....... ......... .... ,............

ler juillet 1579, intérét simple jus-
ql'à date, à 8 pour cent par an-
née (étan1t moins que cimq pour
cent, interêt composé) :

Sur £160 (savoir, depuis 1859) 20
ans_ ................... 250 0 0

Sur £36J (savoir diepuis 1863, 16
ans................................... 46 1 7

190 0 0

302 1 7
Pour dépenses................ ......................... 75 .0

-- 375 00
A $4.85 par £............... 198 1 7 - 2,415 C8

S2,703 08
Les 'terres en dehors des réserves des Sauvages ont été vendues

l'année dernière $12.50 et S15 de l'acre. Valeur actuelle, disons-
2001 acres % 815.00=S:00.0.

"l La construction du chemin de fer augmentera la valeur.

A l'appui de cet état, voici un certificat de deux des prin-
cipatux agents des terres de la ville de Victoria, MM. Low-
enberg et leisternaa:

Nous, agents des terres à Victoria, soussignés, certifions par les pré-
sentes que la propriété connue comme propriété <le Minro, sections 15 et
16, rang 7. district de Qutaniclan, qui est un riche fonds de terre dans la
vallée le Cowichan, vaut maintenant ai moins $15 l'acre, et que nous
l'aurions puî vendre facilement si elle eût été ouverte à la vente, mais la
réclanatiou des Sauvages et leur occupation empêche toute iégociation
définitive.

''(Signé),
' D. Low.NBEnR,

"11L F. HElsTERîMAN'.
" Victoria, C.B., 7juillet, 1879."

Par cet état, la Chambre peut calculer le montant de la
réulamnation de M. Munro au sujet de cette propriété. Je
vais maintenant lire quelques rapports officiels touchant la
réclamation des Sauvages et l'occupation de la propriété de
A. Munro, dans Cowiclian. (Sections 15 et 16, rang 7 dis-
trict de Quamichan).

Ce qui suit est tiré du rapport daté 16 janvier 1878 par les
Commissaires des Réserves des Sauvages, au gouvernement
provincial dle la Colombie anglaise

" Plusieurs Indiens ont bâti des maisons, cultivé et clôturé des par-
ties le terres, appartenant ù M. Munro, dans Cowiclian.

" Les Indiens disent que Sir James (alors M.) Douglas leur avait donné
comme réserve, toute l'etendue de terre sur laquelle ils ont emîrpiété, riais
il parait que le gouvernement de M. Douglas a vendu cette terre à M.
Munro, vers le même temps que la réserve aurait été faite ; et que M.
Munro en a été tout le temps le possesseur légal. "

L'interprétation de M. Munro est comme suit:
" Les indiens n'ont jamais consenti à la vente ; mais ceci m'était in-

connu dans le temps. Ils réclament le terrain comme faisant partie de
leur réserve, et l'ont jusqu'à présent retenu comme tel, malgré les efforts
réitérés pour les en déposséder.

" lis sont ainsi demeurés les possesseurs réels et actuels, pendant que
moi, en nia qualité simplement de possesseur légal, je suis taxé, et j'ai
à payer les impôts annuels et autres dépenses."

Un des commissaires, écrivant pour lui-même et les
autres commissaires, dans une lettre qu'il m'adressait le 4
janvier, 1877, dit, inter alias :

i Comme je vous l'ai dlit personnellement, je crois que'le gouvernement
vous a vendu un terrain qui avait été accordé auparavant, aux Sauvages,
comme réserve, ou qu'ils prétendent leur avoir été accordé."

Un autre commissaire, dans une lettre qu'il m'adressait le
20 janvier 1878, me dit:

M. DECosMos

" Je m'accorde avec vous en ce que ce terrain n'aurait pas dû étre
abandonné comme il est."

Le ci-devant ministre, ou surintendant général des affaires
des Sauvages, avec qui le Col. Powell, le surintendant, avait
correspondu, relativement à ce sujet dans l'été de 1877, a
décidé que le terrain en question appartenait aux Sauvages,
et qu'on devait leur en assurer la possession, ou leur on
laisser les profits.

Les commissaires ajoutaient:
" Quelle qu'ait été autrefois la position, nous pensons qu'après que ce

qui s'est passé, l'incorporation de ce terrain dans la réserve des Sauvages
mlpteuant, produirait un mauvais effet

" Les commissaires pensent que M. Munro devrait prendre les moyens,
et qu'il aurait dû prendre les moyens il y a longtemps, de forcer ceux qui
empiètent sur son terrain de se soumettre à la loi.'

A ceci, M. Munro répond:
Il Je demande qu'une telle incorporation ait lieu. Tout ce que je veux,

c'est une compensation convenable: et le gouvernement pourra faire de
la pîropijété ce qu'il jugera le mieux. On dit que la propriété est très-bien
adaptee et située pour en faire une ferme modèle et industrielle pour les
Sauvages."

Les commissaires continuent en disant:
I Les Sauvages ont fait des améliorations considérables à la propriété,

augmentant ainsi la difliculté de les expulser. Il est possible que la mise
en force de la loi puisse causer des troubles, et peut-être l'effusion du
sang; mais dans l'opinion dles commissaires, il n'y a pas, d'autre alter-
native que de chasser les Sauvages, r servant le vieux cimetière qu'il y
a sur la propriété, tel que marqué par les commissaires ** En méme
temps les commissaires attirent l'attention (lu gouvernement provincial sur
cette partie de leur mémoire ci-joint qui énonce ce que les Sauvages (le
Cowiclan généralement ont dit aux commissaires du traitement qu'ils
ont reçu du ci-devant gouvernement colonial."

M. Munro répond comme suit :
" Ceci ne m'a pas été communiqué, mais j'ai compris que j'avais occa-

sionné, chez les Sauvages l'expression <le leur mécontentement."

En faisant allusion au mémoire mentionné par les com-
missaires, M. Munro fait les remarques suivantes :

"Il est facile de dire cela. La question a été soumise aux commissaires
eux-mêmes, et qu'ont-ils fait? J'ai fait tout ce que j'ai pu-armoi-même,
par l'intermédiaire d'autres personnes et des autorités compétentes,-pour
viter dte provoquer le conflit actuel avec les Indiens. Il y a des années

passées, j'ai fait arpenter le terrain à mes propres frais, j'y ai fait mettre
des piquets et des poteaux, mais on les a enlevés. Leur propre surinten-
dant, le colonel Powell, a conseillé et a pressé les Indiens très fortement
de remettre la propriété, mais en vain. M. Sullivan (le surintendant de la
police), M. Morley, et d'autres représentants de l'autorité légale, leur ont
eté envoyés à difflérentes époques, pour ticher de les éloigner, ou de les
convaincre de s'en aller. M. Sillivan est allé jusqu'à défaire leurs clôtures,
mais bien qu'il soit brave, il a été forcé d'abandonner devant les menaces
de violence de la part des indiens exaspérés, qui s'étaient assemblés.

" La manière dont dans une autre occasion, M. Rogers, qui avait
essayé de bâ'ir, et de s'établir sur la section voisine, No. 14, auss
reclamée par les indiens, comme étant une partie de leur réserve, a été
chassé par ceux-ci, et obligé de voir annuler son droit de préemption,
dmontr e que les Sauvagesétaient et sont encore disposés à faire, si
Ionles oblige à faire preuve de leur prétention à cette propriété.
* le« pr , e il e e *

Ceci est très probable, si la "réclamation violente" est faite en dépit
le la justice, considérant les droits qu'ils réclament, et les améliorations

considérables qu'ils ont faites, en constructions, etc.
" Il y a cette alternative. La propriété peut être acquise de moi, à des

termes raisonnables. S'ils sont " expulsés," ils reviendront et useront de
représailles, aussitôt que l'obstacle sera éloigné, de sorte qu'il deviendra
nécessaire de continuer ou de répéter les moyens de violence (procédé
dispendieux) pour les tenir éloignés ; et même dans ce cas, il ne sera pas
possible de conserver une possession paisible malgré eux.

" En ce qui concerne le cimetière dont on a spécialement fait mention,
les Sauvages y ont tout autant droit qu'au reste diu terrain. Et moi aussi.
Bien qu'il soit grandement douteux qu'il convienne que les Indiens aient
le cimetière, les commissaires n'avaient pas le droit de le transférer comme
ils 1 ont fait, sans égard à moi et à mon droit de propriété. Je leur ai dit
alors : "Il est aussi bien que vous preniez toute la propriété. C'est le seul
moyen de régler la difficulté d'une manière satisfaisante et perma-
nen te."

Je vais maintenant lire le rapport daté du 2t mars 1877,
et adressé par les commissaires de la Réserve des Sauvages,
à l'honorable ministre de l'Intérieur :

" Cowicua.-Il y a en deux cas qui ont présenté quelques difficultés,
celui de M. Munro, et celui de M. Dods.

" Le premier ayant payé en 1859, à raison de £1, sterling, de l'acre,
on lui a accordé un lot de terre de 200 acres, qui se trouve pris directe-
ment dans la partie de la réserve générale.
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" . Munro, voyant que les Indiens tentaient beaucoup sur cette pro-

priété 1ous avait offert, par lettre qu'il nous adressait avant que nous
quittions Victoria, de laisser ce morceau de terre à notre disposition, à la
conidition qu'il serait rembo irsé de ses dépenses premières avec un intérêt
modéré. Nous aurions été disposés à recommander cette mesure comme
étant le meilleur moyen de règler toute la question.; mais aprés informa-
tion, nours avons changé d'avis. Nous avons appris que tout le terrai
avait été clôturé, et occupé par une partie des Somenos-Sept, commant-
dés par un homme du nom de Sin-a-Mitza, et que M. le surintendant
Powell avait averti ce dernier quelque temps auparavant qu'il avait agi
i!légalement, et l'avait mis en demeure de déguerpir. Néanmoins, Smi-a-
Mitza, était resté et des améliorations considérables avaient été -faites IL
la propriété, par lui-même et par ses compagnons.

" Nous avons donc compris qu'en recommandant une mesure qui. une
fois exécutée, aurait été une confirmation de l'usurpation de Sin-a-Mitza,
ne serait pas opportun dans le moment. Nous avons consqiennent
résolu de ne tenir aucun compte de lapossession de Sin-a-Mitza ; etc'est en
raison de cette détermination que nous avons agi à la dernière conférence
qui a ou lieu le jour de notre depart."

M. Munro répond à cela comme suit:
" En m'écrivant le,4 janvier 1877, le commissaire dont j'ai déjà parlé,

disait:
" En causant avec mes collègues, il a été suggéré que pour nous permet-

tre de nous adresser au gouvernement pour obtenir le pouvoir de régler
votre réclamation, vous auriez à faire une proposition distincte quant au
montant que vous voudriez consentir à recevoir, en règlenent de votre
réclamation, au cas où les commissaires jugeraient à propos de confirmer
la possession du terrain (que vous avez acheté) par la tribu, qui sans
aucun doute en avait pris possession."* Je suis certain que le gouverne-
ment actuel ne consentira pas à payer un très-fort montant comme
règlenient, pour nous permettre de vendre le terrain suivant la teneur de
notre commission.-Cela me portait à croire que c'était une suggestion
oit un indice que j'aurais dû être satisfait de recevoir un taux modéré
d'intérêt sur le prix de lit vente, que j'avais offert auparavant aux com-
missaires, tel qu'exprimé dans leur rapport ci-dessus Je n'ai pas ei
d'autre communication, ni d'autre réponse des commissaires; mais l'ex-
plication donnée dans leur dit rapport parait faire voir qu'ils avaient
changé d'idée pour des raisons bien légères, et sans beaucoup d'égards
potir les pertes et les injustices que j'avais éprouvées depuis nombre d'an-
nées, et que j'éprouve encore. Je suis loin de vouloir faire aucune rtflex-
ion injuste sur la conduite des commissaires. Il n'y a pas de doute qu'ils
ont é;rouvé de la difficulté en cette affaire, niais ce n'est peas une raison
pour en éviter le règlement. "

M. Munro continue ainsi:
" Il n'était pas nécessaire de recommander aucune mesure, mais on

devait donner une certaine considération à ma position, ainsi qu'à moi une
juste rémunération.

" La conséquence de cette détermination a été de donner raison aux
Sauvages dans la position qu'ils avaient prise, comme on le verra plus
tard. 1. le surintendant Powell est maintenant au fait (novembre 1879),
pour l'avoir constaté personnellement pendant le dernier mois, que les
Indiens ont complètement clêturé ma terre."

Je vais maintenant lire ce qui suit d'un rapport daté du 18
octobre 1877, par le surintendant Powell à l'honorable surin-
tendant-général des affaires des Sauvages

" REsERvEs.
" Entre Comox et Victoria, la rareté des terres qui ne sonkt pas

possédées ou qui n'ont pas été prises par les colons blancs, a. je crois, cm-
pêché les commissaires de rien faire matériellement pour ajouter à l'éten-
due arable, et à la valeur des réserves actuelles, bien que dans certains
cas, ils leur auraient adjoint des terres à bois, ce qui aurait donné beau-
coup de satisfaction.

" A Cowiclian, il existe encore beaucoup de désagréments causés par
l'empiétement des Sauvages qui dure depuis longtemps, et que les colons
blancs regardent avec inquiétude, ce qui devra être réglé avant peu
d'une manière ou d'une autre, pour éviter d'autres difficultés."

A cela, monsieur Munro fait les observations suivantes:
" Ma propriété a été à leur disposition à des termes raisonnables. Ma

propriété a toujours été ei la possession des Sauvages. Ils l'ont toni-
jours réclamée çomme partie de leur réserve,et c'est ainsi qu'ils l'ont tou-
jours occupée jusqu'à ce jour, nonobstant tous les efforts pour les en ex-
pulser."

Je vais maintenant lire un extrait d'une lettre datée du
24 septembre 1877, écrite par H. Fry écr., J. P., Cowichan,
au surintendant des Sauvages, M. Powell :

"l Les deux sections (M. Munro) 15 et 10, rang 7, Quamichan, se trou-
vent entre la réserve des Indiens de Quamichan et Somenos, et ont été de-
puis longtemps occupées par ces derniers, quient réclament la propriété
audacieusement, quoiqu'ils aient été avertis à plusieurs reprises qu'elles
ne leur appartenait pas. C'est l'endroit auquel M. Sullivan a été
envoyé, il y a quelques années. La terre est clôturàe, et il y a. plusieurs
constructions dessus, dont une très grande, et une partie du terrain est en
culture. Je puis dire qu'il y a des améliorations pour une valeur de plu-
sieurs centaines de piastres, faites par les Indiens, quelques-unes taites
tout récemment, depuis que les commissaires sont venus ici.

" Je regrette, avec tous les colons blancs d'ici, que rien n'ait été fait
par les commissaires quand ils sont venus le printemps dernier. On a
attiré leur attention sur ce sujet, mais ils ont répondu qu'ils n'avaient pas
d'affaire àt mettre M. Munro en possession de sa proprieté, et maintenant
les Sauvages sont plus hardis que jamais. • • • Je ne les ai pas
vus (les Indiens) et je ne crois pas qu'il soit prudent de les voir. Il
faudra prendre des mesures très énergiques, et jusqu'à ce qu'on ait décidé
ce qu'il y aura à faire, c'est aussi bien de les laisser tranquilles."

M. Munro commente cette lettre comme suit:
" Ils réclament et occupent le terrain comme faisant partie de leur

réserve. Il n'est jamais sorti de leur possession.''
"l Les commissaires n'ont rien fait autre chose que d'accorder aux

Indiens une partie de ma propriété, comme cimetière. Toute la question
est entièrement demeurée non-règlée, comme elle était auparavant. Il est
dilfficile le comprendre les raisons de cela, s'il y en a aucunes."

" Dans leur rapport, les commissaires disent simplement qu'ils ont
changé leurs vues, et qu'ils ont décidé de ne tenir aucun compte de la
possession des Sauvages.

" Dans un autre rapport, ils disent que les Sauvages doivent être ex-
pulsés, sans aucune considération, et sans égards aux conséquences
>endant qu'ils admettent, dans une autre partie du même rapport, que les
bauvages avaient fait des améliorations considérables, ayant bitti des
maisons, cultivé et clûturé une partie du terrain, ce qui aurait augIenté
la difficulté et la rigueur de les expulser. et que la tentative de le faire
pourrait causer du trouble, et peut-étre l'effusion du sang."

Dans une lettre daté du 3 mars 1879, T. J. Skinner, écr.,
J. P., écrit ce qui suit à M. Munro :

" Je ne sais pas si vous êtes informé que le vieux cimetière indien,
qu'il y a sur votre propriété, a été jalonne, l'été dernier, par l'arpenteur,
d'aprés les ordres du commissaire des Sauvages, comme faisant partie de
leur réserve."

Maintenant, monsieur, je vais lire un exposé général, fait
par M. Munro:

" Ce terrain a d'abord été acquis pour être colonisé et occupé, non pas
par moi, mais par une famille qui alors désirait venir île l'Ecosse dans
cette intention. Je n'ai su que plus tard que les Sauvages réclamaient le
terrain, qu'ils n'avaient pas consenti à sa vente, ou qu'ils fussent opposés
à son aliénation.

" En conséquence de cette d,terniiiition hostile, (qui s'est continuée
jusqu'à ce jour,) il est devenu absolument nécessaire, non sans inconvé-
nient ni sans perte, d'abandonner l'espérance que la terre pût être occcu.
pée par ceux qui en avaient eu d'abord l'intention.

Là-dessus, j'eus à les relever des obligations le la vente, et à
prendre tout le risque et tout le fardeau sur moi-même, ayant payé, tous
les ans depuis, les taxes et autres dépenses, lesquelles maintenant forment
in montant considérable, en outre de ce que j'ai en beaucoup de tracas

et d'anxiété à propos de cette affaire depuis le commencement jusqu'à la

" Durant tout ce temps, j'ai, par mries propres elorts, ainsi que par l'in-
termédiaire des autorités compétentes, fait tout cn mon pouvoir pour
obtenir la possession de cette propriété, ou une juste compensation devant
en tenir lieu, niais sans aucun succès jusqu'ici, de sorte que j'ai été injus-
tement privé, pendant toutes ces années, tant de la propriété que de
l'argent qlue j'avais payé.

1 Si j'avais eu possession paisible, (ce qui semble impossible), j'au-
rais pu vendre la propriété, mais j'ai perdu la chance de la vendre en
maintes occasions, parce que personne ne veut acquérir un titre aussi dis-
puté.

"Il est inutile de récapituler les faits contenus dans le mémoire ci-joint.
Il parait à leur face même d'une manière évidente que les Indiens avaient
de bonnes ra'sons de défendre leur propriété, qu'ils en ont une posses-
sion complète, et qu'ils y ont fait des améliorations considérables, qu'il
serait très difficile, et même que ce serait user de grande rigueur, et com-
mettre une injustice que de les expulser; que si on essayait de le faire, ils
y résisteraient avec beaucoup d'ardeur-tous conflits éventuels qui
demandent, une sérieuse attention de la part du gouvernement actuel.

" Dans ces circonstances, ce qu'il y a d'étonnant, c'est que les commis-
saires n'aient pas, comme ils auraient pu le faire si facilement, et si con-
venablement, arrangé cette importante question à l'amiable. Il était
évident p leur propre exposé qu'ils étaient sur le point de le faire, mais
pour guelque raison insuffisante, ils changèrent leur manière de voir, et
déciderent de ne tenir aucun compte de la possession des Sauvages ;
aucun compte de ma position, saîs ressources, et me laissant la victime.
C'était, sans doute, pour les commissaires le moyen le plus aisé et le
plus simple de traiter la difficulté. Mais était-il convenable de leur part
de3laisser une question aussi grave sans règlement?

" Leurs raisons pour avoir ainsi changé "leur manière de voir," comme
il est expliqué dans leur rapport, sont, on doit le dire, plutôt sentimen-
tales et evasives que sérieuses.

" La question de règlement, ou non, n'est pas cependant ou ne-doit pas
être de peu d·importance pour le pays, pour le gouvernement oit pourîmoi-
môme. C'est certainement plus qu'une question de sentiment, de théorie
ou de caprice de la part d'un ou de deux des commissaires.

I Une possession paisible ne pouvait être possiblement obtenue malgré
les Indiens. Si sans égard Itla différence entre ce qui est juste ou injuste.
ils étaient expulsés, malgré leurs droits à la propriété, ils reprendraient
bien sûrement leur possession, et useraient de représailles à la première
occasion,et il faudrait continuer l'emploi de la force pour les tenir dans la
soumission. Mais ceci serait un procédé dispendieux (sans mentionner le
mécontentement qu'il produirait) beaucoup plus dispendieux, tout probable-
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ment, que ne le serait un règlement honorable par des moyens paisi- d'autres délas inutiles, et j'espère que vous excuserez la présente dl-
sibles." marche.

" Au lieu de se porter inutilement à des extrémités, qui, en outre J'ai l'honneur d'être.
qu'elles seraient dispendieuses, se termineraient probablement par 'l'effO- Votre très obéissant serviteur,
sion du sang,'-conme les conunissaires l'ont prévu, est-ce qu'il ne serait
pas infiniment mieux, de toute manière de faire promptement ce que les Lieut. 'ol. Powell,
commissaires, alors qu'ils étaient guides pîar un meilleurjugement, etaient I Surintendant des Sauvages,
sur le point de faire-' comme étant a propos pour le règlement de
toute la question '-pour se servir de leur langage, mais ce dont ils se
sont départis faiblement. savoir: de racheter le terrain ci me rembour- 3. Powell r'pond comme suit
sant justement mes dépenses, et ensuite, en le donnant avec magnanimité
aux indiens, ou confirmant leur titre, ou leur en laissant retirer le bénéfice B I E,
de quelqu'autre manière, suivant qu'il serait plus convenable ?

" Un semblable règlement de la difliculté (essentielleruent juste pour l'honieu' d'accuser réceptin le votre note de cette
toutes les parties) est le seul qui puisse être raisonnablement permatnten date, allégnt que vous avice été intrm que 'le 20 tévrier dernier, des
et satisfaisant; tandis que 1 aute alternative, savoir: d'expulser les in- instructions avaient été envoyées à Victoria, C.A., pour qu'il y eût conté-
diens, ou de répudier leurs droits, conduirait à un insuccès disgracieux et rerce sur cette question, entre les autorités locales, lageit du gouver-
désastreux. îinent fédéral, et le surincendant des Sauvages i cet endroit, dans le

Il ne me parait y avoir que ces deux alternatives-soit de me donner b 'un rapport fût adressé au dêpartemeniau sujet de votre réclama-
une possession paisible le la propriété (ce qui est clairement impraticable, tion ; ai,
considérant tout ce qui en resulterait) avec iun juste compensation pour sur les conications précédentes, et requérant une réponse.
les pertes lue j'ali déjà éprouvées par le fait que j en ai été privé pendant I El réponse je (lois vous dire qu'aucunes instructions de l. part de

tant y.lhnrbesuitnatgnéral, par rappourt au sujet dle votre lettre, nietant d'annees,-soit de racheter la propriété, en tie remboutrsait tues dé- loitornboe suinendant 'e
penses avec l'intérêt l un taux moderù. uc n

" Il est à désirer que l'alternative la plus iunainie et la plus raisonnable qui me concerne, n'a encore eu lieu à ce sujet, et partant qu'aucun rap-
Prévale. port coujoint na été, jusqu'à présent, adressé au département, suivant ce

? Respectueulsermient soumis pa que dit votre lettre.
"ALEx. MUNRo.

" Victoria. C. A., 29 Nor., 1870."

J'ai quelqu'autres correspondances que je vais lire à la
Chambre:

lion. J. W. Tit'vci,
etc., etc., etc.

VuCionit, i septembre 1580.

l Cher moisieur,-Ayant été initbrmé que des iostructions avaient été
envoyées ici, Par le gonvernement fédéral (Départemeut des
affaires îles Sauvages) pour qu'une conterence ait lieu entre le gouverne-
Mient local, Vous-mênme et le irinteliddant Pow;ell, cil vite le régler nia
réclamation par rapport à la propri'lù de Cowiclian, que j'ai achet e et
pîayée, mais qui est occupîée pat' tes Indienis.

pa J'ai l'honneur île mieformer res ectueusement Si vous avez reçu au-
cuntes telles instructions, et si telest le cas, quand la conférence doit vrai.
sciblablement avoir lieu, ou quand un règlement sera lait.

" La IatîIre île la question, et le délai qui s'est déjà écoulé, seront, je
l'espère, une excuse suffisante pour vous déranger à Propos de cela.

J'ai l'honneur d'être,
i Votre très obéissant serviteur,

i ALEX. Mrlsto."

A cette lettre M. Trutch fait la réponse suivante:

"l Victoria, B. C., 14 septembre 1880.
Il3cisienr,-Je suis chargé par M. Trutch d'accuser réception de la

lettre que vous lui avez adressée, à la date d'aujourd'hui, et de vous dire
que M.Trutch s'est déjà mis enî communication au sujet du contenur de cette
lettre avec le commissaire des Indiens, le Dr. Powell, et avec le commis-
saire en chef des terres et des travaux de cette P>rovince, l'honorable M.
Walkcnm, mais il n'est pas informé qu'aucune autorisation ait émané du
gouvernement fedéral pour le règlement de cette question.

"' J'ai, etc.,H.. lxie,et.' H. S. REtx

" Secrétaire."

M. Munro a alors adressé une lettre au Lieut.-Col. Powell,
surintendant des Sauvages à Victoria:

Vicro1uA, 16 septembre 1880.
Cher monsieur,

" Eu réponse à mes investigations sur les causes du délai apporté au
règlement de nia réelamation concernant la propri'ité à Cowichîan occu-
pue par les Indiens (sur laquelle on a déjà tixé votre attention), j'ai été
informé par une lettre datée le 2 ult., de M. Vankougbnet, surintendant-
adjoint spécial des afaires îles Sauvages, adressée à M. DeC'siios, que
le 20 de lvrier dernier, des instructions avaient été envoyées -à Victoria,
C.-B., pour qu'une coiifèrence eût lieu, i propos de cette question, entre
les autorités locales, l'agent du Canada, et le surintendant des Sauvages
à cet endroit dans le but d'obtenir la production d'un rapport à ce dépar-
tement ait sujet le la réclamation de M. Munro ; et qu'aucun tel rapport
n'ayant été fait à ce département, une lettre aurait été adressée, le 20
tilt., attirant 1 attention sur les communications précédentes à ce sujet,
et requérant une prompte réponse.

" Dans ces circonstances, fai l'honneur de m'informer respectueuse-
ment, si vous avez reçu ces instructions. et si, dans le cas osù la confé-
rence aurait eu lieu, un rapport attrait été adressé, ou sera bientôt adressé
au département, tel que requl.

" Je suis sans doute anxieux que cette affaire, qui m'a jusqu'à présent
caus. du tracas et des pertes sérieuses, soit enfin réglée, sans encourir

M1, DECosMos

J'ai etc.,
J. W. PoWELL.

Surintendant des Sauveges.

M. Munro adresse alors la lettre suivante à M. Truteh :
" ViCroRIA, C.B. 17 Septembre 1800.

iîox .un,--J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 18
courant, ci réponse à la mienne de la même date.

" Comme vous m'informez que vous avez communiqué relativement au

S Ij.et cii question, avec l'honorable M. Watkem, et avec le surintendant
i'ow'1eu, j'ai l'honneur de m'informer si c'est votre intention de faire un
rapport conjoint avec ces niessieurs, à une date rapprochée, comme on
semble s'y attendre à Ottawa, et si, dans ce cas, ou dans le cas où vous
feriez ut. rapport séparé sur le sujet-le contenu de ce rapport me serait
communique.

J 'ai à peine besoin de dire que cette difficulté qui dure depuis silong-
temps, n'est pas mons d'une importance publique que d'une importance
pr]vee, et qu'en raison des pertes et lu tracas qu'elle m'a occasionnés

.erionnellenerit, je suis_auxieux qu'elle soit règlee convenablement sans
anutte déli inutile.

J'ai l'honneur d'être
'Votre obéissant serviteur,

I ALEX. MUNRO.
" IloN. J. W. TnrTen,

" Agent du gouvernement de la Puissance, etc., etc.
L VIcTORIA."

3. Roebuck réplique :
" VIcTomi, C.IL, 19 Septembre, 1880.

MoNsirxn-En réponse à votre autre lettre à M. Trutch, ayant rap-
port à votre terre à Cowiclan, je suis chargé par M. Trîtcli de vous
dire qu'il n'a pas reçu instruction de faire un rapport conjoint à ce sujet,
avec le surintendant des atlil ires des sauvages, et l'honorable commissaire
en chef des terres et des travaux, et qu'il n'est pas en lieu de vous com-
muniquer les opinions qu'il aurait formées concernant les questions en
litige.

" Je duis ajouter que M. Truteli regrette sérieusement que vous ayez
éprouvé les tracas et les pertes que vous lui représentez avoir soutert
dias cette affaire, et (Ilie ce serait pour lui une grande satisfaction s'il
pouvait contribuer à faire régler cette difficultó qui dure depuis si long-
temps, mais qu'il n'exerce aucune fonction exécutive, en rapport avec le
département des affaires des Sauvages en cette province.

"J'ai, etc.,
Sl. S. RoEiUcCK,

" Secrétaire."

M. Munio m'a aussi adressé les lettres suivantes
l VICTonIA, C.B,, 30 août 1880,

lHis. A. DEsCoStoî, M.P.,
" Ottawa.

CRsn MoNsnEUR,-Depîuiis que je vous ai é 'rit et télégraphié le 9 ulti-
mo, etn réponse -à la votre du 23juin, j'mi reçu votre déieche du G du cou-
rant et difflérentes notes datées 17 et 25 uillet et 6 du courant, la
dernière contenant la lettre de M. 'ankoug met à vous du 2 idem, toutes
concernant la imalhieureuse afflire de tma teri,' de Cowichau, et j'ai l'hon-
rieur de vous remercier chaleureusement de votre bienveillante atten-
tion et de la promesse que vous ne faites de soutenir ma cause à l'avenir,
si c'est nécessaire.

" Je crains d'avoir encore occasion de vous déranger à propos de
cette affaire, avant qu'elle soit réglée. Vous avez du remarquer, ýar
la lettre de M. Vankoughnet, qu'en ce qui le concerne, les choses n en
sont pas plus avancées qu'elles l'étaient au commencement, c'est-a-
dire qu'il discute la réclamation comme agent du gouvernement fédéral
et qu'il voudrait la rejeter sur la province.

" Cominment ce monsieur peut-il revenir sur tout ce quil a écrit, dit et
fait ? Je ne puis le comprendre, considérant que vous-même, l'anne
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dernière, ainsi que M. Walkem, de bonne heure cette année, avez reçu
l'assurance des chefs à Ottawa-(comne résultat de tout ceci)-que la
réclamation serait réglée immédiatement dans le sens que vous aviez tous
dJeux recommandé, tant ils étaient convaincus de la justice et de l'urgence
de ce règlement, dans les circonstances exceptionnelles que présentait
cette question.

" Relevons maintenant l'assertion faite par M. Vankoughnet. Dans
sa lettre, il paraît mettre de côté ce fait essentiel que ceci n'est pas une
question qui concerne seulement l'obligation contractée par la province
de fournir au gouvernement fédéral une certaine quantité de terres
pour l'usage des Sauvages, mais que c'est une question beaucoup plus
grave et plus difficile de priver les Indiens d'un terrain particulier qu'ils
réclament comme formant partie deleur réserve, terrains de grande valeur,
et qui n'est pas encore sorti de leur possession, malgré les efforts réitérés
(bien près de la violence) faits pour les expulser.

' M. Vankonghnet dit, autant que je puis voir, que ma réclamation
devrait être faite au gouvernement local, et non au gouvernement
fédéral. Le gouvernement local pense difiéremient. Les rai-
sons de ce dernier gouvernement oit éte expliquées par M. Walkem et
vous-même, à Ottawa, à la satisfaction de sir John Macdonald, comme
surintendant général des affaires des Sauvages, et là-dessus, à différentes
fpoques, durant les 18 derniers mois, le premier ministre vous aurait donné
à entendre, ainsi qu'à M. Valkem, que la réclamation serait réglée sui-
vant votre manière de voir à ce sujet.

" Il est clair qu'il appartient au gouvernement de régler cette affaire.
Il n'est pas juste de tenir cette affaire en suspens pendant des années ; et
il n'est ni juste, ni honorable, d'après ce qui a transpiré, et ce qui a été
dit, comme on vient de le voir, que la question de la responsabilité puisse
encore demeurer sujette à discussion, si elle l'est réellement.'

"Quoique je sois un peu surpris et même désappointé de l'état oit se
trouvent les choses, je vais me mettre en communication avec l'exécutif et
le surintendant des affaires des sauvages ici, pour les presser, d'agir. Je
vous ai fait savoir, dans le temps, que le surintendant lui-même, pas
plus tard qu'en octobre dernier, en revenant de Cowichan, a recon-
nu devant moi de la manière la plus complète, que les Indiens étaient
complètement en possession de la propriété.

" n'est-ce que vous voulons? Assurément ce n'est pas un conflit avec
les Indiens, qui, en outre qu'il serait dispendieux pour le Canada,
ne donnerait satisfaction en aucune manière, et serait repréhensible; car,
suivant le langage des derniers commissaires de la réserve des sauvages
dans leurs rapports officiels au gouvernement, la propriété en question se
trouve directement enclavée dans la réserve générale

" Les Indiens ont fait des améliorations considérables sur la propriété,
augmentant ainsi la difficulté et la rigueur de les expulser, et il est pos-
sible que la mise en force de la loi (aucune tentative de les eloigner par la
force) causât des troubles, et peut-être l'effusion du sang.

" Il est inutile que j'ajoute rien de plus quant à présent, mais j'ai l'hon-
neur de renvoyer mon mémoire du 29 novembre dernier, dont j'ai eu le
plaisir de vous transmettre une copie ici.

"Lorsque je m'informerai du résultat de ma demande au gouver-
nement et an surintendant des Indiens, sinon plus tôt, je me permettrai,
avec votre consentement, de vous écrire encore. En même temps je vous
demande excuse de vous déranger. Je vous remercie encore une fois de
votre bienveillante assistance, et j'ai l'honneur de vous assurer qu'elle est
hautement appréciée. "Je demeure, cher monsieur,

'' Votre très dévoué,
AmaX. Merno.."

on. A. Desm ," VICroRIA, B. C., 20 septembre 1880.

hou. A DeComos, .1..P.
1: Cii, nuosuUpn-Par rapport à ma lettre du 30 ultimo, j'ai l'honneur

de vous dire que j'ai eu depuis plusieurs entrevues à ce sujet, avec les
lionorables messieurs Walkem et Beaven, et M. le surintendant Powell,
et j'ai échangé aussi quelques corres londances avec ce dernier et l'hono-
iable M. Trutch, copies desquelles j'inclus avec la présente.

' J'ai fait tout ce que j'ai pu pour -resser ces différents messieurs de
s'occuper sérieusement de la question, mais avec peu de succès, je re-
grette de le dire, ant pu retrouverles instructions que M.Vankoughnet,
lans la lettre qu'il vous adressait le 21 courant, disait avoir été envoyées
ici, à la date du 20 février et du 26 février dernier. Malheureusement, il
ne dit pas à qui elles ont été adressées-il dit seulement que le 20 février
des instructions furent envoyées à Victoria, C.B., pour-qu'une conférence
flt tenue, etc., et comme aucun rapport n'est parvenu au département,
nue lettre fut adressée le 26 courant (juillet) attirant l'attention sur la
communication précédente et requérant une prompte réponse. Ces ins-
tructions ne seraient pas parvenues au gouvernement local ou au surinten-
dant Powell, comme vous verrez par la lettre ci-incluse du surinten-
danit.

" Par la lettre de M. Trutch, vous verrez qu'il ne dit pas s'il a reçu
quelques instructions ou non, quoique je m'en sois informé.

" Dans ces circonstances, les membres du gouvernement et le surinten-
dant Powell se sont sentis impuissants à faire quelque chose.

• M. Trutel aura probablement, en quelque occasion, mentionné le sujet
accidentellement aur deux parties séparément, mais il ne peut pas y,
avoir eu aucune conférence tenue à ce sujet, et conséquemment il n'y a
aucun rapport qui doive être fait suivant les instructions mentionnées par
M. Vankoughnet. Nul doute que M. Trutch aura fait rapport seul,
ou qu'il le fera,

" Si donc (nonobstant la résolution originaire de régler cette question
qui vous avait d'abord été communiquée par sir John Macdonald en 1879,
et subséquemment à M. Walkem en 1880), une conférence mixte et un
rapport sont nécessaires, des instructions positives à cet effet devraient

immédiatement être adressées à chacune des parties. Si M. Trutch a
fait un rapport, ou préfére agir separément, les deux autres messieurs,
savoir MM. Walkem et Powell, conféreront avec empressement sans au-
cun doute, et feront rapport soit conjointement ou séparément aussitôt
qu'ils enî seront requis.

"I 1 m'appartient pas, je cro5s, de discuter l'argument maintenant
soulevé par M. Vankoughnet, en le mettant en regard des instructions
relatives à une conférence et à un rapport, savoir, que mon paiement ayant
été fait par le gouvernement local, et ce gouvernement se trouvant dans
l'obligation de fournir tout le terrain requis pour l'usage des Sauvages,
ma réclamation se trouverait en conséquence exister contre le gouverce-
ment local.

" S'il était réellement nécessaire de combattre encore cette objection, M.
Walkem et vous nême êtes de beaucoup les plus capables et les plus
compétents à le faire. Mais je suis encore sous l'impression que ceci a
déjà été fait d'une manière concluante, et que c'est après mûre considé-
ration des circonstances exceptionnelles de la question que sir John A.
.Macdonald s'est accordé avec vous deux et M. Walkem pour en venir à un
réglement-quelques-unes de ces considérations étant que quand la tran-
saction eut lieu, cette province était une colonie de la Couronne;-que
d'aprés la présente constitution, telle que modifiée, ce serait un procédé
compliqué et diflicile, sinon impossible, d'obtenir un remboursement; et
que l'alternative d'expulser les sauvages par la force pour me donner une
possession paisible dit terrain, (tentative qui, selon l'opinion du dernier
commissaire de la réserve des Sauvages,'exprimée dans un rapport officiel,
' causerait du trouble, et peut-être l'effusion du sang ') non-seulement ne
serait pas désirable, mais serait une charge dispendieuse qni incombera!t
au gouvernement fédéral, et ce qu'en somme, il serait pré érable d'éviter,
en satisfaisant à nua réclamation de la manière raisonnable qui est
proposée.

Comme je l'ai fait observer dans ma dernière lettre, la question n'est pas
que la province doive fournir un peu plus ou un peu moins de terrain aux
sauvages, mais c'est la question ien differente de priver les sauvages, en les
chassant, d'une portion de terrain en particulier, sur laguelle ils ont fait
des améliorations considtrables un batissant, et en cloturant ce qu'ils
estiment être une iartie précieuse de leur réserve dont ils n'ont
jamais été dépossédés, malgré les efforts réitérés-bien prés de la violence
-faits pour les expulser, comme le tout a été démontré dans mes corres-
pondances précédentes.

" Voulez-vous bien faire ce qui sra nsécessaire relativement à cette
ennyeise et interminable question. et, s'il est possible, induire le gouver-
nement à un prendre de suite un point de vue pratique, et à en vemr a une
décision finale ? Tout délai, comme vous le savez, est nuisible de
colites mnanîires, et non-sculement pour moi-même, tuas même aux yeux
des Sauvages, c'est désavantageux et déshonorant pour tous ceux qu y
sont concernés de voir une dispute avec les Indiens demeurer ai long-
temps non-reglée.

" Je suis, cher monsieur,
" Votre dévoué,

".ALEX. 31NRo.

J 'ai cru devoir demander l'indulgence do la Chambre pour
mettre cette question devant elle de manière à ce que les
honorables députés puissent la saisir convenablement. La
tròs longue correspondance que j'ai lue donne une idée très
claire des griefs de M. Mcunro.

J'ai dit qu'il y a environ deux ans,le député-ministre d'On-
tnrio, le député ministre de la justice et moi-même, avons
en une conversation à ce sujet, et il fut entendu que le gou-
vernement paierait à M. Munro ce qui serait considéré être
la valeur de sa terre. Lorsque M. Walkem est venu ici,
l'année dernière, il a été convenu avec le ministre de
l'Itérieur que M. Walkem, le surintendant Powell et M.
Trutch agent des Indiens, feraient rapport sur cette affaire,
pour l'information du département.

Le Dr. Powell dit qu'aucunes instructions n'ont été
envoyées au département ici, et il nie qu'il y ait eu aucune
conférence à ce sujet, puoique M. Trutch affirme le contraire,
M. Vankoughnet dit qu'il a confié l'affaire au Dr. Powell, en
février et en aoûit. Je suis informé que M. Trutch a fait un
rapport séparé. J'ai demandé a M. Vankoughnet si tel
rapport avait été envoyé, concernant la réclamation de
M. Munro. Il m'a répondu dans l'affirmative. J'ai alors
demandé à le voir. Il m'a dit qu'il ne pouvait pas me le
Laisser voir sans la permission du ministre. De sorte que je
n'ai pu voir le rapport.

le 16 ôctobre dernier, je crois, j'ai reçu de M. Vankough-
net une lettre dans laquelle il me disait que le surintendant
des affaires de Sauvages l'avait chargé de dire que le seul
recours qu'avait M. Nunro, était de faire valoir ses droits
devant une cour do justice. C'est la dernière communica-
tion officielle, concernant ce sujet, qui me soit parvenue.
Maintenant M. Munro a clairement démontré le danger
qu'il y avait de se servir de la force pour recouvrer posses-
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sion de sa terre, et je puis attirer l'attention du gouverne- n'avait pas droit de lui vendre. Tel était l'état dans lequel
ment sur le fait que la nation Indienne qui est intéressée se trouvait cette affaire, quand je suis entré en charge.
dans cette affaire, compte 38 tribus et une population Mes commissaires ont fait rapport que M. Munro avait
totale de 2,964. droit de recouvrer cette propriété, d'après bon titre, et de-

Dans le cas où l'on emploierait la force, il pourrait en vait avoir recours aux moyens que la loi lui accorde. Néan-
résulter une difficulté avec les Sauvages et des conséquences moins, il m'a été représenté par mon honorable ami, ainsi
sérieuses. Les Indiens sont répandus par le pays, depuis que par . Munro, qu'il y aurait collision avec les Indiens,
le détroit de Fuca au nord de Naunaïmo, 140 milles, si des moyens légaux étaient adoptés pour les expulser do
et le long de la côte, depuis Westminster jusqu'à près de cette ferme, et possiblement effusion de sang. Sans aucun
Bute-Inlet, 150 milles de plus. doute que tout le monde s'acordera à dire qu'un tel résultat

Je crois que la seule conduite que le surintendant général doit être évité par tous les moyens possibles.
des affaires des Sauvages puisse tenir, pour rendre Après avoir discuté la question avec M. Walkem, je lui
justice à M. Munro, et ne pas irriter les Sauvages, serait demandai de l'examiner, d'en conférer avec MM. Powel
d'acheter cette terre, de payer à 31. Munro le prix et Trutch, d'abord, et de s'assurer si réellemer.t les Indiens
qu'il a payé en 1879, et de lui donner un intérêt modéré sur n'avaient pas quelque titre originaire à cette propriété
ce montant pour le temps qui s'est écoulé depuis. Si ceci comme étant une réserve; de s'assurer s'il était du devoir
était fait, le gouvernement n'aurait pas besoin do compren- de la Colombie anglaise de dédommager Munropour la perte
dre ce terrain dans la réserve, mais pourrait forcer les ln- de sa ferme, et si, d'un autre côté, il y aurait danger de
diens qui l'occupent à payer un loyer égal à l'intérêt du quelque collision fâcheuse avec les Sauvages, dans le cas
prix d'acquisition payé à M. Munro. où cette propriété lui serait enlevée, et si les réscrves des

Sir JORN A. MACDONALD. Je suppose que mon ho. Sauvages étaient insuffisantes.
norable ami et collègue de la Colombie anglaise, qui a Il paraît que non-seulement les Indiens se seraient éta-
cru qu'il était de son devoir d'agir en cette matière, dans blis suir la propriété, mais qu'ils y auraient flit un cimetiòre;
l'intérêt de M. Munro, voudra bien consentir, après avoir et il est connu qu'ils portent un grand respect à l'endroit oit
ainsi donné ses explications, à laisser la question devant le reposent les restes de leurs familles. M. Walkem a de fait
pays et devant la Chambre. Le rapport de M. Trutch est été requis d'examiner si les Indiens devaient avoir cette
d'une nature confidentielle, et ne peut pas être produit Le terre, ou si on devait limiter leur réserve.
but du gouvernement, en s'assurant ses services, était d'a- Si tel était le cas, je n'hésiterais pas à venir devant le parle-
voir un rapport confidentiel en ce qui concerne les intérêts ment et à demander un octroi dans le but de payer à M. Munro
du Canada à la Colombie anglaise. Son influence serait un prix raisonnable pour sa propriété, en supposant que ce
détruite, si son rapport confidentiel était placé devant cette fût dans 'intérêt public do l'acheter, et de l'ajouter à la ré-
Chambre. Mais tous les rapports faits par le chef du serve actuelle des Sauvage. Je suggèrerais donc à ces mes-

département et les ofliciers en chef de l'exécutif seront pro- si.eurs de se réunir, et je crois que réellement la pro-
duits. vince do la Colombie anglaise n'a pas l'intention ni le désir,

Je suppose que l'objet que mon honorable ami a en vue en soit de maintenir le titre de M. Munro, ou de le dédomma.
faisant cette motion, est simplement que la cause de M. Mauro ger, s'il était prouvé qu'il appartient aux Sauvages. M.
soit soumise à laChambre. Cette question est simplement ceci: Munro, cependant, on faisant cette réclamation énorme, nuit
Il y a vingt-et-un ans, sir Jas. Douglas, alors gouverneur de réellement à sa cause; mais si la terre lui appartient,
la Colombie anglaise, aurait vendu ce lot à Mi. Munro, qui il a le droit de s'adresser aux tribunaux <le la province, et
l'aurait-trouvé avantageux, et qui l'aurait payé. Tout le c'est le stricte devoir de la Colombie anglaise et des tribunaux
monde sait que sir Jas. Douglas était très bien renseigné de cette province de lui accorder sa propriété.
quant aux droits des Sauvages sur l'îe, et sur la terre Si, néanmoins, après que toute la question aura été dis-
forme. cutée, on en venait à la conclusion qu'il serait préférable do

Il devait être certain que la terre qu'il vendait appar- toute manière que le gouvernement fédéral achetât la terre,
tenait à la Colombie anglaise, et que lui, comme représen- et l'ajoutât à la réserve, la terre devrait être acquise à sa
tant le Souverain, avait droit de la vendre. Il n'y avait valeur actuelle, mais on ne devrait point payer des arrérages
pas alors lieu de croire que les Indiens s'établiraient sur ce d'intérêts pendant vingt et un ans.
lot. Munro aurait pu en prendre possession, mais il ne l'a M. -COSMOS, Vous y gagneriez.
pas fait. Il pouvait l'avoir acheté pour un autre, ou peut-être Sir JOHN A. MACDONALD. Je dois dire que je
n aimait-il pas à l'occuper, à cause de.la proximité des Sai- doute que la propriété dans la vallée d« Cowichan soit d'unevages' valeur de $15 l'aere. Je ne pense pas que l'honorable mon-

M. DzCOSMOS. La personne pour laquelle il avait été sieur (M. DeCosmos) tienne beaucoup à y faire des place-
acheté, n'est jamais venue d'Ecosse. ments à ce prix.

Sir JOHN A. MACDONALD. Eh 1 bien, ensuite les Le dernier ministre de l'intérieur, je dois le dire, en est
Indiens se sont établis sur ce lot, et maintenant, il demande veau à la conclusion que le rapport des commissaires était
que nous expulsions ces Sauvages et que nous lui remettions exact, et j'en Suis venu à la même conclusion. Néanmoins,
ce qu'il aurait payé il y a vingt ans passés, en outre des je vais m'occuper de la chose, et si je trouve que, pour
intérêts, de toutes ses dépenses de voyage, ainsi de suite. avoir la paix, il vaut mieux acheter cette propriété,
Les commissaires nommés pour examiner la réclamation, ont et que réellement les Indiens veulent en faire l'acquisition,
fait rapport que les Indiens n'avaient pas de droits suffisants, comme le prétendent fortement ceux qui prennent leurs
et que M. Munro n'en avait pas non -plus, et qu'il devait intérêts, je n'hésiterais pas à demander au parlement le
s'adresser aux cours de justice pour remédier à la position. montant nécessaire, suivant une évaluation raisonnable de la

La question est venue devant mon prédécesseuir, le mi- propriété.
nistre de l'Intérieur, qui a maintenu le rapport, et en est M. BUNSTER, Je suis surpris que le député de Vie-
venu à la conclusion que, si lo titre de M. Munro lui donnait toria (sir John A. Macdonald) exprime un doute sur la va-
la propriété, tout ce qu'il avait à faire était d'établir ses leur de la propriété dans la vallée de Cowichan, comme n'é-
droits, et que si les autorités de la Colombie anglaise avaient tant pas de $15 l'acre. Son assertion dénote un manque d'in-
vendu cette propriété, quand, réellement, elle appartenait à formation, et en ma qualité de député pour cette partie la
la réserve des Sauvages, c'était au gouvernement de la Co- Colombie anglaise, je ne puis pas laisser passer sous silence
lombie de rembourser à M. Munro toutes les dépenses qu'il cette manière de déprécier toutes les terres en général de
avait faites, pour une propriété que ce gouvernement la vallée de Cowichan.

M. DECo osmS
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M. ANGLIN. Combien d'acres y a-t-il ?
M. BUNSTER. Considérablement. N'étant pas moi-

même arpenteur, je ne puis pas le dire exactement à l'hon.
monsieur ; mais je puis dire à l'honoroble député de Vic-
toria, (sir John A. Macdonald) qu'il y a des terres qui
valent $100 l'acre, comme il y en a qui valent $1.00.

Sir ALBERT J. SMITH. Combien d'acres y a-t-il ?
M. BUNSTER. Environ 200. Il y a dans cette vallée

beaucoup de terres que vous ne pourriez pas acheter pour
$100 l'acre, et sur lesquelles les propriétaires retirent
beaucoup plus que l'intérêt de ce montant. Il y a beau-
coup (le nos cultivateurs industrieux qui font de $40 à $50
par acre sur leurs terres, et cela simplement par leur pro-
pre travail, sans compter ce que coûtent leurs aides. Je suis
surpris des observations dua premier ministre, autant que je
les regrette, etje désire seulement qu'il vienne visiter lui-
m.me notre pays, afin qu'il puisse s'en former une idée
exacte.

M. DECOSMOS. Je comprends que ce parlement em-
ploie le ministère pour exécuter ses travaux, et je pense que
le parlement a le droit d'exiger des rapports sur aucune
afraire que le ministère pourrait régler et spécialement
uno affaire départementale telle que celle-ci. D'après
la manière dont le premier ministre a parlé de la
nature des relations de M. Trutch avec le gouvernement,
nous devons inférer que M. Trutch a été envoyé à la Colom-
bie anglaise comme espion, dans le but do scruter toutes
les petites affaires qui peuvent se passer dans la province et
d'en faire rapport au gouvernement.

Je pense qu'il serait préférable pour le gouvernement de
nommer comme ses officiers des hommes honnêtes, capables
et responsables, de manière à pouvoir se passer de la néces-
sité de nommer une personne comme espion de ce qui se
passe là, et pour ensuite faire rapport au ministère, sans que
pe-sonne puisse voir son rapport. Je condamne certaine-
ment pareils arrangem.ents,et je me propose de parler plus
clairement et plus au long sur ce sujet lorsque je présenterai
une motion à cet effet, sur laquelle je parlerai plus tard.

Cependant, si l'honorable ministre nous promet d'envoyer
des instructions à M. Walkom et à M. Powell, pour enten-
dre la preuve, examiner toute la question, et en faire faire
un rapport, cette affaire aura avancé d'un pas dans la bonne
direction. Mais je no me sens pas disposé à retirer ma
motion, spécialement en présence du fait que M. Vankough
net m'a écrit une lettre pour M. Munro, laquelle était réelle-
ment basée sur le rapport dont je demande maintenant la
production.

Et maintenant nous avons l'assertion faite par le chef du
département, qui a la charge des affaires des Sauvages, à
1'eftet que M. Munro devrait avoir recours aux tribunaux
et y faire reconnaître se droits, avant que la Chambre
puisse avoir le document tur lequel la lettre, dont j'ai parlé,
est basé suivant les instruction données par l'honorable
ministre, et moi, pour un, je proteste contre un tel procê:é,
etje continuerai à le faire, jusqu'au temps o'u je verrai
partir des bords de la Colombie-anglaise, les espions et les
inforncurs confidentiels du gouvernement.

En ce qui concerne les remarques faites par l'honorable
ministre sur le prix des terres dans la vallée dû Cowichan,
3. Manro n'a pas d'objection à soumettre cette question de
prix à des juges compétents ou à des arbitres. Je puis
aussi rappeler à l'honorable ministre que j'ai présenté un
certificat de deux agents des terres responsables, affirmant
qu'ils pouvaient vendre la terre à raison de $15 de l'acre, et
Je sais par moi-même que la terre en question est tout
aussi bonne qu'aucune autre dans cette partie de la pro-
vince.

se soit servi du langage qu'il a employé à l'égard de M.
Trutch, homme respecté de tous ceux qui le connaissent,
gentilhomme dans tout le sens du mot.

Nous l'avons envoyé là, comme agent confidentiel, con-
cernant différentes questions d'un intérêt majeur pour le
Canada dans cette province, à cause de son expérience
et de l'intérêt qu'il avait en cette matière. Mon honorable
ami a été lui-même ministre, et il sait que la confiance en
semblables matières est ce qui donne de la valeur au rap-
port, et que telle personne peut procurer des informations
confidentielles importantes à un gouvernement-informa-
tions qui seraient sans valeur, si elles n'étaient confiden-
tielles. De tels rapports sont nécessaires pour obtenir des
informations quant à différentes questions d'intérêt publie,
de telle sorte qu'aucune personne dont les intérêts seraient
affectés par ces rapports, ne puisse ensuite s'en servir d'au-
cune manière.

Le gouvernement sans doute est responsable de ces actes,
de quelque manière qu'il ait été avisé, et le gouvernement
doit assumer toute responsabilité dans le cas actuel. J'es-
père cependant que l'honorable monsieur ne pressera pas sa
motion.

M. BLAKE. Bien que je m'accorde avec l'honorable
monsieur sur la question qu'un gouvernement puisse, en
certaines circonstances, employer un agent confidentiel,
cependant il me semble que sa proposition générale en est
une qui prête à beaucoup d'observations. S'il faut com-
prendre que le gouvernement a un employé dans le service
public, à la Colombie anglaise, qui servirait d'agent
confidentiel par rapport à ce qui pourait s'y passer,
qui recevrait des instructions confidentielles du gou-
vernement, qui aurait à faire des investigations confi-
dentielles, et à faire des rapports en conséquence, je
crois que c'est un nouveau rouage tout à fait nou-
veau dans notre système de gouvernement. Quant au sujet
particulier, actuellement sur le tapis, qui nous a été exposé
très amplement, et avec beaucoup de lucidité, par les deux
honorables députés de Victoria, je ne puis comprendre ce
qu'il peut y avoir de confidentiel dans la nature du rapport
en question.

Nous avons les différents rapports de plusieurs officiers
publics, et nouis y trouvons mentionné le sujet en litige, et
je ne puis comprendre pourquoi l'opinion de M. Truteh sur
cette question doive être tenue secrète, de même que ce en
quoi peuvent consister ces hautes questions de confiance et
de non-confiance.

Personne n'est disposé à mettre en question un exposé du
gouvernement, lorsqu'il n'est pas dans l'intérêt public qu'il
soit soumis à la discussion de la Chambre ; mais lorsque
l'exposé est fait tel que l'honorable ministre le fait mainte-
nant, que parce qu'il aurait là un officier confidentiel, tous
les rapports doivent être secrets, je dois dire alors que ceci
me paraît bien extraordinaire. Je ne savais pas que nous
avions de tels officiers attachés à notre service, a moins
qu'ils ne fassent attachés directement ou indirectement au
département de ['accise.

Sir JOHN A. MACDONALD. Nous n'entrerons point
maintenant dans la question générale, mais je vais donner à
l'honorable monsieur une raison pour laquelle ce rapport ne
doit pas être soumis : c'est parce que ce rapport dévoile jus-
qu'à un certain point la question délicate des relations entre
les Indiens et le gouvernement de la Colombie anglaise.

M. MACKENZIE. Cette question est toute réglée.
Sir JOHN A. MACDONALD. Non; elle ne l'est pas

malheureusement.
Motion retirée,

LIGNE rTPGRAPTTPI ETRE NW-WESTINS-

PLUSIEURS DEPUTES. Retirez la motion. TER ET YALE.
Sir JOHN A. MACDONALD. J'espère que mon hono- . BLAKE demande la production des annonces pour

rable ami va consentir à retirer sa motion. Je regrette qu'il soumissions pour la, construction d'une ligne télêgraphique
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depuis New-Westminster à Yale ;-la production des sou-
missions qui ont été reçues cn conséquence, et de tout docu-
ment concernant l'action prise par le gouvernement sur ces
soumissions ; aussi la production de copies de tous rapports

faits ou de toutes lettres érites par M. Gisborne, inspecteur
(les lignes télégraphiques du Canada, ou de M. Wilson, ou de
tout autre officer, concer nant cette ligne télégraphique ; aussi
copies de tous papiers en rapport avec l'arrangement en vertu
duquel elle a été construite, et un état détaillé du coût, avec
les noms des personnes qui y ont été employées, leurs rési-
dences à l'époque où elles ont été engagées, les sommes qui
leur ont été payées pour dépenses de voyages, et leurs gages
durant leurs travaux; aussi,copie du contrat pour les poteaux;
aussi copies de toutes lettres ou rapports faisant voir les
défectuosités de la ligne depuis sa construction ; et tous
papiers de même nature ayant rapport à la ligne télégra-
phique entre P'oint-Atkin.-oîn et New-Westminster. Aussi
toutes lettres et papiers ayant rapport à la fracture du eâble
télégraphique à la Colombie anglaise, aux tentatives faites
pour la réparer, l'arrangement fait pour noliser un traver-
sier pour ces réparations, et ce que cela a coûté.

Les informations que j'ai reçues, dit-il, concernant ce
sujet, et qui m'ont induit à faire cette motion, sont que des
soumissions furent demandées par l'ingénieur qui résidait
ci-devant à la Colombie, pour la construction d'une ligne
entre New Westminster et Yale. Deux soumissions furent
reçues, l'une à raison de $20 le mille, et l'autre à raison de
$28. Subséquemment l'inspecteur des lignes télégraphiques
du Canada est arrivé, aurait parcouru une partie (le la
ligne, et aurait condamné le systôme de contrats par sou-
missions, et il a résolu d'adopter un autre moyen. En con-
séquence, durant [hiver, le contrat pour fournir les poteaux
a été donné à un M. Ryder, et le nombre le ces poteaux a
excédé le nombre requis, soit trente-cinq poteaux par mille,
je crois, lorsque vingt-sept était le nombre voulu. Au lieu
de mettre à effet l'arrangemient en adjugeant le contrat par
soumission, on a employé M. Gisborner, jun, et deux autres
personnes ré,idant dans les provinces ma-:times, qui furent
envoyés sur tout le parcoiurs de la ligne, de l'est à l'ouest, à
très-grands fi-ais pour l'odministration, pour faire cet ouvrage
à l'entreprise, et ces trois persotines fuirent engagées pour
un certain temps pour faire cet ouvrage ainsi qne d'autre.

Cette transaction n'aurait pas donné satisfa-tion pécuîniai-
remeit ou autrement. L'ouvrage aurait été très dispcn-
dieux, et aurait duré cinq mois, tandis qu'il aurait pu
être fait en deux mois. La localisation n'aurait pas été con-
venable, ci ce qu'en certains endroits, la ligne aurait été
placée là où elle aurait été enlevée par les eaux hautes. Et
non-seulement les poteaux fuient placés trop pròs les uns
des autres, mais les fils télégraphiqes furent trop tendus,
de manière que, lorsque le froid est survenu, on m'a dit
qu'ils s'étaient cassés en des centaines d'endroits. Il s'en
est suivi une dépense considérable pour les réparer, et ces
dépenses continueronlt jusqu'à ce q e les fils soient détendus.

Les mêmes homTnes furent employés pouri construire la
ligne depuis Point Atkinson à New Westminster, et ces
travaux furent aussi beaucoup plus dispendieux qu'il n'était
nécessaire. On prétend aussi que la pose du câble aurait
été bien mal exécutée. Il paraîtrait, d'après un état que
j'ai, de même que suivant un état qui aurait été publié, que
le câble n'aurait pas été posé à une époque convenable, et
qu'il aurait été soit mal posé, ou qu'on aurait manqué des
matériaux nécessaires. On dit aussi que son fonctionne-
ment est très défectueux.

Je ne voudrais pas garantir l'exactitude de ces assertions,
mais je les fais suivant qu'on me les a rapportées, et, je crois,
d'aprés une autorité sur laquelle on peut se fier. Je crois
que ces faits justifient ma motion, et exigent quelques expli-
cations.

M. LANGEVIN. Je n'étais pas, sans doute, au courant
des détails que l'honorable monsieur vient de donner à la
Chambre.

M. BLAKE

J'ai cherché à obtenir quelques informations sur ce qui
fait le sujet de cette motion, mais malheureusement l'offieier
sur qui je comptais pour les avoir était tellement malade
qu'il n'a pu me les procurer. L'autre officier, M. Gisborne,
était occuper de l'affaire, à la Colomiie anglaise, et ne
pouvait pas me les donner. Comme dans le cas d'autres
travaux publics, il peut bien s'ctre rencontré quelques diffi-
cultés.

Le câble qui a été posé dans le détroit de Georgia s'est
trouvé trop court, mais l'extrémité a été mis à flot; on
s'occupe de la chose maintenant, et je n'ai aucun doute qu'a-
vant longtemps le câble traversera le détroit. En ce qui
regarde les réparations faites à la ligne près de New-West-
minster, l'officier de l'endroit, M. Wilson, je crois, jouit
particulièrement do la confiance de M. Gisborne, chef do
cette branche du département, et lorsque les papiers seront
produits, l'honorable monsieur verra que le salaire payé à
cet officier est mini:me en comparaison des services qu'il a
rendus.

Je ne sais pas naturellement d'où viennent les informa-
dons qu'a reçues l'honorable monsieur. Des personnes
mécontentes de n'avoir pas reçu d'emploi peuvent avoir fait
des plaintes. Mais je suis heureux que l'honorable monsieur
m'ait procuré l'occasion de faire cet exposé, et avant que le
budget soit voté, j'espère que je serai en position de lui
fournir des i.nformations plus détaillées, et qu'il sera con-
vaincu que toutes les précautions possibles ont été prises
pour économiser les deniers publics.

Motion agréée.

DENSITE DE L'HUILE DE CHARBON.
M. BLAKE demande la production de copies de toutes

correspondances, de tous états et représentations en vertu
desquels le gouvernement aurait agi en proposant la légis-
lation do 1879, ainsi que la législation de 1880, concernant
la densité de l'huile de charbon, employée pour l'éclairage ;
la production de copies de toutes correspondances, de tous
états et recommandations relativement à l'opération de ces
deux Actes, et de toutes recommandations qui ont été reçues
ci rapport avec l'amendement du présent Acte quant à sa
nuise en opération.

Le mécontentement règne, dit-il, au sujet de l'éclairage pour
quatre causes. Il y a un dt-oit sur le pétrole cru ; il y a un
droit sur l'huile raliuée, et dernièrement il y a cu une modi-
fication quant à la manière de vérifier le degré de sûreté de
l'huile et il p-iraîtrait que cette modification aurait en lieu
pour donner plus d'avantages aux producteurs d'huile
canadiens, sur les producteurs d'huile américains.

La quatrième raison qui affecterait le prix de l'huile de
charbon est une disposition qui parait s'être glissée dans
notre statut sans être aperçue. Je n'étais pas membre de
cette Chambre lors de la session pendant laquelle ce statut
a été passé la première fois. J'ai cependant examiné les
journaux de la Chambre et les débats officiels, et j'ai cons-
taté que la résolution sur laquelle le bill de 1879 a été pré-
senté, et le discours du ministre du Revenu de l'intérieur
d'alors, M. Baby, ne contenaient aucune prohibition de ven-
dre ou d'employer pour l'éclairage de l'huile excédant une
certaine densité. Au contraire,son discours fait voir que son
objet était d'appliquer l'épreuve de combustion pour consta-
ter la sûreté de l'huile, et que l'épreuve de la densité n'avait
rapport qu'à la qualité de l'huile. Mais cette disposition a été
introduite dans le bill sans débats ou sans aucun commen-
taire, d'après ce que je puis voir. Je me rappelle très bien
les circonstances se rattachant à la mesure passée à la der-
nière session. On a fait beaucoup d'investigations durant
cette session au sujet de la preuve de combustion. L'honora-
ble député de Staistead (M. Colby) a proposé de bonne
heure unIe motion à cet effet.

Il y eut indication, de la part de l'administration, qu'une
modification à ce sujet serait proposée, et vers la fin de la
session, alors qu'il était très difficile de discuter aucune
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chose, les résolutions furent proposées. Ces résolutions ne
touchaient pas par elles-mêmes au sujet de la densité; mais
dans le bill qui, sije me rappelle bien, a été lu une deuxième
fois, rapporté et lu une troisième fois, dans l'espace de cinq
minutes, une clause a été introduite modifiant la loi quant à
la densité.

Tandis que l'Acte de 1869 pourvoyait à ce qu'aucune huile
ne serait vendue ayant une densité excédant 807, la loi ainsi
changée décrétait qu'aucune huile ne serait vendue ayant
une densité excédant 802. lies conséquences de ce change-
ment ont été extrêmement sérieuses.

Je me suis d'abord informé pourquoi l'huile servant à l'é-
clairage ne devrait pas être vendue, si elle exede une ceor-
taine densité.

D'après ce qui a été dit dans cette Chambre et ce que
j'ai appris des raffineurs d'huile eux-mêmes, j'en conclus que
la sûreté de l'huile ne dépend aucunement de la densité.
C'est une épreuve de sa qualité et non pas de sa sûreté, si je
comprends bien.

Pourquoi alors empêcherions-nous le public de se procu-
rer de l'huile, inférieure en qualité pour l'éclairage, si vous
le voulez, mais paraitement sûre ? C'est contraire au prin-
cipe général en vertu duquel il convient d'agir concernant
les articles de consommations ordinaires.

Nous n'empêchons pas systématiquement le public d'ac-
quérir ce qu'il désire se procurer, à moins que la sûreté pu-
blique ne requiert une restriction. La sûircié publique
requiert en ce cas-ci cette restriction, et la question est de
savoir ce qu'est la véritable preux e de combustion. Mais
la sîreté publique ne requiert nullement cette preuve dite
de densité, autant que j'ai pu m'en assurer. Vous étendez
le principe, sans aucune raison, et d'une manière tout à
fait insoutenable, je crois. Quelle est la conséquence de cette
extension? La conséquence est que vous perdez une grande
quantité de petrole cru, et que vous augmentez les depenses
de la production de l'huile raffinée.

Notre huile est naturellement dense, beaucoup plus dense
que l'huile américaine. J'ai appris de certains raffineurs
qu'il était très difficile de raffiner notre buile jusqu'à 820;
et souvent il faut la raffiner une seconde et même une
troisiome fois pour arriver à ce degré.

Cette opération cause en premier lieu lu perte d'une partie
considérable de l'huile crue, ce qui fait que lorsqu'on pot'-
rait obtenir d'un baril d'huile crue tant de gallons d'huile à
brûler, en n'appliquant, pas la prohibition, le produit., en
vertu de cette prohibition, se trouve réduit de plusieurs
gallons.

En second lieu, elle occasionne une dépense additionnelle
dans la manufacture pour produire une huile d'une densité
de 832. Conséquemment, cette législation oblige les raffi-
nentrs à se servir d'une plus grande quantité d'huile crue,
et à fair'e plus de dépenses qu'il n'est nécessaire pour la
production de l'huile servant à l'éclairage,

Tandis que si le gouvernement appliquait le principe de
l'Acte général d'inspection de 1874, ei flisant inspecter les
huiles a éclairer, et les classifiait par première, seconde et
troisième classes,le publie se trouves ait protégé ; mais il me
paraît être tout-à-fuit inexcusable de prohiber la vente de ce
qui peut être utile au public, et de diminuer la quantité
d'huile raffinée que vous pouvez obtenir J'un ba-il d'huile
crue, et d'augmenter en même temps le coùt de la produc-
tion de l'huile raffinée.

Pour ces raisons, je désire connaître le véritable sens
intrinsèque de cette loi, et savoir sur quelles r'epré-ntations
le gouvernement a été induit à proposer une telle disposi-
tion.

Je désire d'autant plus avoir cette information que je re
marque dans une autre branche de la législature que ce mal
heureux Acte est encore devant nous. Un bill y a été pré
senté, altérant encore l'Acte de 1879. Conséquemment
nous aurons encore ce sujet devant nous dans quelque
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jours, et j'espère qu'alors nous pourrons avoir cette infor-
mation.

M. ORTON. Les 'remarques de l'honorable chef de l'op-
position sont*très importantes. Je ne puis pas comprendre,
non plus moi, pourquoi cette loi existe; je ne vois pas pour-
quoi l'huile de charbon ne pourrait pas être classifiée aussi
bien que la fleur, le poisson, ou tout autre article do consom-
mation journalière. L'effet de cette loi est sans aucun doute
d'augmenter le prix de l'huile de charbon. Je demanderai
l'indulgence de la Chambre pour lire un extrait d'une lettre
que j'ai reçue à ce sujet :

"Si vous voulez avoir Flile dle charbon à des prix convenables pour
]e consommateur, lorsque le Bill pbour l'inspection viendra, faites biffer les
clauses qui requièrent que l'huile ait une certaine pesanteur, soit S lbs. et
2-100, et faites-la classifier comme la fleur, le poisson, les peaux, et autres
articles qui sont inspectés. Voir 31 vie., c. 45 (1874).

ar Cette question de densité est le dernier coup de cette coterie qui a
conduit cette affaire depuis huit ou neuf ans, et qui en sera effectivement
empechée, lorsque ce système sera change.

"Je crois que personnell-ment M. Aikins lui-nême n'approuve pas le
système de densité, et que vous avez gagné la moitié du conflit."

Je crois réellement que l'auteur de cette lettre a raison,
et que le fait de conserver cette preuve de la densité, est
une des raisons principales qui tiennent élevé le prix de
l'huile de charbon.

9. COLBY. Je suis disposé à approuver généralement
les 'observations faites par l'honorable député pour
Durham-Ouest.. Dans le bill que j'ai présenté sur ce sujet
l'année dernière,je n'ai pas cru qu'il fût nécessaire, dans
l'intérêt de la sûreté publique, de mettre aucune restriction
relative à la denýité de l'huile. J'ai simplement pro-
posé qu'une épreuve uniforme fût adoptée, et d'après les
informations que j'ai pu me procurer, j'ai pensé que cette
épreuve serait suffisante.

Je n'ai pas plus d'informations qu'en a mon honorable
ami quant aux raisons qui ont fait introduire dans le bill du
gouvernement cette preuve de la densité. Elle peut y
avoir été introduite sur les représentations de personnes
expertes, et la densité de l'huile, jusqu'à un certain point,
pourrait avoir du rapport avec la sûreté. Plusieurs raffineurs
prétendent qu'il en est ainsi, mais je crois qu'on devrait
laisser une marge considérable.

Je ne pense pas que nous devrions prohiber l'usage de
l'huile, simplement parce qu'elle ne serait que d'une cer-
taine densité, à moins qu'il ne fût démontré qu'elle no serait
pas sûre. L'argument de ceux qui approuvent la preuve
de la densité est que l'huile qui ne supporte pis -ette
preuve est apte à chauffer le métal, et conséquemment
n'est pas sûre, ce qui pourrait être vrai jusqu'à un certain
point.

Il serait bon que le gouvernement portât son attention
à cela, avant de passer l'Acte concernant le pétrole, et
s'occupât à fixer un point où il serait possible d'obtenir la sû-
reté do l'huile; mais je crois que le principe d'empêcher la
population de se servir d'aucun article de consommation ordi-
naire, parce qu'il ce ne serait pas de la meilleure qualité, est
insoutenable.

Je ne vois aucunes raisons par lesquelles on pourrait dé-
fendre ce principe avec succès. Que le pétrole soit inspecté
et classifié comme tout autre article, si c'est désirable, mais
qu'il ne soit pas exclu.

M. MOUSSEAU. Il n'y a pas de correspondance telle
qu'en demande cette motion. L'action du gouvernement
on ce qui regarde la preuve de la densité, a été inspirée,
vraisemblablement, par trois motifs: le premier est un mo.

- tif scientifique, le second a pour objet la sûreté du public, et
le troisième un but de protectic s.

, Néanmoins, le gouvernement n'avait en vue que de sa-
- tisfaire l'opinion publique, et s'il est prouvéque ce principe
-de la densité, de même que la preuve de combustion, ne peut
, être appliqué que d'une manière injurieuse pour l'intérêt
s public, il peut être changé probablement de quelque manière.
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Mon honorable ami, le chef de l'opposition, doit savoir
que le bill qui décrétait la preuve de combustion pour l'ins.
pection du pétrole a été amendé au Sénat, et qu'à pré-
sent les huiles, tant américaines que canadiennes, sont pla.
cées sous un nouveau règlement. Plus tard, cependant, lors-
que le bill viendra devant la'Chanbre, je serai en position de
pouvoir répondre plus catégoriquement, pour le gouverne-
ment, à la question qui est posée.

M. BLAKE. Alors, il n'y a pas de correspondance à pro-
duire.

M. MOUSSEAU. Non.

M. BLAKE. Dans ce cas, je retire ma motion; mais je
prends cette occasion d'annoncer que lorsque le bill vien-
dra devant la Chambre, je ferai motion en amendement que
la clause prohibitive, en ce qui regarde la densité, soit re-
tranchée.

Motion retirée.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIR.

HAVRES SUR LA RIVE NORD DU LAC ERIE.

M. LANGEVIN. Je remercie l'honorable député de la
bonne opinion qu'il a de mon impartialité pour Ontario,
aussi bien que pour toute autre province du Canada.
Et il a parfaitement raison. Dans l'exécution de travaux
publics, je fais passer l'inlôrêt du pays avant les considéra-
tions locales. La côte du lac a déjà été explorée, et je crois
même qu'un rapport, ou au moins des notes fournies par
l'ingénieur, donnent le résultat de ses explorations. Je ne
puis dire, pour le présent, ce que le gouvernement se pro-
pose de faire à ce sujet. Il est tout probable que ce seront
des travaux dispendieux. Et quoique les finances du pays
aient grandement prospéré, et se relèvent depuis quelques
temps, nous ne pouvons pas entreprendre dans une même
année tous les travaux d'utilité publique devenus nécessaires.
Il faut faire un choix et exécuter ceux dont la nécessité se
fait sentir davantage. Toutefois, le projet recevra la consi-
dération du gouvernement on temps opportun. JO ne e sau-
rais m'opposer à la motion.

La motion est adoptée.

CHEMINS DE FER A LA COLOMBIE ANGLAISE.

M. DECOSMOS demande copie de tous rapports de M. J.
W. Trutch, concernant une voie ferrée entre Esquimault et
Nanaïmo, et entre Emory et Burrard Inlet.

laJ ne dira ue uelnn, uesnmo sur l'objet de cette mation

M. PATTERSON (Esses) demande copie des rapports qui est d'une grande importance pour la Colombie anglaise.
d'études des havres, faites par feu John Lindsay, . C., Je veux attendre que le budget soit soumis à la Cham-sur la rive nord du lac Erié, entre le récif de la Pointe bre nour faire quelques observations sur ces deux sections
Pelée et l'embouchure de la rivière Détroit. du chemin du Pacifique. Mais il faut que les rapports deles différentes administrations qui se sont succédées depuis M. Trutch au gouvernement soient déposés sur le bureau
plusieurs années, ont reconnu la nécessité d'un havre dans le de la Chambre, afin de pouvoir discuter la question envoisinage de l'endroit indiqué par cette motion, comité avec connaissance de cause.De temps a autre, la question a été soumise à cette Le rapport du ministre des Chemins de fer ne fait pas laChambre sans autre résultat que la promesse que les tra- moindre mention de ces deux sections, et l'ingénieur-en-chef
vaux pour l'amélioration da havre seraient commencés aussi- garde le même silence dans les annexes. Dans ces cir-tôt que le permettraient les finances du gouvernement, Il constances, il est tout naturel que je demande au gouverne-y a deux ou trois ans, le gouvernement nomma un commis- ment les informations qu'il a par devers lui, de la part desaire de la navigation à l'intérieur ; et ce dernier pré. son agent confidentiel M. Trutch, et je ne crois pas qu'ilsenta au ministre de douanes un rapport qui fut ensuite dé- refuse de les communiquer.
posé sur le bureau de la Chambre. Entre autres choses di- Sir JOhN A. MACDONALD. Je ne m'oppose aucune-
gnes de remarque, ce rapport établit que, pendant les sept ment à la production de ce rapport.
années qui précèdèrent 1878, il y eut 250 naufrages sur cette men
partie du lac comprise entre la pointe Pelée et l'embou- La motion est adoptée.
chure de la rivière Détroit, où l'on propose d'établir un AFFAIRES DES SAUVAGES A LA COLOMBIEhavre.ANLIE

Des armateurs, des assureurs et autres personnes inté- ANGLAISE.
ressées à la navigation à l'intérieur,'ont adressé au gouver- M. DtCOSMOS. Adresse demandant copie de toute lanement des péetions couvertes de signatures demandant correspondance échangée entre le gouvernement et M. J. W.que les travaux nécessaires dans un havre fussent exécutés Trutch, depuis le mois de janvier 1880 au sujet des affairesa ces endroits. Les uns veulent le havre à un certain des Sauvages dans la province de la Colombie anglaise
endroit, les autres le veulent ailleurs, et un bon nombre Il est connu de tous que M. Trutch a correspondu avec ledésire qu'on choisisse l'Ile Pelée. Il ne. m'appartient pas gouvernement au sujet des affaires des Sauvages, qu'il a faitde faire de recommandations quant au choix de la localité. Le certaines recommmandations et je ne trouve point de raisongouvernement a à sou service des ingénieurs compétents suffisante pour que le gouvernement tienne cette correspon-qui verront à cela. Mais je crois que les documents fournis dance secrète. Au contraire, je crois qu'il existe de bonnes
au gouvernement ont dû le convaincre de la nécessité d'a- raisons pour que cette correspondance soit produite. Je voisvoir un havre de refuge en cet endroit, et il faut qu'il fasse par le budget que le montant de $26,788 a été dépensé parquelque chose à ce sujet, non pas seulement dans l'intérêt les Sauvages, et qu'un autre montant de $24,140 a été payédu comté d'Essex, car ce n'est point une question d'intérêt aux commissaires des Sauvages. En tout $50,928local,mais une'question qui affecte notre navigation intérieure Lors de l'admission de la Colombie anglaise dans la con-en général. fédération, le maximum de l'allocation se montait à $500 ouIl faut nécessairement que notre marine marchande soit s1,000 au plus, et depuis la confédération ces items attei-protégée, lorsqu'un si grand nombre d'accidents ont en lieu guent le chiffre de 850,928. Je puis assurer la Chambre quedar s ces endroits, en ai peu de temps. Et j'espère que le la population de la Colombie anglaise ne désire nullementmiitre des Travaux Publics, qui, j'en suis sûr, a autant à la continuation d'un système de dépenses-qui ne peut quecoeur les intérêts de la province dont je suis un des repré- ruiner le Trésor. Le gouvernement produira, je l'espère, lesentints que ceux de toute autre province du Canada, rapport de M. Trutch. Maintenant, pourquoi M. Trutehverra, lorsqu'il aura en main les informations nécessaires, a-t-il été choisi de préférence au colonel Powell, hommel'importance de mener à bonne fin cette entreprise, proté- aussi respectable, aussi intelligent et aussi instruit, Pourgeant ainsi une classe nombreuse de notre population, les faire rapport au département de l'intérieur, sur les affairesmarins, qui naviguent sur nos lacs. de la Colombie anglaise. Je l'ignore complètement. Je ne

M. MousSEAu
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crois pas qu'il soit du tout convenable qu'un agent irrespon- du chemin de for et certains autres terrains contigus en
sable, comme il me paraît l'être d'après le débat d'aujour- remplacement de ceux qui sont aliénés par la Couronne ou
d'hui, fasse parvenir au gouvenement des rapports qui tou- possédés par droit de préemption.
chent de très près aux affaires d'une province de la Confé. question fut ensuite soumise à la législature provin-
dération et que ces rapports ne soient point déposés devant ciale qui adopta aussi ma manière de voir. Elle adopta un
la Chambre au moment voulu. Acte par lequel élle donnait au Canada tout ce qu'il avait

Pour être en état de discuter le budget d'une manière droit d'attendreen vertu de la le section des termes et
intelligente, il faut que les députés obtiennent sur chaque conditions de l'Union. La presse s'occupa de l'affaire sans
mesures toutes les informations possibles. Maintenant, que s'accorder sur le moyen de remédier à la difficulté, faute de
le rapport soit produit ou non, il est évident que l'agent du connaître l'historique des clauses du chemin de fer mention-
gouvernement avait quelque projet en vue lorsqu'il a fait nées dans les termes de l'Union, ni la clause des terres cou-
ses recommandations, car il suggère la nomination de per- cédées pour les fins du chemin. Ungrand nombre de gens,
sonnes à des emplois qui peuvent être remplis par d'autresà croyant que la réclamation était fondée, attaquèrent le gou-
meilleur marché et d'une manière plus efficace. J'espère veraement local du temps, et cherchèrent à l'embarrasser
donc que le rapport sera produit. en le pressant d'agir.

Sir OHNA. ACDNAL. Jene e popoe pint En novembre dernier, quelques députés s'en rappelleront
Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne me propose pointsasdu

de discuter avec l'honorable député la convenance de la no- ave laue, on renouvelait la réclamation, par lélégramme,
mination de M. Trutch. La mesure a été soumise au parle, teres menace que si la province ne transférait point lesmination~~~ dere M.Tuen.L esr question, le gouvernement retirerait l'octroi de
ment qui l'a approuvée, et elle sera maintenue. Je ne puis terres au chemin de fer J'ai appris depuis que cette asser-
m'expliquer les motifs qui ont porté l'honorable monsieur;t tien était faux on avait peut être quelque chose en vue en le
attaquer personnellement M. Trutch, homme très important
et d'une honorabilité parfaite. Quant à la correspondance, fint circl mai as e I gouvernem e point
lo gouvernement produira tout ce qui est d'intérêt général, re
mais rien que je croirai devoir nuire aux intérêts du Pendant cette session> le député do Bothwell (M. Mills) a
pays. déclaré ouvertement, devant cette Chambre, que les députés

M. DECOSMOS. Je ne croyais pas avoir attaqué person- de la Colombie anglaise avaient grossièrement trompé le
nellement M. Trutch. Parlement lorsquil avait sous su considération la clause des

Sii JOHN A. MACDONALD. Vous l'avez traité d'es- terres mentionnée dans le traité d'Union. Il est s-me allé
pion. jusqu'à dire que la province avait conspiré avec le gouver-

niement d'alors pour faire passer comme propres à la coloni-
M. DECOSMOS. C'est vrai. La population de la Colom- sation des terres sans valeur. Il a même prétendu que toute

bie anglaise l'appelle espion, et je représente cette popu- la clause du chemin de fer se trouvait annulée du fait. Et
lation. voilà pourquoi cette question devient d'une grande impor-

La motion est reçue. tance et our la Colombie anglaise et pour la Confédération.

TERRAINS DE CHEMINS DE FER A LA COLOMBIE lut point f
ANGLAISE. vent qu'à tromper le peuple et à soulever des discussions

inutiles.
M. DEDOSMOS. Adresse demandant copie de touts rap. Eh! bien, M. le président, je crois qu'il est de mon devoir

ports, correspondance et télégrammes échangés entre M. J. de retracer ici l'origine de l clause des terres dau chemin de
W. Trutch et le gouvernement concernant les terrains de fer, afin que le parlement et tout le pays sache à quoi s'en
chemins de fer de lu Colombie anglaise. tenir et je suis certain que cette explication sera trouvée

Je désire, dit-il, faire suivre cette motion de quelques satisfaisante par le pays.
remarques pour me permettre do traiter devant cette Cham- D'abord, permettez-moi de dires que, depis la dernière
bre un sujet qui a déjà demandé son atten tien. Je sens que session, j'ai consacré une grande partie de morn temps à
j'ai un devoir pénible à remplir en proposant cette motion réunir sur cette question tous les documents que j'ai pu m e

je la proposerai néanmoins, car je n'entends point reculer- procurer à la bibliothèque du parlement. Et autant que je
devant l'accomplissement de mon devoir, sache, rien de ce qui se rapporte à la clause des terrains

Pendant la dernière session, les députés de la Colombie n'a échappé à mes recherches.
nglaise furent grandement alarmés pur la production d'un En conséquence du télégramme dont je viens de parler

document établissant que M. Trutch avait fait demande à la j'ai fait imprimer tous les documents en cause pour les avoir
législature pour obtenir toutes les terres propresàla culture à ma disposition et à la disporition de la Chambre lorsqu'il
à la Colembaie anglaise, et que, si ces terres n'étaient point en serait besoin. J'attirorai d'abord l'attention de la
transférées au gouvernement fédéral, la subvention pour le Chambre sur la page 3 do cette brochure rue les honorables
chemin de fer serait retirée. Ou nous demanda de télégra- députés peuvent facilement se procurer. A lu 3 page, sec-
phier au gouvernement de la Colombie anglaise, et de le tion i, clause 2, se trouvent les termes et conditions do
persuader autant que possible de se rendre à la demande !' Union avec la Colombie anglaise.
faite par M. Truteh au nom (lu gonvernement fédéral. On se rappelle, sans doute, que la gouvernement de la

Je refusai net, car je connaissais trop bien l'historique Colombie anglaise a reçu avis que toutes les terrains im-
dr l'entrée de la Colombie anglaise dans la Confédération, et ropres à la culture dans lau pne du chemin de fer, entre la
je savais que le gouvernement fédéral n'avait pus droit à Cach de la Tête Jaune et Burrard Inlet seront rom placés
d'autres terrains, dans notre province, que ceux compris par une égale étendue de terres propres à la culture choisie
dans la zone du chemin de fer ou. à la même étendue de ailleurs dans la province.
terres aliénées pafd concessions du gouvernement ou par la clause se lit comme suit:
droit de préemption. lEt le gouvernement de la Colombie anglaise consent à céder en fidéi-

On crut alors que je travaillais à l'encontre des intérêts de COMMIS aen overnement déral, pour être appropriée de la manière que
lu province et que j'aurais dû prêter main-forte à cette reco - ce dernier pourra le juger convenable afin de promouvoir la construction

du dit chemin de fer, la même étendue de terres publiques le long de la
ligne du dit chemin et sur tout son parcours dans la Colombie anglaise

que, autant que je puis voir, mes honorables confrères de (a'excédant pas toutefois vingt (20) milles de chaque côté de la ligne)
cette province partagent ia manière de voir, à la dernièrl qui pourra être appropriée dan le même but par le gouvernement fédéral

SoMême les terres publiques des territoires du Nord-Ouest et de la pror-
session, savoir: e ouereetince du Maitoba; pourvu que la quantité de terres qui pourra être
réclamer rautres terres que celles comprises dans la zone possédée ea vertu du droit de préemption ou par concession de la part de
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la Couronne dans les limites de l'étendue de terres soit remise au gouver-
nement fédéral à même les terres plibliques contigues ; et pourvu aussi
que jusqu'à ce que la construction lu (lit chemin le fer soit commencée,
dans les deux ans à compter de la date île l'Union, tel qie dit ci-dessus,
le gouvernement de la Colombie anglaise ne veidra ni n'aliénera davan-
tage aucune partie îles terres publiq u es de lia Colombie anglaise d'aucune
autre manière qlue par droit de péemption sur les terres réclamées par
lui. En considération des terres devant être ainsi cédées comme aide à la
construction du dit chemin de fer, le gouverrienieît ftderal s'engage à
payer à la Colombie anglaise, à partir de la date de l'Tnion, la somme
de $100,000 par année, par paiements semestriels et d'avance."

Il n'est point fait ici mention de la qualité des terres; il
ne s'agit que de la quantité-elles ne doivent point excéder
vingt milles de chaque côté de la ligue du chemin dle for-
et il fut aussi stipulé que les terrains possédés en vertu du
droit de préemption ou par concession île la part de la Cou-
ronne seront remplacés par les terres publiques conti-
gues. Passons maintenant à l'origine de la clause du chle-
min de fer.

Voici ce que je lis à la 1òre page de cette brochure:
TERMEs PROPoSFS PAn LA cOLOMBIu ANGLAISE AU CANAnA, EN 1870.

Sect. 2. La population de la Colombie auglaise sera, pour les fins
des arrangements financiers, estimée à l2i,000 émes. La Colombie an-
glaise n'ayant pas encouru de dettes égales à celle les autres pirovinces
<p1 constituent actuellement la Confedlration, auront droit île recevoir
du gouvernement général, en paiements semi-annuiiels et d'avance, un
intérêt de 5 pour cent par année sur la diFférence cuitre le mon-
tant réel le sa (lette à l'époque de ITLiiion et la proportion île la (lette
publique du Canla pour 120,000 âmes de la population dui Canada à
l'époque île l'lUnion.'

" Sect. 3. Les sommes suivantes devront être payées par le Canada à
la Colombie anglaise pour le soutien de sa législature et (le son gouver-
nement, savoir:

"l Une subveit:on annuelle de S35,000, et nue autre soiiie aniuhelle
égale à 80 centins par tête de la population, toutes deux payables semi-
annuellement et d'avance lta population île la Colombie aniglaise étant
estimée comme susdit à 120,000 inmes Cette subvention de 80 centins
par tête devant etre augmentée en proportion de l'accroissement île la
population, lorsqu'il sera constaté, jusqu'à ce que la population s'élève à
400,000 -âmes, chiffre auquel la subvention demeurera alors fixée."

["Aendemiens proposés par le Conseil LégislaHif.-Quie le gouverneur
soit respectueusement prié de retrancher les cliiffres " 4J5,000,' et d'y
substituer " ]

[Que les chiffres " 4
0 0

,00 " soient remplacées par " 1,0,00."]

RiEuàtE.

f0 centins par tête pour 120,000.. O,000
Subvention'annuelle......................... 35,900
Intérêt de 5 pour cent sur la différence

de la dette,....................... 82,000

Cette clause se réduit donc à ceci: quatre-vingts centins
par tête pour une poptulation de 120,000 mmes; subvention
de $35,000, intérêt de cinq pour cent sur la diftérence de la
dette, 882,000, formant un totalde213,000. Voilà les termes
que lt Colombie anglaise soumit at gouvernement fédéral
par l'entremise de ses délégués. Je vais vous donner,
maintenant, la raison pour laquelle onia changé ces condi-
tions.

A la 4me page je lis ce qui suit:
Pour bien comprendre cette question, il faut nécessairement connal-

tre l'origine de lit clause des terres du chemin de fer telle qu'elle se trouve
dans les termes et conditions de lUr.ion.

I On verra. en référant à lit première et à la onzième pages, que la Co-
lombie anglaise proposa d'abord que sa population serait pour les fins des
arrangements financiers. estimée à 120,00o0 âmes, mais elle consentit par
la suite à s'en teir au chiffre de la population actuelle, à savoir : 60,000
almes. Les subsides établis d'après ces chiffres donnent (çoir page 2):

5 pour cent sur la différence entre le
montant actuel de la dette et le mon-

Or, il était inutile de continuer les négociations à moins de refaire ce mon-
tant dl'une ta':on ou dunaeut re. Et le moyen de remédier à li difiìcultÙ
lie se trouvant point sous la main, ce jour-là, les négociations furent
ajournées au lendemain.

I Lorsque sir George Cartier, le jour suivant, entra dans la salle du
Conseil lrivé, il déclara que le parlement avait offert à Terreneuve
$150.00 par anUe pour toutes les terres de la Couronne, et qu'il se pro-
posait de donner à la Colombie-anglaise S1,000,000 par année à perpe-
tuite pour une zone de terres ne depassant point 20 milles de large de
chaque côté de la ligne du chemin de fer. L'offre fut promptement ac-
ceptée et M. Trutehi rédigea sur-le-champ la clause des terrains du chemin
de fer.

" Quiconque examinera attentivement cettc clause, telle qu'elle se
trouve à la page 3 de la brochure, se rappelant que c'est l'oeuvre de M.
Trutch, sera bientôt convaincu que cette clause si bien rédigée aurait
contenu une disposition pourvoyant au choix des terres "propres à la cul-
ture ou autres tins '' au lieu de dire simplement les terres comprises dans
la zone du chemin de fer et qui apres examen auraient pu n'être d'aucune
valeur, s'il en avait été question entre lui et sir George Cartier.

" On peut voir à la 4e page de cette brochure que lorsque M. Trutch
proposa au Conseil législatif l'adoption (les termes et conditions de
l'Union, il dit " qu'il ne pouvait mieux faire que de les passer en revue et
de commenter leurs avantages relatifs." Il déclara alors que le gouver-
liement fédéral n'avait point voulu reconnaître la population nominale
le 130,000 âmes, mais qu'il avait adopté le chffra de 60,00) nmes pour les
fins dles arrangements financiers, et qlue la " subvention du chemin de fer
était en compensation d'ue zone de terres de 20 iilles,de chaque côté de
la ligne di chemin (te fer. Il ne dit pas un mot du prétendu droit de
choisir de bonnes terres dans toute li province pour remiplacer les terres
sans valeur comprises dans la zone di chemin. Et le Conseil législatif
accepta ainsi cette clause sans autre examen et l'interpréta suivant la
valeur des mots ; quoique M Truteli ait déclaré (à ta 4e page) (Iue les dé-
légués étaient présents pour donner à chaquo clause des termes l'inter-
prétation qui lui appartenait lorsque l'acte d'Union fut rédiga"

Eh ! bien, 3. le président, on a affirmé, en cette Chambre,
que le parlement dt Canada avait été trompé, et qu'il n'y
avait point de terre arable là-bas. Je désire attirer votre
attention sur une autre assertion qui se trouve dans cette bro-
chire :

" Les délégués et surtout M. Trutch, connaissaient parfaitement bien
la nature montagneuse et inculte d'une grande partie de la province, car
ce dernier appor:tait avec lui à Ottawa une carte de la province générale-
ment connue sous le nom de -' carte de Trtcl,"-qu'il se proposait de
publier, et qui représentait tout le pays comme une I mer île montagnes''
et qu'il fit reproduire au département les Travaux Publics. Le gouver-
iement fédéral ne saurait donc plaider son ignorance de la nature inculte
et montagneuse du pays.''

J'ai ici, sous la main, une copie de cette carte, telle que
publiée par le département des Travaux Publics, en 1870.
Il suffit d'y jeter un coup d'Sil pour voir qu'à cinquante
milles an nord de Westminster, il y a dans les montagnes
une gorge profonde ; tandis que le tracé, tel que localisé
aujourd'hui, traverse de hautes chaînes de montagnes. Les
délégués ne cherchèrent donc point à tromper le gouverne-
met de 1870, car ils apportèrent ici avec eux le dessin ori-
ginal de cette carte, dont le négatif a été déposé, aux Tra-
vauttx publies, ou je l'ai trouvé.

Voici la légende que porte la carte du 9 mai 1870
" Carte de la Colouibie Anglaise dessinée d'après les informations

authentiques les plus récentes, et publiée sous la direction de l'honorable
. W. Triitcli, commissaire en chef des Terres et des Travaux Publics, et
ispecteur-genèral.'

Lorsque M. Trutch revint ici, de nouveau, il apporta avec
lui une carte. corrigée et augmentée jusqu'à janvier 1871,- et
dont voici la légende

I Carte île la Colombie anglaise, jusqu'au 56e parallèle de latitude
nord, dessinée et publiée au bureau des Terres et Travaux Publics, Vic-
foria, Colombie anglaise, sous la direcrion de l'honorable J. W. Trutcb,
.%. Inst. C.E., F.ltG S., commissaire en chef des Terres et des Travaux
Publics et inspecteir-gééral, 1872.''

tant accordé aux autres provinces.... 33,289 71 Il suffit d'examiner ces cartes pour voir que la province
80 centis tpnt tête pour une population qu'elles représentent n'est qu'une mer de montagnes. Alors(le 60,00û'mes ....................... 48,001)00D
Subvention annuelle........................... 35,000 00 on se demande ou sont ces terres magnifiques et pro-

pres à la culture. Et afin de prouver que personne n'a
Total............. $11G,289 71 cherché à tromper ni le gouvernement ni la population du Ca-

Voilà tout le montant que le gouvernement s'engagea à nada, je vais continuer à citer
payer ; après avoir réduit le chiffre de la population de 120,- i Le fait est que la Confédération n'avait aucunement besoin des terres.000 à 60,000. Ce n'était qu'un prétexte pour donner à la province une subvention suffi-

"C'était une diminution de près de $100.000 sur le montant que la saute pour couvrir les dépenses du gouvernement, et faire certains travaux
législature de la Colombie anglaise avait autorisé les délégués àr i rieur-ce qu'on avait eu en vue lorsquon offrait

M. DECosmtos
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" 3. Anglin déclara que le ministre des douanes avait admis que ce Je ne me propose point de faire d'autres citations sur
n'était qu'un prétexte pour donner la subvention et qu on n'aurait aftcu cette question. u.. je doi- détlarer devant cotte (hanibrç
nement jbesoin des terres. Il serait donc oiseux de disputer aujour-
d hui la qualité des terres comprises dans la zOne du chemin de fer. que je n'enten1s auenment lâmer l'honorable chet du

" Lorsque sir Alexînder Campbell proposa, au Sénat, I adoption de 19onverncment d'avoir porté M. Truteh à taire cette
l'adresse demandant l'entrée de la Colombie anglaise, il déclara ouverte- demande. Jesaisque pour cause de maladie l'honorable
ment ce que le gouvernement pensait de la valeur des terres du cheminu
de fer comme source (le revenu. Premier n'a rien connu des négociations qui ont eu lieu en-

"I On se rappelle, dit-il, que le gouvernement convient de donner à Ter- tre le gouvernement fédéral et les délégués de la Colombie
reneuve pour ses terres $150,000 par année, à perpétuité. Personne ne car il était alors indispose.
croyait alors, pas plus qu'aujouî lhui que les terres produiraient un re- n
venu annuel égal n cette somme ; mais elles avaient leur valeur à certains
points de vue; et on sentait d'ailleurs qu'il fallait donner à la population indemnité. Il a pris lui-même soin de nous donner le
de Terrencuve plus que 80 centins par tête. compte-rendu des négociations. J'ai ici le compte-rendu

" Cette déclaration que l'on peut considérer comme l'expression des '
vues du gouvernement fédéral quant à la valeur des terres de chemin de q a
fier cette époque, doit suffire. pour mettre fin à toute dispute sur la qua- Il n'y a pas le moindre doute que M. Tratch savait que le
lité des terres comprises dans la zône de la ligne du chemin de fer." gouvernement fédéral n'avait droit à rien de plus que la

Et c'est aussi ce que je pense. Mais, hélas, dans un jour zône de vingt milles de chaque eôté de la ligne; il était de
de malheur, je crois, le tentateur s'est aproché du gouverne- son devoir d'en informer le gouvernement avant que l'ordre
ment et lui a persuadé que les terres n'étaient point ce en conseil fût passé. S'il eût été homme d'honneur, il
qu'elles devaient être, et on s'empressa de réclamer d'autres aurait refusé le rôle d'agent confidentiel dans cette réclama-
terres audielà de la zone du chemin de fer. Je vais mainte- tion, sachant qu'elle n'était point.justifiée par les termes de
nant citer ce qu'a dit M. Anglin au sujet de la valeur do 'Union. Mais après avoir accepté le rôle de complice dans
ces terres- cette affaire, il ne mérite pas d'tre employe par le gouver-nement fédéral, et j'espère que ce dei-nier comprendra qu'il

"M. ANGLIN Je prétends qu'il n'est ni sincère ni honnête, ni faut laisser ce monsieur s'occuper d'autre chose que b sonle-
ligne le donner $100,000 pour les terres situées le long de la ligne. Je
pretends que donner 10o,080 pour ces terres ne pourrait être une tran.. r des réclamations que le gouvernement ne sau-ait justi-
saction honnête, ni sincère et digne ; le ministre des douanes lui-même fier. Les rapports prouvent que 'hono'able député de
n'a-t-il pas admis que ce n'était qu'un prétexte pour donner l'argent et Lambton (M. Mackenzie) n'a jamais fait valoir ni même sug-
qu'on n'avait aucunement besoin des terres."

" .MIrLLS. Voilà une confession sincère."
"Sir GEO. E. CARTIEIR. Une confession vraimentédéral, pour aucune étendue de terres audelà de la zône du

M. ANGLIN. Une confession catholique doit être sincère et entière, et chemin de fer, si ce n'est de remplacer par les terres conti-
je souhaite que le gouvernement puisse en faire une pareille. (Applaudis-
sements.) ........ Au delà des Montagnes-Roclieuses, le pays est encore gués à cette zône les terrains concédés par la Couronne ou
montagneux et rocheux, c'est un pays de montagnes et de roches. Et je possédés en vertu du droit de préemption.
vais citer, sur ce sujet un article du Colonist de Victoria qui corrobore ce Lorsqu'on demanda à la Colombie anglaise de fai-e, sur
que l'honorable député de Lambton disait, il y a quelques jours, en par- 1'!c (le Vancouvcr, une réserve de 3,200 milles carrés, soit
laut de la nature stérile de certaines parties du chemin.

" Je tiens à être franc etje dois dire que cet article n'a pour but que de 2,048,000 acres, j'étais président du Conseil exécutif et M.
favoriser un projet de chemin de fer au détriment d'un autre. Il y est fait Trutcb était gouverneur de la province. Or, je puis dire,
mentionde "l'horrible section de la rivière Fraser," de la natureinsurmon- sans divulguer aucun secret, qu'il n'a jamais été question
table des difficultés, de montagnes stériles d'une hauteur effrayante, sur d
le flanc desquelles les éboulements en été,les avalanches en hiver glissent e province de remplacer les terrains rocheux,
à tour de rôle, emportant tout avec eux. Chercher à construire un che- maréeageux ou Miniers par des terres propres à la culture.
min de fer à travers tous ces défilés c'est dépenser de l'argent en pure Ce n'est qu'à la dernière session du parlement que cette
perte, c'est vouloir attacher une meule de moulin au con du Domi-

" Ces citations que je pourrais multiplier suffisent à donner une idée du ouvre indigne, lorsqu'il était de son devoir de conseiller au
pays. Maintenant combien devra coûter la construction d'un chemin de gouvernement de ne rien demander au-delà de ce qu'il lui
fbr à travers un tel pays. Il faudra aussi dépenser des sommes énormes
pour faire parvenir si loin a l'intérieur, les provisions nécessaires aux Ca m e oatir pr sset l ee ourionner
ouvriers dont les gages seront nécessairement très élevés."

Il suffit d'en référer aux rapports des ingénieurs qui ont l'injut e de cto do t M. Trt u e fait
tracé la ligne, pour se convaincre que les députés do cette l'avocat.
Chambre étaient alors très-bien renseignés sur la topogra-
phie générale du pays. Je vais citer encore quelques extraits que je neveux aucunement tenir le gouvernement respon-
des débats qui eurent lieu en 1879, lorsqu'il s'agit d'admettre Fable de ce qui s'est fait.
Terreneuve dans la Confédération.

Voici comment s'exprimait l'honorable M. Smith: Sir JOHN A. MACDOKALP. Il importe peu que l'hono-
" Nous aurons ainsi à payer $150,000 pour des terres de la Couronne rable monsieur tienne ou non le gouvernement responsable

qui ne valent absolument rien. L'an dernier, le revenu de ces terres a de ce qui s'est fait. Le gouvernement on prend toute la
produit $2,500, tandis que les frais d'administration ont atteint le chiffre responsabilité. Et quelles qu'aient été les r'clamations de
de $6,000. Malgré cela, nous voulons payer une rente annuelle de $150,- M. Trutch, il a été autorisé par le gouvernement à les faire.
000 et les administrer à nos dépens." le gouvernement lie désire rien autre chose que de voir la

Voilà ce que pensaient non-seulement l'honorable député Colombie anglaise remplir fidèlement les obligations qu'elle
de Westmoreland (sir Albert J. Smith) mais plusieurs autres a contractées.
d(éputés, de la valeur des terres de Terreneuve. Et c'est La motion est adoptée.
alors que M. Campbell déclara qu'il n'espérait point retirer
de ces terres un revenu suffisant pour couvrir la dépense VENTE DE BOISSONS ENIVRANTES DANS L'EN-
de $150,000. CEINTE DES EDIFICES DE LA. CHAMBRE DES

t tBlake dit aussi: COMMUNES.
(JOVuXAUX oU LA CIÂMBU DES coMsrNES.-EXTAIT DU "GLO qj M. LONGLEY. En demandant que l'Orateur de cette

JTUIN~ 10, 186g.) honorable Chambre soit prié d'émaner un ordre prohibant
L'offre de payer $150,00d par année pour les terres publiques de Ter- la vente de liqueurs enivrantes dans l'enceinte des édifices

reneuve est une transaction douteuse. La onfédération ne retireraare Co ues a i o e lu-
aucun profit pécuniaire de ces mines.es déléguésee la C l

"lTout hien considéré, s'il nous fallait choisir entre donner $150,0 P à sieurs amis, membres de cette Chambre, m'ont dit que mta
Terrenenvec annuellement, et prendre ses terres, d'un côté, et de l'autre, motion n'était pas nécessaire en autant qu'une motion ser-
lui donner $150,00q sans les terres, je voterais sasshésiter pour ce dernier
arrangement qui serait plus favorable à la colonie et au gouvernement blable avait été présentée à cette Chambre il y a sept ans.
fédéral aut point de vue pécuniaire." . On dit aussi que cette motion est encore n pleine existencel
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mais si j'en juge d'après mes observations, j'en arrive à la voulait consentir à ce que la motion soumise il y a sept ans
conclusion que cette motion est maintenant surannée. On soit considérée comme étant en force aujourd'hui, ou que,
nous dit même que le corps humain subit des changements la présente motion soit adptée.
pendant l'espace de sept ans. Je n'en sais rien, mais je puis J'admettrai volontiers que comme nous nous trouvons
dire qu'il y a déjà sept ans que la motion à laquelle je fais sous un nouveau régime, je préférerais que cette Chambre
allusion a été déposée sur la table de cette Chambre. On peut adoptât cette motion, qu'elle soit considérée comme une
prétendre que pendant ce temps M. A a pu devenir M. B et seconde édition d'une motion surannée ou comme une trio-
ainsi de suite. Je crois qu'au point de vue physiologi- tien tout à fait nouvelle.
que, il peut y avoir quelque chose de vrai dans l'assertion J'espère que la Chambre accueilleraon bonne part les quel-
que le corps humain doit changer dans l'espace de sept ques observations queje viens de faire, et que nous p-en-
années;-mais que ceci puisse avoir ou non amené un drons les moyens pour que cette-j'allais dire cette nuisance
changement dans l'opinion de cette Chambre, c'est plus que et l'expression n'aurait pas été trop énergique, soit entière-
je ne puis dire. Dans tous les cap, il est un sentiment qui ne ment abolie.
doit pas changer, et il consiste dans l'énergie de l'homme. M. McCALLUM. L'honorable député a été assez boi de
Nous ne croyons ni les uns ni les autres à la théorie de la nous dire que si la motion adoptée, il y a sept ans, était
métamorphose; mais, dans tous les cas, si la motion à mise en force, il n'insisterait pas sur l'adoption de la réso-
laquelle je fais allusion est encore en force, d'après l'opinion lution pré
de cette Chambre, je ne suis pas assez désireux d'obtenir sentet Cme cetution fuet enantsun
l'adoption de cette motion, pour la demander d'une manière autre parlemen et qu lo s rn e ceté
indue. Mais ce que je désire, en ma qualité de membre de même motion pourrait maintenant être mise en foice.
cette Chambre, c'est d'empêcher la vente des liqueurs eni- Si l'honorable député veut restreindre sa demande à l
vrantes dans l'enceinte de la Chambre des Communes. Et fermeture de la buvette, il aura tout mon appui; mais S'il
quand je me sers du mot enceinte de cette Chambre, je ne veut empêcher la vente de toute espèce de boissons dans
me restreins pas au petit espace que nous occupons, mais je l'enceinte des êdýf1ces do la Chambre des communes, il pet
parle de toute partie de l'édifice sur laquelle nous pouvons tout aussi hier étendre sa défense jusqu'à la vente des ce-
exercer un contrôle.Je ne désire pas entrer sur le domaine de cette Chambre,avoir des consé-Je n déirepasenter ur e doaire d cete hamrequences aussi funestes qlue l'excès dans le boire. Quant aux
jusqu'à l'autre extrémité de l'édifice. Cependant, je ne puis scènes disgracieuses dont nous avens entendu parl
m'empêcher de penser, que cette fin étant atteinte, ce par- dire que j'ai été depuis treize ans membre de cette Chambre
lement commanderait plus de respect qu'il n'en commande d e q o
aujourd'hui qu'il est reconnu qu'il existe une buvette pu- de n'importe quelle église sans en trouver de plus sobres
blique en dedans de ces murs. Je ne suis pas aussi que les membres de cette Chambre.
entier dans mes opinions que quelques-uns de mes collègues
sembleraient le croire.

Je ne demande pas que tous les membres de cette Cham- point donner à mes paroles un sens qu'elles n'ont pas. Je n'ai
bre soient empêchés de faire usage de boissons. Je regrette jamais dit que j'avais été témoin de scènes disgracieuses.
seulement de n'en pas avoir le pouvoir. Si j'avais ce pou- M. McCALLUM. Je ne prétends pas que vous l'ayez dit.
voir, je l'exercerais, et je suis convaincu qu'en ce faisant je Je désire lire un extrait de la correspondance adressée d'Otta-
ne ferais que rendre un grand service à ceux sur lesquels wa, au Globe pendant la dernière session:
j'exercerais ce pouvoir temporaire. "M Longley, d'Annapolis, demandera, lundi prochain, que l'Orateur

Maintenant admettons,-car je crois qu'il vaut mieux pour émane un ordre prohibant la rente de liqueurs enivrantes dans l'enceinte
cette Chambre que nous l'admettions,-qu'il soit nécessaire des édifices de la Chambre des communes. Ce projet méritera îýrob&-
qu'une certaine quantité de vins, ou de liqueurs plus fortes, blement l'approbation générale. La buvette de la Chambre des Com-
soit consommée, n'avons-nous pas la preuve, dans toutes lespas réservée exclu-soitconsmmée n'aons-ous as l preve, ans out s veulent pour l'usage des députés.Des étrangers enivres et même des dé-
rues que nous traversons, que ces ligueurs peuvent être putés sous l'influence de la boisson sont souvent vus dans les corridors ou
trouvées ailleurs que dans l'enceinte de cet édifice? sur l'escalier qui conduit aux appariements d'e bas. Sans la fatale

Je facilité avec laquelle les députés peuvent se procurer des boissons eni-Je nentepredra pasde iscurirsurce sjet carje aivranltesà~ quelques pas même de la Chambre, les scènes disgracieuses qui
que je m'adresse à une classe d'hommes qui en connaît plus ont eu heu non-seulement pendant ce parlement, nais pendant des
long que moi sur ce sujet; mais, chose étonnante, dans sessions précédentes, nauraient jamais eu lieu."
mon humble jugement, ils se sont formé une sage opinion à Eh 1 bien, je le répète, depuis treize années que je suis on-
ce sujet. Je demande, en toute sincérité, si dans la buvette
au-dessous de cette Chambre, il ne s'est pas passé des scènes y
disgracieuses pour ceux qui en étaient les acteurs. Je ne qreles qu aussenteéu dabs de e rs eé-
veux faire d'insinuations contre qui que ce soit, mais je suis vrancéos ans e uis d es expressionstsé
disposé à croire ce que je vois deChambre, mais la cause n'en était pas à l'usage des boissons
qu'on n'osera pas me contredire lorsque je dirai qu'à cer- enivrantes, et moi, comme membre de cette Chambre, et
taines heures, pendant cette session, la buvette qu'il y a en faisant assi partie de ceux qui ne boivent jamais de bois-
bas do cette Chambre était encombrée par des étrangers. sons spiritueuses, je ne voudrais pas plus priver les mem-

PLUSIEURS MEMBRES. Ecoutez, écoutez.
M. LONGLEY. Je suis heureux d'entendre ce cri, "écou- brede ne unssere dan i

tez, écoutez",-mais je m'aperçois que plusieurs de mes hono-
rables amis sont disposés a dire que les étrangers ne doivent M. WRIGHT. Tout on approuvant hautement ce qu'a
pas être servis de boissons ; malheureusement dès que vous dit l'honorable député d'Annapolis et admettant qu'il soiait
voudrez que l'application de cette loi leur devienne person- désirable que la buvette soit fermée> de même qu'il sei-ait
nelle, alors, je le crains bien, leur enthousiasme disparaîtra aussi à désirer que les étrangers fussent exclus de cette bu-
avec leur vote. Maintenant, je soumets la question de savoir, vette, je no puis m'empêcher de dire que d'injustes insinua-
s'il ne vaudrait pas mieux pour nous tous, nous faire de mu- tiens ont été faites et répandues au dehors, sur la conduite
tuelles concessions, et si reconnaissant que le maintien de la de cette Chambre.
buvette peut nous attirer de graves désagréments, il ne van- J partage l'opinion émise par mon ami le député de
drait pas mieux exterminer le mal dans sa racine. Monk (M. McCallum). Je ne crois pas qu'on puisse trouver

C'est là le but que je désire atteindre, et rien ne saurait ailleurs 206 ou 207 hommes plus sobres que les membres de
exprimer la satisfaction que j'éprouverais si cette Chambre ce parlement et jetrouve qu'il serait cruel même de répandre

M1. LONGLET
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ces insinuations sur le compte du petit nombre d'entre nous
qui ont été malades.

Il y a-t-il un homme qui suposera que le député de Lamb-
ton a contracté sa maladie à la buvette d'en bas, ou que
l'indisposition du ministre des Chemins de fer provient de
la même cause ? Ces deux messieurs pratiquent, je crois,
l'abstinence totale. Je crois que le ministre des finances a
été malade aussi. Attribuera-t-on cette maladie à la buvette
qui est en bas ? Je crois que les insinuations que ,i men-
tionne étaient cruelles lorsqu'elles s'adressaient à la me-
moire de deux hommes qui nous ont laissé, qui ont emnporté
nos regrets et qui comptaient parmi les membres les plus
sobres de cette Chambre. Ceux des membres de cette
Chambre qui ont été malades, au lieu d'être du nombre de
ceux qui prennent le verre de l'amitié, sont, au contraire, au
nombre de ceux qui font aucun usage de boissons.

Je suis d'opinion que vous devriez régler cette question
vous-même, M. l'Orateur; je suis d'opinion que cette bu-
vette devrait être conduite sur le même pied qu'un club,
ayant un comité composé des membres de la Chambre,
chargé de la surveillance. Je suis on faveur de l'exclusion
des étrangers, mais je m'objecte à ce que d'injustes insinua-
tions sur notre compte soient répandues au dehors. Je crois
que les journaux de Toronto commettent une injustice à
notre égard lorsqu'ils disent que s'il y a lieu de se plaindre
de la buvette de la Chambre do Toronto, l'état des choses est
encore plus déplorable ici. Je crois qu'on ne saurait trouver
une assemblée composée d'hommes plus sobres que les mem-
bres de cette Chambre.

M. KIRKPATRICK. Je regrette d'apprendre qu'on ac-
cuise devant le public les membres de cette Chambre de faire
un usage immodéré de boissons enivrantes. J'ai assez
d'amour-propre pour ne pas me croire compris dans la
classe de ceux auxquels il est fait allusion et j'espère que le
député d'Annapolis ne me considèrera pas comme un enne-,
m i do l ordre qu'il représente, lorsque je lui dirai que je
vois pas la nécessité de la motion qu'il nous propose.
Je pense en effet, eomme l'honorable député, qu'il
est regrettable que dans l'enceinte de cet édifice il
existe une buvette où les étrangers peuvent avoir un
libre accès, tout comme à ces buvettes publiques qui existent
en grand nombre en cette ville, sous le coup de la loi des
licences, et la surveillance des inspecteurs.

Je crois que nous devons faire cesser un tel état de
e11osces.

Je ne crois pas que l'intempérance ait été la cause d-s
maladies dont quelques-uns d'entre nous ont ou à souffrir et
je partage les regrets du député d'Ottawa, quant aux insi-
nuations qui ont été faites contre les deux collègues que
nous avons perdus, car je ne crois pas qu'on n'ait pu avoir
un seul mot à dire contre eux, quant à l'habitude qu'ils au-
raient pu avoir de faire usage de boissons enivrantes.

Je demande donc de proposer en amendement:
Que l'Orateur loit prié d'émaner un ordre pour la fermeture de la bu-

vette qui se trouve dans l'enceinte des édifices de la Chambre des Com-
"1iles'

M. LONGLEY. Peut-être devrions-nous être reconnais-
8ants même pour de petites faveurs, mais je dois dire que
(et amendement ne me donne aucune satisfaction. Cet amen-
élemont n'est que la conséquence de la politique qui a)
toujours été suivie lorsqu'il s'est agi de cacher ce qui ne
pouvait pas être caché, en d'autres termes, lorsqu'il s'est agi
de régulariser une irrégularité.

Co que je dis là n'est pas une nouveauté; cette même idée
a été exprimée par un homme qui avait profondément
étudié cette question, et elle mérite l'approbation de tout
homme bien pensant.

L'habitude prend ses racines, et elle prend ses racines sur-
tout quand on n'y porte pas attention. L'amendement se
lit très bien et semble dès l'abord, être une concession, et,
sans aucun doute, plusieurs députés de l'autre côté de cette

Chambre, croiront que nous leur sommes redevables
des concessions qu'ils nous ont faites.

Le député de Frontenac (M. Kirkpatrick) qui a proposé
l'amendement, veut se réserver le privilège de recevoir une
demi-douzaine de ses amis, et de les traiter de la manière
qui lui conviendra, je crois q'îe c'est là une raison qui fait
que certains membres de cette Chambre, hésitent à lui ac-
corder ce privilège.

Je serais l'obligé du moteur de cet amendement ou de
n'importe quel autre membre de cette Chambre, quelle dif-
férence, il peut y avoir, comme question de moralité, entre
le cas d'un résidant d'Ottawa demandant à la buvette et
obtenant tout ce qu'il demande, et le cas où ce même
résidant accompagne à la buvette ses amis et y accepte
leurs politesses, do sorte que même après l'Adoption
de l'amendement proposé, le même état de choses dont
nous nous plaignons pourra encore exister comme depuis
trois mois.

J'espère que lorsque cette question aura été examinée soi-
gneusement, on ne çerra pas se renouveler les scènes dont
nous avons été témoins durant cet hiver, et en disant cela, je
ne veux rien insinuer contre les honorables membres de cette
Chambre. Mais je dirai ceci, c'est que tous les membres de
cette Chambre ne sont pas à l'abri du soupçon, sur ce sujet.
Et je pourrais même on dire plus, et cei-tains honorables
députés s'en apercevront, si je suis poussé à cette extrémité.

Je connais parfaitement la position que j'ai prise. Nous
n'aimons pas à dire, nous ne désirons pas dire tout ce que
nous savons. Nous ne désirons pas, et de fait, nous n'ose-
rions pas dire tout ce que nous savons de ceux qui ne sont
plus.

QUJELQUES MEMBRES. Honte, honte, honte I
M. LONGLEY. La moitié n'a pas été dite, et la moitié

n'a pas été connue de cette iniquité. Mais je ne désire pas
pousser plus loin mes observations. Dans tous les cas, je ne
suis pas satisfait de cet amendement ; je désire connaître
l'opinion de la Chambre sur ce sujet; si les membres de cette
Chambre sont d'opinion qu'il leur reviendra un bénéfice
personnel et que le respect dû à cette Chambre comme
corps sera augmenté par- la tolérance de cet abus, alors que
ces messieurs le tolèeat. Quant à moi, je préfère demeurer
consistant avec moi-même et maintenir la position que j'ai
prise. En adoptant cette motion, nous nous acquèrerons
du respect, et nous contribuerons à notre sauvegarde et à
notre bien-être. Mais dans tous les cas, c'est une affaire
d'opinion pour chaque député, et je suis prêt à me soumettre
à1 lit décision de cetie Chambre.

Sir JOHN A. M ACDONAL D. J'ai été assez longtemps
en parlement pour avoir été témoin que des motions du
même genre que celle-ci avaient été faites et adoptées. J'en
ai vu à Québec, Toronto et Ottawa et elles étaient toutes
faites, pa-ce que les étrangers avaient été admis à ces
buvettes. Je crois que telle est la cause de beaucoup de
difficultés, il n'y a pas moyen de les empêcher, et les députés
sont à blàmer un tel état de choses.

Il est très naturel qu'un député recevant la visite d'un
certain nombre de ses électeurs leur offre un verre de vin, et
le restaurant de la Chambre est certainement l'endroit con-
venable pour cela, mais telle la cause de ces irrégularités.
La résolution qui fut adoptée il y a sept ans, demeure tou-
jours comme un avis permanent pour l'Orateur; mais cet
avis n'a pas été mis à exécution pour deux raisons, la pre-
mière raison est que cette Chambre n'a aucun contrôle sur
le restaurant du: Sénat et. qu'en fermant le restaurant de
la Chambre des Communes on envoie tout le monde au res-
taurant du Sénat, c'est-à-dire qu'on fait la fortune d'ua
homme qui se trouve à un bout de la bâtisse, au détriment
d'un homme qui se trouve à l'autre bout. (Ceci augmente
d'un tiers les recettes du restaurateur du Sénat, et enlève
toute valeur au restaurant de la Chambre des Communes.)

Celui qui tenait le restaurant de la Chambre des Comma-
nos disait qu'il n'y faisait pas son compte et nous n'avons
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trouvé personne pour tenir ce restaurant et n'y vendre que
des comestibles. C'est pour cette raison que la fermeture de
la buvette n'était pas un remôde au mal.

De plus, il est connu qu on ne peut pas empê-her un député
d'agir comme bon lui semble; il peut apporter sa bouteille
do vin, ou son flacon quand il le faudra. Si le restaurateur.
de la Chambre des Communes est un marchand le vin, les
députés peuvent acheter let- vin de lui au dehors. On a
trouvé que cette résolution n'était pas effective et ne pouvait
pas être mise en force. C'est pour cette raison qu'elle a été
oubliée.

Si vous voulez prévenir tout le mal, si mon honorable ami
veut ajouter que non-seulement la buvette sera fermée, mais
que tous les étrangers seront exclus, alors vous arriverez
peut-être à un résultat pratique. La motion originaire aura
le sort des autres motions, elle sera nulle comme valeu- et
ne donnera aucun résultat.

La motion de l'honorable député ne pourra pas atteindre
le but qu'il se propose et n'amènera aucune amélioration,
mais en fermant la buvetteeten décidant l'exclusion de tous
les étrangers, nous obtiendrons un changement favorable
dans les iîrrégularités dont nous nous plaignons.

U. MACDOUGALL. Je regrette de ne pouvoir d'après
mon expérience et mes observations, partager l'opinion du
très honorable député. Je ne vois aucune raison de mora-
lité pour priver les membres do cette Chambre du droit de
conduire aux appartements d'en bas, des visiteurs qui vien-
draient les trouver pour les consulter sur des questions im-
portantes débattues dans cette Chambre, car ces apparte-
ments sont les souls qui conviennent comme Chambre de
consultation.

Je ne vois pas pourquoi nous voudrions nous lier les
mains, je ne vois pas pourquoi nous déclarerions que nous
sommes incapables de nous conduire comme (les gentils-
hommes lorsque des étrangers viennent nous visiter, uni-
queient pour satisfai-eette envie (le popularité que veulent
s'acquéri- au dehors certains députés, en revenant à leur
thème particulier à chaque occasion qui se présente pour
eux de le faire.

Je ne suis pas avocat de la cause de la tempérance
telle que plaidée par certains messieurs, niais j'ai commencé
ma carrière publique comme ami dévoué de la cause de
la tempérance, et je crois que c'est moi qui ni dres>é le pre-
riler Acte de prohibition qui ait été soumis à la législature
etje l'ai préparé avec beaucoup de soins, mais j'ai appris par
expérience que dans un pays civilisé, comme le nôtre, ce
n'était pas le mode à adopter pour faire prévaloir la tempé-
rance.

Je suis fermement de cet avis. J'aimerais que l'on fît
l'essai de l'Acte de M. Scott. Jo crois que nous n'aurons
satisfiit l'opinion publique que lorsque nous aurons tenté
l'épreuve de cet Acte, c'est pourquoi je désire encourager
lortement cet essai, afin que l'on comprenne bien qu'on ne
peut pas inculquer de force, aux gens, des notions particu-
lières sur le boire et le manger. Je crois qu'il n'entre pas
dans l'esprit de notre constitution qu'une partie de notre
population, impose à une autre partie, ses habitudes et
ses théories sur la manière de vivre et sur ce qui doit être
bu ou mangé.

Comme membre de cette Chambie, je proteste contre
l'insinuation qui tend à dire que nous sommes une assemblée
d'ivrognes, car en réalité voilà où cela nous conduit. Je
puis dire, d'api-ès mon expérience, que je n'ai jamais vu une
Chambre d'assemblée composée d'hommes aussi sobres.

Je déclare, sur mon honneur, que depuis que je forme
partie de cette Chambre, pendant cette session, dans tous
les <-as, je n'ai pas vu un seul membre de cette Chambre,
en état d'ivresse, et je descends aux appartements du
restaurant assez souvent. Comme je demeure au loin, je
prends mes repas au restauran t et je n'y ai jamais rien vu
de semblable. J'admets que j'ai rencontré des personnes
qui m'ont paru être des étrangers et des domestiques aussi

Sir JoHN A. MACDONALD

qui semblaient être sous l'influence de la boisson. C'est
pourquoi je suis d'avis que la buvette, si on peut lui donner
ce nom, ou la place où les députés peuvent se procurer do la
boisson, soit te-mée aux étrangers.

Les députés doivent avoir le droit de se procurer des
liqueurs à leurs repas, que ce soit du vin ou de la bière. Je
me considère comme un homme sobre et jo prends un verre
de bière de temps à autre et je trouve que cela m'est favo-
rable. Je crois que je suis sobre, je ne me suis jamais
enivré de ma vie. Je réclame le droit de prendre mes repas
en bas et d'y boire un verre de bière ou de vin avec un ami
si cela me fait plaisir. Je puis le faire ailleurs, pourquoi me
priverai-je <lu privilège de le faire ici, dans le but <le plaire
à l'honorable député ?

Je v,-terai donc avec plaisir pour l'amendement le mon
honorable ami, demandant que l'entrée de la buvette soit
interdite aux étrangers, mais je maintiens que les députés
doivent se réserver le droit de demander une bauteille de
bière ou de vin lorsqu'ils le jugent à propos. Lorsque telle
est la loi du pays, lorsqu'il n'existe nulle part une loi de
prohibition contre la vente des liqueurs, je ne vois pas pour-
quoi nous afficherions en face de tout le pays que, sous ce
rapport, nous ne sommes pas capables do nous conduire
comme des homnes bien élevés.

M. ROSS, (Middlesex ) Lorsque cette question fut ame-
né devant la Chambre en 1874, la motion de M. Chisholm,
se lisait comme suit:

" Que M. l'Orateur soit prié d'émaner un ordre prohibant la vente de
" boissons enivrantes dans les édifices de la Chambre des Comnumes."

Cette motion a été adoptée après quelque discussion, et
comme l'a dit le très-bonorable député, elle est demeurée
comme un avis permanent pour l'Orateur. Mais il paraîtrait,
d'après ce qui a été dit, que cet ordre n'a pas été suivi, et
que cette désobéissance a eu des résultats qui n'ajoutent en
rien à la dignité de cette Chambre.

Je ne puis parler d'après mes observations pendant
cette session, mais je sais qu'en 1874, lorsque nous avons
adopté cette motion, il existait dans cette Chambre, un sen-
timent qui tendait à en éloigner tout ce qui pouvait avoir
même l'apparence de l'intempérance. Je re sais pas s'il
y avait alors plus d'urgence de donner pareil ordre qu'il
y en a aujourd'hui. Il fut alors unanimement décidé-il
n'y eut pas de division-qu'on ajouterait à la dignité de
cette Chambre et qu'on augmenterait son influence dans le
pays que nous devons protéger sous ce rapport, dans les li-
mites où nous pouvons exercer notre contrôle nous-mêmes,
en restreignant la vente des boissons enivrantes. Cet ordre
fut assez bien obéi pendant deux ou trois ans. On avait
quelquefois signalé la chose à l'Orateur, en séance à huis-
clos, et le sergent d'armes avait reçu de suite l'ordre de voir
à ce que les boissoins enivrantes fussent enlevées du restau-
rant. Je crois que ces ordres furent assez bien exécutés. Je
ne c-ois pas que cette Chambre y ait perdu en quoi que
ce soit et je me demande ce que la Chambre pourra gagner
à remettre les choses dans l'état où elles étaient avant
l'adoption de cette motion. Je ne désire pas tirer une ligne
de démarcation entre une buvette et l'usage de boissons que
certains messieurs croient nécessaires à leurs repas, je
tracerai cette ligne comme elle l'a été en 1874. Je crois que
nous devons faire revivre dans toute son intégrité la motion
le 1874, et déclarer que pour ce qui regarde la Chambre des

Communes, il ne sera pas vendu de boissons enivrantes dans
la partie des édifices qui sont à l'usage de cette Chambre.
Je ne crois pas que la mise en force de cet ordre porte
préjudice aux membres de cette Chambre ou à leurs amis.

Je ne crois pas que le député d'Annapolis ait voulu faire
des insinuations malveillantes contre les députés ou leurs
amis. Si les circonstances ontété de nature à mettre en danger
la dignité de cette Chambre, ou si certains étrangers, par
oui- conduite déréglée, ont agi de manière à jeter du dis-
crédit sur nous, je crois que le député d'Annapolis était jus-
tifiable de présenter sa motion.
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Je crois qu'il a fait ce que tout député devrait s'efforcer

de faire, c'~st-à-dire maintenir la dignité de cette Chambre,
et j'espère que cette motion sera adoptée. Si les députés
veulent faire usage de boissons enivrantes, qu'ils se les pro-
curent ailleurs ou qu'ils portent un flacon sur eux et après
tout nous no ferions qu'y gagner s'ils souffraient pour cela
quelqu'inconvénient. Je voterai certainement pour la
motion du député d'Annapolis.

M. ROBERTSON (ilamilton.) Je crois qu'il est de
mon devoir de prendre la parole, car il y a quelques jours le
député d'Annapolis me demanda de seconder une motion
pour la fermeture de la buvette et je me rendis à cette de-
mande;!mais je m'aperçus que la motion en question n'était
plus celle que j'avais promis de seconder et je crus devoir
refuser.

J'ai été, jusqu'à ces derniers jours, dans l'habitude de pren-
dre tous mes repas au restaurant de cette Chambre ; je m'y
suis trouvé très-souvent et je puis affirmer que je n'y ai jamais
vu un député sous l'infl'uence de la boisson. Arrivant
ici comme jeune député, j'avoue que je m'attendais, d'après
les faux rapports que j'avais reçus, à me trouver au milieu
d'une société dissipée, et grand a é'é mon étonnement de
me trouver entouré de 200 des hommes les plus sobres que
l'on puisse rencontrer.

Je ne crois pas avoir jamais rencontré, dans cet édifice,
un seul homme appartenant à cette Chambre, qui fêt
sous l'influence de la boisson. Quel serait le résul-
tat de l'adoption par la Chambre de cette motion ? Vous ne
pouvez pas empêcher un député de prendre un verre de vin
s'il le désire; eh I bien, si nous ne pouvons pas nous le procu-
rer au restaurant, nous serons obligés d'aller ailleurs, et j'ai-
merais a savoir si ce serait là un plus joli spectacle à offrir
au publie que celui de desc3ndre tranquillement au restau-
rant avec nos amis.

Nous irons aux buvettes publiques, gux restaurants ou
aux clubs de cette ville. Si cette motion est adoptée, je sup-
pose que les députés d'Annapolis et do Middlesex-Ouest,
poursuivant leur objet, demanderont qu'il soit défendu I
tout membre de cette Chambre de prendre un verre de vin,
même ailleurs que dans l'enceinte de ces édifices.

Mais tant que nous vivrons dans un pays civilisé où cha-
cun est libre de boire et manger comme il lui plaît, tant
qu'il n'agit pas contrairement à la loi, une motion comme
celle de l'honorable député ie saurait être adoptée. Je pré-
tends être un homme sobre, je nO le dis pas par- vantardise,
mais je puis prendre un verre do vin ou de bière quand je le
veux, et personne ne m'a vu sous l'influence de la bois-
son.

Mais ces messieurs qui s'identifient avec la cause de
la tempérance font plus de mal à cette cause, par leursallures
immodérée, que s'ils voulaient simplement prêcher par la
bon exemple. Je suis surpris d'entendre l'honorable député
d'Annapolis parler comme il le fait de scènes qu'il aurait
vues dans l'enceinte de ces édifices.

Je ne sais pas comment il se fait que ces apôtres de la
tempérance voient toujours des hommes enivrés où nul
autre ne les voit. Serait-il possible qu'ils fussent allés dans
certains lieux où les honrêtes gens ne vont pas ? Je parle
de cette façon parce que je trouve que l'on a calomnié les
membres de cette, Chambre, et moi, pour un, je ne suis pas
disposé à soutenir......

M. LONG LEY. Ecoutez ! écoutez!
M. ROBERTSON. L'honoiable député peut s'écrier:

Ecoutez, écoutez, avec ironie tant qu'il le voudra, mais il ne
m'empêchera pas dé lui dire qu'il nuit à la cause de la tem-
pérance en la plaidant de cette manière. C'est avec plaisir
que je voterai pour l'amendement de mou honorable ami.
Je crois que nous ne deviions pas tolérer une buvette pu-
blique dans cet édifice et que les étiangers devraient en
être exclus, à moins qu'ils n'y soient introduite par un dé
puté.

Je maintiens que lorsque des amis viendront me voir
pour affitires, j'ai le droit de les recevoir au restaurant
comme bon me semble, et que cette motion va trop loin sur
le terrain des choses permises, et qu'elle intervient avec la
liberté individuelle d'une manière que je ne saurais ad-
mettre.

M. WHITE (Cardwell). J'ai l'intention de voter pour
la motion du député d'Annapolis, parce que cette Chambre
s'est prononcée en termes formels pour la prohibition de la
vente (les boissons enivrantes. J'éprouve, cependant, quel-
qu embarras à voter de cette manire, parce que, tout en
pratiquant moi-même l'abstinence totale, il me répugne
d'imposer mes volontés à ceux qui ne pensent pas comme
moi.

Mais il a été décidé par cette Chambre qu'une majorité de
pur accident peut être imposée à ceux qui ne partagent pas
les opinions de cette majorité, et je crois que cette Chambre,
pour demeurer logique avec elle-même, doit voter pour
la prohibition de la vente de liqueurs àlcooliques dans l'en-
ceinte de ces édifices.

M. BOULTBEE. Un des sages politiciens de nos jours
a 'dit que nous vivons dans un siècle de hâblerie et que
nous nous laissions tous gouverner par des hâbleurs. Je
dois avouer que lorsque j'ai entendu le député d'Annapolis
et d'autres députés, l'autre soir, parler contre l'amendement
que je proposais à l'Acte de M. Scott, tout en leur sachant
gré de leurs bonnes intentions je ne puis m empêcher de
trouver qu'ils agissaient en hommes imbus de préjugés et
a l'espritfétroit et qu'ils étaient injustes en voulant dé-
truire le commerce de certains particuliers sans leur
accorder quelque chose on compensation.

Mais je ne puis m'empêcher de dire qu'une motion comme
celle-ci est une insulte gratuite à cette Chambre. Je la
prends comme une injure personnelle parce que ces deux
messieurs ont affirmé qu'il était nécessaire pour cette Cham-
bre qu'une telle mesure fut adoptée. Il est vraiment regret-
table d'avoir à apprendre au peuple que nous qui sommes
ici pour faire des lois, nous ne sommes pas capables de con-
trôler nos appétits.

Nous savons tous qu'il y a des hommes qui sont tempé-
rants par goût, de même qu'il y en a qui ne prennent pas de
certains aliments, parce que ces aliments conviennent pas à
leur tempérament, et que certains hommes pour ces mêmes
raisons s'abstiennent complètement de boire. Il y a aussi
certains hommes au cerveau otà l'estomac faibles, qui s'aper-
cevant qu'ils ne peuvent rien prendre sans s'enivrer, s'abs-
tiennent aussi de boire ; mais il est étonnant de voir avec
quelle facilité ces hommes, dès qu'ils ont signé la tem-
pérance, posent comme sur un piédestal au-dessus des autres
hommes qui ayant plus de force et d'intelligence qu'eux,
peuvent prendre des boissons sans s'abaisser au niveau de
la brute.

Vous re pourrez jamais introduire une loi de prohibition
dans le pays et la faire fonctionner. Vouloir imposer une
telle loi ici, ce n'est qu'une hâblerie qui ne réussira pas. Le
député d'Annapolis dit qu'il connaît cette question et qu'il
l'a étudiée dans toutes ses phases. Je dois avouer que si
nous devons croire tout ce qu'il nous en dit, il a dû aller
dans un singulier monde, car moi j'ai beaucoup voyagé, j'ai
presque parcouru le monde entier et je n'ai jamais vu
les scènes dont il nous a donné les descriptions. Je n'en sais
rien, mais je ne crois pas avoir jamais vu les scènes qu'il
nous a dépeintes l'autre soir.

A quoi nous sert-il de faire tant de bruit à propos de la
fermeture de notre buvette, lorsque nous savons tous que
quand bien même cet ordre serait donné, il ne serait pas
exécuté. On trouve toujours le moyen d'éluder la loi d'une
manière ou d'une autre.

Je demeure dans un hôtel tenu par le propriétaire du res-
taurant, je prends mes repas ici et je n'ai jamais vu un mem-
bru de cette Chambre sous l'influence de.la boisson. J'ai pu
voir parfois quelques membres arrivant ici pour la première
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fois, se mettre un peu en gaieté ; mais je suis heureux de
constater que ces messieurs votent avec le député d'Annapo-
lis. Je diffère de mon sage chef lorsqu'il veut que les étran-
gers soient exclus de la buvette. Si tel était le cas, la posi-
tion d'un député deviendrait humiliante, puisqu'il n'aurait
pas même le droit d'inviter un ami qui lui rendrait visite
à descendre prendre un verre de vin avec lui au restau-
rant.

Je crois que mon chef n'a pas bien considéré cette ques-
tion que nous devons examiner avec le sentiment du res-
pect pour nous-mêmes. Arrivons à la conclusion que nous
formons une assemblée composée d'hommes qui sont en état
de se conduire. Ne faisons pas la folie de décréter li pro-
hibition de la vente <le boissons enivrantes, lorsque nous sa-
vons que la vente de ces boissons se continue quand même.
Je ne m'occupe pas de ce qu'a dit l'honorable premier mi-
nistre.

Nous ne pouvons pas changer d'un iota les coutumes sui-
vies à la bibliothèque, à la buvette, ou au fumoir. Le
ministres ont de l'autorité ici, et il n'y a pas de dosmestique
qui pourrait empêcher un membre de traverser les corri-
dors avec un de ses amis. Tout en croyant bien franche la po-
sition prise par les députés d'Annapolis et de Middlesex-
Ouest, sur le bill de Scott, je ne puis m'empêcher de
trouver que cette motion n'est qu'un moyen d'être offensif
et désagréable vis-à-vis des membres qui ne partagent pas
leur vue sur cette question. Ce n'est qu'une grosse injure
faite à ceux qui ne partagent pas toutes les vues (le ces
apôtres de la tempérance. Ils savent que cette motion ne
sera pas adoptée et ils ne la présentent que pour avoir une
occasion de nous faire avaler leurs principes, bien qu'ils
sachent qu'ils de pourront pas les mettre en pratique.
Ils désirent nous faire donner un vote qu'ils nous reproche-
ront aux élections prochaines.

J'irai aussi loin que n'importe quel homme de bon sens
peut aller pour promouvoir la cause de la tempérance, et
je n'ai jamais trouvé dans mes élections, que les gens bien
pensants, amis de la tempérance aient eu d'autres vues
que les miennes à ce sujet, et c'est qu'il faut prêcher par
l'exemple et non pas en adoptant une loi qui ne serait
qu'une violation des droits du peuple. Quant à , l'amende-
ment du député de Frontenac, je l'appuierai parce qu'il
amende la motion principale, mais j'ai honte de le faire,
parce que je vois que cet amendement demeurera à l'état de
lettre-morte, et que je ne puis que voter pour une motion
inutile.

M. LONGLEY. Quant aux observations du député de
York-Est, (M. Boultbee), je crois qu'il vaut mieux les laisser
passer pour ce qu'elles valent. Je ne répondrai qu'à ce
qu'il a appelé mes extravagances en parlant des scènes
qui se sont passées dans le restaurant en bas. Mon imagi.
nation n'est pas même assez ingénieuse pour définir les
scènes qui résultent du trafic de la boisson alcoolique, mais
si le député d'York-Est a jamais su ce qui se passait aux
alentours des gin palaces, à Londres....

M. BOULTBEE. Je vais jamais là.

M. LONGLEY. Il est regrettable que ce député n'ait
pas visité ces trous, il aurait pu se faire une idée des tristes
résultats du trafic de la boisson qu'il semble protéger au-
jourd'hui. Il devrait parcourir les rues de Glasgow, et il y
verrait ces scènes de dégradation, au milieu desquelles il
apercevrait même des femmes oublieuses de leur sexe, et
peut-être y constaterait-il les tristes effets du trafic des
liqueurs alcooliques. Nous avons ces mêmes résultats ici,
mais sous une autre forme.

Je désire répondre au député de Hamilton. Ce monsieur
dit avec raison qu'avant de présenter cette motion, je lui ai
demandé de la seconder. Il a accepté de suite, mais dès que
ce monsieur a vu qu'il y avait quelque difficulté à propos de
cette motion....

M. BOUL IBEE

M. ROBERTSON (Hamilton). C'était une motion à
l'effet de fermer la buvette.

M. ORTON. Je soulève une question d'ordre. Je crois
que l'honorable député, M. Longley, a sermonné laChambre
assez longtemps, et que comme il a déjà parlé au sujet de
cette motion, on ne devrait pas lui permettre de continuer
sur ce ton-là.

L'ORATEUR. Le député d'Annapolis prétend qu'il
a quelques observations d'une nature personnelle à faire-
maisil doit se borner à cela.

M. LONGLEY. Je désire répondre au député de Hamil-
ton.

PLUSIEURS MEMBRES. A l'ordre ! A l'ordre I
M. LONGLEY. J'étais à dire que dès que le député de

Hamilton a vu que cette motion présenterait quelques diffi-
cultés, il a refusé de la seconder. J'ai rencontré chez lui ce
que j'ai toujours trouvé chez ceux qui ne font que se pré-
tendre les amis de la cause de la tempérance.

Je ne veux pas que les amis qui agissent avec moi et moi-
même soyns mal compris, et je dis ceci: Non-seulement cette
Chambre, mais le pays lui-même doit une dette de reconnais-
sance à tous les membres des sociétés de tempérance. Je
demande la liberté de dire au nom de ceux qui ont été traités
d'amis fanatiques de la tempérance, que nous ne voulons
imposer à personne les restrictions qu'on nous a reprochées;
nous voulons simplement empêcher la vente des boissons
alcooliques dans les édifices de la Chambre des communes.
Nous prétendons que nul n'a le droit d'exercer un commerce
qui peut être préjudiciable à son voisin.

M. ORTON. Je soulève de nouveau une question
d'ordre. L'honorable député a déjà adressé la parole à cette
Chambre plusieurs fois, et je ne crois pas que l'on puisse lui
per-mettre de procéder ainsi; il en est encore à parler sur la
question de la tempérance.

M. LONGLEY. Je ne voulais que répondre à des obser-
vations qui m'étaient personnelles et je n'en dirai pas plus
long.

L'amendement de M. Kirkpatrick est mis aux voix et
adopté sur la divis.ion suivante :

Bannerman,
Beauchesne,
Béchard,
Bolduc,
Boultbee,
Burnham,
Cimon,
Coughlin,
Coursol,
Cuthbert,
Daoust,
Ferguson.
Flynn,
Gunn,
Hooper,
Jackson,
Jones,
Kirkpa t rick,
Landry,

Allison,
Bill,
Blake,
Bourassa,
Burpee (Sunbury),
Cameron, (Huron),
Cartwright,
Charlton,
Coupal,
DeCosmos,
Dumont,
Fleming,
Gault,
Gillmor,
Glen,
Grandbois,

PoURn
Messieurs.

Langevin, Pope (Compton),
Little, Richey,
McDonald (Pictou), Robertson (Hamilton),
Macdonald (Sir John) Rouleau,
McDonald (Cap Breton),Routhier,
McCallum, Royal,
McCarthy, Rykert,
McConville, Scott,
McDougall, Shaw,
McKay, Strange,
McQuade, Sutherland,
Malouin, Tassé,
Manson, Tellier,
Massue, Valin,
Merner, Vanasse,
Méthot, Wallace (Norfolk),
Orton, Wheler
Patterson (Essex), Wright.-56.
Platt,

CONTRE:
Messieurs:

Guthrie, Paterson (Brant),
Hackett, Pickard,
Hay, Rinfret,
Hilliard, Roberts3n (Shelburne),
Huntington, Rogers.
King, Ross (Middlesex),
Longley, Rymal,
McDonald(Victoria,N.E) Scriver,
MacDonnell (Inverness), Tilley,
Macmillan, Trow,
McCuaig, Wade,
Mclsaac, Wallace (York).
McRory, White (Cardwell),
Ogden, White (Renfrew),
Olivier, Yeo.--46.
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LONGLEY. Je propose que la motion soit modifiée en

insérant les mots suggérés par l'honorable chef du gouver-
nement : " Et que les étrangers soit.exclus du restaurant de
cette Chambre."

QUELQUES DÉPUTÉS. A l'ordre, à l'ordre!
M. L'ORATEUR. Je pense que l'honorable monsieur a

le droit de proposer que les mots soient ajoutés à la motion,
telle qu'adoptée.

M. LONGLEY. J'espère que l'honorable chef du gou-
vernement me permettra de me servir de son nom pour
appuyer ma motion.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne crois pas que
l'honorable député puisse présenter cette motion. Il n'a
pas le droit de proposer un amendement à sa propre mo-
tion.

M. LANGEVIN. L'honorable député d'Annapolis a déjà
parlé au sujet de la-notion, et n'a aucunement le droit de
parler de nouveau.

M. LONGLEY, Si j'ai bien compris, M. l'Orateur a
dit que je suis à l'ordre.

M. L'ORATEUR. Un amendement ayant pour objet
d'ajouter des mots à la motion principale, peut être proposé;
mais, réflexion faite, je ne crois pas que l'honoaable monsieur
puisse la proposer.

UN DÉPUTÉ. Un autre le peut.

M. LONGLEY. Je voudrais dire quelques mots.
QUELQUES DÉPUTÉS. A la question, à la question!
M. LONGLEY. L'amendement à la motion ayant été

adopté, je pense que j'ai le droit de dire......

M. BLAKE. Si je comprends bien, nous en sommes
maintenant à la motion principale telle que modifiée, et je
crois que l'honorable monsieur est libre de parler sur cette
question.

M. L'ORATEUR. L'honorable monsieur a-t-il l'intention
de parler au sujet de la motion principale, telle que
modifiée ?

M. LONGLEY. Certainement. Je désire faire preuve'
envers l'honorable chef du gouvernement, de cette déférence
que je désire toujours lui témoigner, et c'est la raison pour
laquelle je suis désireux d'ajouter les mots qu'il a suggérés.
Je pense que nous n'aurions alors aucune raison de nous
plaindre, et je crois que la Chambre sera disposée à accepter,
à l'unanimité, laproposition de l'honorable premierministre.
Je no désire, aucunement, discuter la question générale,
mais je suis d'avis qu'il serait très opportun d'exclure les
étrangers de l'enceinte de cette Chambre, dans le sens dont
nousavons parlé. Presque tous les députés qui se sont pro-
noncés àce sujet, ont admis que la présence des étrangers
dans le restaurant ne devrait pas être permise.

M. BURPEE (Sunbury). Je propose, comme amende-
ment, que les mots suivants soient ajoutés à la motion, telle
que modifiée : "Et que les étrangers soient exclus de la salle
de rafraîchissement de la Chambre des Communes."

M. WHITE (Cardwell). Je propose, comme sous-amen-
dement, que les mots I" à moins d'être accompagnés d'un
député," soient insérés après les mots " Chambre des
Communes."

M. BURPEE (Sunbury). Je crois que l'impression gé-
nérale est d'accepter le sous-amendement au lieu de l'amen-
dement. Quant à moi, je suis prêt à l'accepter.

Le sous-amennement est accepté.

La motion, telle que modifiée, est adoptée.

MOTIONS DEMANDANT PRODUCTION DE DOCU-
MENTS.

Les motions suivantes pour la production de documents#
sont adoptées séparément:

Copie de tous documents et comptes se rapportant à une
réclamation faite par G. A. Girouard pour une prétendue
fourniture de traverses pour l'Intercolonial, sur laquelle
un paiement de $2,640 paraît avoir été fait par mandat
spécial, y compris tous rapports faits par des ingénieurs,
surintendants ou autres officiers du chemin de fer; et aussi
les lettres et décisions du département.-(M. Mackenzie.)

Etat donnant le chiffre et la nature des réclamations faites
par des entrepreneurs de l'Intercolonial depuis son achève-
ment; les cas dans lesquels un règlement a été obtenu soit
par la voie officielle ou par l'entremise des cours de justice,
spécifiant le montant dans chaque cas. Aussi le rapport ou
la recommandation de M.Sandford Fleming, de M. Schreiber
et de M. Brydges, dans chaque cas.--(M. Mackenzie.)

Copie du contrat passé par Thomas B. Smith pour clô-
tures sur la ligne de l'Intercolonial en 1871 et 1872, pour
lequel un paiement de $1,894.50 a été fait par mandat spé-
cial; aussi, copie le tous rapports foits à ce sujet par
quelofficier du chemin de fer ou du département.-(M. Mac-
kenzie.)

Copie de la décision des arbitres du Canada au sujet de la
réclamation du nommé Alexander Forbes pour clôtures sur
la ligne de l'Intercolonial, sur laquelle un paiement de
$172.18 paraît avoir été fait par mandat spécial; et aussi,
copie des rapports faits à ce sujet par des emplyés du
chemin de fer ou du département.-(M. Mackenzie.)

Etat indiquant les dépenses faites pour le havre de Meaford
pendant les années 1879 et 1883, et les rapports des ingé-
nieurs, à ce sujet, depuis le mois de janvier 1879; aussi, un
état donnant la nature des travaux exécutés, les quantités,
chaque année, et le nom du surintendant et de l'ingénieur;
aussi, le coût estimatif et la nature des travaux que l'on se
propose de faire, indiquant si le creusage augmentera la pro-
fondeur et la largeur du chenal; aussi, l'étendue en superfi-
cie du havre, que l'on se propose de creuser; le nombre de
jours pendant lesquels le bateau-dragueur a été employé
chaque année; et un état détaillé des dépenses du dit bateau-
dragueur, ainsi que le coût de son remorquage, chaque
annee, indiquant les points de son départ et de son arri-
vée.--(M. Mackenzie).

Etat indiquant les frais d'entretien de l'établissement de
pisciculture de Newcastle, Ontario, ou des environs, pour
l'année 1876 et chacune des années subséquentes, y compris
1880.-(M. Glen).

Etat donnant le montant des péages perçus sur le canal de
Beauharnois, chaque année, depuis 1872jusqu'à date.-(M.
Bergeron).

Etat donnant les noms, la nationalité et la religion de
toutes personnes nommées à aucune charge ou emploi dans
le service public, depuis le 10 octobre 1878, et le chiffre du
salaire annuel ou de l'allocation quotidienne ou mensuelle
de chaque officier ainsi nommé.-(M. Wallace, York).

Copie du rapport de H. Parent, ingénieur, concernant la
changement du pont sur l'écluse du canal de Beauharnois, à
Valleyfield.-(M. Bergeron.)

Et aussi,-Ordre de la Chambre demandant copie du
rapport de H. Parent, ingénieur, concernant la location de
certain terrain sur la rive nord du canal de Beauharnois, à
Valleyfield. M. Bergeron).

Copie du rapport de l'ingénieur qui a fait les études du
havre de Wiarton.-[M. Wallace, York.]

La Chambre s'ajourne à 10.35 p.m.
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CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, 1er mars, 1881.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

AJOURNEMENT A L'OCCASION DU MERCREDI
DES CENDRES.

Sir JOHN A. MACDONALD. Lorsque la chambre s'a-
journera, je propose qu'elle reste ajournée jusqu'à jeudi pro-
chain.

Motion adoptée.

ASILE MILITAIRE DU CANADA.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je propose que la Cham-
bre se forme en comité général pour examiner la résolution
suivante:

" Qu'il est expédient d'autoriser le ministre de l'Intérieur on le ministre
(le la Milice à resilier ou annuler, par acte notarié, un certain bail em-
j'hytéatique, fait au nom du principal secrétaire d'Etat dle Sa Majes)ô
au départenent e la guerre, à la corporation de l'asile militaire du
Canada, pour un certain lot de terre dans la cité de Québec, transféré
depuis à Sa Majesté, sous l'autorité de l'acte 40 Viet., chap. 8, pour les
fins du Canada et du dit acte, et classé, sous l'autorité du dit acte, par le
gouverneur en conseil comme n'étant pas nécessaire à la défense du Ca-
nada; et à vendre et transporter le dit lot et ses dépendances, à la cor-
poration de l'asile des orphelines de l'église d'Angleterre qui est actuelle-
ment, du consentement de la Couronne, en possession de cet immeuble,
plour la somme de six mille piastres représentant le capital du loyer
actuellement payé pour le dit immeuble par la dite corporation, et à verser
la dite somme au fbnds consolidé du revenu, dans le but d'en tenir unu
compte séparé et de payer à l'avenir, à méme le dit fonds consolidé du
revenu, certaines pensions payables par le dit asile militaire du Canada
et mises à la charge de la dite propriété."

Cette résolution explique le but qu'on veut obtenir en la
proposant. Il y a plusieurs années, l'asile militaire du
Canada a été fondé à Québec; à la tête de cet asile, se trou-
vaient certains syndics résidant à Québec et des officiers
alors au service de Sa Majesté. Le loyer de l'asile était de
$860 par année et l'on en employait le fonds à payer cer-
taines pensions aux officiers et aux veuves des soldats.
L'asile servait aux soldats et à d'autres personnes; il était
sous la direction conjointe des syndics et des officiers dont
je viens de parler. Depuis cette époque, les troupes ont été
rappelées en Angleterre, le terrain sur lequel était construit
l'asile a été remis au gouvernement et l'on a déclaré que ce
terrain n'était plus nécessaire aux fins militaires. Depuis
plusieurs années, l'asile des orphelines <le l'église d'Angle-
terre a eu la possession do cet édifice; et cette corporation
a payé les pensions qu'il y avait encore à payer. Il est im-
possible d'obtenir la résiliation du bail, parce qu'il ne reste
que deux officiers et deux autres personnes. On reçoit tou-
jours à l'asile les enfiants des vieux soldats qui existent
encore, et ceux qui sont aujourd'hui à la tête de cette maison
dêsirent qu'on leur en transfòre les titres. Cet asile a été
mis à l'enchère et la somme mentionnée dans la résolution,
c'est-à-dire, $6,000, est le montant le plus élevé qui ait été
offert.
RJe propose cette résolution dans le but d'autoriser la
Couronne à transférer à la corporation de l'asile des orphe-
lines de l'Eglise d'Angleterre le terrain dont je viens de
parler et ses dépendances; le prix de vente sera payé à la
Couronne qui emploieral'intérêt que produira cette somme
à payer les pensions auxquelles ont encore droit deux ou
trois veuves et quelques enfants.

M. BLAKE. Si je comprends bien l'honorable monsieur,
on fera payer à cette corporation la pleine valeur de la pro-
priété.

Sir JOHN A. MACDONALD. Oui.

Sir JOHN A. MACDONALD. Parce que cette corporation
possède un bail de 99 ou 999 ans, passé au nom de Sa Ma-
jesté et les officiers en loi nous disent qu'il est impossible de
résilier un tel bail.

M. MACKENZIE. Cette propriété a-t-elle été mise publi-
quement à l'enchère?

Sir JOHN A. MACDONALD. Je crois que la vente en a
été annoncée.

M. ANGLIN. L'bc .rable monsieur voudrait-il nous dire
où cette propriété est située, et voudrait-il nous donner une
idée de sous C'tendue ?

Sir JOIHN A. MAcDONALD. Elle est située sur la Grande
Allée, entre la Porte Saint-Louis et la barrière. La Corpo-
ration de l'asile des orphelines de l'église d'Angleterre l'oc-
cupe depuis plusieurs années et en a fait un orphelinat,et cela
(lu consentement de tous les habitants de Québec, catholiques
et protestants.

On l'appelle l'Asile Protestant, et c'est presqu'un asile
catholique.

Le but de ma résolution est simplement de donner un
titre à cette corporation qui, depuis 18I1, est en possession
de la propriété, afin qu'elle continue à s'en servir comme
elle l'a fait dans le passé.

Cette propriété a environ Ù00 pieds carrés.

(En comité.)

M. BLAKE. Si lus seules fins que l'on se propose par
cette législation sont de transférer cette propriété au gou-
vernement, je ne vois pas ce qui nous obligerait à dépasser
le but. Si les obstacles qui s'opposent à la vente de cette
propriété étaient écartés, le gouvernement aurait le pouvoir
de la vendre comme il l'entendrait. Si, d'un autre
côté, il faut que le parlement autorise la vente de la
propriété à cette corporation, au prix mentionné dans la
résolution, il serait bon que tous les documents relatifs a la
valeur, etc., de la propriété soient déposés sur le bu-
reau.

J'aimerais à savoir s'il y a d'autres propriété dans les
mêmes conditions, et au sujet desquelles cette résolution
pourrait créer un précédent.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne sache pas qu'il y
ait d'autres propriétés dans les mêmes conditions que celle
dont nous nous occupons maintenant. Afin de s'assurer de
la propriété, on a publié des annonces demandent des offres
La propriété n'a pas été mise publiquement à l'enchère d'a-
bord, parce que le titre n'en était pas légal et, en second lieu,
parce que le gouvernement voulait que cette corporation en
ilt l'acquisition a un prix raisonnable.

La raison qui me porte à demander ce système do trans-
port, c'est que le greffier en loi du Sénat, M. Montizambert,
qui est un avocat du Bas-Canada, m'a dit qu'il était impos-
sible d'obtenir la résiliation de ce bail; et, en conséquence,
il faut un Acte de la législature pour autoriser le gouverne-
ment à résilier le bail et à transporter la propriété à la cor-
poration qui en est en possession.

La résolution est rapportée, lue uneseconde foiset adoptée.
Sir JOHN A. MACDONALD présente un bill (No. 76)

concernant l'asile militaire du Canada, à Québec.
Le bill est lu la première fois.

,PRESENTATION DE RAPPORT.

M. CARON présente à la Chambre le rapport sur l'état
de la milice du Canada pour l'année 1880.

COMMUNICATIONS TELEGRAPHIQUES ENTR E
LES COTES DU PACIFIQUE ET L'ASIE.

M. LANGEVIN. Je propose que la Chambre se forme
M. BLAKE. Pourquoi ces formalités sont-lles néces- en comité général pour examiner les résolutions SUÎ-

saires ? vante:
M. BURPEE (Sunbury)
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DÉBATS DES COMMUNES.
"1. Résol',i-Qu'il serait très avantageux pour le Canadaqu'une com

munication télégraphique serait établie entre le littoral du Pacifique e
l'Asie, et que des facilités et des avantages devraient être donnés à toute
compagnie désireuse et capable d'établir et d'entretenir une telle ligne.

2. Résolu,-Qu'à cette fin, il est expédient de décréter que si Sandford
Fleming. écr., qui a soumis un plan pour la formation d'une compagnie
à cette fin, lequel a été approuvé par le gouverneur en conseil, et toutes
autres personnes (pas moins de cinq) qui s'associeront à lui pour cette
entreprise, demandent, avant le premier jour d'octobre prochain, des
lettres-patentes, sous l'autorité de l'Acte 40 Vict ,; chap. 48, les consti-
tuant en corporation pour les fins susdites. et démontrent, à la satisfac-
tion de Son Excellence en Conseil, qu'ils se sont conformés aux exigences
du dit acte, et qu'ils sont prêts à établir ou à mettre en opération telle
ligne télégraphique, comme susdit, des lettres-patentes pourront être
émises les constituant en corporation à cette fin, sous l'autorité du dit
Acte et de l'Acte 38 Vict., chap. 26, avec les pouvoirs et privilèges, et
sujets aux obligations prévues par le dit acte, et avec le privilège exclu-
sif de maintenir un cble ou des câbles télégraphiques sur le dit littoral
du Pacifique, pendant vingt ans, aux conditions suivantes:

(1) La communication télégraphique entre les deux continents devra
être complétée dans les cinq ans qui suivront la date de la charte, et
devront être entretenue, par la suite, d'une manière régulière et effi-
cace.

(2) Les prix de la transmission des dépêches devront être modérés et
soumis à l'approbation du gouverneur en conseil.

(3) La compagnie devra se conformer à toutes autres conditions qui
pourront.être inserées dans l'Acte qui sera passé à cette fin, ou dans la
charte accordée à l'autorité du dit Acte.

(4) Le défaut, par la compagnie, de remplir les dites conditions, en-
traînera la forfaiture de sa charte.

L'annéeldernière, M. Sandford Fleming attirait l'attention
du gouvernement sur l'importance qu'il y a d'établir des
communications télégraphiques entre le Canada et l'Asie.
Le gouvernement, sur le rapport de l'honorable ministre
des Chemins de fer, a examiné la question. Il a jugé qu'elle
était tellement importante qu'il a résolu de demander au
parlement d'accorder certains priviléges à M Fleming et
à la compagnie qu'il doit former, afin que cette ligno télé-
graphique soit établie et que ce soit une entreprise cana-
dienne.

On doit comprendre qu'il est plus important que jamais
d'établir des communications télégraphiques entre le Canada
et l'Asie, aujourd'hui que nous dépensons des sommes consi-
dérables pour construire un chemin de fer à travers le conti-
nent et pour compléter notre système de communications
par chemin de fer depuis l'Atlantique au Pacifique. Ce
n'est pas seulement pour la Colombie anglaise que nous allons
au Pacifique, mais dans le but d'avoir notre part du com-
merce de l'univers et surtout, du commerce des pays avec
lesquels nous aurions des communications plus intimes, je
veux dire de la Chine et du Japon. Dans ces circonstances,
nous ne pouvons pas être indifférents à ce que des comma-
nications télégraphiques soient établies entre ces pays et le
Canada.

N•ous avons, plus d'une fois, compris les difficultés de notre
position lorsque, à différentes époques, nous étions obligés
d'utiliser les lignes des Etats-Unis pour communiquer avec
l'Angleterre. Il pourrait arriver qu'à certaines époques, ces
lignes ne nous fussent pas ouvertes.

Les Etats-Unis ne devraient pas. avoir seuls le contrôle
des communications entre l'Amérique et l'Asie. Ce serait
une gloire pour nous si le Canada prenait une part active à
ces grands travaux.

Dans ces circonstances,Ile gouvernement a passsé l'arrêté
suivant*:

17 juin, 1880.
l Après avoir examiné un mémoire en date du 20 mai 1880, venant de

l'honorable ministre des Chemins de fer et des canaux représentant :
" Que M. Sandford Fleming a fait une proposition dans le but de pro-

longer le télépraphe du chemin de fer du Pacißque jusqu'en Asie au moyen
d'un câble sous-marin ;

" Que cette question, qui a été traitée au long par M. Fleming dans le
dernier rapport qu'il a présenté comme ingénieur en chef du chemin de fer
(lu Pacifique canadien, comprend la formation d une compagnie et l'octroi
de certaines concessions de la part du gouvernement canadien, savoir:

" Io Le privilùge exclusif d'atterrir un câble sous-marin sur le littoral
du Pacifique canadien :

" 20 Le privilège de mettre un fil pour les fins du câble sur les poteaux
du chemin de fer du Pacifique canadien, lorsque ces poteaux seront posés,
et M. Fleming demande que ces concessions lui soient faites personnelle-
ment, comme mesure préliminaire;

" Que le rapport de l'ingénieur en chef des chemins de fer du gouver-
nement qui sont en opération, dit que le Canada retirera de grands
avantages en adoptant ce projet.

" En conséquence, le ministre, vu ce rapport et l'avis y coitenu, re-
commande que ces concessions soient accordées à 1. Fleming aux condi-
tions suivantes :

' 10. Que les travaux seront commencés en réalité dans trois ans, et
que le câble sera pose à travers l'océan Pacifique dans cinq ans de la date
de l'achèvement de la ligne par voie de terre.

" 2o Que lorsque le télographe par voie de terre sera relié au câble, le
télégralhe sous-marin sera suffisamment entretenu pour les fins du com-
merce et devra fonctionner eflicacement.

"30 Qu'à moins que le gouverneur-général en conseil l'ordonne autre-
ment, on n'exigera pas u tarif plus élevé que les tarifs mentionnés dans
Saprendice No 2i du rapport du chemin de fer u Pacifique canadien de1su dont il est questio i ci-dessus.

" 4o Que le gouvernement se réserve le droit de prendre possession de
Ces travaux eni tout temps, lorsqu'ils seront achevés, en remboursant la
somme qui aura été dépensée eten y ajoutant une proportion raisonnable
de tant pour cent.

" 50 Que les conditions¿d'arrangement seront sujettes à l'approbationc du parlement.
Le comité soumet à l'approbation de.Votre Excellence le rapport qui

précède."

Après avoir pris connaissance de ce document et voyant
qu'il- était temps de s'assurer jusqu'à quel point il pourrait
reussir dans cette entreprise, M. Fleming s'aboucha avec des
capitalistes anglais et canadiens. Il s'est assuré que l'on
pourrait former une compagnie puissante, si le parlement
accordait une charte à cette compagnie et les privilèges
qu'elle demanderait.

Il n'a pas l'intention de demander des pouvoirs spéciaux
pour avoir le droit d'établir une ligne télégraphique à tra-
vers l'océan Atlantique ou à travers le territoire de la
Confédération canadienne. Il a l'intention de se servir de
toutes les lignes télégraphiques qui existent aujourd'hui ou
que l'on se propose d'établir entre l'océan Pacifique et l'océan
Atlantique et, partant, de se servir des poteaux de ces lignes
pour la pose de ses fils ; lorsqu'il aura atteint les côtes de
l'Alaska, après avoir traversé le territoire canadien, il aura
le choix entre plusieurs câbles.

La compagnie ne demandera pas de privilèges spéciaux,
mais se servira de ces câbles. Elle a l'intention de common-
cer ses travaux à Nanaïme, où il y a déjà une ligne télégra-
phique, et de les prolonger vers le nord ou le Nord.Ouest
jusqu'à Quatsino, un des points les plus éloignés de l'lle
Vancouver. De Quatsino, on posera le câble de façon à at-
teindre aussi directement que possible la baie de Walvis, au
Japon. Entre Quatsino et la baie de Walvis, on touchera
aux îles Aléontiennes qui, de cette façon, profiteront de la
ligne.

Cependant la chose ne sera pas nécessaire et l'on pourra
poser le câble sans toucher à ces îles. De la baie de Walvis, la
ligne se prolongera à travers l'île de Yeddo jusqu'à Satsu-
pore. Je crois que l'Ile de Yeddo est aussi grande que
Terreneuvo et l'on y jouit à peu près du même climat.
Mais l'intérieur de l'île n'a pas encore été exploré et, en
conséquence, il est impossible, pour le moment, de dire si la
ligne traversera cette ligne ou en longera le rivage. En
tout cas, de cette île, la ligne se prolongera jusqu'à Yoko-
bama et Jeddo sera probablement mise en communication
immédiate avec toutes les lignes télégraphiques importantes
de l'Asie.

Je crois que le Japon doit avoir à peu près 8,000 milles de.
lignes télégraphiques. Il importe donc que des communi-
cations soient établies entre le Japon et le Canada, surtout
lorsque les communications entre Shanghaï et Hong Kong
seront établies d'une façon définitive et que l'on pourra
communiquer de Hong Kong avec l'Inde, Calcutta et Singa-
pore. De là, les lignes télégraphiques se prolongeront jus-
qu'en Australie, à Melbourne.

Ainsi, au moyen de ce câble qui traversera l'océan Paci-
fique et qui sera posé en vertu de la charte demandée, le
Canada sera en communication directe avec le continent
asiatique et avec l'Australie. Nos communications télégra-
phiques par voie de terre, ainsi que nos communications
télégraphiques avec l'Angleterre, étant complètes, on peut
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comprendre toute l'importance que la ligne que l'on se pro-
pose maintenant d'établir aura non-seulement pour le Cana- 1
(la, mais aussi pour l'empire. t

M. Fleming et la compagnie ne demandent aucune sub-
vention au gouvernement,mais seulement lesprivilôges men-
lionnés dans les résolutions. Nos lignes télégraphiques à
l'île Vancouver se prolongent jusqu'à Nanaimo et, lorsque 1
cette question reviendra sur le tapis,le gouvernement trouve-
ra peut-être qu'il est de l'intérêt du pays de-prolonger ces
lignes jusqu'à Quatsino, au lieu de laisser la chose entre les
mains d'une compagnie.

Mais ce que l'on demande aujourd'hui, c'est le pouvoir de
poser un câble à travers le Pacifique depuis Quatsinojusqu'à
l'île de Yeddo, au Japon. Les privilèges que l'on de-
mande sont très restreints. Le plus important est que cette
compagnie aura le privilège exclusif, pendant vingt ans,
d'atterrir un câble ou des câbles télégraphiques sur la côte
orientale du Pacifique. Sans celail serait impossible qu'une
compagnie entreprît des travaux de ce genre et engloutît
cinq, ou six, ou sept millions de dollars dans le Pacifique.
Aucune compagnie ne fera une telle entreprise avant d'être
assurée qu'on ne lui fera pas de concurrence pendant cette
période; à moins qu'elle n'entreprenne ces travaux dans le
but de les vendre. C'est pour cela que l'on demande ces
privilèges.

Une des conditions que le gouvernement impose à la com-
pagnie c'est que "les lignes télégraphiques entre les deux
continents seront complétées dans cinq ans à compter <le la
date de la charte, et que ces lignes seront entretenues regu-
lièrement et soigneusement lorsqu'elles seron t terminées."
Je ne crois pas que l'on trouve ce délai trop long, surtout
par une entreprise de ce genre.

Lorsque la Chambre sera formée en comité, je demanderai
que l'on mette le 1er janvier au lieu du 1er octobre. Depuis
que les résolutions sont présentées, M. Fleming m'a annoncé
qu'il devait se rendre en Angleterre et au Japon relative-
ment à ce projet, et qu'il ne reviendrait que dans quatre ou
cinq mois; il serait donc risqué de fixer la date au 1er
octobre.

Ces trois mois additionnels lui donneraient le temps non-
seulement de compléter ses arrangements en Angleterre
mais aussi au Japon. Cette compagnie a obtenu les pou.
voirs nécessaires pour atterrir son câble ou ses câbles sur les
côtes du Japon. Le gouvernement japonais voit avec plaisir
que l'on a l'intention d'établir des communications entre les
deux continents au moyen d'un câble sous-marin.

Sir ALBERT J. SMITH. Le gouvernement japonais a-t-il
aussi donné un privilège de vingt ans ?

M. LANGEVIN. Je ne puis le dire. Je crois que le
Japon a aussi accordé ce privilège exclusif à la compagnie

M. CURRIER. Il y a en ce moment devant cette Cham-
bre un bill présenté dans le but de constituer légalement une
compagnie pour la pose de câbles aux mêmes conditions,non-
seulement en vue d'établir des communications entre l'Europe
et le Canada,mais aussi pour établir des communications entre
la Colombie anglaise, la Chine et le Japon,et cette compagnie
ne demande pas au parlement les privilèges exclusifs de
vingt années, comme le proposent les résolutions. Je pense
qu'il n'est que juste et raisonnable que la compagnie dont je
parle soit mise sur le même pied que l'autre, vu qu'elle ne
demande pas de droits exclusifs.

la compagnie a été régulièrement organisée en Angle-
gleterre, l'acte le société est passé et cette compagnie est
prête à déposer $800,000 en espèces pour assurer l'exécution
de l'entreprise dans cinq ans.

M. LANGEVIN. L'honorable monsieur :veut-il parler
de la Compagnie du câble européen, américain et cana-
dien?.

M. CURRIER. Oui; c'est cela.
M. LaNGEvIN

M. LANGEVIN. Si l'honorable monsieur veut examiner
e bill, il verra qu'il n'y est pas question du tout d'un câble
transpacifique.

Voici le préambule de ce bill.
I Attendu que les personnes ci-après mentionnées ont,par leur 1étition'

demandé qu'il fût passé un acte pour les constituer en corporation dans
.e but d'établir des communications télégraphiques entre la Confédération
du Canada, l'Angleterre et d'autres pays."

Sommes-nous liés par le simple fait que l'on a présenté en1
cette Chambre un bill proposant d'établir des communica-
tions télégraphiques entre la Confédération du Canada,
l'Angleterre "et d'autres pays." Le bill, en parlant des
pays où cette compagnie opérera, ajoute les mots " oit ail-
leurs " et il n'y est pas du tout question de poser un câble
transpacifique; il parle d'un câble transatlantique. Ainsi,
je crois que mon honorable ami s'est mépris sur le but que
se propose la compagnie; au moins ce n'est pas ce qui est
exprimé dans le bill, et nous devons l'interpréter d'après ce
qu'il contient.

Le mot " Pacifique " n'est pas mentionné dans le bill
ainsi, il n'y aura pas de conflit entre les deux compagnies.
L'une posera un câble transatlantique, l'autre un câble trans-
pacifique, et les deux câbles seront reliés par une ligne télé-
graphique qui traversera le continent américain sur le terri-
toire canadien.

M. CURRIER. Cette compagnie est organisée dans lo
but de poser, d'entretenir et d'exploiter des câbles sous-
marins entre l'Angleterre et ce continent-entre l'Europe
et la Confédération canadienne-vid l'Ile de Sable, et, aussi,
dans îe but d'établir des lignes accessoir-es aux Indes Occi-
dentales et une autre ligne depuis la Colombie anglaise jus-
qu'en Chine et jusqu'au Japon. Voilà le but que cette coin-
pagnie se propose, et je puis prouver à la Chambre, out à
tout comité de la Chambre, que cette compagnie peut et
désire exécuter ces travaux et qu'elle a en mains les fonds
nécessaires.

M . LANGEVIN. Il peut se faire que l'acte de société
contienne la déclaration mentionnée par l'honorable député,
mais, en ce qui nous regarde, nous devons nous occuper du
bill maintenant devant la Chambre et qui est tout à fait
comme je l'ai dit. Ce n'est pas la première fois que l'on
demande, par des pétitions ou des actes de sociétés, des
pouvoirs qui n'ont pas été confirmés par le parlement qui
limite ces pouvoirs comme il le juge nécessaire. Comme
je l'ai déjà dit, il n'est nullement mention de l'Océan Pacifi-
que ; on dit simplement, dans le bill " autres pays " on
" ailleurs," et la compagnie pourrait aussi bien prolonger ses
lignes jusqu'en France, en Afrique ou en Australie. Il est
évident que ce bill ne nous lie d'aucune façon.

M. BLAKE. Je crois que s'il est quelqu'un qui cherche
à nous lier les mains, c'est l'honorable ministre des travaux
publics par les résolutions qu'il propose, plutôt que l'hono-
rable député d'Ottawa (M. Currier). La proposition qui
tend à nous lier vient de l'autre côté de la Chambre. J'ad-
mets que l'honorable monsieur, (M. Langevin), puisse con-
vaincre la Chambre-je ne veux pas le moins du monde pré-
juger la question-j'admets, dis-je, que l'honorable monsieur
puisse convaincre la chambre qu'il est nécessaire que nous
assurions la construction de cette ligne par des moyens que
l'honorable monsieur lui-même admet être contestables en
principe, c'est-à-dire, le monopole de vingt années.

Mais s'il est vrai, comme le dit l'honorable député d'Ot-
tawa, qu'une compagnie honorable s'est organisée en Angle-
terre dans le but d'établir cette ligne et d'autres lignes; si
cette compagnie est prête à déposer entre les mains du gou-
vernement la somme dû $800,000 pour assurer qu'elle fera
ces trav4ux dans la même période que la compagnie qui a
.lkpþui de l'honorable ministre; si elle veut entretenir
cette ligne et l'exploiter dans la euite sans monopole,
j'affirme qu'à première vue il y a une différence énorme
entre les deux projets. La somme de $800,000 est certaine-
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ment une garantie considérable pour une telle entreprise, et
je pense que nous devrions au moins étudier plus longue-
ment la question et que l'honorable monsieur devrait nous
donner plus d'explications qu'il ne semble disposé à le faire,
avant que nous adoptions le projet que l'honorable monsieur
semble favoriser.

Maintenant, je dis que la question du monopole est une
question très-sérieuse. C'est une question très-sérieuse sur-
tout en ce qui regarde les lignes télégraphiques, au moyen
desquelles nous avons considérablement amélioré nos com-
munications pendant les dernières années. Il est de la plus
haute importance que nous étudiions avec soin les projets
qui impliquent le droit exclusif aux lignes télégraphiques.
Je pi-étends que la chose est très-claire. Si, en fin de compte,
nous sommes obligés d'accorder de tels droits, je crois qu'il
sera de notre devoir de surveiller attentivement les dispo-
sitions qui s'y appliquent,

Par exemple, si j'ai bien compris l'arrêté du conseil que
l'honorable député a lu, le tarif que cette compagnie impo-
sera ne devra pas excéder le tarif mentionné dans un cer-
tain rapport d'exploration du chemin de fer du Pacifique.
Je suis d'opinioù qu'il serait mal de fixer, pour les vingt
années à venir, un minimun pour l'envoi des messages par
le câble. Je pense qu'avant que ces vingt années soient
écoulées, il y aura peut-être des changements si importants,
le commerce aura peut-être fait de si grands progrès que
les chiffres que nous adoptons aujourd'hui nous paraîtront
tout à fait fabuleux. Il pourrait en être autrement, mais
ious devons rester parfaitement libres. Il me semble aussi
que cette compagnie n'offre pas ces garanties essentielles à
l'entretien d'une ligne télégraphique à travers cet immense
océan.

D'après nous, il faut plus qu'un câble; nous ne pouvons
pas avoir qu'un seul câble. On demande l'autorisation de
poser un câble ou des câbles; mais la compagnie ne s'oblige
pas à poser plus qu'un câble; et, si vous n'insistez pas pour
qu'il en soit posé plus d'un, tout ce que la compagnie sera
obligée de faire, d'après l'interprétation raisonnable des mots,
" une ligne télégraphique," sera de réparer le plus tôt possible
les ruptures qui seront faites au câble et, en agissant ainsi,
la compagnie entretiendra les communications télégraphi-
ques de façon à se conformer à sa charte.

Je crois donc que l'on doit prendre des garanties avant
d'adopter des dispositions qui impliquent un monopole, à
moins que l'on ne démontre que le Pacifique diffère de
l'Atlantique sous ce rapport. Ce sont là les seules observa-
tions que je désire faire pour le moment, car je crois
qu'aucun de nous ne peut parfaitement interpréter les
paroles de l'honorable monsieur et les détails de l'arrêté du
conseil, avant de les avoir sérieusement étudiés.

De plus, je demande que l'on donne une preuve plus évi-
(lente que le gouvernement japonais a accordé les privilèges
dont parle l'honorable monsieur. Ce dernier doit savoir la
chose d'une façon ou d'une autre. L'a-t-il apprise par le
télégraphe ou de vive voix ? Si des documents quelconques
lui ont appris la chose, il devrait soumettre ces documents à
la Chambre.

M. CAMERON (Victoria.) Je crois que nous ne devons
pas examiner avec trop de précipitation une mesure qui de-
mande de créer un monopole de vingt années en faveur
d'une ligne télégraphique qui deviendra certainement très-
importante entre la Confédération canadienne et le conti-
nent asiatique. Nous devons examiner soigneusement si
nous ne pouvons pas construire cette ligne télégraphique
sans accorder le monopole en question.

On m'a dit-je ne sais pas si l'on dit vrai, mais je le crois
-on m'a dit que le bassin du Pacifique, même plus que
l'Atlantique, a cela de particulier que l'endroit le plus conve-
nable pour la pose d'un câble se trouve vis-à-vis du territoire
de l'Amérique Britannique du Nord; on m'a dit qu'en effet la
profondeur de l'océan Pacifique, en allant vers le sud, jusqu'à
la Californie, est si grande qu'il est presque impossible d'y

poser un câble avec succès, tandis que l'on a découvert que
l'endroit le plus convenable pour un câble dans l'Atlantique
était vis-à-vis du Canada.

S'il est vrai que nous ayons sur le littoral du Pacifique,
comme sur le littoral de l'Atlantique, l'endroit qui convient
le mieux à l'immersion d'un câble, il ne faut pas que nous
nous engagions imprudemment et, que nous engagions tout
le monde avec nous, comme nous le ferions pratiquement en
accordant un privilége exclusif qui empêcherait l'établisse-
ment d'un service télégraphique efficace à travers l'Océan
Pacifique.

Je ne sais pas si l'on a informé le gouvernement que d'au-
tres pays désiraient poser un câble transpacifique. Je ne
connais pas la compagnie dont vient de parler l'honorable
député d'Ottawa, (M. Currier;) mais il nous dit que cette
compagnie est prèteà en-treprendre l'immersion de ce câble.
J'ai lu dans les journaux-et je ne parle de cette question
que d'après les journaux-j'ai lu, dis-je, que l'on avait der-
nièrement organisé une compagnie aux Etats-Unis dans le
but d'immerger un câble dans le Pacifique ainsi que dans
l'Atlantique et que cette compagnie possèdait les pouvoirs
nécessaires pour commencer cette entreprise ; et s'il est
vrai, comme je l'ai déjà dit, que c'est sur le littoral canadien
que l'on trouve les endroits les plus convenables à l'immer-
sion de ce câble, nous devons examiner avec soin si nous ne
nous hâtons pas trop d'accorder sans une nécessité absolue
un privilège aussi coùteux.

Je crois aussi qu'il y a contradiction entre l'esprit du bill
que l'on nous demande de sanctionner et la loi existante,
c'est-à-dire, l'Acte concernant les télégraphes électriques
sous-marins de 1875, qui est encore dans nos statuts, bien que
l'on ait souvent cherché à l'abroger.

Cet Acte stipule que toute nouvelle compagnie qui a le
privilège exclusif d'atterrir des câbles télégraphiques à Terre-
neuve ou ailleurs, ne pourra toucher au littoral canadien;
cependant, bien que telle soit la loi du Canada, on nous de-
mande d'accorder à une compagnie l'immense privilège
d'immerger un câble sur la côte du Pacifique. De plus, ces
résolutions demandent que la compagnie que l'on veut cons-
tituer légalement, soit soumise aux dispositions de cet Acte,
c'est-à-dire de l'Acte 38 Victoria, chapitre 26.

Cet acte stipule :
" Et il sera défendu à chacune des compagnies mentionnées dans la

première clause de cet Acte ou qui seront constituées légalement au Ca-
nada, en vertn de la clause immédiatement précédente, de conclure au-
cun arrangement on convention pour la transmission ou l'échange de
de dépêches, on pour une participation dans les profits, ou pour
l'union ou la fusion du capital-actions, avec une compagnie ou société de
personnes qui pourrait en aucun temps posséder ou acquérir quelque pri-
vilége exclusif d'atterrir un fil ou câble pour un télégraphe sous-marin à
Terreneuve, ou dans les possessions danoises, et lorsqu'un droit égal ou
réciproque n'est pas concédé tel que mentionné dans le pouvoir de la dite
clause immédiatement précédente.'

Or, il sera défendu à la compagnie que M. Fleming et ses
associés veulent former,laquelle,comme on le déclare,sera sou-
mise à cet acte, de conclure des arrangements avec la com-
pagnie anglo-américaine, parce que cette compagnie possède
le privilège exclusif de poser un câble transatlantique, et
cependant la nouvelle compagnie aura le privilége exclusif
de poser un câble transpacifique, contradiction que nous ne
devons pas sanctionner d'une façon irréfléchie et sans néces-
sité absolue.

Pour ces raisons, je ne crois'pas qu'il convienne d'adopter
ces r&olutions, c'est-à-dire, je ne crois pas qu'il convienne
de nous baser sur les renseignements donnés à la Chambre,
pour ciéer un monopole de vingt années comme on le
demande.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je ci-ois que l'on
doit déposer sur le bureau de la Chambre le projet que
l'on dit avoir été soumis au gouverneur en conseil par M.
Sandford Fleming, ainsi que l'arrêté en conseil.L'honorabie
monsieur a eu la bonté de lire un de ces documents, mais je
crois que ces deux documents doivent être imprimés et
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déposés sur le bureau de la Chambre avant que l'on nous
demande d'examiner cette question. Si l'honorable mon-
sieur préère donner ses explications en comité, il va sans
dire que je ne m'y oppo4e pas, mais je crois réllement
que nous devons avoir des renseignements détaillés avant
que l'on nous demande d'examiner do nouveau une question
aussi importante.

M. MACKENZTE En répindant à l'honorable député
d'Ottawa, l'honorable ministre s'est plaint de ce que le
projet de prolonger la ligne jusqu'aux rives de l'ouest
du Pacifique, n'était mentionnée que d'une façon incidente.
L'honorable ministre propose d'organiser cette compagnie,
s'il ne l'a pas encore fait, en vertu de l'Acte de 1875, Chapitre
26. Cet Acte a été passé par le parlement du Canada dans
le but de permettre aux compagnies de s'organiser partout
et de construire des télégraphes sous-marins ; et cependant
cet acte est rédigé dans les termes suivants:

" Cet Acte 'appliquera à toute compagnie ou association de personnes
qui sera dorénavant autorisne par un Acte spécial ou général du parle-
ment du Canada. on eu vertu des disnositions du prsent Acte, à cons-
truire ou entretenir des fils ou câbles télégraphiquesdans, sur, d"ssous ou à
travers quelque golfe. baie ou bras de mer, on eaux où se fait sentir la
marée, dans les limites de la juridiction du Caada, on sur leurs rivages,
on dans leurs lits respectivement, de manière à relier quelque provin'e

Je ne crois pas que M. Fleming ait pu obtenir d'autres
renseignements que celui-là, car il n'y a que peu do temps
que l'on s'occupe de cette question.

Nous aurons, je n'en doute pas, des renseignements plus
complets que celui-là avant que le rapport du comité soit
confirmé par la Chambre.

L'honorable député de Victoria (f. Cameron) a parlé du
bassin de l'Océan Pacifique ; il a clairement démontré que
l'endroit le plus convenable pour immerger un câble qui se
prolongerait jusqu'au Japon, se trouvait sur le littoral cana-
dien, vis-à-vis la Colombie anglaise

C'est la distance la plus courte et c'est là qu'un câble se
trouvera le moins exposé aux ruptures. Les chiffres sui-
varts intér'esseront peut-être la Chambre en ce lui regarde
les distances des télégraphes sous-marins :

Télégraphes sous-marinsprojetés.

Milles anglais.
De Nanaimo à Quatsino ...................... 230
De Quatsino à la Baie Walvis, à l'angle nord-

est de Yeddo, y compris la réserve de cable. 4,240
De la Baie de Walvis à Satsuporo..................... 300

Total pour les télégraphes projetés... 4,770

Télégrophes établis.
avec une autre province du Canada, ou a les prolonger au-ut ues lites Milles -

de quelqueproiince."anglais.de quelque provm ce.ý' De Satsuporo à Nagasaki près l'angle sud-ouest
Les seuls mots sur lesquels l'honorable monsieur puisse D Japon..... .............................. I,100

se baser pour organiser sa compagnie et lui donner le pou- De angaî à H a Kong....... ............ 30

voir (le prolonger sa ligne jusqu'en Asie, se trouvent à la
fin du paragraphe: " de manière à relier quelque pro. Total pour les télégraphes établis... 1,93)
vince avec une autre provincedu Canada, ou à les prolonger L'honorable député de Victoria (M. Cameron) a fait
au-delà des limites de quelque province." observer que les Actes mentionnés dans les résolutions

L'Acte en vertu duquel on se propose d'organiser cette étaient, sur certains points, en contradiction avec ces mêmes
compagnie sera difficilement interprété. Outre les clauses résolutions. On a l'intention, dès que ces résolutions auront
citées par l'honorable dépuo de Vi2toria. (M. Cameron), il été confirmées et qu'on aura présenté un bill basé sur ces
y en a plusieurs qu'il serait impossible d'appliqueràlaques- mêmes résolutions, d'insérer une clause dans le but de faire
tion qui nous occupe en ce moment, car lorsque cet Acte a disparaître les contradictions qui existent entre le bill que
été passé, on devait tenir compte de certaines circonstances l'on veut présenter et la loi générale,
spéciales. Mon honoiable ami de Victoria croit que nous nous hâtons

Je rie reprendrai pas mon siege sans m'être prononcé trop de faire ce que nous proposons. Quelques jours de
énergiquement contre la création de ce monopole ; etje suis retard nous font quelque fois perdre l'occasion d'obtenir de
heureux de constater que, bien que la Chambre se soit der- grands avantages pour le pays. Nos voisins comprennent
nièrement prononcée en faveur des monopoles, elle S ytoute l'importance (le cette ligne télégraphique, et M. Fle.
oppose aujourd'hci avec autant d'énergieq ming et ses amis n'ont pas commencé une heure trop tôt.

Je suis heureux, en même temps, de conqtater que l'ho- Si nous ne profitons pas maintenant des avantagee qui sont
norable député d'Ottawa (M. Currier), trouve aujourd'hui offerts au Canada, il peut arriver que des compagnies étran-
que la somme de $800,000 est tout à fait suffisante pour gères nous devancent et nous ne pourrons peut-être saisir que
permettre à la compagnie de s'organiser, bien que par le dans plusieurs années d'ici l'occasion qui nous est offerte
vote qu'il a donné il y a quelques jours, il ait prétendu que aujourd'hui.
la somme de $1,600,000 était une garantie tout à fait insuf- L'honorable député de Durham-Ouest et d'autres ont parlé
fisante. du privilège exclusif des vingt années qui doit être accordé

M. LANGEVIN. En réponse aux observations de l'ho- à cette compagnie. Il est indubitable que l'on ne devrait
norable député de iurham-Ouest (M. Blake), je puis dire pas accorder de privilèges exclusifs dans les entreprises or-
que le tarif ne doit pas être fixé par ces résolutions. Quant dinaires. Mais d'après les renseignements que l'on m'a
à la question du nombre de câbles, la compagnie peut poser donnés je crois que nous ne pouvons pas espérer que des

plus d'un câble, mais nous ne l'y obligerons pas. Si la com- capitalistes placent des millions dans cette entreprise, s'ils
pagnie a l'intention de dépenser des millions à ces travaux, n'ont pas l'assurance qu'à la prochainQ session nous ne cons-
il est (le son intérêt, lorsqu'elle aura posé un câble, d'en tituerons pas légalement deux ou trois compagnies qui leur
ajouter d'autres, afin qu'elle puisse retirer les profits qu'elle feront concurrence.
attend de son placement. Ce n'est pas seulement le patriotisme qui les pousse à en-

Il va sans dire qu'il doit y avoir un commencement. On trep rendre ces travaux. M. Fleming fait sans doute preuve
doit autoriser la compagnie à poser un premier câble, et, de beaucoup de patriotisme en se lançant dans cette entre-
après cela, il est certain qu'elle posera un deuxième et un prise, mais comme tous les autres hommes, il n'aimerait
troisième câble. pas à dépenser des capitaux qui ne lui rapporteraient rien.

Quant à ce qui a trait à l'attitude prise par le gouverne- M. Fleming, dans une lettre qu'il m'écrit aujourd'hui à ce
ment japonais, je citerai les quelques lignes suivantes d'une sujet, dit:
lettre que m'adressait l'autre jour M. Fleming : "Le but que je me propose est d'établir une ligne télégraphique qui

serait une grande ligne canadienne se prolongeant jusqu'en Asie, et je
" Le gouvernement japonais a aussi approuvé le projet ; il a accordé à serai heureux de me joindre à ceux qui voudront travailler à accompir ce

la compagnie le privilge d'atterrir le cable à un endroit convenable de projet le plus promptement possible. On ne peut rien gagner en oppo-
l'le Yeddo- sant à ce projet, si ce n'est de le détruire."

" Je suis heureux de savoir que de grands progrès ont été faits dans ce
sens." M. MACKENZIE. De qui est cette opinion?

Sir R J. CARTWIUGHT
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M. LANGEVIN. De M. Fleming. Il s'accorde avec moi
quant à l'importance qu'il y a do mettro ce projet à exécu-
tion le plus tôt possible et de ne pas laisser nos entrepre-
nants voisins prendre. avantage sui nous. C'est M. Fle-
ming lui-même qui m'a dit que, sans le privilège exclusif
dont il est question dans ces résolutions, il no croit pas que
la compagnie entreprenne ces travaux.

Mon honorable ami d'Ottawa, (M. Currier) voudrait que
l'autre compagnie eût le pouvoir que l'on demande dans ces
résolutions. Cela détruirait l'objet que le gouvernement se
propose. Nous croyons qu'une seule compagnie devrait être
constituée légalement pour la construction do cette ligne et,
pour atteindre ce but, il faut que cette compagnie ait ce pri-
vilège exclusif.

Ce privilège est limité à vingt ans, ce qui,dans la vie d'un
homme, est une longue période; mais c'est une période bien
courte dans la vin d'une nation. Si nous pouvons assurer
l'établissement de cette ligne télégraphique, l'Angleterre
sera mise en communication avec l'Asie par notre terri-
toire. Il ne faut pas que nous dépendions toujours de nos
voisins. Après ces observations, j'espère que l'honorable
monsieur laissera passer la motion.

Sir ALBERT J. SMITII. Je crois que le gouvernement
ne devrait pas insister. C'est une question trop importante
pour qu'on la décide dans un jour ou deux; nous devons être
mis à même de délibérer. Le fait de donnerà M. Fleming et
à une demi-douzaine d'autres personnes le droit exclusif,
pendant vingt ans, d'établir une ligne télégraphique depuis
la Colombie anglaise jusqu'en Asie, implique un privilège
énorme.

Puisque l'honorable député d'Ottawa déclare qu'une com-
pagnie de bonne foi s'est formée dans lo but do construire
cette ligne et désire déposer 8800,000 comme garantie do sa
sincérité, il me semble que le gouvernement devrait rotar-
der l'adoption de ces résolutions afin de permettre que l'on
examine cette proposition comme elle doit l'être. L'hono-
rable ministre ne désire certainement pas donner, sans ne-
cessité, à M. Fleming et à ses associés, le monopole exclusif
des communications télégraphiques entres la Colombie an-
glaise et l'Asie.

La Chambre n'est pas d'opinion qu'un tel privilége soit
accordé et avant qu'on nous demande de l'accorder, on doit
nous donner les informations nécessaires; nous devons voir
le plan de M. Fleming et toute la correspondance qui a été
échangée au sujet de cette question.

M. DECOSMOS. Tous les députés admettront avec l'ho-
norable ministre des Travaux Publics qu'il est désirable que
nous ayons une ligne télégraphique reliant la Colombie
anglaise au continent asiatique. Mais je doute qu'il y en ait
un grand nombre qui désirent accorder un privilège exclusif
do vingt ans pour cette ligne télégraphique.

Je ne suis pas disposé à voter en faveur d'un monopole de
vingt ans. De plus, j'ai une raison particulière de faire cette
déclaration. Le premier bill concernant les télégraphes qui
ait été présenté dans le but de permettre a une compagnie
de poser des fils à l'Ile (de Vancouver, c'esti moi *qui l'ai
présenté.

En 1864, nous avons offert à une compagnie le privilège
exclusif d'exploiter la ligne pendant vingt ans. Lorsque le
bill fut soumis en Angleterre, je crois qu'on le renvoya au
bureau de commerce ou quelque autre conseil de l'Angle-
terre, et l'on expédia une (dépêche demandant au parlement
provincial de'retrancher le privilège"exclusif. En 1865, nous
devions passer un bill dont voici une partie du préam-
bule : " Attendu qu'il est contraire au programme du gou-
vernement de Sa Majesté d'accorder des privilèges exclusifs
aux compagnies de télégraphe."

Je soutiendrai ce que j'affirme là tant que nous dépendrons
de l'Empire et tant que le gouvernement impérial insistera
pour qu'il ne soit pas accordé de monopole. ,Je ne sache pas
que l'on ait accordé des monopoles à des compagnies de télé-
graphe au Canada.

1f59

M. MACKENZIE. Non.
M. DECOSMOS. Je regarde ce bill simplement comme

un bill au moyen duquel on veut " faire de l'argent," comme
tous les bills de même nature. Le ministre des travaux
publics admet qu'à moins que M. Fleming n'obtienne lo
privilège exclusif de vingt ans, il ne s'occupera pas d'orga-
miser une compagnie.

Pour parler sans ambages, disons que M. Fleming ou ses
associés croient qu'ils peuvent faire de l'argent en obtenant
un droit exclusif qu'ils peuvent vendre sur les marchés des
Etats-Unis, de l'Angleterre ou de tout autre pays d'Europe,
et, certainement, il seront bien payés.

J'espère que cette Chambre imitera la conduite tenue en
1864-65 par le gouvernement de Sa Majesté et qu'elle refu-
sera à toute compagnie le privilège exclusif d'exploiter,
pendant vingt ans, ou pendant une période plus longue ou
plus courte, dos lignes télégraphiques dans une partie quel-
conque de la Confédération canadienne. Ni la constitution
des Etats- Unis ni la constitution d'aucun autre Etat ne recon-
naît les monopoles. Relativement à la ligne projetée, je
puis dii e que M. Fleming ou ses associés ne peuvent obtenir
d'avantages, même sur lo marché monétaire, qu'en vendant
leurs droits immédiatement.

A 250 milles au sud du Détroit do Quatsino, se trouve le
Cap Flattery, dans le territoire de Washington et, de- cet
endroit, on peut immerger un télégraphe sous-marin qui
suivra k peu près la même ligne que lo télégraphe projeté.
Je sais que l'on a proposé, à San Francisco, d'établir un
télégraphe transocéanique entre le continent américain, le
Japon et la Chine. A l'heure qu'il est, les Américains sont
obligés d'envoyer par l'Europe et l'Asie les dépêches desti-
nées à ces pays.

En conséquence, j'espère que la Chambre ne reconnaîtra
pas ce principe du monopole.

M. LANGEVIN. Après avoir entendu les observations de
l'honorable député, je dois à la Chambre de demander l'ajour-
nement de l'examen ces résolutions. L'honorable député d'Ot-
tawa sera peut-être en état de communiquer à mon départe-
ment la déclaration qu'il a en la bonté de faire à la Chambre,
afin que le gouvernement puisse discuter la question jeudi.

M. CURRIER. Je ne m'oppose pas à ce que demande
l'honorable ministre des travaux publics. Je me lève pour
corriger uno légère erreur que j'ai commise au sujet des
$800000. Le montant est de 8750,000-£150,000-que la
compagnie est prête à déposer avant l'ajournement de la
Chambre.

M. McCARTH £. Je propose l'ajournement du débat.
Motion adoptée.

SECONDES LECTURES.

Les bills suivants sont lus une seconde fois, examinés on
comité et on en fait rapport:

Bill (No. 58) à l'effet do pourvoir aux traitements d'un
juge additionnel de la cour du Banc de la Reine et d'un juge
additionnel de la cour Supérieure dans la province de Qué.
bec.-(M. Macdonald, Pictou.)

Bill (No. 64) à l'effet de continuer, pour un temps limité,
l'Acte passé en la quarante-troisième année du règne de Sa
Majesté intitulé: " Acte concernant l'administration de la
justice criminelle dans le territoire en contestation entre les
gouvernements de la province d'Ontario et de la Confédéra-
tien du Canada."-(M. Macdonald, Pictou.)

SYSTÈME MONETAIRE UNIFORME.

Le bill suivant est lu la seconde fois, examiné en comité,
lu la troisième fois et passé:

Bill (No. 66) à l'effet d'appliquer aux provinces de la
Colombie anglaise et de l'le du Prince-Edouard l'Acte
établissant un système monétaire uniforme pour la Confé.
dération du Canada---(Sir Leonard Tilley.)
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DÉBATS DES COMMUNES. 1ER MARS

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides.

26-Police fédérale........ ............................ $13,500.00

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Quel est maintenant
l'effectif de la police?

M. MACDONALD, (Pictou). Vingt hommes, je crois.
Ils sont au nombre de vingt ou de vingt et un-je n'en suis
pas certain-mais en tout cas l chiffre en est le même que
l'année dernière, et un de plus qu'il y a doux ans.

28-Pénitencier de Saint-Yinceit-de-Paul ..... $82,740.69.

M. ELAKE. Le nombre des détenus est-il le même que
l'année dernière ?

M. MACDONALD (Pictou). Oui.

M. BLAKE. Voulez-vous expliquer pourqui l'on a
augmenté le nombre des gardiens?

M. MACDONALD (Pictou). L'inspecteur a attiré mon
attention sur le fait qu'il fallait quatre gardiens de plus,
et je lui ai donné instruction de faire un rapport spécial à
ce sujet, ce qu'il a fait, en insistant à ce que l'on augmentât
le nombre des gardiens. Je pourrai, ce soir, remettre ce
rapport à l'honorable monsieur.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je remarque qui King-
ston, qui a près do deux fois le nombre des détenus de Saint-
Vincent-de-Paul, n'a que 77 officiers, tandis qu'en ce dernier
endroit il y en a 60. Il va sans dire qu'il peut y avoir des
raisons spéciales qui exigent un nombre d'officiors aussi
élevé, mais la disproportion est considérable.

M. MACDONALD (Pictou). L'observation est tout ù fait
juste, mais j'ai cru qu'il était tout à fait impossible de ré-
duire ce chiffre.

M. BLAKE. Ou en sont les travaux de construction du
pénitencier? Sont-ils terminés ?

M. MACDONALD (Pictou). Le travaux de construc-
tion sont terminés et la nouvelle aile est occupée; cepen-
dant, il faudrait encore agrandir cet établissement, car, l'ho-
norable monsieur le sait probablement, presquo tous les
ans il nous faut envoyer quelques prisonniers de ce péni-
tencier à Kingston. On a l'intention d'ajouter une autre
aile à cet établissement, mais à l'heure qu'il est on n'en a
pas encore commencé la construction.

En réponse à M. BLAKE,

M. MACDONALD (Pictou). On me dit que la réduc-
tion provient de ce que les travaux ont été faits jusqu'au-
jourd'hui sous la direction du préfet; ces travaux se font
aujourd'hui sous la direction du département des travaux
publics. En conséquence, le préfet a pu réduire la somme
qui lui était nécessaire pour les outils et les matériaux. La
diminution dans l'entretien provient, d'apròs le préfet, de
ce que cette année on a payé les artieles meilleur marché
que l'année dernière.

En réponse à sir RicnAnD J. CARTWR[GHT,
M. MACDONALD (Pictou). L'augmentation de $1,182

à $2,891, dans l'item des uniformes, provient do ce que le
nombre de gardiens et d'officiers de cette institution qui de-
mandaient des uniformes, est plus considérable cette année
que l'année dernière. Le fonctionnaire-préfet a demandé
qu'on lui permît d'acheter des uniformes à tous ses emplo-
yés, comme la chose se pratique lans les autres péniten-
ciers.

Sir RICHARD J. CARTWR[GHT. Combien d'uniformes
faudra-t-il ? J'aimerais savoir combien coûtent les unifor-
mes; jeifais cette question seulement pour me renseigner.
En supposant qu'il en fallût quarante ou cinquante, ils
coûteraient $50 à! $70 la pièce.

M. MCCAaTRY

M. MACDONALD (Pictou). Je n'ai pas un mémoire du
nombre d'uniformes requis.

M. BLAKE. Je vois qu'il y a un sergent au lieu de
deux; a-t-on l'intention de n'en garder qu'un à l'avenir ?

M. MACDONALD (Pictou). Oui.
M. BLAKE. Je crois que c'est là une grande aênélio-

ration. Si c'est une mise à la retraite, on aurait dû mo-
difier les salaires do façon à donner à l'autre sergent un
salaire plus élevé. C'est ce que nous voulions faire.

27. Pénitencier de Kingston, $126,894.29.

En réponse à M. BLACP,
M. MACDONALD (Pictou). On ne demande pas de

nouveaux uniformes pour l'année prochaine; on croit que
la somme de $1,878 sera suffisante pour faire les réparations
nécessaires, ce qui est une économie de $1,155 sur le mon-
tant dépensé l'année dernière. Vu les prix peu élevés des
provisions, le préfet a pu faire une économie do $3,146 sur
l'entretien des prisonniers. A l'item des dépenses d'admi-
nistration il faut ajouter $3,600, vu l'augmentation dans le
prix du combustible et de quelques autres articles. On a
mis dans le budget $2,100 à compte sur le capital, pour
permettre au préfet de compléter la pompe foulante pour
laquelle on a trouvé que la somme de $5,000 votée l'année
dernière, était insuffisante.

M. BLAKE. L'honorable monsieur avait décidé, l'année
dernière, d'ajouter une nouvelle industrie, celle d'un mou-
lin à farine.

M. MACDONALD (Picton). Nous ne l'avons pas établi.
Je ne puis dire sur quels items on a fait des économies. Le
préfet n'en pas fait le détail; ces détails doivent être dans
son L-ureau et je serai heureux do les remettre à l'honorable
monsieur.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. L'honorable mon-
sieur nous donnera peut-être quelques détails sur la manière
dont on emploie les prisonniers.

M. MACDONALD (Picton). L'honorable monsieur
trouvera dans lo r.apport déposé surle bureau plus de rensei-
gnements que je ne pourrais lui en donner. Mon honorable
ami connaît mieux que moi le pénitencier de Kingston, car
je n'y ai été qu'une fois. Je crois qu'un grand nombre de
ces prisonniers sont employés aux travaux de la forme, un
grand nombre à la carrière et de 70 à 80 à la fabrique de
serrures; il y a aussi plusieurs autres industries.

M. MACKENZ[E. Je regrette d'entendre le ministre de
la justice lui-même dire que le gouvernement actuel ex-
ploite dans ce pénitencier des industries qui font concur-
rence au travail libre. Je me rappelle que le premier mi-
nistre a e la condescendance d'attaquer l'ancien gouverne-
ment à ce sujet. Le ministre de la milice a aussi fait une
conférence l'année dernière sur l'injustice qu'il y a de per-
mettre que les prisonniers fassent concurrence au travail
libre. Cependant le ministre de la justice nous apprend au-
jourd'hui que l'on a établi une nouvelle industrie qui emploie
70 à 80 hommes.

M. GAULT. C'est une industrie très ancienne.

M. MACKENZIE. Elle était éteinte depuis un grand
nombre d'années; mais le gouvernement actuel qui, lorsqu'il
faisait partie de l'opposition, se disait le protecteur du tra-
vail libre contre le travail des prisonniers, a ravivé
cette industrie et fait lutter soixante-dix ou quatre-vingts
prisoaniers contre le même nombre d'ouvriers libres. Je
voudrais que le ministre de la milice 'expliquât les motifs
qui l'ont portéà faire partie d'un gouvernement qui viole
ses principes d'une façon si choquante. ~S'il lui faut du dé-
lai pour examiner ce qu'il doit faire, je l'attendrai jusqu'à ce
qu'il soit prêt à donner ses explications.
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M. McDONALD (Pictou). C'est là une question trop

irritante à laquelle je ne puis toucher. Depuis que j'occupe
un siège dans cette Chambre, les honorables députés de la
gauche et le chef du gouvernement n'ont jamais perdu l'oc-
casion de rompre une lance au sujet de cette question et je
préfère qu'elle reste entre des mains aussi habiles.

Relativement à l'industrie des serrures, je dirai seulement
qu'elle était en opération lorsque j'ai accepté mon porte-
fcuille et elle l'est eneore. Je considère qu'il est admis
qu'elle était en opération avant que jaceepte mon porte-
feuille, et cela du consentement et d'après les instructions
des honorables messieurs de la gauche.

M. MACKENZIE. L'honorable monsieur se trompe.
M. McDONALD (Pietou). J'aime à croire que l'hono-

rable monsieur ne prétendra pas que je lui enlève le droit
de discuter cette question dans tous ses détails avec le chef
du gouvernement.

M. MACKENZIE. L'honorable monsieur ne peut pas
s'échapper par cette porte. Il s'agit de son département et
il doit déclarer en vertu de quels principes le gouvernement
a agi. Je lui demande ce que le gouvernement fait au sujet
de cette question.

Sir JOHJN A. MACDONALD. Ne le ménagez pas à
cause de moi.

M. MACKENZIE. Je sais quels principes professaient
les honorables députés de la droite lorsqu'ils étaient dans
l'opposition; il n'en avaient aucun et le ministre de la jus-
tice se propose maintenant de suivre son chef sous ce rap-
port. Faites-nous connaître si cette concurrence choquante
que l'on fait au travail libre doit continuer ou non. Je
nai pas encore reçude réponse du ministre de la milice.

M. CARON. Je crois que ce n'est pas là l'item que l'ho-
norable monsieur devait choisir pour engager cette discus-
sion. Il ne peut y avoir de concurrence en ce qui a trait à
la fabrique de serrures, car c'est la seule irdustrie de ce
genre en Canada.

M. ANGLIN. Le collègue de l'honorable monsieur, le
ministre des finances, lui apprendra que depuis plusieurs
années, il y a, à Moncton, une fabrique de serrures dont il
regarde l'existence comme une preuve du triomphe de la
protection.

M. CARON. La fabrique de serrures'de Moncton ne fait
qu'entrer en opération.

M. ANGL[N. Elle est en opération depuis trois ans.
Sir JOIIN A. MACDONALD. Je félicite l'honorable

monsieur (M. Mackenzie), de la vigueur avec laquelle il
administre ses mercuriales ; puisse-t-il conserver longtemps
cette vigueur. Néanmoins, l'honorable ministre des finances
m'apprend que cette fabrique de serrures de Moncton n'a été
construite que l'été dernier, et, partant, et n'a causé aucun
tort à cette industrie naissante.

Je crois que lorsque le travail des prisonniers compromet-,
tra sérieusement la fabrique des serrures, mon honorable
ami le ministre de la justice trouvera quelques autres
moyens d'employer ces prisonniers. Dès que cette fabrique
de serrures causera du tort à celle de Moncton, cette dernière
se plaindra, mais tant que personne ne se plaindra, je crois
que nous ne devons pas nous déranger. Je crois encore,
comme je l'ai toujours cru, que le travail des prisonniers, soit
dans les prisons communes, soit dans les pénitenciers, devrait
être employé autant que possible à des industries qui n'exis-
tent pas ou qui ne semblent pas devoir exister dans le pays.
Je ne doute pas que mon honorable ami le ministre de la
justice et ceux qui ont l'administration des pénitenciers,
découvrent différents moyens d'employer le travail des pri-
sonniers de façon à ne pas causer de tort aux industries du
dehors.

Sir RICHARD J. CARTWRZIGHT. A-t-on introduit,
pendant les deux dernières années, au pénitencier de

Kingston, quelque industrie qui différât, sous 'certain rap-
port, des industries qui y existaient entre 1873 et 1878, et
si l'on en a introduit, quelles sont-elles ?

M. MILLS. L'honorable ministre de la milice dit que
lorsque l'industrie que l'on a établie à Moncton sera devenue
forte, le gouvernement s'en occupera. L'honorable monsieur
semble croire qu'il ne faut pas s'occuper de cette industrie
parce qu'elle est faible. Cette industrie doit prospérer sans
le gouver-nement et en dépit de l'opposition (lu gouverne-
ment et avant que le gouvernement lui vienne en aide. Puis
l'honorable premier ministre nous dira que le gouvernement
fera en sorte que les prisonniers n'apprennent pas un métier
qui leur sera de quelque utilité après qu'ils auront laissé
l'institution. Ils doivent seulement être employés à cer-
tains travaux qui ne fassent pas concurrence à quelque
industrie du pays, afin que, lorsqu'ils seront libérés, ils s'a-
perçoient qu'ils ont appris des métiers qui ne leur sont d'au-
cune utilité. Les prisonniers n'ont pas beaucoup de capi-
taux et, en conséquence, ils devront demander de l'emploi
à ceux qui possèdent des capitaux et qui conduisent les
industries du pays. Mais l'honorable monsieur ne permet-
tra pas qu'ils apprennent, lorsqu'ils seront en prison, un
métier de ce genre, vu que ce serait par là faire concurrence
aux industries du pays. Quand on arrête ces hommes et
qu'on les enferme au pénitencier parce qu'ils ne font
rien autre chose que chercher à vivre aux dépens des autres,
on les condamne aux travaux forcés ; mais le très-honorable
monsieur dit: " Nous ferons en sorte que par votre travail
vous ne nuisiez pas aux autres." S'ils étaient au dehors, tra-
vaillant à une honnête industrie, ils ne feraient tort à per-
sonne, mais parce qu'on les met entre quatre murs, leur tra-
vail doit être désastreux et le gouvernement doit faire cr
sorte qu'ils ne causent pas plus de toi-t par leur industrie
qu'ils n'en causaient par leur paresse, avant d'être arrêtés.
Si l'honorable monsieur a raison, ces hommes sont infini-
ment plus nuisibles aux intérêts ordinaires du pays lorsqu'ils
sont emprisonnés que lorsqu'ils sont en liberté.

Si le gouvernement partage cette opinion, il me semble
que l'on devrait fermer le pénitencier et laisser les criminels
au milieu de la société où ils peuvent causer dutort, mais un
tort moins considérable qu'en travaillant à des industries qui
font concurrence à des industries semblables dans le pays.

L'honorable monsieur a fait un exposé excellent du pro-
gramme général que suit le gouvernement. Le principe
que l'honorable monsieur a énoncé avec tant de vigueur et
tant de clarté -il nous a été facile de le comprendre-est le
principe qui s'applique au programme financier au moyen
duquel le gouvernement cherche à conduire les affaires de
ce pays depuis les élections de 1878.

Sir JOHN A. MACDONALD. J'admets que je ne suis
ni humanitaire ni philanthrophe comme mon honorable ami.
Je ne pense pas que le gouvernement doive faire apprendie
aux dépens du public, aux voleurs, aux misérables et aux
coquins, des métiers qui leur permettront de faire concur-
rence à l'artisan honnête; c'est le programme de l'honorable
monsierr. Le prisonnier est ou artisan, ou journalier, ou
homme de profession. S'il a un métier ou une profession, il
peut en reprendre l'exercice quand il est libéré ; sinon, il
peut travailler comme journalier.

Je ne crois pas que le gouvernement doive récompenser le
crime et le vice on faisant apprendre à ceux qui entrent au
pénitencier un métier autre que celui qu'ils avaient lorsqu'ils
ont été condamnés. Ce n'est pas dans ce but que les péni-
tencier ont été établis. Ils sont établis dans le but de punir
le crime, dans le but d'isoler ceux qui se joignent aux mal-
faiteurs; cet isolement les détournera peut-être du chemin
du crime. Je suis sûr que lesartisans, les commerçants et
les ouvriers de ce pays ne. partageront pas l'opinion expri-
mée par l'honorable monsieur qu'il faut employer leur ar-
gent à perfectionner les criminels dans les métiersqu'ils
exerçaient lorsqu'ils sont arrivés au pénitencier.
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M. MACKENZIE. A-t-on appris des métiers aux prison-
niers depuis le mois d'octobre 1871?

M. McDONALD (Pictou.) Je ne pourrais le dire. Il est
certain que si l'on a besoin d'ouvriers dans les boutiques de
forge ou autres, on les a pris parmi les prisonniers. Quant à
moi, j'ose dire qu'il est préférable que ceux qui n'ont pas à
subir une condamnation à vie, aient un métier. Je ne m'occu-
perai pas maintenant de cette question. Je tâcherai d'obte-
nir les renseignements que l'honorable monsieur désire, s'il
veut m'envoyer un mémoire de ce dont il a besoin.

M. BLAKE. L'honorable premier ministre fait aujour-
d'hui (le grandes professions de foi, tout comme il faisait de
grandes professiors de foi pendant cinq ans, lorsqu'il était
dans l'opposition et qu'il dénonçait la conduite du gouverne-
ment au sujet des travaux que l'on faisait faire aux forçats
dans les ditfrents pénitenciers. A-t-il changé ces travaux?
A-t-il réussi dans les efforts qu'il a faits pour opérer un
changement? A-t-il essayé de mettre à exécution les idées
qu'il a exprimées pendant cinq ans, alors qu'il n'avait pas
le'pouvoir de les réaliser ?

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Lorsque l'honorable
ministre de la justice déposera sur le bureau de la Chambre
les renseignements demandés, j'aimerais qu'il donnât une
idée des recettes que les travaux des prisonniers ont réalisées
dans les différents pénitenciers.

M. McDONALD (Pictou.) L'honorable trouvera dans le
rapport de l'année dernière les renseignements qu'il de-
mande.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Il serait très inté-
ressant de constater, d'année en année, les progròs que ces
institutions feraient, si on les laissait se suffire à elles-
mêmes.

M. BLAKE. La méthode que l'on a suivie en préparant
le rapport annuel, a fait manquer le but que l'on se propo-
sait en faisant le changement qui a eu lieu il y
a quelque temps au sujet de ce rapport. Autrefois, le rap-
port était préparé pour l'année civile et on le déposait sur le
bureau. au moins le premier février; mais nous avions le soin

de dater le rapport du 30 juin,comme les rapports ordinaires,
afin qu'il fût prêt avant la session et qu'on le déposât sur le
bureau de la Chambre avant le 17 de février. Bien que ce
rapport soit fait pour l'année expirant le 30 juin 1880, je
vois qu'il a été présenté à Son Excellence seulement le 30
janvier 1881.

Il est malheureux que ce rapport ne soit pas imprimé
pour que nous nous en servions pendant la session. Nous
pourrions, en tout cas, avoir les statistiques jusqu'à une date
qui nous donnerait les derniers résultats. Le rapport que
nous avons maintenant sous les yeux est fait depuis long-
temps et ce rapport est écrit d'une façon illisible.

M. McDONALD (Pictou). Il est indubitable que l'on a
lieu de se plaindre à ce sujet. Mais l'inspecteur, M. Moy-
land, a donné à ce sujet des explications satisfaisantes; l'été
dernier, il a passé plusieurs semaines à surveiller une en-
quête qui se faisait à St-Vincent-de-Paul et la saison était
déjà très avancée lorsqu'il a pu commencer la préparation
de ce rapport, de sorte que l'on n'a pas eu le temps de le
faire imprimer et de le déposer sur le bureau comme on
avait coutume de le faire. J'espère qu'à l'avenir on éviterai
ces retards.

M. BLAKE. Le corps du rapport des pénitenciers se
compose des rapports longs et détaillés fournis à l'inspec-
teur par les préfets des différents pénitenciers. L'enquête
que l'inspecteur a surveillée à St-Vincent-de-Paul, à la fin
de l'année, ne devait pas empêcher que ces rapports
fussent livrés à l'imprimeur et prêts pour la session, vu
qu'ils ont été présentés à la fin de juin dernier.

M. ANGLIN. Je remarque une augmentation considé-
rable dans les salaires des officiers et dans les dépenses de

Sir JoHN A. MACDOYALD

ces établissements depuis 1878, c'est-à.dire, depuis que les
honorables députés de la droite sont montés au pouvoir. Le
nombre des officiers a aussi été porté à soixante et dix-sept,
de soixante et neuf qu'il était. Pourquoi a-t-on jugé néces-
saire de faire ces augmentations ? Durant l'administration
de l'ancien gouvernement, le parti aujourd'hui au pouvoir
s'opposait énergiquement à ces dépenses.

-NI. McDONALID (Pictou). Le budget démontre que
que le nombre des officiers du pénitencier de Kingston est
le même cette année que l'année dernière. Il peut se faire
qu'il y ait parfois un gardien ou messager additionnel, mais
je sais que l'on n'a pas augmenté le nombre des employés;
et l'on n'a pas, non plus, fait de changements pendant les
deux dernières années.

M. ANGLIN. On a mis sur la liste, depuis 1878. six em-
ployés additionnels dont quatre sont gardiens à King-
ston.

La Chambre reprend sa séance.
A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

La Chambre se forme de nouveau en comité des sub.
sides.

29. Pénitencier de Dorchester, $14,285,00.

M. McDONALD (Pictou). Il y a une augmentation de
$100 au compte des conducteurs, il y a une réduction de
82,000 au compte des uniformes. Au compte de l'entretien,
il y a une augmentation de 8862; cela provient qu'il y a en
l'année dernière une augmentation de dix dans le nombre
des prisonniers.

Il y a une réduction de $10,000 dans les frais d'admi-
nistration. Le comité voudra bien se rappeler que l'année
dernière on a mis une somme de $16,000 au compte de cet
item en conséquence des dépenses prévues au sujet du trans-
port des prisonniers de Ialifax et Saint Jean à Dorchester.
Ce transport étant fait, le montant se trouve réduit aux dé-
penses ordinaires d'administration. A l'item au compte du
capital, il y a une augmentation d'environ $700 provenant
de la construction d'un canal principal et d'un appareil de
pompe qui y est attaché.

Dans les industries il y a ou une augmentation deS1,134.
Nous proposons d'agrandir ce bâtiment et nous utiliserons,
autant que possible, le travail des prisonniers en prenant la
pierre dans les carrières du voisinage, et cette somme de
$1,134 sera employée à l'acquisition de l'outillage né-
cessaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT. Combien de prisonniers
y a-t-il au pénitencier?

M. McDONALD (Pictou). Je croisi que les prisonniers
sont au nombre de 120. Nous avons été obligés, l'autre
jour, d'en envoyer dix ou vingt à Kingston, et il y a main-
tenant place dans le pénitencier pour huit ou dix ; nous
tenons des places en réserve poul- les cas imprévus.

M. BLAKE. Puis-je demander combien il y a de prison-
nières au pénitencier de Dorchester ?

M. McDONALD (Pictou). Je pense qu'il n'y en a que
trois ou quatre.

.M. BLAKE. Il me semble qu'il y a rarement plus de
trois ou quatre prisonnières; j'aime à croire que c'est bien
le cas. Je sais qu'il y en a très-peu à Kingstoa, où l'on
conduit toutes les condamnées d'Ontario et de Québec.
Je crois qu'il serait bon d'examiner si l'on n'écono-
miserait pas en mettant les prisonnières dans les apparte-
ments réservés aux employés, quand la moyenne des
prisonnières n'est que de deux ou trois. Je vois qu'il y a
une gardienne et une sous-gardienne qui reçoiventdes gages,
et des rations et pour lesquelles on fhit toutes les dépenses
qu'entraîne nécessairement l'occupation d'appartements
séparés, dépenses qui doivent excéder de beaucoup celles
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que nécessite le seul entretien des cellules des femmes.
Depuis longtemps on a considéré, pour des raisons pécuni-
aires, qu'il n'y avait pas besoin de département de femmes
à Saint-Vincent-de-Paul-les prisonnières étant envoyées-t
Kingston-et je crois qu'il serait bon d'examiner si ce
systòme ne serait pas une excellente chose pour Dorchester.

A ce propos, je demanderai à l'honorable ministre s'il
fera connaître prochainement quels résultats a produits la
fernture des anciens pénitenciers de Saint-Jean et de Hali.
fax; je lui demanderai aussi, au sujet de ces importantes
questions, combien d'anciens gardiens de ces deux institu-
tions il a pu employer à Dorchester, et de cesgardiens com-
bien ont été mis à la retraite, à quelles conditions et quelles
gratifications ont été payées. Il paraît difficile que l'hono-
rable monsieur ait pu employer tout le personnel de ces
institutions, mais je ne doute pas qu'il y ait pris quelques
personnes.

M. McDONALD (Pictou). Je ne puis donner ces rensei-
gnements ce soir, mais je pourrai les donner au complet
demain. Ceux qui ont voulu être transférés à Dorchester et
qui pouvaient faire le service, ont été engagés, et le seul
d'entre eux qui ait été mis à la retraite y avait parfaitement
droit.

L'entretien du département des femmes est sans contre-
(lit une question sérieuse, mais, l'honorable monsieur doit
se le rappeler, on gardait des prisonnières à Saint-Jean et à
Halifax en même temps et on les a transférées à Dorches-
ter. Les envoyer à lingston aurait été entreprendre un
voyage trop long, et je ne pouvais pas alors dire combien je
pourrais On garder à Dorchester. J'admettrai, cependant,
que la question d'effectuer des économies sous ce rapport
mérite considération.

Sir RICHARD J. CARTWRIGIIT. J'attirerai l'atten-
tion de l'honorable ministre sur le fait que, d'après le
budget (le 1878, les pénitenciers de Halifax et de Saint
Jean n'avaient que trente-cinq officiers, y compris deux pré-
ft,, deux comptables, quatre chapelains et deux médecins.
Au moyen de la fusion, on a pu sans doute s'exempter d'em-
plloyei au moins cinq de ces personnes; cependant je vois
quil faut quarante-quatre officiers au pénitencier de Dor-
rhester et, do prime-abord, cette augmentation de trente-
cinq à quarante-quatre semble extraordinaire.

M. McDONAL) (Pictou). Il y a eu augmentation dans
le nombre des gardiens.

I)ernièrement encore, ce pénitencier était très protégé. Il
y avait là 130 personnes que l'on ne pouvait enfermer. A
Saint-Joan, il y avait un mur, et six gardiens pouvaient sur-
veiller autant de prisonniers que quinze ou vingt gardiens
pouvaient en surveiller à Dorchester. Pendant l'été, les
forçats ont travaillé sur une grande ferme de 400 acres, et
dans les carrières. Il était absolument nécessaire, dans l'opi-
nion des officiers, que le nombre des gardiens fût considéra-
blement augmenté. Nous pourrons probablement en ré-
duire le nombre vers la fin de l'année.

Les officiers sont: un gardien, un aide-gardien, un comp-
table, un médecin et un chapelain, tout comme dans les au-
tres pénitenciers, excepté qu'il y a à Dorchester un gar-
dien et une gardienne que les autres institutions n'ont

Sir R[CHARD J. CARTWRIGHT. L'année dernière,
on nous donnait à espérer qu'on ferait des économies dans
les fi-ais d'administration. J'attirerai l'attention de l'hono-
rable monsieur sur le fait qu'à Kingston, sur 775 prisonniers,
il n'y en a eu tout que 77 employés; à Saint-Vincent de
Paul, il y a 60 employés pour 400 prisonniers; à )orchester,
pour 130 prisonniers il faut 44 employés, trois fois autant en
proportion, qu'à Kingston, et pi-ès du double du nombre
employé à Saint-Vincent de Paul. J'espère que lorsqu'on
aura fait les constructions nécessaires, le nombre des gar-
diens pourra être réduit.

M. McDONALD (Pictou). Il n'y a disproportion que
dans le nombre des gardiens. Il n'y en a que 13 à Kingston,
24 à Saint-Vincent de Paul et 20 à Dorchester. A Kingston,
cependant, l'institution est si bien protégée, qu'il ne faut
qu'un nombre de gardiens relativement moins élevé; la
même observation se rapporte à Saint-Vincent de Paul.
J'espère que lorsque le mur que l'on construit maintenant à
Dorchester sera terminé, nous pourrons renvoyer quelques.
uns des gardiens.

On doit aussi se rappeler que la principale partie des tra.
vaux des prisonniers à Dorchester, se fait en dehors des murs,
tandis qu'aux deux autres institutions les travaux se font
surtout à l'intérieur. Tous les prisonniers, à Dorchester,
sont occupés sur la forme, aux carrières et aux travaux du
dehors.

M. BLAK E. L'honorable monsieur veut-il nous dire quel-
les sont les industries que l'on a l'intention d'établir ou qui
existent à Dorchester, outre les carrières et la ferme ?

M. McDONALD (Pictou). Aucune. A Halifax et à St.-
Jean, comme mon bonorable ami le sait, les prisonniers
faisaient des ouvrages en bois, des seaux, des balais, etc. On
n'a pas tenté la même chose à Dorchester. Le préfet dit
que les prisonniers sont toujours occupés à déblayer le ter-
rain et à terminer les travaux de l'établissement. Nous ver-
rons ensuite a quels travaux nous les occuperons pendant
les mois d'hiver.

M. BLAKE. Sur 130 prisonniers, il y en a toujours
un certain nombre qui ne peuvent pas être employés au
dehors. Il y a beaucoup de personnes qui ne peuvent pas tra-
vailler aux carrières, comme il y en a beaucoup qui ne con-
naissent pas les travaux des champs. Il est essentiel, pour
la bonne administration du pénitencier, que l'on occupe les
prisonniers d'une façon quelconque.

En conséquence, je crois qu'il est du devoir de l'honorable
monsieur de faire en sorte que ses officiers étudient quels
seraient les meilleurs moyens à prendre pour procurer de
l'emploi aux prisonniers pendant l'hiver, à l'intérieur du
pénitencier de Dorchester.

Les prisonniers de Halifax et de StJean avaient l'habi-
tude de faire leurs vêtements et leurs chaussures; je ne sais
pas si l'honorable monsieur les emploie encore à ces tra-
vaux.

M. McDONALD (Pictou.) Il y a un atelier où !zon ré-
pare les vêtements et les chaussures, mais les vêtements
sont achetés à Kingston. Je partage l'opinion exprimée par
l'honorable monsieur au sujet des travaux à l'intérieur du
pénitencier, etje demanderai quelles sont ses idées à ce
sujet.

M. BLAKE. Relativement à la somme affectée au paie.
ment des gardiens et portée au compte du capital, j'étais
responsable de cet item. Cette somme n'était pas destinée à
payer des travaux de ce genre. Il y a un nouveau bâtiment
qui n'est pas encore terminé et les dépenses du creusement7
d'un canal dans ce bâtiment, qui s'élèvent à $700, sont con-
sidérées comme faisant partie des dépenses de construction.
Je crois qu'il ne conviendrait pas d'imputer à l'entretien les
dépenses de construction, si c'est là ce que propose l'honora-
ble monsieur.

Je me permettrai de demander si les nouveaux travaux
que l'on fait au pénitencier de Dorchester seront exécutés
par les prisonniers ou si l'on demandera des soumissions, et
si ces travaux seront faits partie par les prisonniers et partie
par des ouvriers lîbres, ou s'ils seront complètement exécutés
par des ouvriers libres.

M. MeDONALD (Picton.) Pendant que l'on exécutera les
nouveaux travaux au pénitencier de Dorchester, les prison-
niors transporteront la pierre et feront tout autre travail
que l'on jugera utile.

Quant à la somme de $700 au compte du capital, elle au-
rait dû être demandée par l'intermêdiaire du ministre des

1881. 1259



DÉBATS DES COMMUNES. 1ER MARS

travaux publics, mais le préfet la demande ainsi vu qu'il
proposait de faire exécuter les travaux par les prisonniers,
et que l'on aurait besoin de cette somme pour les matériaux.

M. BLAKE. Toutes les dépenses (le construction de-
vraient figurer sous un titre, et les dépenses d'entretien sous
un autre.

M. LANGEVIN. L'honorable monsieur a sans doute
raison et c'est la pratique que l'on a suivie au sujet des non-
veaux travaux du pénitencier de Dorchester. Deux
contrats doivent être donnés, mais on utilisera autant que
possible le travail des forçats.

M. BLAKE. Quelles sont les améliorations que l'on réali-
sera?

M. LANGEVIN. La nouvelle aile permettra do loger
100 prisonniers de plus.

M. McDONALD (Pictou). En réponse à la demande
faite avant la séance du soir par l'honorable député de
Gloucester, (M. Anglin), je dirai que le personnel du
pénitencier de Kingston, en 1877-78, était de 71 employés;
en 1878-7V, 76, en 1880, 76 ; aujourd'hui, il est de 77.

M. ANGLIN. Le nombre des employés du pénitencier
de Dorchester n'est pas en proportion du nombre des prison-
niers. Un seul officier pourrait remplir les fonctions de
comptable et de garde-magasin. Il y a ensuite un infir-
mier et un économe. Les fonctions de maître-maçon,
mrître-charpentier et maîtro-forgeron n'ont pas leur raison
d'être. Il y a aussi le maître d'école; je ne sais pas a com-
bien d'enfants il doit enseigner, mais je crois qu'il pour-
rait très bien cumuler en même temps les fonctions de
comptable. Il y a aussi un mécanicien qui reçoit $780 par
année ; l'honorable monsieur ne nous a pas dit ce que fait
cet employé.

M. McDONALD (Picton). Le mécanicien est chargé de
l'appareil (le chauffage, qui réchautfe tout l'établissement,
et d'une machine à vapeur qui fait mouvoir une scie au
dehors ; il est aussi chargé d'uties travaux ; ainsi, il n'y
a peut-être pas un honmm qui travaille autant que lui dans
l'établissement.

L'économe doit nécessairement avoir beaucoup d'ou-
vrage, cal- il doit nourrir tous les jours 130 personnes et
surveiller la cuisine et distribuer la nourriture. Le
garde-magasin doit prendre soin des magasnms de toute es-
pèce et fournir aux prisonniers les vêtements et autres
articles. Nous avons r.ommé un maître d'école pour donner
l'occasion d'étudier aux jeunes détenus qui voudraient
s'instruire.

Si le parlement ne veut pas que les jeunes gens s'instrui-
sent pendant qu'ils sont là, il va sans dire que l'on peut éco-
nomiser cette légère somme ; mais je ne crois pas que l'on
puisse, pour une somme moins élevée, trouver une per-
sonne compétente quientreprit la tâche très peu agréable,
d'essayer à mettre un peu de science et, je l'espère, un peu
de vertu, dans la tête de jeunes détenus.

M. ANGLIN. L'année dernière, lorsque nous discutions le
budget, j'ai attiré l'attention de l'honorable ministre sur
la nécessité qu'il y avait de fournir au chapelain catholique.
qui demeure à quelque distance du pénitencier, les moyens
d'acheter un cheval. Le ministre do la justice a fait en
tendre qu'il ajouterait 8100 par année ou à peu près dans ce
but. Je me permettrai de lui demander pourquoi cette
somme n'a pas été donnée.

M. McDONALD (Pictou). Je dirai la vérité; j'ai com-
plètement oublié la chose. Je ne me rappelle pas que l'on
ait parlé de cette somme lorsque le budget a été
voté, l'an née dernière, mais depuis cette époque cette ques.
tion a attiré mon attention. Je crois que le chapelain'
catholique demeure environ à six ou sept milles du pénitencier
et, l'année prochaine, nous prendrons peut-être cette ques-
tion en considération.

M. McDoNALD (Piictou)

M. BLAKE. Le ministre des finanees nous a menacés
d'un budget supplémentaire; je demanderais que cette
somme figurât dans ce budget.

M. JONES. Je no crois pas que nous ayons besoin de
crédits supplémentaires pour les pénitenciers. Je crois
qu'ils sont administrés de la façon la plus extravagante
Pourquoi avons-nous des économes--qui ne sont après tout
que des distributeurs en chef-pourquoi avons-nous des
maîtres d'écoles, des chapelains, que nous nourrissons deA
meilleurs mets et que nous revêtons des meilleurs habits,
pour enseigner aux criminels tout ce qui peut les rendre
capables de faire concurrence au travail honnête ? Pour-
quoi n'administrons-nous pas nos pénitenciers comme on
les administre en Angleterre ? Là, on ne donne pas comme
nous le faisons, de prime pour encourager les gens à aller
passer agréablement l'hiver dans les pénitenciers.

M. BLAKE. Je crois qu'il y a beaucoup de vérité dans
ce que dit l'honorable monsieur. Je me suis déjà informé
du régime que l'on suit au pénitencter de Kingston, et l'on
m'a dit, je me le rappelle, que l'on croyait nécessaire d'ache-
ter de la farine et du bSuf de première qualité. On m'a
dit que l'on considérait que les prisonniers ne pourraient pas
travailler autant s'ils ne mangeaient pas des comestibles do
la qualité de ceux dont j'ai parlé. Je suis sous l'impression
que l'on pourrait travailler à changer le régime des péniten.
ciers,comme l'honorable député l'a dit.

M. McDONALD (Pietou). J'ai vu avec surprise, l'autre
jour, dans le rapport du médecin d'un pénitencier, que la
santé des prisonniers exigeait absolument que l'on augmen-
tât les rations. Je ne suggère pas que l'en amende la
loi, mais si l'on devait faire des changements dans le but de
rendre la vie des pénitenciers désagréable à ceux qui y sont
internés, on devrait leur rappeler tous les trois mois ou à
peu près qu'ils ne sont pas dans un hôtel de première classe.
Je ne sais si l'opinion publique est disposée à accepter une
telle amélioration.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. C'est demain le
mercredi des cendres; pourquoi ne faisons-nous pas obser.
ver le carême aux prisonniers ?

30. Pénitencier de Manitoba........ .......... ....... $21,i41 28

M. McDONALD (Pictou). Le personnel est le même
que l'année dernière. Au compte des uniformes, il y a une
augmentation de $346, et au compte de l'entretien, 859.03.
Les dépenses d'entretien ont été réduites d'environ $1,942;
cette réduction provient du fait que l'on a substitué aux
poèles un appareil de chauffage semblable à celui qui existe
à Dorchester. On ne demande aucun ci-édit au compte
du capital.

M. SCHULTZ. De quelle façon le compte du capital a-
t-il été dépensé l'année dernière?

M. McDONALD (Pictou). Je vais m'en assurer etjo le
dirai à l'honorable député; je ne puis le dire aujour-
d'hui.

31. Pénitencier de la Colombie anglaise ............ $17,523 68

M. Mc DONALD (Pictou). Le salaire du préfet et celui
du gardien en chef ont été augmentés de $100. Les frais
d'entretien ont été augmentés de $1,147, vu que l'on a basé
l'évaluation sur une population de soixante au lieu de qua-
rante-cinq, nombre de l'année dernière. Ou a augmenté
d'environ $450 le compte du capital, afin de permettre au
préfet d'acheter un cheval et une voiture à l'aumônier.

Le préfet dit:
1 Plusieurs se sont plaints de ce que les aumôniers de cette province

n'ont pu remplir leurs devoirs envers les prisonniers de ces pénitenciers
et ils ont demandé que l'on mit un item dans le budget en vue
d'améliorer cet état de choses."

M. BLAKE. Au compte de quel item met-on cette
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M. McDONALD (Pictou). Au compte du capital. courir; le dépué de New-Westminster a prouvé que cet

M. MoINNES. L'aumônier ne demeure qu'à un millae officier se trompait, bien que, néanmoins, cet honorable

et un quart du pénitencier. Je ne m'oppose pas à ce que député propose une augmentation tout à fait inexcusable.

l'on vote cette sommo pour l'achat d'un cheval et d'une voi- Ces pauvres aumôniers, s'ils n'ont pas de chevaux, sont obli-

titre à l'aumônier mais je crois qu'il serait préfêrable, dans gés de faire plus de quatre milles à pied pour aller porter

l'intérêt de l'institution, de porter le traitement du préfet au les secours spirituels aux prisonniers. Mais l'honorable

monta't que reçoivent les autres préfets de pénitencier de député de New-Westminster (M. MeInnes) qui demeure sur

la Confédération, les lieux et qui doit bien connaître la chose, dit qu'il y a à
Il ne reçoit que $,200,tandis que le préfet du péitencier peine un mille et un quart. Je ne crois pas que, dans les

<l Manitoba reçoit $2,000. Les gardiens du pénitencier de circonstances, nous devions accorder éette augmentation.

la Colombie anglaise sont tout aussi bien payés qu'ailleurs, M. McDONALD (Pictou). Je dois dire que les observa-
et l'on devrait donner au préfet un traitement aussi élevé que tions de l'honorable député de New-Westminster (M.
celui que reçoit le préfet du pénitencier de Manitoba, car la MeInnes) ont jeté une nouvelle lumière sur la question, et
vie coûte aussi cher à la Colombie anglaise qu'à Mani- si la Chambre accorde cette augmentation je verrai a ce
toba, qu'on ne la dépense pas si je m'aperçois, après m'en être

M. JONES. Je ne partage pas l'opinion de l'honorable informé, que le préfet a fait de fausses représentations.

député de New-Westmpnster (M. Meinnes), au sujet do Quantà l'augmentation des traitements du sous-préfet etdu

l'augmentation du traitement du préfet de la Colombie an- gardien en chef-je réunis ces deux emplois-nous nous som-
laigentainqdutatemnd prisonêierrefer da Cole gn- mes basés, pour l'accorder, sur le principe qui nous a guidés

glaise. Les nciquante prisonerst renfermés dans l n magm- lorsque nous avons augmenté, l'année dernière, le traitement
fique petencier de cette province cotent $17,523par année, du préfet du pénitencier du Manitoba. C'est un homme d'une
on près de $292 par tête. Je ne pense pas que les différentes honnêteté reconnue, et on ne peut plus apte à remplir les
provinces de la Confédération doivent travailler à augmen- deirecque , et se peu t plut à re les
ter les dépenses de leurs différents pénitenciers. Elles de- devoirs que lui imposent ses fonctions; et plutôt que de pr-
vraient plutôt tâcher d'en réduire les dépenses. Je crois dra un employé dont les services sont très précieux, pour ne
que $1,200 par anne est un traitement suffisant pour un off- Jas dire indispensablesj'ai résolu d'augmenter son traitement.
cier qui n'a qu'à surveiller cinquante prisonniers. Le sys- Je ne crois pas, cependant, que je serais justifiable d'aug-
téme que nous avons adopté est vicieux et nous devrions menter le traitement du préfet, bien que mon honorable ami
réduire les dépenses de nos pénitenciers. de New-Westminster (M. McInnos3) m'ait à plusieurs

M. eINNES. Le préfet du pénitencier de Manitoba reprises sollicité de le faire.

qui ne renferme que cinquante prisonniers, reçoit $2,000 M. McINNES). Quant au traitement du préfet, je ne blâme

par année, tandis que le préfet du pénitencier de la olm- pas l'honorable ministre de la justice du retard qu'il a

bic anglaise, nferme soixante prisonniers, ne reçoit apporté à l'augmenter, comme j'ai blâmé l'honorable chef

que n,2 quirnfmplu que l'honorable député ( M Jones), de l'opposition, car, lorsqu'il était ministre de la justice, il

je ne désire augmenter les dépenses des pénitenciers a nomme ce préfet on lui donnant un traitement de $1,200, ou

mais je crois qu'il serait juste que 1 on portt le traitement d $200 de moins que le traitement du préfet du pénitencier du
maéfs je ra Colombie anglaise au montant que reçoit celui Manitoba, bien que, s'il existe une différence, la vie coûte
prfet de lao certainement moins cher au Manitoba qu'à la Colombie
du Manitoba. anglaise.

M. BLAKE. Mon honorable ami (M. MeInnes) s'accor- Puisque l'on a jugé nécessaire de donner aux gardiens du
dera avec moi sur une chose: c'est que l'on ne doit pas pénitencier de la Colombie anglaise des traitements aussi éle-
augmenter les dépenses des pénitenciers d'une façon irreie- vés que ceux que l'on donne aux mêmes employés, dans la
chie. Il veut, depuis l'année dernière, opêrer un change- province de Manitoba, je crois que l'on aurait dû mettre les
ment dans sa province; ce changement a été fait; au Mani- préfets sur un pied d'égalité. Je crois que l'on commet une
toba le gardien en chef reçoit $800 par année; à la Co- injustice envers cet officier en ne lui donnant qu'un miséra-
lonbie anglaise le même officier recevait l'année dernière ble traitement de $l,200, tandis qu'il devrait certainûmont
$800; cependant, au mépris du principe de l'égalité et d'une recevoir $1,400 ou $1,600.
façon pou convenable, on propose d'augmenter, cette année, M McDONALD (Pictou). En réponse aux observations
à $200 le traitement de ce dernier officier. , de 'pt e Dra ose puisodiraqeons

Mon honorable ami doit, de prime abord, voir que, s'il veut de l'honorable député de Drham-Ouest, je puis dire que les
être logique, il doit voter avec moi pour retrancher cette prisonniers du pénitencier de la Colombie anglaise coûtent
augmentation du budget. 883.72 par tête, tandis que ceux de Saint-Vncent-de-Paul ne

Il existe nécessairement de grandes disproportions entre coûtent que $78.14.
les dépenses de ces pénitenciers et les travaux qui s'y font; 47. Pour subvenir aux dépenses relatives à la garde
on devrait donc réduire ces dépenses autant que possible. des archives ... ....... . . $5,000 00
Dans une province comme la Colombie anglaise, où la popu- M. ANGLIN. Je vendrais savoir comment l'on a dépensé
lation est peu considérable, je ne vois pas comment il peut et comment l'on dépensera l'argent que nous affectons cha-
se faire qu'il y ait à la fois soixante personnes au péni- que année à cette fia, et si ces depenses snt ou ne sent pas
tencier. . des dépenses fiues.

L'àanée dernière, je me suis opposé à l'augmentation du des dépenses fixes.
traitement dupréfet du pénitencierdu Manitoba,carje croyais M. POPEH (Compton) Je puis dire que ce crédit n'est
que la chose n'était pas excusable; et je ne vois pas. pour- pas réellement voté pour la garde de nos archives, mais
quoi nous devrions cette année augmenter le 'traitement du pour faire copier dos documents précieux pour l'histoire du
préfet du pénitencier de la Colombie anglaise. Le traite- pays. Un grand nombre de ces documents ont été copiés
ment de cet officier est assez élevé. et le travail se continue encore. Il sera complété cette année

Les frais d'entretien des prisonniers à la Colombie autant que je sache. L'ouvrage est surveillé par
anglaise, ne s'élèvent qu'à $83 par tête, tout comme au l'abbé Verreault, de Montréal, et par M.Brymmerdu dépar-
péitencier de Saint-Vincent-de-Paul; ainsi, à la Colom- tement. Ce travail a été fortement recommandé à la
bie anglaise, la vie ne doit pas coûter aussi cher qu'on nous Chambre par un comité, il y a quelques années.
l'a dit.M.AGI.Iyasetohutn.

Je vois que le préfet du pénitencier de la Colombie M. ANGLIN. Il y a sept ou huit ans.
anglaise ne calcule pas les distances d'une façon très-exacte, M. POPE. Il peut se faire que ce soit là l'époque où la
car il se trompe sur la distance que l'aumônier doit par.- recommandation a été faite, mais l'ouvrage n'a pas été con-
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tinué sans interruption depuis. Soixante ou soixante-dix
volumes très considérables ont été copiés et parmi ceux que
l'on est actuellement à copier se trouve la collection Ialdi-
mand, qui sera complétée cette année. Je donnerai tous
les détails.

M. BLAKE Quel sera le coût total de la garde et de la
collection des archives publiques ?

M. POPE. En tout ?
M. BLAKE. Oui.
M. POPE. Je fixerai le montant à environ $15,000.
M. BLAKE. Devons nous comprendre que, d'après l'or-

ganisation actuelle, cette somme est réellement dépensée
pour la conservation de ces archives ?

M. POPE. Presque toute. Naturellement, après leur
arrivée ici, l'on dépense quelque chose pour les mettre en
ordre.

M. BLAKE. Y a-t-il ici un officier en fonctions d'une ma-
nière permanente et qui reçoit un traitement pour ce ser-
vice ?

M. POPE. Personne, excepté M. Brymmer. Ses de-
voirs ne sont pas limités au soin de ces papiers seulement.
Son principal travail, depuis un certain nombre d'années,
a été de faire une collection de toutes les archives des
diverses provinces.

M. BLAKE. Si nous avons à notre service un officier
qui est employé d'une façon permanente, le meilleur moyen
serait de voter un crédit pour son traitement.

M. POPE. C'est ce que nous faisons. Un vote est pris
chaque année pour son traitement. Il se peut que ce ne soit
pas compris dans le crédit dont il s'agit on ce moment.

M. BLAKE. Tout ce que je désire, c'est que les comptes
publics soient, autant que possible, la représentation exacte
de l'état de choses qui existe véritablement, et que lorsque
nous employons un fonctionnaire, nous votions un crédit
pour lui payer son traitement.

M. POPE. Je puis assurer à l'honorable monsieur qu'il
trouvera un item pour le traitement de cet employé dans le
crédit voter pour le personnel de ce département.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Ce vote a été pris
d'abord en 1872-73 pour la somme de $4,000 qui a été aug-
mentée plus tard à $5,000. En conséquence, à la fin de
l'année 1882, nous aurons voté pour ce service environ
648,000. Je ne crois pas que tout ce montant ait été dépensé,
mais il a été voté.

M. ANGLIN. L'honorable monsieur peut-il nous dire
quand nous pourrons espérer voir cet ouvrage terminé ?

M. POPE. Cela dépend absolument de la Chambre. Je
crois qu'il est très important que nous complétions cette
collection, et je vais demander à la Chambre do voter cette
somme cette année, dans l'espoir quelle suffira pour
compléter la collection. Ce sera alors à la Chambre de con-
sidérer pour combien de temps l'ouvrage devra être conti-
nué. Cela appartient à l'histoire du pays. Aux Etats-Unis,
l'on copie presque chaque document de cette nature.

M. ANGLIN. A part ceux que l'on est à recueillir, il y a
d'autres documents tout aussi précieux comme matériaux
pour l'histoire future du pays. Lorsque nous votons un cré-
dit pour un service de cette nature, nous devrions avoir
quelque idée du montant que nous devons dépenser.

48. Pour faire face aux dépenses du Patent Record, $7,200,000.
M. ANGLIN. J'aimerais à entendre l'honorable ministre

déclarer, sous sa responsabilité et d'après son expérience
comme ministre, s'il pense que cette publication vaille cette
somme pour le pays ?

M. POPE. Lorsque cette publication fut d'abord éta-
blie, elle nous coûta $4,000 par année. L'ancienne admi-

M. POPE (Compton)

nistration crut qu'elle'valait la peine d'être maintenue et por-
ta le montant de ses dépenses à $7,000. Des amis des ho-
norables messieurs de la gauche m'ont prié d'en faire pu-
blier un plus grand nombre d'exemplaires, mais j'ai refusé.
Je déclare, sous ma responsabilité comme membre du gou-
vernement, que je crois que cette publication vaut la somme
demandée.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je ne crois pas que
cette somme ait été dépensée chaque année. -

M. MACDOUGALL. Quel est le nombre d'exemplaires
imprimés ?

M. POPE. Je no me rappelle pas. Deux exemplaires
sont envoyés à chaque député et deux exemplaires à chaque
institution publique.

M. MACCDOUGALL. Je crois que cette publication
est de bien peu d'utilité pour les députés. J'étais sur le
point de demander si un certain nombre d'exemplaires sont
conservés dans le but de les faire relier et de les offrir en
vente, comme cela se pratique en Angleterre et aux Etats-
Unis.

Les hommes ayant du goût pour la mécanique pourraient
désirer devenir possesseurs de volumes reliés de cet ou-
vrage. S'il était relié et mis en vente, les dépenses de la
publication pourraient être couvertes en partie, ou son
utilité pourrait être démontrée. Si l'unique but est de four-
nir quelques exemplaires aux membres de cette Chambre et
aux institutions publiques, il me samble que c'est une dé-
pense considérable pour un mince avantage.

M. POPE. Il y a douze ou quinze pages dans chaque
numéro. Nous ne le publions pas pour la vente,mais l'éditeur
qui le publie a un grand nombre de souscripteurs.

M. MACDOUGALL. C'est une gratification alors ?
M. POPE. C'est ce que nous lui payons. Dans le prin-

cipe, ce journal était publié conjointement avec un autre
dont j'oublie le nom. J'ai dit au propriétaire: " Si vous
croyez pouvoir publier ce journal pour $4,000 par année je
vous en confierai la publication; je crois qu'il sera utile."

Il déclara plus tard qu'il ne pouvait continuer à le pu-
blier sans avoir un surcroît de subvention, et la somme fut
en conséquence augmentée à $7,000 par les honorables mes-
sieurs de la gauche.

Je lui ai demandé depuis s'il ne pourrait pas le publier à
meilleur marché et il m'a répondu qu'il ne le pourrait pas.
Il se fait une vente très considérable de cette publication,
tant au Canada qu'aux Etats-Unis.

M. MACDOUGALL. L'ouvrage est de bien peu d'utilité
pour nous, à moins que tous les numéres soient réunis en
un volume complet pour l'année.
49. Pour faire face aux dépenses se rattachant à la préparation des sta-

tistiques criminelles, $500.00.

M. BLAKE. Il est temps que l'honorable ministre de
l'agriculture nous donne les détails estimatifs de ce crédit.
Dans le principe, il était impossible de savoir quelles propor-
tions prendrait ce service, quel personnel serait requis, et
quelle somme serait obtenue des provinces. Mais trois ou
quatre années se sont écoulées, le comité des comptes pu-
blics a obtenu l'année dernière des détails relatifs à ce
service, et il a été découvert alors que certains fonction-
naires salariés étaient employés.

Le crédit devrait être modifié et des détails devraient être
fournis à l'avenir.

M. POPE (Compton). Sur le crédit voté l'année dernière,
$341 ont été dépensés. La majeure partie des rapports n'ar-
rivent jamais qu'après l'époque actuelle et en conséquence
un montant considérable du crédit est encore à dépenser.
Ceci est naturellement en sus des traitements payés aux en-
ployés qui sont constamment engagés à compiler des statis-
tiques.
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M. BLzAKE. Il y a un personnel d'employés, composé (le

deux, trois ou quatre hommes, il n'y a pas de raison pour
que leurs traitements ne soient pas mentionnés.

M. POPISX Conne c'était une nouvelle affaire, nous n'a-
vons pas cru devoir nommer un nouveau personnel, ni faire
entrer des hommes dans le service civil avant que le système
eût été essayé.

La recommandation de l'honorable monsieur mérite d'être
prise ein considération. Nul doute que lorsque le recense-
ment sera fait, nous devrons arrêter un programme dans le
but do recueillir les statistiques du pays, et rien ne me ferait
plus de plaisir que d'ajouter au personnel permanent les
messieurs qui ont actuellement occupés à faire ce travail,
au lieu de les employer comme surnumeraires.

50. Pour faire face aux dépenses se rattachant
au recensement ........... .................... $20,000.00

M. BLAKE. Je demanderai que cet item soit remis à
plus tard en attendant que les documents demandés soient
produits.

M. BUNSTER. Je désire demander si l'on a l'intention
de faire le recensement d'une manière complète dans la
Colombie ang;aise, si l'on prendra le nombre de blancs, de
Sauvages, do Chinois et d'étrangers, afin que nons puissions
donner à la population da (canada une idée exacte cIe ce que
nous avons à souffrir de la part d'intrus que nous ne désirons
pas avoir parmi nous.

M. POPE. Nous avons l'intention de le flire aussi coni-
plot que possible. Nonséprouiverons beaucoup dc difficultés,
lant au Nord-Ouest qu'à la Colombie anglaise, à obtenir le
chii're exact de la population, et cela coûtera tròs-cher. Il
ot imp s-ihle de faire, dans ces régions, un recensement
missi complet et aussi exact que dans les anciennes pro-
vinces, mais nous ferons pour le mieux. Pour ce qui est de
l'ohscrvation de t'honorable député de .Urham-Ouest (M.
Bhîlae), je nai pas l'intention de faire voter le crédit avant
que tous les documents aient été produits.

M. BUNSTER. Je considère que la réponse donnée par
l'honorable ministre de l'agriculture, est une réponse éva-
sive. J'aimerais à le bien convaincre de la nécessité de voir
à ce que les statistiques de la Colombie anglaise soient con-
venablenent recueillies, surtout en ce qui concerne les
Chinois qui soit au nombre de 7,500, je crois, dans la pro-
vinîce. Je suis informé de source certaine que, durant le
mois dernier, il ce est arrivé pas moins de 1,600. Ji désire
savoir si l'honorable ministre-de l'agriculture a donné ins-
truction aux officiers de la Colombie anglaise de faire un
recensement exact de notre population.

M. POPE. Nous avons l'intention de le faire aussi-exact
que possible.

L'item est remis à plus tard.
51. Pour faire face aux dépenses se rattachant à l'ex-

position fédérale.................. ........................ $5,000
M. BLA.KE, Où l'exposition doit-elle avoir lieu l'année

prochaine ?
M. POPE. A Halifax. Ce montant est le même que

celui qui a été accordé pour l'exposition de Mantréal l'an-
née dernière et à Ottawa l'année précédente; le même qui
sera probablement accordé l'année suivante pour l'expo-
sition de Toronto.

M. SCHULTZ. Se suggèrerais un endroit plus central,
Winnipeg par exemple.

52. Immigration et quarantaine ................... $158,100 000
M. BLAKE. J'étais sous l'impression que cette affaire

avait été récemment confiée à une compagnie particuliòre et
qu'elle ne devait pas figurer au budget. Me suis-je tromp é?

M. POPE. Je le crains.
1. ANGLIN. Nous avons certainement été portés à

croire que le syndicat réussirait beaucoup mieux comme
160

agent d'immigration que le gouv-ernement, et que nous pou-
vions nous atiendro à uie réduction considérable dans les
dépenses de l'immigration. En outre, des dépenses de divers
ports, dont iîune grande partie pourraient raisonnablement
être réduites, nous voyons, par l'exposé qui est devant nous,
que tout le personnel qui se trouve en Europe doit être
conserve.

Je voudrais savoir ce qu'est devenu ce magnifique projet
ayant pour but de favoriser l'immigration de l'Irlande vers
notre Nord-Ouest. Les documents produits ont démontré
que le ministre de l'agriculture, à la demande da commis-
saire du gouvernement, qui semble étre au fond de tout le
projet, a proposé au gouvernement impérial quelque plan
ayant ponir but d'encourager l'émigration de l'Irlande au
Cana.da.

A part le simple accusé de réception de ce procès-verbal
du conseil, et la promesse qu'il serait déféré aux autorités
compétentes en Angleterre, il n'y a en rien de fliit et nous
n'avons rien appris a1 c sujet depuis. Si tout le projet n'a
pas avorté complètement, je crois que le moment est arrivé
où nous devrions savoir ce qui a été fait à ce sujet.

M. HIESSON. Il ne serait pas sage de lésiner maintenant,
pour la raison-raison excellente ainsi que l'honorable pré-
opinant en conviendra avec moi-qu'il est probable que nous
aurons une immiiration considérable&de l'Irlande.

M. ANGLIN. Pourquoi ?
M. HIESSON. A cause des troubles en Irlande. Les

gens ne voudront pas demeurer plus longtemps dans un
pays où ils ne peuvent avoir la paix et la tranquilité. Nous
devrions augmenter notre octroi, parce que notre revenu
justifie une dépense plus considérable. Nous devrions montrer
plus'de libéralité relativement à l'immigration de l'Allema-
gne. Les dépenses de cette immigration ont été réellement -
très limitées. Une somme insignifiante a été votée pour
demander à une délég-tion allemande de visiter ce
pays et de faire rapport sur ses ressources. Je
demande à l'honorable ministre d'augmenter très considé-
rablement le montant affecté à cette fln, pour engager la
population Allemande à élire des délégués chargés de visiter
ce pays et de faire rapport sur ses ressources et ses produc-
tions, comme la chose s'est faite relativement à la Grande-
Bretagne.

Tandis que les Américains reçoivent do l'Allemagne des
renforts si considérables, nous n'en avons pas reçu, parce
que le gouvernement actuel et les gouvernements qui l'ont
précédé ont négligé de répandre dans ce pays des rensci-
gnemnents au sujet de nos ressources. Nous avons tort, car
lesAllemands réussissent très bien comme cultivateurs et
forment une classe très précieuse d'immigrants. Je ne connais
pas un peuple européen qui émigre plus que les Allemands.
Ils ont peuplé presque tous les Etats de l'ouest. J'espère
que le gouvernement comprendra l'opportunité qu'il y a de
faire de plus grands efforts pour amener au pays une immi-
gration allemande considérable cette année.

M. MACMILLAN. Dans l'item relatif a la ville de
Londres, le montant dtonné à l'agent d'immigration est de
$800, beaucoup moins que ce qui est accordA à n'importe
lequel des agents d'immigration à Halifax, Saint-Jean,
Manitoba et le Nord-Ouest.

I Un grand nombre d'émigrants vont à Londres et je ne
crois pas qu'il y ait dans le département un officier plus
capable que l'agent nommé en cette ville. Je serais très
heureux d'apprendre que l'honorable ministre pourrait
trouver moyen d'augmenter le traitement cet agent, au moins
à un montant égal au plus petit traitement payé à Saint-Jean.
Quant à ce qui concerne le Nord-Ouest, l'agent pour cette
iégion n'est certainement pas incompétent, mais il ne s'oc-
cupe guòre de la manière dont on traite les émigrtnts. Oit
m'a assuré qu'il n'est jamais, ni par hasard ni autrement.
allé à la rencontre d'un convoi à St-Boniface.
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Les gens qui arrivent à cet endroit sont presque rendus à
destination. Ils ont presque épuisé leurs ressources et la
personne qui est nomméne polr cet endroit devrait se don-
ner beaucoup de peine et f'aire tout ei son pouvoir pour
placer les i mmigrants. L'agent a trop d'alfaires qui lui sont
personnelles. Il serait à propos p:mr l'honorable ministre
de voir à ce que l'ouvrage soit bien fait.

Je pourrais aussi parler' de Saint-Paul où un grand nombre
d'immigrants arrivent dans le but de se rendre à Winnipeg
où ils ne se rendent jamais. Nous avons là u agent excel-
lent, mais il n'a, pour ainsi dire pos de bureau, ni aucun
moyen (le recevoir ces émigrants ; en conséquence, comme
ces derniers doivent rester là pendant deux ou trois heures,
les agents américains qui ont toutes les facilités à leur dis-
position, en prennent un aussi grand nombre que possible
et les établissent dans leur propre pays; et j'oserai dire que
par ce moyen nons perilon une bonne moitié ou les deux
tiers de ceux qui étaient partis avec l'intention d'aller à
Winnipeg nais qui ne dépassent jainais hi frontière anéri-
<'aine.

M. BUNSTERl. Je vois que l'on n'a'pas pourvu à la Co-
lonibie anglaise.

A la enanue du Canada, la Colombie anglaise a réservé
nue lisière de 20 milles de terres de chaque côté dlu chemin
de fer, ais il n'y a pas actuellement d'agent dans la pro-
vince pour plaeer sur ces terres les uolons qui arrivent. En
ne nommant pas un tel agent, l'on a commis une grande in-
justice à l'égard de la Colombie anglaise.

M. POPE. Je puis dire en réponse à mon honorable ami
(M. MacMillan) que bien qu'il puisse y avoir du vrai dans ce
qu'il dit relativement aux émigrants que nous perdons en
conséquence du fait que ces derniers passent sur le terri-
toire américain, cette perte est tròs -exagérée ; c'est porter
beaucoup trop haut le chiffre de ceux que nous perdons
ainsi que de le fixer à un tiers ou à la moitié du nombre
total (les immigrants.

Il nous sera impossible, tant que nos immigrants devront
traverser ce territoire-ce qui n'est qu'un arrangement pro-
visoire-de faire pour eux ce que nous pourrions faire dans
notre propre pays. Les arrangements pour recevoir nos
immigrants au Canada sont tout aussi bons qu'ils peuvent
fétro dans n'importe quel pays.

A Québec, ontréal, Toronta, lamnilton et London, les,
immig'rnts sont bien traités. Je n'ai entendu aucune plainte
de leur part. Il en est de même à i th, où nous avons
loué, pour leur commodité, les bâtiments du chemin de fer

Union Paciiie." Un grand nombie de nos immigrants pas-
sent par là, au lieu de passer par Saint-Paul, où nous n'avons
pas de bâtiments, excepté des abris temporaires ; et il devra
on être ainsi jusqu'à ce que notre chemin de fer soit coin-
plété jusqu'au Manitoba.

Bien que je n'attende pas trop du syndicat sous ce rapport,
il devra seconder puissamment nos etorts en faveur de
l'immigration. J'espère que nous aurons plus d'immigrants
grâce à ses efforts, et j'espère que nons aurons un grand
nombre d'immigrants allemands. On ne nous permet pas
de nommer des agents en Allemagne; mais l'on peut faire
beaucoup en ayant recours à d'autres moyens. Nous ne
pouvons accorder des avantages exceptionnels aux Alle.
mands, car cela eréerait des mécontentements parmi les ai-
tres nationalités.

Nous désirons ardemment avoir une immigration alle-
mande, mais nous devons laisser principalement au syndi-
cat le soin de l'encourager. Nous espérons aussi avoir une
meilleure classe d'immigrants, des immigrants ponvant se
soutenir par eux-mêmes, y compris les immigrants irlandais.
J'ai demandé au gouvernement anglais do coopérer avee
nous, ou dans le cas oà il ne le ferait pas, que des associa-
tions soient formées dans la mère-patrie pour amener des
gens pauvres nu Canada en prenant (les obligations sur leurs
terres pour le remboursement du prix de leur passage.

M. MACMILLAN

J'espère encore que nous aurons une immigration considé-
rable d'Irlande, mais cela ne sera guère avant que les diffi-
cultés politiques d'aujourd'hui soient apaisées, bien que des
Irlandais pensent qu'ils ne doivent pas émigrer tant qu'il
y a une perspective île livrer des combats pour leur pays
natal.

J'espère que la tranquillité sera bientôt rétablie en Ir-
lande, et que nous recevrons, gi-ace à la coopération des so.
ciétés de la înèòre-patrie et des personnes au cSur noble et
généreux comme la duchesse de Malborough, qui se pro-
pose de dépenser £4,000 ou £5,000 dans ce but, une immigra-
tion irlandaise considérable.

Plusieurs autres nobles personnes ont fait des recomman-
dations identiques, et j'attends de grands résultats de leurs
efforts. Le crédit demandé est de $10,700 moindre que
l'année dernière, savoir $150,000. Le dernier crédit a été
dépensé comme suit : pour rembourser une vieille rêclama
tion aiu Nouveau-iirunswick, $10,000; balance do l'année
dernière, $15,000; total, $193,307; dépensé jusqu'en février
1881, 5114,10I; encore disponible, 849,201; ajoutez rem-
boursements disponibles, $15,000, formant un total de $64,-
201, encore disponible.
. Le ci-édit a été ainsi réparti: transport $46,263; publica-

tions, $14,888; Xouveau-Br'unswick, 810,000; i ôle de paie
des agences, $9,011; remis au commissaire du gouvernement
canadien, $29,973; dépenses générales, $l7,516; agents spé-
ciaux, $10,856, fo-mant en tout $144,160, sur la somme
votée, la balance étant disponible pour le reste de la saison.

M. BLAKE. L'honorable monsieur voudra-t-il déclareri,
d'une façon générale, quel mode sera employé pour dépenser
l'item considérable de $100,000.

M. POPE. Il y a un an que jo lis les items.

M. BLAKE. Oui; mais pour l'avenir ? l1 y a 810,000
pour le Nouveau-Brunswick par exemple.

M. POPE. Cela est inclus dans le crédit.
M. BLAKE. Cela n'était pas inclus duns le crédit l'an

dernier.
M. POPE. C'était inclus dans les dépenses.
M. BLAKE. Alors c'est là une des sommes comprises

dans les $100,000.
M. POPE. Non ; ee n'en est pas nie.

M. BLAKE. Je ne la trouve pas ailleurs.
M. POPE. Je sais qu'elle a été votée,-dans le budget

supplémentaires, je crois.
M. BUNSTER. Je désire attirer l'attention du ministro

do l'agriculture sur les observations que j'ai faitesil y aquel-
ques instants et qu'il semble avoir oublier.

M. BLAKE. L'honorable ministre a dit qu'il était sur le
point d'apporter une attention toute spéciale au projet d'at-
tirer en ce pays une classe d'émigrants pouvant subvenir à
leurs propres besoins, et il n'y apas une classe qui soit aussi
capable de se suffire à elles-mêmes que les Chinois.

M. BUNSTER. Je crains que Je chef de l'opposition
n'essaie de mettre dans la bouche de l'honorable ministre
de l'agriculture, des paroles que ce dernier ne veut pas dire.
Mais s'il disait cela, je devrais le plaindr dans sa grande
erreur de jugement. Si le ministre veut donner l'explica-
tion que j'ai demandée, je lui serai bien obligé.

M. HESSON. Je désire corriger une fausse impression
qui a été produite par mes observations au sujet de l'immi-
gration allemande. Je n'ai rien dit au sujet d'efforts spé-
ciaux que l'on ferait pour aider aux Allemands à venir
en ce pays, vu que je crois que le résultat de ce système a
été de nous amener un grand nombre d'immigrants peu re-
commandables.

Mon but était de répandre en Allemagne des renseigne.
ments sûrs et satisfaisants au sujet du Canada, et de les
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répondre en langue allemande, comme cela se fait en Angle-
terre et dans les autres pays do l'Europe, et je crois que cela
pourrait être fait plus efficacement à l'aide des brochures
publiées par le département.

Je n'ai pas donné à entendre que nous devrions accorder
des boni aux immigrants allemands, mais je crois que si l'on
accorde des passages à prix réduits de Liverpool, Dublin et
autres ports, l'on devrait aussi en accorder à partir de
Hambourg. Il peut se présenter des difficultés, mais je ne
crois pas qu'elles soient insurmontables, et si les agents
américains réussissent à amener des émigrants allemands
aux Etats-Unis, je ne vois pas pourquoi nos propres agents
ne réussiraient pas aussi bien.

M. BURPEE (Saint-Jean). Je voudrais demander à
l'honorable ministre de l'agriculture quels arrangements
sont faits pour le transport des immigrants à leur destina-
tion après leur arrivée de ce côté de l'Atlantique, si des prix
spéciaux sont établis pour leur transport des côtes mari-
times à l'intérieur, et, dans le cas où ces prix spéciaux
existeraient, s'ils sont les mêmes pour toutes les parties de
la Confédération, soit à l'est, soit à l'ouest ? Il y a quelques
jours seulement, j'ai reçu une lettre de l'une des colonies les
plus florissantes di: Nouveau-Brunswick,--une colonie da-
noise,-dans laquelle on se plaint que, l'année dernière, un
certain nombre d'amis, que les colons avaient engagés à
venir, se sont aperçus, en arrivant à Québec, qu'il leur était
très difficile de se rendre au Nouveau-Brunswick sans payer
des prix excessifs. Ils ont constaté qu'ils pouvaient se
rendre au Nord-Ouest à meilleur marché, bien que la dis-
tance soit plus grande.

M. POPE. C'est la première fois que*mon attention est
attirée sur cette question. Quant aux arrangements pour
le transport des immigrants, nous étions convenus avec le
gouvernement de l'Ontario que ce dernier paierait les deux
tiers-nous devions payer le tiers--etnous avions le même ar-
rangement à partir de tous les ports des provinces maritimes.
Avant cela, nous avions l'habitude de payer le passage des
immigrants indigents et nous avons constaté qu'en somme
cela s'élevait à environ un tiers. Je suis peiné de dire que
l'hiver dernier le gouvernement de l'Ontario nous a signifié
son refus de continuer cet arrangement avec le crédit
actuellement affecté. Si nous nous engagions à payer le
passage des immigrants pour l'Ontario, toute la somme y
passerait, de sorte que nous serons obligés, je crois, de de-
mander à ces personnes de payer leurs passages. Quant aux
passages à partir de l'autre côté' de l'Atlantique, le seul
arrangement que nous ayons fait-à l'excption d'un seul
relatif aux servantes-est avec les propriétaires de vapeurs,
qui font une réduction en considération du trafic que l'immi-
gration leur procure. Je puis cependant assurer à l'honorable
monsieur que les immigrants sont toujours traités absolu-
ment de la même manière, soient qu'ils arrivent à Québec,
Halifax ou Saint-Jean.

M. BLAKE. Vous n'avez pas répondu à la demande de
mon honorable ami de Vancouver (M. Bunster) relative-
ment aux arrangements qui ont été faits pour répandre de la
littérature ou pour prendre tout autre moyen d'attirer
l'immigration chinoise dans ce pays.

M. BUNSTER. J'espère que mon honorable ami de
Durham-Ouest me pardonnera si je dis au ministre de l'agri-
culture que je n'ai pas fait pareille question. Mes senti-
ments et les sentiments de ceux qui m'ont envoyé ici sont
opposés à l'encouragement de l'immigration chinoise, ainsi
que je l'ai souvent déclaré en cette Chambre. Mais, pour la
troisième fois, j'attirerai respectueusement l'attention du
ministre sur la grande injustice que l'on commet au détri-
ment de la Colombie anglaise en ne nommant pas un agent
d'immigration dans cette province pour prendre soin des
immigrants qui débarquent sur nos rivages,

Les Américains ont leurs agents sur nos rives pour nous
enlever nos immigrants à mesure qu'ils débarquent. Il

serait de toute justice que le Canada eut un agent dans cette
province pour indiquer à l'émigrant où il doit aller s'établir,
vu que la Colombie anglaise s'est confbrmée à la demande
du Canada et a mis des terres en réserves pour des fins de
chemins de fer.

Encore une fois, je demanderai respectueusement à l'hono-
rable ministre de l'agriculture pourquoi il a négligé à tel
point la Colombie anglaise et pourquoi il ne lui a pas donné
un agent comme aux provinces maritimes ?

. POPE. Je puis assurer à mon honorable ami que mon
attention n'a pas encore été attirée sur la question. Je
vais la prendre en considération, et j'espère pouvoir le con-
vaincre que tout ce qu'il est nécessaire de faire sera tait pour
la Colombie anglaise. Je crois devoir blâmer l'honorable
député de Durham-ouest de ce qu'il plaisante au sujet d'une
question aussi sérieuse,

M. BLAKE. C'est une question très-sérieuse que de
nous demander $100,000 en bloc, sans nous donner aucun
renseignement précis sur les fins pour lesquelles le crédit
est demandé.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. L'honorable député
ne nous a pas donné do renseignements quant aux négocia-
tions projetées ou supposées entre ce gouvernement et lo
gouvernement impérial touchant la possibilité de diriger
vers notre pays une proportion considérable de l'émigration
d'Irlande. Il a déclaré que la duchesse de Marlborough et
certains autres particuliers étaient disposés à coopérer
avec notre gouvernement pour amener ici des immigrants;
mais l'honorable monsieur n'a rien dit du projet plus consi-
dérable du gouvernement. S'il existe pareil projet, s'il y a
quelque chose de cette nature entre les deux gouvernements,
cela devrait nous être soumis.

M. POPE. J'ai dit que nous avions fait une proposition,
et l'honorable monsieur l'a vue. Je ne suis pas libre d'en
dire plus long pour le moment. J'ai déclaré que j'espérais
que nous pourrions attirer une immigration considerable
vers ce pays, mais j'ai ajouté que nous ne nous attendions
pas à réussir dans cette entreprise tant que l'agitation
politique actuelle existerait en Irlande.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Si l'honorable mon-
sieur a l'intention d'aider l'immigration par une subvention
en argent, il sera nécessairement obligé d'obtenir l'autorisa-
tien de la Chambre. Espère-t-il être on position de
demander un crédit pour venir en aide à l'immigration, ou
se propose-t-il, au cas où ses négociations seraient couronnées
de succès, d'employer une partie de ce crédit à cette fn ?
Dans ce dernier cas, il resterait peu de chose pour venir en
aide à un système organisé de colonisation.

M. POPE. Mon honorable ami s'est trompé du tout au
tout. Je n'ai jamais di, que je dépenserais un seul dollar
pour l'immigration irlandaise. Mon honorable ami a vu ce
qu'était la proposition par les papiers déposés sur le bureau.
Elle a pour but d'engager le gouvernement anglais, au
moyen d'une association ou autrement,à aider sa population à
venir se fixer au pays et à leur donner desterres sur lesquelles
le gouvernement prendrait une hypothèque pour l'argent
avance.

la seule offre que le gouvernerâent ait faite est la pro-
messe de prendre soin de ces gens et de s'occuper de leurs
intérêts comme les agents anglais s'en occupent. Nous
avons pris sur nous d'assurer à celui qui avancerait l'argent
la remise de ses déboursés avant que d'accorder les lettres
patentes au colon.

M. ANGLIN. Il est heureux que nous ayons cette ex-
plication de la part de l'honorable ministre, parce que cela
fora disparaître une illusion très généralement répandue.
La déclaration de l'honorable premier ministre lui-même,
ainsi que les documents déposés sur le bureau par le gouver-
nement, ont créé l'impression que le gouvernement avait
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Vlintentin de éIpenser une irte somme d'argent dans le
lut de venir en aile à 'émigation irhunlaise.

Personne n'a compris, dans le temp-, ce que honor.ble
imonsieur prétend maintenant avoir été le 'ens de la propl-
sition sounise, que le gouvernement canadien se bornerait
à demander an gouvernement impérial de faire quelque
chose dans ce sens. L'impression ':réée par tontes ces dé-
clarations était que le gouverncllent canadien lu i-ième,
VOVant une bIne occasion d'attirer nIe émigriation conîsi-
dérable au Nord-Ouest. avait résolu d'en profiter.

L'honorable député de 'erth-Nord (M. Iresson) lit qu'il
attend sous peu une immigration nombreuse dTelande, à
cause des troiub!es q1ui reigcent ein ce pa , et dI que les
gens paisibles ne seront pa disJoés A rester dans un pays
où ils sont entourés de trouilles et de dinigers. L'honorable
ministre de l'agriculture voit les chîose :ous un jour' tout à
fait difl'érent. Je crois qu'il n'y aurait aucune difficulté à
attirer un nid nombre 'immigrants irlhndais bien
choisis, venant des parties les plus éprouvées de irlande-
non des hommes riches an apitaux a placer, mais
des émigrants comme ceux que l'honorale rini-stre semble
avoir ou on vue lorsqu'il a préparé le mémoire au gouverne-
ment anglais.

Mais tout son projet semble s'être évaporé. Cela étant,
il n'est certainement pas étonnant que ce soit l'intention de
l'honorable ministre de procéder l'année prochaine de la
même façon routinière qu'il a suivie l'année dernière et
l'année préeédente, au moyen des agents et des propriétaires
des vapeurs. Mais l'honorable ministre aifirme maintenant
qu'il ne fait aucun paiement en argent à aucune des lignes
de vapeur.

M. POPE. Je n'ai jamais dit cela.
M. ANGLIN. Eh ! bien, il y a une méprise 7complète

et étrange sur ce point. Quant à l'immigration allemtnde
je crois que nous désirons tous la favoriser *par tous les
moyens justes et convenables. L'ancienne administration a
fait tout ce qu'elle a pu pour favoriser l'immigration alle-
mande, et bien qu'ils aient lusieurs établissements floris-
sants dans l'Ontario, il est remarquable que les Allemands
préfèrent les Etats-Unis. Je ne crois pas que nous ayons ou
une explication satisfaisante de la part de l'honorable minis-
tre au sujet le cet item. Je ne comprends pas pourquoi il
parle d'immigr'ation subventionnée, si les iropriétaires de
vapeurs se chargent de transporter les immigrants. Je ne
crois pas que nous ayons eu de la part de l'honorable minis-
tre une revue de cette question aussi complète que inus
aurions pu le croire en vue des grandes espérances que l'on
avait fait, naître on conséquence de la création du syndicat
du chemin de for Pacifique. L'honorable monsieur dit que
ce syndicat fera beaucoup pour favoriser l'immigration au
Canada. Peut-être en sera-t-il ainsi, mais il semble se pré-
parer à suivre la même méthode qu'auparavant. Il n'y a
rien de neuf-rien qui puisse nous porter à croire que des
efforts spéciaux seront faits. Il ne nous a rien dit des résu-
tats de ce merveilleux trait (te génie qui a ou pour effet
d'attirer ici des délégués européens chargé* de faire rapport
sur les ressources du Canada.

Nous savons que ces messieurs sont venus et qu'ils ont
publié des lettres plus tard. Nous savons qu'un ou deux
de ces délégués ont fait des rapports très favorables sur le
Canada, comme pays où les cultivateurs possèdant des ca-
pitaux devraient venir s'établir.

M. POPE. Lequel ?
M. ANGLIN. M. Cubitt en est un, je crois.

M. POPE. M. Cubitt a fait un excellent rapport.
M. ANGLIN. J'ai vu une lettre de M. Cubittdans laquelle

il tit que les cultivateurs habitués aux raffinements de la
société et qui ne sont pas habitués à faire le travail de leurs
fermes ne doivent pas venir en ce pays.

M. ANGLIN

L'honorable ministre devrait être heureux de nous ltaire
coninahre le sneròs de son expérience. Nous l'avons tous
approuUve, ou à p pi.s, mais nous n'avons pas vu sa mise il
ex(é-cution.

Je ne saelhe pas que je doive insister pour avoir de plus
amples renseignements à ce sujet vu, que l'honorable taon-
sieur reluse de les donner,

M. SCIIULTZ. L'honorable député de Gloucester se
trompe quelque peu dans son appréciation de la valeur de
cette délogation de fermiers anglais. il y en a un, je crois,
qui dans un certain discours prononcé quelque part en An-
gleterre, a dit quel que chose qui n'était pas précisément ci
fiveur de l'émigration au Canada; mais tous les autres ont
non-sculeinent parlé en public. mais ont enregistré d'une
autre manire le rapport le plus favorable peut-être qui
ait jamais été fait sur notre pays par les voyageurs qui l'ont
traversé. Je crois qu'une très grande partie de l'émigration
de l'année dernière a été le résultat direct des rapports
de ces fermiers locataires à leur retour en Angletfrre ; et
leurs sentiments perso)tnnels peuvent être jugés par le fait que
l'un de ces messieurs est revenu. a acheté une terre et
demeure maintenant au Manitoba ; un autre y a envoyé son
neveu et un tioisième y a envoyé son fils.

Pour ce qui concerne la perspective d'une immigration
irlandaise, je remarque dans un numéro du NKineeenth
Century un article très bien l'ait, dû à la plume de M. J. H.
Tuke, qui a visité le Manitoba l'année dernière. Ce monsieur
qui semble avoir été en contact avec les principaux membres
du gouvernement, résume ainsi les résultats de ses re-
cherches dans ses trois recommandations:

l e Que t'immigration sera entreprise par l'action conjointe des gou-
vereiinents impérial et canadien, le premier fournissant le capital a un
taux nominal (diotns 2 ou 3 pour ceit) remboursable au bout d'un certain
nombre d'années, et le dernier entr'epr'enaant tout le soin et la sirveillance
des émigrants et le recouvrerent des avarces faites à chqiie fami le.

"l 2o Qu'ou comité de colonis itiona sera organisé et qu'il sera composé
d'un certain no e 'htomnies éminents, A nglais, Irlandais et Canadiens,
auxquels le gonaver'nemenit le la mère-patrie devra, en vertu de règlemenits
bien définia, fire les avances requises, lesquelles seront aussi remboursa-
blcs à un taux d'intérit réduit, an bout d'uin certain nombre d'années ;
out qIue l'associatiou obtienne l'argent au moyen dactions sur le marché,
comme commerce tracasaction.

"3 Que te gounveriemenit de lai mére-patrie nommera une coumission
d'émigration, composée de deux on trois hommes compétents et bien
colnnus, auîxqauels tout le travail de l'émigration sera coufi. Dans ce cas,
comme dans le premier, le gouvernement de la mère-patrie devrait
avancer le capital iècessaire, mais la commission serait chargée du
recouvrement des versements."

Je vois que je puis reconnaitre en cela l'esprit d'économie
du chef de ce département. Tout ce queje puis dire c'est que
si l'écrivain est exact dans son estimation des moyens d'as-
surer cette indication, et sa connaissance approfondie de
la question end la chose probable, cela nous permettrait
d'obtenir cette émigration.sans beaucoup de fi-ais.

M. HUNTINGTON. Au lieu des écrits de M. Tuke à ce
sujet et des commentaires de mon honorable ami sur ces
écrits, si l'honorable ministre de l'agriculture voulait nous
dire si c'est là le programme qu'il a adopté, une bonne par-
tie de cette discussion pouvait être épargnée. Le fait est
que mon hono-able ami est allé en Angleterre et a fait des
recommandations de cette nature au gouvernement anglais,
et la question qui reste maintenant à résoudre est de savoir
si l'honorable monsieur a reçu quelques encouragements de
Ja part du gouvernement impérial. S'il n'est pas en position
de nous dire, comme M. Tuke semble l'indiquer, qu'on
en est arrivé à quelques résultats, à quelle session du parle-
ment pourra-t-il nous donner ces renseignements ?

L'honorable monsieur nous a laissé supposer que la ques-
tien est encore en suspens; il a même refusé de dire que
des négociations étaient pendantes. Il aurait pu nous le
faire savoir, même en refusant de nous dire quelles étaient
ces , négociations. Bien que l'idée soit magnifique, il
semble qu'il y ait eu fiasco dans ea mise à exécution.

M. MACDOUGALL. L'honorable monsieur se plaignant
de l'insuffisance des renseignements fournis par le minstre,
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me rappelle un compatriote de l'honôrable député de Glou- qui rêussiraient p-obnblemenît tout aussi bien que celle-ci.
eester a qui l'on avait dit au bureau de poste qu'il n'y avait Pans tous les cas, cele-ci a été très pléciense pour le pays.
pas de lettre pour- lui et qui demandait au intitre de poste Je ne crains pas que l'immigration ait à souni'ir beaucoup des
pour quel jour il en attendait une. déclarations d'hommes qui, comme M. Cubitt, ne ci oient

J'ai compris que l'honorable ministre do l'agriculture pas que le Canada boit un pays vers lequel l'agronome an-
disait très-distinctement que les arrangements proposés glais, qui n'est pas obligé de se livrer à un travail manuel
entre les deux gouvernements ne lui permettaient pas de pour ggner sa vie, puisse émigrer avec avantage. Parlant
faire une déclaration en cette Chambre, au moins pour ce d'après ma propre expérience, moi qui ai été engagé pendant
qui concerne la position prise par le gouvernement impé- quelques années dans des entreprises agricoles et qui ai
rial. beaucoup lu et beaucoup écrit sur ce sujet, je suis fortement

Nous pouvons facilement comprendre la raison pour la- eonvaincu que la pire classe de cultivateurs-celle qui se-
quelle cet état de choses existe. Il n'est pas nécessaire qu'un rait la plus propre à faire mépriser notre pays-est cette
ministro nous dise que les affaires en Angleterre et en classe d'agronomes qui ne travaille pas, dont quelques-uns
ilamde te sont pas dans une condition telle qu'elles puissent sont venus de temps à autre se fixer en Canada. Notre

permettre à un gouvernement, comme celui qui règne au- pays n'est pas fait pour eux; les profits de l'agriculture ca-
jour,'hui dans ce pays, de donner beaucoup d'attention à la nadienne ne sont pas suffisants pour entretenir un agronome
que-tion de l'émigration au Canada. J'ai été quelque -peu anglais dans les habitudes d'extravagance qu'il a contrac-
s ur'pris du ton plaintit de l'honorable député de Gloucester, tées dans la mère-patrie. La conséquence est qu'il se ruine
(;ii d'ordinaire traite les questisns publiques avec beaucoup et devient un fardeau plutôt qu'un auxiliaire pour ses voi-
tri m partialité. sins; il murmure et trouve à redire, et si de pareils hommes

Va la position qu'il a déjà occupée en cette Chambre, je quittent le pays, le pays ne s'en trouve que mieux.
nic me serais guère attendu à voir de sa part cette tentative Mon honorable ami semble croire que c'est une tache pour
de déprécier et de discréditer les mesures eficaces prises par l'administration du ministre de l'agriculture, qu'un homme
l'honorable ministre de l'agriculture dans le but de faire comme Cubitt ait annoncé à l'étranger que cette classe de
connaître notre pays à la meilleure classe de fermiers de la personnes ne devrait pas venir au Canada. Je crois que
mre -patrie. Quelles que soient nos divergences d'opinion c'est une circonstance très heureuse dans l'histoire de ce
si sujet des questions politiques, il n'est que juste de r econ- mouvement, car je ne crois pas que le Canada puisse reti-
naître les actes de patriotisme de notre gouvernement. rer beaucoup d'avantage de cette classe d'immigrants. Ce

Quel a é'é le résultat de cette manière d'agir ? Notre pays qu'il nous faut dans les anciennes provinces, aussi bien que
é visité par un certain nombre de fermiers anglais et dans la nouvelle, c'est une classe d'hommes qui n'aient pas

ce ssais qui ne seraient pas venus sans l'invitation du gou- peur de mettre la main à la charrue, qui dans tous les cas
verneient. Après avoir bien examiné notre pays, ils ont pourront surveiller et comprendre les travaux de la ferme
fait des discours et ont répandu en Angleterre les renseigne- dans un pays neuf.
];ments qu'ils avaient recueillis au sujet du Canada, rensei- La classe d'immigrants que j'ai rencontrés et qui sont
gnements qui ont donné sur nos ressources une bien meil- venus des vieux pays, était composé d'hommes de cette
leure idée que celle qu'on en avait eue jusque là. Il se pro- trempe, d'hommes sages, prudents et pratiques, qui avaient
duit certainement un grand mouvement au sujet des terres, eux-mêmes géré de petites formes, qui avaient travaillé aux
non-seulement en Irlande, mais aussi en Angleterre et en champs avec leurs hommes et qui, étant bien renseignés,
Ecosse. constituaient la meilleure classe d'hommes qu'il était pos-

Je crois que d'ici à quelques années il y aura une immi- sible d'engager à venir se fixer dans le pays età devenir des
gration de fermiers vers ce continent. Un nombre trés- agents d'émigration pour le Canada.
considérable de colons venant de la mère-patrie s'établissent Je suis heureux do voir, après avoir lu leurs rapports
tranquillement dans les anciennes provinces. Il ne vont pas qu'ils ont apprécié le Canada à sa juste valeur. Je nc crois
'inscrire chez l'agent d'émigration; ils n'ont pas besoin pas qu'un seul Canadien, né au pays, si intelligent qu'il

d'aide; ils ont des moyens suffisants pour se tirer d'affaire; puisse être, auraitpu repê ésenter notre pays sous un jour plus
ils amènent avec eux leurs familles et leurs ustensiles de favorable aux yeux de cette classe d'immigrants des vieux
ménage, et achètent des terres appartenant à nos cultiva- pays que nous devons chercher à attirer, surtout des
teurs, qui croient pouvoir améliorer leur fortune en vendant hommes possédant des capitaux. Nul autre moyen n'aurait
leurs terres et en allant se fixer dans l'ouest. pu atteindre ce but avec plus de succès que celui d'avoir

C'est là exactement, je crois, le système qui convient le donné à ces hommes l'occasion d'apprécier notre pays
mieux aux intérêts des anciennes provinces. Le cultiva- comme ils l'ont fait.
teurs canadien qui a défriché sa terre et élevé trois ou quatre Un mot ou deux maintenant relativement à l'émigration
fils, et qui s'aperçoit qu'il est difficile d'acquérir assez do ter- étrangère. L'honorable député de Perth (M. Hesson) qui,
rain pour eux, excepté en payant un prix très-élevé, peut je le suppose d'après son nom, est d'origino allemande-dans
vendre soni établissement, $3,000, 84,000 ou $5,000 à un fer- tous les cas il représente une circonscription électorale où
iier de la classe de ceux dont j'ai parlé, qui n'a pas, par ses se trouvent un grand nombre d'Allemands-
habitudes ni par son éducation, acquis les aptitudes néces- M. HESSON. J'ai l'honneur d'être Irlandais.saires pour reussir dans la vie de colon,et peut prendre dans
le Nord-Ouest une grande étendue de terre pour ses fils et M. MACDOUGALL. S'il en est ainsi, je crois que quel-
pour sa famille. Ce sont là les meilleurs colons, les colons qu'Allemand a été en I-lande à une époque quelconque.
les plus utiles pour un pays neuf. Dans tous les cas, je crois que les Allemands font la meil-

iun autre côté, ces fermiers écossais et anglais, habitués leure classe de colons ; et ce serait un grand avantage pour
aux modes de culture perfectionnés dans la mère-patrie, sont nons que d'avoir au Nord-Oues et dans les parties non culti-
les ineilleurs colons que nous puissions avoir pour les terres vées des anciennes provinces, une immigration allemande
que le cultivateur des anciennes provinces abandonne. Ce considérable. Cette immigration devrait être encouragée,
genre de déplacement se fait en grand, je suis heureux de le mais elle offre beaucoup de Cdifficultés. Le gouvernement
dire, et cela surtout grâce à la ligne do conduite suivie de l'Allemagne semble décidé à maintenir en Europe une
par le gouveinement. neutralité amie. Il n'aime pas à voir quitter le pays à ses

J'ai entendu parler de ce mode do colonisation comme jeunes gens qu'il veut rompre au métier des armes, peut-être
une heureuse idée de la part du ministre de l'agriculture, pour les astreindre au service actif plus tard.

lequel, d'après son expérience pratique, pourrait facilement, De fait, tout les obstacles que ce gouvernement peutsusci-
je crois, faire d'autres recomnmandations de cette nature, et ter à l'immigration excepté l'emprisonnemeit des immi-
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grants sontimisen jeu. Nffl agent d'émigration canadien institutions du Canada. Au contrair
ou améicîeain n'aurait la permission d'encourager la émigrants aimnt ces institutions. s sont satisfaits de la
pauvre à quitter le pays. Un agent qui se permettrait de liberté dont ils jouissent. Ils sont heureux de se voir débar-
le faire serait emprisonné ou placé sous la surveillance de la rassés des impôts énormes auxquels ils étient assujettis
police pendant tout le temps, et le gonvernement trouve- dans leurs propres pays, débarrassés de ce dur service ili-
rait facilement un prétexte pour le mettre en prison. Le ré- taire qui est trop souvent le partage des classes pauvres
stiat est que les moyens suggerés par mon honorable ami, dans les vieux pays, débarrassés de ces conditions décou-
ne sorait pas tolórés par le gouvernement de l'Allemagne. rageantes dans lesquelles ils vivent dans leurs pays, de ces
Mais il y a d'autres moyens d'atteindre le peuple. Lesjour- influences qui les obligent d'émigrer.
naux de la Scandinavie et de l'Allemagne seraient bien aises Lorsqu'ils s'établiront dans notre pays et qu'ils pourront
de publier des renseignements au sujet du Canada ou des rapporter à leurs parents et amis l'heureuse condition dans
Etats-Unis si on les payait pour cette publication; pourvu laquelle il ýe t-ouveront ici, ils deviendront la cause qu'il se
si la loi n'ait pas été modifiée depuis un an ou deux, il n'y a formera des courants d'émigration qui se dirigeront vers
aucun moyen d'empêcher la diffusion de ce genre de ren- notre pays et qui occuperont nos terres non-colonisées. Il
seignements. me semble que la dépense cette année, comparée à celle de

Si des renseigneiments relatifs aux avantages offerts par le l'aunée dernière est une dépense suffsanto parce que nons
Canada, surtout par le Nord-Onest, étaient répandus dans espérons, d'après les arrangements conclus avec le syndicat
ces pays, je crois que le résultat serait une excellente classe du chemin de fer Pacifique canadien, qui devra de toute
d'immigration pour le Canada, parce que les immigrants nécessité entreprendre de favoriser l'émigration sur une
seraient des ouvriers et des colons utiles partout où ils pour- grande échelle, qu'il sera de l'avantage du pays-et le gou-
raient se fixer. vernement, je n'en doute pas agira d'après cette manière

Mon honorable ami sait aussi cela; il sait que j'étais pré- de voir-que les opérations du goavernement et du syndicat
sent à une entrevue entre un agent de la nouvelle ligne de sous ce rapport devraient être combinés, que dans tous les
vapeurs établie entre les ports scandinaves et New-York. cas elles devraient marcher de pair et qu'ils devraient s'en-
Cette ligne est sous la direction d'un monsieur qui était un tendre pour adopter un système commun.
agent éminent de la ligne Allan à Copenhague, et qui croit Dans ces circonstances, je ne suis pas étonné qu'il ne nous
qu'un bon courant continu d'immigration du nord de l'Eu- soit pas demandé de faire une dépense très considérable
rope peut être attiré vers les Etats de l'Ouest et vers le pour les fins d'immigration, et jespère que les efforts du
Canada. gouvernement seront secondés e -emplacés en grande par-

Naturellement il voudra s'assurer des avantages que le tic par les opérations de la compagnie.
gouvernent canadien peut offrir, et cette classe d'émigrants, M. RESSON. Je partage tout à fait les vues qui ont été
qui désireront s'établir sur nos terres en compagnie de quel- exprimées au sujet de l'importance des résultats que vous
ques uns de leurs parents tiennent beaucoup à fonder un pouvons attendre des rapports des délégués qui sont venus
noyau de colonie. ici l'au dernier. Je suis convaincu que le rapport fidèle et

Le fait est que dans tous ces établissements de gens par- favorable d'un agent qui a été choisi parce que les gens
lant une langue étrangère il faut commencer par établir une avaient confiance en lui, fera plus de bien que les efforts de
compagnie distinete. Il faut trouver un petit nombre de plusieurs agents locaux salariés, qui sont censés montrer le
familles à quelque endroit particulier, et si les nouveaux beau côté de la médaille et qui ne représentent peut-être pas
colons réussissent et s'ils écrivent à leurs parents et à leurs toujours les choses sous leur véritable aspect. Les repré-
amis que le pays répond à tout ce qui a été dit des avan- sentations de ces délégués auprès de la population de leur
tages qu'il offre, qu'ils ont raison d'être satisfaits de leur propre localité feront beaucoup plus pour encourager l'im-
condition et de leur perspective pour l'avenir, ils devien- migration que ne pourrait faire l'offre de passages partielle-
nent t!o-s les meileurs agents d'émigration que l'on puisse ment payés, on le paiement d'une prime quelque temps
avoir. après leur arrivée au pays

Mais il faut que le gouvernement fasse quelques dépenses e crois de plus que ce système de délégation qui a si
et prenne quelque peine pour venir en aide à ces premières bien réussi pour ['Angleterre, l'Irlande et l'Ecosse, pour.
colonies ou à ces nuclei, si nous devons compter beaucoup rit être mis a exécution Évec profit relativement à l'AIle-
sur ce mode do colonisation. Je ne sais jusqu'à quel point magne, sans nuire le moins du monde au système écono-
l'honorable ministre de l'Agriculture peut avoir en l'inten- mique dont lhouorable député de Ilalton (M. Macdougall)
tion de s'engager on a pu s'engager dans un tel système de a parlé.
colonisation, mais je suis convaincu que nous devons tâcher Je sais que le gouvernement allemand ne permettra rien
do faire coloniser notre Nord-Ouest, si illimité dans son ressemble à une propagande ayant pour but d'engager
étendue, par des colons venus des diverses pays du globe- les Allemands à quitter leur pays; mais je suis certain que
par des Allemands, des Scandinaves, des montagnards écos- si ce peuple actif et énergique de 40,000,000 âmes est mis en
sais et des descendants d'Anglais et d'Irlandais. Nous vou- possession de renseignemente sûrs et convenables relative-
lons mêler ces diverses nationalités, afin que dans deux ou ment au Canada> nous pourrons nous attendre à avoir une
trois générations nous puissions produire, ainsi que je certaine immigration allemande.
l'espère, une race d'hommes distincte sur cette moitié nord Quant au système de l'établissement des petites colonies
du continent. o

Il nous faut surtout des aces du nord-ceux qui viennent
des climats du nord étant habitués à un climat froid ne jlaeDou Dans On prpr a qu da s
seront pas effrayés lorsque le thermomètre descendra à 30 teroo, Huron, Bruce et autres comtés il y a es co
ou 40 degrés au-dessous de zéro et qu'il y restera quelques almne obesse lrsats u ruetc u
jours-des hommes qui seront capables de résister à ces peut tre fait par cetteropu u pays comme celui-
infiuences climiatériques, et qui seront satisfaits d'avoir un ce iomnsèeofatqeqeecuaeetpu
sol fertile, des institutions libres et un gouvernement hon- do n pS d'xtnson8 e ode e ui snête, patriotque et peu cotex. J crois qu'ils trouveronta a
au Canada toutes ces conditions réunies, grâce à notre cons- mgedsve u eaaac u epuri aqe
titution, que le pays soit gouverné par les honorables mes- d osaee noeu rsgadnmr 'Ie
sieurs de la gauche ou par ceux qui ocepent actuellement
la droite de cette chambre. Autant que je sache, aucune des M.IOS(idec) Jamrisàvirqlus x
classes d'émigrants des vieux pays n'est mécontente des
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spéciaux en Europe, et $7,000 pour dépenses de voyages de
ces mêmes agents.

J'ai remarqué dans les comptes publics qu'une somme
de $10,665, a été payée pour les fr-ais de voyage dos agents
de l'agence de Londres, Angleterre, et je crois de plus
qu'il y a $1,200 de payé à un agent spécial dans les Etats de
l'E st, et $1,300 pour ses dépenses de voyage; de plus, $1,20u,
traitements et dépenses d'un agent spécial à Gimli. Je vou-
drais savoir quel travail font ceux qui voyagent en Europe,
aussi, quels sont les devoirs spéciaux de l'agent dans les états
de l'Est. Je puis comprendre les devoirs d'un agent à Du-
luth et à Glyndon, mais je ne puis voir quel besoin il y a
d'un agent dans les Etats de l'est.

M. POPE. L'agent dans les Etats de l'est est un Cana-
dien-français, nommé Lalimes, qui a été employé depuis
longtemps. Son devoir est de répandre parmi les Canadiens-
français qui habitent ces Etats, des renseignements au sujet
de notre Nord-Ouest, et il a réussi chaque année à en déci,
dor un nombre considérable à se fixer au Manitoba.

L'agent anglais est M. Dyke de Liverpool. Il a voyagé en
Angleterre pour distribuer des rensignements. Par exemple
la brochure publiée par les délégués des fermiers a été distri-
buée par lui. Il en a envoyé un grand nombre d'exemplaires
aux divers maîtres de poste de son district. Il s'est aussi
rendu très-utilo en surveillant les intérêts des Canadiens
engagés dans le commerce de bestiaux.

L'agent à Glasgow est M. Graham dont les devoirs sont
semblables à ceux de M. Dyke et de M. Lalime. En outre,
nous avons M. Connolly à Dublin, et M. Foy à Belfast, rem-
plissant tous deux des devoirs identiques. il y a aussi un
monsieur on Allemagne faisant le même travail, et, à l'ox-
ception des agents de Londres, ce sont là tous les agents
voyageurs quo nous ayons.

M. ROSS. Et l'agent à Gimli ?
M. POPE. C'est M. John Taylor, et il était chargé du

soin des Islandais. Un grand nombre de ces derniers sont
partis maintenant à cause de la crue des eaux qu'inonde
leurs propriétés. J'ai donné instruction pour qu'on s'en-
quière de la nécessité de retenir les services de M. Taylor,
et je crois que nous pouvons maintenant nous en dis-
penser.

M. ANGLIN. L'honorable député de Halton (M. Mc-
)ougall) a apparemment compris que je me plaignais de la

ligne de conduite adoptée par lo ministre de l'agriculture
lorsqu'il a engagé les agents anglais et écossais à visiter le
pays. Au contraire, j'ai dit que la plupart d'entre nous,
membres de l'opposition, nous approuvions cette expérience,
car cela a été considéré comme une expérience. Ce dont je
me suis plaint, c'est que, lorsque ce crédit a été demandé,
l'honorable ministre de 'agriculture n'était pas prêt à four.
nir les renseignements, que, dans mon opinion, nous avions
le droit d'exiger.

Je n'ai jamais attendu de cette expérience les grands
résultats que l'honorable ministre en espérait. Nous avons
reçu des renseignements à ce sujet ce soir, mais non de la
part de l'honorable ministre.

L'honorable député de Lisgar (M. Schultz) nous a dit
qu'ils ont reçu trois colons au Nord-Ouest comme résultat
direct de la visite de ces délégués. L'un des délégués a lui-
même acheté une terre ; un autre y a établi son fils et un
troisième son neveu. A part cela nous n'avons aucun rensei-
gnement authentique.

L'honorable député de Ilalton nous a raconté une histoire
très-amusante au sujet des effets de cette visite. Il croit quo
cette visite a déjà ou pour résultat de nous envoyer un grand
nombre d'agronomes anglais et écossais, lesquels possédant
des capitaux se livrent aux travaux de la ferme. Ils arri-
vent sans bruit dans diverses parties de l'Ontario, sans aller
s'inscrire chez l'agent, et achètent les terres défrichées des
cultivateurs canadiens qui désirent se rendre au Nord-Ouest.

C'est là un tableau bien enchanteur, mais nous ne sommes
pas être sûrs qu'il n'est pas flatté.

Je suis porté à croire qu'il n'y a pas ou un nombre consi-
dérable de fermiers de cette classe qui aient été engages à
venir en ce pays par la visite de ces délégués. Nous voyons
fréquemment les ventes do terres de l'Ontario rapportées
par les journaux, niais il est très-rare qu'il soit déclaré que
ces terres ont été achetées par des messieurs de cette classe
venant des vieux pays. les terres semblent plutôt passer
des mains de Canadiens entre les mains d'autres Canadiens.
Il soi ait à désirer que nous eussions des renseignements au-
thentiques à ce sujet.

M. POPE. Que voulez-vous?

M. ANGLIN. Nous voulons savoir quel bien l'argent
dépensé par l'honorable monsieur a produit pour le pays.
J'aimerais à savoir quels résultats nous avons obtenus de la
visite et des rapports faits par les délégués. L'honorable
ministre ne nous l'a pas dit, et l'honorable député de Hal.
ton (M. Macdougall) a semblé croire qu'il ne pouvait pas
nous le dire.

Plusieurs honorables messieurs auraient pu cependant
rendre témoignage du fait, si d'excellents résultats eussent été
obtenus. Je ne crois pas qu'un grand nombre de semblables
témoignages puissent être rendus. Quant à la citation faite
par l'honorable député de Lisgar (M. Schultz) d'un article
de 31. Tuke publié par le Nineteentà Century, la Chambre ne
sait pas qui est M. Tuke, ni où M. Tuke a pris ses renseigne-
ments pour traitor cette question.

Il rapporte qu'il a en une entrevue avec le ministre de
l'agriculture. Que ce soit lui qui ait proposé le projet au
ministre ou que ce soit lo ministre qui le lui ait proposé,
c'est ce que je ne puis bien comprendre, mais, dans tous les
cas nous avons appris que le projet a dû germer ailleurs que
dans le cerveau fertile du commissaire du gouvernement.
J'avais supposé que ce dernier avait été le premier à suggé-
rer ce projet au ministre.

Si c'est M. Tuke qui l'a suggéré, était-il autorisé par le
gouvernement impérial ou représentait-il ce gouvernement?
Quant à ce qui concerne l'immigration irlandaise tout le
projet se réduit à rien.

Le gouvernement fédéral espère que le gouvernement im-
périal va faire beaucoup, tandis que le gouvernement impé-
rial espòre que lo gouvernement fédéral va agit de même
qu'il va faire toutes les démarches et qu'il ne recevra que
l'adhésion et l'appui moral du gouvernement anglais. Dans
tous les cas, pour lo moment, le moins qu'on puisse dire c'est
que l'exécution du grand projet est remise à plus tard.
Comme il est impossible d'avoir de plus amples renseigne-
ments à ce sujet, l'honorable ministre expliquera peut-être
comment il a opéré la réduction de $7,000 à $4,300 dans lo
bureau de Londres.

Peut-être nous dira-t-il aussi si le monsieur qui était à la
tête du département de l'immigration, avant la nomination
du commissaire du gouvernement canadien, et qui, était-il
entendu, ne devait plus être employé, mais devait être con-
gédié en recevant une gratification, est, ou n'est pas, em-
ployé par le gouvernement.

M. DOMVILLE. Il me fait peine de voir que l'honorable
député de Gloucester (M. Anglin) ait jugé à propos d'atta-
quer lo gouvernement pour avoir attiré des émigrants dans
le pays.

L'honorable monsieur n'a fait que trouver à redire à
la conduite du gouvernement, au lieu de snggérer des moyens
à l'aide desquels l'on pourrait amener des émigrants pour
coloriser le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse.

Je vois par los journaux que les gens quittent 'la prc-
vince. Je dis que la population s'en va, je l'admets. Ces
affirmations de la part des journaux ne sont pas plus exactes
que quelques-unes dos allégations faites en cette Chambre
sur la même question. Ce sont des suppositions. Les gens

1881. 1269



1270 DÉBATS DES COMMUNES. 1ER MARs
po.u:eut-px tir et ils peuvent revenir. Nous avons vu des parmi nous et dont nous avons le droit d'être fiers-des gens

qui ont quitté l'irlhnde et qui lie vulent pas y retour- dont l'iifluenee nous sera trò-utile pour nous amener leurs
iei. amis re'tés dans la nrie-patrie., et je crois que nous sommes

Je n'aine pas à v di- éeier les eWortslu g uverne t, à Jet or les bases d'un systòme qui nous proclurera une ira-
qui a aut Phit piur le pays, et, qui, -'il n'a pas ranené les migration telle que nous n'en avons jamais eue jusqu'à pré-
temps prospères a du moins favorisé les diver-es ientreprises. sent. Voilà ce que je pui montrer pour expliquer les
Je n'aime pas à voir ses elrt dép éiés, car il a fait ce qu'il dépenses de l'année dernière, et j'ai l'intention de suivre la
a pu pour amener et placer les iimiîgrants dans le Nord- mème ligne de conduite à Vavenir.
Quest, et j'espô-e gu'l-eira de découvrir quielgu myen M. CIIARLTON. Je serais bien aise de voir l'honorable

lit rr-p de l'grîîiuhur nous donner des renseignements
plus cironstanriés relativement au nombre de Canadiens-

M. P'OPE. Re\ativement aux dépenses du bureau de fançais que l'agent ré:idant dans les états de la Nouvelle-
L Tdres M. U1)w reçoit $2,500, le seciétaire a 51,200 et M. Angleterroi, a engagés à quitter ces Etats pour aller se fixer
l>ickson 8if00. au Nord-Ouest.

M ANGT LIN. Je dlsirerais avoir une expliention au M. GX LTLU Je puis parler d'apròs mon e<périence per-
sujet de ce'ttei rdction. sonnelle. Dans le convoi, entre St. Pauîl et Winnipeg, il y

M. POUP i. 12anné dernière, M. Anr and était au bnreau. avait trois f:unilles des Etats (e l'est se rendant at Manitoba
Il n'y est plus rn:intenmitt, il eStx parti. Pour ce qui con- e n'étaient pas des Canadiens-français, mais des immi-
ce ' 1,u ko, c'est in lomnine de beaucoup d'instruetion et grants. Il y avait aussi line famille de la' Georgie qui allait
d'expéri nc, ni hæonme rqui a la ontince du gouvernement se fixer au Mamtoba. La semaine dernière, je crois, (le
aghs. qui est venu en re puys (je nie devrais pas le dire) ct à deux cents émigrants sont arrivés à Montréal, en route
et qui au t put le pa-rCourit r à la demantide du gouvernmeint poir le Mmitoba. Je crois que le ministre de l'agriculture
impérial, et le r ésitat do Sa vi-ite su trouve dans son r a d-oit à la reconnaissance de la Chambre et du pays pour
poi-i publié par le Nenteenth (entury avoir fait venir ici ces fermiers de l'Angleterre, de l'Irlande

Qunii à ML Cubitt, il a peut ét e écrit quelques lettres et de l'Ecosso.
qui s tnt de naturie à déplaiîe aux benorabies neo.sieurs I Af. K RANZ. Ayant été un immigrant allemand moi-
n-is :man dé.g-ó n'a fit un mwiLkene' rapport, soit cette même, je puis faire quelques observations au sujet de l'immi-
aue sot l'année dte-niire, que le rappîort de ce gration allemande. La raison pour laquelle l'immigration
nvmoieur que j'ai ie>n, il y a quelques iuls. Il donne une iallemand aux Etats-Unis est si considérable c'est qu'un
b )Ine et imóres-unte description du pays, sut tout du Nord- gral nombre d'Allemands y sont émnigrés il y a un grand
Oiust. nombre d'années et que leurs amis continuent à les y suivre.

L'honiorablè député de Kings (M. Domnville) pense que le Il n'y a gu le de thmilles en Allemnagne qui ne comptent
gouvernenient autrai t dit iie quelque chose pour diriger pas un ou plusieurs de leurs membres aux Etats-Unis ou au
l'imnigration vers le Nouvemu-Bîruwik. J'ai essayé de Canada.
fuire quelque chose pour le Nouveaul-Bhunlswick. Pour que Je pourrais cependant nommer plusieurs families de Wa-
les genls Piiscent venir en ce pays, il est iécessaire qu'ils terloo qui en ont attiré des centaines d'autres auprès d'elles,
aieint contianice dans les rapports sur le pays. et je crois que la fmdation de colonies allemandes au Nord-

J'ai denanlé aux geus I élire eux-mêmes ces délégués Ouest, serait le meilleur moyen d'attirer une immigration
ils sont venus voir le pays, sont retournés et ont fait leur considérable dans cette région. Je ne puis me plaindre de
rapport. Je ne les ai pas envoyés au Nord-Ouest seulement, la ligne de conduite suivie par le gouvernement dans le but
mais je le ai jit traverser le Noutveau-Brunswik, la Non- d'encourager l'immigration allemande. Je crois qu'il a fait à
veie-iose, l'Ontario et la province de Québee et ils ent peu près tout ce qu'il poiiît faire. Tout ce qu'il nous faut
fait rapp >rt til sujet de toutes eCs proviuces comme chaImp ('est de fiaire mieux coinraître le Canada en Allemmogiuc, ce
démigrai ion. qui peut se faire au moyeu de pamphlets et de la pi-esse en

Si les lionorables députés veulent consulter les rapports général.
de ces messieurs, ils se convaincront qu'il était impossible de Je ne partage pas l'opinion de mon honorable ami de
prendre une meilleure ligne de conduite. Pendant mon sé- Pcrth-Nord quant à l'utiité des délégués. S'ils retournaient
jur en Angleterre l'an dernier, d'un bout du pays à l'autre en Allemagne, je crains qu'ils seraient en butte aux tracas-
l'on m'a parlé de ces messieurs. sories du gouvernement allemand. Je crois qu'il suffirait

Le Canada doit beaucoup à ces hommes qui, par leurs de nommer un ou deux agents, dans un port de mer ot à
rapports et leurs coIféirenCes, ont répandu beaucoup de ren- l'intérieur, qui pourraient répandre des renseignements pré-
seignements sûrs qui n'auraient pas .été crus s'ils eussent cis. Le gouvernement alleniand ne permettra pas aux
été donnés par quelque Canadien que les gens no connais- agents de parcourir le pays pour encorager la population à
saient pas. emigrer, niais le gouvernement n'a pas la moindre objection

Les honorables messieurs de la gauche ne me forceront à ce que des informations dignes de foi soient données rela-
pas à donner, au sujet de la cond uite que devra suivre le tivement à la condition du pays.
gouvernement anglais, des renseignements que je ne crois Un autre moyen de faire connaître le Canada serait d'en-
pas devoir donner maintenant. Je ne m'attribue pas trer on communication avec les société agricoles de l'Alle-
te mérite du document sur l'immigration irlandaise. Tout magne, et d'envoyer des échantillons de no3 grains, de nos
Ie mérite en revient au commissaire du gouverninent en produits manufacturés et de nos minéraux aux expositions
Angleterre, qui seul en a conçu l'idée, et je crois qu'il pro- industrielles et agricoles. il n'y a pas de doute que le syn-
duira de bons résultats. dicat fera beaucoup pour encourager l'immigration aile-

L'honorable monsieur demande quel fait je puis indiquer mande.
pour démontrer qu'il soit résulté le moindre bien de la visite Si je comprends bien, il doit placer gnelques-unes de ses
des feriniers. Je pais dire que la somme qui doit être votée obligations en Allemagfne. Par ce moyen, il feraeonnaître
iaiitenant est bien linible, comparée au montai:t d'argent le Canada aux capitalistes allemands, lesquels, lorsqu'ils
apporté au pays par quelques-uns de ces fermiers. Je puis seront porteurs de ces obligations, s'intéresseront ait pays,
indiquer une douzaine d'inmigrants à Toronto qui ont été et feront ainsi d'excellents agents d'immigration pour le
engagés à venir par l'influence de ces hoimmes, et qui au- Caiada.
jourd'hui portent dans leurs poches s100,000 et plus. Je Il y a quelques années, le gouvernement d'Ontario a fait
puis mentionner une classe de gens venus pour se fixer publier des brochures donnant le prixdesgages dos ouvriers,

M. DoMVILLE
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etc., et promettant à chaque immigrant un bonus de $6 pari
tête. Je me rappello avoir obtenu plusieurs paiements de
ces $6, pour des immigrants, mais cet ordre a été rappelé
depuis longtemps. Cotte brochure est cependant encore dis-
tribuée à l'heure qu'il est en Allemagne. 'L'an dernier, des
inmigranms m'ont montré cette brochure et m'ont demandé
où ils pourraient avoir ces $6. Je leur ai expliqué que c'était là
une ancienne loi, mais ils étaient mécontents et ils ont écrit
en Allemagne qu'ils avaient été attirés ici sous de faux pré-
textes. Ces brochures devraient toutes être retirées de la
circulation et le gouvernement devrait prendre des mesures
pour empêcher les agents des vapeurs de les distribuer.

M. CHAR LTON. L'honorable ministre de l'agricul-
ture n'a pas encore répondu à mia question relativement aux
succès de ses efforts dans les Etats de la Nouvelle-Angle-
terre. Je veux savoir quelle perspective nous avons d'en-
gager les Canadiens dxés aux Etats-Unis à revenir au Ca-
nada.

M. POPE. Il en est revenu un nombre considérable.
M. CHARLTTON. Cette réponse n'est pas très-précise.
M. POPE. A une certaine époque, mais non depuis que

jo suis minislre, le gouvernement donnait un certain montant
par tête, ainsi qu'une certaine commission pour tous les
émigrants venant d'Europe. On a cessé depuis d'offrir ces
avantages et cela a réduit, dans une certaine mesure, le nom-
bre de ceux qui rerenaient, car il n'y a pas d'encouragement
qui produise autant d'effet auprès de l'émigrant quela rédue-
tion du prix de passage.

M. GAULT. La politique nationale a amené cinquante
immigrants do Belleville, New-Jersey, à Montréal.

Sir RICHARD J. CARTWRIGUT. La politique natio-
nale est le pire argument que nous puissions employer pour
engager les immigrants à venir ici. Le fait que les immi-
grants savent que nous avons été assez insensés pour imiter
la folie américaine, et pour imposer une énorme taxe à tous
ceux qui viennent ici nuit beaucoup à l'immigration.

M. GAJLT. M. Johnson, un monsieur de Manchester,
tròs-versé dans la connaissance de l'industrie manufacturière,
dit que l'Angleterre a des préjugés en faveur du libre-
échange. mais qu'elle devra nécessairement adopter la pro-
tection en fin de compte.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Son opinion est très-
précieuse. Si lhonorable monsieur veut consulter n'importe
quelle revue en vogue en Angleterre, ou s'il veut s'en tenir
a ce que les ministres anglais ou autres personnes jugent à
propos de dire, il verra que tous ceux qui peuvent réellement
contribuer à former l'opinion du pullie anglais, expriment,
au sujet de notre grande politique nationale, une opinon,
qui n'est pas le moins du monde de nature à aider à notre
gouvernement à attirer ici des immigrants.

Et en étudiant bien les particularités qui se rattachent à
ce sujet, il verra que notre politique fiscale a eu un effet très
préjudiciable sur l'esprit d'un grand nombre de personnes,
qui, dans d'autres circonstances, seraient venues en ce pays.
-et auraient formé une meilleuro classe d'immigrants qui
auraient apporté des capitaux. Il n'y a là rien d'étonnant.
Nul homme ne peut aller dans une ville canadienne et
demander le prix des effets de-consommation ordinaire sans,
s'apercevoir que notre peuple est malheureusement sur-
chargé outre mesure grâce à cette politique.

53. Iunim gration et quarantaine......................$ , e.o
M. BLAKE. Depuis un grand nombre d'années, il aété

porté sous le titre de contingents et de dépenses imprévues
a la Grosse Ilo, plusieurs sommes y compris les salaires et
parties d'autres salaires, Tout ce que je désire c'est qu'il y
ait plus de méthode dans la manière de classer les comptes,
afin que tout salaire régulier puisse paraître sons ce chef et
etre retranché de celui des contingents.

loi

M. ANGLIN. Je crois que les dépenses de ce départe-
ment pourraient être réduites de beaucoup sans nuire à
l'efficacité de service. La plupart des immigrants viennent
maintenant par les vapeurs; il y a moins de maladie parmi
eux et il n'y a pas de nécessité d'avoir des établissements
aussi dispendieux que par le passé.

Les réglements de quarantaine sont nécessaires pour Qué.
bec, mais il n'en est guère besoin ailleurs. Je vois que nous
avons un item de $600 pour louage d'embarcations dans
les provinces maritimes.

Je ne crois pas que ces dépenses soient maintenant néces-
saires à Saint-Jean, N.B., bien qu'elles l'aient été il y a quel-
ques années, alors que le médecin du port demeurait à l'entrée
du havre et qu'il était obligé de se faire conduire en chaloupe
pour visiter les navires. Maintenant il demeure dans
la ville et n'examine les navires que lorsqu'il en est
requis.

M. POPE. Il a encore besoin d'une chaloupe.
M. ANGLIN. Ce louage de navires n'est pas nécessaire

non plus à Halifax. De plus, si les chapelains sont nécessai-
res à Halifax, nous les avons aussi a Saint-Jean. Quant à
l'item pour le lazaret de Tracadie, je crois qu'il est de mon
devoir de déclarer que l'honorable ministre de l'agriculture
a fait tout son devoir à ce sujet et que l'institution est main-
tenant dans un état beaucoup plus satisfaisant qu'aupara-
vant.

. DALY. Relativement aux observations de l'honorable
député de Gloucester, je puis dire que l'item pour le louage
de bateaux, à Halifax, est nécessaire, vu que le médecin on
fonctions doit le tenir prêt, lorsqu'il veut visiter les navires
dans le havre.

Il n'y a pas de nouveau crédit, cette somme ayant été in-
cluse dans les estimations depuis un grand nombre d'années.
L'administration actuelle s'est dispensée des services do deux
médeeims-inspecteurs qui étaient employés autrefois, dimi-
nuant le crédit au lieu de l'augmenter.

M. ANGLIN. 'Combien de fois durant l'année les
médecins de lalifax ont-ils besoin de cette chaloupe ?

M. DALY. Ils en ont constamment besoin.
M. POPE. IReiativement aux observations de l'honorable

député de Durham.Ouest, en repassant ces items je ne puis
voir qu'il soit possible de faire la moindre amélioration dans
la manière de les présenter. Vous avez ici en regard du
nom de chaqlue offcier le salaire qui lui est payé. Quant
aux dépenses générales, qu'il me soit permis de dire que
lorsque j'ai été chargé du département j'ai réduit de $ 13,000
à 9,000, l'item de la Grosse-Isle, et ce dernier montant est
resté le même depuis. Quant à l'autre observation qui a été
faite par l'honorable député, je puis dire qu'il n'y a pas
actuellement deux chapelains à Halifax.

M. BLAKE. 'ai dit à l'honorable monsieur de quelle ma-
nière je croyais qu'il devait disposer ces items. Je tiens mes
renseignements du rapport imprimé de l'auditeurgénéral, et
par Yanalyse des comptes qui se trouvent dans ce rapport,
il appert que les montants inscrits au budget, par l'ho-
norable monsieur, sont pour six mois de salaire de ces offi-
ciers tandis que les services de ces officiers sont toujours
requis pour un temps plus long, do deux on trois mois je
crois, parce que la saison est plus longue,

M. POPE. Pas de deux ou trois mois. D'an mois pout;
être.

M. BLAUE. Si l'honorable monsieur affirme que, règle
genérale, le temps qui excède les six mois n'est que d'un
mois, alors je n'ai plus rien à dire; mais ce n'est certaine-
ment pas là l'impression qui n'est restée cn analysant les
comptes de cet exercice financier qui paraissent dans les rap.
ports de l'auditeur général.

De plus, l'honorable monsieur n'a pas dit un mot au sujet
des chapelains de la Grosse Ile, dont tout le traitement est
porté au compte des dèpenses contingentes.
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M. POPE. Je ne savais pas qu'il y eût là des cha-
pelains.

M. BLAKE. Cela en a bien l'air, et la Chambre ne savait
pas qu'il y eût $400 pour les chapelains à la Grosse Isle.
Le ministre lui-même nous dit qu'il ne le savait pas.

M. POPE. L'honorable monsieur vient de filer subitement
par la tangente.

Je lui dis que je ne sais pas s'il y a là un chapelain, mais
assurément cette question de $400 qu'il dit avoir trouvé dans
le rapport de l'auditeur général, question dont je ne connais-
sais pas l'existence et dont il ne connaissait pas l'existence
lui-même, je crois, avant de l'avoir trouvé dans ce rapport,
n'est pas une affaire si alarmante pour qu'il s'anime telle-
ment à ce sujet.

M. BLAKE. La manière dont l'honorable monsieur ac-
cueille mes observations me semble quelque peu extraordi-
naire. J'ai d'abord fait une observation et l'honorable mon-
sieur n'y a pas répondu. Je l'ai répétée et alors il me dit
qu'il ne croit pas qu'il y ait là pareil officier. Je dis que
cela prouve l'importance de ma remarque, parce que ni la
Chambre ni le ministère ne savaient qu'un traitement était
payé à pareil officier.

Maintenant s'il veut consulter la correspondance de son
propre département avec l'auditeur-général, il y verra que
son sous-chef de département dit qu'il a reçu instruction de
ne pas faire de modification dans la manière de tenir ces
comptes, et qu'il est résolu à ne pas accepter la recomman-
dation que les traitements soient portés comme traitements,
et il donne les raisons pour porter ces traitements au compte
des contingents, raisons que je ne considère pas comme vala-
bles.

M. POPE. Je veux dire à l'honorable monsieur que je
n'ai pas l'intention de recevoir les ordres de l'auditeur-
général quant à la manière dont je dois tenir les comptes
de mon département. Je tâcherai de les tenir d'une ma-
nière convenable et satisfaisante pour le pays, quoiqu'en
puissent dire l'auditeur-général et mon honorable ami.

M. BLAKE. J'admets volontiers que l'honorable mon-
sieur ne doit pas recevoir d'ordre de l'auditeur-général ni de
moi, mais j'ose dire qu'il sera forcé de recevoir les ordres de
la Chambre, et je dis de plus que la Chambre ne lui permet-
tra pas de lui donner des ordres.

Ce qu'il nous faut savoir, c'est si la Chambre et le gouver-
nement sont d'avis que c'est rn système convenable que celui
qui consiste à cacher la dépense fixe des traitements d'of-
ficiers permanents sous l'en-tête des contingents. Je ne pré-
tends pas que cela soit inconvenant, mais je dis que nous
ne pouvons bien juger de l'état des choses, tant que les
comptes seront ainsi tenus. La recommandation que je viens
de flaire à l'honorable monsieur, je l'avais déjà faite ailleurs
à son collègue le ministre des finances, lequel avait dit que
cette remarque méritait d'être prise en considération, qu'il
consulterait son collègue à cet égard, et que ma manière de
voir était juste dans son ensemble.

L'honorable ministre de l'agriculture diffère de son collè-
gue, et j'espère que le ministre des finances, qui a intérêt
a ce que les comptes soient bien tenus,-reconnaîtra l'à
propos de ma recommmandation et verra à ce qu'elle soit au
moins prise en considération.

M. POPE. J'ai dit que je ne croyais pas qu'il y eût de
chapelain à la Grosse-Isle, mais je n'en savais rien. J'ai dit
que je ne recevrais pas d'ordres de l'auditeur général ni de
l'honorable monsieur et je n'ai pas l'intention d'en recevoir.
Je m'attends à recevoir les ordres de la Chambre, mais je
ne croyais pas que mes observations porteraient l'honorable
monsieur à faire un tapage que l'on pourrait entendre
à un mille de distar ce. Je tâche toujours de traiter l'hono-
rable monsieur avec tout le respect dû à l'un des membres
les plus éminents de la Chambre, mais je ne l'ai certaine-

M. BLAKE

ment pas provoqué à prendre un ton semblables à mon
adresse.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Pour l'information
de la Chambre, je crois devoir lire une lettre qui est conte-
nue dans le rapport do l'auditeur général et qui a été com-
muniquée à ce dernier par l'honorable monsieur.

"DEPARTEMENT DE L'AGRICULTURE.

" Ottawa, Canada, 27 février 1880.
<'Mossmaun,-L'attention du ministre de l'agriculture ayant été attirée

sur un paragraphe de votre lettre du 26 courant dans lequel vous
dites:

"' Je maintiens encore que les traitements des chapelains ne peuvent
conveblement étre portés au débit des contingents. Si le dtpartement a
lintention de retenir leur services, leurs traitements devraient être fixés
dans le budget, et j'espère qu'ils seront classés de cette manière dans les
estimations qui devront être soumises prochainemet au parlement.'

" Le ministre désire que je vous dise en réponse que dans son opinion
ces paiements doivent être inscrits sous le chef des dépenses contingentes,
et que c'est à dessein qu'ils n'ont pas été inscrits sur la liste des traite-
ments réguliers dans le budget.

" En conséquence, le ministre-n'a pas l'intention de modifier le budget
mais au contraire c'est son intention de le faire soumettre au parlement
sous la forme ordinaire.

'J. L. MacDougall,
Auditeur-genéral,

'' Ottaw

"J'ai l'honneur d'être,
'' Monsieur,

" Votre obéissant serviteur,
" J. Lowr.

' Secrétaire du département de l'Agriculture.

a.

Et cependant le ministie ne savait pas que ces chapelains
avaient été retenus et employés à la Grosse-Ie. Je souhaite
que la mémoire de l'honorable ministre soit plus fidèle à
l'avenir.

M. POPE. Je ne prétends pas que ma mémoire soit très
fidèle, mais je dis qu'il est très probable que cette question
ait pu m'être soumise, très probable que j'aie donné ces ins-
tructions, et très probable que si l'occasion s'en pré:entait, je
donnerais les mêmes instructions demain.

M. ROSS (Middlesex). Je désire poser à l'honorable
monsieur une question qui, je l'espère, ne le feîra pas sortir
des gondsi. L'honorable député de Charlotte (M. Gilimor)
qui est absent ce soir, désirait savoir si le bétail importé
d'Angleterre dans le but spécial d'améliorer nos races est
obligé de faire la quarantaine,

M. POPE. Certainement.
M. ROSS. L'honorable monsieur (M. Gillmor) pense

que ces animaux étant spécialement choisis parmi une race
qui est censée être saine, l'on pour'ait se dispenser do les
soumettre à la quarantaine.

M. POPE. Je suis heureux de donner à l'honorable mon-
sieur les renseignements qu'il demande. L'honorable mon-
sieur se rappellera qu'à une certaine époque, l'entrée de nos
animaux était prohibée aux Etats-Unis. Les animaux tra-
versant le Canada étaient assujettis à huit jours de quaran-
taine , tandis que la quarantaine pour ces animaux aux
ports américains était de quatre-vingt dix jours, de sorte
que l'entrée de nos animaux était virtuellement prohibée.
Pour cette raison, ils ont prohibé tout à fait l'entrée de nos
animaux aux Etats-Unis.

J'ai conclu une convention à l'effet que nous aurions la
même quarantaine pour tous les animaux venant d'Europe
et d'autres pays oit la maladie sévissait, et par ce moyen
nous avons pu faire cesser la prohibition de nos animaux.

Il existe une fausse impression qui cause beaucoup d'in-
convénients, et c'est que les gens peuvent expédier des ani-
maux des Etats-Unis au Canada en les soumettant à la
quarantaine. Cela est impossible. Nous sommes obligés,
atin de tenir le marché anglais ouvert à nos animaux, do
prohiber complètement l'importation des animaux venant
des Etats:Unis ; du moment où nousionlèverions cette prohi-
bition, le marché anglais nous serait fermé.
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M. ROSS. Dois-je comprendre que l'honorable ministre
dit que la quarantaine est pour les animaux importés d'An-
gleterre et la prohibition pour les animaux venantdes Etats-
Unis ?

M. POPE. Oui, la quarantaine est de 90 jours.
Le comité se lève et fait rapport.

SIÈGE VACANT DANS NORTIUMBERLAND-EST.

f. BLAKE propo;e que l'Orateur émette son mandat
pour l'élection d'un député pour la division Est de Northum-
berland, en remplacement do Joseph Keeler, décédé.

M. KIRKPATRICK. Lors de la dernière session, il a
été décidé, à la recommandation de l'honorable député de
Durham.Ouest, qu'une motion de cette nature n'était pas
nécessaire dans un cas semblable.

M. BLAKE. Pas du tout. Lors du décès de l'honorable
député de Chateauguay, le mandat a été demandé et ae-
cordé.

M. KIIKPATRICK. La chose a été faite contrairement
à l'opinion de l'honorable député, parce que, aux termes de
la loi sur les élections, telle qu'elle existe maintenant, l'Ora-
tour émet purement son mandat sur la production d'un cer-
tilicat de décès.

La motion est adoptée.
lia Chambre s'ajourne à 12.10 a. m. jusqu'à jeudi à trois

heures.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 3 Mars, 1881.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.
PaI aE.

TERRES FEDERALES.

Sir JOIIN A. MACDONALD présente un bill (No. 77)
à l'effet d'amender les Actes concernant les terres fédérales.

Ce bill contient, dit-il, plusieurs amendements aux Actes
des terres fédérales, dont le besoin semble se faire sentir.
Un de ces amendements a pour objet de diminuer la largeur
du chemin ordinaire à travers le pays, à l'ouest des terres,
arpentées de 100 pieds qu'elle était à 66 pieds. On a trouvé
dans l'Ontario et ailleurs que cette largeur de 66 pieds était
parfaitement suffisante.

Les arpentages actuels accordent cent pieds, à la de-
mande des premiers colons qui étaient habitués à avoir de
larges sentiers,mais on s'aperçoi t aujourd'hui que c'est perdre
inutilement de la terre, et que c'est imposer de trop lourdes
charges aux municipalités. Il y a une clause ou deux qui
déterminent le mode des arpentages, de manière à faire di.
minuer la largeur des chemins.

Il y a aussi une clause qui autorise le gouverneur en con-
seil à faire des ventes, dans des cas particuliers, à certains
termes et à certaines conditions, pour les fins de la colonisa-
tion, etc. Aujourd'hui, une personne ne peut obtenir que
160 acres pour honestead et 160 acres de plus par droit do
préemption.

En vertu de la clause proposée, des particuliers pourront
acheter une certaine étendue de pays pour établir leurs
fermiers ou leurs immigrants, au Nord-Ouest. Les
Actes sont amendés de manière à autoriser le gouverneur
en conseil à faire des ventes de ce genre. Le bill prescrit
aussi, afin de donner plus de facilité aux immigrants, qu'ils
pourront prendre d'avance posýession de leurs terres. L'é-
migrant en quittant l'Europe n'a aujourd'hui aucune garan-

tie qu'on lui donnera son lot à son arrivée, parce que les
premiers venus sont les premiers servis.

On sait que les émigrants allemands se font générale-
ment précéder par des agents-surtout au Etats-Unis;-cos
agents choisissent les localités, puis les émigrants les
suivent avec leurs médecins, leurs forgerons et leurs
ouvriers, tout un village, enfin.

Le bill prescrit que l'on pourra réserver, pendant un
temps assez long, et dans certaines conditions, des terres
pour des particuliers qui viendraient, avec l'intention for-
melle d'établir une municipalité, afin que la colonie, lors-
qu'elle arrive ici, ne soit pas dispersée. On y pourvoit aussi
à ce qu'un agent puisse inscrire les noms des émigrants
pour des lots déterminés, avant que ces émigrants arri-
vent au pays.

Il y a aussi une clause qui permet aux particuliers qui
voudraient aider à leurs fermiers, et aux compagnies for-
mées pour venir en aide à l'immigration, de faire des arran-
gements, à certaines conditions, avec les colons pour que
les sommes qui leur ont été avancées pour les transporter
où pour les établir soient garanties par le homestead, pourvu
que les parties signent un acte à cet effet. Voilà les prin-
cipales dispositions du bill.

M. BLAKE. Il est très regrettable qu'un bill de cette
importance n'ait pas été présenté plus tôt.

Le bill est lu pour la première fois.

BILL AMENDANT L'ACTE DES BANQUES.

Sir LEONARD TILLEY propose que la Chambre se
forme en comité général pour étudier la résolution sui-
vante:

" Qu'il est expédient de modifer l'Acte St Vict., chap. 7, relatif à cer-
taines banques d'épargnes dans les provinces d'Ontario et Québec, en
autorisant le gouverneur-en-conseil à fixer un taux d'intérêt moindre que
quatre pour cent par année, tel que devant être payé aux dépositaires par
les banques constituées en corporation en vertu du dit Acte, et en établis-
sant de meilleures dispositions quant au paiement de dividendes à nême
les profits des banques, et quant aux annonces relatives aux assemblées
annuelles ou autres des actionnaires; et de maintenir en vigueur les
chartes accordées en vertu du dit Acte jusqu'au premier jour de juillet
1891, sujettes aux dits amendements et aux dispositions du dit Acte, tel
que modifié par l'Acte 36 Vict., chap. 72.

J'ai proposé, dit-il, une résolution à peu près semblable,
l'année dernière, et j'ai présenté un bill, pendant la dernière
session, à l'effet de prolonger de dix ans la durée des chartes
de ces banques. Ce bill a été amendé au Sénat, et renvoyé
devant la Chambre des Communes pour que l'amendement
y fut adopté.

L'amendement du Sénat consistait à prolonger d'un an
seulement la durée de ces chartes, Nous proposons avjour-
d'hus de la prolonger de dix ans à partir dejuillet prochain,
d'exiger certains rapports et d'autoriser le gouverneur en
conseil à réduire le minimum d'intérêt, qui est aujourd'hui
fixé à 4 pour cent. Il est aussi traité dans cette résolution
des avis de convocation d'assemblées annuelles et autres des
actionnaires, au sujet desquelles la loi actuelle ne pre,çpqit
rien.

M. ANGLIN. Nous ne devrions pas consentir à unq pro-
longation de dix ans. Depuis que Sir Francia Tinka a fait
de ces banques des institutions légalement constituées aveo
un capital, etc., nous n'entendons plqs parler de distribution
d'argent aux institutions de charité, comme on en faisait gu-
paravant, à ma connaissance.

Elles sont aujourd'hui exploitées exclusivenment daps l'in-
térêt des actionnaires; et l'on se demande si l'on devrait
leur laisser les privilèges spéciaux dont elles jouissent, ou
en faire des banques ordingires, reçevant des dépôt à un
taux quelcononue d'intérêt.

M. LANGVIN. Dlepuis que ces banques ont été légale-
ment constituées par leur nouvelle charte, elles ont distri-
bué aux pauvres des sommes considérables. I a dernièra
somme ainsi payée par la banque d'Epargnee.de la cité et
du district de montrél, A été 4e ‡

1881. 1273



DÉBATS DES COMMUNES.
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. L'honorable ministre

ne prétend pas dire que ces banques sont obligées par leur
charte à faire ces dons ? Je crois que ce sont des dons pure-
ment volontaires.

M. LANGEVIN. Il y a dix ans, lorsque la loi fut disen-
tée, je crois que l'on a déterminé le montant que l'on a con-
sidéré comme étant la part des pauvres dans le capital de
ces institutions, et que l'intérêt de six pour cent sur ce mon-
tant 'devait être distribué tous les ans.

M. ANGLIN. Lorsque ces banques furent constituées
en corporations, elles avaient un excédant considérable dis-
ponible. Pour l'institution de ce genre, à Saint-Jean, le gou-
vernement décida que cet excédant serait employé au. main-
tien de l'hôpital général. A Montréal, cet excédant devait
rester entre les mains de la compagnie qui a succédé aux
directeurs nommés sous l'ancien système.

L'honorable ministre dit maintenant qu'il y eut une
entente ou un engagement d'après lequel elle était tenue de
payer six pour cent sur l'excédant qui lui restait, et que l'on
considérait comme la propriété des pauvres ou des contri-
buables. La somme de $10,000 est bien inférieure à celle que
ces banques distribuaient les années précédentes.

M. LANGEVIN. Elle a toujours été entre $10,000 et
$1,000.

M. DOMVILLE. Le parlement n'a pas le droit de fixer
à ces corporations la somme qu'elles doivent donner aux
institutions de charité. Nous pouvons peut-être nous de-
mander si nous ne devrions pas régler plus strictement la
manière dont elles sont autorisées à placer leurs capitaux. Si
nous devrions leur permettre, ou non, de les prêter sur garan-
tie d'actions de banques. On pourrait les forcer à verser
nu trésor une partie de leurs épargnes,comme, d'après l'acte,
elles devraient le faire.

L'honorable ministre devrait dire comment leurs capitaux
sont placés, et sur quelles garanties. Elles prètent l'argent
du public sur les garanties qui leur conviennent. Naturelle-
ment, si ces garanties sont bonnes, il n'y a pas de mal à cela ;
mais le publie devrait savoir de quelle nature sont ces
garanties.

M. PLUMB. D'après la connaissance de j'ai des opéra-
tions des banques d'épargnes, je suis d'avis qu'on ne devrait
leur donner aucun pouvoir au moyen duquel les directeurs
ou les gérants puissent faire des bénéfices considérables sur
les dépôts. C'est une anomalie évidente que de permettre
de recevoir les épargnes à une banque qui n'est pas une ins-
titution de charité. Le gouvernement,le Parlement, et tous
ceux qui ont à s'occuper de cette question, devraient faire
tous leurs efforts pour conserver aux pauvres qui devraient
être les principaux clients d'une caisse d'épargnes,-afin de
les encourager à faire des dépôts,-les plus hauts intérêts
compatibles avec le sécurité.des opérations. On ne devrait
encourager d'aucune façon ces institutions à faire des place-
ments de spéculation. Les dépôts devraient être placés au
plus haut taux d'intérêt compatible avec la sécurité des
placements, et l'on ne devrait pas permettre aux adminis-
trateurs, aux actionnaires, et autres intéressés, de spécu-
1er sur les économies péniblement amassées du pauvre que
l'on veut encourager à déposer ses économies dans ces insti-
tutions.

Je vois en ce moment cette résolution pour la première
fois, et je ne comprends pas bien toute le portée qu'elle peut
avoir, mais si on a l'intention par ce moyen de causer quel-
que préjudice aux intérêts de la classe que nous voulons
encourager par la fondation d'institutions de ce genre, j'es-
père qu'on n'insistera pas pour qu'elle soit adoptée. J'ai
connaissance que des chartes ont été accordées à quelques-unes
des plus importantes de ces caisses d'épargnes, après qu'elles
avaient reçu en dépôt des sommes considérables, et pendant
que les propriétaires de ces institutions faisaient d'in-
menses profits sur les dép6ts qu'un public confiant avait mis

M. LANOEVIN

entre leurs mains. Je suis formellement opposé à ce prin-
cipe. Ces caisses d'épargnes devraient être, autant que pos-
sible, des institutions de charité, dont les administrateurs
ne devraient pas être payés. Je crois que certaines per-
sonnes se feraient un plaisir do les administrer gratuitement.
Ce que l'on nous propose de faire me semble tondre à la
création d'un état de clio facheux, sinon déltorable.

Je ne vois aucune bonne raison pour permettre à ces ban-
ques de réduire le taux (le l'intérêt, bien que je sache parfai-
tement qu'un intérêt élevé est généralement synonyme de
pauvre garantie. Mais je no crois pas que nous en soyons
encore arrivés à un tel point qu'il soit nécessaire, dans le cas
actuel, de réduire à moins de quatre pour cent le taux de
l'intérêt sur les placements de la classe pauvre. Je suis per-
suadé que si ces caisses d'épargnes sont encombrées de capi.
taux ce n'est pas parce que les pauvres gens les inondent de
leurs dépôts, mais parce que d'autres personnes qui, avec
leur connaissance des affaires pourraient trouver d'autres
placements, ont jeté.tous leurs capitaux dans ces institu-
tions.

Il serait très-facile, je croi , dans l'intérêt du public, de
réduire le maximum des dépôts que ces caisses pourraient
recevoir, et, cela fait, il n'y aurait plus aucune. difficulté
à donner aux pauvres déposants le taux le plus élevé de
de l'intérêt.

M. GAULT. La banque d'épargnes de Cité et du Distriet
de Montréal est une institution admirablement administrée.
Avant qu'elle n'eût reçu sa charte, tous les profits en étaient
distribués aux pauvres de Montréal, ce qui leur donnait une
somme considérable à chaque semestre. Mais cette banqua
a dû se pourvoir d'un capital de $3,000,000 sur lequel six
pour cent ont été versés, je crois, de sorte que les. directeurs
et les actionnaires sont responsables envers les pauvres d
leurs dépôts. Je ne vois pas pourquoi on n'accorderait pas
une part dans les bénéfices aux personnes qui ont placé leurs
capitaux dans le capital de ces institutions. Je sais qu'en
ce moment-ci les caisses d'épargnes ne peuvent plus placer
leurs fonds, dont une grande partie est déposée à leur crédit
dans d'autres banques qui ne leur accordent que trois pour
cent d'intérêt.

En réponse à M. ILuuB,

M. GAULT. Cette banque a aujourd'hui un capital de
$3,000,000. Elle est dans une tout autre position que lors-
qu'elle n'était qu'une institution de charité. Je suis convain.
cu qu'elle continuera à satisfaire le public comme par le
passe.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je voudrais savoir
si les $10,890 dont on parle ne sont pas l'intérêt d'une cer-
taine somme de 6180 ,000-qui a été précédemment réservée
par la section 3, de 36 Victoria?

M. GAULT. Certainement.
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je n'ai pas l'intention

de faire aucune opposition à cette mesure pour le moment.
Si ces $10,800 sont l'intérêt à 6 pour cent sur les $180,000,
montant du fonds des pauvres, ce n'est en aucune façon un
partage des bénéfices de ces messieurs, mais tout simple-
ment un paiement au compte d'un tidéi-commis créé en
1871, à l'époque oà on leur donnait en réalité, la clientèle de
cette institution, et confirmé en 1873 ; ils ne donnent plus
aucune part des profits; en d'autres termes, ils ne font que
payer l'intérêt sur la somme mise en réserve par Acte du
parlement pour le bénéfice des pauvres de Montréal. S'il
existe d'autres dons, le député de Montréal devrait les men-
tionner.

Sir LEONARD TILLEY. Je crois que l'honorable pré-
opinant a parfaitement expliqué la chose. Mais je répon-
drai à l'honorable député de Niagara, (M. Plumb) que la
résolution actuelle n'a pour objet que la prolongation de la
durée des chartes de ces banques, avec quelques conditions
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qu'on ne trouve pas dans l'Acte primitif. On a cru qu'il se- doit être approuvée par le percepteur. Et i le marchand
sait bon d'ajouter cette clause nouvelle aux dispositions le proteste, après qu'avis et a été donné, on choisit deux évalua-
la charte primitive. teurs parmi les marchands, et la question leur est soumise

M. GAULT. Je n'ai pas connaissance que cette banque iais s'ils ne s'accordent las, le percepteur qui a précéden-bénéicedepus qatreou inq ns.Ce nest. ment rendu sa décision est de droit tiers-arbitre et juge enait fait aucun bénéfice depuis quatre ou cing ans. Ce n'estp au
que l'année dernière qu'elle a pu réaliser quelque peu de
profit par suite de l'augmentation de la valeur de ses place- percepteur et de le donner au Commissaire dont décision
monts. Sera sans appel.

La résolution est examinée en comité et rapportée. Nous demandons aussi que la 'lause 46 de l'Acte de3
douanes soit amendée, en retranchant certains mots qui ont

BILL AMENDANT LES ACrES RELATIFS AUX été la source de nombreuses difficultés. La loi, en effet, telle
DOUANES. qu'administrée par mon prédécesseur et par moi-meme, dé-

fend touts réduction dans les factures pr-ésentées pour le
M. BOWELL propose que la Chambre se forme en comi- paiement des droits.

té général pour étudier les résolutions suivantes: Les employés des douanes ont l'habitude, lorsque le prix
" Résolu-Qu'il est expédient de modifier l'Acte 40 Victoria, chapitre des ma-cbandises a baissé, de se servir du pouvoir qui leur

10, amendant les actes relatifs aux douanes de manière à est donné d'augmenter, la valeur sur les factures qui leur
(1) etablir de meilleures dispositions relativement i la réduction des sont présentée de i

droits ad valorem sur les marchandises importées par eau etendommagées,
et étendre ces dispositions aux marchandises importées par chemin de fer é tel qu'il était coté dans le pays d'où lei matchan.
ou autre mode de transport par terre et endommagées dises sont tiées à la date de l'ecportation. Mais si !e prix

(2) établir de meilleures dispositions à l'égard des serments et déclara- a baissé (le cinquante ou de vingt pour cent, la loi défend
tions requis par l'Acte, et de l'évaluation des marchandises pour les fo
droits et la perception d'un droit additionnel dans le cas de mésestima-
tion ture. Nous propqons donc que les mots suivants soient

(3) pourvoir plus efficacement et plus sitrement au paiement des droits retranchés:
sur les marchandises entreposées et à la punition des fraudes pratiquées
contre le revenu par la contrebande, l'emploi de factures fausses ou par Il Et la valeur des effeti pour le paiement des droits ne sra Jamaiq
certaines offenses ayant rapport aux marchandises en entrepôt ; estimée moindre que i vaI-ur pour le paiementd es droits telle qu'elle

(4) établir de meilleures dispositions pour la decision des causes con- appert daprès la facture et la declarationde douane.
cernant des marchandises saisies et retenues pour infraction aux lois de
douane ; La Chambre admettra, je crois, que lorsqu'un importateur

(5) autoriser le gouverneur en conseil à transporter pour un temps qui
devra être fixé dans l'ordre, sur la liste des artic:es qui peuvent être im- obligé faire serment que le prix porte sur sa declara-
portés en franchise, les articles (produits naturels ou manufacturés) em- tien d'ntiée est le véritable prix du marché à la date de
ployés comme matériaux dans les fab'riques canadiennes, et à faire une l'exportation, il est placé par la loi actuelle dans une posi-
remise sur le droit payé sur les articles ainsi employés, ou une somme
spécifique au lieu de telle remise." te ùi edvatpsêr.Laedmn rps

s~éc5qn au iende tlleremie."permettr-a au percepteur d'ajouter et la valeur- de-s mai-chau-
Le fonctionnement de l'Acte des douanes, dit-il, nous a dé- dises ou de la réduire, suivant que cette valeur aura han-se

montré la nécessité d'y faire quelques légers amendements. ou baisé entre la date de l'auhat et la date de l'ex portation.
Le premier amendement que je propose a pour but de faire L'amendement qui suit a pour effet de permettre l'irpo-
disparaître une difficulté qui existe actuellement au sujet sition d'amendes aux employés qui permettront à l'impo-tav
des réductions sur les marchandises importées en ce pays tour d'enlever ses ma-chandises avant que les droits soient
par chemin de fer. payés. La coutume de permettre aux importateurs d'enle-

Aujourd'hui nous pouvons faire une réduction de droits ver leurs marchandises avec l'entente que les droits seront
sur les marchandises importées par navires lorsqu'elles payés plus tard, a été la cause de pertes nombreuses pour le
sont avariées, mais nous n'avons pas la même faculté pour revenu. Nous avons l'intention de faire cesser cette mati-
les marchandises importées par chemin de fer. vaise habitude, en mettant à l'amende tout percepteur et

Il y a aussi une disposition à l'effet de mieux évaluer tout employé des douanes qui se rendra coupable d'un acte
l'étendue des dommages subis par ce-tains articles ou cor- de c genre.
taines marchandises. Aujourd'hui, si un ballot de marchan- L'amendement va plus loin, il prescrit que l'on ne per-
Ilises est avarié, il arrive souvent qu'on le met aux enchères, mettra plns ce qu'on appelait autrefois lentrepôt fictif, c'est-
et le prix qu'il atteint est celui sur lequel on perçoit les à-dire la permission à l'importateur de mettre ses marchan-
droits. Dans d'autres cas, l'évaluation est faite d'après la dises dans la consommation publique, sur un bon signé de
valeur des marchandises au Canaga, au lieu d'être faite lui, que l'on envoie au département à Ottawa ou que l'on
d'après la valeur du marché où elles ont été achetées, Notre garde peut-être aux différents ports d'entrée, et que ]Jon
intention est de permettre de faire la réduction sur le prix fnit par oublier. Et pendant ce temps-là les marchandises
du marché où les marchandises ont été achetées. sont peut-être consommées, ou s'il s'agit de machines, elles

La clause suivante détermine quels sont les employés des sont peut-être usées, et le trésor a perdu le montant des
douanes qui auront le pouvoir d'administrer le serment. La droits.
loi actuelle est si générale qu'elle est interprétée comme la Chambre admettra avec moi que tous les importateurs
donnant ce pouvoir à tous les employés, depuis le pet-cep- devraient être placés sur le même pied, et qu'on ne devrait
teur jusqu'au gardien. Nous proposons d'amender la loi de pas permettre à un marchand de se servir de l'influence
manière à ce que ce pouvoir n'appartienno qu'aux percep- quil peut avoir auprès du percepteur, auprès du gouverne-
teurs, et aux souspercepteurs. ment, ou auprès du ministre des'douanes, pour obtenir un

L'amendement suivant se rapporte aussi à la prestation entrepôt qui lui donnera la faculté de conserver ses mar-
du Ferment, et a pour objet de corriger une erreur de chandises aussi longtemps qu'il le voudra et de frustrer
copiste. Aujourd'hui, le Gouverneur en conseil a le pouvoir ainsi le revenu. Un grand nombre de cas semblables sont
de limiter le serment que les importateurs doivent prêter, venus à ma connaissance depuis quelques années; un entre
mais il n'est pas autorisé à étendre la portée de ce serment. autres dans l'ouest et un autre à Montréal ; dans ces deux
Nous proposons qu'il soit autorisé à le faire lorsqu'il sera cas, en fermant les entrepôts et en percevant les droits dus-
nécessaire, et nous proposons aussi d'enlever aux percep- au gouvernement, j'ai reçu environ $l1,000 de chacun do ces
teurs le droit de décider en dernier ressort sur l'évaluation marchands avant de leur remettre leurs bons. Quand des
des marchandises. Actuellement, s'il s'élève quelque diffi- articles de ce gente sont importés, la meilleure méthode à
culté à la douane, parce qu'un évaluateur aura ajouté à la ac- suivre est de ne pas permettre aux percepteurs de les laisser
ture, et que l'importateumr ne s'y sera pas opposé, l'évaluation sortir sur bons de ce genre; le gouversur en conseil doit
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seul exercer te pouvoir et prendre toute la responsabilité: M. COURSOL. Si ces résolutions sont adoptées, ies-
qui en résulte. père que l'honorable ministre des dounnes sera en position

UNE VOIX. La mouture du. blé en entrepôt est-elle de ftire exècuter la loi plus efficacement qu'elle ne l'a été
comprise dans cette mesure ? jusqu'ici. Avec la loi actuelle, le département n'a pats tou-

M. BOWELL. C'est une tout autre question. La me- jours été en mesure de rendre justice aux intéressés. Je
sure actuelle ne dérangqe rien au système d'entrepôts actuel- tiens de bonne source que la contrebande se fait sur une
lement en existence, ele n'empêchera pas de permettre à grande échelle, entre les Etats-Unis et certaines parties du
un marchand quelconque de mettre ses marchandises en Canada.
entrepôt ; mais elle défend la mise en entrepôt de marchan- Si mes renseignements sont exacts, il est entré en contre-
dises destinées à la consommation immné liate, avant le paie- bande chaque année par un seul point de la frontière des
Tncnt des droits; elle s'applique à toutes les marchandises marchandises d'une valeur de $150,0.01. Un rapport don-
sans distinction. nant la quantité et la valeur des marchandises qui ont été

Nous proposons aussi d'amender la clause 64 qui prescrit entrées en contrebande, provenant des Etats-Unis ou d'autres
que des marchandises en ballots complets ne pourront étre pays-Z, serait un document très curieux et très instruc-
sortis de l'entrepôt à moins que les droits ne se montent tif.
à 820, ou à moins q le ce ne soit tout ce qui reste de la muar- Les différentes douanes ont des manières différentes de
chandise en entrepôt. faire les affaires. Dans quelques-unes, on fait payer des

Nous voulons permettre l'exportation de tout ballot corn- droits élevés, dans d'autres on fait payer des droits réduits,
plet pris dans un entrep6t, si le mavhand désire l'ex- dans quelquoi-unes on ajoute aux prix des factures et dans
porter, d'autres on ne le fit pas. Il est donc à désirer que le mi-

Les eliuses 'é6 et 81 de l'Acte des douanes sont amendées nistre des douanes réussisse à établir des taux uniformes et
par l'addition de quelques mots, prescrivant la contiscation des règlements stables, p:a- rapport à l'évaluation des mar-
des marchandises saisies. chandises auw différentes douanes, de sorte qu'il n'y ait pas

L'amendement proposé à la clau-o 91 est d'une nature d'importateurs qui soient favorisés au dépens des autres.
tonte technique. M. DECOSMOS. Avant de prendre la parole sur cette

Les clauses 119 et 120 donnent au ministre des douanes question, je voudrais demander à l'honorable ministre des
un pouvoir presque illimité de vendre toutes les ma-- Douanes s'il a l'intention d'abroger toutes les dispositions de
chandises saisies pour infraction à l'Acte des douanes. Je la loi qui se rapportent à la remise des droits et d'y substi-
propose d'y substituer d'autres clauses, d'après lesquelles le tuer une mesure entièrement nouvelle.
ministre des douanes, après avoir fait une enquête sur toute
infraction à la loi qui sera portée devant lui, rendra sa déci- M. BOWELL. Non; la I le sous-section de la section 125
sion en dernier ressort, à moins que les parties lésnes n de I Acte prescrit que-
jngert à propos d'en a ppeler aux tribunaux. Mon but l, Pour transférer sur la liste des articles pouvant ttre admis en Osnada
pincipal en t cet amendement est d'enleve au de oits les articles o aucun des articles (que ce soit des produitsP'inepal n ce amedemen estd'enever au trels out produits fhîbriquësî employés dans les mnumfactures canla-
rnutidtre les pouvoirs que iuen uent les clauses I 19 et diennes, et piour accorder la remise du montant entier ou de partie de
1?0 de l'Actes des don:1-es; ces cinuses lii permettent, si droits payés sur tels articles qui auront été employbs dmns dus unnifac-
grave qu'ait éîél'infraction à la loi, si longtemps que ('nté- turcs cauisdiennes, et lesarticles transférés sur la liste des articles franes

.e droits par tout arrete du Conseil rendu - cet égard. seront exempts de
ressé ait pratique la contreband, t enorme que "Oit li droits de douane à compter de l'époque qui y sera fixée à cet elbeL"
somme qu'il ait fait perdre au tréso, de renettre ait cou- A cette sous-section je propose de substituer la suivante
ptIble toute la peine qu'il a encourt, s'il le juge a propos
pareil pouvoir ne devrait pas être donné à aucun ministre. Si " Pour transféier sur la liste des articles pouvant être admis en

Canadla franes de droits les articees ou aucun des articles (que ce soit des
Il loi doit être exécutée, le mmnistre aprùs être rIvé à une produits naturels ol produits fabriqués) employés dans les manufactures
décision, peut informer le délinquant des dispositions do (a canadiennes ; et les artiees ainsi transfWrés sur la liste des articles admis
loi dont il a encouru 'appieation et qu'il devia subir à e i franchise par tit arrêté du conseil rendu à cet égard, seront rendus

exempts de droits de douane pendant le t ps qui y sera fità i cet effet
mins d'en appler aux tilbux'ma. et Pourir aecorde-r unei reise du montant entier ou de partie des droits

Voiia les principaux amendemens. Une autre clause payés sur les articles qui auront été employés dans des manufactures ca-
a rapport Vn paiement (le la remise de droit-s; nous nadiennes."
voulons la faitre un peu plus libérale. L% loi actuelle auto- N. DECOSMOS. Cette question des remises do droits a
irise le gouverneur en conseil à accorder une remise de dvoits été discutée aux points extrêmes du Canada, la Nou-
sur tout artiele qui serttàlafabrication d'un autreen Canada, volle-Ecosse et à la Colombie anglaise. Los objections
mais elle n'autorise pas le gouverneniità faire ce qu'on lui de la Nouvelle-Ecosse portent sur la substitution du paie-
a demandé l'autre jour. Nous demandons que les mots sai- ment d'une somme déterminée à la remise des droits payés
vants soient ajoutés à la clause : " ou d'accorder une somme sur le ferblane et les autres matières premières qui servent
déterminée au lieu et place de telle remise de droits." à la fabrieation des bottes de homard, d'huîtres et d'autre

Cela permettra au gouverneur en conseil, s'il le croit poisson. A la Colombie anglaise on se plaint depuis plusieurs
opportun dans l'intérêt de quelque industrie, de s'assurer du années de ce que le gouvernement n'accorde pas la remise
montant le la remise à laque'o ('exportateur aurait droit, de tous les droits payés sur les matièrespremières employées
et, au lieu de cette remise, de lui accorder une somme déter- à la fabrication des boîtes de saum'.
minée. En lisant le statut qui se rapporte aux remises, je me

L'Acte des douanes des Etats-tnis contient le même trouve tiès embarrassé pour déterminer ce que l'on entend
principe; après s'ètre minutieu.ement enquis des matières par objets manufacturés. Dans les Tableaux du commerce
employées dans la fabricatton d'un articl'e quelconque, le et de la navigation, Io poisson en conserves est classé parmi,
gouvernement peut déclarer, par un orIre du secerétaire du les produits. Dàns la clause que l'honorable ministre pro.
trésor, quelle somme sera payée au lieu et place des droits pose d'introduire pour i'interpr étation de la loi, le poissoa
qui auraient été payés sur les articles, lors de l'importation. eu conserves, tel que huîtres, homard et saumon, devrait

L'amendement proposé laisse au gouverneur en conseil le être désigné comiie produit manufacturé.
choix duî mode qu'il sera nécessaire d'adopter pour le paie- Tous les membres de cette Chambre comprendront com-
ment de ces remises, dans le but, non-seulement de rendre bien il importe d'avoir des dispositions libérales dans la loi
plus facile l'administration de la loi, mais aussi do la rendre au sujet de la remise de tous les droits payés sur les conser-
moins gênante pour ceux qui y sont le plus directement ves de poisson, s'ils veulent bien observer que près d'un
intéressés. Je propose que la Chambre se forme en comité dixième de l'exportation totale du poisson du Canada, ton-
général. siste en conserves de poisson.

M. BOWZLL
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L'année derniòre, l'exportation totale a atteint le chiffre même, fit adopter un arrêté du conseil accordant une remise

de 87,000,000, ce qui, capitalisé à quatre pour cent, donne- de 050 centins par boîte de flerbianc employéeà la confection
rait un capital de S175,00,00 comme valeur totale du pois- do conserves depoisson. Legouvenereutse montraitcertai-
son de notre pays. J'ai préparé à ce sujet quelques btatis- nement plus libéral dans ce dernier arrêté que dans le pré-
tiques dont je vais donner conmnunictiion à la Chambre. La cèdent qui n'accordait que 34 cuntiîs, tandis que le nonvel
valeur totale de nos exportations de toutes sortes de poieson, arrêté aucorde une somme déterminée de 50 centins, ce qui
en 1879-80, était de 86,579,656. fait une augmentation de 16 contins. Mais cela n'est pas

La province d'Ontario en exportait pour $82,982; Québec, encore suffiant, comme je vais le démontrer à la Chambre.
$897,864; la Nouvelle-Ecosse, $4,353,441 ; le Nouveau- Je cite un rapport de la Chambre de commerce de laColom-
Brunswick, $631,746; la Colombie anglaise, $317,410, at bie anglaise au sujet des remises de droit, en date du 15 sep-
11e du Prince-Edouard, 8293,913. I ya peut.ètre quelque tembre :
erreur dans le rapport en ce qui conerne la Colombie a " Le comité nommé pour étudier la question de la remise des droits sur
glaise, pour l'année dernière ; car le rapport de linspoctour le ferblane en feuilles dont on se sert pour la fab.ication des boites de
des pêcheries de cette province donne la prod ction totale conserves de saamon, a fait le rapport suivant:
des pêcheries de la Coloimbie anglaise comme étant de $713,- "1. AIvant l'année 1879, on accordait la remise de tout le droit payé

sur lk ferbianc en feuille, e est-à-dire 5 pour cent a i valorem, mais cette
328 en 1879-80 et de 8343,43 en 187819. remise ne s'appliquait pas aux autres matières premières employées

L'esportation totale de conserves de poissons était,en 1879. "20. Par arrêté du conseil du Ji juin l87o, la remise des droits fut
60 : dans la province de Québec: huîtres 109 ; homard, fixe à 34 centins pour chaque boite de ferbianc employée, mais aucune re.

mise n'était accordée pour les autres matières premières.
$27,910, saumon, $1,296; total A29,34. Au Nouvean- " o. Cette remie le 34 centns lut portée à SO centins par arrêté du
JBrunswick : maquereau, $1,008 ; homard, 157,726 saumon, conseil du 30 mai fsso0
$1,758; total, $160,492. A Nouvelle-Ecosse morue, ."4o. Le comité est davis qu'il est impossible de fixer une somme déter-

-,mnoe qui puisse être consideree comme équitable par les deux parties •10; homnre, 6,59, sanmon, $5,16 ; total S63,675 les fluctuations du prix des matières sont frequentes et violentes, comme
A la Colombie anglaise : saumon, 291,053. A l'Ile on l'a vu pendant les deux dernières années, et tant que le droit imposé
du Prince-Edouard homard, 812S,882. Valeur totale sera un droit aJ va/orem, et la remise, une somme déterminée, il est pro-
deb U u able qu'il y aura une différence considèrable entre les deux. En 1s79,e3 exportations de conserves : éi,221,949. ne induse le forblanc en feuille coûtait en Angleterre 32o. par boite, et il n'y a pastie aussi considerable, qui fournit plus do 20 pour cent de longtemps, pendant l'année courante, on pouvait se procurer le même
l'exportation totale de la Confédération en fait do poisson, art cle pour le moitié du prix, l6s. Le droit payé l'année précédente
mérite bien l'attention du minise des Douanes et de ses 7 tait de s0 centins par boite, et la remise n'était pas suffisante à
moérites bn a nbeauconp près pour le compenser; tandis que, au prix oà se vend cet
coýllègues, article depuis quelque temps, la remise dépassera un peu le droit sur le

Je vais maintenant parler du capital employé dans l'in, ferblanc, quoiqu'elle ne soit pas suffisante pour compenser tous les droits
dustrie des conser'ves de saumon, à la Colombie anglaise, payes sur toutes les matières premières employées à la confection des

bd motts de aumon.
en 1880. La valeur des navires, steamers, c:anots, bateaux, l 5o. Le comité est par conséqueit d'avis que la meilleure méthode
filets, etc., était de SS7,025; 12 établissements fabricant cos serait d'accorder une remise du montant réellement payé sur les articles
conserves, $104,000; valeur totale. $192,o25. Main-d'Suvre mentionnés ci-dessous, savoir: ferblae en feuilles, ferbiano en plaques
employée, 40 marins, 1,178 pêcheurs, 665 ouvriers dans les plomb en gueuse, acide muriatique et rivets en camire."

py, aris, peeur, b5 ovrirs hin Il "M&.rnaW J. Jts'ýR4No,
établissements; total 2,2431homames employés pendant la J. H. Tasxza,
saison de pêche. "Aninaiw Rot.

En outre de l'industrie des conserves, à la Colombie "Victoria, C.-.
anglaise, nous avons une nouvelle industrie qui grandit et 15septembre 1880."
qui promet d'être une des plus lucratives de toutes celles des Telle est l'opinion de la Chambre de commerce de la Colom-
côtes du continent américain. bio anglaise, et je vois que, à Jlalifax, on fait au ssi de sé-

L'année dernière, dans les pêcheries de veaux-marins de rionses objections à l'adoption d'une somme déte rminée au
la côte ouest de l'île Vancouver, on a recueilli 13,500 peaux, )leu) de la remise des droits. Je trouve dans une lettre
évaluées à $12 la pièce, ce qui donne un total de $16:,ooo. adressée à PEvening Ch/ronicle de Ualifar, quelque exemple
Pour cette pêche on a employé 7 goëlettes, Z7 matetots, 180 de l'injustice de cette méthode. La lettre est datée de juil-
chasseurs indiens, 93 canots, lot dernier ; la voici :

Si j'ai bien compris le bill présenté par le ministre des LA REMISE DES DROIT3 SUR LE FERBLAYO EN FEUILLE.douanes, il y est proposé d'autoriser le gouverneur-général
an conseil à accorder une remise do tout le montant des Au redacteur du Citien and Evening Uhronicle.
droits payés à l'importation. Je vois qu'à la Nouvelle- I Mossim,-Les importateurs de ferblanc et tous ceux qui sont inté-

resses dans 1hndustrie des conserves de homard apprécieront les servicesEcosse, comme a la Colombie anglaise, on s'est oppOs-é au que leur a rendus le CAronicle pendant la rêcente discussion à propos de
paiement d'une somme déterminée comme remise sur les la remise des droits sur le ferbiano en feuilles.
inatiérs premières employées à la fa brication do conserves I J'ai été spécialement enchanté de la manière dont vous avez exposé
de poisson. fausseté du principe adopté aujourd'hui par le gouvernement et qui con-

n ' ,nu., u a . s ste à fixer une somme déterminée pour la remise des droits sur un ar-
On a rédige l'année dernioe un mémoire gni a été Signe ticle qui paie un droit ad valorem et dont le prix est sujet à de grandes

par un bon nombre de personnes des provinces maritimes, et fluctuations sur le march anglais.
par quelques députés de la Colombie anglaise. lEn mars 1879, le droit payé sur le ferblane en feuilles était d'environ

ar . . 40 cntins par boite; en mai, il était on peumoindre, plus tard les prix
VToici les conclusions de ce mémoire: ont subi une hausse rapide et le droit a dû augmenter. En septembre, le

droit était de 45 centins en décembre, de 51 centini, et en février 1880 il4 10. Qu'en conséquence, nous deinandons instamment que l'arrêté du atteignait 77 cantins; sur quelques-unes des factures entrées en payant ces
conseil qui n'accorde que 21 cantins par boite sur le ferblanc en feuilles, droits, l'importateur a recu une remise de 34 centins par boite, suremployb à la confection des boites, souit abrogé, et que le gouvernement d'autres, 50 centins, sous l'opération du dernier arrêté du conseil. Le
adopte un autre arrêté du conseil autorisant de paiement à l'exportateur gouvernement prétend remettre à l'importateur le droit que celui-ci a
du homard et du saumon en conserves, d'une somme égale au droit réel- paye pour cet article, mais les chiffres que ie viens de citer vous donnent
emnent payt sur les matières premières qui servent i cette industrie." entièrement raisoa lorsque vous affirmez que, avec la méthode adoptée

par le gouvernement, l'importateur ne recoit pas ce qu'on lui reconnaîtL'honorable député de Hlalifax (M. Daly) et moi, nous le droit de recevoir. D'aprés l'ancienne méthode suivie par le gouverne-
alhumes chez le ministre des douanes, et le ministr e eut le ment Mackenzie, limportateur recevait une remise du montant du droit
plaisir de lors de nous annoncer alors qu'un arrêté du con- re1lement payé, ni plus ni moins.. . a"Le commerce n'a jamais pu comprendre pourquoi cette mbthodeseol serait adopté, au torisant la remise des droits reemnent simple et honn4te a été abandonnée et pourquoi on a adopté le systènie
payés à l'importation. Pour une raison ou pout' une absurde que l'on sait aujourd'hu
autre, pour une raison Lonne peut-être, mais que je n'ai "Il est absolument certain que, tant que l'on agira d'après ce principe
liu encore découvrir, le ministre, a lio de tenir la. erroné, la remise des droits sera toujours injuste pour l'importateur ou

. i pour le gouvernement. Il n'y a pas une chince sur cent que la somme
promesse faite à l'honorable député de Halifax et a nol- fixée sera le montant exact da droit payé. Si elle dépasse ce moatat,
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elle est injuste envers le trésor, et ce serait une raison pont lnanger de
systetne.

l Mais le gouvernement a bien soin de protéger 1,s intérêts du trésor,
car il fixe la remise de manière à ce que l'imnortateuîr on le fabricant de
co ,5erves do-it il est l'agent, ait seul à s'en plaindre. Si j' ex Uite un lot
de ferblanc à Terreneuve, je reçois une remise du montant exact que j'ai
payé ; mais si je l'exporte en Europe sous fone de boîtes de homard je
ne reçois que 50 centins par boite, bien que jae pu payer 77 entins."

Je me suis procuré d'autres renseignements sur le mon-
tant des droits payés sur le forbfancemployé à la confection
des boîtes de conserves à la Nouvle-Eosse et sur le
montant de la remise accordée; j'en ai fait un relevé que je
vais soumettre à la Chambre.

Di 1er avril 1879 au 15 jain iSSO, pendant que l'on accor-
dait une remise de 34 centins par boîte de ferbiane, la re-
mise et le droit payés étaient dans les proportions sui.
vantes: sur une facture on avait payè 26 centins et la re-
mise avait été de 34 centins-8 contins de plus que le mon-
tant du droit; sur treize factures le droit s'est monté <le 35
a 39 centins, ce qui donne 1 à 5 centins do plus que la re-
mise. Sur 10 factures le droit s'est monté de 40 à 49 cen-
tins, 6 à 15 eentins de plus que la remise; sur quatre fac-
turcs on a payé de 50 à 54 contins de droits, 16à 20 contins
die plus que la remise accordée. Voilà pour l'époque qui
précède la mise en vigueur lu nouvel arrêté du conseil En
vertu de Cet arrêté, on a accordé 50 contins par boîte sur
le forblanc importé après le ler juillet 1879.

Voici quel a été le résultat : une facture de ferblanc
importé à Halifax a payé 34 centins de droits, et a reçu
une remise de 50 centins, c'est-à-dire 16 ceontins de trop;
10 factures ont payé de 36 à 39 centins, et ont reçu une
retmise de 50 centins, c'est-à-dire de Il à 14 contins de
trop. Quatorze factures ont payé de 40 à 49 contins, un
a dix centins de moins que la remise; deux factures ont
payé 50 contins et ont reçu une remise de 50 centins';
23 factures ont payé de 51 à 57 centins, ou do 1 à 7
centins de plus que la remise; neuf ont payé de 60 à 69
contins, de 10 à 19 centins de plus que la remise ; 14 ont
payé de 70 à 75 centins, de 30 à 28 contins de plus que la
remise ; une facture a payé 80 centins, 30 contins de plus
que la remise, et une autre, 99 eentins, 40 contins de plus
que la somme fixée pour la remise.

Voilà, je croiR, ce qui prouve abondamment que l'on
devi-rait adopter le système d'une remise ad caloremn au lieu
de fixer une somme déterminée, comme l'a fait le dernier
arrêté du conseil, pour la remise du droit payé sur le for-
blanc employé à la confection des bottes de conserves de
poisson.

L'objet que l'on veut atteindre en nceordant cette remise
est d'encourager la production d'articles pour l'exportation,
où la matière première indigène est combinée avec des
matériaux importés. La remise d'une somme déterminée
donne une prime à ceux qui importent le forblanc au-des-
sous du taux de la remise, et Lait perdre à d'autres la portion
du droit qu'ils ont payé qui excède la somme déterminée de
la remise.

Je ferai observer également que farrêté du conseil ne con-
tient aucune disposition permettant d'accorder une remise
sur le ferblane en plaques, le plomb en gueuse, l'acide
nmriatique et les rivets de cuivre que l'on emploie dans
l'industrie des conserves de saumon, de homard et d'huî-
tres.

Une des raisons que l'on donne en faveur de la fixation
d'une somme déterminée comme remise, au lieu de la
remise des droits ad ua(oren, est que cette remise ad valoremn
occasionnerait un travail considérable pour examiner les
comptes concernant les matériaux importés, employés par
cette industrie. Voici ce que je trouve dans un rapport
soumis à la Chambre: le nombre des remises de droits n'a
été quode,213; sur ce nombre, Bathurst en a eu 8;Chatham,
21; Dlalhousie, 2; Richiboucto, 14; Shédiac, 3 ; St. Andrews,
4; Halifax, 41; Charlottetown, 25 ; Summerside, 1; Victoria,
22 et New Westminster, 2. L'objection soulevée par le
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gouvernetment, qu'il serait très ennuyeux d'avoir à s'assurer
du montant exact des droits réellement payés, n'est pas
fondée.

Nous avons onze douanes sur les côtes des provinces ma-
ritimes et deux sur les côtes du Pacifique; et il me semble
que, partagé entre toutes ces douanes, le travail nécessaire
pour s'enquéir de la nature de ces remises, ne devrait pas
étre bien pénible.

Dans une ville comme Ialifax, avec le personnel nom-
brcux des employés de la douane, ce travail ne devrait cer-
tainement pas étro bien considérable, bien que ce soit la ville
qui fournisse le nombre le plus considérable de remises.
Voici la proportion qui a été payée aux différentes douanes
sur le total des remises sur le poisson on conserves, qui est
de $12,811.17. A Bathurst on a payé $315.30 ; à Chatham,
8144.05; à Dalhousie, $79.26; à Richibucto, $954.99; à
Shédiac, $101.88; à St. Andrews, $402.28; à Halifax,
84,665,16; à Charlottetown, $1,50.65 ; à Summerside, dans
l'île du Prince-Edouard, $24; à Victoria, 84,04AO età New-
Westminster, $44.20.

Le port où l'on a payé la somme la plus considérablepour
ces remises, est Victoria; ensuite vient celui de Halifax. Le
premier n'avait que 22 remises, et le second 111. On a
payé $2,380.25, comme remise de droits sur le forblane em-
ployé à l'empaquetage de l'amidon, de la farine d'avoine, du
tourteau de lin, des clôtures en fil de fer, de la viande et du
biscuit de mer à Québec et à Halifax. On aurait doncpayé,
comme remise sur le forblane, une somme totale de
$5,000 environ.

Je demanderai à l'honorable ministre des douanes, puis-
qu'il y a dca plaintes au sujet de la remise fixée pour les
matières premières employées à la confection des boîtes de
conserves de poisson, qu'il accorde une remise ad valorem,
sur des marchandises qui paient un droit ad valorem. Le
marchand n'a aucune envie de se faire payer une prime au
moyen de ces remises fixes.

Il veut établir ses affaires sur des bases solides; et avec
une remise ad valorem il pourra recevoir le montant exact
des droits qu'ils aura payés, quelles que soient les fluctua-
tions du marché, et il recevra ainsi l'encouragement que les
auteurs de cette remise ont l'intention de lui accorder.

La résolution qui nous est soumise aura, je crois, de fâ-
cheuses conséquences. Les expressions qu'elle emploie sont
celles-ci: "Et d'accorder une remise sur le montant des droits
payés sur les articles ainsi employés.", Il n'est pas question
d'accorder une remise de tout le montant des droits payés,
ou d'une somme. déterminée représentant ce montant. Je
crois avoir prouvé que ce système de remise n'est pas équi-
table, et les personnes intéressées dans l'industrie des eon-
serves de saumon à la Colombie anglaise, sont unanimes
à le condamner.

Il y a encore une autre raison qui doit nous engager à
étudier sérieusement la question des remises pour ce qui
concerne la (clombie anglaise; c'est que le forblane et les
autres matériaux importés dans cette province pour la fa-
brication des boîtes de conserves, viennent de la Grande-
Bretagne et font un voyage de 17,000 milles, en doublant
le cap Horn et en remontant le Pacifique. Ces manrehan-
dises doivent être commandées neuf mois avant qu'elles
puissent être employées; le voyage prend six mois et les
importateurs sont obligés de payer l'intérêt sur le prix des
marchandises importées. Ensuite, le marché principal pour
ces conserves de poisson est l'Angleterre, de sorte que les
matériaux y sont renvoyés.

Ces matériaux ont donc à faire un autre voyage de 171,00
milles avant que l'industriel puisse avoir une compensation
pour la main-d'Suvre et le capital qu'il. a employé; une
partie de ce matériel fait ainsi un voyage de 34,000 milles.
La Colombie anglaise est donc dans une position désavan-
tag ease si on la compare avec celle des provinces maritimes
qui ont constamment à leur disposition des steamers traver-
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sant rapidement lAtlantique, entre leurs ports et les ports
anglais.

Si un 'industriel de ces provinces vient à manquer de fer-
blanc, il peut envoyer un télégramme en Angleterre et dans
quelques jours sa commande lui sera parvenue; s'il vout
exporter son homard ou ses huîtres, il peut les expédier par
le chemin de for jusqu'à Halifax, et de là en Angleterro par
steamer sans avoir à attendre six mois que son forblane lui
arrive d'Angleterre, et six autres mois que ses conserves
soient arrivées sur le marché.

Le ministre des douanes doit en conséquenco prendre en
considération la position du commerce de la Colombie an-
glaise, qui est une des provinces du Canada d'où se font les
exportations les plus considérables de conserves do poisson,
et accorder à nos fabricants de conserves la remise du mon-
tant exact des droits qu'ils ont payés sur les matériaux em-
ployés par eux dans leur industrie.

M. MACDONALD. (Kings). Cotte question est d'une
riande importance pour 'Ilo du Princo-Edouard, car bien que
'o soit la plus petite province de la Confédération, je crois

qu'elle est en voie de dépasser toutes les autres dans
l'industrie de la fabrication des conserves, sans excepter
la grande province de la Notvelle-Ecosse. Nos expor-
lations de conserves de poisson atteindront, je crois, cette
année, près des trois quarts d'un million de piastres. Cette
industrie no s'est développée que depuis deux ou trois ans,
mais elle prend des proportions considérables et semble
devoir continuer à se développer.

Je ne sache pas qu'il y ait beaucoup de mécontentement
au sujet de la remise de droits actuellement fixée, vu los
prix ou se tient aujourd'di le marché anglais; mais avec
ceux du commencement de la saison dorniòre, la remise au-
rait été tout-à-fait insufisante. Je ne vois aucune raison
pour ne pas accorder la remise du montant entier des droits
payés sur le ferblanc importé, et j'espère que le gouverne-
ment étudiera sérieusement cette question.

Les autres articles employés dans cette findustrie forme-
raient, pris ensemble, une somme plus considérable que celle
qui est actuellement fiée pour tenir lieu de la remise. La
fabrication de conserves, non-seulement de poisson, mais de
toutes sortes de viandes et d'autres denrées alimentaires, est
une industrie qui prend tous les jours du développement, et
jo ne doute pas que le gouvernement n'y donne toute l'atten-
tion qu'elle mérite.

La Chambre se forme en comité.

(En comité.)

31. ANGLIN. J'espère que l'honorable ministre prendra
en considération la question d'accorder la remise entière des
droits sur los articles employés dans l'industrie des conser-
ves de poisson, industrie qui est aujourd'hui très importante
sur les-côtes de l'Atlantique aussi bien que sur celles du
Pacifique.

Elle n'a pas toujours été très-lucrative, car, dans bien des
circonstances, la demande n'ayant pas augmenté aussi rapi-
dement que la production, il y a eu des pertes réelles. Les
acides dont on se sert pour nettoyer le ferblanc, ainsi que
d'autres articles sont sujets aut droits, et bien que li somme
payée pour ces droits ne soit peut-être pas considérable, elle
n'est pas sans avoir son importance pour ceux qui exercent
cette industrie.

M. BOWELL. Ce gouvernement étudiera avec la plus
sérieuse attention les arguments développés par l'honorable
député de Victoria, Colombie anglaise (M. DeCosmos), mais
ce député ainsi que le député de Gloucester me semblent
donner à entendre que le ministère précédenta toujours payé
le montant de la remise sur tous les articles qui entrent dans
la manufactures des boîtes de conserves.

M. ANGLIN, Je n'ai rien dit du ministère précé
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M. J3OWELL. Non, .mais c'est la conclusion que l'on
peut tirer de son discours. Oaa cité un article du Chironicle
do Hlalifax, dans lequel il est dit que, avant une certaine
époque, le gouvernement Mackenzie payait telles et telles
remises. Cet article même démontre que la remise n'était
payée que sur le ferblanc, et je n'ai pas connaissance qu'on
ait jamais admis un autre principe.

le gouvernement américain lui-même, qui s'intéresse si
fort à ces questions, n'est pas si libéral que nous le sommes
en Canada. La question d'accorder la remise entière des
droits payés sur tous les articles possibles qui entrent dans
la manuteture dos boîtes de conserves mérite certainement
d'être sérieusement étudiée, mais j'ai lieu de douter d'après
ma courte expérience que les fabricants de conserves puis-
sent recevoir davantage, apr-s tout, qu'au moyen de la
remise d'une somme fixe et déterminée.

J'admts volontiers cependant que le montant de cette
romise devrait être calculé de manière à correspondre aux

uctuations du marché, au fur et à mesure que ces fluctua-
tions se produisent. J'admets, par exemple, quo la somme
do i4 contins qui a été la somme fixée pour la remise
pendant quelque temps, ne devrait pas rester immuable à
perpotuité.

Mon honorable ami a parlê do la question de remettre ces
droits comme ne présentant que peu de difficultés en ce qui
regarde le travail qu'elle exige de ceux qui ont à faire tous
les calculs, et pour appuyer son dire, il cite les rapports do
onze ports, d'où ont été faites les exportations sur lesquelles
des remises ont été payées, mais ces remises ne sont pas
payées pa- les percepteurs de ces ports ; et il ne serait
même pas prudent de confier aux percepteurs le droits d'ac-
corder ces remises, excepté pout-être aux douanes les plus
importantes, comme à Halifax et Victoria. Si nous autori-
sions tous les percepteurs du Canada à accorder ces recuses,
nous ne manquerions pas àdtomber dans quelques difficultés,
et dos sommes considérables seraient induement payées.

Toutes les réclamations à ce supt doivent être adressées
au département, et une des raisons qui m'ont décidé à adop-
ter le principe do payer une somme fixe et déterminée, c'est
que de cette manière nous évitons la difficultô de faire les
calculs que le département avait coutume de faire, nous évi-
tons d'être obliges de faire uno enquête détaillée sur chaque
facture où seraient portés tous les articles dont parle lhono-
ble député do Victoria (M. DeCosmos). Ce prncip3 nous a
admi-ablement réussi ou ce qui concerne la remise des droits
accord-is aux constructeurs de navires des provinces de l'est.
Il ne m'est venu aucune plainte de la part des personnes
intéressées dans cette importante industrie. Bien que je ne
sois pas prêt à admettre, en ce moment-ci, avec le député de
Gloucester, que nous devrions revenir à l'ancien système de
faire des calculs à propos de toutes les demandes que nous
recevons, et de consulter des factures reçues depuis des
mois ou des années, ou peut-être restées aux ports d'entrée,
je puis lui promettre cependant que ces observations seront
l'objet de la plus sérieuse considération de la part du gou-
vernement.

Sir RICHARD y. CARTWRIGHT. Si j'ai bien. compris
le ministre des douanes, il se propose d'apporter à la loi
certains changements qui ne manqueront ni de symétrie ni
de logique, c'est-à-dire qu'il se propose d'accorder une ré-
duction de droits aux personnes qui auront importé des
marchandises dont la valeur aura baissée.

Il n'y a rien à redire à la logique de cette proposition,
mais il me semble que les officiers de douanes seront entiè-
rement avertis chaque fois qu'une marchandise aura perdu
de sa valeur; seulement je me demande si ces officiers seront
avertis dela même manière lorsque les marchandises achetées
à bas pirx auront augmenté de valeur.

Il moe mble que les importateurs auront l'avantage sur
les omecers des douanes, qui ne sont pas toujours en état de
connaître les vérilables prix du marché. Maintenant je vois
que, par la clause 5, l'honorable député se propose de donner
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au gouvernement le pouvoir de mettre de côté, par un arrêté
du Conseil, pour une période spécifiée dans cet arrêté, la liste
des effets qui doivent être importés en franchise.

Je suggère qu'il vaudrait mieux attendre jusqu'à la pro-
chaine session pour conférer ce pouvoir au gouverne-
ment, et d'ici à ce temps nous pourrons connaître l'opinion
de cette Chambre et savoir si ces changements doivent être
introduits dans la loi du pays. Quant à moi personnellement,
je n'ai aucune objection à ce que l'on tente l'expérience pen-
dant une période raisonnable, mais je crois que c'est là une
question qui, après un certain temps, doit être soumise, à la
Chambre, surtout lorsqu'il s'agit de changements à faire.

M. BOWELL. Ce principe n'est pas une innovation.
On le trouve dans l'Acte des douanes tel qu'il existe aujour-
d'hui. Il n'y a pas de date fixée à laquelle ces marchandises
seront reçues en franchise La loi dit que nous pouvons
mettre sur la liste des articles sur lesquels il n'y aura pas
de droits en Canada, tous les articles qui seraient des produits
naturels mis en usage pour les manufactures canadiennes.
Lorsque les membres de l'autre côté de la Chambre étaient
au pouvoir, on a attiré leur attention sur lefait que certains
produits bruts étaient en usage dans nos manufactures, et
ces messieurs ont cru devoir mettre ces articles sur la liste
des produits admis ici en franchise.

Il n'y a pas de restriction quant à la période pendant la-
quelle ces articles demeureront sur la liste des exemptions,
ceci étant laissé à la discrétiondu gouverneur en conseil. On
ne se propose pas d'étendre ce privilège; seulement la der-
nière partie de cette clause pourvoit au paiement des remises
lorsqu'il se présente des difficultés pour en arriver à un
montant fixé qui est accordé de façon à permettre au conseil,
l'approbation du bureau de la trésorerie de payer une cer-
taine somme au lieu de cette remise.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je connais parfaite-
ment l'existence do cette clause ; je demande simplement
s'il ne vaudrait pas mieux, maintenant que nous nous occu-
pons d'amender cet Acte, que ces différentes clauses soient
soumises, discutées et approuvées, s'il y a lieu, par le parle
ment.

Quant à l'opinion émise par l'honorable député que le
gouvernement après avoir mis un article sur la liste des
exemptions, aurait le droit d'imposer sur le même article, un
droit plus tard, je ne la partage pas, et je crois que le parle-
ment seul aurait ce droit. Dans tous les cas, il s'agit d'une
question légale, sur laquelle je ne donne que mon impres-
sion.

M. BURPEE (St. Jean, N.B.). Il me semble que l'impôt
sur les boîtes de ferblanc équivaut à une remise. Il me
semble qu'il y a la même difficulté à payer une somme fixe
qu'à remettre un impôt ad valorern.

La valeur du ferblanc a var ié de trois mois on trois mois
pendant le cours de l'année, et l'officier des douanes est à la
peine d'évaluer les différents prix de ce ferblanc, afin de
constater quel montant il aura à remettre à l'importateur de
ces boîtes. Je n'ai jamais su pourquoi on avait changé la
coutume de la remise d'un impôt ad valorem, en celle du
paiement d'une certaine somme.

Je crois que, pour obtenir une juste appréciation de la
valeur des marchandises, il vaut mieux prendre la valeur
moyenne pendant un certain nombre d'années, plutôt que de
s'occuper du changement de prix entre le moment où les
marchandises sont expédiées et le moment où elles arrivent
en ce pays.

M. BOWELL. Lorsque cQtte question fut débattue, il y
a ouelque temps, j'ai dit que la pratique, lorsque mon hono-
rable ami avait le pouvoir, était de calculer les droits d'a-
près le pi ix de la marchandise dans le pays où elle avait été
uchetée. Alors, comme aujourd'hui, l'honorable député
nia cette assertion, cependant, même par l'affidavit qu'il a lui-
mème fait insérer dans nos statuts, l'importateur est obligé
de jurer que le prix des marchandises, mentionné dans la

Sir R. J. CARTWRIGHT

facture, est le prix bond fide du marché, au lieu et à l'époque
où cette marcha:dise a été achetée.

Cette loi a causé beaucoup de difficultés, parce que
très souvent des marchandises sont achetées plusieurs
mois avant d'être exportées. Le but que nous nous propo-
sons on amendant la loi, est de prévenir que les marchands
soient placés dans une fausse position.

M. PATERSON (Brant). Il paraîtrait, d'après ce que
nous a dit le député de Victoria, que la coutume d'imposer
un droit spécifique a été suivie dans ce département sans l'au-
torisation de la loi: Au lieu d'accorder une remise sur certains
droits, il a pris sur lui d'accorder une certaine somme. Il
par.aîtrait, d'après ce qu'a dit le député de Victoria, que cette
coutume a existé jusqu'à aujourd'hui. Il nous a dit qu'en
accordant une remise sur les boîtes de homards, au lieu de
remettre le montant des droits payés, le ministre a fixé le
montant de la remise, sans tenir compte des droits, cette
remise excédant les droits payés, dans certains cas, et étant
moindres dans d'autres.

Quant aux difficultés que nous a fait entrevoir le député
de Huron-Centre, je ne crois pas qu'elles présentent de
dangers. Depuis les derniers vingt-un mois, on a exporté
pour des millions do dollars de marchandises sur lesquelles
il n'avait pas été accordé un seul sou de remise.

Le ministre actuel des douanes a suivi le système tradi-
tionnel qui consiste pour un gouvernement à ne jamais
rendre l'argent sur lequel il a une fois mis la main. Je de-
manderai à l'honorable ministre si la clause, telle que rédigée,
ne lui donne pas le droit d'accorder une remise sur
certains articles pour lesquels il n'aurait pas en ce droit, à en
juger par ses paroles do l'autre jour, savoir sur des aiticles
employés dans la fabrication d'autres articles. Ce te sous-
section de la clause 125 lui donne le droit non-seulement
d'accorder une remise sur les produits naturels, mais aussi
sur les articles manufacturés ailleurs et qui entrent dans la
fabrication d'articles manufacturés ici. Dans cette classe
d'articles se trouveraient les plaques et les tuyaux des
chandiòres ou bouilloires, lorsqu'ils formeraient partie d'une
chaudière manufacturée ici, pour l'exportation à l'étranger.
J'aimerais à apprendre de l'honorable monsieur s'il désire
inauguer un système plus équitable que celui qui a existé
jusqu'à ce jour et qui a tant nui à notre commerce d'expor-
tation.

M. BOWELL. Lorsque nous en arriverons à la motion
de l'honorable député, j'espère que je pourrai le convaincre
que le gouvernement a agi sagement en n'accordant pas les
remises dont il parle. La question d'accorder des remises
sur des articles manufacturés est une question d'administra-
tion, et non une question tombant sous le coup de la loi.
Le gouvernement ayant adopté un système pour l'encou-
ragement de nos manufictures, il ne serait pas juste de faire
des remises sur des articles manufacturés dans le pays.

M. PATERSON. Mais s'ils ne sont pas manufacturés
dans le pays ?

M. BOWELL. Le droit servira d'encouragement pour
nos manufactures, tant que ces objets pourront être manu-
facturés dans le pays. Mais s'ils peuvent être importés et
exportés de nouveau sans être soumis à des droits, il s'agit
alors de savoir si ce système serait un encouragement pour
nos manufactures.

Sous l'ancienne loi, toutes les machines non manufactu-
rées dans le pays, y étaient admises en franchise, mais ou a
découvert qu'une grande partie des articles admis dans
cette catégorie était manufacturée dans diverses parties du
pays. C'est là une question ouverte et sujette à discussion.
Quant à moi, je suis d'opinion que si nous désirons que ces
objets soient manufacturés chez nous, nous devons frapper
d'impôts ceux qui sont manufacturés a l'étranger,

M. PATERSON. Le système que je recommande a pour
but d'encourager notre commerce avec l'étranger. Lprsque
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je démontre qu'il y a eu pour $2,000,000 d'exportationsdans
un certain genre' d'affaires, lesquelles ne nous ont pas
rapporté un seul sou comme remise, c'est donc que le dépar-
tement met quelque obstacle qui no saurait être justifié.

Si nous ne voulons pas perdre complètement notre com-
merce d'exportation, il nous faut adopter un système plus
libéral et plus juste que celui que nous suivons en ce mo-
ment. Notre commerce d'exportation n'est pas considérable
si nous le comparons avec le'reste de notre commerce. L'in-
dustriel dont les produits manufacturés entrent dans une
autre branche d'articles de commerce, reçoit le bénéfice de
toute la demande nécessitée par la consommation locale. Ce
n'est quo sur la faible partie des marchandises exportées
qu'il perdra le bénéfice du tarif protecteur.

Si vous détruisez notre commerce d'exportation vous ne
rendrez aucun service à nos manufactures, mais si vous aidez
au commerce d'exportation, en faisant une remise de droits
sur la matière première, et vous ne sauriez le faire autrement,
vous n'aurez en quoi que ce soit nui au fabricant canadien qui
bénéficiera de tous les avantages que peut lui donner un
tarif protecteur pour tous les produits du pays. Il ne per-
dra que sur le petit montant du commerce d'exportation,
mais à moins que ce commerce ne soit pas encouragé, il tom-
bera complètement et l'industrie ne pôurra plus en espérer
aucun bénéfice.

M. BOWELL. Il n'a été accordé aucune remise soit par
le dernier gouvernement qu'appuyait le député de Brant,
soit par aucun gouvernement antérieur, sur les articles ma-
nufacturés. Ce que je maintiens e.t ceci : si l'impôt sur la
matière première nécessaire à nos manufactures canadien-
nos est remis, l'industriel se trouve par cela même placé dans
une meilleure position. L'honorable député n'a pas réussi
à nous démontrer comment cela pourrait affecter le com-
merce d'exportation. D'après l'ancien tarif, il n'était accordé
aucune remise aux industries.

La seule exception qui existait, était celle en faveur des
boîtes à poisson. Mais en vue de placer les industriels
dans une meilleure position, le gouvernement a jugé à pro-
pos d'accorder une rernise de droits sur tous les maté-
riaux de qualité première importés pour nos manufactures.
Je ne puis pas comprendre comment cela pourrait détruire
notre commerce d'exportation. Si le principe émis par
mon honorable ami recevait son application, un ndustriel
américain pourrait importer ici les diffêrentes pièces
composant une machine aà coudre, monter cette ma-
chine en Canada, puis l'exporter, de sorte que tout le travail
qui aurait été fait sur cette machine ici, consisterait à la
monter, ce qui rendrait inutile une manufacture comme
celle de Hliamilton où l'on emploie de 200 à 300 ouvriers.
Le propriétaire est maintenant cn état de faire avanta-
geusement la concurrence aux établissements américains
duanême genre. Je crois que quant à lui nous avons réussi
à le mettre dans une position meilleure que celle qu'il avait
avant l'adoption de cet Acte, le mettant ainsi à même de
poursuivre avantageusement une entreprise qu'il conduit
avec succès.

M. PATERSON. Ce cas est différent de celui où ce même
industriel ne payait aucun droit sur le fer en gueuse. Cet
industriel pourrait dire avec raison qu'il a droit à une re-
mise de 82 par tonne sur le fer en gueuse.

M. BOWELL. Il n'y a pas de discussion à ce sujet; le
fer en gueuse est une matière première.

M. PA'T1ERSON. Mais le fabricant n'a pas obtenu de
remise de droits.

M. BOWELL. La faute en a été à lui-même.
M. PATERSON. Il est étonnant que, si des remises

peuvent être obtenues, on ait laissé faire l'exportation de
$2,000,000 de marchandises sans qu'un centin de remise ait
été accordée sur cette exportation.

Il est certain qu'un mal existe en quelqu'endroit. De
plus on a augmenté les impôts sur d'autres objets manufac-
turés, tels que les tubes pour bouilloires, plaques de fer et
autres objets du même genre, de sorte que vous devez vous
attendre à recevoir des demandes de remises, quand même
ces demandes n'auraient pas auparavant en leur raison
d'être, et a moins que vous ne condescendiez à ces
demandes, votre système amènera la destruction de notre
commerce d'exportation. Comme exemple, prenons notre
impôt sur le ble ;-ce produit est un article complet en lui-
même, mais on nous a fait cette objection que l'imposition
d'un droit sur ce produit nuirait fatalement à notre com-
merce de transport et alors le gouvernement a pris des me-
sures pour que ce produit puisse traverser le pays en entre-
pôt. Par analogie, les tubes de bouilloires et autres maté-
riaux nécessaires à la confection de ces machines devraient
être mis sur la liste des exemptions. Il y a tellement peu
de profits à faire-sur ce genre d'exportations que lamoindre
distinetion, au détriment de nos fabricants, aurait pour effet
d'aiderleurs concurrents américains à enlever ces produits
des marchés étrangers. La remise de ces droits aurait pour
effet de protéger les industries de ce pays et tout le travail
et les dépenses qui s'y rattachent. Autrement vous détruisez
l'exportation et ne ferez venir ici aucun tube à bouilloire de
l'étranger. Le gouvernement ne perdrait rien et le rays
n'aurait qu'à y gagner si l'on accordait des remises advalorem
sur les objets manufacturés, au montant de la valeur de la
matière première.

Les résolutions sont lues une seconde fois et adoptées.
M. BOWELL, présente un bill (No. 78), amendant l'Acte

40 Victoria, chapitre 10, intitulé, " Acte à l'effet d'amender
et refondre les Actes concernant les douanes."

L'Acte est la pour la première fois.

JUDICATURE DE QUÊBEC.

M. McDONALD (Pietou). Je fais motion que le bill
(No. 58,") pourvoyant aux traitements d'un juge additionnel
à la cour Suprême et d'un juge additionnel à la cour du
Banc de la Reine, dans la province de Québec, soit lu une
troisième fois.

L'acte subit la troisième lecture et est adopté.

SUBSIDES.

La Chambre se forme en comité des subsides.

(En comité).

32.-Traitenients et dépenses contingentes du Sénat... $55,938.00
M. BLAKE. J'aimerais à demander au gouvernement

quelles sont ses intentions concernant les pensions et les
services rendus dans le département de la Bibliothèqu'.
Jusqu'à présent, en ce qui regardait le Sénat, ees: comptes
ont été payés sur le montant accordé pour les con-
tingents. J'aimerais à savoir si- ces nientants sont compris
dans la somme que l'on. nous demande de voter

Sir LEONARD TILLEY. Ces niontants étaienit pris
autrefois sur les contingents, mais le gouverneÊnent
a décidé d'en agir autrement à 'avenir; c'est mainte-
nant pour nous une question de savoir si nous pouvons léga-
lement mettre ce projet à exécution, mais s'il est nécessaire
nous ferons mettre cet item dans le budget supplémen-
taire.

M. BLAKE. Le fait que le budget voté pour le Sénat est
le même que l'année dernière m'a fait poser cette question,
et j'ai pensé que si ces montants n'étaient pas accordés les
contingents seraient diminués d'autant.

Sir LEONARD TILLEY. Certainement, c'était notre
intention.

M. BLAKE. Il ne paraît pas qulon y ait, donwé suite.
Naturellement, je no-fas:pas dobjoetion pour le, moment à
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ces items, mais mon honorable ami comprendra qu'il vau-
dra bien mieux, lorsque nous en serons à adopter le rapport
du comité, les faire disparaître du budget, si, comme il le dlit,
le gouvernement a l'intention de les retrancher.

Sir LEONARD TILLEY. Certainement. Ils doivent
être discutés séparément.

33. Appointements du personnel d'après l'évaluation
du greffier............................ S59,000.00

Sir RICHARD J. CARTWRIGIT. Il y a ici plusieurs
augmentations.

Sir LEONAID TILLEY. Nous augmentons le traite-
ment du sergcent d'armes de $400 ; l'année dernière, nous
l'avions réduit de la même somme. Nons augmentons celui
du comptable de $200, montant qui avait été déduit 'précé-
demment du traitement de cet employé.

L'année dernière, l'honorable député qui était alors chef
de l'opposition, fit remarquer cette rédtiction, et demanda
que le traitement du comptable fut rétabli au chiffre inté-
rieur, et il donna ses raisons pour cela.

L'augmentation de $400 pour le traitement du sergent
d'armes lui est accordée parce qu'il remplit aujourd'hui des
fonctions on rapport avec le bureau de poste qu'il remplis-
sait il y a trois ou quatre ans. Ces deux sommes donnent le
montant de l'augmentation : $600.

34. Dépenses des comités, commis surnumérairesde
la session, etc......... ......... ....................... . $12,800

M. MILLS. Il y a quelques années, nous demandions
810,000 pour ce service ; l'honorable ministre des douanes
demanda une réduction de $2,000 qui fut accordée.

Maintenant le ministre des travaux publics demande
$4,000 de plus qu'il ne jugeait nécessaire à ce service pen-
dant qu'il siégeait du côté de l'opposition.

M. LANGEVIN. Je ne sais pas si les circonstances sont
exactement les mêmes aujourd'hui qu'elles étaient alors.
Nous avons encouru des dépenses considérables chaque
année pour payer des sténographes, afin de rendre plus
rapides les travaux des comités. Si en payant $3,000 ou
$4,000 de plus, nous pouvons abréger les sessions, le trésor
n'y perdra rien.

M. ANGLIN. L'honorable ministre serait-il assez bon pour
nous dire quels sont les comités qui siègent actuellement et
qui ont besoin, de sténographes?

Pendant quelques-unes des sessions prêcédenses nous
avons eu des enquêtes très importantes qui ont entraîné des
dépenses imprévues ; mais je ne sache pas qu'on ait fait au-
cune enquête pendant cette session.

M. LANGEVIN. Ce crédit est pour l'année prochaine.
L'expérience des deux dernières sessions nous a appris à
prendre nos mesurei pour l'avenir; s'il n'y a pas de témoins
à entendre, ni de sténographes à employer, nous pourrons
économiser ces $1,000. Mais comme nous devons pourvoir
à toutes les dépenses ordinaires de ce genre, nous deman-
dons $1,000 de plus pour cet objet, et nous réduisons de $500
la somme destinée à payer les surnuméraires de la session.

M. MILLS. Combien de commis surnuméraires sont em-
ployés en ce moment-ci ?

M. L'ORATEUR. Vingt-cinq.
M. BLAKE. On en paie vingt.cinq, mais combien sont

employés ?
M. L'ORATEUR. Ils sont tous continuellement em-

ployés.
M. MILLS. L'honorable ministre parle de l'expérience des

sessions précédentes.
A la première session du parlement actuel, lorsque le

règne de l'économie fut inauguré, nous avons eu ici environ
100 surnuméraires. Un grand nombre d'entre eux passaient
leurs journées autour du parlement sans rien faire.

M. BLARE

Un de ces messieurs, un M. E. King Dodds fut nommé
vers la fin de la session; il informa M. l'Orateur, je crois,
qu'il était sur le point d'aller travailler à une élection dans
l'Onest, et qu'il lui fallait partir pour visiter son comté, vu
qu'il était candidat pour la légi<laturce locale. M. Dodds ne
pouvait pas rester, et cependant, comme il n'avait rien a
faire, il ne comprenait pas que le gouvernement insistât à
le retenir ici. Il ne pouvait pas comprendre pourquoi il
ne serait pas payé tout aussi bien étant absent, qu'étant
ici àt ne rien faire.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIR.
M. MILLS. Avant la suspension de la séance, je parlais

du cas de M. E. King Dodds qui a été nommé employé sur-
numéraire vers la fin de la session de 1879. A la fin de la
première semaine ou au commencement de la seconde, il
quitta la ville et s'en alla dans l'Ouest pour solliciter les
suffrages d'une circonscription électorale; et pendant ce
temps-là on lui paya 8160. Voyant qu'il n'avait rien à
faire, qa'il désirait s'en aller, et que, d'après les règlements,
s'il s'en allait, son traitement no lui serait pas payé, on
tourna la difficulté en antidatant sa nomination de 40 jours
environ, et il reçut $160 pour un service qu'il n'a jamais
fait. Je suis porté à croire que ce n'est pas un fait isolé.
Je crois qu'il y a eu aussi un cas du même genre pour la
province de Québec; un monsieur a été nommé à son insu;
et à sa grande surprise, il reçut son traitement do surnumé-
reaire quelques jours après la fin de la session. En même
temps, je crois, l'honorable député do Kings, N.-B. (M.
Domville) avait un de ces messieurs qui sont payés $4 par
jour, à sa disposition comme secrétaire privé.

On a cru, je suppose, qu'il serait plus utilement employé
de cette manière que si on le laissait battre le parquet dans
les corridors, sans avoir rien à faire.

L'honorable député de Welland (M. Bunting) a eu, je
crois, un secrétaire privé de la même provenance--du moins
ce sont les renseignements que l'on m'a donnés. Maintenant
nous avons le cas d'un traducteur qui a été employé pen-
dant quelque temps dans le service civil, M. Gélinas; au
commencement de l'été dernier, il a été nommé rédacteur
du journal la Minerve de Montréal, et pendant qu'il s'occu-
pait activement de ses devoirs de rédacteur de ce journal, il
était aussi payé comme employé public.

Pour le mois de décembre dernier, il a reçut $100 comme
traducteur permanent, et $60 de plus comme employé sur-
numéraire.

Je crois que M. Gélinas, bien qu'il ait donné sa démission
de traducteur, est encore payé comme employé surnumé-
raire pendant qu'il s'occupe de la rédaction d'un journal à
Montréal.

Les honorables députés comprendront que les dépenses
contingentes de la Chambre doivent nécessairement être
augmentées dans dos circonstances semblables.

L'honorable monsieur pourra peut-être expliquer au
comité comment il se fait que M. Gélinas, au mois de
décembre, ait reçu $100 comme traducteur, et $60 comme
employé surnuméraire.

Je mentionne ces faits pour montrer comment on gaspille
les fonds du trésor. Les honorables ministres, après avoir
imposé une taxe considérable à la population du Canada se
croient tenus sans doute de faire quelque chose de l'argent
qu'ils ont ainsi obtenu; et ils se figurent peut-être que, la
meilleure manière de dépenser cet argent est de grossir le
traitement du rédacteur d'un journal, en le payant comme
employé surnuméraire.

Je suis convaincu que si le comité des comptes publics
interrogeait le greffier de la Chambre, le comptable et
quelques-uns des honorables députés de la droits, il nous
procurerait des informations qui nous permettraient, je crois
de réaliser des économies considérables dans les dépenses du
parlement.
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L'ORATEIUR. L'honorable député parle de la session

de 1879, mais il faut se rappeler que c'était une session tout
à fait exceptionnelle. Pendant la session en question, un
grand nombre de commis furent employés par la Chambre,
peut-être un plus grand nombre qu'il n'en faillait. Je ne
connais pas personnellement M. E. King Dodds, dont l'hono-
rable député a parlé.

Je crois que quelqu'un m'a demandé un congé d'absence
pour une personne. Je ne me rappelle pas si c'était pour
M. Dodds ou pour un autre; mais je répondis que la pré-
sence de ce monsieur pourrait être requise ici. On me dit
qu'il s'était engagé à donner quelques conférences dans la
province d'Ontario sur la tempérance. Peut être était-ce
pour faire une élection, je n'en sais rien.

M. Gélinas était employé comme traducteur permanent.
J'appris par la rumeur publique qu'il était attaché à la ré-
daction de la Minerve, journal publié à Montréal. Je lui
fis observer qu'il ne pouvait occuper cette position en même
temps que celle d'employé permanent de la Chambre. Il
retarda sa démission jusqu'au mois de décembre, et le 1er
décembre il reçut son traitement pour le mois commençant
ce jour-là.

J'ai depuis fait cesser cette coutume de payer les traite-
ments d'avance. J'insistai pour qu'il donnât sa démission;
et il s'exécuta ; je n'exigeai pas cependant qu'il restituat ce
qu'il avait reçu pour le mois de décembre. Il a demandé
ensuite à être employé comme surnuméraire.

M. BLAKE. Je crains bien que quelqu'un se soit permis
de-dirais-je-se moquer de M. l'Orateur à propos de M.
Dodds, car ce monsieur est bien connu comme un des con-
férenciers qui combattent la loi Scott. Mon honorable àmi
le député de Bothwell a mentionné le fait que, sur les repré-
sentations qui ont été faites au sujet de ces engagements
importants, M. l'Orateur finit par consentir à permettre
à M. Dodds de laisser de côté les devoirs moins impérieux
qui lui étaient imposés par sa qualité de membre de la noble
bande des surnuméraires de la premère session. M. Dodds
reçut de l'aide en espèces sonnantes pour lui permettre de
remplir ses engagements, à raison de $160 pour quarante
Jours. 0

3G. Publication des Débats ..................... $18,562.50.
M. BLAKE. Il y a augmentation, mais je remarque que

dans le budget supplémentaire on nous demande $10,000 en
sus de ce qui a été voté l'année dernière, ce qui indique
que les Débats coûteront $25,000. Cependant on ne
demande que $18,562 pour l'année prochaine.

M. STEPIIENSON. I1 est bien compris que nous faisons
des dépenses extraordinaires cette année pour faciliter la
publitation de nos Débats. C'est une expérience que nous
faisons, et d'api-ès ce que j'ai pu entendre dire par les députés
des deux partis, cette expérieneo a parfaitement réussi. Je
ne crois pas qu'il y ait personro en état de juger le travail
accompli, qui n'admette que le succès que nous avons obtenu
n'a jamais été égalé par aucun parlement dans aucun pays
du inonde.

Les imprimeurs ont été très exacts à faire leur besogne,
et les sténographes ont parfaitement rempli leur tâcho,
autant que je puis en juger. Mais tout cela n'a pu être fait
sans qu'il nous en- coûtât. Jusqu'ici on se plaignait beau-
coup du retard dans la publication du Bansard; au lieu
d'avoir un rapport qu'on pût consulter immédiatement, on
n'avait qu'un volume à consulter plus tard. Mais cette
année, le ifansard a pu être utile immédiatement.

Il ne s'est pas écoulé un seul jour que le rapport des
débats de la veille n'ait, été déposé sur le bureau dans
l'après-midi. Quelquefois les imprimeurs ont dû travailler
jusqu'à six et sept heures du matin, afin de pouvoir livrer
les exemplaires aux députés à temps voulu. Si l'expé-
rience continue à réussir, tant mieux, si le plan »actuel est
mauvais, nous le verrons bien vers la fin de la session, et

nous prendrons probablement les mesures nécessaires pour
faire disparaître les défauts que nous pourrons y apercevoir.

M. MACDONNELL (Inverness). Vous n'avez pas à vous
occuper en ce moment de la manière dont le rapport offi-
ciel a été fait. J'admets qu'il a été bien fait. La question
est celle-ci. Combien va-t-il coûter? Nous avons un nou-
veau changement cette année et nous devons nous attendre
à ce que les dépenses de cette année soient plus fortes que
celle des années précédentes, vu que le travail est mieux
fait, et que la publication des Débats cette année a parfai-
tement réussi. Mais si les débats de l'année courante coû-
tent $25,000, la sténographie pour la présente session coû-
tera plus de $25,000.

M. BOWELL. Le greffier du comité des débats vient
ne me dire que, bien que la conclusion que vient de tirer
l'honorable.préopinant soit apparemment exacte, il est ce-
pendant dans l'erreur. Le crédit de $10,000 inscrit au bud-
get supplémentaire est destiné à couvrir le comité d'une
somme qu'il a dû prendre sur les crédits de l'année dernière
pour payer le rapport et la publication des débats pour l'an-
née précédente.

Il paraît que, par suite de difficultés avec les sténogra-
phes, les frais du Hansard n'ont pas été entièrement payés
cette année-là, et que, pour achever le paiement de ces frais
après l'extinction du crédit, on prit ce montant sur le crédit
voté pour~le rapport des débats de l'année dernière. De
soi-te que, en réalité, la publication du rapport des Débats
n'a pas coûté la somme de .$25,000 comme il paraîtrait d'a.
près le budget supplémentaire.

Cet item aurait dû être porté au compte de lPauné der-
nière. La somme de $18,562.50 est la somme exacte dont
on aura besoin d'après le greffier du comité, pour couvrir
complètement les frais de la publication du rapport des
Débats pour cette année.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Quel est le coût réel
de ce service pour 1880 ?

M. BOWELL. Le greffier dit que c'est environ
$16,000.

M. BLAKE. J'espère que l'honorable ministre compren-
dra qu'il serait bon, vu les circonstances, de déposer sur le
bureau un état indiquant, autant que possible, les dépenses
dont se compose cet item de $10,000, si les crédits ont été
dépassés, ou s'il y a eu ir.régularité, j'aimerais à en avoir les
détails, et j'aimerais aussi savoir ce que ce service nous a
réellement coûté pour les trois dernières années.

Sir LEONARD TILLEY. Ces renseignements seront
fournis à la Chambre. -

38. Crédit pour la bibliothèque du parleinent ..... , $3,500.00

M. MILLS. Pourquoi ce crédit est-il -si réduit cette
année?

Sir LEONARD TILLEY. L'année dernière, ndus avons
accordé $7,000, puis un autre crédit de $3,500 pour achat de
livres. On nous a dit que la somme de $7,000 serait
entièrement employé pour le paiement de comptes arriérés
dus par le comité. Nous avons agi sur la recommandation
du comité de la bibliothèque, d'accorder l'année dernière un
crédit de $3,500 à prendre sur le crédit ordinaire de cette
année.

41. Appointements des officiers additionnels et
dépenses contingentes de la bibliothèque... $5,250.00

M. BLAK E. Quels sont les changements que l'on a faits
dans cet item ?

Sir LEONARD TILLEY. Je ne sais pas sur quoi porte
In éduction. Je crois que les employés sont classés d'après
un arrangement fait l'année dernière. On a peut-être dimi-
nué leurs appointements.
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M. BLAKE. Le crédit de l'année dernière n'était pas la correspondance; alors je m'enquis du secrétaire d'Etat

suffisanît, au contraire, le bibliothécaire avait commis une s'il y avait en quelque corrospoudance à ce sujet. Il me ré-
légôre erreur et l'on se demandtt vonment on pourrait pondit que non. Cette question est du ressort exclusif de la
nittre à exécution l'intention du comité de l. bibliothèque. Chambi e, et voilà où nous en sommes.
Cependant le crédit est diminué. Je n'ai pas d'objection J'aime à dire que je suis entièrement de l'avis
à la léduction, mais je suppose que l'on aura fait quel- de l'honorable député, à propos de la manière dont les im-
que changement dans le personnel. pressions sont exécutées ; mais je ne comprends pas où il

Sir LEONARD TILL-iY. Le gouvernement n'a fait au- veut en venir, à moins qu'il n'ait l'intention d'insinuer aux
cln changement. Nous étions i op hem eux de voir une imprnmeurs du parlement qu'ils sont en position de se faire
iéduction et nous n'avons pas demandé d'où elle provenait. payer, d'après le contrat, trois ou quatre fois plus qu'ils lie

reçoivent actuellement Si je conçois bien la position où
43. Impressionspapier à imprimer et reliure...... $70,000 00 nous sommes aujourd'hui, le contrat n'est pas résilié. Si je

M. ROSS (Middlesex.) J'ai demandé au commencement me rappelle bien,-je puis me tromper car il y a quelque
de la session des renseignements sur la position où nous temps que je ne nme suis 1 as occupé de cette affaire-le Sé-
nous trouvons vis-à vis l'imprimeur du parlement. A la nat n'a pas résilié le contrat. Je sais qu'il y a eu quelque
dernière session, le contrat a été résilié sur rapport (lu co- difficulté. Je me rappelle très bien que le député de Dur-
rmité des impressions, et cependant l'imprimeur continue à ham-Ouest (I. Blake) s'est opposé à une partie du rap-
imnprmer aux prix portés au contrat. Je n'ai auun objiec- port, ou à l'adoption du dit rapport. L'honorable député
tion à lire à cela; je n'ai pas à nie plaindre de la manière de Bothveil (1. Mills) soulòva également une question
dont le travail est exécuté. Il est bien exécuté,quoiqu'il soit d'ordre, je ne sais pas s'il le faisait pour empêcher l'adop-
peut êti e un peu en retard, ce qui est dû, probablement. tin du rapport, mais ce fut le résultat obtenu.
moins à la faute de l'imprimeur qu'à l'époque prématurée Si le rappart du comité avait été adopté par la Chambre,
de la session. le gouvernement ou le comité agissant en vertu de ce rap-

C'est faire injustice au comité des inmpressions que de lais- port, auraient été en position de prendre des mesures pour
ser les choses dins le statu quo. Nous devrions savoir si passer un autre contrat pour ces travaux, puisque le rap-
l'imprimeur a un contrat valide ou s'il est seulement toléré port suggérait un nouveau plan ou un autre mode de pro-

céder pour faire publier les demandes de soumissions.
M. BOWELL. Le contrat reste dans la position où la Cette partie du rapport n'ayant pas été adoptée par au-Chambre l'a laissé l'année dernire. cune des deux Chambres, le gouvernement ne pouvait in-
M. ROSS. Résilié ? tervenir en aucune façon. Je suis persuadé que si le gou.
M. BOWELL. Je ne sache pas qu'il soit rêsilié, et je ne vernement avait pris l'affaire en main, s'il avait demandé

rs des soumissions, et s'il avait ainsi ôté ce travail aux impri-crois pas que les procès-verbaux en fassent mention. Pour musatuel., du par-lement qui le font à <les pris très rai-
résilier le contrat, il faudrait l'awsentiment des deux Cha- meurs ace
bt-es. Le apport du soucom.ité recommandant la résilia- sonnables, un des premiers reproches que l'on aurait fait au
tion du contrat et suggérant ni nouveau mode de procéder gouvernement eut été de s'être mêlé d'une affaire 'lui ne
pour l'avenir, n'a pas été .nelus par inadvertance, dans le regarde que la Chambre.
rapport du comité, et l'on ne s'en est plus occupé. Au Sénat, M. BLAKE. Je n'ai pas l'intention de discuter ce qui
on a tait objection à quelque iri égularité du rapport qui n'a est du passé, mais il me semble qu'après ce qui a eu lieu, il
pas été adopté. Comme ','est une question du ressort exclu- est nécessaire de dire un mot de la position actuelle de la
sifde la Chambre, le gouvernemtent n'a pas eu à s'en occu- question et de ce qui est dû à la Chambre.
per. Quant à la motion demandant les documents et la Voici le rapport du comité conjoint des impressions:
correspondance, je dois dire qu'il n'y a ni documents ni cor- " Que vi les faits rév-lés au cours de l'enquête faite sîr les circons-
respondance. tances qui se rapportent à l'adjudication d'un contrat à MM. MacLean,

RUger, et cie- pour les impressions du parlement, à dater du premnierjour3. ROSS (Middlesex). L'honorable ministre est dans de j. avier 1ss0, un rapport basé sur la preuve faite dans cette affaire soit
l'erreur. Le treizième rapport du comité recommandant la soumis aux deux Chambres du parlement, portant quele dit contrat a été
résiliation du contrat a été adopté par la Chambre et sane- obtenu d'une manière irrégulière et illicite et qu'il devrait être annulé.

.'Aniiexé à ce rapport se trouve un rapport du sous-comité chargé detionné par le sénat. Cette ,Chanmbre n'est done pas liée palr fare connaître les meilleurs moyens à prendre pour empêcherle retour de
aucun contrat pour les impreszions du pai-lement. S'il n'y semblables irrégularités ou maneuvres illicites dans la présentation des
a pas de correspondance à ce su jet, l'honorable ministre au- sounîuussions pour ces contrats, et de considérer quel est le meilleur mode
rait dû ne pas attendre si longtemps pour nous en infor- a suvre à l'avenr pour l'execunon des impressions"
mer. Maintenant voici la difficulté qui est survenue: Le rapport

Supposons que l'honorable ministre voulût donner ces comportait-et l'honorable ministre des douanes a lui-même
impressions à un autre imprimenur, qu'y a-t-il Pour l'en constaté le fait-que le comité avait adopté le r apport du
empêcher ? Qui pourrait empêcher l'entrepreneur qui ~n'est sous-comité et avait décidé que ce rapport ferait partie de
plus lié, par un contrat et qui a fait les impressions de se son propre rapport qui devait être soumis à la Chambre.
faire payer aux prix ordinaires du commerce. au lieu des M, BOWELL. C'est ainsi que je l'ai compris.
prix portés au contrat ? L'honorable ministre aurait dû in- M. BLAKE. Nous l'avons tous ainsi compris. Puis
former le comité du véritable état de la question afin l'affaire fût remise. Peu de temps après, conformément
que ce dernier pût prendre les mesures exigées par la loi. a la détermination qu'il avait prise, le comité conjoint pré-

M. BOWELL. Per'sonne n'a empêché l'honorable député senta un rapport dans lequel le rapportdu sous-comité était in'
de prendre des informations. Nous n'en avions pas à lui corporé. Mais il était trop tard pour demander l'adoption
donner. Si l'honorable monsieur qui est un des prircipaux du rapport du sous-comité; cependant la Chambre consentit
membres du comité, s'intéressait tant à cette question, il était à adopter le rapport'du comité des impressions.
de son devoir de la faire aboutir. Il était du. devoir du co- La Chambt e et le Sénat ont tous deurx exprimé l'opinion
mité de demander au grefIer quels étaient les faits. Le gou- que le contraten question avait été obtenu au moyen de ma-
vernement n'a rien à faire, comme gouvernement, avec les noeuvres irrégulières et illicites. S'il en est ainsi, la Chambre
impressions du parlement. se doit de ne pas laisser cette question où elle en est actuel-

J'ai déjà dit à l'honorable député qu'if n'y avait pas de lemuent. Nous devons, ou bien annuler la résolation que
correspondance à ce sujet. Pour ce qui me concerne per- nous avons adoptée qui déclare que le contrat a été obtenu
sonnellement, j'ignorais complètement qu'il dût faire une au moyen de manceuvres irrégulières et illicites, ou bien
motion jusqu'au moment où il a demandé les documents et agir en vertu de cette résolution. i le comité est décidé à

Sir LoaRD TILLEr
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agir, qu'il le fasse ; soit qu'il agissu lui-même, soit qu'il de- sur ce point, car, après qu'il eût fait son rapport, c'était au
mande à la Chambre d'agir. gouvernement à nous informer que le contrat passé avec les

Je ne blâme pas le gouvernement, car je pense comme imprimeurs était résilié, et alors nous aurions pi agir; mais
Plhonorable ministre des douanes que la Chambre verrait si nous avions agi sans avoir reçu cette information, notre
d'un mauvais oeil le pouvoir exécutif empiéter sur ce qui est action eût été tout-à-failt sans motif et nous aurions dépassé
de son domaine exclusif, en se mêlant de cette affaire. Sans nos pouvoirs.
vouloir établir strictement le point où cessent les pouvoirs M. LANGEVIN. Je ne comprends pas bien la logique
la gouvernement et où commencent ceux de la Chambre, de l'honorable député. Le comité des impressions recom-
je crois que la Chambre approuvera cette déclaration de imandait dans son rapport yjae le contrat fût résilié et la
principe. Mais nous devons au comité, après avoir adopté Chambre, prenant en considération les faits, adopta la réso-
cette résolution, de l'annuler si nous la croyons irrégulière, lution dont a parlé l'honorable député de Durham-Ouestou, si nous la croyons régulière et juste, d'agir en consé- (M. Blake) par laquelle le contrat était résilié. Le comité
quence. n'avait pas le droit de consulter le gouvernement ni de nous

Le rapport du comité avec celui du sous-comité annexé a demander notre assentiment.
été présenté à l'autre branche du parlement exactement L'honorable député dit qu'il était du devoir du gouverne-
dans les mêmes conditions qu'à cette Chambre. Je n'ai pu ment d'informer le comité de quelque chose qui était porté
encore trouver dans les procès-verbaux du Sénat si ce rap- au procôs-verbal de la Chambre, et dont le comité aurait
port avait été adopté ou non, mais il me suffit de savoir que dû prendre connaissance, ainsi que tous les autres membres
la Chambre l'a adopté, pour en conclure qu'elle devrait ou de la Chambre.
annuler la résolution, ou la mettre à exécution. Le gouvernement, après tout, n'avait pas lo pouvoir d'a-

M. ROSS (Middlesex-Ouest). Je dois donner les raisons gir comme l'honorable député aurait désiré; au contraire,
qui m'ont fait présenter ces motions au sujet des impres- c'est le droit et le privilège exclusif de la Chambre de ré-
.ions. Le comité des impressions ne savait pas si le contrat gler cette affaire. Il était du devoir de l'honorable député
était résilié ou non. Nous n'étions pas en position d'agir et de ses collègues de consulter les procès-verbaux de la
avant de savoir si le contrat était vraiment résilié, s'il était Chambre et d'agir en conséquence. Mais il voudrait rejeter
encore en existence, ou si le gouvernement avait pris quel- toute la responsabilité de son inaction sur les membres du
que autre arrangement. gouvernement qui n'avaient pas plus d'autorité en cette

J'ai présenté cette motion dans le but d'obtenir des ren- affaire que les autres membres de cette Chambre.
seignements d'après lesquels nous aurion3 été en mesure M. BLAKE. L'honorable préopinant ne m'a pas com-
d'agir ensuite. Et la raison pour laquelle le comité n'a pas pris, s'il a cru que j'exprimais l'opinion que l'adoption do lasu plus tôt à quoi s'en tenir, c'est que lo gouvernement n'a résolution avait pour otibt de résilier de contrat. La chosepas repondu a la demande que j'avais faite. est possible, mais je ne suis pas en ce moment en mesure de

Lorsque je commençai à perdre l'espoir d'obtenir ceS dire que l'adoption do cette résolution dût résilier réellement
renseignements du gouvernement, je proposai au comité le contrat.
qu'il fût ordonné au président de s'informer de la position Les deux Chambres étaient certainement d'avis qu'il de-où nous étions par rapport au contrat des impressions. vait être résilié; mais vu le retard apporté à la mise à effet de
Cette motion a été faite au commencement de février. Le cette résolution, et les transactins subséquentes, je conseil-
comité ne s'est pas réuni depuis cette époque jusqu'à ce jour, jurais au gouvernement de consulter les officiers en loi de
et aujourd'hui l'on nous informe que l'imprimeur du parle- la Couronne sur la meilleure méthode à suivre pour arriver
mont exécute les travaux dans les mêmes conditions qu'au- à cette fn.
tiefois. Mon opinion est que la manière la plus sûre. serait de

M. BOWELL. J'ai moi-même donné cette information passer un Acte du parlement. L'honorable préopinant a
A la première réunion du comité, après le commencement de raison, jusqu'à un certain point, lorsqu'il dit que les mem-
la session. bres du gouvernement n'ont pas plus de responsabilité dans

M. ROSS. L'honaorable monsieur doit se tromper. cette affaire que les autres députés; mais . il faut nous
rappeler que ce comité, comme tous les autres, est sous la

M. BOWELL. J'en suis certain ; l'honorable député de- direction du gouvernement, que l'honorable député de
manda comment les impressions étaient exécutées, et je lui Middlesex-Ouest est un membre de la minorité du comité et
expliquai la chose aussi clairement que je l'ai fait aujour- que par conséquent il n'en est pas spécialement responsable.
d'hui. L'honorable député de Middlesex-Ouest (M. Ross) Au contraire, le comité est dirigé par le gouvernement, qui
proposa que le greffier fît un résumé de toute l'affaire, et a, fort sagement, eu le soin d'y nommer une majorité minis-
l'on vient de me remettre ce résumé. térielle, et le président du comité est généralement un par-

M. R70S. En admettant que l'honorable ministre nous tisan du gouvernbment. D'un autre côté, je crois que le
ait donné l'explication dont il parle, il n'a pas expliqué dans comité a fait preuve de quelque négligence en n'agissant pas
quelle position nous nous trouvions vis-à-vis l'entrepreneur. plus tôt dans cette alfaire,
Nous n'étions guère plus avancés de savoir que l'imprimeur M. BOWELL. Bien que le ministère ait une majorité
du parlement continuait à exécuter les travaux aux mêmes dans ce comité, il ne s'ensuit pas rigoureusement que le
conditions que par le passé. président en soit toujours un partisan du gouvernement, la

Nous ne savions pas, avant d'en être informés par les dé- preuve est que le président actuel de ce c>mité est un
clarations qui nous sont faites aujourd'hui, s'il existait un membre de l'opposition.
contrat valide entre le comité et les imprimeurs du parle- M. BLAKE. Un membre de la Chambre Hlaute.ment. Le chef du gouvernement pensait, à la dernière ses-
sion, comme le chef de l'opposition et comme moi, que M. BOWELL. Je me rappelle aussi qu'à une certaine
l'adoption du rapport du comité des impressions aurait pour époque où je faisais partie do ce comité, le président était
effet de résilier le contrat. l'honorable député de Lambton (M. Mackenzie); et cela se

La Chambre, lorsque le rapport fut adopté, était donc passait pendant que mon très honorable ami (sir John A.
sous l'impression que le contrat passé avec les imprimeurs Macdonald) était le chef du gouvernement. Les travaux de
du parlement était résilié, et je ne puis comprendre com- ce comité ont été exécutés, je crois, on mettant do côté,
ment l'honorable député voudrait nous faire entendre au- autant que possible, tout esprit de parti.
jourd'hui qu'il ne l'a pas été. En ce qui concerne le comité Je n'ai pas compris que l'honorable ministre des trivaux
des impressione, il est complètement à'l'abri de tout blame' publics ait blmmé spécialementle député de 1iddlesex-Ouest



DÉBATS DES COMMUNES.
(M. Ross), mais il a dit que dans laposition où il s'est placé,
il n'a pas le droit de présumer ni de poser en principe que
le gouvernement était tenu d'agir en cette affalire.

Je suis heureux de voir que l'honorable député de Dur-
ham-Ouest confirme mon opinion que la résolution de la
Chambre n'entraînait pas la résiliation du contrat, mais,
en même temps, je crois que l'honora ble député est tout aussi
responsable qu'aucun autre député pour le défaut d'action
sur le rapport ; car il s'est opposé à l'adoption du rapport
du sous-comité parce qu'il était annexé au rapport du comité
et n'en faisait pas partie. Si le rapport du sous-comité avait
été adopté, il eût été nécessaire de demander de nouvelles
soumissions.

M. BLAKE. L'honorable monsieur ne se rappelle pas
parfaitement ce qui s'est passé. Lors de la présentation du
treizième rapport, nous fûmes informés que le comité des
impressions avait adopté le rapport du sous-comité et que le
rapport que le comité entendait faire à la Chambre était de
lui demander d'adopter le rapport du sous-comité, do l'incor-
porer dans le rapport du comité et d'adopter le tout.

Mes objecticns portèrent sur le fait que le président du
comité des impressions, n'avait pas, par inadvertance, suivi
les instructions qu'il avait reçues du comité ; au lieu de
présenter le rapport qui incorporait dans le rapport
du comité celui du sous-comité, et qui, ayant été adopté
par le comité, eût entrainé l'adoptation du rapport
tout entier du sous.comité, il avait tout simplement
présenté le rapport tout entier du sous-comité, et avait tout
simplement présefité le rapport du comité adoptant eelui du
sous-comité, ce qui n'obligeait pas du tout la Chambre à
adopter les opinions du sous-comité.

La Chambre finit par adopter le treizième rapport*tel qu'il
avait été présenté; mais parce qu'il avait été préparé avec
négligence, et d'une manière que la Chambre ne pouvait
sanctionner, il ne pouvait servir de base à une action ulté-
rieure. L'honorable député prétend que c'est ma faute.

M. BOWELL. Le greffier du comité qui a préparé le
rapport n'avait pas la moindre idée, en annexant le rapport
du sous-comité à celui du comité, que le premier ne ferait
pas partie du rapport principal.

Ayant toujours préparé les rapports de cette manière, il
s'imaginait que cela avait pour effet de l'incorporer dans le
rapport du comité. Mon honorable ami se rappellera par-
faitement que c'est lui qui a soulevé cette objection.

M. ROSS. Non, c'est le très-honorable air John A. Mac-
donald.

Voici la discussion qui eut lieu
"M. STEPHENSON propose que le 13ème rapport du comité des impres-

sions soit adopté.
" M. BLAKE. La motion comprend-elle l'adoption du rapport du sous-

comite.
" Sir JOHN A. MACDONALD. Non; le rapport du sous-comité n'est

annexé que ponr l'information de la Chambre.
" M. ROSS (Middlesex-Ouest). Le rapport du sous-comité fait partie

de celui du comité qui l'a régulièrement adopté.
"Sir JOHN A. MAUDONALD. Je ne comprends:donc pas le rapport

comme l'honorable monsieur.
" M. ROSS. L'honorable monsieur peut voir que ces mots sont ajoutés

eu rapport; " Le tout respectueusement soumis à l'approbation des deux
Chambres."

" Sir JOHN A.; MACDONALD. Vous soumettez, mais vous n'ap-
prouvez pas.

"M. IROSS. Je sais que le rapport du sous-comité a été adopté.
"3M. BLAKE. Le comité semble n'avoir accompli qu'imparfaitement

sa tache. Il ne donne qu'une réponse spéciale relativement f la question
d'annuler le contrat."

Lorsque sir John A. Macdonald proposa l'adoption du
rapport du comité, sans le rapport du sous-comité, M.
Blake dit:

" M. BLAKE. Afin de donner à l'honorable président du comité des
impressions l'occasion de réunir son comité et de corriger son rapport, je
soulève une question d'ordre. Il est nécessaire de donner deux jours
e'avis avant de proposer l'adoption d un rapport.

" Sir JOHN A. MACDONALD. J'objecte ; l'honorable monsieur a
déjà ris la parole deux ou trois fois à propos de cette motion.

d. BLAKE. Je vous demande bien pardon,

" Sir JOHN A. MACDONALD. La question qui nous est soumise est
celle de l'adoption du rapport. Il est clair que l'honorable monsieur en-
freint les règlements Le défaut d'avis n'est pas une objection valable.
Il est tard de parler de cela après avoir discuté la question. On croirait
que l'honoraible député de Durham-Ouest veut perpétuer les irrégularités
dont il s'agit."

De sorte que c'est le chef du gouvernement qui s'est opposé à
ce que le t apport du sous-comité fût adopté comme faisant
partie de celui du comité, et ce n'est qu'en raison de cetto
objection que le rapport n'a pas été adopté dans son entier,
ce qui aurait permis au comité d'agir et de demander de
nouvelles soumissions comme il avait l'intention de le faire.
Et ce n'est que par la faute du gouvernement, cette année,
que nous n'avons pu nous procurer les informations qui
nous auraient permis d'agir au commencement de la ses-
sion.

L'honorable ministre des travaux publics semblait s'a-
dresser particulièrement à moi lorsqu'il défendait la conduite
du gouvernement dans cette affaire. Il demandait pour-
quoi le comité des impressions s'était mêlé de faire une
enquête sur des manSuvres corruptrices à propos du con-
trat des impressions.

Je n'ai qu'une chose à répondre, c'est que la Chambre
nous avait donné ordre de faire cette enquête. Au commen-
cement de la dernière session, la Chambre adopta une réso-
lution ordonnant au comité des impressions de faire une
enquête sur les circonstances qui ont accompagné l'adjudica-
tion du contrat.

L'honorable ministre des douanes est membre de ce
comité, et il doit porter sa part de la responsabilité des actes
du comité. L'honorable député de Kent (M. Stephenson)
est le président du comité, et l'honorable ministre des tra-
vaux publics pourrait adresser ses reproches, ou du moins
une partie, à ces honorables messieurs.

M. MAcDONNELL. Pendant que nous sommes sur ce
chapitre, je voudrais faire remarquer au gouvernement qu'il
serait bon de changer notre manière de désigner les statuts.
Aujourd'hui nous les désignons comme ayant été passés en
telle année du règne do Sa Majesté. C'est très incom-
mode.

Je doute beaucoup si la moitié des membres de cette
Chambre savent en quelle année Sa Majesté est montée sur
le trône. On est souvent obligé pour cela de consulter les
almanachs. Il serait bien plus commode de désigner un
statut comme ayant été passé en telle année de Notre Sei-
gneur au lieu de telle année du règne de Sa Majesté.

M. STEPIIENSON. Je voudrais dire uir mot ou deux à
propos du rapport du comité des impressions. Au commen-
cement de la session, il a été question de ce* contrat au
comité.

L'honorable ministre des douanes a ou raison de dire que
nous avons parfaitement compris alors que nous nous trou-
vions dans la même position, en ce qui concerne -le contrat,
que l'année dernière. Le comité avait recommandé à la
Chambre la résiliation du contrat; mais avant la proroga-
tion, le comité fit un nouveau rapport que je trouve dans les
journaux de la Chambre.

Le voici:
" M. Stephenson, du comité mixte des deux Chambres au sujet des im-

pressions du parlement, présente à la Chambre le seizième rapport de ce
comité, lequel est comme suit:

" Résolu.-Que comme le rapport du sous-comité, annexé au treizième
rapport de ce comité, n'a pas éto inclus dans le dit treizième rapport, il
est par le présent

Ordosn.-Que le dit rapport du sous-comité soit soumis aux deux
Chambres du parlement, comme faisant partie du treizième rapport de ce
comité."

Ce rapport fut adopté par la Chambre, mais au Sénat,
l'honorable M. Scott y fit objection, et il ne fut pas adopté.
Le contrat restait donc tel qu'il était l'année précédente.
Depuis que l'on a commencé à parler de cette affaire, je
me suis efforcé de recueillir toutes les informations possi-
bles sur la position où nous nous trouvions au point de vue
légal.
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J'ai les opinions de deux avocats éminents, opinions qui

sont, quant au fond, les mêmes que celle de l'honorable dépu-
té de Durham-Ouest, c'est-à-dire que toute action de la
Chambre serait nulle et de nul effet, en ce qui regarde le
contrat, à moins d'être contenue dans un bill.

M. MILLS. Je partage l'opinion de l'honorable dépu-
té d'Inverness (.. MacDonnell) qu'il serait tròs commode
de désigner un statut comme ayant été passé dans telle
année de l'ère chrétienne, au lieu de telle année du règne
de Sa Majesté.

Il est incontestable que ce serait très commode pour ceux
qui ont à citer des statuts passés sous plusieurs rògnes,
comme il est nécessaire de le faire pour le droit anglais et le
droit canadien, si la proposition de l'honorable député d'In-
verness était généralement adoptée.

Sir LEONAIRD TILLEY. Il est tout naturel que ce sujet
revienne sur le tapis en ce moment-ci. Je suis sûr que bien
des membres de cette Chambre sont étonnés de ce que le co-
mité des impressions nait pas fait de rapport, après ce qui
s'est passé à la fin de la dernière session. Je suis convaincu
que le discours de l'honorable député de Middlesex aura un
bon effet. Il est absolument nécessaire, je crois, que cette
affaire soit réglée avant que le parlement ne soit prorogé.

M. ROSS (Middlesex-Ouest). Si le gouvernement est
d'avis qu'un bill est nécessaire pour résilier le bail, c'est ait
ministre de la justice à en préparer un. Le ministre de la
justice ayant eu connaissance de 'action de la Chambre,
aurait pu présenter son bill à la présente session.

46. Impressions diverses, .................................... $2,000.00
M. ROSS (Middlesex-Oues.), Cet item me semble n'être

pas à sa place. Dans le chapitre " Divers,". nous avons un
autre item do $10 ,000 pour impressions et nous avons déjà
voté $70,000 pour impressions dans le chapitre " Législa-
tion."

Tous ces items ne pourraient-ils être réunis sous le môme
titre? On a pris l'habitude depuis longtemps d'aller faire
imprimer les rapports des départements ailleurs que chez
les entrepreneurs ordinaires. Cela peut se faire pour les
impressions confidentielles dont on veut que le secret soit
gardé; mais un document comme le rapport de l'ingénieur
en chef des canaux, qui nous coûte, aux prix confidentiels,
$,000, aurait pu être imprimé par les entrepreneurs ordi-
naires pour 61,500 ou $1,600.

Les comptes publics de l'année dernière démontrent que
l'on a dépensé environ $12,000 pour impressions données à
des prix confidentiels, en dehors de l'établissement des
entrepreneurs ordinaires, qui auraient pu faire le môme tra-
vail pour $5,000 on $6,000. Nous avons des entrepreneurs
qui font nos impressions à prix réduits, comptant faire un
profit sur la grande quantité des travaux, et nous pourrions
réaliser des économies en leur donnant toutes les impres-,
sions, s'il est possible de le faire. Ce n'est pas pour blâmer
le gouvernement que je soulòve cette question, parce que!
je crois que cette coutume a été suivie par toutes les admi-
nistrations qui se sont succédé depuis des années; mais une
fois son attention éveillée, j'espère qu'il se donnera la peine
de voir si on ne pourrait pas faire exécuter ces travaux par
les entrepreneurs ordinaires.

M. BLAKE. Je ne voudrais pas pour tout au monde
dire où, parce que ce ne serait pas convenable, mais j'ai en-
tendu l'imprimeur de la Reine déclarer formellement que
toutes les impressions qui n'étaient pas faites par les entre-
preneurs publics, étaient certifiées par lui à des prix confi-
dentiels qui sont à peu pròs le double des prix ordinaires du
contrat. Et la raison pour laquelle il certifiait ces impres-
sions à des prix confidentiels n'était pas, disait-il, que ces
impressions étaient confidentielles, mais c'était parce que si
on ne les certifiait pas à ces prix, le but de ces imprimeurs
extraordinaires ne serait pas atteint; et ce but était tout
simplement de venir en aide aux amis du gouvernement.
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Comme l'a dit le député de Middlesex-Ouest (M. Ross),
cette coutume a été suivie par toutes les administrations, et
le ministère actuel n'est pas plus à blâmer que les autres,
mais j'avoue que j'étais assez naïf pour ne pas m'en être
aperçu. Ces impressions confidentielles se montent à envi-
ron 812,000, c'est-à-dire que l'on paie $12,000, au lieu de
$6,000 d'ouvrage, pour un travail qui en vertu du contrat,
et suivant les dispositions de la loi, aurait pu être fait
pour $6,000.

Que deviennent les autres ,6,000 ? Elles sont données
aux amis du gouvernement. C'est une déplorable coutume
que tous les gouvernements ont suivie, mais le gouvernement
modèle dont nous jouissons devrait y mettre fin. Nous avons
des entrepreneurs qui font les impressions des depa-te-
monts; et nous avons une loi qui prescrit que toutes les
impressions seront données à ces entrepreneurs. On devrait
les leur donner, je crois, à moins qu'il n'existe des raisons
spéciales pour les faire exécuater ailleurs, mais ces raisons
devraient être tirées des besoins du gouvernement, et non
pas des besoins des amis du gouvernement.

M. LANGEVIN. Je suis heureux de voir l'honorable
monsieur s'essayer dans un nouveau rôle. Il est toujours
temps de bien faire ; mais s'il veut bien consulter le budget
des années précédentes, il verra que ce crédit de 62,000
pour impressions diverses a été accordé pendant les cinq
années que ses amis ont été au pouvoir.

L'honorable député de Middlesex-Ouest (M. Ross) pen.
dant ces cinq années n'a point découvert ces errements qu'il
nous expose aujourd'hui.

Je suis informé que ce crédit est destiné à payer des dé-
penses telles que l'impression du budget. Sous le régime li-
béral, ce crédit, sous le titre d'impressions diverses, était
aussi inscrit au budget. Il est aussi affecté à payer Tim.
pression de documents, par exemple, soumis à la considé-
ration du Conseil privé et que l'on fait imprimer pour
expédier plus rapidement les affaires du pays.

Les imprimeurs du parlement sont peut-être d'excellentes
gens, mais le gouvernement peut ne pas avoir confiance en
eux, et il peut devenir, par conséquent, nécessaire de
s'adresser ailleurs.

Je ne parle pas, bien entendu, des entrepreneurs actueLs,
je parle en général. Si l'on considère la chose à un point de
vue élevé, on admettra que le gouvernement dcit être en
mesure de donner les impressions confidentielles à des per-
sonnes en qui il a confiance, et le coût do ces impressions
devra nécessairement varier avec les besoins du service pu-
blic; il sera pour quelques années, $3,000 ou $4,000 et pour
d'autres $8,000 ou ‡10,000.

M. BLAKE. L'honorable ministre ne m'a pas compris
s'il a cru que je faisais quelque objection au crédit pour im-
pressions diverses. Je n'ai rien à y objecter. Je crois que
en général, les imprimeurs avec qui l'on peut passerun con-
trat pour l'exécution (les travaux du gouvernement, quelle
que, soit leur opinion politique, rempliraient leurs obliga.
tions loyalement et honorablement.

Le gouvernement n'a pas à craindre que ceux à qui l'on
confie des impressions confidentielles trahissent la confiance
qu'on leur a accordée; mais c'est une question d'une impor-
tance secondaire, parce que la somme des impressions con-
fidentielles n'est pas considérable. L'honorable ministre
des travaux publius ne prétend pas, je suppose, que le rap-
port de l'ingénieur en chef des chemins (le for et des canaux
soit un document confidentiel.

Il ne prétend pas qu'il y ait là rien de confidentiel. Et
cependant l'impression de ce rapport a été donnée l'année
dernière à des prix confidentiels à quelque ami du gouver-
nement. C'est de cet abus que je veux parler, et c'est à
propos de cela que l'honorable député de Middlosex-Ouest
(M. Ross) a dit avec raison quo le gouvernement actuel
n'est pas seul responsable de cet abus, puisque les autres
gouvernements s'en sont aussi rendus coupables. L'impri-
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meur de la Reine dit que l'on donne ainsi un grand nombre
d'impressions qui n'ont rien de confidentiel et qui sont
payées à des prix confidentiels; pour la raison que tous les
gouvernements ont cru être obligés de venir en aide à leurs
amis, ce qu'ils ne pourraient faire eu leur donnant ces im-
pressions aux prix du contrat.

Le rapport de l'ingénieur en chef des chemins de for et
canaux, au lieu de coûter $2,000 en a coûté $4,000. On ne
peut excuser ce fait en disant que les impressione confiden-
tielles doivent être exécutées par un imprimeur jouissant de
la confiance du gouvernement.

Les deux administrations ont agi de la même manière par
le passé, et il en est résulté pour le pays une perte qu'il fau-
drait éviter désormais. 11 devrait être entendu que cela ne
se renouvellera plus.

Sir LEONARD TILLEY. Mon collègue a parlé du bud-
get et semblait être sous l'impression que le budget était
imprimé par des imprimeurs c-nfldentiels. Depuis deux ans
il est imprimé par les entrepreneurs. Je voudrais mainte-
nant faire quelques observations au sujet de la communica-
tion de l'imprimeur de la Reine.

Cet employé a dlit que cette coutume, à propos des im-
s confidentielles, n'avait pas été établie par le mi-

nistère actuel; miais l'honorable député aurait dù aller plus
loin en faisant ses citations, et lire la partie de la commu-
nication de cet employé où il dit qu'un des membres de l'ad-
ministration libérale, chef d'un département avait fixé
lui-même le taux des prix et avait ainsi en quelque sorte
établi un précédent.

M. BLAKE. On s'est informé du prix de l'impression
d'une certaine classe de brochures et on a fixé un prix pour
cette impression, au-dessous lu prix confidentiel. De sorte
que s'il y eut un prix fixé, il a dû être une réduction et non
une augmentation des prix habituels, et cela ne s'appliquait
qu'à un seul département.

M. McDONALD (Pictou.) Il est bon, je l'admets, que
tous les abus soient redressés. Il est très-heureux qu'un abus
de ce genre ait été découvert et porté à la connaissance du
pays par l'honorable monsieur; mais si nous nous mettons
à rechercher des abus qui existent depuis si longtemps,
qu'aura.t-il donc à faire bientôt, lorsqu'il sera appelé à rem-
plir les fonctions du gouvernement.

L'honorable monsieur n'a pas été tout à fait justo en-
vers nous dans ses observations à propos des impressions
confidentielles. Ce genre d'impressions a toujours été re-
connu nécessaire en Angleterre, tout comme ici, et on ne
peut pas les faire exécuter de la manière ordinaire et aux
prix ordinaires.

M. BLAKE. Est-il possible que, avec des îésultats si
déplorables devant les yeux, le gouvernement ait continué
d'année en année à donner ses impressions à ces mes-
sieurs ?

M. MACDONALD (Pictou). Non; leur contrat ne leur
permet pas de rien rédlamer pour les impressions confiden-
tiels.

M. CAMERON (Huron). L'honorable ministre est com-
plètement dans l'erreur. S'il veut prendre la peine de con-
sulter les comptes publics, il trouvera des sommes qui for-
ment un total de près de 8 12,000, et qui, je suppose, d'après
ce qui vient d'être dit dans cette discussion, ont dû être
payées pour impressions exécutées à des prix confiden-
tielles.

Sous le titre " Exploration géologique " on trouve l'item:
impression du rapp>rt, $2,836; cette impression a été exé-
cutée au bureau d'un journal dirigé et administré par un
membre éminent de cette Chambre. A-t-elle été payée aux
prix des impressions confidentielles ? Sous le titre "Tra-
vaux Publies," le même journal a imprimé des rapports de
discours prononcés en cette Chambre, pour une somme de
e547 5. C'est le même journal dont *jai parlé tout à l'heure
et qui est dirigé et administré par un membre éminent de
cette Chambre.

QUELQUES VOIX. Nommez le journal.
M. CAMERON (Huron). C'est la Gazette de Montréal.

Sous le titre " Terres fédérales," une somme de 8 1,565 a été
payée au même journal pour impressions; de sorte que ce
journal a dû recevoir de $7,000 à $8,000 pour impressions.
Sous le titre " Travaux publics et chemins de for," lasomme
de $1,250 paraît avoir été payée à uni journal publié à Otta-
wa pour l'impression du rapport de l'ingénieur en chef.
Sous le titre " Immigration," une autre somme paraît avoir
été payée de la même manière et le tout se monte à environ
$12,000. Je suppose que toutes ces impressions ont été
payées aux prix confidentiels. Est-ce vrai?

M. McDONALD (Pietou). J'ai admis que ces impres-
sions étaient faites nu dehors. Mon argument était
que, si ces impressions étaient exécutées en dehors, nous
-n'étions pas exposés à être appeles plus tard à rembourser
l'entrepreneur des pertes qu'il aurait subies, car le gouver-
nemenit s'est arrangé de mamière à ce que l'entrepreneur ne
puisse regarder ces impressions données à d'autres comme
une violation de son contrat; et tous les prix payés pour
travaux exécutés en dehors du contrat doivent être vérifiés
par l'imprimeur de la Reine.

M. ROSS (Middlesex). L'imprimeur de la Reine a tou-
M. BLAKE. Je no me suis pas opposé à ce que les im- jours vérifié les comptes pour travaux faits en dehors du

pressions confidentielles fussent payées à des prix pîus éle- contrat, et cette vérification a été faite sur la base des prix
vés ; je crois que ce n'est que juste. mentionnés par le ministre des finances, 40 centins, je

crois, pour la composition, et 25 centins par token pour l'im-
M. MoDONALD. Les impressions de seconde classe, pression. C'est sur cette base qu'ont été calculés les prix

avec lesquelles on fait un peu de patronage, ont toujours payés pour les impressions confidentielles exécutées par le
été exécutées de la même manière qu'aujourd'hui; et peut- Citizen, à Ottawa.
être est-il temps que la Chambre s'en occupe. C'est une Le rapport de l'ingénieur en chef imprimé par ce journal
question très importante, car les entrepreneurs actuels ont a été payé au taux de 50 centins pour la composition et 50
déjà fait une réclamation de plus de 8200,000 pour pertes contins pour l'impression, ce qui donne une augmentation
cocasionnées par le fait que mon honorable ami et ses amis, de 25 pour cent pour la composition et de cent pour cent
pendant les cinq années de leur administration, leur ont on. pour l'autre partie du travail, sur ce que les -nnées précé-
levé des impressions auxquelles ils prétendent qu'ils avaient dentes on était convenu de payer pour les travaux confi
droit, d'après leur contrat. dentiels.

Le contrat ne mentionne aucun prix pour les impressions Si l'on adopte les prix confidentiels, qu'on les applique à
confidentielles; il n'avait donc jamais été entendu qu'ils au- toutes les impressions. Personne ne peut trouver mauvais
raient à exécuter ce genre d'impressions, mais ils préten- que le gouvernement fasse exécuter certaines impressions à
dent qu'outre ces impressions confidentielles, on leur a en- des prix confidentiels; mais je ne crois pas que le rapport
levé des impressions auxquelles leur contrat leur donnait de l'ingénieur en chef des canaux soit un rapport confiden-
droit, pour les donner aux amis de l'administration précé- tiel. Un autre détail extraordinaire c'est que le
dente, et c'est pour cela qu'ils réclament cet énorme mon. rapport paraît dans les comptes publics sous deux titres dif-
tant de dommages-intérêts. lérents. Il y est entré la première fois pour la sommne de
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$1,250, à la page 216; et la seconde fois pour la somme de
$2,250. à la même page; il y a ainsi deux items distinets, afin,
je suppose, de faire passer l'affaire avec le moins de bruit
possible.

Co rapport a été payé à des prix plus élevés que ceux des
impressions confidentielles, et de 150 pour cent plus élevés
que les prix de l'entrepreneur. S'il entre dans les attribu-
tions des entrepreneurs d'imprimer le rapport de quelque
département, c'est bien à eux d'imprimer le rapport de l'in-
génieur en chef des chemins de fer et des canaux. Je ne
puis pas comprendre quel motif a porté le gouvernement à
donner cette impression au Citizen, ou à qui que ce soit en
dehors des entrepreneurs, à moins que ce ne soit celui qui a
eté mentionné tout à l'heure, c'est-à-dire celui d'aider un peu
a ses amis politiques.

Ce n'est pas répondre à cette objection de dire que
cette coutume existait auparavant, ou que les entrepreneurs
ont présenté une pétition de droits réclamant au gouverne-
ment $200,000 de dommages pour les travaux exécutés
a;lleurs et qui auraient dû leur être confiés, à ce qu'ils pré-
tendent. Cette pétition peut être bien ou mal, dans tous
les cas, les entrepreneurs n'ont fait que la présenter et ne
sont pas allés plus loin. Mais en supposant même que ce
système eût existé, et que le gouvernement fût responsable
pour cette somme, il est (le son devoir fondé, dans l'intérêt
du pays, de mettre fin à ces irrégularités.

Je n'ai pas signalé ce système au gouvernement pour le
plaisir de le critiquer, mais parce que l'intérêt du pays
exige que l'on mette fin à des dépenses qui sont aussi in-
justes envers les entrepreneurs qu'envers le public, et que,
si ellos sont faites dans un but politique, sont le résultat d'un
svstème tres-dangereux.

M. BOWELL. Il est bien amusant de voir la vertueuse
indignation des honorables membres de l'opposition lors-
qu'ils parlent de donner des impressions à des amis politi-
(tues, surtout lorsqu'on se rappelle les sommes gaspillées par
eux de cette manière pendant qu'ils étaient au pouvoir. Je
ne crois pas qu'un seul député ait pris plus hautement et
plus énergiquement que l'honorable député la défense de la
conduite de son chef, lorsqu'il était au pouvoir, et qu'on l'ac-
cusait de quelque chose desemblable, même après que ce
chef eût déclaré une fois qu'il agirait comme il l'entendrait
dans toutes les circonstances et qu'il donnerait les impres-
sions à qui il croirait devoir les donner, dans l'intérêt du
pays.

Quant au rapport de l'ingénicneuchf, l'honorable dé-
puté se rappellera que le ministre des Chemins de fer a
expliqué à la dernière session, qu'il l'avait donné à impri-
mer à d'autres parce que les imprimeurs du parlement
étaient trop occupés pour l'imprimer en temps utile.

Je ne sache pas que le rapport de l'exploration géologique
ait jamais été imprimé par les entrepreneurs du parlement.
Je crois qu'il a toujours été imprimé à Montréal, où le per-
sonnel du musée géologique réside, car le travail pourrait
ôtre exécuté plus économiquement sous la surveillance de ce
personnel qu'à Ottawa.

Comme question de principe, je ne voudrais pas dire qu'il
n'a pas raison lorsqu'il dit que l'on doit donner les impres-
sions en général aux imprimeurs du parlement. On rour-
rait faire une exception pour certains travaux, y comprises
les impressions confidenlielles.

Le ministre de l'agriculture aurait pu s'adresser ailleurs
pour des impressions qui n'entraient pas dans les prévisions
du contrat, c'est-à-dire le rapport des délégués des fermiers
anglais qui ont visité le Canada-mis il les a donnés aà
lcLean, Rogers & Cie., aux prix ordinaires des impressions
du parlement.

M. TROW. Combien d'exemplaires de ce rapport ont été
imprimées en Angleterre ?

M. BO WELL. Y a-t-il quelque objection particulière sur
ce point ? Est-ce que ce serait une violation du contrat des
imprimeurs du parlement ?

M. ROSS. L'honorable député se fait un mérite d'avoir
donné l'impression de ce rapport aux entrepreneurs du
parlement lorsque 200,000 exemplaires en ont été :mprimés
en Angleterre.

UNE VOIX. A quel prix?
M. ROSS. A quatre centins par exemplaire.
M. BOWELL. Ce rapport a coûté quatre centins en

Angleterre et huit ici. Le député de Durham-Ouest est
indigné surtout de ce quo le gouvernement dépense de l'ar-
gent pour faire exécuter des impressions par ses amis. Mais
il oublie que les imprimeurs du parlement ont présenté une
pétition de droit pour qu'il leur soit permis de prendre une
action de $250,000 contre le gouvernement pour des impres-
sions données à d'autres personnes. J'ai copie de tous les
items sur lesquels ils basent leur réclamation, et je trouve
que la plus grande partie de ces impressions leur était légiti-
mement due en vertu de leur contrat.

Le député de Middlesex-Ouest était cependant un des par-
tisans de ce gouvernement qui donnait à ses amis poli-
tiques des impressions pour une somme de 6250,000. Si
nous avons gaspillé $6,000 sur les 812,000 d'impressions
que nous avons données à nos amis politiques, d'après le
même principe que l'honorable député vient de poser, le
gouvernement précédent a dû gaspiller $125,000 sur les
$250,000 d'impressions qu'il a données à ses amis.

Quant à l'item de $2,000 que nous discutons actuellement,
le greffier du comité des impressions informe le ministre
des travaux publics que, d'après les informations reçues de
l'auditeur-général, cet item a quelque rapport avec la prépa-
ration du budget, comme on l'a dit. Je sais que cette im-
pression a été exécutée par les imprimeurs du parlement.

M. MILLS. L'impression du rapport géologique n'a été
faite à Ottawa qu'une seule année, je crois. M. Selwyn s'est
tellement plaint des incorrections et de la difficulté de faire
corriger convenablement les épreuves ici, quel'on est revenu
à l'ancienne coutume de le faire imprimer à Montréal, parce
que la correction des épreuves pouvait être faite dans
cette ville sous la surveillance des employés du musée géo-
logique. Mais aujourd'hui je suis sous l'impression que le
personnel de cette institution doit être transféré de Montréal
a Ottawa, et la raison qui existait auparavant pour que le
rapport fût imprimé a Montréal, au lieu d'être donné aux
imprimeurs du parlement comme tous les autres documents
publics, a cessé d'exister.

Sir LEONARD TILLEY. Ce personnel n'est pas encore
transféré.

M. MILLS. Mais il doit l'être immédiatement ?
Sir LEONARD TILLEY. Oui.
M. MILLS. Ce crédit est pour l'année, prochaine; or, la

raisn pour que lerapport soit imprime a Montréal aura
cessé d'exister; cette impression devrait donc être exécutée
ici, comme celle des autres documents publics.

Le ministre des douanes dit que le gouvernement précé-
dont a donne à d'autres personnes, $250,000 d'impressions
qu'il aurait dû donner aux entrepreneurs; mais il serait bien
embarrassé de trouver un cinquième de cette somme. J'ai-
merais bien à savoir où il la prend.

UNE VOIX. Supposons que la pétition ait réclamé
$1,000,000.

M. BOWELL. Tous les items sont donnés dans le docu-
ment qui a été déposé sur le bureau.

M. MILLS. L'honorable ministro n'a pas besoin de con-
sulter ce document ni aucun autre; il n'a qu'à consulter les
comptes publics qui prouvent que la somme n'atteint pas un
quart de celle qu'il mentionne.

M. BOWELIL. Quel est le montant des impressions faitea
par le Freenan de St. Jean et par le Citizen de Halifax f
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L'honorable député verra qu'il atteint la somme do $50,000
ou $60,000.

M. MILLS. L'honorable ministre sait que les impressions
exécutées par ces journaux, étaient exécutées par eux depuis
la Confédération et qlue le gouvernement libéral n'a fait que
continuer ce qui se faisait avant lui.

M. BOW ELL. Non.

M. MILLS. Je l'affirme de nouveau, et je puis en faire la
preuve la plus évidente, malgré le démenti de l'honorable
monsieur. La question n'est pas de savoir quels sont les do-
cuments que les entrepreueurs ont intérêt à imprimer ou
ont le droit d'imprimer en vertu de leur contrat ; mais quels
sont les documents que la Chambre et le pays sont inter-
ressés à faire imprimer par les entrepreneurs du parle-
ment.

Le pays est intéressé à ce que la plus grande partie pos-
sible des impressions que vous les apdeliez impressions du
parlement, ou de tout autre nom, soit exécutée aussi bien
et à aussi bon marché (lue possible. Nous savons qu'il y a
certains genres d'impressions, comme les projets des mesures
du gouvernement, préparés par quelqu'un des ministres,
comme les projets de budgets des différents départements,
qui doivent être soumis au Conseil privé, et ne doivent pas
par conséquent courir lo risque de devenir publics avant
qu'ils soient convenablement élaborés. On peut considérer
tout cela avec raison comme des impressions confidentielles.
Il est convenable que le gouvernement ait une certaine la-
titude à propos de ces impressions ; mais cette latitude ne
devrait pas s'étendre à d'autres impressions qui ne sont pas
d'une nature confidentielle, et il ne faudrait pas en abuser.

Pour ce qui concerne les documents mentionnés par mes
honorables amis le député de Durham Ouest (M. Blake) et
le député de Middlesex-Ouest (M. Ross), il faut appliquer
un principe tout-à-fait différent, car traiter les rapports du
département de l'agriculture, les rapports des ingénieurs
du département des travaux publics ou du département des
chemins de fer, comme des impressions confidentielles, c'est
abuser de la latitude laissée au gouvernement. Il n'a aucun
droit de les donner à des personnes étrangòres et de les
payer à des prix spéciaux.

L'honorable ministre do l'agriulture lit qu'il a fait im-
prîimer 200,000 brochures en Angleterre à quatre centins la
pièce; mais il ne nous dit pas si ces brochures sont du
même format que celles qui ont été imprimées ici à huit
centins la pièce. Je n'ai pas d'objection à ce que le gou-
vernement fasse exécuter ses impressions au dehors, s'il peut
les faire exécuter à des prix plus avantageux ; mais ce prin-
cipe est diamétralement opposé au programme du gouver-
nement qui consiste à faire exécuter ses travaux au Canada
plutôt qu'ailleurs, quand même il devrait payer le double, à
encourager par tous les moyens possibles les industries indi-
gènes, et à les protéger contre la concurrence étrangère. Je
comprends parfaitement le motif du ministre de l'agricul-
ture, à notre point de vue, à nous, mais sa conduite n'est
pas d'accord avec le programme formulé par les membres
du gouvernement.

M. GAULT. Comme on a mentionné le nom de la Gazette
de Montréal à propos de ces impressions, je dois déclarer
formellemen t que l'honorable député de Cardwell (M. White)
qui est absent, ce soir, n'a aucune relation avec ce journal,
pas même comme actionnaire.

M. MILLS. Je et-cois cependant qu'il le dirige régulière-
ment-qu'il collabore à la rédaction de ce journal tous les
jours.

M. GAULT. Il n'est pas propriétaire, ni même proprié-
taire d'une action. Je <lois faire cette déclaration afin de.
rendre justice à l'honorable député qui n'est pas ici pour se
défendre lui-même.

M. 1oWELL

55. Nouvelles pensions de miliciens .... .... 50,63.00
:En réponse à sir RIcHARD J. CARTWRIoIT.

M. CARON. Une pension de $50 a été accordée T. Robin-
son dans les circonstances suivantes. Cet homme était volon-
taire, et pendant qu'il était en service actif, il a ou un bras
brisé par la décharge d'un canon. Il a été ensuite employé
comme messager dans un département, puis au bout de quel-
que temps il demande une pension à laquelle cet item pour-
voit, comme messager, il recevait $400 par année, mais il
n'occupe plus cette position.

M. MILLS. N'est-ce pas ce Robinson qui, le 17 juillet 1877,
en faisant la manoeuvre sur la place Cartier en cette ville,
se fit emporter un bras ei chargeant un canon. Non pas
en service actif, mais pendant une manSuvre de la milice ?
Je me rappelle uit accident de ce genre, et je me souviens
quî'atp-ès quelque temps passé à l'hôpital il fut placé par
M. Jones au département de la milice. A-t-il été révoqué
de sa position de messager et mis à la retraite à $50 par
année, contrairement aux dispositions do la loi?

M. CARON. Je c-ois que c'est sur la place Cartier que
l'ac-cident est arrivé. Lorsque j'ai dit qu'il était en service
actif, je voulais dire qu'il faisait l'exercice ordinair- auquel
il était obligé comme volontaire, sous les ordres de ses supé-
rieurs. En faisant cet exercice, il s'est fait tmutiler pour la
vie ; quelque temps après on le prit dans un département
comme messager, et il a été depuis renvoyé.

M. MILIS. Pou rquoi ?
M. CARON. Je no pourrais pas le dire, cat- cela s'est

passé avant mon arrivée au ministère. Comme il servait
son pays en faisant cette manSuvre, et qu'il obéisait aux
ordres de son chef, j'ai tru qu'il avait di-oit à quelque
considération de la part du gouvernement, on lui a donné
cette petite pension de $50 par année. Il est à la tête d'une
nombreuse famille et n'a pas de ressources.

M. PATE RSON (Brant-Sud). A deux ou trois reprises,
je me suis adressé aux prédécesseurs de l'honorable ministre
de la milice, en faveur d'un homme qui a perdu un bras dans
une circonstance absolument identique ; mais on m'avait ré-
pondu qu'on ne pouvait rien faire pour lui. Dais-jo comu-
prendre de l'honorable ministre que le cas tIo Robinson est
un précédent éta bli et que je puis présenter la réclamation
de l'homme dont je parle, d'ici à quelques jours ?

M. CARON. Peut-être ne pourrai-je faire droit à
cette requête, par le fait que mes prédécesseurs ont refusé
de l'accorder; mais si rien ne l'empêche, je serai très heu-
roux de prendre son affaire en sérieuse considération.

M. ELAKE. Si mon honorable ami, le député de Brant-
Sud-peut s'arranger de manière à ce que son client soit pla-
cé dans une position dont il pourra remplir les devoirs,
malgré le malbenr qui lui est arrivé, et à ce qu'il soit
ensuite, bien que dans un misérable état de fortune, révo-
qué sans raison de ses fonctions, alors mon honorable ami
pourra réelamer une pension.

M. MILLS. Je ci-ois que l'honorable ministre se trompe
sur les faits. J'étais ici à cette époque et je vis M. Robin-
son comme on l'apportait au parlement. Les volontaires
étaient sortis de leur plein gré, ils n'avaient pas été convo-
qués,et ils n'étaient pas de service en vertu de la loi. Le
ministre de la Milice à cette époque étudia la question et en
vint à la conclnsion que le cas ne tombait pas sous les dispo-
sitions de la loi en vertu de laquelle on peut accorder une
pension ; c'est pourquoi on ne lui en a pas accordé.

Aussitôt que Robinson put sortir, le ministre le nomma
messager. Il pouvait tout aussi bien remplit- la charge de
messager avec une main qu'avec deux, et les appointe-
ments qu'il recevait lui aidaient à pourvoir aux besoins de
sa famille.

Mais s'il a été révoqué de ses fonctions par un des prédé-
cesseurs de l'honorable ministre, et remplacé par un autre
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qui n'est pas en état de mieux remplir les devoirs de cette
charge, on pourra!- croire que M. Robinson a été renvoyé
pour faire place à .,elque ami besogneux du gouvernement
et qu'on le recommande aujourd'hui à la Chambre comme
indigent.

Cela me semble un procédé déloyal, j'irai même plus loin
etje dirai que c'est un procédé inhumain. Il est parfaite-
ment évident que M. Robinson, avec une main amputée et
l'autre mutilée ne sera pas en position de gagner sa vie, et
$50 par année ne l'y aideront pas beaucoup, tandis que,
comme messager, il pouvait être tout aussi utile au publie
que toute autre personne jouissant de l'usage de ses deux

Si l'honorable ministre ne peut pas démontrer que Ro.
binson a été révoqué par son précécesseur pour de bonnes
raisons, il n'a pas le droit de venir demander une pension
pour un homme qui a été injustement traité par le ministre
qui l'a précédé au département de la Milice.

M. BOW ELL. Si l'honorable député connaissait toutes
les circonstances qui ont accompagné la révocation de cet
homme de sa position de messager, et l'incapacité complète
où il est de remplir même les devoirs de cette position, il
ne ferait pas étalage de tant de sympathie pour Robinson.
Son discours tout entier est basé sur la présomption que cet
homme a élé injustement destitué.

L'honorable député de Durham-Ouest a été .iusqu'à dire
qu'il avait été destitué dans un but politique. Si les hono.
rables députés connaissaient tous les faits qui ont nécessité
la révocation de cet homme de sa position de messager, ce
qui a été fait pendant que sir Alexander Campbell était à
la tête du département, ils n'auraient pas un mot à dire sur
ce qui s'est pasre.

On peut discuter la question de son droit à une pension
et quoiqu'il ne fùt pas réellement en service actif, en vertu
des règlements de la milice, cependant comme c'est en fai-
saut l'exercice ordinaire, et sans qu'il y eût de sa faute, que
cet accident lui est arrivé, la Chambre admettra, je crois,
que le ministre n'a fait que son devoir en recommandant de
lui accorder une petite pension.

Si l'honorable député de Brant-Sud (M. Paterson) prouve
que le volontaire dont il a parlé a éprouvé un accident en
remplissant ses devoirs comme volontaire, je suis convaincu
que mon honorable collègue le ministre de la milice est assez
juste pour recommander qu'il soit mis sur la liste des pen-
sions.

Toutes les fois que des volontaires éprouvent des accidents
de ce genre, ils devraient, je crois, avoir droit à notre consi-
dération. S'il est des hommes qui méritent la considération
<le leur pays, ce sont bien ceux qui se dévouent au service
volontaire du Canada on au service régulier de la mère-
patrie.

M.-CARON. On n'a pas remplacé ce M. Robinson dans
la position de messager qu'il occupait. En lui donnant une
pension au lieu de ses appointements antérieurs, le gouver-
nement réalise une économie.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Le budget du dépar-
tement pourvoit au même nombre de messagers que l'année
dernière.

M. CARON. Non, il y en a un de moins.
56. Pensions des vétèrans de la guerre de 1812......$25,000.00

M. RYMAL. Combien des vétérans qui ont joui de cette
pension sont-ils encore vivants ? Les $30,000.00 accordées
l'année dernière seront-elles suffisantes pour leur donner $20
a chacun? Dans le comté de Halton, je crois que leur nom-
bre est tombé de quarante à quatre ou cinq.

M. CARON. Naturellement le nombre des vétérans qui
ont reçu une pension l'année dernière a diminué, quoique je
ne puisse dire de combien. Le gouvernement est encore à
considérer si les pensions accordées à ceux qui sont morts
doivent être partagées entre les survivants.

M. SCRIVER. Si vous restez encore quelque temps à
considérer cette question, elle sera bientôt inutile, car ils
seront tous morts.

M. CARON. Oui, si nous retardons trop, mais ce n'est
pas notre intention. Cette question m'a été soumise après
mon arrivée au département etje n'ai pas besoin de dire que,
de toutes les classes de nos concitoyens, les vétérans qui
reçoivent ces pensions sont ceux auxquels j'aimerais le plus
à venir en aide.

Je serais heureux de pouvoir distribuer aux survivants les
pensions destinées à ceux qui sont décédés, et si la chose est
possible, je ferai tous mes efforts pour qu'elle se fasse.

M. MILLS. Avez-vous fixé un maximum ?
M. CARON. Il est impossible de fixer un maximum.

Quelle que soit la somme qui reste entre les mains du gou-
vernement, on pourrait la répartir entre les survivants.

M. McLENNAN. J'espère que mon honorable ami le
ministre de la Guerre pourra nous donner une réponse plus
catégorique. Lorsque ce crédit fut voté la première fois, le
parlement avait la généreuse intention de donner $50 à cha-
que vétéran. Mais il se trouva que la somme n'était pa, suf-
fisante pour le nombre des vétérans qui vivaient à cette
époque.

Le temps a cependant fait disparaître cette difficulté, et
j'ai lieu de croire que leur nombre est aujourd'hui fort ré-
duit. Et il n'y a pas lieu de s'en étonner lorsque l'on consi-
dère que les hommes qui ont servi pendant la guerre de
1812 doivent avoir aujourd'hui plus de 80 ans. Beaucoup
d'entre eux sont pauvres, et j'ai en honte, en vérité, da ren-
contrer dans ma propre circonscription électorale des hom-
mes approchant de 90 ans, qui ont combattu pour leur pays,
et qui reçoivent une si maigre pitance en reconnaissance de
leurs services.

Les exploits de la milice active d'aujourd'hui ne brillent
guère lorsqu'on les compare à ceux de ces vétérans qui ont
foulé les champs de bataille, et dont un grand nombre ont
reçu des blessures en défendant leur pays. Nous sommes
heureux d'apprendre que le gouvernement est disposé à don-
ner plus qu'on a donné jusqu'ici au très-petit nombre des
survivants de ces braves qui ont combattu et qui ont versé
leur sang pour leur pays.

M. SCRIVER. J'ai été heureux d'entendre les paroles
prononcées par l'honorable ministre de la milice à ce sujet.

Lorsque le parlement vota pour la première fois un crédit
pour les vétérans de 1812,son intention était de donner à cha-
cun $50 par année; mais on s'aperçut ensuite qu'il en res-
tait un plus grand nombre qu'on n'avait supposé. A mesure
que leur nombre a diminué, le crédit a été diminué aussi.
L'administration précédente a commis une grave erreur en
réduisant le montant du crédit en proportion des décès de
ces vétérans. Je serais très heureux de voir se réaliser au-
jourd'hui la première intention du parlement.

M. McCUAIG. Pendant les deux dernières sessions j'ai
attiré l'attention de la Chambre sur la position de ces
hommes qui méritent bien que l'on s'occupe d'eux. A mesure
que l'age vient, les infirmités augmentent.

Plusieurs d'entre eux, dans mon comté, sont alités; ils sont
entièrement à la charge de leurs enfants et de leurs petits
enfants,et leurs familles, dans bien des cas, sont très pauvres.
rJespère que l'honorable ministre de la milice, en sa qualité
de Canadien.français, se rappellera non-seulement ceux qui
vivent, mais aussi les veuves des vétérans décédés, et
verra à ce qu'elles reçoivent de leur pays reconnaissant leur
proportion des 350 que l'on va donner aux survivants. et qui
seront votées par le parlement, j'en suis sûr, avec le plus
grand plaisir.

M. BOWELL. Un crédit de $30,000 a été accordé l'an-
née dernière et l'on a dépensé $30,560. Nous demandons
cette année $25,00', vu la diminution du nombre des survi-
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vants ; si eette somme de $25.000 était plus que suffisante
pour donner $20 à chacunî, le solde pourra être distribué
ég±lement entre les survivants.

Nous rencontrons de grandes difficultés quand il s'agit de
distribuer l'argent, parce qu'il nous est à peu pres impos-
Bible d'obtenir des informations exactes avant l'époque fixée
pour le paiernent des pensions. Je sais que, dans mon
comté, lorsque l'ex-gouvernement m'écivit pour me de-
mander des informations, j'éprouvai les plus grandes diffi-
cultés à m'assurer du nombre exact des vétérans ; et je
ne pus obtenir cette information que plusieurs mois après
que le crédit eût été voté.

M. IVES. Je remarque avec plaisir que l'honorable
ministre et la Chambre ont changé d'opinion sur cette ques-
tion. Pendant la première session de ce parlement, j'eus
l'honneur de porter la question devant la Chambre en faisant
une motion demandant un état du nombre des personnes
qui recevaient une pension prise sur ce crédit. J'insistai
fortement pour que la somme de $50 que l'on avait ou à
l'origine l'intention de donner à chaque vétéran, leur fût
maintenant payée, dût-on pour cela demander un crédit
plu, considérable que celui que le gouvernement avait ins-
eit au budget On me répondit, à ma grande surprise, que
le gouvernement n'avait jamais eu l'intention (le donner $50
ni tien de ce genre. A la dernière session je demandai que
le crédit fût augmenté. L'honorable député qui était alors a
la tête diu département de la milice me répondit de manière
à me lore r presque de m'excuser de ce que ces vieillards ne
fussent pas tous décédés avant que le ci édit ne fût demandé.
L'hono able député me dit, en résumé, que le gouvernement
rspérait ne pas être obligé de continuer encore longtemps
a payer ces pensions. J'esplre.que l'honorable ministre le
la milieu distiibuera au moins la somme entière du reédit
accorde cette anne.

M. MASSON. Je Dni jamais dit que j'espérais que nous
ne serions pas obligés de payer ces pensions pendant long-
temps. J'ai dit que nous les paierions volontiers pendant de
longues années. Le fait que 1,200J vétérans de 1812 sont encore
vivants est la meilleure preuve de lhtsalubrité de notre cli-
mat. Nous ne devons pas oublier que le gouvernement ne
fait que refléter l'opinion publique, Je ne pouvais pas ex-
primer une autre opinion que celle que je croyais être l'opi-
nion du pays. On sait parftitement que, sous l'administra-
tion précédente, le programme adopté par le pays consistait
a payer $20 par année aux vétérans. Si le gouvernement
est l'organe de l'opinion publiq ie et que l'opinion publique
demande que ce montant soit augmenté, aucune mesure
tendant à cette fin n'aura de plus sincère partisan que moi.

M. McCUAIG. Ces vieillards ont droit à la bienveillance
du parlement. Dix personnes de Québec qui ont occupé
des positions dans le service publie du pays, ont reçu une
somme de 829,666, sous forme de pensions, et deux autres,
qui ont occupé, il est vrai, de hautes possitions, ont reçu
$9,999.. Ces vétérans ont acquis des droits à la ioronnais-
sance du pays, et nous ne devrions pas retarder à nous ac-
quitter envers eux. J'espère que leurs pensions seront aug-
mentées à au moins $30 par année.

97. Edifice de l ouest, agrandissement...... .......... $5,OO.00
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Quel est l'objet de

cet item ? Est-ce qu'il règle tout ?
M. LANGEVIN. Cet item a pour objet l'achèvement de

l'édifice de l'ouest, y compris le calorifère. Nous avons re-
glé avec l'entrepreneur, niais il reste encore une petite
somme à payer. Cet item couvrira le tout.

98. Agrandissement de la serre-chaude, terrains
publics........................ . $1,350.00

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je n'ai pas d'objec
tion à cette somme insignifiante, par elle-même, mais c'est
précisément un de ces petits items qui devraient être portés

M. BOWELL

au compte du revenu et non au compte du capital. Les dé-
penses portées au compte du revenu sont contrôlées avec
plus de soin.

3. ANGLIN. J'ai des doutes sérieux sur l'opportunité
de eet item. Est-il uniquement pour le rofit ou pour
l'amusement de la population d'Ottawa? La serre-chaude
n'a-t-elle pas été assez vaste, l'année dernière ?

M. LANGEVIN. Elle est trop petite. Il n'y a qu'un
seul jardin dont. on prenne soin, et cette serre ne sera éloi-
gnée de l'autre que de quatre pieds. Le même appareil do
chauffage servita pour les deux. .

99. Aménagement des ateliers du gouvernement
pour la Cour suptême... .... ........... $2,500.04

M. BLAKE. L'honorable ministre des travaux publics
publics voudrait-il expliquer cet item?

M. LANGEVIN. Ce crédit n'est pas en réalité pour le
bénéfice de la Cour suprême, mais pour celui de la bibliothò-
que du parlement, et pour la commodité des députés. Nous
n'avons pas assez d'espace, ou assez de salles pour les réu-
nions des députés des différentes provinces, qui devraient
avoir des salles particulières.

En outre, la bibliothèque est trop petite ; un grand nom-
bre de livres se déteriorent dans les mansardes et dans les
caves. Nous devons trouver à les placer ailleurs. En traits-
portant la Cour suprème dans les ateliers du gouvernement,
nous pouvons donner un espace suffisant à la bibliothèque, et
nous aurons plusieurs salles de plus à la disposition du la
Chambre.

Ces ateliers, lorsqu'ils seront transformés, pourront loger
les employés de la cour au rez-de-chaussee, et la salle du
second étage servira pour les séances du tribunal. Il y aura
deux salles qui pourront servir de galeries de -tableaux, où
l'on pourra placer les tableaux donnés au public.

M. DESJARDIN. J'admettrai volontiers la galerie de
tableaux, mai@ J'aimerais à savoir si l'on doit faire bientôt .
la constitution de la Cour suprême les changements qui
doivent satisfaire l'opinion publique de la province de
Québec ?

M. LANGEVIN. Le premier ministre répondra sans
doute à cette question dans quelque temps etje suis str que
sa réponse satiJfera mon honoraiable ami ainsi que le parle-
ment.

M. BLAKE. Nous sommes sans doute très-incommodés
par le manque de salles et ce changement, si on peut le faire
de manière à satisfaire -raisonnablement le public, nous sera
d'un grand avantage. J'espère que les salles qui seront
ainsi mises à notre disposition par le déménagement des dif-
férents bureaux de la Cour suprême, ne seront pas accaparées
par quelques employés permanents ou par quelques employés
de la Chambre, mais qu'on les réservera pour l'usage des
deputés.

Les locaux dont nous disposons aujourd'hui sont réelle-
ment trop étroits, et nous avons beaucoup de difficultés à
trouver quelque endroit pour faire nos affaires, pour reee-
voir nos visites d'affaires ou pour nous consulter. Quelques-
unes des chambres de l'ancienne bibliothôque seront tròs
commrîodes comme salles particulières.

L'honorable ministre a-t-il quelque plan ou quelque idée
de la manière dont la bibliothèque sera distribuée après ce
changement ?

M. LANGEVIN. Non, mais bien qtre je ne puisse encore
dire que telle ou telle salle sera affectée à tel ou tel usage, je
puis déclarer que nous mettrons à la disposition des députés
des Chambres où la députation de chaqne province pourra
se réunir et discuter les questions qui lui seront d'un iptérêt
particulier.

M. BLAKE. Je regretterais beaucoup de 'voir interrom-
pre plus qu'il n'est nécessaire la liberté des communications
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entre cette extrémité de l'édifice et le Sénat; telle a été la
première idée en fixant où elle estla salle actuelle des séances
de la Cour. J'aimerais à savoir quel est le plan général de
l'installation de la Cour. Y aura-t-il une salle de séance aux
deux étages des ateliers ?

M. LANGEVIN. L'architecte eri chef pense que bien
peu de changements suffiront pour donner une salle de
séances spacieuse et bien aérée. La chambre des juges
peut être placée à l'extrémité faisant face à la rue Welling-
ton, tandis que les bureaux du greffier et des autres em-
ployés de la Chambre seront en bas.

Il y aura aussi une salle destinée A une petite bibliothè-
que et un autre pour les avocats qui auront à plaider devant
la cour. Je n'aurais pas cru que nous aurions pu avoir une
chambre aussi haute que la salle actuelle sans aller au second
étage, mais je crois que nous le pouvons.

M. ROSS (Middlesex-Ouest). Le ministre des travaux
publics voudrait-il nous dire s'il peut fournir aux rappor-
teurs officiels des débats un local plus convenable que celui
qu'ils occupent actuellement ? Ils sont continuellement dé-
rangés dans leur travail de transcription par les bruits qui
viennent du bureau de poste et par les con versations qui ont
lieu dans le corridor.

Si la Cour suprême doit occuper un autro édifice, peut-être
pourrait-on placer les rapporteurs officiels dans la chambre
de la presse, et mettre la presse ailleurs. Jo suis certain
que l'honorable ministre qui s'est montré si empressé pour
accommoder les membres de cette Chambre et d'autres per-
sonnes, trouvera quelque moyen de fournir un local plus
convenable à ces employés qui sont occupés de travaux très
délicats et très importants.

102 Travaux et édifices publics, (Nouvelle-
Ecosse)........................... $13,000.00

M. LANGEVIN. Le crédit de $4,000 pour l'hôpital de
la quarantaine de Sydney est nouveau. Nous avons besoin
de $4,000 pour l'hôpital,; 02,000 n'auraient pas suffi.

M. McDONALD (Cap-Breton). Ce ci-édit pour l'hôpital
de la quarantaine à Sydney, si je me rappelle bien, a été
d'abord inscrit au budget ds 1873, et ensuite en 1874, et
l'année dernière il n'était pas encore dépensé. Je serais
heureux le savoir si le gouvernement a l'intention d'exécu-
ter les travaux cette année.

M. LANGEVIN. Oui.
En réponse à Sir RicuARD J. CARTWRIGHT,
M. LANGEVIN. En 1875, il y out un ci-édit de 812,000

accordé pour l'hôpital de la marine de Pictou; ce crédit est
inscrit au budget de 1875, mais il n'a pas été dépensé. Le
coût serait de $12,000 comme on l'évaluait en 1875.

103. Hôpital de la marine, Charlottetown............ $4,600.00
M7LANGEVIN. Nous espérons que ce crédit suffira

pour toute la construction. Les travaux ne sont pas encore
commencés. Je ne puis dire combien de malades pourront
y être reçus.

104. Travaux et édifices publics (Nouveau-Brunswick) $115,500.00.
M. McCUAIG. L'année dernière, je fis remarquer au

gouvernement qu'il vaudrait mieux capitaliser les loyers
qu'il paie dans les différentes villes du Canada pour les bu-
reaux de poste. Dans la ville où je réside, nous payons $400
pour loyer de la douane, da bureau de l'accise et du bureau
de poste. Cette somme capitalisée donnerait $6'000 à
87,000.

Je crois que si l'on bâ-tissait un édifice capable de cone-
nir tous ces bureaux, il ne coûterait pas plus au gouverne-
ment, en intérêts, que nous ne payons aujourd'hui pour
loyers.

En réponse à sir ALBERT J. SM3TIF,
M. LANGEVIN. Le crédit de 77,000 est demandé-pour

la construction d'une aile nouvelle.au pénitencier de or-

chester et pour le paiement de quelques comptes que nous
devons.

Un contrat a été passé le 23 novembre dernier pour la
construction d'une autre aile et d'une bâtisse pour la ma-
chine. Cette nouvelle construction permettra de recevoir
cent personnes de plus, ce qui fera en tout 220. Plus
tard nous avons l'intention de construire encore une aile
vis-à-vis celle-ci, de manière à donner à l'édifice la forme
d'une croix.

En réponse à Sir RICHARD J. CARTWRIGHT,
M. LANGEVIN. Le crédit de 89,200 pour le bureau de

poste et la douane à Woodstock comprendra le coût tout
entier de l'édifice, y compris $4,700 payées pour le ter-
rain. Je n'ai pas sous la main les dimensions de ce ter-
rain, mais je sais que c'est un lot double et qu'il est situé au
centre de la partie commerciale de la ville. Il n'y a pas de
lot disponible qui soit aussi avantageusenrent situé.

En réponse à sir ALBERT J. SmTH,
M. LANGEVIN. L'hôpital actuel de la marine, à Saint-

Jean est un vieil édifice qui ne vaut pas la peine d'être
réparé. Le terrain qu'il occupe est la propriété du gouver-
nement, et nous espérons que le crédit demandé sera suffisant
pour construire tout l'édifice.

M. ANGLIN. J'espère que si le gouvernement doit
construire un hôpital à Saint-Jean, il nous donnera un édifice
qui coûtera plus de $10,000. Le double de cette somme serait
un montant plus en rapport avec le commerce et la marine
de la ville de Saint-Jean.

M. LANGEVIN. Naturellement, le genre des édifIces
dépend de l'endroit où ils sont placés, et je n'ai pas de doute
que l'édifice construiit à Saint-Jean sera digne des autres
édifices publics de cette ville.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Quelle est la popu-lation de la ville de Sussex où l'on veut construire un bureau
de poste, une douane et un bureau du revenu de l'Intérieur
pour lesquels on demande un crédit préliminaire de 85,000?

M. LANGEVIN. Elle est située dans lecomté de King's,
et en 1871, elle avait une population de $5,606. L'édifice
coûtera probablement de 810,000 à 811,000.

M. EURPEE (St. Jean). C'est tout au plus s'il y a plus
de 1,000 habitants dans un rayon d'un mille.

Sir ALBERT J. SMITH. Je ne m'oppose pas à ce que ce
crédit soit accordé; cependant il me semble que le ministre
des finances no devrait pas laisser passer cette session sans
demander un crédit pour la construction d'édifices publics
à Moncton, dont la population est cinq fois plus considérable
que celle de Sussex.

M. McCUAIG. Je suis surpris qu'on ne deniande pas
$10,000 pour une douane et un bureau de poste dans la ville
où je réside et dont la population doit être supérieure à celle
de Sussex.

M. ANGLIN. L'honorable ministre dos travaux pu-
blics nous a donné la population de la paroisso de Sussex
Sussex, pour qui ce crédit est demandé, est un village situé
près de la station du chemin de fér, et où il n'y a certaine-
ment pas plus -de 1,000 habitants. Quelques-uns d'entre
nous aimeraient à voir établir le principe que toutes les
villes et les villages de la même importance seront traités
de la même manière.

Nous avons besoin d'édifices semblables-dans le chef-lieu
de mon comté. On devrait dépenser quelque argent aux
provinces maritimes pour la coustruction d'édifices publics.
Mais il est évident que la plus grande partie de l'argent sa
dirige vers l'ouest.

M. MILLS Il n'y a; pas d'édifices de ce genre à Saint-
Thomaeini à Chathain quifont une population de 10,000
habitants chacune. Le gouvernement devrait agir d'après
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un principe uniforme. L'administration précédente s'était
proposé de construire des bureaux de douane et des bureaux
de poste dans toutes les ville-, ayant une certaine popula-
tion, en commençant par les plus populeuses, tandis que le
gouvernement actuel agit à l'opposé et commence par celles
qui n'ont qu'une petite population.

105. Travaux et édifices publics (Québec)..... ..... $128,000 00

M. GAULT. A propos du crédit de $11,000, pour agran-
dissement du bureau du revenu de l'intérieur à Montréal, je
dois dire que c'est un des plus vieux édifices de la ville et
que ?11,0UO ne sufiront pas pour le mettre en bon état.
(ette somme devrait être dépensée pour agrandii- la douane
actuelle, où l'on pourrait traiasférer les bureaux du revenu
de l'Intérieur, de sorte que tous les bureaux publics seraient
dans le même édifice.

M. LANGEVIN. Nous refiéchirous à la proposition de
l'honorable préopinant ; mais lorsque j'ai visité la douane,
cette année, je me suis convaincu que si l'on voulait faire
quelque chose, nous serions obligés, dans très pou d'années,
de construire une autre douane ailleurs.

L'autre édifice se trouve à l'est de la douane; c'est une
maison complètement isolée, et on m'a informé que, dépen-
sant le crédit demandé, nous pourrons y placer les bureaux
du revenu de l'intérieur pour de longues années.

M. GAULT. Cette propriété appartient à la ville de
Montréal; le gouvernement n'y a aucun autre titre qu'une
longue possession.

M. LANGEVIN. Ce n'est pas certain.
M. GAULT. Nous voudrions obtenir cet édifice dans le

but d'en faire un asile pour les marins, et nous sommes
disposés à le payer un prix raisonnable.

106. Travaux et édifices publics (Outario)..... .... 84,280.00

M. BLAKE. Pourquoi ce crédit de $2,500 pour la serre-
chaude de Rideau Rail ? Je voudrais bien savoir quand
nous aurons fini de dépenser de l'argent pour Rideau Hall ?
Plus nous en dépensons, et plus nous en avons à dépenser.

M. LANGEVIN. Il est très-difficile de répondre à cette
question ; mais je crois qu'après avoir dépensé ce crédit,
nous aurons un édifice assez complet. C'est une propriété
très-considérable et très-dispendieuse aussi, sans doute, mais
la dépense de l'année courante n'est que la moitié de
celle de l'année dernière.

En réponse à M. ANGLIN,
M. LANGEVIN. Le crédit de $8,000 pour le bureau de

poste de Cornwall est destiné à l'achat d'un terrain. Le coût
de l'édifice dépendra beaucoup du caractère général de l'ar-
chitecture de la ville. Je ne crois pas que cette architecture
soit quelque chose de bien remarquable, de sorte que l'êdi-
fice ne.coûtera pas une somme très-élevée.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Quel sera le'coût du
bureau de poste de Stratford ?

M. LANGEVIN. A peu près le même que le coût de
celui de Belleville.

107. Travaux et édifices publics (Manitoba)........ t56,200.00

M. BLAKE. Sur quel principe se base-t-on pour de-
mander un crédit de $5,500 pour le pénitencier du Mani-
toba? A-t-on coutume de demander tous les crédits pour ré-
parations aux édifices publics dans un autre chapitre?

M. LANGEVIN. Lorsque les sommes sont considéra-
bles, nous demandons des crédits spéciaux.

M. BLAKE. Je suggérerai qu'à l'avenir il serait mieux,
lorsque l'honorable ministre aura à demander, pour quelque
édifice publie, un crédit dont partie sera pour nous une nou-
velle construction, et partie pour réparation ou entretien, de
demander deux crédits distincts.

M. MILLs

Dorénavant, tout ce qui se rapporte aux réparations ou
au renouvellement de quelque vieil édifice devrait ètre
spécifié, et tout ce qui est de la nature de constructions nou-
velles devrait être spécifié à part. Nous pourrions ainsi
mieux comprendre quel partie de notre capital et place
dans les édifices publics.

M. LANGEVIN. Je crois que l'honorable député a rai-
son. Les crédits destinés à de nouvelles constructions de-
vraient être séparés de ceux destinés à des réparations ou au
renouvellement de vieux édifices, de manière à ce qu'on pût
les distinguer les uns des autres.

M. ANGLIN. Le ministro a-t il quelque idée du prix de
la construction des édifices du parlement à Wiinnipeg ?

M. LANGEVIN. Le coût total des édifices sera de
$80,000. La résidence du lieutenant-gouverneur coûtera
$30,000 de plus. En tout $110,000.

M. ANGLIN. Ces édifices sont-ils construits do manière
à correspondre l'agrandissement de la province ?

M. LANGEVIN. Oui. Il y a un bâtiment principal et
deux ailes. Nous sommes à construire le bâtiment princi-
pal et une des ailes. L'autre aile sera construite lorsque
les besoins de la province l'exigeront.

M. ANGLIN. Combien de députés pourra recevoir la
Chambre ?

M. LANGEVIN. Je ne saurais le dire. On la construit
de manière à pouvoir y placer un nombre bien plus considé-
rable de députés que nous n'en avons dans la nôtre. Ces
travaux ont été entrepris après consultation avec messieurs
Norquay et Girard, membres (lu gouvernement local.

109. Travaux et édifices publics (Colombie anglaise) $30,400.00

M. ANGLIN. Quel est l'état du pénitencier de la Co-
lombie anglaise? J'ai entendu des plaintes nombreuses à ce
sujet. Quelques-uns des députés (le la Colombie arglaiso
nous ont fait un triste tableau de l'état où se trouve cet
édifice.

M. BUNSTER. Je remercie l'honorable ministre des
travaux publics d'avoir accordé cette petite somme pour la
construction d'édifices publics à Nanaïmo. Les habitants
dé cette ville désirent beaucoup avoir ces édifices; ils ont
offert de donner le terrain si le gouvernement voulait les
construire et cela a été fait.

Ili. Réparations, ameublements, chauffage..... $241,363,40

En réponse à M. BLAxE,
M. LANGEVIN. Le crédit de 84,000, est destiné à pour-

voir à l'entretien des terrains, à payer le salaire du jardi-
nier, des gardiens, des ouvriers et le louage des chevaux.

En réponse à M. GAULT,
M. LANGEVIN. Le crédit de $23,000 pour gaz, est une

somme considérable; mais lorsqu'on se rappelle que nous
sommes ici depuis le 9 décembre, on comprendra pourquoi
elle a pris de telles proportions.

M. ANGLIN. Pourquoi le compte de l'eau est-il aug-
menté ?

UNE VOIX. Parce que la buvette a été fermée.
M. LANGEVIN. Lorsque nous avons préparé cet item,

nous n'avons pas pris en considération le fait de la clôture
de la buvette, mais je crains que nous ne soyons pas obligés
de l'augmenter à cause de cela. La ville d'Ottawa qui est
le propriétaire de l'aqueduc a fait observer au gouvernement
que, depuis que le contrat pour l'approvisionnement des édi-
fices publics a été passé, l'édifice de l'Ouest a été, agrandi, la
serre-chaude a été construite et on a placé des bornes-fon-
taines pour arroser les pelouses en été. Ensuite nous avons
le musée, la salle d'exercices et d'autres édifices qui devront
être approvisionnés d'eau.
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Pour toutes ces raisons, la ville demande que lo crédit pour

l'eau soit augmenté. Un arrêté du conseil a accordé une
somme de $ 12,000 pourvu que le parlement y consente. Il
est convenu avec la ville que cette somme devra être consi-
déré comme compensation de l'approvisionnement d'eau de
tous les édifices publics actuellement construits ou qui seront
construits plus tard.

Mais cette augmentation ne datera que du jour où un
filtre convenablement construit sera fixé aiu tuyau d'aspira-
tion qui reçoit l'eau de l'aqueduc de la ville, et où l'appro
visionnement de la ville sera pris à un point plus voisin du
centre de la riviòro Et le paiement de cette somme ne
datera que du 1er juillet prochain, pourvu toujours que cet
arrangement soit sanctionné par le parlenient.

Les résolutions sont rapportées et la Chambre s'ajourne à
12:10 a.m.

CIA.MBRE DES COMMUNES.

VENDREDT, 4 mars 1881.

L'OaiTua prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

LE JUGE EN CHEF WOOD.

M. ROYAL. M. l'Orateur, j'ai un devoir pénible à rem-
plir, celui do présenter une pétition contre l'honorable E. B.
Wood, juge cin chef de la cour du Banc de la Reine, du l4a-
nitoba, se plaignant de lui, en sa qualité de juge, et signée,
entre autres, par A. J. Clarke, C.R., ci-devant procureur-
général de la province, et par F. T. Bradley, J.P., et por-
cepteur des douanes au port d'Emerson, dans la province du
Manitoba.

AVIS DE BILLS PRIVÉS.

M. DREW propose que l'avis qui doit être donné par des
comités, d'après la règle 40, antérieurement à la prise en
considération de bills privés, soit réduit à 24 heures, pen-
dant le reste de la-session, comme l'a recommandé le comité
des ordres permanents.

M. BLAKE. Est-ce la coutume de diminuer, à une
époque aussi peu avancée de la session, le délai à donner
pour des avis ?

M. DREW. Si la motion n'est pas adoptée, doux ou trois
bills devront être laissés de côté.

La motion est adoptée.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont présentés séparément et lus pour
la première fois:

Bill (No. 79) à l'effet d'incorporer la compagnie du che-
min de fer du Nord, du Nord-Ouest et du Sault Sainte-
Marie.-(M. McCarthy).

Bill (No. 80) à l'effet d'incorporer la compagnie de
steamers de l'Acadie (à responsabilité limitée).-(M.
Longly).

L'INSTITUTION ANDREW MERCER, D'ONTARIO,
POUR LA REFORME DES FEMMES.

M. McDONALD (Pictou) présente un bill (No. 81) con-
cernant l'institution Andrew Mercer, d'Ontario, pour la
lréorme des femmes, et la prison centrale do la province
d'Ontario.

M. MILLS. Quel est l'objet du bill?
16o

M. McDONALD (Pictou). C'est do modifier le bill que
j'ai présenté l'an dernier, portant modification de quelques
clauses de l'Acte concernant l'administration de cette insti-
tution.

Le bill est la pour la première fois.

INSPECTION DES BATEAUX A VAPEUR.

M. POPE (Queen) propose que la chambre se forme en
comité général pour considérer la résolution suivante:

4 Qu'il est expédient de iodifler davantage les Actes concernant l'ins-
pection des bateaux à vapeur, et d'établir des mesures plus efficaces pour
prévenir les accidents caus's par l'explosion de leurs chaudières resul-
tant de défauts dans la construction ou dans les matériaux eimployés."

Il est nécessaire d'éprouver convenablement la solidité de
la tôle se-vant à la confection des chaudières, et des mesures
seront prises à cette fin. Il est aussi pourvu à ce que le
fabricant de chaudiòres, et non celui de la tôle, soit requis
de donner le certificat requis.

La résolution est examinée on comité général, rapportée et
lue pour la troisième fois.

M. POPE (I.P.E.) présente un bill (No. 82) à l'effet d'a-
mender de nouveau les Actes concernant l'inispection des
bateaux à vapeur.

Le bill est lu pour la premièro fois.

BANQUES D'EPARGNE DANS L'ONTARIO ET LA
PROVINGE DE QUEBEC.

La résolution adoptée en comité général, hier, concernant
certaines banques d'épargne dans les provinces d'Ontario
et Québec, est rapportée, lue pour la seconde fois et adop-
tee.

Sir LEONARD TILLEY présente un bill (No. 83) à
l'effet d'amender de nouveau l'acte relatif à certaines ban-
ques d'épargne dans les provinces d'Ontario et de Québec, et
de proroger pendant un temps limité les chartes de cor-
taines banques auxquelles s'applique le dit Acte.

Le bill est lu pour la première fois.

, ACTE DES BREVETS D'INVENTION.

La Chambre se forme en comité général pour examiner
le bill (No. 45) à l'effet d'amender l'Acte des brevets d'inven-
tion de 1872-6.-(M. Pope, Compton.)

En réponse à M. BLArIE,
M. POPE (Compton). Je propose d'amender la pre-

mière clause cn y insérant les mots "pas plus de deux ans
ne se sont écoulés depuis l'expiration "dans les première et
seconde lignes. Dans la cinquième ligne, je propose de
substituer les mots " après tel renouvellement " aux mots
"de tel renouvellement."

M. BLAKE. Je me permettrai de f'aire observer qu'il
serait important qu'on nous donnât les noms des personnes
qu'afecte l'application de la loi, si l'on ne doit pas les
inscrire dans une cédule. le rapport soumis an Sénat con-
tient-il tous les noms ?

M. POPE. On a dû y inscrire toutes les personnes qui
ont réclamé. Mon honorable ami de Hamilton (M. Robert-
son) m'a dit qu'il s'occupait d'un cas de cette nature, et
naturellement tous les cas survenus pendant l'anne qui
vient d'expirer, tomberont sous l'opération de ce bill.

M. BLAKE. Pas tous les cas, puisque l'honorable mon-
sieur fixe maintenant deux années au lieu d'une.

M. POPE Mais la période pendant laquelle le billet peut
être renouvelé demeure le même. Ce rapport couvre donc
tous les cas possibles, et davantage.

M. BLAKE. Depni le premier débat â'ce sujet, j'ai reçu
des lettres de deux personnes qui m'exposent des cas dont
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l'un, bien certainement, ne tombe 'pas sous l'opération de ce
bill et qui pourtant me semble mériter consideration à plus
juste titre que quelques-uns des cas prév.us par le bill. Un
de mes correspondants me représente qu'il a deux brevets
dont l'un expire deux jours seulement avant l'autre. Il a
acheté ces deux brevets. Il pensait que l'un de ces brevets
d'invention avait de la valeur et que l'autre ne valait rien.
Son idée était d'abandonner l'un et de renouveler l'autre.

Mais il a confondu les dates auxquelles les deux brevets
ex iraient, et croyant que le bon brevet expirait le dernier,
il n'a découvert son erreur qu'après que la période fixée par
l'honorable monsieur était expirée. Une autre porsonne
m'écrit dans le même sens. L'honorable monsieur prétend
qu'il existe une certaine ambiguité dans la loi.

M. POPE. Il s'agit de l'application d'une nouvelle loi et
c'est par négligence que ces personnes ont laissé expirer
leurs brevets. Quelques députés nous disent : " Que ces
personnes s'adressent au parlement pour les faire renouve-
ler. " Mais ce moyen est difficile et coûteux. Je suis d'avis
que nous devrions essayer de venir en aide aux personnes
qui, par erreur, ont laissé expirer leurs brevets.

M. BLAKE. Mais la difficulté est d'établir une ligne de
démarcation. J'ai mentionné un cas dans:lequel, par suite
d'une erreur commise lorsqu'il a envoyé sa demande, le pro-
priétairo du brevet ne peutjouir des avantages qu'accorde la
loi. Je veux seulement indiquer combien il est difficile
pour le parlement d'intervenir dans un cas de cette nature.
Je ne vois pas trop comment l'honorable monsieur peut ac-
corder un long délai, et d'autre part, je ne comprends pas
pourquoi l'on n'accorderait pas un sursis (le dix jours aux
personnes qui, par inadvertance, out laissé expirer le délai
légal.

Comme précédent, j'aurais préféré que l'honorable minis-
tre nous proposât d'adopter une mesure pour venir en aide
aux huit ou dix pétitionnaires dont il nous a donne les
noms, et qui, d'après lui, méritent notre intervention.

M. ROBERSTON. Le cas que je mentionnais la derniòre
fois que la Chambre s'est occupée de ce bill, pourrait bien ne
pas tomber sous son opération.

Voici le préambule de ce bill
" Considérant que dans certains cas on a mésentendu le Trai sens et

intention de cette partie de la dix-septième section de " l'Ac;e des bre-
rets de 1872 " qui détermine le temps auquel peut être obtenue une pro-
longation de brevet ; et considérant qu'il est à propos d'apporter remède
à certains cas où, par suite de cette nesentente, on a laisse expirer in-
sciemment le délai dans lequel on peut obtenir cette prolongation."

Je mentionnais un monsieur, propriétaire d'un brevet
qu'il croyait ne pas devoir expirer avant dix ans, tandi,
qu'il expirait au bout de cinq; ce n'est qu'une couple de
jours après l'expiration des cinq ans, qu'il découvrit son
erieur. A ma recommandation, il réclama. Or, il me
semble que le préambule ne couvre pas un cas pareil;
pour cela, le préambule devrait être plus explicite.

Naturellement, en présence d'une réclamation faite de
bonne foi, comme celle-là, le ministre peut accorder du délai.
Par suite, je suggèrerais que dans le préambule, après le
mot " mésentente " on ajoutât " ou de toute autre cause."

Sir ALBERT J. SMITH. L'intention est que cet Acte
ne s'applique qu'au passé, comme l'indique la citation qui
vient d'être faite.

M. POPE. Le bill ne s'appliquera qu'au passé et ne de-
meurera en vigueur que jusqu'au 31 octobre prochain.

M. JONES. Je n'ai aucune objection au bill, puisque la
cédule indique les brevets dont on demande le renouvelle-
ment; et si c'est par inadvertance qu'on a laissé ces brevets
expirer, nous pouvons en autoriser le renouvellement; mais
je crois que nous ne devrions pas adopter un bill autorisant,
chaque année ou à peu près, le renouvellement de brevets,
parce que pareille loi pourrait amener de nombreuses in-
ractions aux règlements concernants les brevets.

M. BLAKE

M. BLAKE. La grande difficulté est celle que mentionne
l'ho sorable monsieur. Une fois admise la possibilité de
faire adopter un bill chaque session, les porteurs de brevets
n'auront plus besoin de se préoccuper de la date à laquelle
leurs brevets expirent.

Sir LEONARD TILLEY. Pour faire voir la nécessité
d'intervenir, je dirai que, dans l'un des cas, la deman de de
renouvellement du brevet est arrivée quelques heures après
le délai fixé, par suite d'un retard du convoi de chemin de
fer. C'est là un cas dont j'ai eu connaissance personnelle et
qui démontre que ce bill est nécessaire.

Sir ALBERT J. SMITH. Ce bill ne s'appliquerait point
en pareil cas.

M. KIRKPATIUCK. Il y a une très bonne raisen pour
renouveler ce brevet. Dans les cas spécianux, si des renou-
vellements étaient demandés à la Chambre,ie crois que nous
n'aurions pas besoin de preuves bien détaillées pour accorder
ces renouvellements. Mais l'objection de l'honorable député
de Leeds-Sud (M. Joncs) est importante; ce bill pourrait
bien, en effet, être cause que les porteurs de brevets se
négligent.

M. BLAKE. Naturellement, nous ne devons pas oublier
que la loi accorde un brevet pour quinze ans, ou pour dix
ou pour cinq, au gré du pétitionnaire, et à meilleur marché.
Je serais fort heureux de venir en aide à ces pauvres gens ;
mais tant que nous aurons une loi à cette fin, nous devons
éviter de rendre nécessairo l'intervention du parlement pour
ouvrir de nouveau la question.

Dans les cas dus à un accident, comme celui qu'a mcn -
tionné le ministre des flances,-où à une ambiguité de la
loi, nous devons toujours être disposés à venir en aide aux
pétitionnaires; mais il est à craindre que, sachant que nous
pouvons leur venir en aide, ils multiplient les cas analogues.

Le bill ne dit pas "au moment, le jour même, à lheure
de l'expiration du brevet; " il no dit pas " après l'expira-
tion."

Sir JOHN A. MACDONALD. Le bill veut dire " avant
ou après l'expiration." En supprimant le mot "à,' vous
faites disparaître toute ambiguité. Le cas mentionné par
l'honorable ministre des Finances est très pénible, mais au-
eune loi, si générale qu'elle puisse être, ne peut empêcher
le parlement do s'occuper d'une plainte particulière.

M. MILLS. C'est ici une loi particuliòre piésentée sous
la forme d'un Acte général. Si les noms de tous les requé-
rants étaient donnés, ce serait simplement un bill privé.
Sous la forme général, lhonorable ministre propose qu'on
l'autorise à accorder des brevets à des personnes qui, dit-il,
ont mal interprété la loi.

Mon impresssion est que la loi n'a jamais été mal repré-
sentée. Si certains porteurs de brevets ne les out pas re-
nouvelés, c'est par négligence ou pour des causes analogues
à celles que le ministre des Finances a mentionnées, et non
par suite d'une interprétation erronée de la loi. L'emploi
du mot "à" ne comporte aucune autre idée que celle do
l'expiration du brevet. L'ambiguité dont parle l'honorable
premier ministre ne saurait exister. La première clause
contient ces mots : " dans les dix jours de l'expiration, le
commissaire pourra," cela veut dire " avant l'expiration,"
et le bill ne mettra à même d'obtenir un brevet, personne
qui se trouve incapable de l'obtenir maintenant.

Si l'honorable monsieur propose que l'on s'occupe de quel-
que cas narticulier, qu'il fasse connaître, d'une manière pré-
cise, à la Chambre, la raison sur laquelle on se base pour
accorder le renouvellement. Si l'honorable monsieur veut
produire un état propre à convaincre le Chambre qu'un seul
cas est compris dans les termes du préambule du bill, il sera
temps alors de procéder à l'examen du bill en question.

K. WHITE (Cardivell.) Personne n'a encore prétendu
que les erreurs survenues dans la pratique, soient duos à une
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interprétation erronée de la loi par les porteurs de brevets.
Elles viennent toutes de ce que les personnes ont trop tardé
a agir.

Dans le cas mentionné par l'honorable ministre des Fi-1
nances, le porteur du brevet connaissait parfaitement la loi,
mais il a trop tardé à envoyer sa demande. Le département
l'a reçue trop tard, bien qu'elle eût été mise à la poste assez
tôt. En pareil cas, le département aurait pu considérer, à
tous égards, comme étant en sa possession, la demande qui
se trouvait à la poste.

Je ne connais aucun cas dans lequel des difficultés soient
survenues par suite d'ambiguité dans la loi. Les privilèges
que l'Acte accorde aux particuliers, sont tellement considé-
rables, qu'ils devraient les apprécier suffisamment pour pren-
dre les moyens ordinaires de se protéger enx-mêmes en s'as-
surant la continuation de ces privilèges. Si le bill devient
loi, il établira un précédent auquel je ne vois pas comment
le parlement pourra se soustraire, lorsque des cas analogues
se présenteront.

Si l'on nous indiquait un certain nombre de cas dans les-
quels la difficulté provient d'une ambiguité de la loi, nous
aurions une bonne raison pour intervenir. Ce bill ne pro-
tòge pas tout les intérêts. Si, à l'expiration d'un brevet,
une personne qui n'est pas porteur de ce brevet, apris toutes
les dispositions pour fabriquer l'article bpéveté, le bill spé-
cifie qu'elle pourra, lorsque le renouvellement du brevet lui
aura été accordé, disposer des articles qu'elle aura fabriqués,
mais elle ne lui permettra pas de continuer la fabrication et
ne lui assure pas de compensation des dépenses qu'elle a en-
courues pour se préparer à cette fabrication, bien qu'elle ait
flhit ces préparatifs de bonne foi et conformément à la lui.
On devrait ajouter une clause spécifiant que, dans pareils
cas, le brevet ne sera pas renouvelé, ou, s'il est renouvelé,
les droits de la personne qui a pris avantage de l'expiration
du brevet, devraient être garantis. J'aimerais mieux que le
bill ne fût*pas adopté, ou s'il l'est, on devrait y ajouter une
cédule indiquant les cas particuliers.

M. MAcDOUGALL. Les difficultés signalées par le dé-
puté de Cardwell démontreit clairement que ce bill est basé
sur un principe faux. C'est un principe de l'ancien système
des brevets d'invention que quand une invention est tombée
dans le domaine public, et quand le publie connaît le pro-
cédé le fabrication, l'emploi de ce procédé ne peut pas
être réservé à un seul individu. Le public en est posses-
seur.

Si tel était le cas pour l'un quelconque des brevets com-
pris dans les termes de ce bill, nous enlèverions au public,
par Acte du parlement, ce qui lui appartient, pour le donner
a des particuliers. Pareil procédé ne me semble ni prudent,
ni sage.

Il est certainement contraire aux principes de la législa.
tion-dans un pays libre comme le nôtre. Personnellement,
pareille législation me répugne. Il peut se produire des
cas pénibles, comme l'ont fait observer certains députés;
mais la loi elle-même n'est pas trop sévère. Les difficultés,
proviînnent de l'ignorance ou de la négligence des particu-
liers qui possèdent le privilège de ces brevets d'invention.
Par leurs propres actes, ils ont perdu un avantage et au-
jourd'hui, ils s'adressent au-parlement pour qu'il les indem-
nise d'avoir abandonné leurs privilèges ou leurs droits. Ce
bill constituera un précédent très peu admissible. Il est
vrai que les parlements futurs ne seront pas obligés de
suivre leé errements du parlement actuel; mais les particu-
liers qui se trouveront dans des cas analogues, auront du
moins un argumen bien fort contre les députes qui siègent
actuellement dans cette assembléî et sont parties à cette
décision, pour demander que le parlement se montre aussi
généreux envers d'autres personnes qui, par nalheuir négli-
geront leurs propres intérèts ; -je dis " par malheur," parce
que semblable négligence est un malheur en elle-méme. Si,
d'après les renseignements parvenue à son propre bureau, le
ministre de l'Agriculture a pu constater que la stricte inter-

prétation de la loi a porté préjudice à des particuliers, et
que le publie n'a retiré aucun avantage réel de ces brevets,
s'ils sont suspendus, comme c'est le cas, les noms de ces par-
ticuliers devraient être inserits dans une cédule annexée au
bill.

J'ai cru d'abord que le bill était rédigé dans ce sens. Je
me rappelle avoir vu le projet original et il me semblait ob-
vier à quelques-unes des funestes conséquences qu'entraîne-
rait pareil précédent. Mais le bill a été modifié sous ce rap-
port. J'ignore les motifs, de ce changement. Je ne sais
point quels sont les brevets auxquels le bill s'applique et je
ne connais pas les personnes dont il affecte les intérêts;
mais aucune clause ne protège les personnes qui ont engagé
des fonds dans la fabrication des articles ainsi brevetés. Je
m'attendais à voir des pétitions présentées et des correspon-
dances produites par les députés relativement à ce bill;
mais comme il n'y a pas entente sur les termes du bill, cela
explique peut-être l'absence de pétitions.

M. POPE. Je crois que la troisième clause répond à
l'objection soulevée par l'honorable député de Halton (M.
MacDougall). Le député de Cardwell pi-étend que j'aurais
dû pourvoir au renouvellement des brevets. Cela m'était
impossible, à moins de violer directement la loi. Dans un
cas, lion preceesseur a renouvelé un brevet expiré, et ce
renouvellement ne valait pas le papier sur lequel il était
écrit. En ma qualité de commissaire des brevets, je dois
faire enquête dans les différents cas. Je ne suis pas lié au
bill, tel que rédigé, et si la Chambre crois que je devrais sou-
mettre une cédule des différents cas, je me conformerai à ce
désir.

M. BLAKE. L'honorable ministre aurait-il la bonté de
nous dire s'il a institué une enquête sur la véritable position
des personnes qui ont demandé des renouvellements de bre-
vets et dont les noms sont mentionnés dans l'état soumis au
Sénat.

M. POPE. Je n'ai pas institué d'enquête; mais toutes
ces personnes ont fait des demandes.

M. BLAKE. L'honorable ministre s'est-il assuré s'il ya
des cas, et en quel nombre, où les demandes étaient néces.
saires, parce que les pétitionnaires avaient mal compris la
loi?

M. POPE. Je ne saurais dire quand pareil chose a en
lieu; mais, dans certains cas, les pétitionnaires n'avaient pas
compris la loi comme je la comprends moi-même.

M. MACDONALD (Pictou). Je ne vois pas que la diffi-
culté soit aussi grande que certains députés voudraient la
faire paraître. Si certains griefs étaient portés à la con-
naissance de la Chambre, elle serait prête à rendre justice.
Or, le ministre de l'agriculture demande à la Chambre de
rendre justice d'une manière qui protège l'intérêt public et
les intérêts des fabricants, aussi bien que s'il soumettait une
demande spéciale dans un cas particulier.

Il nous dit, en définitive: " Je désire que la Chambre me
permette, aux conditions que je propose, de faire enquête,
dans certaines limites, sur la demande de certaines person-
nos mentionnées, dont les noms sont inscrits dans un docu-
ment déposé sur le bureau de la Chambre, afin de m'assner
si elles ont droit à la compensation que leur donnera le pré-
sent Acte, et si, dans le cas oà cette compensation serait ac-
cordée ou jugée désirable, elle peut être ainsi accor-
dée sans porter préjudice aux intérêts publics." La seule
question que la Chambre doit décider est celle-ci: étant ad-
mis le rrincipe qu'elle est disposée-dans les cas spéciaux
où il y a préjudice ou malentendu-à accorder compensa-
tion, est-il prudent et convenable de transférer au ministre
de l'agriculture, on sa qualité de commissaire des brevets, la
discrétion que la Chambre pourrait elle-même exercer2 Il
me semble que ce département est spécialement chargé de
faire enquête sur pareilles demandes.
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Mon honorable collègue est responsable à la Chambre et

au pays (le l'exercice convenable de cette ample discrétion:
et il se réserve clairement, aux termes de l'Acte, le pouvoir
de garantir les intérêts publics dans le sens si énergiquement
expliqué pur le député de Cardvell (M. White), tout en
protégeant les personnes qui, supposant qu'un brevet est
expiré, ont engagé leurs fonds dans la fabrication des arti-
cles dont ce brevet fait l'oibjet.

Cette question et celle du renouvellement du brevet se-
ront soumies à la discrétion et à la décision du ministre de
l'agriculture. Le commissairo pourra, à sa discrétion, après
avoir entendu le pour et le contre, en cas de conflit, renou-
veler le brevet.

Par conséquent, ce sera un devoir impérieux pour le com-
missaire-et la Chambi e pourra prescrire, si elle le juge à
propos, la manière remplir ce devoir-de définir les droits
des parties, après avoir entendu les intéressés. C'est un
pouvoir important que l'on confère ainsi à mon honorable
ami ; mais il n'est pas plus important, il ne lui laisse pas
une plus grande discrétion que ceux qu'exercent chaque
jour, sous d'autres rapports, les chef.s (le départements.

Sir ALBERT J. SMITH, Comment découvrirez-vous les
intérêts qui sont en jeu ?

M. MACDONALD (Pictou). Par les moyens-je sup-
pose-que l'on emploie pour avertir le public, en général,
de veiller à ses propres intérêts. J'admets d priori que les
fabricants et autres personnes dont le bill affecte les intérêts
sont des gens qui lisent les journaux et suivent les affait cs;
et un avis dans les journaux, dans la Gazette, ou sous toute
autre forme régulière, tomberait sous lesyeux des personnes
intéressées en pareil cas.

Je crois que ce bill est sagement conçu, et si la Chambre
est d'avis que le pouvoir donné au ministre n'e pas trop
étendu, la manière dont il propose de remédier à tout tort,
grief on préjudice individuels me semble moins préjudi-
ciable aux intérêts publics et moins onéreux pour les parti-
culiers qu'une demande personnelle adressée à la Chambre.
Le député de Durhîam-Ouest dit que c'est établir un précé-
dent qui sera invoqué. La discussion (le ce bill, les opi-
nions formellement exprimées par plusieurs députés, en fa-
veur d'une mesure de compensation, sont, en elles-mêmes,
un avis aux personnes ayant des intérêts dans ces brevets
d'invention, en sorte qu'aucun ministre ne pourra loréna-
vant proposer, ni aucun particulier demander pareille com-
pensation, ñ moins qu'ils ne soient à mêrie do fournir les
plus fortes raisons à l'appui. Je ne vois done aucun incon-
vénient à ce qu'on adopte le bill.

M. WHITE (Cardwell). Je diffère avec les honorables
ministres sur un seul point: je n'admets pas qu'il y ait
tort, préjudice ou grief dans toute cette affaire. Ainsi, nous
partons de points différents. La difficulté est que certaines
personnes auxquelles la loi accordait des privilèges ont né-
gligé de prendre les mesures nécessaires pour s'assurer la
continuation des privilèges mentionnés.

Si, dans quelques cas particuliers, l'ambiguité de la loi a
occasionné ces difficultés, la chose est différente, et, en pareil
cas, la compensation pourrait être accordée en mentionnant
pmbliquement ces cas, en sorte que chacun en aurait avis.
fais j'ai pleine confiance que le ministre <le l'Agriculture

saura régler ces questions, si le parlement lui en confère le
pouvoir. Je pense que quand il existe déjà un Acte du
parlement spécifiant que certaines personnes peuvent faire
renouveler leurs brevets à certaines conditions, et définis-
saint, en termes précis, les droits d'autres particuliers, le mi-
nistre est, cri pratique, obligé de mettre cet Acte à effet.

Par exemple, l'honorable ministre trouve que la clause
qui protége les intérêts des personnes qui ont pu acquérir
les intérêts dans une invention quelconque, par suite de

l'expiration du brevet, donne une proiection suffisante. Je
crois que ces personnes ne sont pas actuellement protégées,
relativement aux articles qu'elles ont pu fabriquer, jusqu'au

M. McDoNm.n (Pictou)

point de leur permettre de continuer la fabrication, et l'em-
ploi de fonds et d'autres ressources à cette fin. Sous ce rap-
port, je crois que la loi n'est pas sage.

Je n'hésite pas à dire que je suis formellemert opposé à
toute législation ayant pour but de favoriser des intérêts par-
ticuliers, sans tenir compte de l'intérêt public. Dans le cas
dont il s'agit, certaines personnes ont obtenu des brevets et
ont négligé d'adresser une demande pour les faire renouve-
ler. C'est leur propre faute et, à mon avis, elles n'ont
aucun droit de compter sur les sympathies de la Chambre.

M. BLAKE. Il serait regrettable de compliquer la dis-
cussion de la première clause de la phraséologie de la troi-
sième aont le député de Cardwell a parlé. Naturellement,
si le bill est adopté, il sera très faicile de modifier la troisième
clause de manière à protéger la personne qui a commencé la
fabrication d'un certain article. C'est là une objection de
détail à laquelle il est facile de remédier. L'honorable minis-
tre pense qu'une autre clause y remédie. J'en doute beau-
coup, mais on peut vérifier la chose.

Je désire faire observer au comité et au chef de la Cham-
bre que la déclaration de flaits de l'honorable ministre sape,
par la base, la plus grande partie de ce bill. L'honorable
premier ministre a dit, avec raison, qu'une ambiguité de la
loi avait causé la mésentente et occasionné des pertes à cer-
tains particuliers.

D'abord, quant à la première prolongation, je n'admets
pas que l'on puisse dire qu'il existe quelque ambiguité ;
mais, dans le cas même où il yen aurait, si cette ambiguité
n'a causé ni perte ni préjudice à personne, il n'y aurait
aucune raison d'accorder compensation. L'honorable mi-
nistre nous a dit qu'il avait examiné ces différents cas et
que, dans aucun, la demande n'a trait à la première prolon-
gation, pour la raison que le pétitionnaire a été induit en
erreur par une ambiguité de la loi.

M. POPE. J'ai dit que je n'avais point trouvé de cas
pareil, mais que trois ou quatre nessieurs m'ont dit avoir
mal compris la loi.

M. BLAKE. Relativement aux deuxièmes prolonga--
tions.

M. POPE. Oui ; je parlais des deuxièmes prolongations.
M. BLAKE. On ne devrait pas demander à la Chambre

d'adopter une nouvelle loi, simplement parce que certaines
personnes ont pu être induites en erreur. L'honorable mi-
nistre no peut démontrer que même une seule personne ait
été induite en erreur relativement aux premières prolonga.
tions. L'honorable monsieur nous affirme maintenant que
deux ou trois personnes lui ont dit avoir été induites en erreur
relativement aux deuxièmes et troisièmes prolongaLions.
Eh ! bien, s'il existe des doutes relativement aux deuxièmes
et troisièmes prolongations, ceupons-nous-en de suite ; mais
ce n'est pas ci parlant des premières prolongations que
nous arriverons à régler la difficulté relative aux deux-
iènes et aux troisièmes.

M. ROBERTSON (Hamilton). Si je comprends bien
l'honorable ministre, certaines personnes lui auraient dit
qu'elles ont mal compris la loi, et c'est pour cela qu'il cher-
che à faire disparaître toute ambiguité. Il est très clair
qu'il y a ambiguité, puisque nombre de députés interpié-
tent de différentes manières les termes de l'Acte.

M. JONES. Le bill, tel que maintenant présenté, diffère
beaucoup de celui qui nous a été envoyé du Sénat. Ce der-
nier propose de régler plusieurs cas mentionnés dans une
cédule, tandis que la présente mesure spécifie que le minis-
tre pourra décider les cas qui lui seront soumis d'ici à deux
ans.

La discussion m'amène à croire que certains députés ne
peuvent comprendre ce bill, et, par suite, on ne doit pas
s'attendre à ce qu'il soit compris au dehors.

Si le gouvernement veut modifier la loi concernant les
brevets d'invention, je crois qu'il aurait dû soumettre une
mesure toute nouvelle, au liou de remanier l'ancienne.
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M. MILLS. L'honorable ministre nous demande d'adop-

ter une loi pour certains cas particuliers, après nous avoir dit
ni-même que tous les cas particuliers ont été prévus. Si

je le comprends bien, il propose de permettre à chacun de
venir le trouver, et bien que la personne ait pu être fort
négligente, si elle affirme qu'elle a mal compris la loi, le
ministre acceptera cette assertion comme preuve concluante
et agira en conséquence. Je crois que le ministre devrait
examiner ces différents cas et faire rapport, de sorte que la
Chambre pourrait juger les cas au mérite.

Si ce bill est adopté, il ne répondra point aux cas men-
t ion nés. A moins que les intéressés no fassent une fausse décla-
ration au ministre, il n'agira point, et, dans pareilles cir-
constances, on ne devrait point nous demander de procéder.

Sir JOHN A. MACDON ALD. L'honorable préopinant
prétend que l'auteur de ce bill n'a pas pris la peine d'exa-
miner les cas particuliers. Au contraire, lorsque le bill a
été présenté au Sénat, il était accompagné d'une cédule de
tous les cas. Mais le Sénat a cru devoir supprimer cette
cédule, et comme, d'après moi, cette cédule devrait être
annexée, je propose que le comité lève séance et rapporte
progrès.

Ordonné que l'on rapporte progrès.

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE DANS LE
TERRITOIRE EN LITIGE.

M. MACDONALD (Pictou). Je propose que la Cham-
bre se forme en comité pour examiner le bill (No. 64) con-
eernant l'administration de la justice criminelle dans le
territoire en litige entre les gouvernements de la province
de l'Ontario et de la Confédération canadienne.

M. BLAKE. Avant que la motion soit proposée,je désire
faire quelques observations au sujet de cette mesuîe. Elle
est naturellement la continuation d'une loi qui se trouve
dans nos statuts, et, quant à son objet, je ne trouve rien à
r'edire. Mais je me permettrai de signaler le fait qu'elle ne
va pas assez loin,-dans les circonstances qui la rendent né-
c-saire.

L'état des choses, dans ce que l'on appelle le territoire en
litige, est aujourd'hui très-peu satisfaisant. Cet état de
choses est extrêmement préjudiciable à l'avenir de ce terri-
toire, et qu'il soit finalement adjugé à l'Ontario ou à laCon-
fédération, nous avons un intérêt commun à favoriser son
développement et assurer son avenir.

Actuellement, il existe une grande incertitude relative.
ment à la juridiction des magistrats ou juges de paix dans
le territoire en litige. L'Acte que l'on va renouveler ne
déclare pas-comme cela devrait être, en ce qui concerne le
parlement fédéral, et en vue de la prétention de la Confédé-
ration du Caniada que ce territoire se trouve dans ses limites
-- quelle loi y prévaudra dans les questions de droit civil.
Naturellement, si, comme bien des gens le pensent, ce ter-
ritoire se trouve dans les limites d'Ontario, cette déclaration
n'aurait pas d'effet, mais ce serait un moyen facile et raison-
nable de régler provisoirement la question. Nous savons
très-bien que ce territoiîe est colonisé par des gens venant
de cette province, que l'on essaie d'y faire administrer la
justice par l'intermédiaire des autorités de cette même pro-
vince, et, par suite, il serait raisonnable de déclarer que,
provisoirement, la loi de l'Ontario y prévaudra.

On n'a pas règlé non plus une autre question d'actualité,
savoir, si la loi des licences d'Ontario, ou la loi prohibitive
de Keewatin affectera ce territoire. Il me semble que cette
question devrait être règlée et que les juges de paix de Kea-
watin, de la baie du Tonnerre et d'Algoma devraient être
autorisés à agir, dans les limites de ce territoire, sous la
juridiction de la cour do district d'Algooma.

L'administration de la justice criminelle a entraîné de
graves inconvénients et de grands frais. On a dû amener
an Sault Sainte-Marie, un nommé Horne, accusé de meurtre,
tandis qu'on aurait pu lui faire son procès ailleurs.

Je crois aussi que l'on devrait règler la vente des terres à
bois dans le territoire en litige, de manière à favoriser la
colonisation en attendant. On pourra prétendre que tant
que le parlement fédéral n'aura pas réglé cette question, il
faut user de précaution quand il s'agit d'aliéner le domaine
public, ou du moins que l'on ne devrait point donner auto-
risation d'aliéner ce domaine; mais je ne vois aucune ob-
jection à conférer le pouvoir d'aliéner pour les fins de la
colonisation et à créer une reconnaissance mutuelle des
titres de propriété déjà accordés.

La question de la loi prohibitive de Keewatin et de la loi
des licences d'Ontario est de la plus grande importance.
En deux mots, je veux dire que le gouvernement qui n'a
encore rien fait pour la colonisation de ce territoire, qui re-
connaît les difficultés de la question en soumettant cet Acte
au parlement fédéral, aurait dû proposer, ou devrait propo-
ser, dans le cours de la présente session, quelque loi spéciale
et temporaire pour remédier aux autres difficultés que j'ai
mentionnées.

Je ne recommande point, dans l'état actuel de la question,
d'adopter une loi que l'on pourrait interprèter autrement,
prnimfacie, que comme une loi provisoire ne pouvant mo-
difier la solution définitive. Mais l'on devrait prendre, pour
expédier les affaires dans l'intervalle, quelque ai-rangement
plus satifaisant que ceux qui existent aujourd'hui, et ce
bill, quelle que soit son importance, laisse subsister des diffi.
cultés plus grandes que celles qu'il résout. .

M. McDONALD (Picton). Mon honorable ami doit
comprendre que les importantes questions dont il parle
sont tout à fait en dehors des dispositions de l'Acte soumis à
la Chambre. Elles sont toutes, naturellement, des ques-
tions de la plus grande importance pour la région affectée
par le fait que la limite entre Keewatin et la province
d'Ontario, n'est pas bien définie; mais, pour traiter ces
questions, il faudra une mesure toute spéciale, et elles ne
sauraient aucunement entrer dans le bill actuellement sou-
mis à la Chambre.

Mon honorable ami a parlé d'un cas pénible où il a fallu
transporter un accusé à une distance considérable pour lui
faire subir son procès. Pareil cas ne m'a jamais éte soumis.
Au contraire, les officiers qui ont administré la loi pendant
la première année, m'ont informé que tout avait fonctionn4
à souhait. Les importantes questions étrangères au présent
bill, et dont i'honorable monsieur vient do nous parler, mé-
ritent et recevront, sans aucun doute, la sérieuse attention
du gouvernement.

(En comité),
M. MILLS. Je demanderai au gouvernement s'il se pro-

pose de donner à Manitoba une limite indéfinie à l'est, ou
d'adopter, comme limite de l'est, le méridien de l'angle nord-
ouest. Pendant qu'elle examine ce bill, il importe que la
Chambre connaisse les intentions du gouvernement à cet
égard, parce que la manière dont il doit agir aura prolba-
blement de graves conséquences.

Sir JOHN A. MACDONALD. Nous ne pouvons conve-
nablement discuter cette question un comité où nous n'avons
qu'à examiner les différentes clauses du bill, à mesure qu'elles
se présenteront.

M. MILLS. Puisque l'honorable monsieur propose
de définir la juridiction criminelle dans un
territoire en litige, au sujet duquel une commission d'arbi-
trage nommée du consentement commun du gouvernement
local et du gouvernement du Canada, en est venue à une
conclusion unanime. Je crois que nous avions le droit de
demander des renseignements a ce sujet.

Si l'honorable monsieur veut bien admettre que la limite
du Manitoba à l'est sera le méridien de l'angle fnord-ouest,
il est parfaitement clair que cette question restera où elle en
est pour le moment, jusqu'à ce que la question de la limite
soit réglée. Mais s'il prétend que la limite du Manitoba à

1881. 1299



DÉBATS DES COMMUNES.

l'est sera la limite ouest le l'Ontario, il est également clair
que, sitôt ce bill adopté, l'honorable monsieur transfèrera au
Manitoba tout ce territoire en litige et entrainera cette pro-
vince dans une htigation relative a la limite ouest de l'on-
tario, en la mettant dans la position où se trouve actuelle-
ment le gouvernement féderal.

Je crois que les députés de l'Ontario, quelles que soient
leurs opinions politiques, ou les représentants des autres
provinces qui ont examiné cette question, ne sauraient ap-
prouver l'honorable monsieur s'il donne à Manitoba une1
limite indéfinie, au lieu de bien définir cette limite à l'est.
Ainsi donc, au moment où l'on demande à la Chambre de
définir la juridiction criminelle d'un territoire qui a été
adjugé à la province de l'Ontario, c'est une question tout-à-
fait pertinente de demander s'il se propose, en même temps,
de transférer une grande partie de ce territoire à une pro-
vince de l'ouest, par une mesure qui n'est pas encore soumise
à la Chambre, mais qu'il a mentionnée dans le discours du
trône.

Sir JOHN A. MACDONALD, Je crois que l'honorable
député ne m'a pas compris. Naturellement, je ne conteste
pas à l'honorable monsieur le droit de discuter cette question
en temp3 opportun ; mais, en comité, nous n'avons à discu-
ter que les c!auses du bill. Quand M. l'Orateur présidera,
l'honorable député pourra discuter les principes du bill; mais
je prétends que ce n'est point le moment de discuter la ques-
tion générale de la limite du Manitoba. Bien qu'elle ne se
rattache que d'assez loin au bill qui nous occupe, je serais
certainement fort heureux de la discuter avec l'honorable
monsieur.

M. BLAKE. Si c'est l'intention du gouvernement de
modifier les conditions politiques du territoire en litige avant,
la prochaine session du parlement, et d'en transférer une
grande partie à la province du Manitoba, je crois que cette
question se rattache du très près au bill qui nous occupe,
parce qu'on peut l'interpréter d'une manière si le gouverne-
ment transfère ce territoire à la province du Manitoba, et
d'une nutro manière s'il décide que ce territoire continuera
à former partie des possessioos fédérales.

Il n'est pas necessaire que le premier ministre réponde
maintenant à cette question, mais il est convenable de la sou-
lever en comité, parce que si mon honorable ami (M. Mills)
avait le renseignenment qu'il demande, il pourrait proposer
une clause confirmant l'application de l'Acte à la partie
de ce territoire qui demeurera à l'état de possession fédé-
rale.

Le comité lève la séance et fait rapport.
M. McDONA LD (Pictou). Je propose la troisième lec-

ture du bill.
M. MILLS. Je répète maintenant la question que fei

faite en comité. La Chambre a droit de sa;oir comment le
gouvernement se propose d'agir. Il e:t tout-à-fait évident
que si l'honorable ministre devait proposer un bilt à l'effet
d'étendre indéfiniment la province du Manitoba dans le ter-
ritoire en litige, il n'entreprendrait pas de raviver ce bill et
de traiter ce territoi: différemment des autres provinces. Il
ne traite la question que d'une maniòre provisoire, parce
qu'il prétend que ce territoire n'appartient pas à la province
de l'Ontario.

Nous avons donc le droit de savoir quelles sont les inten-
tions (lu gouvernement, parce quede sa iéponse à cette ques-
tion, en particulier, dépendra celle de savoir si la Chambre
adoptera ce bill sans opposition. Les deux bills sont intime-
ment liés l'un à l'autre, et cela étant, nous avons le droit de
demander dès à présent, quel est le programme du gouver-
nement au sujet de toute cette question.

Sir JOHN A. MACDONALD. Mon honorable ami a le
droit de fi ire la question. 1ais il se trompe en supposant
qu'elle aquelque rapport avec l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord. Toute législation relative aux limites, à

M. MILLS

leur extension ou leur restriction, se fait en vertu d'un acte
subséqtent et non point de l'Acte de l'Amérique Britannique
duti Nord.

M. MLLLS. On l'appelle l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord, de 1872. J'ai cité le titre du statut.

Sir JOHN A. MACDONA LD. L'Acte dit que le parle-
ment fédéral pourra étendre, restreindre ou modifier les
limites d'une province avec le consentement de la législa-
ture- provinciale. Quand nous saurons quelles limites la
législature do Manitoba aura adoptées, il sera temps de pro-
céder ici. Notre législation doit être basée sur le consente-
nient pré:dablo des législatures provinciales. Sitôt que
nous ei aurons reça avis, le document y relatif sera soumis à
la Chambre et le gouvernement annoncera son programme.

M. MILLS. En examinant la 146ème clause du premier
Acte de l'Amérique Britannique du Nord, on verra que l'ad-
mission d'une province dans l'Union est règlée exactement
d'après les dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord de 1872, relatives à l'extension ouà la modification
des limites. Dans le cas de l'admission de l'Ile du Prince-
Edouard, l'honorable monsieur prétendit que le parlement
fédéral ne pouvait agir sans une -entente préalable avec le
gouvernement fédéral. Or comment le parlement fédéral
et les législatures provinciales se sont-ils mis au courant de
la question, si ce n'est pas une discussion préalable et un
échange de correspondances a ce sujet ?

Lorsque j'étais ministre de l'Intérieur, nous jugeâmes né-
cessaire de changer les frontières du Manitoba; mais nous
eûmes un échange de correspondances avec le gouvernement
local et nous en vinmes a une entente d'après laquelle la
mesure fut dressée. Nul doute que l'honorable ministre en
est venu à une entente avec le gouvernement du Manitoba,
et ce serait une grande satisfaction de savoir en quoi con-
siste cette entente.

NAVIGATIONZDES EAUX -CANADIENNES.

M. POPE (Queens). Je propose la seconde lecture <lit
bill (No. 57) autorisant le gouverneur en conseil à suspendre
l'opération de certaines dispositions de l'Acte 43 V ictoria,
chapitre 29, concernant la navigation des eaux canadiennes.

Le bill subit la seconde lecture.
La Chambre se-forme en comité pour examiner ce bill.

(En comité).

M. POPE (Queen). Ce bill est présenté pour faire cor-
respondre nos règlements de la navigation à ceux qui sont
en vigueur en Angleterre. Il a aussi pour' but d'autoriser
la gouverneur en conseil à faire des règlements analogues à
ceux qui peuvent être adoptés en Angleterre.

Le bill est amendé et rapporté.

SUBS[DES-SECOURS AUX PAUVRES D'IRLANDE.

Sir LEONARD TILLEY. Je propose que M. l'Orateur
quitte le fauteuil et que la Chambre se forme de nouveau
en comité des subsides.

M. ANGLIN. Avant que vous quittiez le fauteuil, M.
l'Orateur, je désire attirer l'attention sur l'emploi des fonds
votés l'année dernière, à1 titre de secours aux pauvres d'Ir-.
lande. D'aprés les documents soumis, je vois que l'emploi
de cette somme a été bien différent de ce qu'on attendait.
Le 20 février, sir John A. Macdonald proposa, après avoir
déposé sur le bureau de la Chambre, un message de Son
Excellence, " que l'on accorde à Sa Majesté la somme de
cent mille dollars pour lui permettre de venir en aide, jus-
qu'à concurrence de cette somme, à la détresse dont un
grand nombre des sujets de Sa Majesté souffrent actuellement
en Irlande."

J'éprouvai un vif sentiment de reconnaissance en voyant
1 l'on affectait à cette fin une somme aussi considérable des
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deniers publics; mais j'exprimai certains doutes sur la ma.
niôre dont cette somme serait employée si on la plaçait-
comme le premier ministre ex prima lintention de le taire-
à la disposition du Secrétaire des colonies qui devait la ré-
partir au meilleur de sa connaissance.

Je vais lire les paroles que je prononçai en cette occa-
sion :

" Je regrette, néanmoins, que Thonorable premier ministre n'ait pas
trouvé moyen d'envoyer cette somme, par exemple, au comité de secours
de 31ansion louse, à Dublin. 11 existe déjà des sonpçons, des jalousies
et des doutes au sujet de l'emploi qu'on a fait des sommes souscrites pour
plusieurs comités, en Irlande. Je ne veux pas dire que ces doutes soient
fondés ; mais je crois que notre contribution eét été plus acceptable, que
nous aurions mieux répondu aux sentiments et aux desirs de notre popu-
lation en décidant de transmettre cette somme à un comité qui possède
déjà la confiance d'un grand nombre et qui compte parmi ses membres
plusieurs des hommes les plus éminents de l'Irlande. Par malheur, le
gouvernement anglais ne s'est pas montré fort empressé de secourir cette
terrible famine ; il n'a pas montré un grand désir d'arracher cette popu-
lation aux étreintes de la faim et de la mort. On a parlé d'entreprendre
certains travaux publics. Il a été question d'autres mesures qui devraient
soulager des milliers de personnes ; mais des mois se sont écoulés depuis
I époque oi il est devenu notoire que le peuple mourait de faim, et je me
demande si, jusqu'à présent, mille ou ai plus dix mille personnes ont
reçu les moindres secours par l'intermédiaire du gouvernement anglais.
Au début, il y a eu toutes sortes de malentendus ; puis l'on s'est refusé à
admettre le fait horrible qu'un nombre considérable de personnes mou-
raient de faim dans un pays situé si prés de l'Angleterre, gue les cris des
victimes devaient forcémeht parvenir jusqu'au trOne. Puis, quand il fut
bien constaté que la famine désolait tout le pays, la bureaucratie se
chargea d'occasionner des délais. Quoiqu'il en soit, la population de
l'Irlande et les Irlandais de tous pays se plaignent de ce que le gouverne-
ment anglais n'ait pas mis à combattre cette terrible calamité l'empresse-
ment qu'il aurait dl y mettre. Il y a eu lenteur et négligence. Pour
cette raison, entr'autres, je regrette de constater que le premier ministre
ait suivi la marche, qu'il a pu croire la seule offlicielle, la seule à suivre
en pareil cas, de transmettre la somme au Secrétaire d'état au départe-
ment des colonies. Mais je puis convenablement suggerer, je pense, que
l'envoi soit accompagné de la recommandation de verser immcdiatement
la somme au comité de Mansion louse dont l'organisation est complète
et dont les opérations n'ont encore donné lieu à aucune plainte au sujet
de la distribution des secours-"

L'honorable député de Durham-Ouest, parlant après moi,
s'exprima ainsi:

Il Je crois que les observations de l'honorable député de Gloucester
(monsieur Anglin) méritent considération. Je pense, néanmoins, que le
gouvernement a pris le moyen le plus régulier pour transmettre la somme
en Angleterre; mais il nme semble que, par considération pour le senti-
ment qui anime la Chambre, il serait bon d'indiquer, d'une manière oit
d'une autre, dans l'envoi, que, tout en transmettant la somme au Secré-
taire d'état, l'intention est qu elle soit distribuée par telles personnes qui
pourront être désigiées comme étant le mieux à nême de favoriser les

fllforts que l'on fait pour soulager la misére en Irlande. Nous savons que
le gouverneenieiit impérial prend actuellement. à ce sujet, des mesures qui,
par leur nature mêéme, rie pourront produire des effets aussi rapides que
notre contribution, si elle.est promptement employée et si les circonstan-
ces exigeint qu'elle soit immédiatement répartie ; j'espère que l'on intime-
ra claireient l'intention que je viens d'indiquer, en sorte que notre con-
tribution ie sera pas consacrée à organiser des mesures indirectes de
secours, comme celles que le - gouvernement impérial se propuose de
pirendre''"

L'honorable monsieur indiquait ainsi clairement son opi-
nion,-partagée, je crois, par tous les membres de la
Chambre,-savoir, que l'on devait employer de suite cette
somme pour venir au secours de ceux qui souffraient la faim,
et ne point avoir recours aux moyens indirects que le gou-
vernenent impérial était supposê devoir employer. Sir
John A. Macdonald partageait également cette opinion,
comme le prouvent ces paroles:

" J'approuve entièrement les observations de lhonorable monsieur, et
dés que le gouvernement aura obtenu la sanction de la Chambre, il se
propose d'envoyer immédiatement un cablegranme informant Sa Majesté
de ce vote et demandant que la somme soit immédiatement appliquée à
secourir les pauvres d'Irlande,"

Cela se passait le 20 février. En examinant les docu-
monts soumis, je n'en trouve aucun portant cette date. A
la date du 26 février, je trouve le télégramme que voici:

IOTrAWA, le 26 février 1880.
" Au Secrétaire 'Etat, au departement des colonies,

"Le gouvernement canadien a placé $100,000 à votre disposition pour
venir immédiatement en aide aux pauvres d'Irlande. Peut-être désirez-
vous qu'il distribue une partie de la somme. Le maire de Dublin de-

mande qu'on le charge de la distribution. La chose est laissée à votre
discrétion, en vous demandant que les personnes secourues ne soient pas
privées de la franchise électorale.

"(Signé)

C'est là un télégramme du gouverneur-général au Secré-
d'état au département des colonies. Quelques jours après
l'adoption do la résolution, quelqu'un fit observer que
nombre de personnes perdraient peut-être leur droit de vote,
pour aoir participé à ces secours.

Lu chef de l'administration promit de télégraphier immé-
dialement aux autorités anglaises, leur transmettant l'ex-
pression do vou du parlement à cet égard; sa dépêche fut
expédiée le 26 février. Mais si tel était le premier telé-
gramme envoyé en Angleterre par le gouvernement cana-
dien, il donnait également à entendre-et pour la première
lois-que cette s'Imme serait placée à la disposition du
Secrétaire des colonies et laissait entièrement à sa discré-
crétion le mode de répartition des fonds.

Nous étions, je ciois, sous l'impression que le gouverneur
général, avisé dans ce sens, aurait télégraphié beaucoup plus
tôt. Nous voyons que le lendemain, le 27, Son Excellence
transnit une dépèche contenant les mêmes informations et
accompagné d'une copie de l'Adresse adoptée par la Cham-
bre.

"Le marquis de Lorne Î Sir AI. E. ITicks-Beach:

"Mosire,-J'ai l'honneur de vous adresser copie d'une adresse qui
nia été présentée var le Sénat et la Chambre des Communes du Canada.
Cette adresse exprime nue profoerde sympathie pour la population irlan-
daise, dans sa grande détresse, et accorde à Sa Très Gracieuse Majesté la
la somme de $100,000 pour venir en aide aux victimes.

" La substance de cette adresse vous a été communiquée dans une
dépêche télégraphique en date d'hier et dont copie est incluse.

" J'ai l'honneur, etc.,
" Signé, Lonn.x

49 Aut Trés IloîiorbleIlSgé o,;.

Au Sir M. E. blcks-Bleach, Bart."

Nous constatons une grande lacune du 27 février au 5
mars, date à1laquelle Son Excellence a reçu le télégramme
suivant du secrétaire d'Etat au département des colonies:

" Reçu à Ottawa, le 5 mars 1880.

< Du secrétaire d'Etat au département des Colonies :
" Au sujet du crédit voté par le Canada pour secourir la détresse en

Irlande. votre gouvernement doit-il décider s'il sera versé au fonds Marl-
borough, ou reparti entre ce fonds et celui dont le maire de Dublin a le
coitiôle? Le premier a reçu d'ici des contributions élevées, le second a
reçu toutes les contributions venant d'Australie."

Je crois que le gouvernement, après avoir clairemen t
constaté les opinions des membres de cette assemblé à ce su-
jet, aurait dû, en réponse à ce télégramme, déclarer formel-
lement que le désir du parlement était que les fonds fussent
distribués le plus tôt possible, et indiquer le mode de dis-
tribution le plus désirable. Il a semblé croire que le meil-
leur moyen était de s'adresser à ces deux comités actifs et
composés de personnes de la plus haute responsabilité.
Toutefois, le jour suivant, Son Excellence expédiait le télé-
gramme suivant:

"OTTwA, le 6 mars, 1880.

"Au Secrétaire dEtai ait département des Colonies.

"Le 6.-3on gouvernement désire que vous fassiez la distribution de
la somme. Il sera parfaitement satisfait si vous distribuez les cent mille
dollars entre le comité Marlborough et le maire de Dublin.

(Signé) " LoRNE.

Nous n'avons pas connaissance d'aucune autre communi-
cation entre le gouvernement et le secrétaire des Colonies,
du 6 mars au 20 avril suivant, et ces fonds destinés à se-
courir les pauvres d'Irlande, sont restés sans emploi durant
cet intervalle. Il me semble que sir Michael Hicks-Beach
a usé d'une façon étrange des pouvoirs discrétionnaires qui
lui étaient confiés. Le 20 avril, il écrivait la dépêche sui-
vante
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" r M. E. Eieks-Beach au Xfarquis de Lorne.

" DoWsIN SIMnE, le 20avril, 1880.
<"Mî.ono,.

4J'ai l'honneur de d'aceuser réception de la dépelde devotre Seigneu-
rie, No. G, en date du 27 f'vrier, et de copie d'une adresse ini vous a
été présentée par le Sénat et la Chambre des Communes du Canada, la-
quelle exprime une profonde sympathie pour les classes laborieuses
d'Irlande, dans leur grande détresse actuelle et accorde à Sa Nlajesté la
somme de S10o,oo, comme secours aux victimes.

"2. Avant de recevoir cette dépêche, j'avais été infurnié ipar une
lettre de MM. Glyn, RilIs. Currie et cie., qu ils étaieit prêts à paver une
somme équivalente, cours sterling, comnie don du parlewent du eanada
aux pauvres d'Irlande, et je m'étais déjà mis en communication avec Sa
Grâce la duchesse de 3Marlboraugh et le niaire de lublin,relativerment aux
meilleurs moyens d'appliquer ce don généreux à 1 objet pour lequel il a
été fait

13 Votre Seigneurie observea, par la correspondance notée en
marge et dont copie vous est adressée avec cette dépche, que le comité
deSa Grace etle comité de Mansion louse,Dublin, ont accelptblaproposi-
tion que trois membres de chaque comité se rémuissent pour former un
comité conjoint chargé de distribuer cette somn, et que, subséqciemnent,
trois nouveaux membres, représentant le comité de secours du !erald de
New York, se sont adjoints au comité conjoint et ont oiTert de contribueîr,
pour un tiers de la somme dépensée, à la bonne ouvre à laquelle le don
canadien pourra être applique *

5. Mon télégramme du 23 mars vous aura déj indiqué le plan géné-
ral que l'on se propose d'adopter pour appliquer cette somme au soulage-
ment de la populaton dans la détresse , et j'ai été heureux de recevoir
votre tlégramme du 23 courant, n'imfoimant que votre gouvernement
approuve cordialement le mode de distribution propose.

, . La correspondance aujourd'hui expédiée, et particulièrement la
lettre du comite conjoint, en date du 8 courant,-vous indiquera, d'une
manière plus précise, comment l'on se propose de répartir ces secours

I o. ourmr des semences.
"2o. Construire des quais et des havres.
"3o. Fournir des instruments de pêche.
"4o. Faire d'autres travanx utiles, tels que le drainage des terres."

Les documents annexés à cette lettre font voir que, dans
ses communications adressées à la duchesse de Mariborough
et au maire de Dublin, Sir Michael Uicks-Beach proposait
la nomination d'un comité conjoint, chargé do surveiller
l'emploi de cette somme qui devait être dépensée pour les
objets qu'il mentionne,

La recommandation est venue entiòrement 'de lui-même
et il a manifesté, comme je le craignais, la détermination de
ne point croire que bien des personnes, en Irlande, étaient à la
veille de mourir de faim, manquaient de nourriture et de
vêtements, et cette somme aurait dû être employée à les se-
courir deux mois plus tôt.

Il propose, en outre, d'employer cette somme de la manière
la plus extraordinaire. Il s'est éuoulé deux mois pendant
lesquels les souscriptions ont afflué en Irlande, de tous les
points du monde pour secourir los personnes dans la détresse,
mais toutes les personnes qui ont observé cette suite d'ef-
forts pour porter des secours, doivent savoir que, malgré ces
souscriptions, la misère était grande, que plusieurs per-
sonnes ont souffert la faim pendant longtemps; et cepen-
dant cette somme qui aurait pu produire tant de bien, a été
gardée jusqu'au moment où le plus fort de la crise était
Passé.

Les propositions de Sir Michael Ilicks-Beach pour l'emploi
de cette somme, sont excellentes en elles-mêmes. Tous eux
qui s'intéressent au bien-être de l'irlande verraient avec
plaisir le gouvernement impérial affecter un crédit à la cons-
truction de quais ou de brise-lames, comme il les appellerait,
. l'achat d'instruments de pêche pour les pauvres pêcheurs
irlandais qui pourraient ainsi travailler, lorsque la famine
ne sévirait plus.

Nous serions également heureux de 'voir dtablir un sys-
tème de drainage dans des conditions justes et équitables
pour l'amélioration des terres incultes de cette !le. Mais
Sir Michael Ricks-Beach devait savoir que le parlement du
Canada n'a jamais en l'intention de voter un crédit pour
semblables objets. Il parle de cette somme de 8100,000'
comme s'il s'agissait de millions de livres sterling, comme
si elle était suffisante pour exécuter de grands travaux pu-
blics en Irlande.

Il dit que, le 23 mars, il a envoyé au gouvernement cana-
dien une dépêche dans laquelle il indiquait la manière dont

M , ANULIN

il comptait employer cette somme. Ce tèlégrammte nous
manque, mais nous avons la dépêche on réponse, et je crois
que, dans les circonstances, c'est un document fort extraor-
dirnire.

-En voici le texte:
"Le Xarquis de Lgrne à Sir M. E. Hlicks-Beach,

" TTrrVh le 13 avril, ~s80,
4 Muos:su,nrai l'honneur de vous adresser aujourd lui un télé-

gramme ainsi.conçu
" Le 13, Le conseil privé dsire que je vous ex nime sa cordiale appro-

bation de la manière dont vous vois proposez de distribuer la sonimei
votée par les Chambres canadiennes pour venir en aide à 'lvtude, et ine
prie de vous soumettre ses remnereinienits siuKcres de la peine que vous
vons étes dounnée et des arrangements que vous avez pre.

(]I-inclas coie d i rapport d un comité iu iCoiseil priri, approumó
par le dit consei , et sur lequel le telégramnme sus-mention né était basé.

" J'ai l'honneur, etc.,
(I Signé)

'' Le trèe-bonorabile,
Sir 3L l. lItis-Ben, lArT."

Ce rapport du comité du Conseil privé n\epas an iom-
bre des documents qui nous ont été soumis, bien que nous
eussionsbeaucoup désiré le voir, carnous aurions ainsi appris
les raisons qu'on fait valoir po ur justifier, l'emploi do cetto
somme d'une manière toute contraire aux désirs du parle-
ment et du premier ministre. Je crois que nous avons droit
d'exiger communication de ce document et que le premier
ministre ne nous donne pas entière justice en le tenant se-
cret.

On a donné diverses raisons pour ne pas le produire, et
fidalement on a dit qu'il av4it trait à des dépêches conûiden-
tielles' Il est difficile de s'imaginer ce qu'il peut y avoir do
confidentiel, ce que l'on ne peut communiquer au publie,
dans une question do cette nature. Rien dans ce document
n indique que les deux gouvernements aient échangé des dé-
pêches confidentielles ; au contraire, il s'établit clairemont
que, le 23 mars, le secrétaire des colonies a expédié un télé-
gramme; mais ce télégramme n'est pas ici. Son Excellence
dit clairement qu'un certain arrêté du Conseil a été passé;
nous avons cet arrêté et c'est le seul document qui puisse
justifier, excuser ou pallier la conduite des ministres, Bi elie
est excusable.

On m'a dit, et je crois qu'il est vrai que, le deraior jour
de la dernière session, trois documents parmi lesquels celui
qu j'ai à la main, furent habilement dissimulés et déposés
sur le bureau do la Chambre par le premier ministre, et ce
sont précisément les documents que nous avons tant de dif-
ficultés a obtenir cette année. La difficulté n'est probable-
ment pas occasionnée par les documents qui ont été soumis,
mais on se demande s'il était sage de les soumettre. Je ne
ferai pas de motion à ce propos.; mais je considère que cotte
forte somme de deniers publics a été dépenýséel, en sais con-
vaincu, d'une fligon tout à fait contraire a nos intentions,
d'une mamire peu propre a donner à une population qui
souffrait la faim, le froid et la nudité, les secours que le par-
lement du Canada avait l'intention de lui faire parvenir.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

SEANB DU SOIR.

BILLS PRIVÉS.

Le bill suivant est lu pour la troisième fois et adopté:
Bi[[ (No 21) concernant la Cie. du chemin de for du Grand

Tronc du Canada.-(M. Kirkpatrick.)
Le bill suivant est lu pour la premiòre fois:
Bill (No. 74) constituant en corporation la Cie. du che-

min de fer de Jonction et des carrières de Napierville.-
(du Séuat).-(M. Coursol.)

Le bill suivant est examiné en comité, rapporté, lu pour la
troisième fois, et adopté:-

Bill (No. 59) à l'effet d'incorporer la Cie. des améliora-
tions du havre de Monoton.-Sir Albert T, Smith.)
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Le bill suivant est délibéré en comité et rapporté:
Bill (No. 23) pour constituer en corporation la Cie du

chemin de fer d'Ontario et Québec.-(M. Cameron, Victo-
ria.)

SUBSIDES.-SECOURS AUX PAUVRES DIRLANDE.

La Chambre reprend l'examen de la motion de Sir
Leonard Tilley àl l'effet que M. l'Orateur quitte maintenant
le fnuteuil et que la Chambre se forme de nouveau en comi-
té des subsides.

Sir JOIHN A. MACDONALD. Avant six heures, le
député do Gloucester (M. Anglin) a signalé à la Chambre
le rapport concernant le crédit qu'elle a voté, l'année der-
nière, pour venir cri aide aux pauvres d'Irlande. Je ne
suis pas bien sûr que l'honorable monsieur ait cn raison (le
soulever cette question. Je ne sais réellement pas quel
était son but. En avait-il au parlement, à quelque discours,
au maire de Dublin, à la Duchesse de Marlborough, au
Yew York IJeral< où à tout cela ensemble? Je n'en sais
rien. Mais les détails de cette affaire oont de la plus grande
clarté, et je ne crois pas que le gouvernement mérite aucun
r'epîoche do négligence ou d'omission de ses devoirs relati-
vement au crédit voté la session dernière. L'honorable
mnonsieur accuse lo gouvernement, d'abord d'une grande
négligence, parce que le crédit destiné à venir en aide aux
pauvres d'Irlande a été voté le 20 fév ier et que les fonds n'ont
été transmis que le 26 (lu même mois-il y a ou cinq jours
de retard. D'abord, le vote no pouvait être convenable-
ment communiqué au gouvei-neur général que le lende-
main.

L'hono'rable motenieur a examiné les documents dans le
but d'organiser une attaque; mais, en les examinant avec
soin, il aurait vu que du moment où le ci-édit fut voté, un
instant après,-instruetion fut transmise à MM. Glyn et
Baring de payer le montant au secrétaire d'Etat des colo-

ie.s.

La Chambre se rappelle peut-tre que le crédit fut de-
mandé à la suite d'une allusion et d'une recommandation à
ce sujet, dans lo discours du trône. Cette allusion et cette
mecoummandation s'adressaient au parlement, au Sénat aussi
bien qu'à la Chambre des Communes. Le 20 février, un
message spécial fut envoyé et le crédit fut demandé à la
Chambre.

Du moment où il fut voté, un télégramme fut envoyé à
nos agents en Angleterre, les priant d'infbrmer le Secré-
taire des colonies que les fonds étaient à la disposition du
bureau colonial pour l'objet cn question. Mais si l'hono-
rable monsieur veut bien examiner les journaux do la
Chambre, il verra que la Chambre haute avait droit d'être
consultée à propos de ce crédit, et qu'elle'ftt en effet con-
sultée,

L'honorable monsieur ne se rappelle peut-être pas e détail,
mais je me rappelle très bien qu'on répondit même d'avance
l'opinion quo le Sénat sorait ignoré dans cette afiaire. Le
24 févrie-, l'adresse fut adoptée et envoyée au Sénat
pour qu'il l'approuvât et elle devint ainsi une adresse des
deux chambres réunies.

L'honorable monsieur a la un passage de son discours de
l'année dernière dans loquelle il exprimait la crainte que le
ministre des Coloiies n'agît pas convenablement ou confor-
mément au désir exprimé par les deux Chambres au sujet
de, ce crédit. Tout ce que j'ai à dire, c'est que, sitôt le cré.
dit voté, je déclarai à la Chambre que, si tel était son désir,
le gouvernement transmottrait la somme au ministre des
colonies.

Lo ministre des colonies était un homme responsable; il
pouvait se consulter avec ses collègues et principalement
avec le Secrétaire d'état pour l'Irlande; il connaissait,
mieux que nous, le véritable état des choses, et c'est pour-
quoi nous crunies devoir lui confier la somme et le rendre
responsable.

La Chambre sanctionna ce mode de procéder, contraire-
ment à l'opinion du député de Gloucester (M. Anglin),
mais conformé.ent, je crois, à celle du député de Durham-
Ouest (M, Blake).

Les fonds furent donc transmis, et il est parfaitement vrai
que, dans lo cours du débat, l'honorable monsieur et d'au-
trcs députés exprimèrent l'opinion à laquelle je souscrivis
moi-même, que ces fonds étaient destinés à porter secours
aux malheureux d'ilande. Il fut spécifié aussi que l'argent
serait employé de telle sorte que ceux qui y participeraient
ne devaient, en aucune manière, être considérés comme indi-
gents et privés de la franchise électorale. L'adresse fut
envoyée au Sénat le 25, bien que l'avis formel n'aitété trans-
mis que quelques jours plus tard.

Le 21, Son Excellence le gouverneur général expêdia un
télégramme que l'honorable monsieur a lu:

" OT TAWA, le 20 féVrier 1880.

" Au Secrétaire d'état, au département des colonies :
" Le gouvernement canadien a placé $100.000 à ,otre disposition pour

venir immédiatement en aide aux pauvre d'fIrlande. Le maire (le )ublin
demande iu'on le charge de la distribution. Peut-4tre désirez-vous qu'il
distriboe une partie de la somme. La chose est laissée à votre discrétion,
en vous demandant que les personnes secourues ne soient pas privées de
la franchise électorale.

(Signé,) "LovNE"

Je crois que cette dépêche exprime clairement le vSu des
Chambres relativement à l'emploi de cette somme. Le 27,
Son Excellence t ransmettait copie de l'adresse de la Chambre:

"Le marquis de borne à M. . licks-Beach.
Mossuum,-J'ai l'honneur de vous adresser copie d«une adresse qui

na été présentée par le Sénat et la Chambre des Communes du Canada,
Cette adresse exprime une profonde sympathie pour la population irlan-
daise dans sa grande detresse, et accorde à Sa Très G racieuse Majesté la
somme de $100,000 pour venir en aide aux victimes.

" Lt substance de cette adresse vous a été communiquée dans ia dé-
pêche télégraphique en date d'hier et dont copie est incluse.

I j'ai l'honneur, etc.,
"(Signé,) Loass.

eAu trés honorable
" Sir B. Ilicks-Beach, Wart."

Ainsi, jusque-là, le gouvernement so conformait an vou
du parlement ein transmettant la somme au Secr6taire des
colonies, pour le soulagement immédiat des pauvres d'Ir-
lande, ou l'informant que le maire do Dublin avait demandé
à être chargé d> la distribution, et quo la chose était laissée
à sa discrétion.

Le 5 mar, le Secrétaire des colonies adressa à Son Excel-
lence le message que voici :

"OrvTWA,, le 5 mars 1880.
"Vu Secrétaire diétat, au départenent des colonies.

" Au sujet du crédit voté par le Canada pour secourir la détresse eu
Irlande, votre gouvernement doit-il décider s'il sera versé au fonds Marl-
borough, on réparti entre ce fonds et celui dont le maire de Dublin a le
contrôle? Le premier a reçu d'ici des contributions élevées, le second a
reçu toutes les contributions venant d'Australie."

On sait très bien qu'il y avait deux grands comités de se-
cours,-eelui de la Dachesse de imarlborough, et celui du
maire de Dublin,-deux comités séparés et distincts, et il est
évident que le ministre des colonies désirait ne pas prendre
la responsabilité de distribuer la somme,et préférait voir ces
deux organisations de bienveillance se charger de cette dis-
tribution. Notre réponse était parfaitement conforme au
vaiu de la Chambre, et nous déeid-imes que la somme serait
répartie entre ces deux comités. Nous ne savions pas,
mais nous présumions qu'après l'offre que nous avions faite,
ils seraient satisfaits que la somme fùt répartie entre eux.
La communication suivante est un télégramme de Son
Excellence au ministre des colonies :

" OTawA, le 6 mars, 1880.
"Ae Secrêtairs d'Etat, au déparement des colonies,

" Le 6-Mon gouvernement désire que vous fassiez li distribution de
la somme. Il sera'parfaitement satisfait si vous distribuez les cent mille
dollars entre le comité Marlborough et le maire de Dublin.

(Signé,) LoRE."
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L'honorable monsieur parle d'une allusion à une dépêche

et d'une réponse du gouvernement canadien.
M. ANGLIN. D'un télégramme.
Sir JOHN A. MACDONALD. Ce télégramme ne nous

a été communiqué que confidentiellement. Son Excellence
reçut un télégramme et, subséquemment, une lettre, l'un et
l'autre marqués I confidentiel ", et contenant des choses
que le Secrétaire des colonies regardait comme confidentiel-
les entre lui et le gouverneur-général. Ce télégramme et
cette lettre nous furent communiqués confidentiellement et,
par suite, ne peuvent être soumis à la Chambre. Je puis
dire aussi qu'il n'eût servi à rien de les produire. Le mi-
nistre des colonies engagea les deux comités à s'entendre
sur l'emploi de la somme, et comme on le verra par ses
lettres, toutes deux adressées à la Duchesse de Marlborough.

Dans sa lettre à la Duchesse de Marlborough, il s'exprime
ainsi :

"Je ne désire point restreindre les propositions qu'un comité composé
comme je l'indique, pourrait faire apres avoir examiné l'état des choses,
mais on tue permettra de faire observer, d'une manière générale, que,
selon moi, il serait satisfaisant pour le Canada, aussi bien que pour l'Ir-
lande, que cette somme fût employé de manière non-seulement à secourir
immediatement la misère, mais à assurer des avantages permanents au
public."

Telles étaient ses recommandations et, en méme temps, il
informait le comité qu'il ne désirait point restreindre son
action. Comme les documents le prouvent, les deux comités
s'adjoignirent le comité du Berald de New-York, organisé
par les soins du propriétaire du Herald, et il fut convenu-
disposition très-sage, à mon avis-que chacun de ces trois
comités serait représenté dans le comité chargé de la répar-
tition de la somme. Plus tard, comme on le verra encore
par les documents, nous fumes int'ormés des arrangements
que l'on avait pris. En somme, nous avons fait tout notre
possible.

Nous avons envoyé la somme en Angleterre pour distri-
bution immédiate, et le Secrétaire des colonies l'a répartie
entre ces trois comités. Je suis persuadé que les membres
de ces comités, qui vivent tous en Irlande, étaient meilleurs
juges que nous de la manière de répartir la somme. Mais,
dans tous les cas, tout a été fait en dehors de notre connais-
sance. Nous avons envoyé la somme en Angleterre, pour
distribution immédiate, à la discrétion du ministre. C'est
lui qui a pris tous les arrangements. Nous savons que la
somme a été répartie entre le comité de la Duchesse de Marl-
borough et celui du Lord Maire. C'est tout ce que nous
avions à faire, et nul doute que la sommne a été employée de
la manière la plus avantageuse, non-seulement comme
secours immédiat, mais aussi comme secours permanent,
dans les limites de la somme. Vous observerez, M. l'Orateur,
que le Lord Maire et Sa Grâce ont exprimé et fait trans-
mettre leurs plus vifs remercîments au Canada, du généreux
don qui a produit tant de bien.

M. BLAKE. Il n'est pas douteux que l'intention qu'avait
le parlement en votant ce crédit, a été partiellement frus-
trée. Comme le disait mon honorable ami de Gloucester
(M. Anglin), dans le cours du débat qui a précédé le vote
du crédit, il y avait lieu de craindre que la somme fût peu
judicieusement employée, et mon honorable ami suggéra que
nous éviterions ce contre-temps en choisissant un intermé-
diaire pour transmettre cette somme.

Le premier-ministro prétendit que ce devrait être le mi-
nistre des colonies et je tombai d'accord avec lui sur ce point.
Mais je ne partageais pas son avis-et je crois que la Cham-
bre était d'accord avec moi-si son intention était de laisser
la répartition de cette somme entièrement à la discrétion du
ministre des colonies.

Dans les quelques observations que je fis, je donnai à entre-
voir la possibilité d'une répartition comme celle qui a en lieu,
et j'ajoutai que pareil mode de procéder était contraire à nos
intentions. Voici mes paroles:

Sir JoHN A. MACDONALD

" Je crois que les observations de l'honorable député de Gloucester (M.
Anglin) méritent considération. Je pense, néanmoins, que le gouverne-
ment a pris le moyen le plus regulier pour transmettre la somme en An-
gleterre ; mais il me semble que, par considération pour le sentiment qui
auime la Chambre, il serait bon d indiquer, d'une manière ou d'une autre,
dans l'envoi que, tout en transmettont la somme au Secrétaire d'état,
l'intention est qu'elle soit distribuée par telles personnes qui pourraient
être désignées comme étant le mieux à même de favoriser les efforts (lue
l'on fait pour soulager la misère en Irlande. Nous savons que le gouver-
nement impérial prend actuellement, à ce sujet, des mesures (lui, par leur
nature même, ne pourront produire des effets aussi rapides que notre con-
tribution, si elle est promptement emloyée et si les circonstances exigent
M u'elle soit immédiatement répartie : j'espère que l'on intimera clairement
Sintention que je viens d'indiquer, c sorte que notre contribution ne sera
pas consacree à organiser des mesures indirectes de secours comme celles
que le gouvernement imperial se propose de prendre."

Or je dis qu'on a employé cette somme pour mettre à effet
un projet de secours indirects élaboré par le gouvernement
impérial. Une grande partie aété dépensée à construire des
quais et des brise lames. On en a aussi employé une autre
partie à acheter des filets et des bateaux de pêche, toujours
d'après le projet de secours indirects élaboré par le gouver-
nement impérial.

Quand je signalai ce danger, le premier-ministre me
répondit:

" J'approuve entièrement les observations de l'honorable monsieur, et
dès que le gouvernement aura obtenu la sanction le la Chambre, il se
propose d'envoyer immédiatement un cablegramnuneinformant Sa Majesté
de ce vote et demandant que li somme soit immédiatement appliquée à
secourir les pauvres d'Irlande."

Ces paroles du premier ministre n'étaient pas assez énor-
giques. Le très-honorable monsieur ne nous a pas donné
non plus tous les renseignements. Il dit qu'il existe une
dépêQhe confidentielle que, malheureusement, il ne peut pas
nous communiquer. Il insinue mystérieusement q1ie la pro-
duction (le cette dépêche ne servirait à rien, en sorte que
nous ignorons ce que les ministres pensaient (le ce crédit ait
commencement de la session. J'ignore si la dépêche du lord
maire était également confidentielle, mais comme elle n'est
pas soumise non plus, ce doit être un document confi-
dentiel.

L'arrêté du conseil n'est pas soumis non plus. Et pour-
quoi ? Pourquoi ne devons-nous point voir ce document ?
On ne nous dit point clairement quele ministre des colonies
servira d'intermédiaire, que la somme sera immédiatement
distribuée en Irlande. On nous parle bien, il est vrai, de
secours immédiats; on nous répète que la distribution de la
somme sera laissée à la discrétion de ce ministre; mais tout
cela est contraire à l'intention du parlement. Nous voyons
par un (les documents, qu'il a usé de cette discrétion, mais
sa manière d'agir est désapprouvéo. Notre intention était
que cette somme fût immédiatement distribuée aux pauvres
d'Irlande qui mouraient de faim; nous avons exprimé la
crainte qu'on ne l'employât pour des secours indirects, et
c'est en réalité ce qui a en lieu, contrairement à notre vou
formel.

M. ANGLIN. Je crois que le premier ministre devraitaa
moins soumettre l'arrêté du conseil; cela nous permettrait
de juger de la maniòre dont le gouvernement a agi, et nous
saurions si nous devons l'approuver.

M. MILLS. Il est clair que le ministre des colonies a
suggéré d'employer cette somme d'une manière que le gou-
vernement savait conti aire au vou (lu parlement, et il paraît
que le gouvernement n'a pas ou le courage de lui faire une
observation à cet égard. C'est traiter la Chambre un peu
haut la main de nous dire qu'une communication relative à
J'emploi d'un crédit vote par les Chambres, dans un but par-
ticulier, est un document tellement confidentiel qu'on ne
peut en donner communication à la Chambre.

Cette attitude du premier ministre ne me semble pas jus-
tifiable. Le parlement ne doit ignorer aucune communica-
tion relative à la distribution d'une somme votée par la
Chambre, distribution dont le gouvernement est responsable.
Nous avons le droit do savoir jusqu'à quel point le gouver-
nement impérial était disposé à appliquer la somme à d'au-
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ires objets que ceux pour lesquels elle a été votée; nous
avons le droit de savoir jusqu'à quel point les ministres se
sont exonérés de toute responsabilité dans cette affaire, en
protestant coutre l'emploi injudicieux de cette somme. Rien
ue nous prouve qu'ils aient protesté. Au contraire, les do-
cuments qui nous ont été communiqués feraient croire
qu'ils ont approuvé.

Le premier ministre branle la tête. Il a parlé, pendant
vingt minutes, de cette question et a su ne rien dire qui
iisse voir qu'il a désapprouvé ce qui a été fait. Il me
semble que le premier ministre n'a pas en le courage de
protester contre l'emploi injudicieux de cette somme ; il me
semble qu'il ne parle plus en son propre nom, dans cette
Chambre, quand il s'agit d'apprécier la conduite du ministre
des colonies.

Je crois qu'il aurait dû communiquer à la Çhambre tout
ce qui se rapporte à ce crédit, et s'il croit que cette somme
n'a pas été convenablement employée, il aurait dû le dire
franchement.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable monsieur
prétend qu'aucun document ne peut être confidentiel.

M. MILLS. Je n'ai rien dit de semblable.
Sir JOHN A. MACDONALD. Il prétend que tout

doeument, confidentiel ou non, doit être soumis à la
Chambre.

M. MILLS. Tous les documents qui ont trait à l'emploi
des fonds publics.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable monsieur
sait qu'il y a plusieurs documents do cette nature qui ne
peuvent être produits sans le consentement du gouverneur-
général, et que le gouverneur-généril ne peut produire sans
le consentement du Secrétaire des colonies.

(En comité.)

112. Ports et rivières (Nouveile-Ecosse)... ........ $38,400.00

En réponse à sir RICETARD J. CARTWRIGHT,
M. LANGEVJN. Cette propriété de la baie aux Vaches,

au sujet de laquelle on demande $6,000, fut achetée de M.
Archibald, il y a un bon nombre d'années. Cette somme est
destinée à réparer des dommages causés par une tempête.
Si l'on ne fait ces iéparations, tous les travaux seront cm-
portés.

Les $1,100 pour l'île aux Sauvages sont destinés à para.
chever le crieusage d'un chenal entre les deug îles exté-
rieures pour le passage des bateaux-pêcheurs, afin de leur
éviter la peine et le danger de raser les îles. $10,000 sont
affectés à Brooklyn ou Anse aux Harengs, pour protéger
les travaux en bois contre les ravages de la tempête.
Depuis 1873 $58,881 ont été dépensés Ù cet endroit.

de crédit de $2,300 pour Hampton est destiné à prolonger
le brise-lames actuel, et à y faire des réparations.

Quant au crédit de 88,000 pour la rivière Grand Village,
Londonderry, la rivière est tròs sinueuse en cet endroit
ayant la forme d'une S double, et nous avons l'intention de
faii e une tranchée dans la première partie de la première
S, et une autre dans la dernière partie de la deuxième S,
de sorte qu'il y aura un chenal presque droit entre le haut
et le bas de la rivière. Deux petits barrages seront aussi
construits dans les coudes do la rivière. 84,000 sont desti-
nés à hausser de deux pieds à trois pieds et demi le barrage
qu'il y a actuellement à Mabou.

113. Ports et rivières <lie du Prinee Edouard) .... $3s,50.oo
M. LANGEVIN. Le crédit de $1,500, pour le brise-

lames de Miminigash, est destiné à en compléter lei répa-
rations, et à renouveler les caissons et les eulées construits
en 1178-719, nu coût de $4,00 ; l'ingénieur rapporte que
ceci est absolument nécessairo pour protéger les travaux
dans cette localité.

88,500 sont affectés au parachèvement des travaux à
Pignish.

114. Ports et rivières (Nouveau Brunswick) ....... $70,000.00

Sir RICH ARD J. VARTWRIGHT. $35,000 suffiront-ils
pour parachever le brise-lames à la Pointe du Nègre?

M. LANGEVIN. Cette somme n'est que la moitié du
montant nécessaire.

M. ANGLIN. L'honorable ministre a-t-il l'intention
de nommer, l'année prochaine, le surintendant actuel du
port de Shippegan à cette même charge ?

M. LANGEVIN. Je me propose de nommer un autre
surintendant.

M. ANGLIN. J'appelle l'attention de l'honorable mi-
nistre sur le fait que le surintendant actuel a publié une
annonce demandant la fourniture de matériaux. Je suis
bien aise de ce que l'honorable ministre se propose de faire
ce changement.

Le département devrait envoyer un fonctionnaire impar-
tial pour surveiller les travaux, vu qu'il est excessivement
difficile d'en trouver un là où lo système de camionnage est
en vogue et où les hommes reçoivent en échange de leur
labour des provisions qu'ils paient des prix exorbitants : la
melasse $1 le gallon, le tabac $1 la livre, la farine jusqu'à
812 le baril, et les autres articles en proportion.

L'honorable ministre a agi très sagement en y envoyant,
l'année dernière, sur les représentations que je lui avais
faites, un paie-maître, mais plusieurs des ouvriers s'étaient
déjà endettés pour se procurer des provisions.

M. LANGEVIN. Ces hommes seront payés chaque se-
maine, on tous les quinze jours, et l'on ne permettra
pas au garde-magasin de faire de profit sur leurs salaires.
Les ouvriers sont maîtres de leurs salaires et ils ont le droit
d'en faire ce qu'il leur plaît.

Dès que j'appris ce qui se passait, j'y mis fin en envoyant
un paie-maître pour payer les ouvriers. C'est ce que l'on
fait dans toutes les entreprises, car le gouvernement peut
très bien payer ses hommes à mesure que les travaux pro-
gressent, et nous voulons que les ouvriers aient tout le pro-
lit de leurs salaires, et non que ce soit les spéculateurs.

En réponse à Sir RIcKAnD J. CARTWaIoT,
M. LANGEVIN dit: L'item de $2,000 qui figure parmi

les items pour la rivière Tobique et la rivière Saint-Jean,
est destiné à continuer les améliorations sur ces rivières, et
à enlever des chenaux les roches et les obstructions.

On a employé $2,000 à l'érection d'un phare dans le port
Saint-André, et aux frais de réparation des autres phares.

On a besoin de $1,500 pour construire un brise-lame dans
le port Quaco.

On dépensera aussi $5000 pour la construction d'un quai
et de caissons à Cocaigne.
115, Réparations et améliorations générales, ports et rivières,

provinces maritimes....... ............................ .......... $10,006

:. BURPEE (Sunbury) A-t-on l'intention de dépenser
une partie quelconque de ces $10,000 pour les battures
d'Oromocto, sur la rivière Saint-Jean ?

M. LANGEVIN. Je me suis occupé de la question der-
nièrement, un mois ou un mois et demi après qu'elle m'eût
été soumise, pendant l'été. Cependant je n'ai pas été satis-
fait des informations reçues à cette époque. Si les affaires
publiques me permettent de me rendre dans cet endroit,
dans le cours <le l'été, avec l'ingénieur du département, j'étu-
dierai l'affaire et recueillerai des informations sur les
lieux.

Le pays a, d'année en année, dépensé de l'argent en cet
endroit, et je ne crois pas que le résultat ait été tel qu'on s'y
attendait en premier lieu. Dans ces circonstances, je ne me
propose pas de demander un crédit spécial pour cet objet.
Je serai alors en position de conseiller le gouverneur en con-
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scil A ce sujet. Si le draglîage n'est pas tel que requis, nous
pourrons en payer le coht à mêea' (e créli t.

Sir ALBEIIT J. SMITH. Le gouvernement a-t il pris
quelque décision au sujet d'un crédi destiné à aider à Pamé
lioration du port de Monetoii ?

M. LANG EVIN. La question est en'ore à l'étude.

M. 110E RrsON (Shel bure.) Le ninistre des travaux
publics demande-t-il un crédit pour réparer le brise-lames
de la baie Gordon, dans le comté de Shelburne ?

M. LANGEVIN. Je n'ai pas encore p décider si je sou-
mettrai un item à mes collègues, pour cet objet, dans le
budget supplémoentaire. La chose est encore à l'étude.

Ii. Pork et rivires (Qu ee).,_................ $L2,5 e0

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. A quele fdn est des
tiné l'item de $1,000 pour New-Carlisle ?

M. LAXGEVIN. Cet item est destiné à la construction
d'un brise-lames dans ce port. Mais il ne suflit pas pour
entreprendre les travaux, et il est très probable que nous
demanderons un faible crédit additionnel pour nous mettre
en position d'exécuter ces travaux. C'est pour cette raison
(tue nous n avons pas employé l'année dernière le crédit qui
avait été accorde pour cet objet.

Sir RICHARD J. CAiTWRIGIIT. A quel uisag se
propose-t-on d'employer l'item de S2,500 pour Carleton, la
municipalité fournissant également $2,500 ?

M. L ANGEVI N. Cette somme est destinée au parachè-
vement du heise-lames, long de 200 pieds et large de
160.

M. ANGLIN. Ce que je connais de cette localit1% et de
ses habitants me porte à croire que vous aureiz de tròs
grandes dificultes a obtenir l'argent qu'ils promettent, vu
qu'ils sont pour la plupart de pauvres pecheurs, Il est :L
peine juste de s'attendre qu'ils paieront cette somme. Il
n'y a pas de doute cependant que, dans leur vit désir d'avoir
le brise-lames, ils ne promettent beaucoup.

M. LANGEVIN. Généralement, dans pareils cas, je
n'exige pas que les gens donnent de l'argent. Je leur de-
n.m', par exemple, de nous donner la pierre oun le bois, et
de travailler à moitié prix, pour s'acquitter de leur contri-
bution qui, de cette manière, ne leur est pas trop onéreuse.
Ce f'rdcau ne leur a pas été imposé. Si nous ne réussissons
pas à obtenir cette somme, comme le craint l'honorable
monsieur, nous aurons simplement à nous adresser de nou-
veau au parlement.

Les $',000 que nous avons demandés pour la Grosse Ile,
l'année dernière, n'ont pas suffi pour complòter les travaux,]
mais nous croyons que les $2,500 que nous demandons cette]
année nous permettront de les terminer.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Au sujet de l'item
destiné à enlever du fleuve Saint-Laurent les chaînes, ancI-es
et roches, j'aimerais savoir quelle somme a produite la vente
des chaînes, etc.

M. LANGEVIN. Environ $9,000 en tout. L'item de
$8,000 pour l'Etang du Nord, est destiné à parachever un
brise-lames.

L'item pour la rivière Ouelle doit être employé à
hausser le môle, vu que l'eau passe actuellement par dessus.

Aux Trois-'istoles, il n'y a pas d'embarcadère, et cette
somme est destinée à l'achat d'un petit morceau de
terre.

A l'île aux Grues, l'eau est si basse que les vaisseaux ne
peuvent atteindre la jetée qu'à la marée haute, et ce crédit
est destiné à la prolonger.

Les $5,000 demandés pour la rivière Saguenay sont de3-
tinlés à améliorer le ehenal en aval de Chicoutimi, en enle-
vant les roches, les dosses, la sciure de bois, etc.

M. LANEOVIfN

Sir RICIIAR D J. CARTWRIGHT. L'acte à l'effet de
pourvoir à l'enlèvement de la sciure de bois est-il en vigueur
au Sagunay?

N, LANGEVIN. Oui, L'item do S1,000 pour l'élargis-
sement de la grande décharge, depuis le lac SaintSean, est
destiné à cette flin, parce Vue, pour une raison ou pour nuo
autre, à certaines époques, les terrains environnants sont
fortement inondés, et les habitants menacent d'émigrer.
Nous espérons prévenir ces inondations en faisant une tran-
Chée au débouché.

M1. BLAKE. C'est ce que l'on fait an sujet de lac Simeoe,
dans l'Ontario, mais je ne sais si un crédit est demandé pour
ces travaux.

M. LANGEVIN. On n'a pas appelé mon attention sur
ces travaux, da sorte que je suppose qu'ils sont exécutés par
les autorité< locales.

M. BL AKE. Croit-on que ces travaux au lac Saint-Jean
augmenteront sensiblement la valeur des terres ?

M. L ANGEVIN. Ils empêcheront, dans tous les cas, les
habitants de s'éloigner.

M. BLAKE. Comme de raison, c'est'différent prr le
Manitob:, viu que nous posédons les terres de cette contrée,
tandis que ne possédons pas celles des provinces do Québec
et d'Ontario.

M. LANGEVIN. C'est un crédit comme ceux qui sont
afiectés à la construction des jetées et des brise-lames. Nous
devons nous occuper des intérêts généraux de la population
qui contribue au revenu, et la population qui habite les envi-
rons du lac Saint-Jean, n'a pas l'avantage de posséder dem
chemins de fer et autres communications dont jouissent les
centres qui ont une population plus dense. Nous (lovons en
conséquence nous occuper do leurs intérêts d'une autre na-
nière, spécialement ei empêchant que leurs terres ne soient
inondées.

M. BLAKE. Nous nous occupons des jetées et des quais
parce qu'ils sont de notre juridiction. Les travaux, comme
que je les comprends, consistent à niveler le lit du lac.

M LANGEVIN. sNon; ils consistent à élargir une issue,
afin d'empêcher que les terres soient inondées le prin-
temips.

M. BLAIÇE. Cela n'a aucunement trait à la navigation.
C'est pour empêcher lue la terre ne. soit navigable.

M. LANGEVIN. Le crédit de $6,000, pour libie Saint-
Paul est destiné à allonger la jetée qu'il y a enc et endroit.
iLes autorités locales fournissent$3,000.

Le crédit pour les Ecureuils est destiné à construire une
petite jetée à l'usage de deux ou trois paroisses des envi-
rons. Ce sera une jetée solide, remplie de pierres à pou de
distance de l'embouchure. La " Beaver Limber Company,"
a offert de fournir le bois, si le gouvernement voulait exêcu-
ter les travaux et l'offre a été acceptée.

$15,000 sont demandés pour construire un havre de refuge
a la rivière Nicolet. Un grand nombre de radeaux et de
bâtiments ont fait naufrage, dit-on, dans ces environs ; et en
érigeant un havre de refuge à l'embouchure de la rivière,
on préviendrait la destruction de beaucoup de propriétés et
plusieurs pertes de vie.

M. LAURIER. J'apprends que la rivière Nicolet n'est
navigable que pendant le printemps, lorsque l'eau est haute.
Je doute beaucoup que le havre soit de quelque utilité pen-
dant l'ét.

M. LANGEVIN, Le havre de refuge se trouvant à l'em.
bouehure de la rivière, lorsque ces jetées seront construites
on agitera la question de draguer la rivière, afia de la ren-
dre navigable sur un long parcours,

Nous demandous un crédit de $5,000 pour améliorer le
chenal des bateauz à vapeur entre Montreal et le lac Saint-
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François. Il y a dans le lit de la rivière des roches et au-
tres obstructions qui nuisent au passage des steamers et au-
tres petites barques. 1ous avons reçu une pétition nous
demandant de faire enlever ces obstructions, et ce créJit est
une réponse à la pétition.

Les $4,000 demandés pour faire des améliorations entre
Bristol et Portage du Fort sont destinés A ainer des roches
dans la rivière Ottawa, à la tête des rapides de la Neige.

Un crédit de $15,000 est destiné à améliorer la naviga-
tion de la rivière Yamaaska, sur une distance de 25 milles à
partir du lac Saint-Pierre, afin de la rendre navigable à
l'eau basse pour les vaisseaux tirant 5 à 6 pieds d'eau.

Il faudra $18,000 à $20,000 additionnels pour compléter
les travaux.

117. Ports et rivières (Ontario). ..................... $91,000

En réponse à sir RiCARiD J. CAuTWRIGIIT,
M. LANGEVliN. Les travaux du port de Cobourg, pour

l'cxécution desquels nous demandons un crédit de $10,000,
ont été commencés il y a neuf ans. Ce crédit est destiné au
prolongement de la jetée ouest, pour protéger le port contre
les tempêtes et les sables mouvants, etau prolongement dela
jetée de l'est à une profondeur de vingt-quatre pieds, à l'eau
basse. Ces travaux ont été commencés dans le but de faire
un havre de refuge. Nous aurons plus tard à continuer la
jetée est jusqu'à l'entrée du port, afin de laisser un intervalle

'en-virou 400 pieds entre les deux jetées.
Sir RICHARD J. CARTWRIUGIHT. La municipalite

paîe-t-elle une partie de ces dépenses?
3. LANGEVJVN. Non, elle a déjà encouru une forte dé-

Sir RICHARD J. CARTWIRGIIT. Quelle est la pro-
fondeur certaine de l'eau en dedans des jetées ? .

M. LANG'VN. En dedans de )a jetée le l'ouest, elle est
de seize, dix-sept, vingt et vingt pieds etdemi; en dedans de
l jetée de lest, après que les travaux pour l'exécution des-
quels ce crédit est demandé seront complétés, elle sera de
lrcize, quinze, seize, dis-sept et vingt et un pieds; et à l'en
trée, il y aura de vingtquatre à vingt-cinq pieds d'eau. -

M. MILLS. Je remarque que Plhonorable monsieur n'a
pas demandé de crédit, cee année, pour le port de Morpeth.
[u relevé de ce port a été fait en 1876, par M. Kingsford et
un autre ingénieur qui firent rapport. La localité fournit
8 10 qu'ele remit entre les mains du gouvernement, et
wAis l'ancienne administration il fut accordé un crédit de
$ 15,0900. Des soumissions furent demandées et, reçues, et
le emtat devait, je crois, être adjugé vers l'époque où nous
qnitiàmes le pouvoir. Lorsque le successeur de M. Macken-
zie, le ministre actuel des Chemins de fer, prit la direction
de son département, il annonça que l'état des finances ne
permettait pas l'exécution de ces travaux. Je lui demandai
sile gouvernement se proposait de les exécuter lorsquel'état
des finances le permettra:t, et il me répondit affirmative-
Ment.

L'an dernier, l'honorable monsieur a obtenu un crédit de
$G;000 pour les travaux; mais aucune dépense isa encore
été faite, bien que le gouvernement ait encore entre ses
mai ns les $4,010 fournies par la localité. J'aimerais savoir
>i l'honorable monsieur a l'intention de faire exécuter ces
travaux.

M. McCALLUM. Cette dépense serait rcomplètement
perdue. Il serait impossible, avec moins de' $200,000, de
construire un havre de refuge à cet endroit.

M. MILS. J'ai pasé toute ma vie dans cette localité,
et 'ai été plus à même que l'honorable monsieur de la con-
naître. L'ingénieur a ait que moyennant $10,000, dont la
le 9alité s'offrait à fournir le quart, on pouvait construire en
cet endroit un port convenable non-seulement pour les be-
soins commerciaux, mais un port qui offrît un refuge aux

navi.es, et je suis porté à regarder l'ingénieur, comme
une meilleure autorité, en ette matière, que l'honorable
monsieur.

On a dépensé beaucoup d'argent à Rondeau; mais 'c'est à
une distance considérable du rivage, et les navires ne peu-
vont pas prendre le large tant que le vent ne soude pas du
côté de la terre. En disant que c'est un endroit sans impor-
tance, il prouve qu'il ne connaît pas le pays. Dans un rayon
de dix milles, il y a une population de près de 25,000 &mes.

M. McCALLUM. Je ne nie pas qu'il y ait là une popu-
lation, mais lorsque l'honorable monsieur me parle de ports,
je puis lui dire que j'en ai construits autant que la plupart
des habitants de ce pays, et je suis passablement vieux
maintenant. Il serait complètement inutile de dépenser
814,000 ou 815,000 sur ce rivage, pour ce qui concerne un
havre de refuge. Cela pourrait offrir des avantages à la
municipalité, mais ne serait d'aucune utilité pour la marine
comme havre de refuge. Je me suis toujours opposé à ce
crédit, afin qu'on l'appliquât là où il serait utile aux navires.

J'espòre qu'avant de soumettre le budget supplé-
mentaire, l'honorable ministre demandera qu'un crédit soit
voté pour la construction d'un pont à la baie de Pigeon, et
que l'on ne dépensera pas d'argent pour le port Morpeth.

M. MILLS. L'honorable monsieur n'a rien dit contre le
crédit destiné il drainer les terres dans le voisinage immé-
diat du lac Saint-Jean. Il ne suppose pas que les proprié-
taires de vaisseaux doivent avoir quelque intérêt par-
ticulier dans cette affaire. Si cette Chambre est disposée à
agir conformément au principe qu'aucune somme d'argent
ne sera dépensée pour l'amélioration d'un havre, si ce n'est
pour un havre de refuge, nous pouvons comprendre la po-
sition prise par l'honorable monsieur, mais jusqu'à présent,
la Chambre n'a pas agi suivant ce principe. Les cultiva-
teurs paient l'impôt, de même que les propriétaires de vais-
seaux, et les facilités qui leur sont offertes pour expédier
les produits de leurs terres sont aussi importantes pour eux
que les avantages donnés aux armateurs le sont à
ces derniers. Les ports qui serviront de havres de refuge
et de ports commerciaux méritent d'être considérés par le
gouvernement.

Je ne discute pas les mérites relatifs de cet endroit et de
K ingsville, Essex, dont l'honorable monsieur a parlé. Je
crois qu'il serait avantageux d'avoir un port à cet endroit;
mais celui de Morpeth le serait également.

L'honorable ministre des travlux publies a soumis un
crédit destiné à améliorer le chenal entre le havre du Ron-
deau et la côte.

Si l'honorable monsieur ne veut pas que ce crédit
soit accordé, il aurait dû voter contre son adoption; mais
comme la division dans laquelle se trouvele havre est repré-
sentée par un conservateur il n'y a rien à dire.

Pour ce qui est du havre de Morpeth, Pirgénieur en chef
l'a recommandé, l'ex premier ministre l'a approuvé, le mi-
nistre actuel des Chemins de for l'a approuvé, le ministre
des Travaux Publies a soumis un crédit destiné à sa cons-
truction ; l'honorable monsieur doit en conséquence ad-
mettre que la question de savoir s'il devait ou non y avoir
un havre à cet endroit est en quel sorte règlée.

Je répète ma demande: est-ce Tintention du ministre des
travaux publics de dépenser pour ces travaux l'argent qui
a été voté l'année dernière, et da demander un nouveau cré-
dit cette année?

M. McCALLUM. L'honorable monsieur trouve à redire,
parce que je ne me suis pas opposé au crédit demandé pour
le lac Saint-Jean. Je ne sache pas qu'il ne soit de l'intérêt
du pays que les terres des habitants soient préservées des
inondations.

C'est la première fois que j'entends l'honorable monsieur
dire quo leharre de Morpeth n'est pas un h7avre de refuge. Il
veut tr"iutenant un crédit pour en faire un -ort commercial.
L'Intérêt du pays n'est pas de dépenser t rargent à cet
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endroit, lorsque nous en avons tant dépensé à douze millesps demand ue pareille somme aux
de ce lieu. Il dit de plus qu- li, ministre des travaux pu- Chambres, parce que nous ne pouvons entreprendre des tra-
blics inclura dans le bLudet un item destiné à creuser vaux aussi eousWdrablos avant d'être sûrs qu'ils ne coûte-
un chenal dans l'eau bis -e juýu'aux batture-s, loin de la )ont pas $150,000, et avant que nous puissions voir s'ils
côte. seraient assez utiles pour nous justifier de demander au par-

Je n'ai pas compris que l'argent devrait être dépensé de lement de voter un ci-élit aussi considérable.
cette manière, mais qu'il devrait être appliqué au havre du Quantau havre du Rondeau, l'item inclus dans les estima-
Rondeau, afin d'élargi r le bassin de manière à permettre aux tions cstdestinéà exécuter lecontrat passé avec M.McNamee.
vaisseaux de mouiller. Je sais que c'est là tintention du $2,000 sont affetés à la construction d'ouvrages pour
ministre. protéger les pilotis du côté ouest de l'entrée du port.

Le havre du Rondeau se remplit de sable, le bassin n'étant Le montant du contrat est de $13,000. En déduisant
pas aussi large qu'autrefois, et il sera nécessaire de l'élargir. 86,000, le crédit de 1880-81 laissera $7,000; surintendance et
Si le gouvernement n'a pas demandé cette année assez d'ar- dépenses contingentes, 81,000, soit on tout 8S,000. Lestnt-
gent pour faire ces travaux, il aura à le faire l'année pro- vaux pour piot; cr les pilotis seront seoi-cireulaires, et for-
chaine. moiont une entrée ou brèche qui empêche le havre d'etre

On a dit que les cultivateurs avaient besoin d'un port à aussi utile qu'il devrait l'être.
cet endroit; j'ai démontré à la Chambre que ce lieu n'est 3. MILLS. Dois-je comprendre qu'une partie du crédi
qu'à six milles d'une station (lo chemin de for. sera appliqué commle supposaient MM. MeMichael et Jack

Je ne c-ois pas que le gouvernement doive dépenser de
l'argent afin d'aider à l'honorable député de la gauche à
assurer son élection lorsqu'aura lieu la prochaine campagne
électorale.

M. ARKELL. Bien que l'honorable député de Bothwoll
représente sa division depuis plusieurs années, je crois que
lo'squ'il faisait partie de lantcien gouvernement, il n'a jamais
fait voter un dollar pour ces travaux, bien qu'il demeure
près de Bothnwell. Ses commettants se sont plaints qu'ils
n'ont pu lui faire dépenser un dollar pour l'amélioration de
ce port.

M. MILLS. L'honorable monsieur est tout à fait dans
l'er reur, comme le démontrent le budget de la dernière
ainée que nous avons pasée au pouvoir.

M ARKELL. L'argent a t-il jamais été dépensé?
M. M LLS. Non; une somme fut voiée par la Chambre

à lia condition que la niunicipalité fournirait une certaine
somme, mais le règlement ne fut adopté que pendant l'été
de 1,78. Il fut d'abord cootesté pour quelque irrégularité,
et s"umis ait peuple qui le vota.

Dès que le règlement fut adopté, une annonce fut insérée
dans la Gazette et d'autres journaux, demandant des sou-
missions qui f£rent reçues. Le contrat ne fut pas adjugé,
siiplement parce que l'ancien gouvernement fut défait vers
léptque ou le. soutnisiotts furent reçues.

MM. Ja-kson et McMichael, qui demeurent près du Ron-
dcan, monit informé que le miistro des travaux publhes
avait promis un ci édit pour l'élargissement du chenal à
partir de ce havre jusqu'à celui de Morpeth, pour des fins
commerciales. C'est là une justeo dépense dans l'intérêt du
pays, comme le serait celle qui est demandée pour le port
de Morpoth.

M. A RKELL. Bien que l'item destiné au havre du Rondeau
fût inclus dans les estimations depuis trois ou quatre ans, il
n'a pas été dépensé un dollar. Quelques jours avant les
dernières élections, un ingénieur fut chargé de faire des
explorations ée qui parut très suspect.

M. LANGEVIN. Bien que cette somme fût incluse
dans le budget de l'année dernière, elle n'a pas été dé-
pensée parce que le département ne savait pas si le ci-édit
répondrait à l'objet que l'on avait en vue. Nous avions
l'intention de faire deue havre un havre de -efuge,co que nous
croyons possible moyennant une somme raisonnable. On
s'aperçut que la jetée construite par la municipalité ne
pouvait set vir, et que ce serait gaspiller l'argent public que
d'essayer d'y faire exécuter nous-mêmes des travaux addi-
tionnels. Les travaux exi>tants devront être complètement
renouvelés.

L'ingéniour en chef du département dit qu'un simple quai
-non pas un havre de refuge-coûterait $30,00, et un
havre de refuge au moins $100,000.

M. McCALLUa

M. LANGEVIN. Non ; le gouvernement est encore à
étudier la question.

Sir RICHARD J. CARTWRIGIT. Vu que ce havre est
très important, j'aimerais à savoir dans quelle condition se
trouve la lisière de bois qui existait autrefois près du havre et
l'abritait. A-t-elle été conservée?

M. LANGEVIN. L'ingénieur en chef m'informe qu'elle
a été conservée des deux côtés du havre.

M. DAWSON. Lannée dernière, il y avait un item de
$10,000 pour l'approfondissement du chenal au Petit Cou-
riant. Il n'a pas été dépensé, et je le vois encore dgurer
parmi les estimations de l'année dernière; je présume qu'il
le sera, parce que ces travaux sont très nécessaires au Petit
Courant. Les bàtiments qu'on emploie dans cette partie du
pays tirent beauco-ip plus d'eau qu'autrefois, ou ce bas fond
est le seul qu'il y ait ans le lac sur un parcours de 250
milles, entre Collingwood et le Sault Sainte-Marie.

L'approfondissement de ce chenal le rendrait utile p'mr
les plus grands bâtiments qui naviguent aujourd'hui dans
ces eaux.

M. BEATY. Au sujet de l'item de $12,500 destiné au
havro de Toronto, je désirerais savoir si la somme de $5,000
qui a été votée l'année dernière pour l'inspection du havre,
afin de constater quels sont les travaux iécessaires pour le
mettre à l'abri, doit encore être employée-si cet item doit
être ajouté a ces $5,000.

M. LANGEVIN. Cet item est en sus des $5,000 votés
l'année dernière. Ce crédit est disponible, etil sera employé
à une inspotion du havre. Jusqu'à cette année, on entrait
dans le havre par le.quai de la Reine, vers l'autre extrémité
du havre.

Cette entrée avait peut-être 250 pieds de largeur, et la pro.
fondeur de l'eau n'était que de quatorze pied. Ou a trouvé
qlue cette profondeur était insuffisante et de tous côtés on
s'écria: " Donnez-nous un chenal plus profond. Nous avons
constater que pour le creuser il faudrait tailler dans un roc
très dur et encourir nécessairement de fortes dépenses. Mes
ingénieurs ont fait une inspection et un relevé du port, et
ils ont trouvé que ce chenal faisait une sorte de demi-cercle
et que si, au lieu de continuer le dragage où on l'avait com-
mercé, ces travaux ètaient exécutés à l'autre extrémité du
demi-cercle, on pourrait faire un chenal beaucoup plus pro-
fond. Ils ont trouvé que le sable et autres obstacles qu'il y
avait entre les deux chenaux disparaîtraient, laissant un
bassin qui fournirait un passage suffisant pour les navires.
C'est à cette fin que l'on exécute aujourd'hui les travaux,
avec un avantage très sensible sur les années précédentes.

Je ne blime pas les gouvernements précedents d'avoir
fait exécuter ces travaux, vu que c'était ce qu'il y avait à
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faire; mais nous avons trouvé que nous pouvions obtenir
une navigation plus fieile dans une autre direction. Le gou-
vernement a l'intention de faire faire une étude con-
plte du havre, après que l'ingénieur chargé des travaux aura
cxamiuê tous les rapports qui ont été faits à ce sujet, et il
recommaidera alors les meilleurs moyens d'empêcher la
destruction du havre par les eaux qui dégradent graduelle-
ment l'île.

Celui qui est chargé de ces travaux est le capitaine Eads,
ingénieur jouissant d'une grande réputation aux Etats-Unis,
dans les travaux de ce genre. C'est sous sa direction que
l'embouchure du Mississipi où l'eau était autrefois si peu
profonde que les gros vaisseaux ne pouvaient passer,, a été
tellement améliorée que les plus grands navires peuvent
maintenant entrer dans le fleuve.

Le capitaine Eads est actuellement en consultation avec
le gouvernement américain au sujet de travaux importants,
mais immédiatement après son retour il se mettra à exami-
ner les divers rapports qui ont été faits au sujet du havre de
Toronto,

L'honorable monsieur peut être certain que nous n'avons
pas perdu cette affaire de vue. Je considère que ces travaux
sont des plus importants dans mon département, et qu'ils ne
doivent pas être commencés avant l'enquête la plus com-
plète et des rapports favorables de la part des ingénieurs.

M. POUPORE. Comment se fait-il que le crédit de $8,000
accordé l'année dernière pour la construction d'un pont aux
rapides des Joachims, n'ait pas été voté de nouveau cette
année ? Il n'est pas encore dépensé, et ne le sera peut.être
pas avant le 30 juin prochain.

M. LANGEVIN.-Les législatures de Québec et d'On-
tario ont voté des crédits pour ce pont, et le gouverrement
de Québec a déjà mis son crédit à notre disposition. Le
gouvernement d'Ontario, avec une louable prudence, sans
doute, a préféré attendre qu'il eût vu nos plans. Je ne
trouve pas à redire à cela; il a voté l'argent, et veut savoir
ce qu'on en fera. En conséquence, j'ai fait préparer des
plans que je lui ai expédiés, et j'attends une réponse d'un
jour à l'autre. Je ne doute pas qu'il ne mette bientôt l'ar-
gent à ma disposition, alors je demanderai des soumissions,
et l'ouvrage sera commencé.

Mes ingénieurs croyaient que nous pouvions construire
ce pont sans demander de nouveau un crédit. On étudie
maintenant cette question, en dressant le budget supplé-
mentaire, et si l'on trouve qu'il n'y a pas de risque dans
cette entreprise, nous demanderons peut être que l'on vote
de nouveau tout le crédit on une partie.

Je répondrai maintenant à la question de non honorable
ami d'Algoma (M. Dawson), vu que je ne possédais pas les
renseignements lorsqu'il m'a fait cette question. Nous
avons dépensé l'année dernière $2,500 pour le Petit Courant,
et la balance du crédit le sera cette année. En conséquence,
nous n'aurons pas besoin d'un nouveau crédit.

Nous demandons $5,000 pour l'enlèvement des battures
dans la rivière des Outaouais, en aval du pont suspendu
"Union." En enlevant ce roc, nous aurons un meilleur
ehenal et nous empêcherons que le courant ne cause du
dommage aux quais. Nous avons alors le long des quais une
cau tranquille où les bâtiments pourront mouiller.

M. CAMEION (Huron-Sud). Je désire poser une ques-
tion au sujet du crédit de $8,000, destiné au port de
Goderich. Dans le cours de l'été dernier, plusieurs ingé-
nieurs du dëpartement des travaux publics ont fait une
étude du port de Goderich. Avait-on l'intention de pro-
longer la jetée nord dans le but d'empêcher que le havre ne
se remplisse comme cela arrive tous les ans? J'aimerais
aussi à savoir si les ingénieurs ont fait rapport.

M. LANGEVIN. L'ingénieur que j'ai envoyé là est M.
Gray, et il a fait son rapport.

Nous demandons ce crédit en conséquence des informa-
tiens que nous avons reçues au sujet de ce havre. Nous nous

proposons de construire une autre jetée, qui emp,êchera que
le rivage, et conséquemment le port ne soient endommagés
comme cela est arrivé dernièrement.

118. Harres et rivières (Manitoba) ... .... $12,0.0,00

En iéponse à M. SCHULTZ,

M. LANGEVIN. Les $7,000 destinés à l'embouuhure
de la rivière Rouge, seront employés à draguer le chenal
sur une largeur de quarante pieds et à une profondeur de
huit pieds, au-dessous do l'embouchure de la rivière ; ce
chenal sera coupé à travers le barrage, sur une distance de
d'un demi-mille.

M. RYAN (Marquette). Je vois qu'il y a un crédit de
$4,000 pour les frais d'étude du débordement de la rivière
Fairford et Fale de Perdrix. Les gens dont les terres sont
inondées préféreraient que ces travaux fussent réellement
exécutés.

M. SCIIULTZ. Si je suis bien informé, le gouvernement
local a, concurremment avec le gouvernement fédéral, ou à
ses propres frais, fait étudier cette question l'été dernier. S'il
en est ainsi, il me semble que le crédit de $4,000, légère-
ment augmenté, contribuerait beaucoup à l'enlèvement des
écueils du lac Winnepegosis, qui sont la cause de ce débor-
dement.

M. LANGEVIN. Ceci est une question très importante
pour cette région; mais nous ne pouvons nous hter de faire
cette dépense, sans connaître exactement l'état des choses.
L'ingénieur en chef estime à $80,000 les frais d'enlève-
ment des roches et autres obstructions. Cotte évalua-
tion comprend $34,000 pour un draguenr, un remorqueur à
vapeur et trois barges qui pourraient encore servir. Des
travaux aussi considérables exigent de noti o part quelque
temps pour les étudier avant de les commencer.

M. RYAN (Marquette). Si l'étude prouvait que, moy-
ennant une légère dépense, vous pourriez abaisser le niveau
des eauxdu lac et prevenir le débordement, seriez-vous en
position d'exécuter ces travaux pendant la prochaine sai-
son ?

M. LANGEVIN. Non; à moins que le parlement ne
mette l'argent à notre disposition dans ce but,

119. Amélioration de la rivière SaskatchewAn,
(Territoires du Nord-Ouest)...........,. .. $20,000.00

M. LANGEVIN. Les améliorations sur cette rivière
coûteront de $31,000 à $32,000, dont le gouvernement paie-
ra $20,000 et la compagnie de la baie d'Hudson $12,000; et
nous espérons obtenir une profondeur de neuf pieds à l'eau
haute et de quatre à cinq pieds à l'eau basse.

120. Réparations et améliorations générales,
ports et rivières, (Colombie anglaise)..... $25,000.00

M. BUNSTER. On verra d'un coup d'oeil quelle injus-
tice on commet à l'égard do la Colombie anglaise en ne de-
mandant que cette faible somme pour ces améliorations. La
misérable somme de $500 n'est pas suffisante les travaux
qu'il y a à faire dans la rivière Courtenay; on devrait affec-
ter 85,000 à ces travaux.

X. LANGEVIN. C'est tout ce que coûtera, d'après
l'ingénieur, l'enlèvement des tronçons d'arbres (snags) de
cette rivière.

122. Dragage .......................... ,. $122,700.00

M. MILLS. Je désire savoir si c'est l'intention d'affec-
ter une partie des $ 12,000 qui figurent sous le titre de " On-
tario," au dragage du bras nord de la rivière Sydenham.

L'ancien gouvernement avait dragué le bras de l'est de cette
rivière; le dragueur fut ensuite transporté à Kincardine, à
la suite d'une tempête, et il ne revint pas dans le bras nord.
Les deux rivières sont naturellement très profondes en pro-
portion de leur largeur, et il y out toujours là un commerce
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considérable. Une grande quantité de bois s'y est perdue
et il s'y est amassé de la vase, de çoite qe la profondeur do
l'eau est aujourd'hui de moins de six pieds, tandis qu'elle
était autrefois de dix.

M. LANGEVIN. On n'a pas fait ces travaux parce que
la chose était impossible avec un dragueur ordinaire, lequel
ne pouvait fonctionner parmi des billots et des dosses entas-
sées aussi dur que le roc.

M. MILLS. L'emploi d'un peu de dynamite obvierait à
la difficulté.

126. Divers.......................... ................

En réponse à M. ANGLiN,
M. LANGEVIN. L'honorable député de Gloucester aura

le plaisir d'apprendre que le brise-lames do la Grande-Anse,
Gloucester, a été réparé.

M. BURPEE (Saint-Jean). L'item de $5,000 suffira-t-il
pour compléter les travaux du fort Dufferin, Pointe du Nè-
gre ?

M. LPANGEVIN. Oui.

60. Solde des majors de brigade, frais de transport, etc. $14,400.00

M. ANGLIN. Au sujet de l'item de $14,000 pour solde
des majors de brigade, frais de transport et le reste, des
personnes compétentes me disent qu'il existe un méconten-
tement relativement au changement de ces officiers d'un
endroit à un autre, ces changements étant, dit-on, inutiles,
préjudiciables au service et dispendieux.

M. CARON. Je crois qu'en affaires militaires, le prin-
cipe universellement reconnu est que le service bénéficie du
changement de l'état-major d'une station à une autre. Cette
ligne de conduite a été adoptée avant que j'aie pris la di-
rection du département de la milice ; mais je l'approuve en-
tièrement.

Il est avantageux pour l'effectif de transférer ces offi,
ciers d'Etat-major d'un endroit à un autre. Sans doute, ces
changements ont occasionné quelques légères dépenses-
qui étaient, je crois, nécessaires en vue des avantages
qui en ont découlé.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Pourquoi n'a-t-on
pas fait la même chose au sujet du major de brigade à To-
ronto ? Si mes imformations sont exactes, il est tròs ex-
traordinaire qu'il n'est pas été transféré.

.. CARON. Le colonel Dennison a été promu au grade

s'est beaucoup plaint, l'année derniére, d'un nouvel arrange-
ment se rapportant à leur instruction.

La règle adoptée l'année dernière était à l'tiet de ne
payer aux hommes que six jours de serv ice, bien qu'ils soient
reellemont de service durant neuf jours. Je presume que
l'honorable ministre a pris ce montant additionaîl afin de
pouvoir payer aux hommes le temps qu'il leur faudra
prendre pour se rendre au camp et pour en revenir, de
tuém que les dimaces qu'ls asýerort aulep

La solde d(s volontaires constitue un tré-fiible item dans
la dépense totale affectée à la milice; elle dépasse à peine
25 pour cent du montant qui est dépensé pour le maintien
de la milice. C'est, je crois, une gr.nde injustice que ces
hommes qui laissent <le côté leurs occupations ordinaires, qui
leur rapportent peut-être de $1.25 à $2.00 par jour, soient
traités avee mesquinerie.

Nous savons que, pour maintenir la milice sur un bon
pied, il faut faire de chaleureux appels à l'enthousiasme mi-
litaire de nos jeunes gens, et si on les traite avec mesquine-
rie, il est vraisemblable que cet enthousiasme diminuera. Je
vois que le major-général Luard fait allusion à ce fait dans
son rapport.

Je ne doute pas que l'honorable ministre ne désire vive-
ment maintenir l'esprit de corps de la milice et traiter les
hommes avec bienveillance et libéralité; et ce devrait
certainement être le programme de la Chambre de les traiter
avec cet esprit, afin de les encourager à laisser leurs occu
tions pour s'acquitter de leurs devoirs militaires. Peut-être
l'honorable ministre m'assurera-t-il quo le programme de
l'année dernière ne sera pas continué cette année.

M. CARON. Je suis entièrement d'avis, avec l'honorable
monsieur, que nous devrions otrrir tout l'encouragement
possible à notre force militaire, autant que nous le per-
mettent les moyens qui sont à notre disposition.

L'augmentation de la dépense proposée est considérable, et
peut-être le comité me permettra-t-il d'expliquer briève-
ment les changements qui ont été faits au programme de
l'année dernière.

Il est projeté que 20,000 officiers et soldats et 500 che-
vaux prendront part à l'exercice annuel <le 1881-82, et que
17,000 hommes camperont par brigades durant douze jours.
Comme de raison, durant ces douze jours, le3 officiers et les
hommes recevront la solde due à leur rang pour chaque
jour qu'ils seront de service.

M. ROSS (Middlesex), Aller et retour ?

il auJuuauL-gentrs et, on lui a permis ue rester comme ieî a M. CARON. Oui; et naturellement les frais de trausport,Toronto. le fourrage et toutes choses de ce genre seront fournis.
Sir RICHARD J. CARTWRIGH T. Cela paraît très J'ai toujours été d'avis que c'état réellement dépenser de

extraordinaire. Il y a eu de très grands désordre dans l'argent très inutilement que d'avoir seulemient quatre jours
ce département, à Toronto ; cela semble une manière d'exercice, et je n'aurais pu me décider à demander au par-
extraordinaire d'administrer le département que de pro- lement un crédit pour un tel but. Nous savons que lors-
mouvoir l'officier sous la direction duquel, en apparence, qu'un grand nombre d'hommes nouveaux vont camper, il
plusieurs des régiments de Toronto sont toutes dans un faut plus de quatre jours pour leur donner même une idée
etat de désorganisation. Je suppose que c'est comme une le ce que signifie réellement l'exercice. Je considère qn
sorte de récompense de ces désordres. nous ne pouons raisonnablement nous attendre à ce que

M. CARON. Il n'est pas seul responsable, parce qu'il les hommes acquièrent l'instruction militaire en moins do
agissait comme maior de brigade à cette époque ; une des douze jours, ou espérer accomplir quelque chose pour l'ar-
raisons pour lesquelles le département n'a pas éloigné cet gent que nous dépensons, etje suis heureux de pouvoir re-
officier de Toronto, e'est que dans une couple d'années il au- commander cette augmentation afin de donner des exercices
ra atteint l'âge auquel ses services ne seront plus requis ; pLus longs que les années passées.
et on a considété qu'il était inopportum de le changer pour On se propose du plus, comme je l'ai déjà dit, d avoir des
cette courte période, ce qui aurait occasionné des frais con- camps do brigades pour 17,000 officiers, sous-officiers et
sidérables. soldats. Il n'a pas tout à fait été décidé combien de camps

nous pourrons avoir pour l'argent qui est demandé au parle.
64. Salles d'exercices et toutes les autres dépenses ment; mais je crois qu'il y en aura très probablement

se rattachant à l'instructioa 'militaire des vo-
lontaires ...... ........ ... ilt... $250,000 quatre dans la province d'Ontario; trois dans la province

de Québec, un au Nouvean-Brunswick, un à la : Nou-
M. ROSS (Midlessex). Pour ce qui regarde cet item, volle-Ecosse. et un camp de bataillon à l'I1e du Prince-

je suis très content que l'honorable ministre ait augmenté Edouard. Trois mille hommes seront exercés à chaque
la dépense pour les exercices des volontaires, parce qu'on quartier-général, à l'époque qui leur conviendra le mieux.

19. 23iLs
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Ceux qui s'intéressent à nos volontaires savent qu'il est

inpussible à quelques-uns des corps des villes de faire l'exer-
cice dans les camps do brigade, pour )a simple'aison que la
saison pendant laquelle ces exercices ont Jieu convient si
peiu aux jeunes gens employés dans les banques et les bu-
réaux, que plusieurs d'entre eux ne peuvent laisser leurs
occupations pour suivre des exercices de douze jours.

Je crois que nous pouvons accorder $3,000 comme marge
pour ces hommes faisant partie des corps des villes qui s'ex-
erceront pendant l'hiver, lorsqu'ils pourront disposer du
temps necessaire à cet objet.

M. TIHOMPSON. Pendant combien de temps s'exerce-
i-ont-ils ?

M, CARON. Pendant douze jours. Les offliciers rece-
vrtont $1 par jour et les hommes 510 contins. Ceux qui foi-ont
"'exercice aux camps recevront la solde.

M. McCALLUM. Je ne me lève pas pour m'opposer au
credit, mais il existe certainement parmi la population, l'opi-
nion que nous ne retirons pas l'équivalent de l'argent que
nous dépensons pr1w0'l milice.

Le peuple se demande si le système des volontaires ne
lpeut pas Urîe mieux organisée qiCil ne f est steltielllenet, ae
le parle pas de ma propre manière d'envisager cette ques-

Si s a 1eçu p es lettres ace sjet.e asuistout-
à-fait certain que notr-e système volontaire n'est ps aussi
complet aujourd'hui qu'il l'rtait en 1864, 1865 et 1866, bien
qu'il coûte lu mêmie somme.

On m'a instamment pi ede demander qu'un comite spe-
cial fût nommé pour etudier toute la question, et l'année pro-
chaine je proposerai peut-être qu' un coniitè de ce genre soit
nommé.

Le peuple croit que les volontaires ne reçoivent qu'une
faible partie de l'allocation, et que le gros de lasomme votée
va à l'état-major. Le peuple ne se plaindrait pas l'argent si
nous en retirions du profit.

M. BUNSTER. Nous avons deux compagnies de volon-
laires à Nanaïmo, et chaque année elles me reprochent de
ne pas bien représenter leur cause au gouvernement. Il y
a dieux villages, éloignés l'un de L'autre d'environ six milles
-Nanaïmo et Weilington-et nous devrions avoir deux
ealUes d'armes. ,

J'aimerais que l'honorable ministre visitWt notre province
et vît ce dont nous avons besoin, coinmo il a fait pour le
Manitoba l'année dernière. Je crois que l-orsque le gouver-
neient connaitra limportance de ce district, il accordera
deux salles d'armes, une ai Nanaïmo et l'autre à Welling-
ton. Les propriétaires de ces villages donneront les em-
placements pour ces bâtiments, et contribueront probable-
ment, dans une certaine mesure, aux frais de construction.

M. CARON. Je serais tròs heureux, si je le pouvais, de
demander une somme d'argent pour construire une salle
d'armes à Nanaimo, mais les erédits sont déjà Bi consi-
dérables et mon honorable ami m'a parlé de la chose à une
periode si avancée de la session, que je crains de ne pouvoir
nie rendro à son désir maintenant. De plus, nous. aurons,
un premier lieu, à communiquer avec les municipalités à ce
sujet.

M. ROSS (Middlesex-Ouest). Les militaires de cette loca-
lite ont à peine besoin d'nne salle d'armes. Je remarque
quo lors de l'inspection par le député adjudant-général il y
avait en tout un officier et 16 soldats.

M. BUNSTER. Cela demande explication Le capi-
f aine de la compagnie m'était opposé dans une élection,
niais ses soldats étaient en ma faveur et ils ne voulurent
pas sortir. Je déclare sur ma parole et mon honneur qu'il
y a deux compagnies L'une comprend 72 hommes et
l'autre 6l.

M. OG DEN. La maison du gouverneur ne pent-elle pis
Borvir de salle d'a rmes ? S'il n'y a qu'an oficier et 16 sol-
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dats le gouverneur aurait-il la bonUé de les recevoirdans son
antichambre. Je sais qu'il y a dans cette Chambre des
aspirants à cette position et je sais qu'ils ne refuscraientpas
l'btel du gouvernement pour cet objet.

M. BUNSTER. Si l'honorable député de G uysborough ne
sait que m'attaquer personnellement, lorsque j'ai été si bien
appuyé par des honorables députés de cette Chambre, je con-
sidérerai cela comme une insulte personnelle. S'il désire
m'attaquer personnellement, il le peut en dehors de cette
Chambre, et il trouvera probablement à qui parler.

M. I)LAKE. Que mon honorable ami appelle ses volon-
taires.

M. BUNSTER Je défends les intérèts de sujets anglais.
Je sais qu'en demandant ces salles d'armes, j'aurai l'appui du
plus âgé des députés de Victoria (Sir John A. Macdonald),
parce que nous avons autant d'hommes loyaux dans cette
région que dans aucune autre partie <le la Confédéra-
tion,

M. DAWSON. Je crois que l'tteetif militaire devrait
ét re réparti dans tout le pays aussi équitablement que pos-
sible Dùrs le grand district d'Altoma large de 900 milles,
nonr n'avons qu'une compagnie, et.je crois qu'ou devrait
nols cn accorder une oén deux de plus.

Il y a une compagnie au Sault te-3arie, et à 300 milles à
l'ouest de cet endroit,! rinc Arthur's Lndileg, Baie du
Tonnerre, nous avons i quoi forme- une compagnie. Ei
effet, les leues gens de cette localité ont o yanisé une corn-
Pagaie, et il ne leur faut que l'équipement eûessaore. En
ouitr-e un peul à P'est du Sault Ste.-Marie, et sur- là côte nord
du ue il y a tune population trôs-cosidérabe, et qui
désire beaucoup voir e compgnio se former au milieu
d'elle.

Dlans uine partie de l'lie Manitoulin, il y a une popula-
tien dense, et il ne0 serait que juste qu'elle eût une coMp%-

J'espère que cet état de choses ser-a pri,. crn considération,
et que l'en per-mettra, autant qu'il scia possible, aux
populations (le for-mer' des compagnies,

H. CARON. Il serait bien qu'il y eût autant que possi-
ble une nouvelle répartition de laforce militaire. Ce serait
inutile d'essaye- d'augmenter le nombre des compagnies.
Sur les 42,000 hommes, nous n'en pouvons exercer que
42,000.

Mon honorable ami a mentionné une localité ou le nom-
bre devolontaires devrait être plus grand qu'il no 'est

Lorsque la 'nouvelle répartition anra lieu, j'espére qu'il
sera possible d'oairir à l'honorablo monsieur l'ocasion
d'avoir une compagnieldo volontaires dins cotte localité.

H. McCUAIG. J'ai reçu une lettre d'un monsieur qui
s'est beaucoup intéressé au succòs de notre Association de
carabiniers, dans ma province. Comme cette lettre est
courte, je la lirai .

Swros, 2 mars 1881.
Sos cusa nossmn.--A l'ssemlé'e annuelle de 1 1 Association des

Carabiniers du comté du Prince Edouard ", tenue aujourd'hui, j'ai été
prió de vous demander d'user de votre influence auprès du gouvernement
pour obtenir une réduction dans le prix des munitions dont se servent les
associations de carabiniers pour l'exercice à la cible. Le prix actuel est
de $IG par 1,000 charges, et après qu'on y aijouté le transport, aller et re-
tour, pour les boites, le prix se trouve porté a $17.50 par L.00 cartouches.
Pour faire de bons tireurs, il faut beaucoup d'exercice, mais c'est très
diîndieux aux prix que coûtent aujonrd'hui les innitions. Notre asso-
ciation a dépensé l'année dernière au-dela de 20,00 charges qui ont coûté
à ses membres plus de $426; cela est un pen trop dispendieux; nous
croyons que nous devrions nous les procurer moyennant environ SIe par
1,000, m-'e i le gouvernement devait y perdre quelque chose. 'espere
que vous vous servirez de votre influence dans cette afaire et que rous
engagerez d' autre députés ia vous Iider ce faisant, vous oligerez,

"j:sEs GIILBIW-
président de l' ssoci.tien des carabiniers du

corail du l'rInce Edoaard.
S*.2. .cCnaig, écr', M. P.,

" Ottawa."
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Voici l'état de l'Association des carabiniers pour l'année
expirant en mars 1881:

L'Association des carabiniers du comté du Prince Edouard, eu compte
avec F. Bog, Sec.-Trésorier. Depuis mars 1880 jusqu'à mars 1881.

1880 Doit.
Pour Frais de poste, dépêches, placards, etc., payés.

Livres et papeterie,......... .... . ................
Impressions et annonces, (règlements. etc.).......,
Matériel pour pavillons, brosses, peintures, etc.
Marqueurs et travail aux buttes.... ......... ........ ...
Fret et charriage des cibles.....................
Charriage aux buttes, etc.................. ...............
Loyer de jardin à Mme. Orvens...........................
Six marqueurs et compteurs, deux jours, sept.......
Bois acheté de Trving et Downs, et Johnson .........
lugh Gaw et Ellis Grimmon ................... .......
Prix payés, médailles, et en nature, le 24 mai......
Prix payés en argent en septembre.................
Munitions......... ..... .... .......... . . .............

S 50
1 50

32 25

30 74
8 42
2 Co

18 Oo
34 75
23 25

138 00
231 00
4M00 

$Ptf4 25
1880 Avoir.

Contributions, 69 membres................ ................. 69 00
Contributions pour prix, 2.1 mai .. ...... ............... 138
Entrées aux concours, 24 mai ..... ..... . .......... 1 50
Coups d'essai ... ...... ................. ... ............ 7 50
Allocation du gouvernement........ ..... ......... 75 ...
Allocation du comté de Prince Edouard ................ 75 00
Village de Pito................... . O.........
Fret ............................................... 2 2
Montant reçu des membres, comme cotisation pour

combler les déficits, ..... 1............... ........ 34 75

S53 07

Passif ...................... 8 28
DfI i P. J. Vanpatten, loyer d'un champ...........S 10 O')

rauSecrétaire Trésorier, balance........... .... 8 28

Sur cette somme de $964, le gouvernement n'a fourni que
So5. J'ai entcrdu avec regret les observations blessantes de
l'honorable député de Monck (M. McCallum.) Sans un
bon état-major, il est impossible d'avoir un bon corps de
troupes.

Je remarque avec regret que, Chaque fois que le budget
est soumis r la Chambroe, on semble vouloir traiter
mesquinement lt milice d pays, la seule force sur laqueils
nourspuissions Compter, dans ce cas (le difficultés. Je suis
sbr que le pays in général est très désireux d'aidor notre
milice, de toutes manières, et par dessus tout, le mainte-
nir un bon état-major, sans lequel nous ne pouvons espérer
d'assurer un bon service.

Je remarque que l'honorable député de Durham-Ouest a,
sur l'ordre du jour, un avis à ce sujet,, et aussi quo le major-
général appelle l'attention sur la question.

Le lieutenant-colonel Howitt, qui a la direction du col-
lòge, fait observer dans son rapport :

" Si le gouvernement, les hommes d'alaires et les hommes de profession
avaient besoin d'hommes possédant des connaissances spéciales pour une
branche quelconque-par exemple, les mathématiques, la physique, la
chimie, le génie civil, l'architecture, les langues modernes ou~le'deüsin,-
les gradués du collé'ge militaire qui posséderaient aucune de ces connais-
sances, et qui offriraient en outre la garantie de moralité et un physique
avantageux, peuvent être choisis en toute sûreté' parmi les gradu3 de ce
collège."

Il ajoute:
" Les cadets ont gagné leur admission au collège dans un concours ouvert

à tout le Cauada, sans favoritisme personnel ou influence politique ; ils
ont amélioré, conservé ou perdu la position qu'ils avaient, par quatre
années de vive concurrence entre eux; et, en, conséquence. j espère que
si le Canada ne peut fournir un emploi militaire permanent à tous les gra-
dués du collège il donnera à ceux (aux plus capables du moins) qui n'ob-
tiendront pas ces emplois militaires, une position quelconque, en rapport
avec leurs aptitudes spéciales, qu'indiqueront leurs bulletins de col-
lège."

Lorsque l'honorable député dc Lambton présenta son bill
concernant l'établissement de ce collège, il prévoyait que
plusieurs cadets seraient assez instruits pour faire partie du
personnel des ingénieurs.

Les besoins du gouvernement pour ce service seront pro-
bablement moindres à l'avenir qu'ils ne l'ont été jusqu'à
présent; et comme cette ressource est, dans une grande
mesure, épuisée, le gouvernentent ferait bien do prendre des
mesures pour qu'un certain nombre de cadets puissent être
nommés . des emplois dans le service civil, que leur éduca-
tion intellectuelle et physique les rendrait aptes à occuper.
Je crois qu'ils élèveraient certainement le niveau du per-
sonnel du service civil, et leur nomination les engagerait à
demeurer dans le pays.

Les comntissions que le gouvernement anglais offre dans
l'armée sont peu avantageuses pour nous, bien que ce soit
de sa part une offre généreuse. Cela veut simplement dire
que nous instruisons des jeunes gens pour les mettre à même
de servir le gouvernement anglais, en dehors du Canada. Je
préfèrerais que leurs services fussent retenus dans le pays.
Si, comme je le crois, le collège militaire donne aux hommes
une bonne éducation physique et intellectuelle, il est très
regrettable que le pays se voie enlever les jeunes gens qui
ont reçu une pareille instruction, et dont les services nous
seraient d'une tròs grideiù va.uur, Si us savions

M. CAIRON. Mon honorable ami se rappellera que nous O 0U lacet.
donnons chaque année une certaine somme aux associations M. CARON. Il est trôs important que nons augmentions
de carabiniers, et que nous leur vendons les munitions au le moins possible les dépenses dit collège militaire. Per-
prix Coûtant. dant les premières années qui ont suivi l'établissement du

68. collége militaire......................,..............,00 Collège militaire, le montant dépensé pour soldes n'était pas
M. ROSS (Middlesex). Je crois que l'argent que nous aussi considérable qu'il est aujourd'hui. Nous n'avions que

affectons A l'instruction militaire est celui que nous dépen- quelques cadets et un petit nombre de professeurs. Tous
sons le plus à propos en rapport avec le crédit pOut' la mi- ceux qui s'intéressent au collège savent que les professeurs
lice ; que cet argent soit affecté à l'instruction dos volon- soný des hommes d'une très haute instruction, qui se sont
taires, ou au collège militaire, ou à l'entretien dos écoles distingués dans les différentes branches du service, et qui
d'artillerie. Je ne suis pas sûr cependant, que le ministre donnent la meilleure instruction possible aux cadets placés
de la milice n'exige pas que l'on évite de surcharger lI col- *0--
lège militaire de dépenses. Ce collège a été fondé dans le L'honorable monsieur a parlé d'une question qui est cor-
but de donn3r à nos jeunes gens une instruction militaire tainement très importante, celle de pourvoir à donner de
parfaite, une instruction qui les met en état de remplir les l'emploi aux cadets. La premier pas dans la bonne diroc-
fonctions des plus hauts grades. Une couple d'années après tien a été fuit, lorsqu'on a ouvert aux cadets les deux batte-
que le collège eut été etablie les dépenses de l'état-major ries A et B. C'est certainement li un avantage que quel-
n'étaient que de $13,946. En 1880, elles avaient atteint (ues-uns <le nos jeunes gens désirent posséder.
$26,680. Les Commissions qui, selon moi, ont été si libéralement

Je ne doute pas qu'on n'y ait besoin d'un état-major plus mises à la disposition des cadets, par le gouvernement an-
considérable, vu l'augmentation du nombre des élèves ; mais glais, me paraissent beaucoup plus importantes qu'elles ne
si l'on n'a pas soin d'empêcher gu'il soit surchargé d'offi semblent l'être àpremière vue. Ces jeunes gens acquièrent
ciers, sa popularité pourra on souffrir. Je suggérerais anssi beaucoup d'expérience pratique on servant dans les rangs de
nu ministre de la milice, que l'on prît quelque mesure en l'armée anglaise, et parce qu'ils ont passé quelques enw

faveur de nos cadets du collège militaire. nées en Angleterre, ils ne cossent pas d'être Canadiens.

M.CRO.Ilet rs morat u nu agenin
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Tous leurs parents et leurs intérêts sont au Canada, et ils
sont presque certains de revenir au Canada, après quelques
années, possèdant une instruction qui les rend aptes à
occuper les plus hautes fonctions dans l'état.major de notre
milice.

M. JONES. L'honorable ministre de la milice ne con-
naît pas, je crois, l'ordre qui a été passé récemment par le
gouvernement anglais, car s'il le connaissait il ne trouverait
pas bon que nos cadets prissent du service dans l'armée
anglaise. En vertu de cet ordre, les cadets qui auront servi
dans l'armée anglaise pendant vingt ou trente ans n'auront
pas droit à une pension, s'ils reviennent dans ce pays, et
entrent dans la milice canadienne. Quel encouragement
y a-t-il pour nos cadets, en pareil cas, à entrer dans l'armée
anglaise ? Je suis d'avis, comme l'honorable député de
Middlesex, que nous devons tâcher de les employer dans le
pays, dans l'état-major de notre milice ou dans le service
civil.

Voici l'ordre passé par le gouvernement anglais:.
"Décret Royal, 1881.-Modification. Aprés dix ans de service secondaire

sous le gouvernement du Canada, les otliriers impériaux peuvent conti-
niuer à occuper leurs positions dans cette colonie, mais leur nom sera
bitt du rôle de leur régiment."

un monsieur m'a écrit:
" J'ai servi 30 années. Le département des pensions me refuse ma peu-

sion jusqu'à ce que j'aie signé un document déclarant que j'ai résigné ma
po.sition dans le service du Canada, et le premier mois que je ne pourrai
signer u document de ce genre, on retiendra ma pension."

Le gouvernement anglais paiera à un homme £i0 pour
lui permettre de fréquenter les club,, mais cette somme ne
doit pas être donnée à un habitant de cotte colonie.

Voici une autre lettrA adressée au capitaine P. Lewis,
inspecteur d'artillerie des provinces maritimes :

"11o1sE GuAnos, DirARTEMEN - DE i.A GUERRE,
" 25 janvier 1881.

"'MonsîEURm,-J'ai l'honneur de vous annoncer que votre retraite. . avec
une pension de £200 par année, sera prochainement annoncée dans la
Gazette de Londres, mais aucune instruction de payer cette pension ne
sera donnée jusqu'à ce que vous nous ayez donîne avis que vous avez rési-
gné votre position sous le gouvernement canadien.

J'ai l'honneur d'être monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

" C. G. AneUTrnNor,
Député adjudant-général.

Le capitaine Lewis offrit alors sa résignation:
" ESNr.ANADE, TEIDy, GALLRS DU SCD.

" 26 janvier 1881.
" MoNSJîEUa,-A ant demandé ma retraite de l'Artillerie Royale, avec

pension, et ayant été informé par les autorités des Horse Guards, que je ne
pourrais pas retirer la pension pendant que je servirais sous le gouverne.
ment canadien.

" J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien faire parvenir au major
commandant de la milice 1 offre de nia résignation du poste d'adjudant
inspecteur d'artillerie pour les provinces maritimes, position que j'occupe
actuellement."

Ce que j'ai entendu dire me porte à eroire que cet ordre
émane <le quelque petit bommedu bureau des Iorse Guards,
qui nous en veut parce que au lieu d'aller à Woolwieh, nous
avons essayer de manufacturer nos canons nous mêmes, et
que nous avons acheté des canons Palliser.

Ce n'est pas parce que le gouvernement anglais a besoin
d'officiers, car ce n'est quo depuis quelques années qu'il a
publié l'ordre prescrivant que les officiers devrait se retirer
après vingt années de service.

M. McCUAIG. Les observations de l'honorable député de
Leeds ont laissé la Chambre sous une fausse impression. Le
gouvernement anglais ne veut pas payer de pension à un
homme qui gagne un salaire au Canada. Il me paraît très
juste que si un officier, qui ne peut plus servir en Angle.
terre et reçoit une compensation sous forme de pension, ac-
cepte un emploi dans une possession anglaise, on cesse de
lui payer une pension. Mais dès qu'il perd ou abandonne
sa position en Canada, il ne serait que juste que sa pension
du gouvernement anglais lui fût rendue.

Je suis tout à fait d'opinion, avec l'honorable ministra de
la milice, qu'il est très important pour nous que nos jeunes
gens entrent dans l'armée anglaise, parce qu'ils devien-
draient des hommes très précieux pour les possessions an-
glaises, et retourneraient volontiers les défendre en cas de
danger. Je suis fortement en faveur du service militaire,
et j'espère que le parlement se montrera libéral à ce
sujet.

M. SKINNER. J'ai éprouvé beaucoup de plaisir à visi-
ter le collège militaire pendant plusieurs années. J'ai vu
fonctionner cette institution et j'y ai un de mes garçons. Je
dois dire, avec tout le respect que je dois à plusieurs hono-
rables députés qui ont parlé sur cette question, queje ne con-
nais pas d'institution dans ce pays qui mérite autant l'ar-
gent qu'on affecte à son maintien, et si l'on en dépensait
cinq fois autant, le Canada en retirerait un bon profit.

Je lirai les observations suivantes du rapport du général;
et bien que l'on ait, jusqu'ici, fait venir des généraux de
l'Angleterre, j'espère qu'ils seront un jour formés dans notre
collège militaire.

Voici ce que dit le général:
" Il m'a beaucoup fait plaisir de voir le collège militaire de Kingston

qui me parait être une institution admiirable, dirigCe par un commandant
très capable, le Lieut.-Colonel Hewitt, R. E. ý Il y a une chose, an sujet
de ce collège, que je désire vous bien faire remarquer. Ayant été stationné
an Canada avant la fondation du collège, je me rappelle que l'on a dit
alors que son objet était d'instruire des jeunes gens pour des emplois
civils, et de leur inculquer en même temps des:connaissances militaires
afin que, plus tard, tout en occupant des emplois civils, leur instruction
militaire pût au besoin être utile à l'Etat. Il me semble qu'on n'a pas assez
songé a cela, car les plus hautes récompenses que l'on offre aujourd'hui
h l'emulation des cadets ne sont pas les emplois civils dans le Canada,
auquel appartiennent le collège et les cadets eux-mêmes mais ce sont des
commissions dans l'armée impériale, données par le gouvernement
anglais. J'ose soumettre à la considération le fait de savoir si l'intention
originelle ne serait pas remplie plus avantageusement, en donnant,
comme premier prix aux cadets qui ont réussi, quatre emplois civils dans
leur propre pays, laissant aux cadets qni auraient plus de goût pour courir
le monde, et comme deuxième prix, les quatre commissions militaires.
Les cadets gradués du collège royal militaire deviendraient, eu égard à
leur esprit de discipline, très utiles dans les emplois civils. Le collège
devrait aussi être ventilé, et l'on y a besoin de chambres pour les cadets
et les professeurs.

Les jeunes garçons de ce pays ont un aussi grand besoin
de discipline que d'autre chose; et ils ne sauraient l'obtenir
mieux ailleurs qu'au collège militaire. Les élèves doivent
se conduire en gentilshommes, autrement ils ne peuvent y
rester.

J'espère que le ministre de la milice ne sera pas influencé
par les observations de l'honorable député de Middlesex-Ouest
(M. Ross), mais qu'ils dépensera autant d'argent que le peut
le pays pour maintenir cette institution.

On dit que les élèves devront payer $300 par année, en
conséquence le collège subviendrait bientôt lui-même à ses
dépenses. J'ai envoyé mon fils à ce collège, ce qui m'a oc-
casionné beaucoup de dépenses, parce que je désirais qu'il
entrât dans la milice, ou qu'il choisît une autre carrière de
ce genre. J'ai l'intention d'envoyer deux autres de mes
fils à cette institution, et j'espère que le ministre de la mi-
lice fera son possible pour qu'ils y soient convenablement
instruits.

M. KIRKPATRICK. Je crois devoir dire quelques mots
au sujet du crédit lestiné au collège militaire, après les ob-
servations de l'honorable député de Middlesex-Ouest (M.Ross)
par lesquelles il semble croire que les dépenses de l'état-
major du collège ont été inutileihent augmentées depuis
deux ou trois années. S'il veut réfléchir, il verra, j'en suis
sûr, qu'il y a quelques années, lorsque le collège fut fondé,
on ne pouvait s'attendre à ce que les dépenses de l'état-ma-
jor seraient alors aussi considérables qu'elles le sont aujour-
d'hui que cette institution est complètement organisée.

Je crois que le collège n'a pas manqué en aucune manière
de répondre à ce qu'en attendait le pays lorsqu'il fut orga-
niüé. Si l'on compare Pouvrage fidt par l'état-major avec
celui fait par l'université de Toronto ou toute autre univer-
sité canadienno, et les dépenses totales des deux personnels,
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la enmparaison sera en faveur du collège militaire. Los
traitements des professeurs de l'université de Toi-onto dépas-
sent onsiderablent t 935,000, tandis qu'au (olloge de
Kingston ils ne s'élèvent qu'à 620,000.

De plus, les professeurs le l'université de Toronto n'en-
seignient que pendant cinq mois de l'année ; les professeurs
de Kiingston enseignent pendant dix mois de l'aunée, et ne
sont pas seulement professeurs, mais font l'oflice de iaîtres
d'études, et sont avec les élèves depuis le matin de bonne
heure, jusqu'à dix heures du soir. Je sais par expérience
que l'etat-major de Kingston travaille autant et fait son de-
voir aussi fidèlement que pourrait le fiure aucun état-major.

Lorsque létablissement de ce collfg fut propose par
l'honorable député de Lnambton (M. Mackenzie), on projetait
de former des classes pour l'instruction des officiers mili-
taires; ce projet n'a pas été exécuté, cependant, j'espère
qu'il le sera bientôt, ce ([ui rendra le collège beaucoup plns
populaire dans le pays et parmi les ofliciers militaires aux-
quels les avantages étaient destiné lorsque l'institution fut
organisée. C'est exactement la clause d l'Acto autorisant
l'établissement du collège.

Dès (u1e le collège aura l'état-major nécessaire, on devrait
former une classe pour l'instruction des ofliciers militaires
qui pourraient la suivre pendant trois, quatre ou Six mois.
Cela rendrait le collègo beaucoup plus utile à la milice qu'il
ne l'est à prétsict, il serait aussi beaucoup plus populaire et
ferait pl us d'honneur au département.

Le gouvernement devrait demander un erdit pontr font'-
nir le logement nécessairoi actuellement les étudiants sont
presses ensemble, quelque fois ils sont liait ou dix dans la
même chambre à coucher, au prjudiec des instruments coû-
teux qui sont forcément laissés dans les Corridars, et disper-
sôs dans le Lâitimîent , il faut aussi de nouvelles co:mmiodités
dans l'intérét (le la saute des élèves et pour l'entretien con-
venable du collège.
Je crois que le fait d'accorder des commissions aux cadets

dans le service impérial ne privera pas le Canade de leurs
services. Ils peuvent le cette manière compléter leur ins-
truction militaire, sans qu'il en coûte rien au Canada oit ils
reviendront avec plaisir, mi leurs services sont requis. Mais
nous devrions garder dans ce pays autant de cadets que pos-

en leur ddnnant des positions dans le service public.
qui bénéficierait le ces nominations. Ce serait beaucoup
mieux le pourvoir de cette manière à leur emploi que de
donner les places à des incapables, comme l'ont fait d'une
manière coupi ble les deux partis.

Nul crédit ne sera mieux vu que cette augmentation de
$75,000 pour la solde d'exercice des hommes qui, ainsi
qu'on l'a considéré jusqu'à présent, n'ont pas étê assez
payés, lorsque l'état-major et autres officiers de parade ont
trop reçu.

M. SPROULl. Je ne crois pas que nos cadets devraient
recevoir plus de faveurs ou de meilleures chances d'obtenir
des emplois publies que les gradués d'aucun autre de nos
collèges principaux.

lu nie crois pas non plus que les inéêt lu pays demnan-
dent une augmentation des dépense. dû ce coll)ge militaire;

a trop dépensé, sans nécessité, d'argent pour des salles
d'armes et autres objets se rattachant à lat milice.

M, PLUMB. Je suppose que ce collège coûte beaucoup
d'argent au gouvernement. Les établissements militaires
de ce genre, dans les autres pays, ont été fondés principale-
ment dans le but d'instruire les jeunes gens qui donnent des
espérances, les enfants de parents patuvres.

Je suppose que l'ebjet de ce collège est le même. Je
désirerais que ceux qui recommandent les jeunes gens à ce
collège, eussent grand soin de favoriser des personntbs méri-
tantes, ineapabics <e s'instruire autrement.

Si nous mettons cette forte somme dans le budget en
vue d'instruire ceux qui sont en état dlo recevoir
leur instruction autrement, je crois (lue nous agissons peu

M. K1aig'AarfmK

loyalement à l'égard du pays. Si je trouve qu'il en est ainsi.
'je me croirai feni de prendre une attitude différente au sujet
de cette question.

M. KIRKPAT31I. Il n'en est pas ainsi.Les cadets sont
en grande partie des fil,; de cultivateurs. Les trois pre-
miers gradués de l'anu4'o dernière étaient fils de cultiva-
teu s.

M. CAMERON (Vieturia). lhonorable député de Nia-
gara a tort de supposer que le collège est rempli au moyeu
dl système do nominations. On suit, je crois, le système
(le concours. Ce collège devrait être maintenu ou aboli.
S'il produit quelque bien ou mérite l'aide du gouvernement,
il devrait être maintenu; dans ce cas la recommandation du
député de Frontenac devrait être suivie, et l'on devrait four-
nir aux eadets des avantages convenables.

Si le gouvernement croit qu'il ne devrait pas ètre main-
tenu, toute cette dènense est inutile. 8i nous devons main-
tenir ce collège, tau lieu de nous opposer à des amélicrations,
raisonnables, nous dovrionsle placer dans de bonnes condi-
tion.

M. ROSS (Middlesex). On n'a pas très bien compris les
observations que j'ai faites pendant que le comité étudiait
litem destiné au collége royal militaire de Kingston, car,
bien qtue j'aie parlé de l'augmentation des dépenses, je l'ai
fait dans le but de protéger le ministre centre une clameur
publique possible, et en conséquence, de le mettre on garde
contre une augmentation des dépenses.

Nouas avn ici u item considérable pour en batterie, et
il existe un défunt radical au sujet de cette allocation.
Comme l'a dit le député <le Victoria, les aspirants pour l'ai.
mission au collège militaire sont admis à la suite d'un exa-
men de concours, et ceux qui veulent entrer dans le i batte-
ries A et B sont admis sicmpleinent sur la recommandation
d'un députe adjudant-général, ou de quelqu'autre officier, et
sans qu'on exige d'eux aueune qualitication physique ou intel-
lectuelle. Ce système cause une perte sérieuse au pays. Je
vois dans un rapport que le ministre de la milice a été assez
bon de me fournir', que depuis 187 1, lorsque les batteries
utirent établies, 2,468 personnes ont été admises, et de ce

nombre 859 seulement avaient des certificats.
Depuis l'établissement de ces batteries, nous avons dépensé

plus d'un million de dollars pour l'instruction de eos 859
personnics, et chaque personne qui a ou un certificat dans
une de ces écoles a coûté au pays $1,167. Or, si l'on admet
que l'instruction qu'on donne dans ces écoles est très bonne,
et que ces hommues. une fois instruits, peuvent rendre des
services, je crois qie le ministre de la milice pourrait pren-
dre des mesures de manière à ce qu'on donnât la même inis-
truction pour une somme moindre.

Je crois que l'on pourrait beaucoup remédier à la difficulté
en exigeant un examen d'admission et une inspection <les
hommes avant de les adlmettre. Le lait qu'il y a cei tant
d'admissions et si peu de certificaiý acord s Irouve que le
systène d'admission est défectueux.

On m'a dit qu'un monsieur, qui ne demeure pas t mille
Milles d'iei, sed trouvant un hiver sans emploi, l'ut admis,

pi' l'intermédiaire d'un officier, à l'école d'artillerie de
ilîngston. 1l passa la luis grandle partie dle l'année à cette

école, î'etiî'a sa solde de cinquante contins par jour, ce qu'il
n'aurait pas gagné s'il fùt resté dans sa localité, et le pays
solda la dépense.

Je désirerais faire une autre recommandation ai ministre.
Nous avons ouvert des écoles ponr l'instruction militaire à
Toronto, Québec et Ilalifax ; elles ne coûtent pas cher,
mais je crois que si les batteries A et B servaient d'écoles
militaires, oit épargnerait ces dépenses. et que les soldats
auraient de meilleurs professeurs.

Depuis la Confédération, nous avons dépensé plus de
613,000,00 polou la milice, et que nous a rapporté cette dé-
pense ? L'honorable monsieur n'osera pas dire que nous avons
un effectif bien exe cé, nous ne pourrions pas nous y atten-
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dro; mais si nous devons favoriser l'instruction militaire,
si nous ne pouvons exercer parfaitement les volontaires
arec la faible somme d'argent dont nous pouvons
disposer, nous devrions au moins prendre des mesures pour
en exercer parfaitement un certain nombre qui fussent en
état de les commander au besoin.

La seule protection que ce pays puisse avoir, c'est de pos.
séder des officiers bien instruits qui soient capables de pren-
drc le commandement des soldats, s'il survenait quelque
événement; et nous devrions ensuite tacher de faire ins-
truire ces officiers en occasionnant le moins de dépenses
possibles au pays.

Je crois que l'on peut atteindre ce but au moyen des deux
batteries ; et si le ministre de la Milice, qui semble avoir
tant d cœur d'améliorer la milice, veut donner son attention
à cette affaire,je crois qu'il rendra service au paye, et qu'il
s rendra excessivement utile dans le département dont il
s'est chargé avec tant d'enthousiasme.

M. CARON. Je ne puis envisager la question au même
point de vue que l'honorable député de Middlesex-Ouest.
L'honorable monsieur doit se rappeler que ces hommes ne
sont pas seulement préposés à ces deux batteries, mais qu'ils
ont aussi i prendre soin de fortifications importantes à
Québec et à Kingston. Je n'ai pas besoin d'appeler l'atten-
tion <le l'honorable moneicur sur l'importance qu'il y a, dans
un pays comme le nôtre, de posséder une artillerie considéra-
ble pour protéger nos rivièrcj, et autres routes commercia-
les; car il a évidemment étudié à fond la question. Je croià
que ces doux batteries forment le noyau d'un système de
défense qui sera de la plus grande importance pour le
C'anada.

31. THOMPSON. Je désirer.s demander, à l'honorable
inisitsre -â quelle époque de l'année on a l'intention de faire
les exercices do camp.

31. CARON. Nous nomus proposons de faire donner ces
exr'eices à une époque aussi rapprochée que possible du
prermicr de julillet.

âf. THOMPSON. Les oflierios auront-ils la soldo due à
leuri. rang pendant ces exercices ?

M. CARON. Oui.
M. PATERSON (Brant). J'ai échangé une correspon-

di:mee avec un capitaine de la milice qui m'a dit qu'on 1875,
un ordre di département avait été passé prescrivant qu'après
(eing anmée.,s de service un capitaine aurait la solde d'un
e's pitaino titulaire, Il dit qu'on a modifié plus tard cet o-dre
en <tendant lapériodo â dix années. Il croit que cet arran-
gement est injuste pour ceux qui se sont enrôlés sous le
relembent de cinq années. Le ministre voudrait-il dire si
le n ouvel 0 dre s'applique à ceux qui se sont enrôlés sous
fanccin règlement ?

M. CARON. Le chargement dont parle l'honorable mon-
sieur a eu lieu. La période est de dix ans au lieu de cinq, et
s'apîplique à tout l'offectif.

M. ROSS. A-t-on l'intention cette année, dans la forma-
tion du parti des tireurs de Wrimbledon, de choisir les meil-
leurs hommes, au coneours, de tout le Canada, ou de les
choisir par provinces ?

M. CARON. Ceci est du ressort de l'Association do tir,
et non du département.

M. KR RPAT ICK. On choisira les meilleurs hommes
de tout le Canada.

M. ELLIOTT. Le département devrait choisir l'époque
dc l'année le plus commode pour les exercices de camp.
Pans l'Onnrio, le mois le plus commodo serait celui de juin,
vu que les travaux de la terre pressent moins pendant ce
mois qu'à d'autres époques.

M. CARON. La date n'est pas fixée distinctement, et
avant (le le faire on demandera l'opinion des gens dediverses
localités où seront tenus les camps,

153. Hôpitaux de la marine et des immigrants.. $56,000 S0

Sir RICHARD J. CARTWR[GHT. Je ne crois pas que
cet item diffère sensiblement de ceux que nous avons votés
jusqu'ici, cependant on devrait en donner les détails. Jus-
qu'à ce jour, on a toujours eu coutume d'expliquer en dé-
tail la manière dont ce crédit allait être réparti. Lorsque
vous votez un prédit en bloc et que vous donnez le tout à une
province particulière, ce n'est nullement comme si vous
donniez les détails.

Par exemple, en 1878, il appert qu'une certaine somme
fut assignée à la Nouvelle-Ecosse, et une certaine somme à
lialifas et à Saint-Jean.

Sir LEONARD TILLEY. C'est la mme chose que l'an.
née dernière. Nous avons coutume de donner les détails,
mais comme les montants et la distribution sont les mêmes,
nous ne los avons pas donnés.

Sir R[CHARD J. CARTWTRIGHT. Mais vous avez le
pouvoir, par un vote de ce genre, d'assigner toute la somme
à une province particulière, pouvoir que vous n'aviez pas
auparavant. On prenait quatre votes distincts aupara-
vant.

M. MILLS. Chaque allocation aurait dû être désignée.
Nous savons qu'il y eut un temps, en Angleterre, où tous les
subsides étaient votés en bloc, et l'administration pouvait
les répartir comme elle J'entendait. Il me semble que si
cette Chambre doit exercer un juste contrôle sur les dé-
penses, et si la charge d'auditeur-général doit avoir quelque
utilité, le budget devrait être soumis à cette Chambre aussi
en détail que possible,

Une de ges institutions peut avoir dépensé, par suite
de négligenoe, une somme beaucoup plus considérable
que le gouvernement ne l'a prévu, tandis qu'il faudrait don-
ner une plus faible somme à d'autres institutions.

Sir LEONARD TILLEY. On a donné ces sommes très
en détail auparavant, mais comme les montants sont les
mêmes, je suppose que le département n'a pas cru qu'il fût
nécessaire de les donner en détail cette année. Avant que
nous soyons appelés à voter, je soumettrai les détails pour
chaque service comme par le passé.

M. BLAKE. L'honorable monsieur verra-t-il à ce que le
vote soit pris dans te sens,

Sir LEONAR D TILLEY. Oui.
M. BLAKE. Par-ce que si le vote n'est pas pris séparé.

ment, il n'y a pas de garanties qu'on pratiquera l'économie
dans chaque établissement.

175. Douanes.-Traiteinent et dépenses contin-
gentes, aux diffàrents porto .............. 732,119,00

M. BlLAKE. A Toronto, il semble y avoir une augmen-
tation. Il semble être plus coûteux d'administrer ce bureau
en épargnant la dépense d'un percepteur, qu'en lui payant
un traitement. Je crois qu'il n'y a pas eu de percepteur dans
cette ville depuis longtemps. Est-ce que nous n'en aurons
pas un?

M. BOWELL. Je crois que oui,
M. BLAKE. Quand?
M. BOWELL. Dès que le gouvernement le jugera né-

cessaire.
M. BLAKE. Quand a-t-on suspendu de ses fonctions

l'ancien percepteur, et quand en nommera-t-on un autre ?
M. BOWELL. L'ancien percepteur a été suspendu de

ses fonctions, il y a douze mois, et l'inspecteur l'a rem-
placé.

L'augmentation apparente au bureau des doaanes de To-
ronto provient d'une erreur dû $1,000 dans le budget de
l'atnnéo dernière, du transfert d'un commis d'Ottawa à
Toronto, et de l'emploi de quelques officiers temporaires sur
la liste des officiers permanents. Le budget actuel pourvoit
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au traitement d'un percepteur. Comme de raison, s'il n'est
pas nommé cette somme ne sera pas employée.

M. BLAKE. Mais le fait que les devoirs importants de
cette charge peuvent être remplis convenablement pendant
douze mois, et sans perte pour le public, sans un percepteur,
par l'inspecteur remplissant les devoirs des (eux charges,
semblerait indiquer que le personnel est trop nombreux.
Si d'un autre côté le service publie soultre du fait que cet
officier ne peut remplir convenablement les devoirs de ces
deux charges, alors, il devait y avoir nomination. Dans tous
les cas, il me semble qu'il devrait y avoir un changement.

M. BOWELL. Je ne suis pas bien sûr que les affaires
publiques on aient souffert. Tandis que l'inspecteur agis-
sait comme percepteur, un autre a été nommé pour remplir
les fonctions d'inspecteur.

M. BL AKE. L'explication de l'honorable monsieur n'est
pas très-satisfaisante. Il me semble que cette charge n'aurait
pas dû être laissée si longtemps vacante et qu'elle devrait être
remplie le plus tôt possible. Je noerois pas qu'elle at pu
être tenue si longtemps vacante pour d'autres motifs que
des motifs politiques ou des motifs tout-à-fiit étrangers au
service public.

M. ANGLIN. J'espère que l'honorable monsieur n'aura
que très peu de temps à déplorer ce retard, et que la
charge sera remplie bientôt. Ceci est un item de dépenses
publiques dont on a beaucoup parlé autrefois. L rsque l'ho-
norable dépeté de Saint-Jean était à la tête du département
des douanes, il a été attaqué chaque année, parce qua, pré-
tendait-on, il avait augmienté les dépenses de -,e départe-
ment ou ne les avait pas réduites comme il aurait dû le
faire, et nous nous attendions naturellement à ce que les
dépenses seraent considérablement réduites.

Au lieu de cela, elles ont été augmentées, de telle façon
que cette année elles excèdent deS88,000 seulement le buiget
de l'année courante et le budget de l'année prochaine excède
de $26,000 le budget de 1877-78, la dernière année où le
département était sous la direction de l'honorable député de
Saint-Jean.

M. JONES. Quel revenu aviez-vous ?
M. ANGLIN. Le montant du revenu n'a pas beaucoup

affecté le coût de la perception. La vétitable quantité (le
mar chandises importées a été presqu'aussi élevée que les
années précédentes, la diminution dans le montant étant due
à la diminution de la valeur des marchandises, et l'année
dernière le revenu a été l'un des moins élevés que nous
ayionseu depuis un grand nombre d'années.

L'unnée dernière nous avons constaté le déficit le pluis con-
sidérable que nous ayons eu depuis le longues années. La
quantité importée cette année n'est pas plus considérable que
l'année dernière, mais les prix ont augmenté. Telle est la
raison pour laquelle le revenu a augmenté de beaucoup. Il
y a une raison, sous la politique fiscale actuelle, qui pour-
rait justifier l'augmentation des dépenses. C'est l'entoura-
gement donné à la contrebande par l'augmentation énorme
du tarif, mais si la moitié de ce que l'on dit au sujet de la
contrebande est vrai, je ne crois pas que l'honorable ministre
ait suffitamment pourvu à cette partie des dépenses.

Il est trôs évident, que bien que ces honorables messieurs,
lorsqu'ils étaient dans l'opposition, aient parlé comme s'il
était possible de réduire considérablement les dépenses du
département des douanes, ils ont continué à en augmenter les
frais à tel point que les dépense excèdent de $À5,000
ou $26,000 ce qu'elles étaient sous l'ancienne administra-
tion.

M. BOWELL. Si l'honorable monsieur avait pris la peine
de s'enquérir du montant de la besogne exécuté,, il n'aurait
pas fit cette assertion L'administration des entrepôts
c véi itication a ajouté une trs-forte somme aux dépen-
ses. Il y a en une augmentation de 118 dans le nombre des

M. BOwuLL

navires arrivés au port de Montréal, et une augmentation du
de tonnage s'élevant à 74,453 tonneaux, et tous ces navires
ont dû ètre examinés par un ou deux officiers de douanes.

(L'honorable ministre énumere ensuite les divers items de
dépenses additionnelles.)

Je suis convaincu, dit-il, qu'il n'y a pas autant de contre.
bande qu'on le prétend. Il y a une grande difliculté contre
laquelle nous avons à lutter, et e'est la question de l'évalua-
tion. Nous préfôrerions punir aussi sévèrement que nous
le pourrions les personnes qui falsifient leurs entrées.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je crois que l'hono-
rable monsieur se donne beaucoup de peine pour restreindre
les dépenses de son département; mais il n'en est pas moins
vrai que les dépenses ont augmenté considérablement
depuis l'époque où mon honorable ami le député de Saint-
Jean (M. Burpee) était ministre des douanes.

Le fait que le ministre actuel est obligé de demander
$732,000 pour ce service, aujourd'hui, est la preuve la plus
évidente possible que les accusations portées contre mon
honorable ami le député de Sain t-Jean étaient souverainement
injustes et déloyales. Pour ce qui est de la contrebande, Je
suis informé que les officiers du département ont bien mal
renseigné le ministre des douanes sur les proportions qu'elle
a prises.

Quelques-uns des marchands les plus éminents du Canada,
qui n'ont aucune prédilection politique, m'ont dit qu'ils
étaient convaincus que de tròs grandes quantités de mar-
chandises de diverses espèces venant des Etats-Unis sont
entrées en contrebande au Canada, et qu'à leur connaissance
de grandes quantités sont vendues à des prix auxquels il
serait impossible de les vendre si les droits eussent été
payés sur ces marchandises.

M. JONES (Leeds-Sud). J'ai entendu dire quelque
chose au sujet de la pr3chaine mise à la retraite du percep-
teur de Montréal. C'est l'un de nos meilleurs officiers, et
l'état de sa santé est tel qa'il n'est nullement ndcessaire de le
mettre à la retraite. Je crois que l'on devrait le garder
dans l'exercice de ses fonctions.

M. BURPEE (St. Jean). Le nombre de navires arrivés
dans nos ports, en 1878-79, a été plus considérable que celui
des navires arrivés en 1879-80, si je ne me trompe pas. Je
comprends que lorsqu'il y a une augmentation considérable
dans le nombre de navires à Montréal, le nombre des cm-
ployéi doit être augmenté. Mais une augmentation dans
le montant du revenu n'amène pas nécessairement une aug-
mentation considérable dans les frais de perception. 11 y a
dans la Confédération un bon nombre de ports peu impor-
tants où le revenu a ecnsidérablement diminué, cependant,
les frais de perception restent les mêmes. De sorte que je
ne crois pas que vous puissiez réduire ni augmenter le per-
sonnel, selon les fluctuations du revenu. Mais le gouverne-
ment actuel s'attendait à une diminution du revenu.

Si une telle diminution avait lieu, ne pourrions-nous pas
nous attendre à une diminution dans les frais de perception
du revenu ? Lel dépenses, à Montré.&, doivent être plus
considérables aujourd'hui qu'en 1878, dans les entrepôts
généraux.

Je crois que nous avons tout lieu de croire que les
dépenses dans ce cas seraient considérablement augmen-
tées. Mais je ne crois pas que cette augmentation du re-
venu doive nécessairement entraîner une grande augmenta-
tion dans les frais de perception.

M. ANGLIN. Le ministre des douanes n'a guère répon-
du à mon assertion. J'ai pris le montant total pendant les
deux années, sans entrer dans les détails. Je n'ai rien dit
relativement au port de Montréal, en particulier; mais main-
tenant que le sujet a été mentionné, je puis dire qu'autre-
fois, quand l'honorable député de Saint-Jean (M. Burpee)
était ministre des douanes, et lorsqu'il se chargea des dé-
penses d'entreposage qui avaient été jusqu'alors réglées par
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les marchands, lorsqu'il engagea un personnel permanent
d'hommes employés d'un jour à l'autre, ses adversaires, et
particulièrement l'honorable monsieur lui-même, l'accusaient
constamment d'extravagance, bien qu'il démontra clairement
comment l'augmentation était devenue nécessaire. Cette
accusation a été répètée des centaines de fois, bien que
l'honorable monsieur qui était alors ministre expliquât toute
ses augmentations d'une manière innattaquable.

L'honorable ministre des douanes parle de l'augmenta-
tion dans le nombre des navires venues à Montréal, l'an der-
nier; mais cela n'a pas été causé pas une forte augmentation
dans le montant des importations; au contraire, cela est dû
presqu'en entier à l'augmentation dans les exportations. Les
importations sont venues surtout sur les vapeurs; les voiliers
apportent des cargaisons des articles les plus lourds et il y a
e naturellement quelque augmentation dans l'importation
du sucre des Antilles, bien que la majeure partie ne soit pas
venue par.cetto voie.

Je ne dis pas que l'augmentation ne soit point néces-
saire, mais je veux démontrer particulièrement que tandis
que sous l'ancien gouvernement des accusations d'incompé-
tence et de négligence de leurs devoirs étaient portées à
cause du montant dépensé pour la perception du revenu,
cependant la fausseté de ces accusations a été prouvée clai-
reient par les chiffres de l'honorable monsieur qui était si
empressé à nous accuser d'extravagance.

M. BOWELL. Malgré les connaissances apparentes que
l'honorable monsieur a des questions qui se rattachent aux
douanes, il parle au hasard relativement à ces questions,
s'il veut me permettre d'employer l'expression. Avant
l'arrivée au pouvoir de l'administration actuelle, il n'y avait
aucune méthode convenable et précise de régler les dépenses
au port de Montréal. A cette époque, un certain montant
était exigé pour l'entreposage et le charroyage, et le mon-
tant que l'on exigeait des marchands pour le charroyage
était double de celui que l'on payait aux charretiers. Sous
l'ancien système, le gouvernement faisait assurer toutes les
marchandises lorsqu'elles entraient en entrepôt et portait
au débit des marchands les montants payés aux diverses
compagnies d'assurance. Le surplus, dans ces deux cas, était
affecté au paiement du surcroît de travail, la balance était
portée au compte du revenu.

lin voyant que ce système était on vigueur, je dis immé-
diatement à M. Simpson que ce mode de procéder était dé-
fectueux, qu'il ne devait pas disposer de fonds provenant
de revenus incidents de la manière dont il en disposait
alors ; mais que l'argent devait être placé au crédit du rece-
vuir-général et quo chaque dollar payé pour droits devait
être porté à son débit. Grace à ce nouveau système, de
$10,000 à $15,000 de ces profits ont été payés pour dépenses
incidentes et portés au débit du département ; et c'est là
une des raisons pour lesquelles les dépenses du port sont
plus considérables que sous l'ancien regime.

L'honorable monsieur essaie de contredire ce que j'ai affir-
nié au sujet do la nécessité de placer de nouveaux employés
aux magasins du Grand Tronc au port de Montréal. Je ne
crois pas qu'il soit nécessaire pour moi de répéter sans cesse
l'exposé des faits, lorsqu'un honorable monsieur occupant
sa haute position se borne à aflIrmer quo ce que j'ai dit
n'était pas la vérité. Je puis lui dire de plus que le person-
nel a été augmenté de 30 à 40 hommes lorsque mon hono-
rable ami de Saint-Jean était sur le point d'abandonner le
pouvoir, il y a quelques années. C'était une augmentation
que je ne pouvais comprendre alors -et que je ne puis com-
prendre maintenant. Je comprenais la nécessité d'ajouter
quelques hommes mais pas un aussi grand nombre. le
trouve qu'il est presqu'impossible d'entretenir le nombre
du personnel dans des limites convenables.

L'hiver dernier il y a en des hommes qui ont travaillé à
cet endroit pendant toute la saison et j'ai refusé de les
payer, bien que je ne puisse dire si le percepteur les a payés

ou non. C'est une lutte constante à partir du premier jan-
vier jusqu'au 31 décembre, malgré la compétence reconnue
de l'officier dont mon honorable ami a parlé.

M. BURPEE (Saint-Jean). Relativement à ce que le
ministre a dit au sujet des frais de charroyage, il doit savoir
que les changements dont il parle ont eu lieu avant notre
temps et que nous avons complètement abandonné ce sys-
tòme. Nous avons constaté que, dans tous les ports de la
Confédération, le charroyage était fait aux frais du gouver.
nement, mais à Montréal, le charroyage, des navires à l'en-
trepôt, que les marchands avaient coutume de payer, était
payé par le gouvernement, les marchands ne payant que
les frais du transport des entrepôts à leurs magasins.

M. ANGLIN. L'honorable ministre des douanes m'a
mal compris, je crois, car s'il m'avait bien compris il ne se
serait pas échauffé à ce point. Je ne cherche pas à contre-
dire aucune affirmation de sa part, mais je veux démontrer
que les navires arrivant sur lest, bien qu'étant en nombre
beaucoup plus considérable, n. peuvent donner un grand
surcroît de travail aux employés des douanes, tandis que
les navires chargés de marchandises sujettes aux droits
donnent beaucoup d'ouvrage.

L'honorable ministre a fait une déclaration très curieuse.
Il a dit qu'après 1873, 30 ou 40 hommes ont été mis sur le
rôle de paie au port de Montréal, il ne peut dire comment.
Il désire nous faire comprendre qu'ils ont été employés sans
nécessité.

M. BOWELL. Ces hommes ont été confortablement pla-
cés dans les bureaux par les honorables messieurs de la
gauche. Je n'ai pas augmenté le nombre à ce port. L'ho-
norable monsieur ne semble pas comprendre la différence
entre les commis dans le département et ceux qui ont été
employés proviscirement durant l'été. Le nombre de ces
derniers a été augmenté, je l'admets.

M. ANQLIN. L'honorable monsieur avait probablement
l'intention de dire cela, mais il ne l'a pas dit. Je voulais
particulièrement attirer l'attention sur le fait que tandis
que le montant de notre commerce d'importation n'a pas
augmenté considérablement-et il n'est guère nécessaire de
surveiller le commerce d'exportation-malgré cela, les frais
(le perception des douanes ont considérablement aug-
menté.

M. BOWELL. Comment pourrions-nous recueillir nos
statistiques si nous ne tenions pas compte de nos exporta-
tions ? Vous avez dit qu'il n'était pas necessaire de les sur-
veiller.

M. ANGLIN. Cela ne demande pas beaucoup de tra-
vail.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je vois, sous le titre
de " Nouvelle-Ecosse " qu'il y a une légère augmentation à
Yarmouth.

M. BOWELL. Cela est dû à la permutation de deux
officiers. L'un a été transféré de New Glasgow à $500, et
un autre, M. Bowen doit être transféré du Cap Breton à
Yarmouth. Au port de Sydney, il y a réduction du traite-
ment payé à Bowen et cela est porté au débit de Yarmouth.

Il est ordonné que les résolutions soient rapportées, et à
1.40 a. m. la Chambre s'ajourne.
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CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDI, 7 mars 1881.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. PLUMB. M. l'Orateur, avant que les ordres du jour
soient appelés, je demanderai à la Chambre de vouloir bien
m'écouter quelques instants pendant que je donnerai une
explication personnelle.

Vers la fin d'août dernier, je fus invité par le candidat
conservateur d'Ontario-Nord à assister à uno série d'assem-
blées avec l'honorable ministre des finances, et, conformé-
ment à cette invitation, j'allai au devant du ministre des
finances mercredi, le 25 août, etje me rendis avec lui au vil-
lage d'Uxbridge où une assemblée eut lieu. De là nous al-
lâmes à Port Perry, de là à Connington, de là à Beaver-
ton et nous retournâmes chez nous le samedi matin.

Le voyage avait été entrepris à la demande de M. Gibbs,
et peu après mon retour je vis dans le journal le Globe l'ar-
ticle suivant :

" Les discours de M. J. B. Plumb ont produit plus d'oppression que
d'impression dans Ontario-Nord, ainsi que les tories d'Uxbridge ont pu
le constater à leur perte. Après l'assemblée de ce village oit des discours.
avaient été prononcés par le ministre des finances et par le I doux
barde de Niagara, " les organisateurs locaux ont télégraphié, dit-on,
aux organisateurs de l'endroit où devait se tenir la prochaine assemblée,
pour leur dire de faire en sorte que air Leonard Tilley employât la ma-
jeure partie du temps fixé pour les discours, vu que M. Plumb.faisait tort
au parti par ses longues phrases creuses. Il semble que ce conseil ait été
suivi. MIais M. Plumb ne sera pas du tout satisfait de cette explication au
sujet du peu de temps qu'on lui a accordé."

Je n'aurais fait aucune attention à cet article du Globe-
vu que je ne m'occupe jamais de ce que le Globe dit sur mon
compte-mais un honorable membre de cette Chambre,
l'honorable député de Muskoka (M. Cockburn), a risqué, le
10 janvier, une allusion de très-mauvais goût à cet article.
L'honorable monsieur a dit:

" Je me suis trouvé, l'été dernier, dans un collége électoral, non en
qualité de missionnaire mais parce que j'ai des amis dans cette localité.

'était quelque temps après l'élection d'Ontario-Nord, et "'entendis les
conservateurs se plaindre du dommage que le député de Niagara avait
fait à leur cause. Je crois même qu'un télégramme a été envoyé ai Club
de l'Empire Uni, par quelques jeunes conservateurs lu ridiig, suppliant
cette association de rappeler l'honorable député de Niagara."

Je ne me serais peut.être pas occupé de cette allégation'
mais le lendemain je rencontrai l'honorable député do Mus
koka (M. Cockburn) et je lui demandai comment il se faisait
qu'il m'eût attaqué. J'ajoutai qu'il s'était servi d'expres.
sions très-injurieuses en cette occasion. Je suppose que
l'honorable monsieur est un peu dans la position de quel-
ques-uns des habitants illettrés des districts miniers et autres
le l'Angleterre, lesquels, dit-on, peuvent entretenir leur

relations sociales et règler leurs affaires cn ne faisant usage
que de 350 mots.

L'honorable monsieur a un vocabulaire trés-limité, et en
conséquence, je ne puis le blâmer s'il emploie les mots qui lui
sont le plus familiers lorsqu'il fait une déclaration. J'ai donc
demandé à l'honorable monsieur " Pourquoi m'avez-vous
attaqué ?" Il a répondu : "Vous m'avez insulté dans votre
discours du 5 janvier." " Comment ? " lui ai-je demandé, et
il a répondu: " Vous m'avez appelé un orateur éloquent.'
J'ai dis alors: "J'admets que c'était vous calomnier et que
vous aviez le droit de chercher à vous venger." Jo ne m'en
serais pas même occupé alors, mais l'honorable député de
Middlesex (M. Ross) a non-seulement cité le paragraphe en
question, mais il a rap pelé l'allégation de l'honorable député
de Muskoka (M. Cockburn) et il l'a amplifiée. Voici set
paroles:

" Je dis que bien que l'honorable député ait toujours été disposé à ae-
conpagner les honorables ministres dans leurs voyages, il a été egalemen
dispose à se retirer à leur demande. C'est un fait notoire que, pendant lu

M. BOWELL

campagne qu'il a faite dernièrement dans Ontario-Nord, campagne pen-
dant laquelle on espérait qu'il accomplirait des prodiges pour le gouver-
nement-taudis que l'on supposerait-"

L'honorable monsieur est alors interrompu dans ses
observations.

M. MACDONNELL. Je soulòve une question d'ordre
L'honorable député de Niagara parle de ce qui est ai-rivé
durant la vacance.

'ORATEUR décide que la question d'ordre n'est pas
régulièrement soulevée.

M. PLUMB. L'honorable député de Miidlesex-Ouest a dit
de plus:

" Je dis que l'honorable député s'est rendu dans ontario-Nord, où l'on
espérait qu'il pourrait mieux que personne électriser la " foule de colons"
de cette division mais il parait d'après limnpression qu'il a faite sur le
peuple, (lue les services de l'honorable député n'étaient pas aussi précieux
qu'il le supposait. L'honorable député me permettra de lire un petit
article à ce sujet."

Il y a dans cet extrait une tentative dc m'attribuer l'ex-
pression " populace de colons " expression que je n'ai pas
employée et que je nie. L'honorable monsieur a ensuite lu
l'article cité plus haut qui d'aprés lui avait été publié par
le Telegram de Toronto et il a dit :

" Le Telegram de Toronto est le journal auquel j'emprunte cette cita-
tion, et l'honorable monsieur reconnatra peut-être un ami dans l'au-
teur de cet article, car le Telegram n'appuie pas l'opposition."

Cet article a paru dans le Globe et n'a pas, autant que j'ai
pu m'en assurer, été reproduit par le Telegran. J'ai alors
demandéà l'honorable député d'Ontario-Nord (M. Wheler)-

L'ORATEUR demande à l'honorable député de se con-
tenter d'une explication personnelle.

M. PLUMB. C'est mon intention. En tachant de décou-
vrir d'où était partie cette rumeur, je me suis adressé à l'ho-
norable député d'Ontario-Nord lequel m'a renvoyé à un con-
servateuréminent du village d'Ux bridge. J'ai ecrit une lettre
à ce monsieur et j'ai aujourd'hui, pour la première fois, l'oc-
casion de donner le contenu de cette lettre. Cette lettre est
ainsi conçue:

"i Comme je viens d'être informé par M. N. P. Paterson que M. Wleler,
notre député d'Ontario-Nord, a, parmi ses amis d'Ottawa. mentionné mon
nom pour appuyer l'allgatoin faite par lui à l'effet que durant votre der-
nière visite cfans notre circonscription électorale, dans l intérêt de M. IL
Gibbs, nos amis ont trouvé pue vous aviez fait tlus de tort que de bien
au parti par VoS discours et qu'en consé ueuce ils ont été obligés do
purendre des moyens de vous fermer hit bouce ecii engageanît ul'kotres ora-
teurs à parler pour tuer le temps, le saisis cette occasion de nier catégo-
riquement cettefallégation. Je n ai jamais rien dit de tel à cet effet ; je
n'ai jamais dit ni entendu dire par aucun membre de votre uarti lui seul
mot qui fût de nature à mettre en doute l'à propos de vos discours poli-
tiques ou votre utilité pour le parti."

On a affirmé en outre quî'un télégranimc avait été envoyé
a Port Porry, demandant l l'honorable ministre des Yi-
nances d'employer tout le temps à l'assemblée devant être
tenue en cet endroit, afin de m'empêcher de parler. J'ai
reçu une lettre de M. Paterson, le président de l'assemblée
tenue en cet endroit, niant péremptoirement cette allégt-
tion et déclarant que, s'il l'avait eu à temps, it aurait sot-
levé la question lors de l'assenbl&e des conservateurs dit
comté.

Je têlégraphiai alors au club U. R. pour lui doimtnder îi
Un message de la nature de celui dont l'honorable monsieur
a parlé en cette Chambre avait été reçu. Je vais lire moi
télégramme et celui que j'ai reçu en réponse :

I imars, 1881.
" Au secrétcire du club U.E., Toronto.

" L'on prétend que durant la campagne électorale, après l'asseilblée
1 d'xbridge le 26 août, un télégramme a été expédié à votre club ou à

vous demandant que l'on se dispensat de mes services et qu'un autre ora-
teur fét envoyé à ma place. Pareil télégramnie a-t-il été reçu? Dans ce cas,
de quelle espèce, de qui, d'où et par quelle ligne ? Répondez imédiate-

t ment.
"J. B. Pit:=."
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" OTTwA, 7 mars, 1881.

' No. 154. ieure, 2.03.

" Par télégraphe de Toronto ,e .1. B. Plumb, MP.

" n'a étù reçu aucun télégramme du genre de celui dont vous
parlez. '.Wl~ar1e~." T. W. FI.sm:n,

"ecrétaire."

Comme ces assertions ont été faites dans l'enceinte de
cet te Chambre, j'ai cru qu'il serait à propos, on justice pour
moi.même, d'occuper le temps de la Chambre pour un ins-
tant, afin de démontrer qu'elles sont toutes absolument dé-
pourvues do fondement.

Je n'accuse pas les honorables messieurs d'avoir inten-
tionnellement dénaturé les faits, mais je dis que lorsque
Iionorable député de Middlesex-Ouest (M. Ross) a déclaré
que lo paragraphe qu'il a lu était du Telegaan de Toronto,
il ne disait pas tout à fait la vérité. Je défie l'honorable
monsieur de trouver une telle assertion dans le Telegran.

L'ORATE UR. A l'ordre, à l'ordre.
M. PLUMB. Je demanderai maintenant à l'honorable

ministre des finances de déclarer si quelque--
JYORATEUR. Je crois que l'honorable monsieur de-

vrait être satisfait de l'indulgence tròs grande dont la
Chambre a lait preuve àt son égard.

CIIEMIN DE FER D'ONTARIO ET DE QUEBEC.

M. CAMERON (Victoria) propose la troisième lecture
du bill (No 23) " Acte à l'offet de constituer légalement la
conpgiie du chemin de fer d'Ontario et de Québec.

M. BOULTBEE. Par une communication que j'ai reçue
de Toronto, j'apprcnds qu'un arrangement a été conclu entre
les représentants de cette compagnie et l'auteur du bill, en
vertu duquel arrangement il a été convenu que la clause 3
se lirait comme suit:

" La compagnie, ses agents et employés pourront tracer, construire,
finir et exploiter un chemin de fer indépendant, à simple ou double voie,
courant a l'est à partir d'un point à ou près de la station Union dans la
ville le Toronto, dans la province d'Ontario, et traversant les comtés
d'York, Ontario, Victoria, Durham, Peterborough, lastings, Addington,
Frontenac et Lanark, jusqu'à un point à ou près Carleton-Place, en pas-
sant par les villes de Peterborough et Perthavec pouvoir de construire un
embranchement sur la ville Lanark et à partir du dit point à ou prâs Car-
leton-Place, traversant le comté de Carleton jusqu'à la ville d'Ottawa et
traversant la rivière Ottawa, ou près la ville d'Ottawa et autant dans la
'rovince de Québec pour opérer une jonction avec des voies ferrées de

cette province."

Cette clause cst signée par M. W. H. Lockbart Gordon,
au nom des promoteurs, par John Iallam, le président du
comité législatif'du conseil de ville de Toronto et elle est
certifiée par lo maire. Je ne connais pas bien les faits, mais,
comme cette convention semble avoir été faite et que
cette conmunication a été placée entre nies mains comme
affectant, les intérêts do Toronto, je proposorai que lo bill
soit rcnvoyé au comité avec instruction d'y ajouter la clause
que je viens de lire.

L'amendement est perdu sur division.
M. BOULTBEE. Lorsque ce bill été examiné en comité,

il a excité beaucoup d'intérêt et l'on a employé beaucoup de
temps à lo discuter. Dòs que la discussion eut été soulevée,
en comité, sur le bill, tout le monde a semblé admettre que
par son adoption l'on annulerait complètement la charte
accordée à M. Gooderham pour le chemin do Toronto et
Ottawa.

Au début de la discussion, ce principe a semblé être affir-
mé et il semblait y avoir communauté d'opinion à l'effet que
si cette charte était accordée par la Chambre, ce qui aurait
pour effet d'annuler la charte aceordée à M. Gooderham et
autres, elle devraitîcontenir une clause pourvoyant à in-
demniser M. Gooderham et ses associés desdépenas qu'ils ont
faites, et par égard pour cette opinion, l'honorable député de
Durham-Onest a proposé l'incorporation d'une clause déorè-
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tant que l'ancienne compagnie recevrait une compensation
si cette nouvelle charte était accordée.

J'étais alors fortement convaincu, et je le suis encore, que
ce serait une injustice de la part de cette législature que
d'accorder une charte qui aurait pour effet de détruire une
autre charte pour la même ligne, à moins dle pourvoir à une
compensation pour la charte qui serait affectée.

Dans la discussion qui a eu lieu, l'on n'a pas nié que M.
Gooderham et ses associés n'avaient pas été en possession de
la charte du chemin de fer Toronto et Ottawa depuis douze
mois, ni que depuis qu'ils en étaient possesseurs, c'est-à-dire
depuis huit ou neuf mois, ils avaient mis beaucoup d'activité
à faire faire les études préalables et qu'ils avaient dépensé
beaucoup d'argent on sus de ce qu'ils avaient payé pour la
charte.

Dans ces circonstances, il m'a semblé et j'espère qu'il sem-
blera à la Chambre, qu'en justice, si la valeur de cette charte
doit être complètement anéantie, quelque compensation
devrait être accordée, surtout quand l'on considère que le
premier nom qui figure sur la demande dela nouvelle charte
est le nom de l'un de ceux qui ont vendu l'ancienne charte,
il n'y a pas encore douze mois. Les circonstinces sont très
singulières. M. Gooderham et ses as3ociés avaient le droit
d'obtenir ds subventions pour construire ce chemin. Ils
ont plusieurs subventions mintenant, mais ce nouveau bill
fut présenté devant le comité, accompagné do la proposition
qu'ils ne demanderaient aucune subvention. Cependant, en
examinant le bill, nous voyons qu'ils demandent aussi l'ait-
torisation de recevoir des subventions.

I e résultat a été d'annuler complètement la vieille charte,
parce qu'il est absolument impossible do faire payer ces sub-
ventions lorsqu'une autre charte est accoidée pour faire cons-
truire un chemin absolument sur la même ligne, par une
compagnie qui prétend ne demander aucune subvention.

Lorsqu'il fut question de prendre un vote en comité sur
cette clause qui avait été proposée par l'honorable député de
Durham- Ouest, un grand nombre des membres du comité
étant absents, il fut suggéré par l'autour du lbill, l'honorable
député de Victoria-Nord (M. Cameron), que M. Leys qui
comparaissait pour les membres tIc la compagnie constituée
en vertu de l'ancienne charte, déclarât qu'il consentait à ne-
cepter une compensation en argent et à céder tous ses droits
et qu'à cette condition lé député do Victoria-Nord consentirait
au nom des requérants demandant à être constitués légale-
ment en société en vertu du nouveau projet de loi, à ce que
la clause fût incorporée dans le bill.

Quelques membres du comité firent observer que cela
no serait pas fait sous la responsabilité de M. Loys qui agis-
sait comme solliciteur pour les membres do l'ancienne com-
pagnie, ni en aucun sens sous la responsabilité de ces der-
niers, mais sous la responsabilité du comité, vu qu'avant que
le comité pût accorder une charte pour construire un che-
min exactement sur la même ligne où il devrait-être cons-
truit en vertu de la vieille charte, l'on était d'opinion que le
comité avait le droit d'imposer et pouvait en toute justice
imposer ces conditions à l'ancienne compagnie, tandis que le
solliciteur, agissant dans l'intérêt de l'ancien bill, n'avait pas
le pouvoir do céder tous ses droits par ce que dans ce cas ce
serait le comité qui lui imposerait la responsabilité de cette
action.

Jo ne crois pas que telle fût l'opinion du comité, et j'es-
père que la Chambre n'en décidera pas ainsi, car le résultat
de l'attitude que nous prenons maintenant sera la destruc-
tion de la charte de . Gooderhan et de ses co-associés et
elle entraînera pour eux une porte de $50,000 ou $60,000.
Je déclare qu'il serait injuste pour nous d'empiéter
sur les droits de ces messieurs sans leur accorder une com-
pensation, et on conséquence j'ai l'honneur (le proposer
l'amendement suivant:

" Que le bill soit renvoyé en comité pour y ajouter la clause suivante
'La compagnie du chemin de fer de Toronto à Ottawa, ci.après appelée la
compagnie de Toronto, pourra, sous un mois à compter de la passation du
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présent acte, par lettre chargée, adresser et transmettre à la compagnie,

ar le present constituee, un compte des sommes réellement dépensées par
les propriétaires actuels de la compagnie de Toronto dans l'achat qu'elle
a fait le ses actions, de sa charte et de son actif, et aussi des sommes
réellement depensées par la compagnie de Toronta, depuis cet achat, dans
la poursuite de l'entreprise, et de l'intérét sur ces sommes. La compa-
gnie par le présent constituée devra, dans le cours d'un mois ensuite, par
lettre chargée, adressée à , aviser la compagnie
de Toronto, si elle conteste son compte, et nommer un arbitre ; dans ce
cas, la compagnie de Toronto devra, dans les quatorze jours qui suivront,
nommer un arbitre, et ces deux arbitres devront, sous quatorze jours
ensuite, en nommer un troisième ; et s'ils font défaut d'en nommer un, un
juge de la cour de l'Echiquier pourra, sur requête de l'une ou l'autre com-
pagnie, nommer ce tiers arbitre. Les arbitres, on la majorité d'entre eux,
décideront du véritable montant. La compagnie par le présent consti-
tuée devra, dans les mois à dater de la passation du présent
Acte, payer à la compagie de Toronto le montant de ce compte,_ou, s'il
est contesté, le montant établi par les dits arbitres. Lors de ce paiement,
la compagnie de Toronto remettra à la compagnie par le présent consti-
tuée tous les plans, études et rapports obtenus par elle, et souscrira en
faveur de la compagnie un enga ement de donner son concours et aider,
aux frais de la compagnie par e présent constituée, à une législation
ayant pour but la dissolution de la compagnie de Toronto, et dans
l'intervalle de ne pas faire usage de ses pouvoirs de corporation."

M. CAMERON (Victoria). Mon honorable ami a décla-
ré que ce bill aura pour effet d'annuler la charte Gooder-
ham. Je le nie in toto. Le bill ne fait aucune mention de
laecharte de M. Gooderham qui a été accordée par la législa-
ture de l'Ontario. Après l'adoption de ce bill, M. Gooder-
han peut continuer à construire son chemin, vu surtout
qu'il s'est dit-on assuré des subventions pour un montant
considérable.

Mon honorable ami prétend que ce bill l'empêchera d'ob-
tenir d'autres subventions. M. Gooderham ne peut pas,
dans tous les cas, obtenir d'autres subventions, vu que la
loi actuelle de l'Ontario exige la majorité absolue de tous les
électeurs d'une municipalité, pour faire adopter un règle-
ment accordant nue subvention. M. Gooderiam a obtenu
sa charte en mars dernier-et elle a été formellement trans.
férée en juin dernier par un vote des actionnaires. IL n'a
rien fait avant qu'avis eût été donné de la demande pour
obtenir la nouvelle charte. Il s'est alors subitement aperçu
de la nécessité de faire quelque chose et il a mis un ingé.
nieur à l'oeuvre après que la terre eût été couverte de neige,
en décembre.

Pendant les mois qui s'étaient écoulés auparavant, l'on
prétend que M. Gooderham agissait de quelque manière
dans l'intérêt du Grand Tronc. Je ne me propose pas de
discuter si cela est vrai ou non ; M. Gooderhtm le nie, mais
une partie du public n'a pas été convaincu par ses dénéga-
tions.

Il est fort douteux, ainsi 'tue l'honorable député de West-
moreland, (sir Albert J. Smith) l'a fait voir, si un amende-
ment de cette nature est constitutionnel ou non. Nous n'en.
levons pas la charte de M. Gooderham, et nous ne l'amen.
dons pas non plus en aucune manière, et je ne comprends
pas pourquoi nous introduisons dans le bill une clause qui
en détruit l'effet, dans le but de lui accorder une compensa.
tion alors que ses droits ne sont pas lésés. Je crois qu'il ne
serait ni juste ni loyal, de la part de cett Chambre, de procla-
mer à l'univers que nous stipulons le trafic et la vente
d'une charte locale.

Après que le solliciteur de M. Gooderbamn a déclaré, de-
vant le comité des chemins de fer, qu'il ne voulait pas de
cet amendement et qu'il avait l'intention do combattre ce
bill à outrance, je crois que ce serait traiter injustement les
promoteurs du bill que de décréter qu'après que les adver-
saires du bill ont essayé tous les moyens de le tuer et
après avoir échoué dans cette entreprise, ils doivent obtenir
de nous une compensation.

J'ai déclaré devant le comité des chemins de fer que nous
accorderions à M. Goodenham la compensation qu'il de-
mande sous vingt-quatre heures, s'il voulait accepter la pro-
position de l'honorable député de Durham-Ouest et retirer
en conséquence son opposition à ce bill. Les promoteurs de
ce bill ont fait tout ce qu'ils pouvaient loyalement et raibson-
nablement faire, et M. Gooderham devrait ou accepter ou

M. BOULTSZZ

rejeter leur offro. Il ne devrait pas souffler le chaud et froid
en même temps.

L'honorable député de York-Est a parlé de moi commcétant
l'auteur de ce bill. Je dis que je n'ai, ni directement ni
indirectement, soit par moi-même soit par mes clients, pro-
fessionnellement ou personnellement, aucun intérêt dans
cette question.

M. BOULTBEE. Je n'avais pas l'intention do déclarer
que l'honorable monsieur était l'auteur de ce bill, dans le
sens qu'il attribue à cette expression. Nais je crois que
l'honorable monsieur s'est aussi mépris quant à la déclara.
tion de M. Leys. M. Loys n'a pas dit qu'il ne voulait rien
avoir à faire avec cet amendement.

Sir ALBERT J. SMITH. Je désirerais savoir si la com-
pagnie de M. Gooderham a consenti à accepter une compen-
sation. Si elle l'a acceptée, je voterai pour l'amendement.
Sinon, je voterai contre.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je puis comprendre pour-
quoi le solliciteur du chemin de fer de Toronto et Ottawa
n'a pas voulu prendre la responsabilité d'accepter la propo-
sition, parce qu'en L'acceptant il aurait tout simplement
abandonné la réclamation pour laquelle ils ont combattu-
l'honorable monsieur dit par tout les moyens légitimes et
illégitimes-mais je ne sache pas que des moyens illégitimes
aient été employés et je crois que l'honorable monsieur n'a
aucune raison de faire cette déclaration.

Le solliciteur ne pouvait naturellement pas abandonner ce
qu'il considérait comme les droits de la compagnie qu'il re-
présentait, mais cela ne change rien à la question de savoir
si, en accordant une nouvelle charte qui, chacun doit l'ad-
mettre, détruira toutes les espérances de la compagnie de
Toronto et Ottaçva, nous ne devons pas établir comme con-
dition que l'ancienne compagnie devra recevoir une juste
compensation pour les frais d'étude de la ligne.

L'honorable monsieur admet qu'il a offert de payer ces
dépenses,,daus le but d'engager la compagnie de Toronto et
Ottawa à sacrifier ses droits. S'il n'avait pas cru que la
réclamation était juste, il n'aurait pas fait cette offre, qui est
une admission que cette compagnie, en vertu de sa charte
légitimement octroyée par un Acte du parlementlocal, Acte
dont le parlement fëdéral, dans l'intérêt public, ne tient
aucun compte, a de justes droits à cet argent.

Nous devrions certainement forcer la nouvelle compagnie
à payer les dépenses que l'ancienne compagnie, la compagnie
détruito, a encourues en établissant le chemir, et ilest décré.
té que tous les plans, tous les travaux, bref tout ce qui a
été fait devra retourner au profit de la nouvelle compagnie.
Il est aussi décrété que cette ancienne compagoie devra
alors consentir à se dissoudre, afin de céder la place à la

1 nouvelle compagnie. Il me semble que c'est une simple
question d'impartialité et de justice que l'argent soit payé à
la compagnie de Toronto et Ottawa.

Pocn :
Messieurs

Anglin, lackett, Mlills,
Bain, laddow, Cirton,
Bt.nernan, siaggart, Pater.on (Brant),
lleaty, flesson, Platt
Blake, ]lilliard, Plm2b,
Borden, Jackson, ope (Queen),
llouttbee, Ki(vert, Rielley,
BowelI, King, Robertson (Hamilton),
Brown, Kranz, Robertson (Shelburne),
bunster, Lane, .togers.
untig, elemin, no ( idiesez),

flurnhani, mlte, lRymal,
Cameron (1uron), Macdonald (Sir John), a
Caron, McDonald(Cap-Breton),Snowball,
Charlton, McDonald (Pictou),-Stephenson,
DeuIl, McDorald (Vict. N-.,iIy
Elliott, Macdonell (Lanark), Trw,
Flemnig, MacDonnell (Inverness,)Wallace (Norfolk),

Ft11o° Alccarthy, Walace (1ork),

(illies, 3c ugig, W holer,
Gilmor, MclKay, White (cardwell),
oirouard (J. Cartier), McLeed, Whita (Rentrew) et
Guthrie, MRory, Yeo.-49.
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Arkell,
Barnard,
Beauchesne,
Béchard,
Bergeron,
Bill,
Bolduc,
.Bourassa,
Bourbeau,
Brecken,
Brooks,
]lurpee (Saint-Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Victoria),
Carling,
Cimon,
Colby,
Costigan,
Cougblin,
Coupal.
Coursol,
Currier,
Cuthbert,
Daoust,
Desaulniers,
Desjardins,
Domville,
Drew,

CoNTRE:
Messieurs

Dugas,
Dumont,
Parrow,
Fitzimmons,
Flynn,
Fortin,
Gault,
Geoffrion,
Gigault,
.Girouard (Kent),
Grandbois,
Ilay,
Hooper,
Houde,
H-untington,
Hurteau,
Kaulbach,
Landry,
Lantier,
Longley,
,acdonald (King),
Mackenzie,
McCallum,
31cInnes,
MeQuade,
Manson,
Massue,

Merner,
Montplaisir,
Mousseau,
Muttart,
Ogden,
Ohvier,
Ouimet,
Patterson (Essex),
Pickard,
Pinsonneault,
Poupore,
Rinfret,
Rouleau,
Royal,
Ryan (Montréal),
Rykert,
Schultz,
Skinner,
Smith,
Sutherland,
Tassé,
Tellier,
Thompson,
Vallée,
Vanasse,
Weldon, et
Wright.-82.

M. ROBERTSON (Hamilton) propose :
" Que le bill ne subisse pas maintenant sa troisième lecture, mais qu'il

soit renvoyé au comité avec instruction d'amender la 19ième section en
ajoutant les mots " Compagnie de chemin de fer de ' Crédit Valley'"
partout où ces derniers mots se rencontrent dans la dite section."

Le but de cet amendement est de procurer à la compa-
gnie du chemin de fer Great Western le droit de fusion que
la compagnie du chemin de fer de Crédit Valley possède en
vertu de ce bill. Dans le principe, lorsque le bill a été pré-
Senté il contenait une clause générale de fusion. L'on a
considéré en comité que cela accordait des pouvoirs trop
étendus et on a limité ces pouvoirs.

A cette époque, l'on ne pensait pas que la compagnie
Great Western désirait obtenir le droit de fusion, mais
depuis, vu l'amendement proposé, cette compagnie demande
les mêmes droits que la compagnie de Crédit Valley à
l'ouest et les autres compagnies à l'est.

M. CAMERON (Victoria). Les promoteurs du bill
n'ont aucune objection à ce que le nom de la compagnie du
chemin de for Great Western soit inséré dans cette clause,
pourvu que la troisième lecture du bill qui doit avoir lieu
aujourd'hui ne soit pas retardée à cause <le cela.

La Chambre se forme en comité général.
L'amendement subit sa troisième lecture, est rapporté et

adopté.
Sur motion pour la troisième lecture,
M. CURRIER propose en amendement:

Que le bill soit renvoyé au comité général pour y ajouter une clause
prescrivant que la compagnie paie à IH. J. Hubertus, la somme de deux
mille dollars pour l'indemniser comme le premier promoteur d'une ligne
de chemin de fer entre la ville d'Ottawa et la ville de Toronto; lr. dite
somme devant être payéé dans les six semaines après l'adoption de
l'Acte.

Je puis dire que M. Hubertus a le premier conçu lo pro-
jet d'une ligne entre Ottawa et Toronto. Il a depensé
beaucoup de temps et d'argent a faire des explorations avec
M. Keefer, l'ingénieur. Je crois que le rapport de cette
exploration est devant le pays et que M. Hubertus a droit à,
une rémunération pour ses services. Je sais qu'il s'est don-
né beaucoup de peine et qu'il a fait beaucoup de dépenses
pour obtjmr la charte qui plus tard a été transférée à Sir
Hugh Allan par les directeurs provisoires, dans l'espoir qu'il
procéderait immediatement à faire exécuter les travaux. Il
ne l'a pas fait cependant et la charte a été périmée. Copen-
dant les travaux faits par M. Huber-tus et par l'ingénieur
employs formnont partie des travaux accumulés pour lesquels
M. Gooderham sera payé, s'il reçoit quelque chose. En
conséquence, si la compagnie est obligée de payer quelqu'un,
la réclamation de M. wabertus devrait être reconnue.

M. WRIGHT. Je suis très heureux d'appuyer la mo-
tion du député d'Ottawa. Je connais quelque chose de
cete transaction et je puis déclarer que M. Rubertus a été
le premier promoteur du projet de la construction' d'un che-
min de fer entre Toronto et Ottawa, Je sais qu'il a dépensé
une somme très considérable dans l'intérêt de cette entre-
prise et qu'il n'a reçu qu'une rémunération très insuffisante
-- quelque chose comme 81,000 seulement je crois--et que
Sir Hugh Allan devait lui donner pour 82,000 d'actions.

M. CU RRIEIR. Il n'a rien reçu.
M. WRIGHT. Eh ! bien, s'il n'a rien reçu, je crois que sa

présente réclamation est doublement juste. Les promoteurs
ont retiré tous les avantages de ses dépenses et de son travail
dans le but de mettre ce projet à exécution et je crois que
l'on devrait lui payer un montant raisonnable en retour.

M. HAGGART. Je voudrais dire quelques mots en faveur
de la motion du député d'Ottawa. Je demeure sur la ligne
de ce chemin de fer et je sais que le monsieur dont il appuie
la réclamation a été le premier promoteur de ce chemin de
fer.

M. Ilubertus s'est donné beaucoup de peine, a fait beau-
coup de dépenses et a consacré beaucoup de temps à
mener ce projet à bonne fin, et je crois que la compagnie qui
construira ce chemin devrait trouver quelque moyen de le
récompenser pour les services qu'il a rendus, vu qu'il est
relativement pauvre.

M. WHITE (Cardwell). Je ne puis m'empêcher de féli-
citer mon honorable ami d'Ottawa sur le principe qu'il vient
de déc.ouvrir-celui de l'indemnité aux premiers promoteurs
-si le réclamant est le premier promoteur.

M. WRIGHT. Il est le premier promoteur.
M. WHITE. Même s'il en est ainsi, la charte a passé

entre les mains d'une douzaine d'autres depuis qu'il l'a eue.
Il a ou la charte en premier lieu peut-être, mais il a conclu
avec sir Hugi Allan un arrangement dans le but de la lui
faire céder moyennant une certaine remunération.

M. WRIGHT. Et il n'a jamais été payé.
M. WHITE. On a promis à M. Hubertus des actions

payées de la compagnie pour ses services. Il ne les a
peut-être jamais reçues, mais, dans ce cas, il a encore
aujourd'hui son droit de réclamation contre sir Hugh
Allan.

M. WRIGHT. L'idée d'accorder une compensation dans
des cas semblables a été pleinement reconnue. Les promo-
teurs actuels ont offert à M. Gooderham de lui rembourser
toutes ses dépenses s'il voulait accepter cet arrangement et
si toute opposition au bill était discontinuée. M. Huber-
tus ne s'est jamais opposé au bill, mais il vient tout sim-
plement devant la Chambre demander une compensa-
tion pour le montant dépensé par lui relativement à ce
projet.

M. BOULTBEE. La motion offre un bel exemple de la
différence quo cela fait aux yeux de certaines gens de savoir
qucles sont les parties en cause. Les honorables messieurs
qui proposent et appuient cette motion ont voté il y a un
instant contre une motion beaucoup plus juste, et contre le
respect dû aux droits acquis dans cette question, bien que
nous ayons beaucoup entendu parler depuis de droits acquis.
Il me semble que l'intérêt personnel a quelque chose à faire
avec la ligne de conduite qu'ils adoptent.

M. CURRER. Le cas est tout à fait diffèrent. M.
Gooderham et ses amis ont refusé d'accepter une compen-
sation, tandis que M. Hubertus consent à en accepter une.

M. BLAKE. Mon honorable ami (M. Currier) s'engage-
ra-t-il à demander une compensation pour tous ceux qui vou-
aront l'accepter ?

L'amendement est perdu sur division.
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M, McCUAIG. J'ai une motion à proposer en amende-
ment et je vais exposer briòvement quel est sou but. En
1874, certaines personnes ont réussi à obtenir une charte
pour un chemin de fer de Toronto à Pcterborough, devant
se relier avec Québec. Ce chemin était appelé le chemin de

11uron et Québec.
En 1875, la compagnie fut organisée. M. Cameron, le

monsieur qui est maintenant chargé du présent bill, devint
l'un des directeurs de ce chemin et il conserva cette charge
jusqu'en 1877. Il avait omis de payer certains versements
et ses actions furent confisquées. Quelque temps après, M.
Ilowland devint directeur à la place de M. Caneron, ayant
acheté les actions de ce dernier. Les choses ci restèrent
là jusqu'en 1880, alors que M. Gooderham, désireux de pro.
céder à l'exécution des travaux, paya à M. Ilowland $33,500
pour tes propres droits et les droits et les intérêts de tous
ceux qui étaient associés avec lui en vertu de la charte ae-
cordée en 1874, et il procòda de bonne foi à la construction
(lu chemin de Toronto à Ottawa, ayant déjà fait faire un tracé
d'essai sur une distance de 235 milles et planté dos poteaux
sur une distance de 80 milles, dans le but de procéder à
l'exécution des travaux de lionne heure le printemps sui-
vanit.

Les principaux personnages qui demandent actuellement
cette charte (Mà. lowland et autres) sont les hommes
auxquels M. Gooderhamu a payé les 833,'1000 en argent pour
la charte, en vertu des dispositions de laquelle il exécute
actuellement les travaux, et laquelle chariate M. Howland et
autres espèrent aujoutrd'hui pouvoir détruire au moyen (lu
bill maintenant devant la Chambre. La compagnie Gooder.
lian a montré, du moment où elle est devenio propriétaire
de cette charte, beaucoup (le bonne foi dans son désir d'eun
remplir les conditions,.

Je ne crois pas que le parlement doive renoncer à ses
fonctions et les transférer au comité des chemins de fer dont
les décisions sont ordinairement contrôlées par une demi-
douzaine de membres.

Lorsqu'une charte a été accordée, ceux qui l'ont obtenue
devraient être soutenus dans leurs efforts pour mener les
travaux à bonne fin.

Le parlement accorde trop de chartes. Il on accorde
quelquefois à des spéculateurs qui n'ont pas la moindre in-
tention d'en remplir les conditions; cependant, lorsque ces
hommes entreprennent de bonne foi la tàche de construire
un chemin, ils ont à combattre l'opposition de ceux-là même
qui ont obtenu la charte. Il semble bien que le cas
actuel soit un de ceux-là.

On a dit que les requérants ne sont mus que par une
seule consideration, qui est le désir d'assurer des communi-
cations par voie ferrée avec Québec. Il est très important
que de telles communications soient établies ; mais le pu-
blic devrait être certain que ces gens agissent de bonne foi.
Les requérants prétendent qu'ils ne demandent pas de sub.
vention municipale, mais ce n'est là qu'une simple affirma-
tion et aucune garantie n'est donnée. Je propose en amen-
dement:

" Que le bill soit renvoyé au comité général pour y ajouter une clause
irescrivant que cet Acte viendra en vigueur le pîrenier jour de janvier
1882, mais non pas si, à cette époque, la compagnie du chemin de fer de
T'ronto et Ottawa a prouvé au gouverneur en conseil qu'elle ex-cute de
bonne foi la construction de son chemin de fer et que ce chemin sera
achevé de Torontoa à Otiawa dans un délai de trois annees.

M.PLUMB. Je ne cr-ois pas que nous nous soyons rendu
justice à nous-mêmes lorsque nous avon1s toléré la précipita.
tien avec laquelle l'on a imposé ce bill à la Chambre. On nous
a dit que nous devons accorder une charte pour un chemin de
fer devant se diriger en ligne droite sur Ottawa, par-c que
c'est une grande nécessité publique. J'admets la néces-
sité.

On nous dit que nous devons accorder la charte parce
qu'une autre charte a été entre les mains de certains indivi-
dus depuis plusieurs années et que leur négligence ne leur

M. BLAKE

donne pas droit à la considération de fa Chambre. Je re-
grotte de dire que c'est là une affirmation qui n'est pas cor-
roborée par les faits, à en juger d'après la manière dont le
bill a été présenté à la Chambre. Jamais mesure n'a été
présentéo au comité dles chemins (le fer, avec plus d'adresse,
de détermination, et je pourrais dire encore davantage
que ce bill ne l'a été.

Il y a eu un temps où un membre pouvait se lever ci co-
mité et demander des explications sans être accusé de faire
perdre le temps du comité, lorsque nous n'avions pas dans ce
comité une puissante organisation de edulissiers qui occu-
petit presque tout le temps.

QUELQUES VOIX. A l'ordre !

M. PLUMB. Si je ne suis pas à l'ordre, je vais lacher
de ne pas m'écarter de la ligne tracée par nos règlements.
Je crois que ceux qui désirent, dans l'intérêt public, que ce
chemin soit construit, se font beaucoup de tort à eux-mêmes
par la ligne de conduite qu'ils adoptent. Je n'ai pas de doute
que ce soit une question du plus haut intérêt pour Québec
et j'aivu plusieurs députés de cette province voter avec les
promoteurs du bill.

En accordant cette charte, ils devraient s'assurer une
ligne directe, mais ils ne l'assurent pas. Ils devraient voir
a ce qu'on ne les flsse pas servir d'instruments à une com-
pagnie, en accordant à cette dernière une charte qui sera tro-
quée de main en main comme une pièce de marchandise. Ils
doivent aussi avoir soin de ne pas empiéter sur les droits
des autres, de ceux qui ont agi de bonne foi.

Les honorables députés regretteront plus tard, je crois, la
précipitation avec laquelle ils ont mis en oubli des droits qui
devraient être respectés. Je dois déclarer que pour ma part.
je n'ai nul désir de faire rien qui puisse nuire à la construc-
tion du chemin que le pubiie, à mon avis, désire voir cons-
truire et qui sera construit,je crois,en quelques mains que la
charte puisse passer. Mais je veux assurer au publie seul,
dans l'intérêt duquel j'agis, la ligne la plus praticable et la
meilleure, et je dis qu'il n'y a rien qui prouve que les mes-
sieurs qui possèdent une autre charte, des hommes honora-
bles et intègres, négligent les intérêts qui leur sont confiés,
et il n'y a aucune raison pour nous de ne pas accepter leur
déclaration, lorsqu'ils disent qu'ils n'agissent pas de concert
avec d'autres lignes (le chemius de fer.

Je dis que nous sommes tenus, ('apròs les principes qui
régissent et qui doivent régir la législature du parlement du
Canada, d'appuyer la résolution de mon honorable ami de
Prince-Edouard (M. McCuaig).

A mes amis de Québecje dirai qu'il n'y a pas le moindre
doute que leur chemin sera construit; c'est un projet dont
le succès sera assuré tant par la force de la nécessité pu-
blique que par les pouvoirs provenant des intérêts des
chemins de fer rivaux.

L'attitude que j'ai prise relativement à cette question
a été mal représentée et mal interprétée devant le comité
des chemins de fer et ailleurs. Je n'ai jamais désiré et je
ne désire pas nuire à la construction de ce chemin de fer,
etje .eux enregistrer ma manière de penser, savoir, que nous
rendrions pleine justice aux promoteurs de ce bill, dont toute
la prétention était que ceux qui possèdent une autre
charte n'agissent pas avec bonne foi-si nous leur donnions
l'occasion de déclarer qu'ils agissent de bonne foi.

Les honorables messieurs disent que nous avons l'alter-
native d'une autre proposition, mais c'est l'alternative que
l'on donne à un homme lorsqu'on dirige un pistolet contre
sa tête, et, pour ia part, comme je ne crois pas à ces
moyens coercitifs, j'appuierai la résolution de mon honorable
ami de Prince-Edouard (M. McCuaig),

M. CAMERON (Victoria). Je n'ai qu'un mot ou deux à
dire ai sujet de l'amendement. Si je comprends bien la lo-
gique qui distingue quelquefois, mais pas toujours, mou ho-
norable ami qui a proposé l'amendement, il dit, que parce
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que la compagnie de Toronto et Ottawa n'a rien fait depuis
dix ans, nous devrions lui donner un peu plus de temps.
Mon honorable ami do Niagara se plaint de la hâte avc la-
quelle le bill a été imposé à la Chambre; mais assurément,
l'on ne peut dire qu'un bill privé qui a été discuté devant le
comité les Chemins de fer pendant trois jours, et à laquelle
discussion mon honorable ami de Niagara a contribué pour
sa part, a été imposé avec hâte à la Chambre.

L'honorable monsieur dit aussi qu'il n'y a pas de doute
que le chemin sera construit par quelqu'un ; mais si la pro-

ssition de mon honorable ami de Prince-Edouard (M.
McCuaig) est adoptée, cela implique encore un délai d'un an.
Si la Chambre est d'opinion qu'un tel délai doit avoir lieu,
elle appuie l'amendement, mais je dois demander à mes ho-
nora-bles amis de voter contre.

M. MACDOUGALL. Je me trouve dans une position
quelque peu difficile, relativement à la proposition mainte-
nant devant la Chambre, et je vais expliquer brièvement en
quoi sonsiste cette difficulté.

Pendant la première partie de la discussion relative à la
demande d'une charte liite par quelques messieurs, pour
construire une ligue de chemin de fer d'Ottawa à Toronto, j'ai
reçu du conseil du comté que je représente, une
résolution me demandant d'appuyer la charte du chemin de
lor de Québec et Ontario, si je pensais qu'il 1 ùt de mon
devoir de le faire. .Tai été quelque peu surpris de recevoir
cette demande et je suis allé aux renseignements.

D'après les informations que j'ai pu recueillir, j'en suis
venu à la conclusion que le chemin de fer de Credit Valley,
-qui traverse ce comté, était intéressé dont la charte propo-
sée, et j'ai, en conséquence compris comment il se faisait qae
la résolution avait pu être adoptée. J'ai reçu depuis des
communications d'hommes éminents du comté qui me pres-
baient d'agir dans le mnòie sens. J'en suis venu à la conclu-
sion que quelques personnes intéressées dans la demande de.
cette charte avaient créé cette agitation dans mon comté,
dans le but de me forcer un peu la main, et j'avoue qu'ils
n'ont pas exercé la moindre influence sur ma décision, sur
l'à-propos pour le parlement d'accorder une charte dans les
circonstances actuelles.

Je vus maintenant que la question est soumise au parle-
ment et que nous sommes appelés à approuver l'opportunité
d'accorder une charte pour un chemin de fer sur une partie
dlu pays qui est aujourd'hui notoirement acceptée par une
compagnie existanto et qui à l'heure qu'il est fait exécuter
les travaux.

Je suis d'avis que telle n'est pas la ligne de conduit, quô
le parlement (lu Canada doit suivre. Je crois que, pnarui e
nous reconnaissons aux législatures locales le droit d'accor-
der des chartes pour la construction de chemins de fer,
n:outs sommes obligés de respecter ce que les législatures Io-
cales font dans ce sens. Dans le cas actuel, je nie qu'il y
nit ou de la part des membres de la compagnie existante dans
la construction de eu chemin de fer une négligence qui
pui6se raisonablement être citée en faveur de ceux qui de-
mandent aujourd'hui le privilége d'occuper le terrain et de
construire le chemin de fer, si l'on traite la question à ce
simpIe point de que.

Je crois que relativement aux messieurs dont les noms
ont été mentionnés au sujet de la charte de Toronto es
Ottaîwa-les messieurs qui ont acheté et-vendu les droits de
ceux que l'on accuse (le négligence-s'ils étaient ici en per-
sonne demandant le rejet de cette mesure, nous ne serions
pas tenup, vu la manière dont ils ont agi jusqu'ici, à nous
occuper beaucoup d'eux. Ils ont eu pendant longtemps une
charte entre les mains, et l'on ne peut désirer que le pays
titende, même pendant une session, le bon plaisir d'hommes

'u i n'obtiennent une charte que dans un but de spéculation.
lais il a été établi devant le comité des chemins de for que'

les porteurs actuels de lla charte ont procédé avec toute la
diligence requise; qu'ils sont connus comme des hommes
d'une réputation enviable et des capitalistes possédant des

fortunes considérables; qu'ils font étudier la ligne e
qu'ils ont établi le tracé sur un parcours de cinquante à
soixante milles; qu'ils ont droit à des subventions considé.
rables de la part des municipalités pour la construction du
chemin et qu'ils ont affirmé a plusieurs reprises qu'il n'y a
aucune entente cachée entre eux et les compagnies rivales
dans le but de retarder la construction de la ligne.

Je crois que nous sommes tenus d'accepter une déclara.
tion de ce genre lorsque nous considérons leur position
sociale. En présence de ces faits, je ne erois pas qu'il soit
opportun pour le parlement d'accéder à la demande d'autres
messieurs qui ne valent pas mieux que ceux-là, autant que
je sache, et qui ont déjà les mains pleines de projets gigan-
tesques de chemin de fer, d'accorder à ces requérants des
droits qui annuleraient les droits préalablement accordés
et reconnus par le parlement. J'étais absent de la Chambre
.lorsque le division a eu lieu il y a quelques instants, et l'on
m'apprend que des amendements ont été adoptés et que d'au-
tres ont été rejetés, mais il me semble que la motion de
l'honorable député de Prince-Edouard (M. McCuaig) pour
différer la mise en vigueur de la nouvelle charte jusqu'à ce
que la bonne foi des porteurs de la charte locale existante
ait été prouvée,'est une proposition raisonnable, et qu'elle
sauvegarde la dignité et l'honneur de parlement relative-
ment à cette question. Je crois, en conséquence, malgré le
requête qui m'a été adressée par mes commettants, et quelle
que soit la raison qui ait inspiré cette requête,-qu'il
est de mon devoir, comme membre du parlement, représen.
tant non seulement un collège électoral, mais toute
la Confédération canadienne, et ayant en tant que mon
vote est concerné, son honneur et sa dignité entre mes
mains, de voter pour l'amendement de mon honorable
ami.

M. GIROUARD (Jacques-Cartier) Comme membre du
comité des chemins de fer et canaux, j'ai voté en faveur de
l'octroi de cette charte. Je considérais alors, et je n'ai pas
changé d'avis, que les porteurs de la charte d'Ottawa et
Toronto n'avaient pas employé toute la diligence possible. Ils
ont une charte qui existe depuis dix ans. Le chemin n'a pas
été construit. De fait, peu de chose a été accompli dans
ce sens. Qu'avons nous fait l'an dt aier lorsque l'honorable
député de Hluntingdon (M. Scriver) a demandé un acte cons-
titutif pour la compagnie de chemin de fer de Montréal et
Huntingdon ? Nous avons exigé, <le la part des porteurs
d'une charte préalablement accordée une, déclaration qu'ils
seraient en position de procéder à la construction sous un
délai déterminé. Au cas où une telle déclaration n'eût pas
été faite, le comité se montrait dispo4 à accorder une autre
charte. Quelle a été la ligne de conduite suivie par les por-
teurs de la char-te existante dans le cas actuel ? MM. Gooder-
Sam et compagnie sont-ils venus déclarer qu'ils construi-
raient ce chemin dans un délai de douze ans? Non ; M.
Goodierham a envoyé au comité une lettre déclarant qu'il
n'agissait pas collnsoirement avec le Grand-Tronc, et c'est
tout. Pas un mot exprimant son intention, sa volonté de
construire ce chemin d'ici à dix mois. Non seulement il
n'y a en aucune preuve que l'on ait apporté toute la dili-
gence requise, mais il y a eu preuve de manquede diligence.
A part cela, il n'y a pas de déclaration de li part des por-
teurs de cette charte à l'effet qu'ils ont l'intention de procé-
der à l'exécution des travaux. Pour cette raison je voterai
cdntre l'amendemtent.

M. MACDONELL (Lanark). Ce chemin de fer passe
dans mon comté et mes commettants y sont intéressés à
un haut degré. Lorsque ce bill a été présenté en prem'or
lieu, j'étais f'orte.ment en sa faveur mais il a subi (les trans-
formations d'.epuis. L'on demande maintenant le pouvoir
de construie-o un chemin de fer entre Toronto et Ottawa,
devant passer à Carleton Place ou dans les environs.

Lorsque le bill a passé dans le comité des ordres perma-
nents je li appuyé sous cette forme. Lorsqu'il a été pré-
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senté devant le comité des chemins de fer, l'on convint d'y
faire certaines modifications, dont une ou deux me semblent
inacceptables et je crois que la population de la province de
Québee penýera comme moi,lorsqu'il en emiprendra la teneur.
Lorsqu'il fut présenté devant le comité des chemins le for,
la clause déerétant que le chemir passerait par les villes de
Peterborough et do Perth, fut amendée do façon à donner à
la compngnie le pouvoir de construire une ligne d'ombran-
chemen t.

Le ré-sultat de cette modification du bill est de détourner
la ligne et de la faire passer à quelque dix milles du village
de Carleton Place, Lors de l'octroi de la vieille charte dont
MM. Gooderban et Cie sont les porteurs, la ville de Perth
avait accordé 890,000 environ pour faire passer le chemin
par la ville de Perth et la ville d'Ottawa. Cette nouvelle
clause a dû être insérée dans le bill grâce à l'influence de la
ville de Perth. Cette clause accorde réellement à la
compagnie le pouvoir de construire une ligne plus longue de
dix milles en passant par Perth, et si nous approuvons cet
arrangement, nous faimons tort à la population de Québec en
lui donnant ,ue ligne de chemin de for plus longue que
celle que la charte existante luii donnerait.

D' après la charte exitante la ligne doit, partir de la ville
de Toronto, passer par la ville de Peterborough, et se pro-
longer en hgue directe jusqu'a Ottava, et cette ligne est de
neuf ou dix milles plus courte que la ligne aetuellement
proposée Je sais que ce, clauses ni'ont pas été insérées à la
demande (les promoteurs (lu bill, puisque leur charte indique
Une ligne direete entre les cités <lo Toronto et Ottawa, et M.
Gordon m'informe qu'elle est de dix milles plus courte q a'elle
ne le sera ci vertu de la nouvelle clause. Alors pourquoi le
parlement accorderait-il une charte à la ville de Perth, pour
qu'il y ait un chemin de for devant traverser cette ville,
tandis qu'il sncrifierait une ligne plus courte de dix milles ?
Poutr cette raison, je crois qie l'on devrait tenir un peu
compte de la charte qui se trouve déjà dans nos statuts.
L'honorable dénuté de Jacques-Cartier, (M Girouard) dit
que la charte existe dopuis dix ans. Cela est vrai; mais MM.
Gooderhai et Compagnie ne l'ont entre leurs mains que
depuis peu de temps. Ils uit exploié le chemin sur un par-
cours de 225 milles et ont établi le tracésur plusde dix milles
où ils ont commencé les travaux de construction. Je crois
qu'il n'est que juste que les hommes qui ont en mains la
première charte et qui font maintenant de leur mieux pour
en remplir les conditions, doivent être traités avec quelque
considération, et que l'on devrait leur accorder un peu plus
de délai tel qu'il est proposé par les rémolutions de l'honora-
ble député de Pictou (M. MeDonald). Je suis certain que si
la Chambre accorde la charte demandée, les intérêts de la
population de Québec en souffriront. Comme ligne commer .
ciale, celle qui a été proposée en premier lieu est certaine-
nient (ligne (le l'appui des députés d cette province.

L'amendement est perdu sur division.
M. MACDONEl'LL, (Lanark) propose
'Que le oili ne soit Iîas maintenont lu la troisième fois, niais qu'il soit

renvoyc au comité, avec instructioni de retrancher dans la troisième sec-
tion les mots " et Perth, avec privilége de cunstruire un embranchement
sur la ville de Lanark."

Rejeté sur la division suivante:

Mensieurs

Anglin, Gillmor, Paterson (Brant),
Bain, Ililliard, Pickard,
B ýchard, iunotington, Platt,
Blake, Jackson, Robertson (Shelburne),
Bcrden, King, Rogers,
Burnhmami, Lite, Ross (Middlesex),
Burpee (St. Jean), McDonald (Vict. NE.),Rymal
Burpee (Sunbury), Mlacdonell (Lanark), Seriver,
Camnerou (Huron), MlacD>onnell (invernesa),Snowball,
Casry, uackenie, Trow
C1iaritom, Mcý uaig. veld'on,
Fleming, McDougall, Wheler,
Gillies, Mille, Yeo.-39.

M. MAcoELr. (Lanark)

CoNTraI:
Messieurs

Allison, Fitzimmons, Merner,
Arkell, Flyin, Montplai
Bane rman, Fortin, Moussea

larnrdGault, M,îttart,
Beaty, Gigault, Ogden,
Beauchene, Girouard (.Tacq.Cart.), Olivier,
Bergeron, Girouard (Keut), Orton,
Bitl, Grandboi-1, Ouimaet,
Bolduc, Guthrie, Patterso
Boultbee, Ilackett, Plumh,
Bourassa, lladdow, l'ole (Co
lotorhcal, Jaggart, l'elle (Q

Bowell J-ay, 1'ou1,ore,
Breckenl, Hlesson, Rintret,
Brooks, 1 looer, Robertso
Btrownî, Iloude, 1wuleau,

'wister, ourtea, loyal,
Bunting, Ives, flV.n (M
Cameron(Victoria), KaUlhacl, . yan (l
Carling, Nittan, Jeikert,
Caron, Kilvrert, Sclu,îltz,
Cimon, Kranz, Shaw,
Colby, Landry, Skinner,
Costigani, ILangeviu, Smrith,
Coughuin, latier, Sproule,
Coupal, Little,Stne
Coursol, Longley, Sut erla
Currier, Macdonald (Eing), Tassé,

utuhhert, AlelndoaItJ (tir Join), Teller,
Dîoust, 3cDonald (Cap-Breton)Thomps
DeCosmos, Mcl)onald (Pictou), Tilley,
Desaulniiers:alî, alice,
Desjardins, ICarty. Vas
Domuville, McIines, mae,
Doul1, McKay. Wallace
Drew, MeQuadte, anllace
Dugas, McRorye
Duniont, Manson, Wua
Elliott, Massue, Wright.
Farrow,

Le bill est lu pour la troisième fois et passé.

sir,

n (Essex),

iompton),
icen),

n (iamilton),

arquette),
outréal),

soi,
nd,

on1,

(Niorfolk),
(York).
-ardi.ell),
lIerifrew),
-118.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont présentés et lus pour la première
fois

Bill (No. 84) à l'effet d'amender l'Acte refondu des chemins
de fer-(du Sénat).-(M. McDonald, Pictou).

Bill (No. 85) à l'effet de constituer en corporation la Cie
d'assurance britannique et coloniale (du Sénat).-(M.
Beaty).

A 6 heures l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

BILLS PRIVES.

Le bill suivant est do nouveau délibéré en comité, et rap-
porté:

Bill (Ne. 18) à l'effet d'amender l'Acte constitutif de la
Cie du chemin de fer de la Souris aux Montagnes-Rocheuses.
-(M. Boultbee).

Le bill suivant est délibéré en comité, rapporté, lu pour la
troisième fois et passé :

Bill (No. ti3) à l'etlet de constituer on corporation la
Chambre le commerce et la bourse de Montréal (du Senat).
-(M. Girouard, J.-Cartier).

CREDIT FONCIER DU CANADA.

La Chambre se forme en comité sur le bill (No. 32) pour
incorporer le Crédit Foncier du Canada.-(M. Ives).

(En comité.)

M. COURSOL. Bien que je comprenne l'importance des
compagnies tt lIt-s que celle -dont le comité a présentement
à s'oc-cuper,-comngnies de prêt, sociétés de construction,
compagnies d'assurance, etc.,-je désire cependant attirer
l'attention de la Chambre sur le fait que nous sommes sur le
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point do passer une mesure que je n'hésite pas, en qualité de
légiste, à déclarer contraire à l'Acte de la Confédération.

Un des principes fondamentaux de notre constitution,
concernant les relations entre les législatures provinciales
et la législature fédérale, suivant qu'ils ont été arrêtés par le
comte de Carnarvon, lors do la discussion de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord devant le parlement impérial,
ara été violé, dans mon humble opinion, si flous adoptons le
bill maintenant devant le comité.

Nous no devons pas oublier que les différentes provinces
(lit Canada ont leurs législatures propres, et si nous voulons
préserver l'autonomie de ces proviuces, et leur laisser les
avantages de leurs législatures locales, nous devons soigneu-
sementéviter toute législation qui empiéterait sur les préro-
gatives de ces législatures. Il y a déjà beaucoup de dissa-
tisfaction à ce sujet, et j'espère qu'avant longtemps nous
aurons une décision du plus haut tribunal de ce pays qui
enlòvera tout doute sur cette question.

Je ne sache pas que le ministre de la justice ait encore
été appelé à donner une opinion sur ce sujet, ou s'il en a
formulé aucune; mais il est probable qu'un jour ou l'autre
les officiers en loi du gouvernement seront appelés à donner
une opinion sur la question et que la Cour suprême du
Canada sera appelée à rendre une décision comme la plus
haute cour de la province de Québec en a déjà donné une.
Avant do citer l'opinion d'une autorité, qui sera respectée
par tout le monde,-je veux parler du ci-devant ministre de
la justice, le juge en chef, sir A. A. Dorion-le comité me
permettra peut-être de lire un extrait du discours du comte
de Carnarvon, devant la Chambre des lords, le 19 février
1867:

Ilords,-Je passe maintenant A ce qui est peut-être la plus délicate
et la plus importante partie de cette mesure-la distribution ces pouvoirs
entre le parlement central et les autorités locales. C'est en cela, je crois,
que se trouve comprise la théorie essentielle et la constitution du gouver-
nement fZedéral; de cela dépend la mise en opération pratique du non-
veau système. Ici, nous naviguons dans une mer de difficultés. Il y a
des écueils A droite et A gauche. Si d'un côté le gouvernement central
est trop fort, il y aura risque qu'il absorbe l'action locale du gouverne-
nment autonome (self-government) si salutaire des institutions provinciales,
lesquelles nous devons maintenir tant par bonne foi, que comme étant
d'utilité politique; si, d'un autre côté, le gouvernement central n'est pas
assez fort, alors surviendront des conflits de droits et de prétentions,
et la force de cohésion sera détruite par des empiétements sur les
pouvoirs de l'autorité centrale. Le véritable objet que nous avons eu
vue est de donner au gouvernement central ces hautes fonctions, ces pou-
voirs presque souverains par lesquels les principes généraux et l'unifor-
mite de législation seront garantis quant a ces questions qui sont d'un
intérét commun pour toutes les provinces; et en même temps d'assurer
aux provinces une somme assez grande de libertés municipales, et un
gouvernement propre (sef g.vernment) qui puissent leur permettre et
locme les forcer d'exercer ces pouvoirs locaux pour le plus grand avan-
tage de chacune d'elles. En Australie, il y a présentement une tendance
vers la désorganisation de ces vastes territoires que nous appelons colonie,
parce que ceux qui vivent à une grande distance, A leurs confins, se p:ai-
guent qu'ils ne peuventtobtenir du parlernent central l'attention q'j'ils
requérent. A la Nouvelle Zélande, t un autre côté, une teutative qui
n'est pas sans succès, a été faite pour combiner les puissants pouvoirs
locaux avec un gouvernement général au centre.

" Les principaux sujets réservés aux législatures locales sont la vente
et l'administration des terres publiques, l'administration de leurs hôpi-
taux, de leurs asiles, de leurs institutions de charité,ainsi que municipales,
et le pouvoir de prélever des impôts par le moyen de la tqxation directe.
Les différentes provinces qui sont maintenant libres de prélever un revenu
suivant qu'elles le jugent A propos, remettront au parlement central
tous les pouvoirs le cette nature, si ce n'est celui de la taxation directe.
Enfin, et conformément à toutes les législations coloniales récentes,
les législatures provinciales auront le pouvoir d'amender leurs propres
constitutions. Mais il y a, comme je l'ai dit, un pouvoir de législation qui
pourra étre exercé concurremment par le parlement central et les parle-
mients locaux. Il s'étend sur trois sujets séparés-l'émigration, lagri-
culture et les travaux publics. Les deux premiers seront probablement
trait s par les autorités provinciales. Ce sont des sujets dont le carac-
tére est naturellement local ; mais il est possible qu'ils puissent avoir
dans les circonstances changeantes d'un jeune pays une portée plus géné-
ra le,et pour cela,un pouvoir discrétionnaire d'intervention a été sagement
reservé au parlement central. Les travaux publics sont de deux classes :
Premiérement ceux qui sont purement locaux, tels que chemins et ponts,
et édifices municipaux-et ceux-ci appartenant nonx-seulement de droit,
mais aussi comme étant partie de letr devoir, aux autorités locales. Se-
condement, il y a les travaux publics qui, bieu qu'ils puissent être situés
hans nue seule province, comme les télégraphes, les canaux et les ehe-

muis de fer, sont cependant dl'un intérêt commun et d'une valeur pour

toute la Confédération, et il est évidemment juste que le gouvernement
central doive exercer une autorité absolue sur ces sortes de travaux."

Maintenant, quels sont les pouvoirs des législatures loca-
les ? Toute question concernant l'émigration, l'agIriculture
et les travaux publics, est du ressort commun du parle-
ment fédéral et des parlements locaux. Je demande à la
Cham bre si ce bill tombe sous la dénomination d'aucun de
Ces sujets. Devons-nous assumer une juridiction qui appui--
tin:lrait aux législatures locales ? On peut me répondre
que le parlement fédéral a déjà passé des lois de
cette nature qui n'ont pas été rappelées. Mais si elles n'ont
pas été rappelées, c'est pour la raison qu'elles n'ont pas
encore été soumises à aucune cour de justice.

Un cas s'est présenté cependant dans la province de Qué-
bec, je veux parler de la cause de MeClanagan, la société
mutuelle de construction de Sainte-Anne, à Montréal, dans
laquelle un jugement de la Cour supérieure a été porté en
appel, devant la cour du Banc de la Reine, composée des
honorables juges Dorion, Mork, Ramsay et Cross. Cette
dernière Cour aurait renvoyé le bref d'injonction que l'appe-
lant avait obtenu contro la société.

Le juge en chef Dorion se serait exprimé comme suit :
1 Au moment oi cette cause était pendante en Cour inférieure, la

législature locale de la province de Québec a passé un statut appliquant
à cette province toutes les dispositions de l'Acte fédéral, et aussi
un autre statut ratifiant toutes les mesures qui avaient été prises en vertu
de ses dispositions. Le dernier Acte cependant ne devait pas affecter les
causes pendantes. Ces deux statuts, 13 Viet., chap. 32 et chap. 33 furent
sanctionnés le 31 octobre 1879.

" Le jugement a été rendu et appel a été interjeté depuis la passation
de ces deux statuts, et depuis que les procédés de la société pour liquider
ses affaires avaient été ratifis par la législature île Québec. Nous ne
pouvons pas admettre avec la cour inférieure que le parlement fedéral
eût le droit de passer l'Acte 42 Viet., cbap. 48. Cet Acte n'est pas
de la iatire l'iiiune loi de fillite, car il s'appliqlue à toutes sociétés de
construction, solvables ou nonl. C'est consequemment un Acte qui
affecte essentiellement les droits civils, lesquels en vertu des dispositions
de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, sont de la juridiction
exclusive de la législature locale ou provinciale."

Maintenant l'Acte en question affecte-t-il les droits civils
seulement? Cet Acte s'appelle l'Acte du Crélit Foncier, et
signifie emprunt d'argent sur garantie immobilière. Cet
emprunt se f:it au moyen d'une hypothèque suivant les lois
de la province où telle hypothèque est prise. On peut me
dire que si nous adoptons cet Acte pour permettre à la com-
pagnie de prêter de l'argent dans toutes les parties du
Canada, l'hypothèque sera consenti suivante la loi de la
province dans laquelle la transaction aura eu lieu.

Je dis que la chose ne peut se faire, parce que la propriété
sur laquelle le prêt aura été fait doit faire partie du domaine
de telle province. Je sais qu'il y a un désir général que
cette compagnie soit favorisée, parcoqu'elle prêtera
l'argent à un taux très minime, niais je ne puis pas supposer
que les membres de cette Chambre puissent avoir aucun
motif personnel qui les engagerait à passer cette mesure,
parce qu'ils pourraient eux-mêmes y emprunter de l'ar-gent.
Je dis que si nous passons des lois d'après le principe de ce
bill, qui empiète sur la juridiction des législatures locales,
nous entrnînons les provinces vers 'Union législative. Il
peut se faire qu'il y ait certaines gens qui voudraient que
les législatures loales renoncent à leurs droits, si par
là on pensait promouvoir l'Union législative. Mais le
temps n'est pas encore arrivé pour l'union législative.
Les législatures locales ont des prérogatives qui leur sont
garanties par l'Acte do la Confédération, et elles sont abso-
luinenit tenues de les défendre. Je n'ai pas d'autre objet en
vue, actuellement, en soulevant cette discussion, que de pro-
tester solennellement contre l'adoption de cet Acte par
cette Chambre.

Je désire que les droits do chaque province soient respectés.
Je redoute les empiòtements que cette législature peut faire
sur lesgouvernements locaux. Si cet Acte est adopté, je suis
certain qu'il sera porté en appel devant la plus haute
cour-.
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En même temps, étant parfaitement convaincu que cet
Acte est inconstitutionnel, et croyant que Je ne suis pas seul
de cette opinion. je fais motion pour que le comité se lòve
maintenant, et j'entends demander plus tard l'ajournement à
six mois.

Bill amendé et rapporté.

CRÉDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN.

La Chambre se forme en comité pour examiner le bill
(No. 31) a l'effet d'augmenter et étendre les pouvoirs du
Crédit Foncier Franco-Canadien. - (H. G ironard, Jacques-
Cartier).

Bill amendé et 'apporté.

SECONDES LECTURES.

Les bills suivants sont lus une deuxième fois
Bill (No. 79) à l'effet de constituer la compagnie du ehe

min de fer Northern, North Western et Sault Sainte.1-arie.-
-(M. McCarthy).

Bill (No. SO) à l'effet de constituer en corporation la Cie
des steamers Acadia (à responsabilité limitée)-(ML Long-
ley.)

FONDS D'AMELIORATION DES TERRES D'ONTA IRIO
'ET DU IAUT-CANADA.

M. H ESSON demande si c'est l'intention du gouverne-
ment de pourvoir au paiement de la somine déclarée être due
à la province d'Ontario sons le nom de fonds d'amélioration
des terres du iant-Canada, par le rapport des arbitres nom-
mes en vertu de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
et -inon, pourquoi ne le ferait-il pas ?

Sir' LEONARD TILLE Y. La question des comptes entre
Québec et Ontario n'est pas encore réglée; le gouvernement
prendra en considération le sujet de la motion de l'hono-
rable monsieur, en vue de régler le compte de cette pro-
vince.

ACCIDENT SUR LE CHEMIN DE FER DE LILE DU
PRINCE-E DOUAR D.

M. JONES s'informe si c'est l'intention du gouvernement
d'accorder une compensation (qui serait justement (lue) aux
voyageurs qui ayant payé leur passage, auraient été blesés
lors de l'accident di chemin de for de l'Ile du Prince-
Edouard, arrivé en août 1880 ; ou, si l'on fait quelque dis-
tinction entre les victimes de cet accident et celles qui
auraient éprouvé (les accidents sur d'autres chemins de fer,
quels soi aient leurs droits à une telle compensation ?

Sir JOhN A. MACDONALD. Ces questions ont
fait l'objet de pétitions (le droit, et nous devons laisser les
parties se servir du remôde qu'elles ont choisi elles-mêmes.

PROPRIETES A SOREL.

M. MASSUE demande si c'est l'intention du gouverne-
meit d'offrir en vente les propriétés qu'il possòde dans la
ville de Sorel ?

Sir JOIIN A. MACDONA.LD. Le gouvernement n'a
pas d'intention arrêtée d'offrir ces propriétés en vente ;
mais si une demande était faite d'acheter une partie (les
terres de l'artillerie a Sorel, et si le gouvernement croyait
qu'il fût dans l'intérèt publie d'accepter telle offre, il
l'accepterait.

PAIEMENT AUX JUGES D'ONTARIO.

M. KAULBACH, en l'absence de M. BAKER, s'informe si
aucun des juges des Cours supérieures, dans l'Ontario, et
combien de ces juges, reçoivent, et do quelle source, des
paiements d'argents autres que ceux qui leur sont accordés

M. CouRson

par la loi pour leur usage, savoir, par le parlement du
Canada ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Je crois que les juges
des Cours supérieures de l'Ontario, reçoivent une allocation
de $1,000 chacun, du gouvernement d'Ontario, comme com-
missaires en vertu de l'Acte.

BRISE-LAMES A LA BAIE DE MISISQUOl.

M. KAULBACLI, en l'absence de M. BAKîER, s'infor'me si
c'est lintention du gouvernement d'accorder une somme
dans le budget supplémentaire pour Iéreetîin d'un brise-
laines, à Missisquoi, et sinon, pourquoi ne le ferait-il pas ?

M. LANGEVIN. Comme il y un celienim de fer cil cons-
truction dans cette région, à quelques mnilles (le di4ance de
la baie de Missisquoi, le gouverneent n'est pas prêt à
prendre cette question en considération. Lorsq uc le chemin
de fer sera rendu à la baie le Missisquoi, alors le gouvernue-
ment s'occupera de la chose.

CONSTRUCTION D'UN EMBRANCilEMENT SULR LE
CIEMIN DE FER INTERCOLONIAL.

M. LANDRY. Le gouvernemenit a-t-il pris en coinsid-
ration la requltee signée par cent sept députés (le la Clambire
des Commiunes, et les diverses autres reqluetes des contri-
buables (lu pays, demandant la construction d'unu embriun-
celeîînt à l'Intercolonial, (le Staint-Charles à Saint-.Josephi
de Lévis, ainsi que la proposition de la Compagnie dit cleiniîî
de fer de Lévis àKennébee par laquelle les directeurs td la
dite compagnie offrent de construire de coiert ave' le gou-
vcîenmnt une partie du 'lit embrancehement, et quelle action
le gouvernement a-t-il lintention de prendro sur le tout ?

M. LANGEVIN. M. POî'îateiu-, j'ai lihonneur de répondre
à l'lolorable membre que le gouveriinent a pris en11 consi-
dération, et considire encore la pétition et la proposition
dont il est question dans la demande qu'il vient tie faire. Je
ne suis pas en position aujourd'hui <le donner une réponse
définitive à l'honorable député, mais avant que la session soit
finie, le gouvernement donnera une réponse qui, je pense,
devra satisfhire l'honorable monsieur.

M. LANDRY, en demandant copie de toute correspon-
dance échangée entre le gouvernement et dittérentes
personnes, au sujet (le l'établissemeni entre Québee et Lévis,
d'un système de bateaux traversiers devant relier l'Inîteuco-
lonial au cliemin de fer de Qué Nle, Aontréal, Ottawa et
Occidental, imimédiatemenit apròs la construction (le lemn-
branchement projeté do l'Intercolonial, de Saint-Charles à
Lévis.

M. l'Orateur, en faisant cette motion je désire
attirer l'attention du gouvernement sur l'importante ques-
tion qu'elle fait naitre. La réponse que vient de
me donner le gouvernoment à une interpellation lui denian-
dant s'il a pris en considération une requête signée par cent
sept députés de cette Chambre ainsi que les diverses requites
signées par des contribuables du pays au sujet tie la cons-
truction d'un embranchement à l'Intercolonial de Saint-
Charles i' St. Joseph de Lévis, cette réponse, quoique l'hono-
rable ministre tics Travaux Publics puisse en dire, n'est pas
du tout de nature à me satisfaire, n'a pas <lu tout le carac-
tôre que l'honorable ministre des Travaux Publics veut bien
lui trouver. Nous demandons, par cette pétition, la construe-
tion d'un embranchement à l'Intereolonial, le Saint-Charles
à St. Joeph de Lévis. Et que nous dit la répense donnée ?
R1ten qui décide si notre demande est accordée. Ce n'est
pas la première fois, M. l'Omateur, que cette question vient
devant cette Chambre; ce n'est pas la premiòre fois qu'elle
a été soumise à l'attention du gouvernement. Lorsqu'on
1879 le gouvernement achetait cette partie du chemin qui
s'étend de la Rivière-du-Loup à la courbe de la Chaudière, la
question a été virtuellement soumise a la Chambre. Dans
un discours alors prononcé par l'honorable ministre des Tra-
vaux Publics, maintenant ministre des Chemins de for, il a

1326 4 MAns



1881. DÉBATS DES COMMUNES. 1327

été question d'une manière incidente de cet embranchomont cette pétition qui est aujourd'hui devant le gouvernement.
et de Futilité de sa construction. Des pétitions ont con- Pendantce temps-là,nrie niouvolleproposition nous est arrivée.
mnenc-é à circuler aussitôt que le gouvernement eut fait La compagnie de Lévis et Kiennébec a otrert au gouverne-
1acq uisition de cette partie de la ligne, des pétitions ont été ment le construire une partie (lu chemin, la plus difficile
signées en gr1d nombre par tout le pays et ont été envoyées et la plus dispendieuse, celle qui part de l'eau profonde et
go'uvernementi ; et je signalerai en passant au gouvernement qui se dirige vers Saint-Joseph de Lêvis. Cette partie du
au une pétition envoyée par la Chambre de commerce de chemin comprend à peu près quatre milles. et traverse les
Québec t do Lévis qui contient entr'autres les passages propriétés les plus dispendienses; c'est cette partie là que la
suivatts: compagnie de Lévis et Kennébec s'offre de construire de

concert avec le gouvernement. Cette compagnie a 'inten-
I o ]ite a ninirim (. lVithi Ile port f n e aller tion de prolonger son chemin in jui'à 'eau profonde, en par-
extnlive harbolur wnîrks lntow in cœu-se ot, ructi wiîl tiare been tant du voisinage dlc la station d Saint-Hoinri sur FIntercolo-

nplete, s tlvy rcrtainlry faor the developruetnt ot the trade of the nial et descendant par une tranché jusqu'à Saint-Joseph de
Duit iliiooi. Lévis. Sur ce parcours il v a ces quatre milles dont il est ici

Et plus loin la Chambre decommerce attire l'attention du question et qui courent dans la mêmo direction et presque
gouvernement sur' les f£its suivants: sur le même terrain que l'embranchement piojetê se trouve-

:That lthe corporation of flie town of Levis alive informed the rait à parcourir. Pour cette raison, la compagnle dc Lévis
LeVis lioard of Trfade thlat they wolil assist the propoed indertaking in et Kennébec a (ru de son avantage, et de l'avantage du
gralting tn thlle G uernit easy terms for the ig of way oti flivir ublic d

îî'înty te i~ncriioii mc irîîiîn or li roîsru<io 0 n ~t ublic de se.i*juicdrc3 au gouvernement pour la constructionipr'rty Ialle Goeli al reqmire for. the conuel]louii of a station :
eilt freiglht shleds.' cin commun de cette partie du chemin. Il y a plus: la oem-

pagnie de Lévis et Keinîébce s'oifre do construire à fraisIl n'y a pas que la Chambre de commerce dIo Lévis et celle communs tout le Che'int à condition qu'il parte dle Salinlt-
de Québec qui se soient occupées de la question. Dans toutes Ienri, à pe près six milles Cn aiont' de la station saint-
lus Inunicipalités, depms Levis jusqu'à Gaspé les conseils Cles.
municipaux se sont assemblés et ont passé dles résolutions ap- M. l'Orateur, je n'enlrerai p dans le mérite de la ques-prouvant l'idée d'unembranchement à l'[ntercolonial de Saint tion. Ce qui a été tit par la députation, ce qui a été fait
Charles à Lévis, et demandant au gouvernement de vouloir par la Chare de commerceo, ce qui a été fait par la popu-
le construire. L'année derniore, le 8 mars, la question vint lation, prouve toute l'importance de cotte question. De la
devant cette Chambro. Je proposai alors une motion de- gare do Saint-Charles à Lévis, par le chemin projeté, la
iandant le rapport de l'exploration qui avait été faite cn distance serait de 12 milles ; avec le chemin de 1' Intercilo.

1879. En cette occasion, l'hon. ministre des chemins de nial, tel qu'il existe actuellement, c'est-à-lire ayant son ter-
fer répondit (lue l'impoitance do l'entreprise n avait pas minus 2 milles en amont dui terminus projeté, la distance de

ehatppeé à 'attention du gouvernement, qu il avait fit Saint-charles à Lévis se trouve à être dc 23 iles. et cotto
des études pont établir queIles difficultés on pourrait rencot- distance serait de 25 milles si on amenait la station actuelletrer, quelles seraient les rampes, et quel serait le coût appro- de l'[ntercolonial à l'endroit où la station sera lorsque l'em-
ximatif dles travaux. Voilà quelle l'ut la réponse de l'honlo- branchement sera terminé. Il y a donc en taveur de la
rable ministre des chemins de fer. Dans le cours du mois ligne projetée une diîlItrence de 13 milles sur une distance
de mars, une députation composée de plusieurs membres di de 25 milles. Ceci fait une différence énorme cr faveur do
cotte Chambre, directement intéressés à la construction du la ligne projetée. Maintenant, je ne dirai pas que les intérêts
chenin, se rendit auprès (le l'honorable ministre des chemins do la localité le domandent. Il v ades intérèts plus grands
de fer et attira spécialement son attention sut- l'importance que ceux-là en jeu; il y a les intéréts du trafic et du com-
du sujet, et là reçut la proiiesso que do nouvelles études mer'ce, et ceux-là doivent primer les intérêts locaux. D'ail-serait flite. lilo eut oieu pendant la vacance, enitre la leurs, ceux qui ont bien voulu signer notre pétition et qui
session de mars et avril 1880 et le 9 decembre de cette appartiennent à d'atroe provinces n'ont pas regardé sert-
annîee, et pendant cette intervallede nouvelles pétitions furent lement aux intérêts locaux ; ils ont soulevé un coiI dut voile

nncis partout le pays. On avait demande d'abord aux qjui nous cache l'avenir et ont voulu voir tous les intérèts domunicipaux de favoriser la chose, mais la pupulation la Puissance en jeu dans le réglement de cette question. A
pensant qu'une action plus directe de sa part aurait une l'heuo-e qu'il est, par le chemin de for de l'Intercolonial quiiiifuene pus randle suileguenmns7rale-ê 'laliiIer.c plus grad is le gouver'nement, signa elle-memîno va à la Chaudière, et de là par le Grand Tronc, il y a d'ici
les pétitions au1 gouvernemlent. Le 15 décembre dernier, à Iaîliftx une distance de 1010 milles, tandis que Si

j'eus lhonneur (le finre dans cette Chambre une motion d- l'embranclhoetnt (le Saint-Charles était construit, au moyen
muanidant le rapport de F e xploration faite on 1880. Voila d'un système d lIteaux traversiers nous pour'rions,
a peu près trois mois que jai fait cette demtando, et mal- par Io chemin de for du Nord, nous rapprocher d'Ot-
heureusement nois n'avons pas encore pu avoir le rapport tawa le 8- milles ; la distanco no serait ps que de Ot
devant li Chambre. Co rapport a été flit le 19 janivier milles. Eýh ! bien, M. l'O-atetir, (e qui est un agré-
dernier) il y a tout près dUn mois et demi oui deux< Mois. ment pour le voyageur devient une nécessité p-mr le
Pendant ce temps-là, M. l'Orateur, la députation elle-mOmo trafic, le commerce suivant de préférence la voie la plus
s'est émue et une pétition a été signée par 107 députés de courte. C'est à ce point do vue que les honorables députés
cette Chambre demandant ar goivernement de vouloiraccor- de cutte Chambre ont considéré la que-stioni t qu'ils oscit
dter l'onbranclemenat cu question. Vous dire que cette croire que l'espoi- qi vient de nous donner le gouver-
petition a été signée par 107 députés, c'est vous prouver, M. nement par la voix de l'honiorable ministre des TravauK

Orateur, qu'elle a ôté signée put' la grande majorité de lai Publics, nI'est pas un espoir qui sera déçu. Il y a trop
députation. Malheureusement, je n'ai, pas ou le temps de d'intér'ts on jeu pour que nous puissions croire un instant
mn'adiesser àtous les députés, etje suis sû' que beaucoup d'ini- que le gouvetcnmont no se rendra pas aux vues exprimées
tics députés l'auraient signee avec plasir. Mais ha session par la population (le tout 10 pays, et par la voix (le cette
marchait rapidement vers sa fin, et je voulais, (lo toute Chambre. En définitive, M. l'Orateur, lions avons aujour-
nécessite, presenter la pétition avant le dernier jour de la d'hui pour fortifier nos espérances tio question à laquelle
session. Voilà pourquoi je n'ai pas pu lit faire signer par plusieturs intérêts se trouvent liés. Nous avons d'in côté
lin aussi grand nombre que je 'aurais voulu. Tout de môme, la corporation de Lévis qui s'offre d'entrer on arrangement
signee comme elle l'est, on mettant les ministres de côté, il y avec le gouvernement de manière à vendre le terrain néces-
a on fhveur de la pétition une majorité de 27 dans cette saire à la construction de ce chemin au plus bas prix pos-Chambtre, telle qu'actuellement composée. Eh! bien, c'est sible. Nous avons la recomniandation puissante des
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Chambre de commerce et des différentes localités de la pro-
rince. Nous avons de plus une pétition largement signée
par la députation de cette Chambre, et j'a.jouterai que nous
avons une promesse formelle qui nous a été faite l'année
dernière par le gouvernement, etje termine en proclamant
bien haut, sans craindre une dénégation quelconque, que le
gouvernement est tenu en honneur de remplir une promesse
solennellement donnée. Il nous a promis cet embranche-
ment, qu'il nous le donne, s'il est fier de sa parole et de son
honneur. Nous espérons que cette année le gouvernement
remplira cette promesse.

Avec ces quelques explications, M. l'Orateur, je reprends
mon siège avec l'espoir que la réponse promise ne se fera
pas trop attendre.

Notion adoptée.

RECLAMATION DE JOSEPH CIARLES LISLOIS.

M. LANDRY, en demandant copie (le la correspondance
échangée entre legouvernement et M. Joseph Charles Lislois
au sujet de la réclamation présentée par ce dernier pour une
somme suffisante pour couvrir les pertés quil a éprouvées
dans l'incendie d'une de ses bâtisses; aussi, copie du rapport
de l'arbitre officiel auquel cette réclamation a été soumise,
s'exprime ainsi:

Au mois de septembre, 1879, une grange appartenant
a un M. Lislois, située surle parcours de l'Intercolonial, aété
consumée par un incendie. On a prétendu que le feu avait
été mis par un des enginsde l'Intercolonial. Une enquête aeu
lieu et les faits ont prouvé la vérité de cetteassertion. L'arbitre
officiel s'est rendu sur les lieux et a fait un rapport consta-
tant que cette grange avait été incendiée par du feu échappé
du tuyau d'une des locomotives. il a adressé sa réclamation
au gouvernement et il a reçu réponse que le gouvernement
n'était pas obligé de payer cette perte parce que, paraît-il,
le tuyau de la locomotive avait un grillage métallique, et
que, par conséquent, si le feu avait pris, le feu avait bien ou
tort de brûler sa bâtisse. Je crois, M. l'Orateur, que le gou-
vernement en voyant le rapport de l'arbitre, s'exécutera de
bonne grâce, et que cet homme qui a perdu sa bâtisse par le
fait d'un incendie communiqué par un des engins du chemin
de fer de l'Intercolonial, n'aura aucune difficulté à se faire
rembourser cette somme par le gouvernement.

Motion adoptée.

PONT "UNION SUSPENSION " SUR LA RIVIÈRE
OTTAWA.

M. TASSÉ, en demandant un état indiquant le revenu et
la dépense provenant du pont " Union Suspension " sur la
rivière Ottawa, depuis 1867 jusqu'au erjanvier 1881, s'ex-
prime ainsi

M. l'Orateur, il est inutile de parler de l'importance du pont
dont il est question dans la motion que je viens le soumettre.
Ce pont est parfaitement connu de tous les députés de cette
honorable Chambre. "est un pont quia un caractèreinterpro.
vincial, puisqu'il relie la province d'Ontario à celle de Québec.
Je crois, M. l'Orateur, que c'est le seul pont, ou à peu près le
seul pont qui paie un péage au Gouvernement fédéral. Sur la
même rivière Ottawa, au Portage-du-Fort, il y a un autre pont
qui relie aussi l'Ottawa, et qui ne paie pas de péage. Je crois
qu'il y a quelques années, il existait un pont payant péage
sue la rivière Batiscan et qui depuis a été ouvert libre-
ment à la circulation. Eh ! bien, M. l'Orateur, je
crois que le gouvernement devrait se charger de l'en-'
tretien de ce pont-là. Il y a quelques années, on a
réduit, je crois, de moitié les péages qu'on exigeait,
et je pense que le moment est venu : de les abolir
entièrement. Je crois qu'en abolissant les péages que l'on
exige pour le pont de la Chaudière, le gouvernement se ren-
drait à la demande de: milliers et de milliers de personnes
ýui sont obligées de se servir dle cette voie de communication.

Je ne sais pas quel a été l'état du revenu du pont depuis un
certain nombre d'années, mais d'après le rapport du revenu
de l'année dernière, je crois qu'il y a un excédant considé-
rable. Dans ces circonstances, M. l'Orateur, je crois que lo
gouvernement devrait prendre en considération le fait
d'ouvrir librement à la circulation ce pont important qui,
3omme je viens de le dire, a un caractère inter-provincial
puisqu'il relie la grande province d'Ontario à celle de
Québec.

M. WRIGIIT. l'espère que le gouvernement va accor-
der la demande que Ehonorable monsieur a faite. Ce suje-
est d'un grand intérêt pour la division électorale que je ret
présente, en autant que ce pont est l'artòre principale qui
unit la province d'On tario et la province de Québec, et se
trouve entre la ville do Hull et la capitale du Canada.

J'ai été informé d'une manière certaine que les droits de
péage perçus sur ce pont.font plus que couvrir le coût ori-
ginairede sa construction, et je nie permettrai de représen-
ter très respectueusement à l'honorable ministre des Tra-
vaux Publics qu'il ne serait que juste et raisonnable que ce
pont fût déclaré un pont libre.

Il y a un grand 'nombre d'aunées, un pont fut construit
sur l'Ottawa, à cet endroit par feu le colonel By, des in-
génieurs royaux, alors que le canal Rideau était en cons-
truction.

Plus tard, le pont actuel a été construit et depuis on a
perçu des droits de péage considérables ; mais je pense que
le jour est arrivé où le gouvernoient devrait laisser le
pont libre à l'usage du publi. Pour ma part, je dois dire
que les cultivateurs de mon comté fournissent aux habitants
d'Ottawa leurs provisions en grande partie, tel que le foin,
le grain, le bois et autres produits agricoles, et je pense
qu'il serait bien que cette législature aiasi que les législa-
turcs locales prissent en considération la nécessité d'abo-
lir les droits de péage sur ces grandes routes, de manière
que les cultivateurs ne soient pas taxés pour apporter leurs
produits au marché.

C'est mon opinion que ces droits de péage et ces sortes de
taxes sont des vestiges d'un fige barbare, alors qu'on prél-
vait des taxes sur l'énergie des hommes, quand des impôts
tels que droits sur les navires étaient prélevés; mais des
taxes comme celles-là, qui constituaient alors les sources or-
dinaires de ievenu des gouvernements, sont maintenant
incompatibles avec les lumières et la civilisation du dix-
neuvième siècle.

L'autre jour, je lisais les aventures d'un voyageur
dans les déserts de l'Afrique, qui faisait observer que chaque
fois qu'il avait à voyager à travers les Etats do ces poten-
tats barbares, il était taxé pour avoir le privilège de patau-
ge- dans leurs domaines bourbeux.

Nous savons que les hardis barons des anciens temps
avaient l'habitude de percher leurs vassaux sur des rochers
élevés, d'où ils pouvaient fondre sur les passants pour per-
cevoir les impôts.

Nous avons aussi l'autorité do l'honorable député pour
Huron-Centro (Sir Richard J. Cartwright) qui nous a dit
que les ancêtres du très honorable monsieur à la tête du
gouvernement, et de l'honorable ministre le la justice-
braves et vaillants ancêties qu'ils étaient, j'en suis sûr-
étaient des gentilshommes qui avaient des dispositions avi-
des, (predatory) et qu'ils percevaient leurs droits d'une ma-
nière remarquable, simple et sommaire.

Je c-ois que tout ceux qui eu-culent dans le voisinage de
cette ville pourraient partager les sentiments de ces com-
merçants Flamands, alors que les ancêtres de ces honorables
messieurs se précipitaient sur eux et que chaque fois ils de-
vaient mettre la mains à leurs goussets, et payer l'impôt.
JO constate, monsieur, qu'en Angleterre tous ces droits sur
les chemins et les ponts ont été abolis.

Nous nous rappelons tous avoir lu dans los journaux, la
grande fête, et les imposantes cérémonies qui ont eu lieu,
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lorsque le Prince de Galles a déclaré que les droits perçus
sur les grands ponts conduisant à Londres ne le seraient
plus à l'avenir, et que ces ponts seraient pour toujours à
l'avenir laissés librement à l'usage du peuple.

J'imagine un cérémonial qui sera beaucoup plus intéres-
sant pour nous, qui habitons permanemment ou temporaire.
mient cette petite ville, c'est lorsque le gouverneur-général,
accompagné de Son Altesse Royale la Princesse Louise-
qui je P'espôre nous reviendra bientôt en parfaite santé-
lorsque ces hauts personnages, aidés, je pourrais dire, devait-
eés par l'honorable ministre des travaux publics, proclamera
qu'aucun droit ne sera désormais perçu sur ce pont, et qu'il
ne pourra plu.s exister de barrière interceptant la libre con-
munication entre cette magnifique province d'Ontario-et
la belle province de Québec. Je crois que nous pouvons
convenablement demander à l'honorable ministre des Tra-
vaux Publics d'ogir avec cette sage libéralité d'un homme
d'Etat, et cette pt-esciecee qui le caractérise, en nous accor-
dant ce que j'en suis sûr ,ut le monde désire.

M. B ROWN. J'aurai grand plaisir à appuyer les vues
exprimées par mon honorable ami qui vient de parler.
J'apprends que le gouvernement est disposé à construire le
canal Murray, qui va nous procurer une voie complète de
navigation intérieure depuis i'océan jusqu'au cœur de la
province d'Ontario, et comme il entend prendre le terrain
nécessaire pour cet objet, je crois que le moins qu'il puisse
faire serait d'abolirles dioits de pLage.

M. CU RRIER. J'ai beaucoup de plaisir à appuyer mon
collègue et co-représentant de la cité d'Ottawa, ainsi que
mon honorable ami qui siège à côté de moi (M. Wright) à
propos de la motion présentement devant la Chambre.

Je pense que le pont en question est le seul de la rivière
Ottawa sur lequel un droit de péage est perçu; et je crois
que le seul moyen qu'il y a de sortir de la ville librement
est par le chemin de N ew-Edinburgh. Nous devrions avoir
une sortie libre à l'extrémité de l'est de la ville, spécialement
à cause (lu grand nombre d'honorables députés qui ont l'habi-
tude do traverser la rivière, n'auraient-ils d'autre but que
(le visiter mon honorable ami, le député pour le comté d'Ot-
tawa (M. Wright). Sans compter la dépense, c'est déjà,
comme tout le monde le sait, assez ennuyeux d'avoir à s'ar-
rêter pour payer ces droits de péage. J'espère que le
ministre des Travaux Publics va voir aux moyens de les
abolir.

Sir JORN A. MACDONALD. L'honorable député
du comté d'Ottawa a présenté sa motion avec le genre
de démonstration qui lui est habituel, et il nous a parlé
de chevaliers et de barons ayant des instincts avides pour
nous prouver que ce pont devait être laissé libre de droits
de péage. Quant à mes ancêtres montagnards, je crois
qu'ils n'avaient pas grand'chose à faire avec les ponts, pas
plus qu'avec les culottes, et l'absence de cet habillement
barbare leur permettait de traverser à gué sans la nécessité
d'aucuns ponts.

L'honorable monsieur dit que nous nous abattons sur les
habitants qui traversent ce pont à la manière des brigands;
mais je crois que c'est mon honorable ami qui se trouve,
dans le cas actuel, être le voleur, en essayant d'abolir une
partie du revenu public. Mon honorable ami a fait allu-
sion au discours très éloquent du Prince de Galles, à l'occa-
sion de l'abolition (les droits de péage sur le pont Waterloo,
a -ondres; si l'honorable monsieur consentait à ce que leI
pont en question fût laissé au public aux même conditions
que l'est le pont Waterloo, moi pour un, je n'y aurais aucune
objection.

Je crois que ces droits de péage n'ont pas été abolis aux
dépens d'aucune partie du revenu public. Je crois que le
comté de Surrey, ainsi que le côté sud de la rivière se sont
joints à la ville do Londres pour en supporter les frais. Ce
n'a pas été à même le trésor public que le pont Waterloo
aurait été laissé libre à l'usage du public.

Si mon honorable ami veut prendre cela comme exemple,
nous ne pouvons avòir aucune objection. Je ne sache pas
qu'aucune autre partie du pays se croirait obligée de prendre
la même position.

M. WRIGHT. Aucune qui soit précisément située comme
celle-ci.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je sais que ce peut se
trouve spécialement uni aux deux provinces, et le gouverne-
ment devrait peut-être l'offrir en don à l'Ontario et A
Québec, de manière à en faire, sinon un anneau d'or ou d'ar-
gent, du moins un anneau libre, un anneau élastique. Le
parlement sans doute est suzerain, et je suppose que l'hono-
rable monsieur voudrait que le pont demeurât tout de même
la propriété du gouvernement.

M. WRIGHT. Certainement.
Sir JOHN A. MACDONALD. Alors le gouvernement

devra continuer à ériger les péages et entretenir le pont. Je
crois que la proposition va un peu au-delà de ce que la Cham-
bre voudra sanctionner. Il est vrai que le pont forme partie
de la grande route principale entre l'Ontario et Québec, et
j'oserais dire que quelqu'arrangement pourrait être fait par
lequel il puisse être laissé à la circulation du publie libre-
ment.

La seule question pour le gouvernement est, par rapport
au trésor public, si nous serions justifiables de demander au
parlement do faire un présent de ce pont aux provinces, et
en même temps de le laisser à l'usage du public. Le gou-
vernement n'en est pas encore venu à aucune conclusion sur
ce point, mais il va le prendre en considération.

M. BLAKE. Puis-je demander à l'honorable ministre des
Travaux Publics s'il a aucune information de l'état dans
lequel se trouve ce pont, et si des réparations considérables
n'y seront pas bientôt nécessaires ? J'ai entendu dire
l'autre joui-, en le traversant, alors qu'il balançait d'une
manière désagréable, qu'il avait besoin de réparations.

M. LANGEVIN. Je ne suis pas surpris que le pont ait
balancé lorsque l'honorable monsieur l'a traversé. Le pont
est examiné deux on trois fois par année.

Il a été examiné tout dernièrement, et a été déclaré tout-
à-fait sûr. Le tablier du pont a besoin d'être réparé et
pour cet objet, j'ai demandé la somme de $4,000. Mais tel
qu'il est, il est sûr, et les chaînes et les câbles métal-
liques sont en parfait état. Je les ai fait examiner der-
nièrement, parce que j'étais mal à l'aise moi-même en le
traversant.

M. BLAKE. Vous avez vous aussi senti ce balance-
ment.

M. LANGEVIN. Je n'ai aucun doute que le balan,
cement était bien moins violent que lorsque l'honorable
monsieur l'a traversé.

Motion adoptée.

RAPPORT OFFICIEL DES DEBATS.

M. MacDONNELL, (Inverness) propose qu'il soit ré-
solu:-

" 1. Que les comptes publics démontrent que les dépenses encourues
par le pays pour les sessions du parlement augmentent tous les ans.

"2. Que cette augmentation dans chiffre des dépenses est due en grande
partie à la durée plus longue des sessions.

" 3. Qu'il est du devoir du parlement d'adopter tous les moyens com-
patibles avec une bonne et sage administration et une prompte expédition
des affaires publiques, afin d'abréger, autant que possible, la durée des
sessions, et de diminuer par ce moyen les dépenses publiques.

" 4. Que cette Chambre, après une expérience de plusieurs années, est
d'avis que la publication des Débats rousse irrésistiblement, plusieurs de
ses membres à pronon cer, sans nécessité, de longs etfréquents discours qui
prolongent considérablement la durée des dites sessions.

" 5. Que la discontinuation des Débats économiserait au pays la somme
de $18,562.50, actuellement payée pour cet objet, et une somme addition-
'elle résultant du fait que les sessions seraient plus courtes et qu'elle
permettrait, en outre, aux membres des deux Chambres du parlement de
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retourner ph, î1 bon ne lien te dalns leur famillc, et soccqlr de leurs

~~~~Di etir- laa rijnI ruQi < unCl'ujiee, e comnp1e-renani ofl etii imbuaiiotn des dis-
cours et de- mb'ialî (le e hamrî solenu 'iniuhaldi à reg9ii<m de
la pr nel r esia <lu parieiîn t.

En proposant ces résolutions, dit-il. je de
doelarr quee e-ne veux jeter aunc un bhi mte sur la mlanir i
dont les travaux dle la pululication les Dé/ats de celle bono.
rable Chamibre ont été eonduit durant cette session. Je
crois que Cet ouvrage a été ínil tro-convenablement, ct
qu'il a domn ô beaneîup de sati-sJ'aetiioin. .1e sais que beaucoup
d'honoables messieur- se plaignent trpprt de la makire
dont cet outvrae est fait. Nais je pense que si les dis-
cours de pluioier de cs messieurs étaient rapportés tcerbIî-
fa et eUrim A ù, ils auraient eîncore beaucoup plus à tronver
àredire. Pour ima pnart, bien que je parle rarement dans
cette Chamdreje trouve que mes discours sont rapportos
peult ute mieux que e ( parle. et je n'ai aucun doute que
plusieurs honorables messieurs dans ee'te Chambre peuvent
eI dire autant de leurs propres discours.

J'ai enterndu dire par d'honorables députés des deux
eôés de la Chanbre, tant parmi -eux qui passent pour les
melunrms outeurs que de ceux qui parlent raremien t, qu'ils
avaient des doutes s'il était prudeutde continuer le lansaird
et si la pNbliention hueile des dMbats ne cohtail pas plus
qu'elle u'êtait protitable à la Chambre et at pays. Il n'y a
q'une rai son sérieuse Cn faveur de la continuation dii l1Bn-
eard, savoir qu'il nous Iurnit un exposé de tout ce qui se dit
lans cette Chambre, un exposé des vues des honrables députés
sur chacon des sujets qui viennent devant la Chambre. .J ad-
mets q u'après que les débuts sont révisés par les honorables
messieus, nous avons un exposé a peu prés exact de ce
qui se dit. Mais, monsieu mnime en aîlettant cela, qu'est-
ce que valent ces rapports ? Le seul usnge qu'ou en l.it,
c'est qu'ils permettent aux honorables medsieurs de se eon-
tredire les uns les autres.

1urant la présente session, et particulièrement durant le
luong débat sur le chemin de fer du Pacifique-e dis long
débat à cause de l'esistence du Iansard-des honorables
messieurs s'en rapportaient au Bansard de cette session et
des sessions précédentes pour se eontredire les uns les
a"ures. Bien que les discours de certains députés aient
eté Confrointes en plusieurs ociasionîs avec Jeurs dlis-

r-our. des sSsions prédentes, et mis en contradiction, ne-
pendant je ne sache pas qu'il y un Mit un seud qui ait été
iuduit à changer d'opilnion sur cette question; et je ne cros
pas non plus qu'un député doive changer son opinion, une
tois bien arrêtée, simplement parie que son discours est
î-onfronté avec ses disurs antécédents,

Si l'existence d'un rapport oWeiel des débats tend à faire
persister un homme dans ses opinions erronées, il serait pré-
lérable de ne pas l'avoir.

Les profits que retirent la Chanbre et le pays du(ian-
sard sont-ils proportioinnés aux $25O0tt par année qu'il faiut
dépenser pour sa publication ? Je dis qu'il n'y a pas de
compensation. Quelîques honorables, Messieurs peuvent
prêtenîoue que le lfasand est utile pour l'iterpretation
les Actes du parlement. C'est unt raisonnement insoute-

nable.
Si les loi qui sont passées dans cete Chamube sont telle-

ment ambignues et obiscuies qu'il faut qu'elles soien inter-
préfees par les débats des honorables Messieurs concernant
ces lois, nous devrions être logiques, aller plus loin, et i-'
corporer ces délbats avec les loiw.

Je prétends que l'existence du 1/ansardi tend à prolonger
les sessimons du parment, te qui est une question beaucoup
plus sérieuse que le cout de sa pWientiuon. 1'aprs mon
expéeience de prés de vingt années, je sais qu'il y a dus
honorables ssieurs qui adressent des discoursà la Chariime
snuplement parce que leurs discours sent rapportés dans le
JIanSatrd, et rapportés de telle sorte qu'ils cn sont surpris
cux-niimes, et qils sont portésà ecomniencer. t

M, M IACDO)NELL (Invetness)

J'ai vn d'honorables messiers se lever, ftire un discours
pour la iremiîre fbis, et exprimer leurs opinions en trnei-
blant et d'une mamrîeî'c tout à tait imparfaite; et.je les ai
vus ensuite Montrer leurs discours à leurs collgues autour
d'eux, et exprimer la plu- grande surprise en lisant le résul-
tat de leur propre élolunce.

Ces honrables m<iu1iis doivent savoir- qu'eun bien des
Occasions, dans tous los cas, ces diseours étaient la produe-
lion d'Ibiles raporteurs, et non des honorables messieurs
eux-mêmes. Il est dans l'initèrèt du pays et de cette
Chambre que les sessions du parlement soient aussi courtes
que possible.

Il y a beaucouli d'homes irs propre-s à occuper des
positions dans vett Chambre qui sont empêcls d'ohfrir
pusi Isrdanso pays, à cause de la grande perte de temps
qu'ils auraient a éprouver eu s'absentant de leurs aflires
et de leur's fiumles. Conue enseignement pour le peuple,
comme moyen par lequel la connaissance des délibérations
de cette Chambre serait coimnniquée au peuple, le JlansIrd
n'est d'aucune valeur.

Nous devoms remercier leshabiles rapporteurs de la galerie
audessus de nous, au nombre de dix-huit a vingt, de
ihU connaure au peuple, daus toutes les parties du pays
les délibérations du Parlement.

Sn avoi' l'itention de jeter du dis'rédit sur acin îles
rapporter.i je dis que les services rendus tu pays par les
rappourturs qui sont dans la galerie sont infinimnît plus
gî'aud-î que ceux reldus par les rapporteurs sur le pa r'quet
île la Chambre, lorsque les premiers ne reçoivent pas un
sou peur leurs services ; et si nous n'avions pas de rappor-
teurs olheiels ici, la presse e ce pays serait beaucoup plu-s
Peiwragî'e à rumplir avce luis îe perfection les devoirs
importants et oUnéreux que ces propriétaires s'imposent.
Je crois que le sentimenrt du pays est opposée au flRansard.
Le grand corps des éleeteurs ne le lit jamais, ou bien peu.
Chacun des honorables députés en reçoit trois exemplaires
qui n'ont pas été corrigées et dont il en expédie deux et en
garde lin. Il renvoie cet exemplaire au rapporteur aprês
l'avoir grandement corrigée-je ne dirai pas, incorrectement
corrig'lile, mais je nec pense pas être loin de la çérité en le
disant. Amnsi les rapports qui parviennent devant le pays,
au moyen du lfansard officiel, sont des rapports soignés
des discours des hinorables messieurs.

Cette somm tue de $25,000 par année paroît étie une bien
minime somme pour cette riche Confédération qui possède
aujourd'lui un surplus de $,000.000 ; mais il y a beaucoup
de travaux publics dans ce pays, beaucoup de travaux sous
forme de havres et de quais, dans les provinces maritimes,
auxquels le vingtième de cette sornme serait d'uni important
secours, et cependant, lorsque quelque modique somme est
demandée à lhonorable ministre des Travaux Pablies pour

er à ces travaux, la réponse invariable est qu'il n' a
rien dans le ti-ésot' ; néanmoins, nous pouvons dépenser
625,000 pour un objet qui n'est d'aucune utilité réelle, si ce

netpour l'aniusenient des hionoî'nbtes députéis, et pUir leur
pernettre do se les uns aix\ autres ltes rapports de la
session précédente pour contredire leurs assertions de la
session présente.

Si nuis conmparis les diseours de notre Hlansard avec
ceux que nous trouvons dans le llansard des Communes
d'Angleterre, ainsi que ceux de la Chambre des Ruprésen-
tants îles Etats-Unis, comme ils sont rapportés dians le
Congressional Globe, nous voyons que les disconrs des houo-
rables messieurs dans cette Chambre, rùgle générWe, sont
trois fois aussi volumineux.

Si la motio que ,ai l'honneur le snmettre à 'a Chambre
u'est pas adoptée, je crois que nous devrions n.dopter quel-

que mesure pour limiter les discours des honorables députés.
liien n'a été phis fr-ô ient,je regrette d'avoir a le dire, mais
e crois que c'est mon devoir, de le faire-rien n'a été plus
'réquent que d'entendre des honorables :députés pendant des
rois et des quatre longues heures ennayeuses, débiter les
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plus sotftes platitules qui n'avaientpour effet que de vider la pendant la session. Cependant, je ne crois pas que l'hono-
cliaibr, en grande partie, et de remplir le fumoir et les rable député ait fait cet amendement pour ne pas le faire
nîutres appartements de députés. Jesais que plusieurs hono- rapporter dans les débats, et le fait est que je n'ai pas
ribles deputés opposés ai .fansard. regardé la traduction qui a été faite à cette époque-là du

J'espre qu'ils voteront suivant leurs convictions,'et qu'ils discours que fai prononcé. J'espère donc que l'honorable
sn-veront au pays une grande somme n'argent. membre retirera l'amendement qu'il vient de proposer.

M. LANDRY propose, comme amendement, que tous les M. LANDRY. Je n'ai qu'un mot à ajouter à la motion
mois aprés " dites session," à la fln du psragraphe 4, soient que j'ai présentée en amendement. Nous sommes en face
retranchés et remplacés par les suivants: d'une motion qui demande l'abolition complète du Basard.

Qu'il soit résolu, en consvqnehce, qu'après la prêsentesession du parle- Les raisons données à l'appui sont, il faut l'avoner, un peu
men t, il ne sera puhlé dans les débats qu'une analyse des discours pro- vraies. Il est inutile de se le cacher, il y a beanoup de dis-
,inhi, cette Chambre, ce qiii économisera une somme d'argent cours prononcés en Chambre qui no le seraient pas s'ils

Snétaient pas rapportés; or, la dépense ne comporto pas
seulement des frais d'impression, mais encore la pertea fait sit motion en franiçais, ce dont je ne me plams pas du d'un temps considérable pendant lequel on garde les dépu-tout, tant s'en faut, je dois lni faire remarquer que la motion tés à la Chambre pour continuer la législation. Ce n'est doncqu'il fait est certainement sujette à grande diffculté. L'hono, pas une perte de $18,000 ou $20,000, c'est encore un tempsrable député veut faire faire un résumé des discours. Mais qui précieux inutilement gaspillé.

va faire ('e résuméa, et quelle garantie avons-nous que le Je ne suis pas en fave~ de l'abolition complète du Bansardrésumé scra fait de manière a satisfaire les députés et la parce que je sais que Ceest une source précieuse de ren-Chambre ? Il faut que ce résumé soit fait par des oiciers de la seignements. Lorsqu'on veut, comme l'honorable ministre
Chambre, ou par les rapporteurs, ou par des personnes liees des Travaux Publics nous l'a fait remarquer avec beau-avec la presse. Eh! bien, malgré toute l'impartialité que coup d'à-propos, i,,trouver dans le passé des débats inté-vous pouvez supposer chez ces officiers, le résumé qui sera ressants, des qucstion;ý qui reviennent au bout de quelquesfait ne rendra pas la penséede celi qui a fait 10discours, ott années pleines d'actualités, on est bien aise de consulterbien il ne contiendra qu'une partie de ce qui aura été dit, un livre. C'est pour cela que je dis qu'on devrait con-laissant de côté souvent une partie essentielle, ou du moins server le ffansard, mais on pourrait le modifier de manièreessentielle d'après l'idée de lorateur qui anra prononcé le à faire disparaître cette objection. On dit : la chose n'estdiiscours, en sorte que je crois qu'il vaut bien mieux déponsci pas facile. C'est vrai ; la chose n'est pas facile si on ne
iin peu plus< d'argent et rapporter les discours tout au long, l'essaie pas, mais qu'on prenne exemple sur le systèmeparee que, apros tout, quelques milliers de piastres économisés anglais; il me semble que le Hansard anglais est beaucoupaujourd'hui seront une fausseéconomie plus tard quand on aura moins volumineux que le nôtre, et cela parce que les discoursa recourir aux débiats qui auront eue lieu aujourd'hui. 'ho- ne sont pas rapportés tout au long.uorntble deputé peut se rappeler par oxenlple les débats ils sont tout au
sui.n Conféération. I serait exeessivement regrettable . MOUSSEAU. Pardon, rapportés
aujourd'hui que nous n'eussions pas ces débats-là. Tous long'
kes jumrs nous reoourons aux débats qui ont eu lien M- LANDRY. Il peut se fairequ'on soit sous l'impression
Î cette époque pour expliquer quelque partie de la Cons- qu'ils soient rapportés tout au long, mais telle n'est pas
titution, pour expliquer le but qu'avaient les pères do la mon opinion. Et d'ailleurs que l'on consulte l'histoire de
la Confédêration à cette époque-là; et si nous n'avions nos propres débats. Le premier Hansard dans cette
pas eu le rapport des discours tout au long, tels qu'ils ont été Chambre ne rapportait pas les discours tout au long; il n'y
prononcésQ, nous serions aujourd'hui souvent en grande diffi- avait qu'un resumè. Je crois que l'expression I synopsis '
unité pour décider quel était le but, quelle était l'intention, dont on s'est servi tout àl l'heure ne répond pas à imon
quualqe était la pensée de ceux qui présidaient aux destinées amendement. C'est un résumé que je veux; les jour-
dlu puys à cette époqudc-à. il est regrettable que naux en publient tous les jours et personne ne s'en plaint.
méme en Angleterre où nous avons eu à discuter la Lorsqu'il y a des plaintes on les entend formuler dans
hose, dans la Conférence, il n'y ait pas eu de rapporteurs cette Chambre. Et d'ailleurs le système actuel n'a-t-il pas

pour donner à la postérité les diseours qui ont été prononcés ses inconvénients ? A l'heure qu'il est la publication frac-
uni les raisons pour lesquelles il y a ou des modifications de Çaise du Bansard est en retard d'à peu prs deux mois. On
ihites i cette époque-là, et, eh somme, je crois que l'honora- prétend que ce retard ne doit pas être imputé aux tradue-
ble député foi ait mieux de retirer sa motion et de laisser teurs, mais bien à l'imprimeur qui manque de caractères
voter la motion prinMipale. La motion principale pré- Quoiqu'il en soit, l'inconvénient existe et tout le monde s'en
sente la question franela1ment. Il s'agit de savoir si nous plaint. Voilà une plus sèrieuse objoetion contre la publica-
voulons avoir les débrts du parlement rapportés ou si nous tion du Hansard, et je crois, malgré ce qu'on a pu eu dire,
nie voulons pas les avoir. Eh! bien, je crois que les honora. qu'un résumé succinct ferait aussi bien l'affaire et qu'on
lles députés déclareront cux-nêmiies que si nous voulons économiserait ainsi une somme considérable au pays.
11u rajpport de ce qui a Ot lieu en parlement, nous ne devons l M. WHITE (CO.rdwell). L'idée de la résolution proposée
pas en avoir seulement une partie, mais les discours tels par l'honorable député pour Inverness est très généralement

u uls ont été prononcés. Je comprends qu'il y a des objec- acceptée. mais comme question de fait, n'est pas tout-à-fait
tions faites par les députés ; le fait que les débats sont rap- juste. Il affirme que les longues sessions sont dues au
portés, disent quelques-uns, tend à rendre les discours plus Hanasrd, par la tentation qu'il donne aux députés de faire de
longs et à prolonger la session. Eh i bien, le remède est plus longs diseours qu'ils ne feraient sans cela.
entre le mains des honorables messieurs. Si nous voulons Je me suis donné la peine de constater la longueur des
diminuer la longueur des sessions, nous pouvons diminuer la différentes sessions du Parlenent du Canada depuis la Con-
longueur de nos discours. Mais je suis encore à me demander fédération. On peut voir par là que le Hansard a ou très
quel nmembre de cette assemblée on pourrait accuser d'avoir peu à faire avec la durée des 'sessions. La première session
fait un discours plus long qu'il aurait pu le faire, simplement du parlement fédéral a daté pendant trois mois etvingt-
pour le mettre dans les débats du parlement. Je ne crois pas cinq jours; mais chacun sait que durant cette session un
que l'honorable déonté puisse en citer un seul, etje ne pense certain nombre de questions très importantes étaient agi.
pas qu'il ait porté cette accusation-là contre aucun député tées, et conséquemment elle n'a nullement été prolongée
On paLrticulier. Je sais que l'on fait de longs discours, et d'une manière inutile. C'est la nature des questioas qui
pour mai part j'ai été conpable d'un discours de ce genre-là étaient discutées qui a rendu la session plus longue qu'au-
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cune autre auparavant. La deuxième session, celle de 1869 De plus, nous nous sommes réunis en décembre, et il faut
a duré deux mois et sept jours ; la troisiôme session, 1870, remarquer que la tentation et l'anxiété de partir d'Ottawa
a duté trois mois et trois jouis; la quatrième session, 1871, ne viennent aux députés, fortement, que vers le printemps.
deux mois et cinq jours; la cinquième, 1874, deux mois et Il faut aussi remanquer qu'en ce qui regarde le débat sur
trois jours ; la sixième, 1873, deux mois et seize jours, le chemin de feor dlu Pacifique canadien, les honorables dépu-

E'n 1874, la première session du troisième parlement n'a tés de lopposition, particuliòrement, durait la prenire
duré que deux mois, mais les honîorabl es messieurs so rap- partie de la session, étaient anxieux de retarder nutant que
pehlent très-bien que l'état des afluires publiques, aussi bien possible le vote sur les tésolutions, et cela très euuvenabte-
que la condition des partis dans la Chambre rendaient alors ment, à leur point de vule, c'est dire pour douuier aiu public
presqu'impossible qu'une session pût étre prolongée. En diu dehors l'oec'asion d'exprimer son opinion sur la question.
1T75, le 1-Isard a commencé à être publié. S'il était vrai Personne re voudra prétendre que le /f/nsard ait cont ribué
que la publication du 11ansard a contribué grandement à ci rien à occasionner ce délai.
prolongeî les sessions, nous aurions dû avoir une session Il n'avait rien à faire avec la politique, adoptee délibéré-
beaucoup plus longue en 1875. et cependant, je vois qu'elle ment et eonîvenableencnt suivant la manière de voir des mes-
n'a duré que quatre jours de plus que la session (le 1875, deux sieurs de l'opposition, atii de donner la plus grndî'e oppor-
mois et quatre jours. tunîité possible au public du dehors d'exprimer me Upinion

En 187;, la session n'a Juré que deux mois et deux jours, sur la question du chemin de fer du Pacitique canadien avant
bien que tous les discours des honorables députés aient été qu'un vote final fût pris.
rapportés au long dans le Basard. En 1877, elle a duré Lorsque le vote a été pris, il s'est passé une semaine du-
deux mois et 20 jours. En 1878,-la dernière session avant rant laquelle rien n'a été fait pratiquement, pour des raisons
les élections, qui, règle pénîéralc, dure comparativement plus qui s'expliquent d'elles.mêmes. Le Ifansard n'a rien eu à
longtemps, parce que le désir de préparer une campagne taire avec cet autre délai. Les honorables députés n'ont pas
électorale peut engager les députés à parler plus souvent pris alors avanîtage d'aucune question pourfaire de longs dis-
qu'ils ne le voudraient en d'autres circonstancs,-elle a cours.
duré trois mois et trois jours. En 1879, elle a duré trois Ensuite, nous avons eu le discours sur le budget, et le dé-
mois et deux jours, et en 1880, elle a dut é deux mois et vingt bat qui s'en est suivi, et personne ne prétendra que ce débat
jours. Par cet exposé, on peut voir que la publication dt a été prolongé, ou que les députés ont été tentés (le parler
Bansard depuis 1875 n'a'réellement eu aucune influence plus longtemps, en cette eirconstance, que s'il n'y avait pas
perceptible sur la durée (les sessions. eu de Biansard publié. En sorte que je erois pouvoir aflir-

Si les honorables messieurs qui se souviennent de l'ancien mer que la durée des discours n'a pas été prolongée par le
Carada, veulent regai der en arrière, à une époque de dix ou fait de la publication du Bansard.
douze ans avant cette époque, ils avoueront que les sessions Au contimre, je suis plutôtporté à croire que les discours
d'alors étaient beaucoup plus longues que depuis la Confédé- ont été raccourcis sous bien des rapports Le três honorable
ration, et que les discours. bien qu'ils ne fussent pas rap- premier ministre fait observer que le 9 mars, nous n'aurons
portés in exienso étaient Leaucoup plus longs qu'ils ne l'ont ete que trois mois eti session, et que nous avons en un
été depuis. ajournement durant ce temps, de dix jours pleins; et comme

je l'ai déjà fait observer, nous avons en un retard considé-amntenant je tiouve que dans les provinces, por exemple, rable au ilieu de la session, à la suite du long débat sur leoù l'on pourrait naturellement supposer que les sesons chemin de fer du Pacifique.
seraient plus courtes que celles du gouvernement de la Puis- D'après ces don nées, donc, je crois que nous pouvons jus-sance, vu le plus petit nombre de depute, et vu qu'il y a tement conclure que la publication du Bansard n'a contri-moins de sujets importants qui occupent l'attention des bué en aucune mai ière à prolonger la durée do la session.lopislatures île ces provines, si on les compare avec ceux Je ne pense pas qu'elle ait eu pour effet d'induire les hono-4c1 inenenit deivalnt ce parienielt, et là où on n'a pas de rables députés à parler plus longtemps qu'il n'était nécessaireBansards, on put iisonnilablement di] e que leurs sessions et cela, pour cette raison: c'est qu'ils se rappellent qu'ils y
sont relativement, son lement, au si longues que celles paraissnt en présence de tout ce qu'ils ont dit, et qu'il y adu parflement fédéral. très peu de députés qui veulent avoir la réputation de par-

Par exemple, dans l'Ontario, les sessions depuis 18i7 jus- ler au parlement pour le seul plaisir de parler. Les hono-
qu'à la pi ésente année ont en moyenne duré deux mois. rables messieurs ne parlent ordinairement que parce qu'ils
Deux mois pon' la législature d'Ontario, avec le nombre de ont quelque chose à dire.
ses membres, est plus long, de fait, considérant les ques- Cette Chambre est un corps délibérant, dans lequel il faut
tions qui ont occupé son attention, que trois mois pour une supposer que lorsque quelques honorables messieurs ont
chambre composée de -206 députés qui ont à s'occuper de une opinion à exprimer, ils désirent le faire de la manière
sujets beaucoup plus étendus. qui leur paraît le plus raisonnable.

Puis à Québec, je trouve qu'en 1l77-8, a session de la Je crois que le Hansard a eu pour effet de rehausser le
législature a duré dieux mois et dix-neiu jours; en 1879, elle caractère et le ton des débats en parlement. Je pense que
a pris quatie mois et dix jours, bien qu'il n'y eût pas de personne ne peut examiner nos débats parlementaires
Jlsard, ou dte rapport ifficiel. La très grilande duée île d'aujourd'hui, ainsi que ceux des années dernières, dont j'ai
cette se»ion a été simplement due à la circonstance qu'il y fait mention, sans constater que le ton de nos débats est à
avait une question politique extraordinaire, en contestation, présent beaucoup plus relevé.
entre les dleux partis. Quelques discours, de temps à autre, peuvent être trop

o , qe longs, mais ce lait est probablement dà à ce que nous avonsEn .80, la session de Québec, une session d'éte, que tout tous cette disposition d'àtaiser le sujet que nous discutons,le monde désirait voir terminer, et durant laquelle très peu sans beaucoup d'égards pour ce qui en a été dit auparavant.d'aflriii'es auraient été fuites, a duré deux mnois. Cela a toujours été la pratique du reste.
On pourra dire que cette préîent e session du Parlement Je me rappelle très bien qu'un homme publie éminent,

est ime 1i emve des mauvais ettets du llansard pour envoura- maintenant défunt, avait eoulume de parler six ou sept
ger les longs discours. Cette session seia probablemllent, heures iéulièremeut, dans des débats particuliers. Quant
1us longue qu'aucune session dep.uis la Confédération ; mais ià ce qui est de citer le l1ansarl, il est vrai que nous citons
il fnit observer que rous avons eu à disposer d'une question quelquelois les opinions d'honorables messieurs qui y sont
beaucoup plus importante qu'aucune autre qui ait occupé J contenues mais je puis aussi me rappeler que .lorsque ces
notre attention depuis la Confédération. longs discours se faisaient autrefois, de grandes parties de

M. WaITE (CardWell) .
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ces discours étaient dos citations tirées des journaux, les-
quelles, après tout, prenaient bien autant de temps que ce
qu'on en prend maintenant à citer le Bansard.

D'après ces circonstances, je puis bien affirmer avec vérité
que le Jan-sard n'a'pas contribué à prolonger la session,
ni les discours. Les discours des honorables messieurs qui
parlent longtemps sont rapportés tout de même. Le seul
resultat que produirait l'abolition du Ransard serait de n'avoir
aucune reproduction do ce qui serait dit parles trois quarts,
ou les quatre cinquièmes des membres de la Chambre. Les
.journaux, quelque soit leur désir de publier un rapport juste
et complet de tout ce (Lui se dit en parlement, ne peuvent
pas toujours arriver à ce résultat.

Les conditions d'après lesquelles leurs rapports sont faits
rendent la chose impossible. Les journaux de chaque parti
livreront sans doute en entier au public les discours de leurs
chefs. Ceux-ci ne perdraient rien à l'abolition du IlansarL

Mais les autres membres de chaque parti, dont les discours
peuvent être tout aussi importants, tout aussi influents et
d'autant de valeur pour leurs commettants, quelquefois le
pays tout entier, et pour eux-mêmes, bien que peut être pas
aussi longs ni aussi prétentieux que ceux de certains chefs,
se trouveraient pratiquement perdus tout à fait, si la publi-
eation du Jlansard était abolie.

Les journaux ne rapportent pas les discours des députés
moins éminents, aussi complètement. Lorsque vous réflé-
chissez à ce que les journaux ont à faire, vous pouvez facile-
ment comprendre qu'il est presqu'impossible de s'attendre
ü ce qu'ils puissent faire les rapports complets des vues
exprim(ées en parlement.

Les messieurs qui travaillent si fort dans les galeries, pour
donner fidèlement et convenablement de bon rapports des
délibérations du parlcmcnt, disons une couple par ch uque.jour-
nal, ont dû prendre ces rapports, les transcrire, et les en-
voyer au bureau diu tèlégraphe, pour qu'ils soient transmis à
Montréal ou à Toronto. Ils doivent alors être transcrits
par les opérateurs, pour les expédier à leur destination, et
les envoyer soit à un rédacteur de nuit, ou à un correcteur
d'épreuves, qui les prépare pour l'imprimeur, qui les envoie
le lendemain matin au public de toutes les parties du pays.
Les honorables députes peuvent facilement comprendre
qu'il est tout-à-fait impossible, dans ces circonstances,

'avoir un rapport complet des débats dans les journaux,
lorsque dans Ottawa même, nous n'avons rien de tel, pas
plus qu'un rapport assez complet des discours en parlement,
quelqu'étonnants que soient les efforts de la presse pour
rapporter les délibérations et les débats de la Chambre. Consé-
quemment, je ne pense pas que polir toutes ces raisons
nous devions abolir le Hansard. L'honorable député de
Montmagny (M. Landry) suggère le projet d'avoir un rap-
port sommaire, tel que les rapports spéciaux des jour-
naux, de manière à diminuer le coût de l'impression.
Eh ! bien, comme je prétends connaître quelque chose dans ce
genre d'ouvrage, je serais très heureux-s'il était possible
d'accomplir ce projet-d'avoir à nos tables ici, des rappor-
tours complètement compétents à ce genre (le travail. Je
crois qu'il paraîtra clair à quiconque comprend ce sujet,
qu'il faut un homme infiniment plus habile et plus capable
pour préparer un rapport condensé d'un discours, que pour
le rapporter en entier.

Durant toute mon expérience dans la galerie, qui a été de
vingt-six ans, je ne me rappelle que d'un seul monsieur
qui, malhenreusement cette année, je regrette de le dire,
est incapable de prendre son siège dans l'autre Chambre du
parlement, le sénateur Penny, et qui était peut-être le seul
capable de donner ce qu'on appelle un rapport résumé
d'un discours. Les sténographes ont une tendance-je ne dis
pas cela pour les discréditer aucunement, car il n'y a pas
une classe d'hommes pour qui j'aie plus d'admiration, et
leur art me paraît tout à fait admirable- c'est celle-ci: lors-
qu'ils entreprennent de condenser leurs notes, ils donnent la
première partie, mais omettent tout à fait la dernière. La

difficulté consiste à suivre clairement un discours, à s'assu-
rer d'une manière précise de ce que l'orateur a eu en vue,
quel est la base de son raisonnement, et pour arriver à cela
il faut que le rapporteur connaisse tout aussi bien le sujet,
et soit tout au-si capable de faire le discours lui-même que
l'orateur qui lo prononce.

D'après cet aperçu, je pense que l'honorable député pour
Montmagny (M. Landry) trouvera qu'il est impossible
d'obtenir le résultat qiu'il désire. Je sais que les messieurs
engagés au Hlansard sont tous des rapporteurs d'une grande
expérience, et comme les résultats de cette session l'ont dé-
montré, des rapporteurs dont les travaux doivent donner
entière satisfaction. Je crois que dans les débats ou
conversations qui ont lieu en comité général sur le budget, et
qui ne sont pas aussi importants que les débats plus longs
et plus réguliers, la condensation a lieu pins généralement.
On doit admettre que le Hansard cette année a été une
amélioration sur les années précédentes.

Nous avons tous les jours, sur le bureau de la Chambre, à
peu près à l'heure où la Chambre s'assemble, un rapport
complet des discours prononcés la nuit précédente. Nous
avons par ce moyen un rapport de tous les débats, que
l'on peit conserver, et l'habitude qui malheureusement pré-
valait durant les sessions précédentes, de substituer prati-
quement un discours à un autre, lorsque le manuscrit était
laissé entre les mains de quelques honorables députés, ne
peut pas prévaloir avec le système que nous avons main-
tenant.

Je sais qu'en ce qui concerne la version française, il est
survenu quelque difficulté. Le comité chargé de cet ouvrage
afaitenquête à ce sujet, et da'près tout ce que j'ai pusavoir,
la fLute cette année retombe sur les imprimeurs; je ne dis pas
cela ablolument parce qu'il y a en une dispute entre le tra-
ducteur et les imprimeurs. Mais les honorables messieurs
qui parlent français voudront bien se rappeler que c'est la
première année que nous faisons cette expérience. L'année
dernière, à cette période do la session, l'impression des dé-
bats en anglais était aussi en arrière qu'elle l'est cette année
pour le français, et les débats en français étaient encore
beaucoup Plus on arrière que cette année..

Je n'ai aucun doute que, si c'est l'opinion du parlement
que le lansard soit continué-et j'espère que telle sera sa
décision-à la prochaine session, il y aura, au commence-
ment de la session, des arrangements de faits pour nous
permettre d'avoir lédition française dans les quarante-huit
heures, au moins, de chaque débat en particulier: et si l'on
considère le fait que ces rapports doivent être traduits et
imprimés, qu'il faut ensuite que l'épreuve soit lue avec soin,
je suis certain que les messieurs qui parlent le français se-
ront satisfaits de ce délai. J'espère que l'opinion de la
Chambre sera que le Hansard soit maintenu. Il n'a pas
contribué à prolonger la session. -

1 a contribué, je crois, à relever le ton de la discussion en
parlement, il a fait mieux comprendre aux honorables mes-
siers leur responsabilité pour tout ce qu'ils disent, par le fait
qu'ils savent que tout ce qu'ils disent, fera partie dos ar-
chives du parlement, et il nous procure ce que nous ne pour-
rions nous procurer d'aucune autre manière, situés comme
nous sommes à Ottawa, et vu les difficultés de transmettre
des rapports aux journaux et de publier quoique ce soit qui
ressemble à un rapport complot, il nous procurera, dis-je, un
rapport complet des délibérations du parlement.

L'honorable député d'Inverness (M. MacDonnell) a pré-
tendu que cela n'était d'aucune valeur. Je ne tiens pas
à discuter cette question. Il me semble que dans un
pays comme le nôtre, alors que nous sommes à façonner nos
institutions, il ne peut être que d'une grande valeur pour
ceux qui viendront après nous, d'avoir une compilation com-
plète, non-seulement des délibérations du parlement, mais
des motifs qui nous auront conduits à adopter nos décisions
telles qu'indiquées par les discours des honorables dé putés.

1881. 1338



DÉBATS DES COMMUNES.

M. SPROULE. Durant la première session de ce parle-
ment, alors que ce sujet était en discussion, j'ai prétendu
qu'il était important, dans l'intérêt du pays et de la Chambre,
qu'il y eût un rapport officiel de ces délibérations. J'avais
adopté cette manière de voir par le fait que des assertions
contradictoires étaient fiites dans les assemblées publiques,
et que chaque parti faisait à l'appui de ses avancés, des cita-
tions extraits des différentes journaux des deux partis poli-
tiques.

J'ai pensé alors, et je n'ai pas eu encore de raison de chan-
ger d'opinion, que s'il y avait quelque chose de plus impor-
tant par dessus tout, relativement à notre histoire parlemen-
taire, c'était d'avoir unecollection complète des délibérations
dela Chambre. C'est important par le fait que nous pouvons
nous en remettre au rapport officiel, sans crainte d'être con-
tredits par les députés de chaque parti.

Je puis appuyer ce qui a été dit par Fhonorable député
de Cardwell (M. White) relativement aux discours de cer-
tains membres de cette Chambre. C'est un lait bien connu
qu'il n'y a qu'un très-petit nombre le députés dont les dis-
cours sont rapportés dans les journaux; et quand ces jour-
naux arrivent aux électeurs, le peuple est porté à on venir à
la conclusion que, à en juger par les discours, les affaires du
parlement peuvent aussi bi.en être réglées par uno demi-
douzaine d'individus que par deux cents.

De plus, il est encore important pour la Chambre d'avoir
un rapport officiel, à cause des statistiques contenues dans
les discours. Un grand nombre d'honorables députés se
donnent beaucoup de peine pour trouver des statistiques,
qui possèdent un intérêt général dans les questions publi-
ques, ce qui nous permet d'en venir à des conclusions sûres
et de nous former un jugement exact sur des questions
telles que celles qui ont rapport aux travaux publics. Les
statistiques qui ont ainsi été réunies et placées sous une
forme résumée, peuvent ensuite être citées par les hono.
rables députés.

Je pense que ce rapport officiel est encore avantageux
pour la législation qui se fait dans cette Chambre, à cause
des langues différentes qui y sont parlées. Un honorable
député présente une motion en anglais, et un autre hono-
rable député présente un amendement en français, et un
grand nombre de députés ignorent ce qui se dit. Ceci peut
être publié dans les journaux français, et les journaux an-
glais peuvent en publier une traduction en anglais; mais
nous nous trouvons à avoir l'avantage de comprendre ce que
disent les députés parlant les deux langues, lorsque leurs
observations sont traduites et r'apportées officiellement, de
telle sorte que nous pouvons toujours y référer.

En outre, il n'est pas très probable qu'un rapport officiel
prolonge la session, et je crois que le discours <le l'hono-
rable député de Cardwell (M. White) est tout à fait satisfai.
sant à ce sujet.

En remarquant la longueur des sessions de la législature
d'Ontario, qui n'est composée que de 86 ou 88 députés, et
la longueur moyenne des sessions à Ottawa, où il y a plus de
200 députés, qui n'est que de trois mois, il n'y a aucune
preuve que le rapport officiel fasse prolonger la session ici.
L'argent dépensé pour ce rapport officiel est l'argent le
mieux employé durant la session.

Le comité chargé de publier les débats a agi d'une ma.
niòre très satisfaisante; le rapport est dans une forme con-
venable, et nous devons féliciter le comité de pouvoir mettre
devant la Chambre chaque jour le rapport exact de chaque
discours prononcé devant la Chambre. Nous nous trou-
vens ainsi en mesure de pouvoir tirer nos déductions des,
arguments soumis à la Chambre, et nous avons l'usage des
rapports presqu'immédiatement après que les discours ont
été prononcés.

En raison de ces considérations et de l'expérience que
nous avons eue durant cette session jusqu-à présent, je ne
vois aucune raison qui puisse me faire revenir sur l'opinion
que j'ai exprimée à la première session (le ce parlement, par

r. m (Caîrdwell)

rapport i la publication des débats ; et j'apprendrai avec
plaisir que c'est le désir du parlement de continuer le rap-
port officiel, de manière à ce que les débats puisse t passer
à la postérité.

M- IRUNTINGTON. M. l'Oratear, il scrait petut-étre
utile à cette discussion <que chacun se demuandait A lui-
même quel est l'objet que la Chambre a en vue par la pui-
blication du Hiansard? Je ne sache pas qu'il y ait unanimité
absolue quant à l'objet particulier que l'on a en vue.

Si la Chambre considòre les discussions (lui ont lieu sur
les questions publiques comme étant un moyen de fournir
des renseignements à la Chambre, et par suite au pays, et
d'amener la conviction chez les députés bien que nous
sachions que les partis comme tels ne se laissent pas facile-
ment convaincre-voilà un objet en vue ; mais si l'on pré-
tend qu'une partie des avantages du lfansard, comme il a été
(lit par le député pour Grey-Est (M. Sproule) et aussi
par l'honorable député pour Cardwell (M, Wbite), offre
moyen de cultiver l'art oratoire, et d'encourager les jeunes
députés à se produire, de inmlm que leurs chefs, parce que
les journaux ne rapporteraient pas leurs discours convena-
blement, cela est un tout autre objet.

Je ne etois pas, monsieur, qu'il y ait aucune nécessité de
protéger les jeunes députés de cette manière. Les jeunes
députés seront toujours éclipsés par leurs chefs dans cette
Chambre. Si le très-honorable monsieur à la tête du gou-
vernement fait un discours de deux heures-je ne v'eux pas
dire qu'il en fait souvent-un discours qui aurait épuisé un
sujet particulier, il traitera ce sujet de manière à en faire
ressortir tous les points qui sont importants ou de quelqu'in-
térêt pour le pays, à son point de vue.

De même pour l'honorable chef de l'opposition-et je fais
mention de ces deux messieurs, par i pport à li position
qu'ils occupent-s'il atit un discours de deux on trois heures,
le côté de la question qu'il aura traitée l'aira été d'une
manière à peu près complète.

Maintenant si l'objet que le Hansard pont avoir ei vute est
de permettre aux jeunes députés (le répéter ces arguments
sous des formes variées, pour que leurs discours soient impr-
més, et que leurs commettants puissent apprendre, deux ou
trois semaines après, que messieurs Smith et Joues ont lait
des discours aussi bien que sir John A. Macdonald et M.
Blake-je dis que si tel est l'objet en vue, alors cultivons ce
moyen, agrandissons sou horizon, étendons un systume qui
a commencé à se développer-je uc dirai pas qu'il a élé
jusqu'à l'abus-uu système qui, je ne le c 'ois las, tcnde
à élever la dignité du Parlement.

11 n'y a pas de doute, comme l'a fait observer l'honorable
député pour Grey-Est (M. Sproule) quc l'existenice dlu 1an-
sard induit les députés à collectionner des stalistiques utiles,
ainsi <lue d'autres informations, et jusqu'à un certain point,
ceci peut òtre désirable ; mais si un honorable député pet
devenir capable, et prend l'habitude de faire des discours de
trois heures, pourquoi tous les députés n'en feraient-ils pas
autant? Pourquoi 200 députés ne prendraient-ils pas 600
heures pour traiter chaque question qui pourrait venir de-
vant la Chambre.

Il me semble que nous pourrions nous en rapporter aux
.journaux quant à la reproduction des débats pour le publie,
si Ce n'est peut-être l'inconvénient qui résulte du fait que les
journaux d'un parti ne portent pas beaucoup d'attention aux
discours de ceux qu'ils ne défendent pas habituellement.
Mais lorsque nous voyons un honorable député adresser un
discours-et peut-être un excellent discours-avec le plus
grand sang-froid, transmettant ses extraits aux rapporteuîrs
officiels, procédant sans s'occuper du tout qu'il soit écouté
ou non par les honorables députés dans cette Chambre, et
continuant à parler au peuple du dehors, alors je dis, qu'à
ce point de vue, le Ilansard ne remplit pas l'objet pour le-
quel il a été institué

Bien que je ne puisse pas voter pour l'amendement de
l'honorahl député pour Montmagny (M. Landry), on pour
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la motion du député pour Inverness (M. MacDonnell), je solutions, et je pense que nous devons continuer à procéder
crois que le débat actuel ne fera pas de tort, et je crois que comme nous avons fait en ayant les débats pris avec soin,
le jour n'est pas éloigné où la Chambre devra s'oc- et imprimés aussi rapidement que posible, de manière à
euper de la question traitée par les deux derniers discours, empêcher la possibilité des abus qui ont été commis par
savoir: qu'un meilleur Jfansarc. ?n'est pas nécessaire pour certains députés, honteux des discours qu'ils avaient pro-
protéger les jeunca députés contre la maniòre dont ils sont noncés et qui les ont refaits pour le Hansard. Ceci n'était pas
traités par les journaux. juste, et manquait à la vérité, pare que de tels idiscours n'a-

M. JONES. Je n'ai que quelques mots à dire sur la ques- vaient pas été prononcé dans la Chambre, et c'était injuste
tion présentement devant la Chambre. Je crois que nous pour les députés qui avaient à répliquer à ces discours.
devons avoir un rapport de nos débats, et je suis en faveur Si vous ouvrez le Ransard d'il y a deux ou trois ans, vous
du Ransard, mais je veux un lainsard exact et fidèle. J'ai trouverez qu'un honorable député ayant fait un discours,
souvent constaté que des discours des deux partis dans la quelqu'un lui aurait répondu, et que le discours en réponse
Chambre avaient été essentiellement changés, et que le n'avait presque pas de rapport avec celui auquel il répon-
rapport de certains discours n'étaient pas en fin de compte dait. On a obvié à tout cela par le système qne nous avons
un fidèle résumé de ce qui avait été dit. adopté (le faire imprimer et de publier les discours en très

I Jrant cette session, lo fiansard a été bien mieux qu'au- peu de temps après qu'ils ont été prononcés. Ceci empêche
paravant, excepté peut-être en ce qui concerne la traduction toute altération sérieuse dans les discours tels que pris
française. Les rapports en anglais sont placés sur nos pu- pp
pîtres en moins de vingt-quatre heures après que les discours Quant à l'amendement, je pense que s'il était emporté, il
ont été prononcés. ne satisferait pas plus mon honorable ami qui l'a proposé

Je pense qu'on ne devrait accorder aucun moment aux que la majorité de cette Chambre. Il ne me satisferait cer.
honorable députés pour corriger leurs discours, et je crois tainement pas. Il pourrait convenir à quelques honorables
qu'un tel système aurait pour effet que moins de' temps messieurs qui ailent avec une exactitude particulière,
serait perdu par de longs discours. Je ne pense pas que le finissent leurs pErases et les tournent comme si elles étaient
systènie proposé par le député pour Montmagny (M. Lan- préparées. il y on a qui ont cette faculté heureuse; moi
dry) que les rapporteurs ne devraient faire qu'un résumé, Pour un, je ne l'ai pas, et je serais très chagrin que mes
puisse fonctionner convenablement ou puisse même fone- discours fussent publiés verbatin et ltteratim.
tionner du tout; il aurait pour effet de changer le caractère Il est bien connu qu'il y a quelques années certains dé.
des discours des deux partis dans la Chambre. putés au parlement anglais se sont plaints des iapports du

Je crois que les discours des honorables messieurs doivent Tinies, comme étant injustes, et auraient demandé dans les
être rapportés verbatini et litteratim, et si on adoptait ce plan, ternes de l'amendement à l'amendement, que les discours
je crois que nous n'aurions pias autant de discours de quatre fussent pris verbatirn et litteratim. Le Tïmes aurait pris ces
ou cinq heures. Je sais qu'il est important que les chefs messieurs au mot, et pendant deux semaines, aurait publié
des deux partis dans la Chambre puissent soumettre au leurs discours verbatim et litteratim jusqu'à ce que ces
public leurs vues sous autant de formes que possibles; messieurs fussent demander a genoux de discontinuer ce
mais je crois que lorsque les honorables députés ont expri- mode de publier leurs discours. Puis quant à ce qui est de
mé leurs opinions, même dans la chaleur du débat, leurs limiter la longueur des discoure, tel que proposé par la
observations devraient être rapportées telles qu'elles ont été résolution, nous n'avons pas dans cette Chambre d'obstrw.
exprimées, et c'est pourquoi je me suis opposé à ce qu'on ac- tioists et je ne vois qu'il soit nécessaire d'introduire en
corde un certain temps pour se corriger. Canada la loture, ce qu'on a ou beaucoup de dimculté à

Je crois que ce que nous voulons dire est mieux dit dans faire en Angleterre.
la chaleur de la discussion que dans lo procédé d'une révi- Je regretterais beaucoup qu'aucune circonstance se pré-
sion soignée. Lorsqu'un député parle, il peut dire quelque sentât en Canada qui obligerait de gêner en quoi que ce
chose qu'il ne voudrait pas écrire, après délibération, et
quand il reçoit son Ransard il efface quelques mots-un député de Cardwell (M. White) lorsqu'il dit qu'il faut
" et," ou un " ni," ou un " devra," ou un " pourra "-et il beaucoup plus d'habileté pour préparer un résumé honnête
en résulte que toute la teneur de la phrase se trouve chan- et satisfaisant d'un discours que pour rapporter le discours
gée, et peut-être la portée du discours lui-même lui-même. Comme vous ne pouvez vous attendre à trouver

J'ai vu faire cela, etje le sais par ma propre expérience, de tels hommes, le système erait impraticable. Pas un
bien que je ne parle pas souvent en Chambre. Je vais pro- seul député ne seait satisfait du résué de son discours;
poser un amendement à l'amendement, comme suit: Que chaque député s'en plaindrait. Maintenant j'arrive à la
les mots après le mot "Session," à la fin de la quatrième proposition originaire d'abolir complètement le iansard.
section soient biffés, et que les mots suivants y soient Comme je l'ai dit déjà, ceci appartient à la Chambre.
insérés Mais je crois que ce serait un pas rétrograde et que ce serait

"Que les discours des membres de cette Ohambre soient rendus par les injuste pour les membres de cette Chambre. Si nous pou-
rapporteurs des Débats rerbalinz et litteratrn-et qu'ni ne donne aucun vous le faire-et nous pouvons le faire-chaque député qui
délai pour les changements et les corrections-et qu'il ne soit permis à eprésente une division électorale, a le droit
aucun membre de cette Chambre de parler pendanilt plus d'une heure, discours rapporté; car nous sommes tous égaux ici, nous
sans la permission de la Chambre" sommes toits également intéressés, et nous avons les mêmes

Sir JOIN A. MACDONALD. Ceci est un sujet qui d-oits et les mêmes responsabilités; nous avon tous les
intéresse plus particulièrement le personnel de la Chambre. mêmes droits, le plus jeune député a le même privilège que
Comme l'a judicieusement fait observer l'honorable député le pins ancien de voirses observations imprimées aussi au
piourSlefford (M. fIuntington) les chefs des deux partis dans long dans le rapport officiel que le chef de la Chambre on
cette Chambre auront toujours leus dis-ours certainement de l'opposition. Ce serait un pas rétrograde. ce serait une
rapportés par la presse du jour: et, partant, nous n'aurions ei-u-eor, ce serait une faute dans notre histoire pailemen-
pas beaucoup à souffrir, non plus que le gouvernement du taire.
jour, si le Bansard était discontinué, et si le pays se trouvait Nous savons tous les regrets qui ont été exprimés par les
obligé de s'en remettre aux rapports des journaux, qu'ils littérateurs, les hommes politiques, les hommes d'Etat et
fussent longs ou courts, suivant le degré d'intérêt que les histo-iens, sur le fait que les discoursdesgrands hommes
pourraient prendre ces journaux à la discussion. d' passé se trouvent perdus pour toujours, à cause d'une

Mais dans l'intérêt de tous les membres de cette Chambre, pratique parlementaire. Je crois que c'est Pitt lejeunequi
je crois que ce serait une erreur d'adopter aucune de ces ré- a dit qu'il préférerait avoir un seul des discours perdus do
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lord Bolingbroke, que toutes les pages perdues do Tite-Live.
Nous n'avons pas de discours de Chiathan ; pasý (le discours
de Bolingbroke; aucun (les grands discours faits dans le
long parlement, lors des combats entre la libertó etla tyran-
nie, au temps de Charles ler.

Nous savons avec quelle avidité les historiens ont re-
cueilli chaque petite phrase qu'ils ont ptu trouver, chaque
note prise accidentellement, chaque remarque faite par au-
cuin des maîtres de l'opinion prolique depuis Elizabeth jus-
qu'a nous. Si vous ouvrez l'histoire de ces temps-là, vous
verrez combien sont imparmites les notes (le Cavendish, les
quelques fragments conservés par Strange, ou pau Gray, cu
palr tout autre, qui prenaient notes des paroks (les hommes
d'Etat do ces temir -là, et cependant avec quelle avidité elles
sont serutées par le, historieus qui y cherchent les motifls
qui fiisaient agir les corps parlementaires- non-seulemlent
les chefs du parlenent, mais la grande masse des députés,
vul que 'est l'opinion générale (l parlenient et non l'opi-
nion des chefs du jouir qui fait voir ce que ressent le public.

C'est l'expression de l'opinion par la masse des députés qui
nontre réellement quels sont les sentiments du peuple. Métme

en Canada, combien intéressant serait un IHansard qui nous
montrerait les débats qui curent lieu dans la vieille province
du iaut-Canada, où celle du Bas-Canada, et nous donnerait
les discuissions de 179 1 et 1792, alors que Fon s'occupait de
former les deux législatures. Si nous avions cela, ce serait
le volume le phus intéressant du monde, et chaque Canadien
lirait avec le plus profond intérêt les discours lui ont occu-
pé l'attention des membres du parlement de ces temps-l.
i apprendrait quel était alors le sujet d'intérèt pour le
peuîpie, quel était le style, la manière de voir, non seule-
muene d'un ou de deux g-rands ehefs de partis, mais de tout
le corps des représentants du peuple. Et nous soiime s en
grande partie sans histoire coloniale. Nous n'avons aucuns
moyens (le retracer quelle a été la véritable fondation de
not ie législation-les raisons et les péripéties (le toutes ces
petites questions municipales qui devaient faire les sujets
principaux d'intérêt, dans (-es temps primitifs,-et qui se
sont agrandis jusqu'aux sujets importants qui occupent ac-
tuellement l'intention du peuple et de la législature dl Ca-
nada. Comme question d'histoire, il est (le la plus griande
imnrtance que les remarques de chaque honorable (éputé,
qtui a une responsabilité comme représ.entant (lu peuple, soit,
si nous pouvons le faire-conlsignées dans le rapport officiel
(l'une ianiore tout aussi compiote que celles d'aucun chef
de parti.

J'espère que nous ne commettrons pas une aussi grande
erreur, j'esptoe que nous ne retourneions pas vers la barba-
rie, en rejetant le seul moyen par lequel les générations
futures pourront apprendre les sujets d'intérêt qui occu-
paient notre attention, quelle était la maniòre de parler,
la manière de pense-, et quelles étaient les impulsions qui
faisaient agir le peuple et ses représentants au parle-
ment.

M. JONES. Je demande la permission de retirer mon
amendement.

Amendement à l'amendement retiré.

M. MADONNELL (Inverness). Je suis surpris d'en-
tendre l'éloquent et chaleureux discours prononcé par le
très honorable chef (lu gouvernement. Est-ce que l'hono-
rable monsieur veut dire que les rapporteurs de la galerie
n'offiect pas un bon moyen le faire parvenir aux genera-
tiens futures ce qui se passe aujourd'hui.

L'honorable monsieur parle du temps dle Charles Jer
et de Cromwell ainsi que (tes temps primitifs du Canada.
Il n'y avait pas do sténographies -n (es temps-là ; il n'y
avait pas alors de joutrnîaux comme le Globe ou le Mail.
J'ai 7u le ministre des finances prendre le rapport de son
discours dans les colonnes du- Globe, de préférence au rap-
port fait par les reporters officiels ; et les discours faits par
les principaux membres (le cette Chambre seront rapportés

Sir Joux A. MACDoYALD

aussi fidèlement par les reporters de la galerie, que si nous
retenons les services les reporters officiels.

L'honorable député de Cardwell (M. White) a pris
quelque soin pour tircuver des arguments contre ma motion ;
il a été jursqu'à comparer les dilférentes sessions depuis la
Confédération.

Si l'honorable monsieur n'avait pas voulu avancer un
argument de mauvnise foi, il aurait dit à cette Chambre que,
dans les preimiers temps de la Confédération, nous avions à
examiner des questions qui sont maintenant réglées.
Nous avions à faire une législation pour la Confédération ;
nous avions à passer des lois telles que la loi de faillite, la
loi dos élections ; ntas avons eu à formuler notre code cri-
miel, et à le reviser de temps à autre; nous avons en à
réconcilier la Nouvelle-Ecosse, ainsi que d'autres provinces
mécontentes, qui étaient entrées dans la Confédération, et
nous avons eu à amener la Colombie anglaise et l'Ile du
Prince-Edouar dans l'Union.

Nous n'avons plus aujourd'hui une telle variété (le sujets
de législation générale. Combien y aura-t-il (le législation
générale dans notre statut de cette session ? Prenez les
statuts passés en 1875, et vous n'y trouverez aucune législa-
tion, si ce n'est quelques amendements et des bills privés.
De là je dis qu'une comparaison (le la durée des sessions, n'est
pas une preuve par laquelle nous pouvons juger si l'existence
du -fansard a cu pour etet (le prolonger les sessions du par-
lement.

D'honorables messieurs prétendent que les délibérations de
(ette Chainre doivent être rapportées. Monsieur, nous
avons deux ou trois eommis ici, nous avons le Journal de la
Chambre dans lequelse trouve entré minutieusement tout ce
qui se passe ici, et les arguments inapplicables ne devraient
pas être transmis à la postérité, parce qu'ils ne sont pas plus
sincères que les arguments de deux avocats devant une cour'
de justice.

Les arguments sont travaillés et arrangés à dessein, Pre-
nez par exemple les discours di ministre des finances, et
do l'ex-ministre des finances, et ils embrouillent la géné-
ration actuelle, sans parler des générations futures.

M. OGDEN. Je regretterais beaioup que la motion
principale aussi bien (lue l'amendement fussent adoptés, et
je n'ai aucun doute que l'auteur de l'amendement va
le retirer, conime il a été sollicité de le faire. Je crois que
l'honorable député d'lnverness (M. Maclmnell) n'et pas
sincire, et veut seulement faire un peu d'éclat.

QUELQUES DÉPUTÉS. A l'ordre, à l'ordre
M. OGDEN. Je dis qu'il n'est pas sincère, car plusierrs

honorables députés se rappellent le jour où il faisait un dis-
cours très-important dans cette Chambre. Il ny avait pas
alors de Ransard, mais il y avait beaucoup de dames et de
messieurs dans la galerie et plusieurs reporters de la
presse très-intelligents, dans la galerie de la presse. Je ne
dis pas qu'il fussent plus intelligents que ceux d'aujourd'hui
ea- je pense bien qu'il y a un aussi bon personnel aujour-
d'huni dans la galerie des reporters qu'il n'y en a jamais
eu dans le parlement fédérale,-alors cet honorable
monsieur se serait levé et craignant de ne pas être entendu,
il se soi-ait écrié: " Entendez-vous ce que je dis dans la
galerie ? Si vous entendez, écrivez-le." :11 n'y.pas d'homme
dans la Chambre qui soit plus désireux de voir ses discours
répandus dans tout le pays que 'honorable député d'In-
ver-ness.

Sir JOHN A. MiCDONALD. Ou qui le mérite mieux

M. OGDEN. Oui, c'est entendu. Un honorable monsieur
a dit que les discours devraient être résumés. Ce serait
assez bien de résumer les discours de ceux qui parlent
deux oi trois heures; mais si nos discours à nous, qui occu-
ponls des sièges sir. les bancs eu arrière, qui ne parlons
qu'une fois ou deux pendant la session, et encore seulement
pour remplir dix ou quinze lignes,si nos discours,dis-je, étaient
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résumes, ils se réduiraient tout simplement à " hear, hear,"

ouii, oui," oit "non, non."
Je dois protester contre l'adoption de pareilles résolutions.

Je voterai pour la eontinuation du Ransardû tout prix, parce
que je crois que mon honorable ami d'Inverness, ainsi
que moi-même avons le droit de voir nos discours publiés et
répandus par tout le pays; et si nous sommes destinés à de-
venir céIòbres, je pense que le Jlausard devra être Fînstru-
n'nt au moyen duquel nos commettants apprendront que
nous sommes " Theproper men in theproper place."

Amendement rejeté sur division. Résolution rejetée sur
division.

MOTIONS DEMANDANT LA PRODUCTION DE
DOCUMENTS.

Les motions suivantes sont adoptées séparémen t:
Copie de toute correspondance échangée entre le gouver-

nement et aucuns <le ses officiers et toutes autres personnes,
(oncernant certaines irrigularités constatées dans les atfaires
d'un certain M. Wells, brasseur Ie Goderich, qui faisait par-
tic du département du Revenu de l'Intérieur en 1875.-(M.
Farrow.)

Copie de toute correspondance, papiers, documents, en-
quête et rapport relativement c toute accusation contre
Joseph Chabot, ci-devant maître de poste à Saint-Jean, île
d'Orléans; à la démission du dit Joseph Chabot comme maî-
tre du dit bureau ne poste, et à la nomination du dit Joscph
Chabot comme maître du même bureau de poste.-(M. Lau-
rier,)

Etat indiquant les terrains que possède le gouvernement
dans la ville de Sorel, leur étendue, et le revenu iepuis le
1er juillet 1867.-(M. Massue.)

Copie de toutes règles et règlements concernant l'inspec-
tion des bateaux à vapeur, en vigueur pendant les années
1S79 et 1880; aussi, copie de tout certificat d'inspection
donné au steamer TTaubuno, naviguant sur la baie Geor-
gienne, lac Huron, en 1879, et de tout rapport (s'il en est)
qui a pi être fait, dans la même année, par quelqu'inspec.
teur concernant le dit steamer pendant cette même année.
Aussi, copie du certificat donné au steamer Sirncoe, naviguant
sur les dites eaux pendant l'année 1880. Aussi, copie de
tout rapport (s'il en est) qui a pu être fait par quelqu'ins-
pecteur concernant le dit steamer pendant la dite année.-
(M. Lane.)

Etat donnant les montants annuels perçus sur les navires
qui ont fréquenté la rivière Saguenay, depuis Tadoussac
jusqu'à Chicoutimi, inclusivement, et toits les diérents
ports du comté de Saguenay, depuis le 1er juillet 1807,
jusqu'au 1er juillet dernie-, pour le fonds des marins mala-
des.-(M. Cimon.)

Etat donnant 1e. les prix payés pour licences de pêche
dans la partie du fleuve Saint-Laurent qui se trouve dans
les limites du comté de Saguenay, pendant le cour de l'année
dernière : 2o. les prix payés pour chacune des rivières
sous bail, dans le comté de Saguenay, pendant la même
année.-(M. Cimon.)

Copie de toute correspondance rclative à lasubdivision du
département ou bureau de la traduction française, cri vue
d'avoir un bureau spécial pont- la traduction des lois du
Canada.-(M. Vanasse.)

Etat donnant la valeur totale des bois, manufacturé ou
non, exporté des comtés-unis de Chicoutimi et Saguenay
pendant l'année expirée le 30 juin dernier.-(M. Cimon.)

Etat donnant la valeur totale des poissons, huiles de
poisson, fourrures, et peaux d'animaux marins exportés des
coimtés-unis de Chicoutimi et Saguenay pendant l'année
expirée le 30 juin dernier.-M. Cimon.)

Copie de l'arrêté du conseil concernant la charte ponu- la
construction du chemin do fer du Pacifique canadien; cde la-
charte elle-même; de toute la correspondance avec la com
pagnie, relative à l'organisation de la compagnie, à son

dépôt d'un million et à la dé8nition du terme " capital
employé dans la charte-(M. Blake.)

Copie de toutes lettres et rapports adressés par 1'ingé-
nieur-en-chef au ministre des chemins de for et par l'ingé-
nieur du district do Manitoba à l'ingénieur-en-chef; et vice
versâ, (principalement dans le commencement Ie l'année
1879) au sujet de l'angmentation des quantités5, etc., dans le
contrat N--. 15 du chemin de for du Pacifique.

Aussi, copie des instructions données psr l'ingénieur-en-
chef actuel à M. Ianey et à l'ingénieur chargé du contrôle
de ce contrat.

Aussi, un état indiquant quelles iodifications ont été
faites dans les rampes et les courbes depuis l'hiver 1879-80,
les mettant plus fortes que d'après les conditions du contrat,
et mentionnant si des changements ont été faits dans le
mode de construction, en substituant de la maçonnerie pour
les tunnels de cours d'eau, etc., et si des tranchées dans le
roc ont été remplies avec du sable destiné aux travaux de
r-emblai.-(M. Hlaggart.)

Etat nominatif des commis additionnels employés dans
le département dirigé par le ministre de l tlérieur-, le 15
septembre, 1878, et pendant les années 1879, 1880 et au
monent actuel.-(M. Mills.)

Etat détaillé du coût réel, chaque année, du compte-rendu
officiel des débats, pour les quatre dernières années, ainsi
qu'un état en détail des montants payés chaque année pour
ce service avec les dates des paiements et un memorandum
des arrérages de chaque année ayant rapport au service
de l'année-(M. Blake.)

La Chambre s'ajourne à 11.40 p.m.

CIAMBRE DES COMMUNES.
MAnm, 8 mars 1881.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PaRItE.

EXACTIONS DES PREpEURS SUR GAGES.

M1. ORTON. En présentant le bill No. 8;, à l'effet d'em-
pécher les exactions des prêteurs sur gages, j'ai quelques
observations à faire. L'intention du bill est de prévenir les
exactions des prêteurs sur gages. L'Acte concernant les prê-
teurs sur- gages a été adopté à une époque où les lois d'usure
étaient ein vigueur en Canada, et, aux termes de cet Acte, ils
pouvaient exiger 20 pour cent. Tant que ces lois ont été en
vigueur les prêteurs sur gages ne pouvaient exiger plus de
20 pour cent d'intérêt.

Depuis que les lois d'asure sont albrogées, los prêteurs
sur gages exigent l'intért qu'ils veulent, et il est bien connu
que, dans pltisieuris villes, ils exigent jusqu'à 100 et 150
pour cent d'intérêt, et ces intérêts sont payés par les classes
les plus pauvres.

Je crois que les prèteurs surgages commettent de grandes
injustices et qu'une loi devrait intervenir. Bien que la ses-
sion soit avancée, j'espòre que le gouvernement faci.
litera l'adoption de ce bill, pour venir en aide à la classe
pauvre.

Le bill subit la première lecture.

ORDRE DES DELIBERATIONS DE LA CHAMBRE.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je propose que, pour le
reste de la session, les affaires du gouvernement aient pré-
cédence, les mercredis, après les affaires de routine.

La motion est adoptée.
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INDUSTRIE DU SUCRE DE BETTERAVE. d'exempter de droits d'accise, pendant huit ans, le sucre

fabriqué avec la betterave.
Sir LEONARD TILLEY. Je propose que la Chambre M. MILLS. Venant de l'honorable ministre, cette réso-

se forme en comité général pour examiner la résolution que lution est singuliòre. Il ne demande point à la Chambre
voici: dtd'adopter cette résolution dans l'intérêt des agriculteurs qui

' Que, dans le but d'encourager l'introduction eu Canada de la fabri- cultiveront la betterave, niais pour encourager la fabrication
cation du sucre de betterave, cette Chambre déclare que cette industrie dit sucre de betterave, que ce tubercule soit cultivé ei
devrait être exemptée du paiement des droits d'accise pendant buit Canada ou dans toute autre partie du monde. Or dans sonannées ài dater du lerj uilet 188U "tarif protectetir,-ta'if dont il s'est montr si fier,-l'hono-

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je crois que l'hono. rable monsieur n'a pas seulement exempté de droits les ina-
rable ministre ferait bien de donner les raisons pour les- nufactures, mais il a imposé des droits spéciaux sur les den-
quelles il propose cette modification. Je crois qu'il y a en- rées de même nature, pour assurer aux fabricants des prix
viron huit ans, la Chambre sanctionna une proposition plus élevés que ceux qu'ils auraient pu autrement obtenir
analogue qui n'a pas été mise à effet. La Chambre aimerait pour leurs produits. Or, il me semble que les produits
à savoir quelles raisons il y a de supposer que si cette ex- agricoles du pays se trouvent dans un cas tout différent ;
emption est offerte pour huit ans de plus, cette industrie les agriculteurs ne demandent pas de protection ; ils ne
deviendra active. demandent pas une augmentation factice des prix de leurs

Je suppose que l'honorable monsieur s'engagerait diffici- produits, mais ils veulent avoir quelque assurance que
lement diminuer les droits, mais il pourrait s'engager à ne l'honorable ministre ne soumettra pas leurs produits à des
pas imposer de droits d'accise. droits spéciaux.

Sir LEONARD TILLEY. On se rappelle qu'en 1873, un .Comme libre -échangiste, je peux appuyer une proposi-
député qui sige à gauche proposait une ésoltution décla tion de cette nature, mais îe voudrais savoir si l'honorable

de p pos dndréoton dl ministre a l'intention de traiter le tabac de la même manièrerant qu'il était désirable de pas imposer de droits sur le s'il doit soumettre à un impôt particulier ce produit dessucre de betterave pendant dix ans. Jusqu'à ces temps cultivateurs canadiens. Si je ne me trompe pas, l'honorablederniers, aucune démarche n'avait été faite pour établir cette ministre n'a imposé de droits d'accise sur aucun articleindustrie; mais depuis un an, plusieurs personnes ont expri- fabriqué en Canada, si ce n'est la bière et les alcools. Lesmé leur intention d'entreprenare la fabrication du sucre de manufactures sont protégées par des droits élevés. Cettebetterave sur plusieurs points du Canada, pourvu que le aug ation t
gouvernement~~~~~~~~~ lerdnelasrneq'nn erip-agmentation de droits perçus sous foi me d'aecise et Versés

ct' eur nomb ait trésor public, n'a pas fait augmenter les prix. Les mi-sera point de droits d'accise pendant un certain nombre niatres ne peuvent pas aller dire au fabricant de coton ced'années. qu'ils ont dit au fabricant de whiskey : " Nous avons im-Le gouvernement comprit que si la Chambre pouvait posé des droits de douane qui vous mettent i même dedonner cette assurance, plusicurs particuliers engageraient demandet des droits plus élevés que ceuxque vous auriez puleurs capitaux dans cette entreprise en vue de s'assurer si obtenir autrement, et nous vous demandons de remettre cetelle a des chances de succès. Pendant que je travaillais a excédant au gouvernement." L'honorable ministre n'a jamais
mon exposé budgétaire, un de mes collègues nie communi- agi do la sorte.qua un télégramme d'un des promoteurs de cette industrie, Or, non-seulement il abandonne les agriculteurs à eux-lui annonçant que les opérations commenceraient pendant mêmes, mais il exige que les produits de leur industriela présente saison. Je crois que deux autres compagnies ont soient soumis à des droits spéciaux. Il y a quelques années,la meme intention,bien que peut-être,elles ne soientpas aussi pendant la guerre américaine, les terres propres à la cul-avancées que l'autre compagnie. Je suis persuadé que l'ex- ture dt tabac se vendaient jusqu'à $100 l'acre. Cette cul-périence sera tentée, si cette résolution est adoptée par la ture a été complètement anéantie par les règlements d'ac-Chambre.cSsChambrecisc ue l'honorable ministre a cru devoir adopter. lesQuand cette résolution fut proposée ài la Chambre, en intérêts des agricul teurs sont sacrifiés aux exigences dit1873, l'impression générale dans le pays et surtout chez les rêtn publicMais nt sacrifé entx existe dl

repesetans ds dstict ruauxétat qe ett inustie strevenu puublie. Mais uno règle toute ditrérente existe rela-representants des districts ruraux,etait que cette industrie est tivement au fabricant, dans l'intérêt duiquel on sacrifie desimportante et derait recevoir de l'encouragement sous revenus publics.forme d'une exemption de droits d'accise pour le sucre fa- Dans ce cas, l'honorable ministre s'est montré libre.échan-briqué avec des betteraves. . giste au point de déclarer que les personnes qui voudront
Après que cette résolution eut été adoptée, je fus charg, entreprendre la fabrication du sucre de betterave, ne ren-comme ministre dles finances, de me rendre ci Angleterre contreront pas d'obstacle et qu'aucune taxe spéciale ne serapour y négocier un emprunt. Je visitai aussi la France ou imposée à cette industrie. Il n'est pas allé jusqu'à dire-je pris des renseignements sur cette industrie, et je m'assu- et je crois qu'en cela il agit prudemment-qu'il leur accor-rai qu'elle réussirait au (Çaiada, si nous pouvions remplir etj îi ue eai gtpuemn-ui eracr

deux conditions. a derait une protection spéciale et qu'elles n'auraient point
deu s'agissiton. . de protection du dehors. Mais je demando si l'honorableIl s'agissait de savoir, premirement, si la betterave Cul- ministre a l'intention (le mettre les agriculteurs canadienstivée en Canada contenait la proportion voulue de saccha- sur le même pied que les classes induastrielles, et si la pro-rine; secondement, si l'en pourrait induire les cultivateurs duction du tabac qui est une industrie agricole, seradu pays à cultiver la betterave en quantité suflisante. Je exempte de charges spéciales, ou sacrifiée aux intérêts duvisitai une des plus grandes manufactures de France, dont le revenu Public.gérant me fournit tous les renseignements possibles, et je

demeurai persuadé que cette industrie peut réussir au Ca- Sir LEONARD TILLEY. Je suis surpris d'entendre
nada. mon honorable ami (lire que cette proposition est hostile

les objets que nous désirons atteindre sont, d'abord, d'in. aux intérêts de l'agriculteur...
troduire au meilleur mode de culture sur une grande éten- M. MILLS. Je n'ai pas dit cela.
due de notre sol, et, en second lieu, d'encourager l'exporta- Sir LEONARID TILLEY. Parce que si jamais, depuistion du bétail en produisant le résidu de betterave en grande 1873, proposition plus impatiemment attendue des agricul-
quantité, après l'extraction du sirop ; en France, on a cons- teurs du Canada, a é;é soumise à la Chambre, c'est la pro-taté que ce résidu est très bon pour engraisser les bestiaux. position actuelle. C'est une proposition destinée à encou-

Le gouvernement, après aveir étudie la question, s'est rager cette fabrique en particulier, afin de former l'établisse-décidé à demander à la Chambre d'offrir cet encouragement ment de trois ou quatre autres fabriques du même genre, et
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si cette tentative réussit, cela donnera une nouvelle occupa-
tion à des milliers et des milliers de nos cultivateurs.
Comme je l'ai déjà dit, après que la saccharine est extraite,
le résidu est très précieux pour nourrir et engraisser les
bestiaux, de sorte que notre commerce de be.stiaux y ga-
gnera.

L'honorable monsieur semUfl s'intéresser particulière-
ment à la culture du tabac ; mais il n'y a, sur le tabac cul-
tivé dans le pays, aucun des droits imposés sur le tabac
étranger. Cette propositioQ n'est pas faite dans l'intérêt
du fabricant do sucre, mais dans l'intérêt des agriculteurs de
tout le Canada.

M. MILLS. Je ne permettrai pas que l'honorable mi-
nistre représente mal ce que j'ai dit. Je n'objecte pas à la
proposition ; au contraire je l'ai appuyée lorsqu'elle a été
précédemment soumise à la Chambre ; mais je pense que
cette proposition abandonne cette industrie à elle-même et
ne la protége point. Je demande à l'honorable ministre
sil se propose de traiter de la même manière l'industrie du
tabac.

Sir LEONAR) TILLEY. Il n'y a point de proposition
relative au tabac. Il n'existe point d'analogie entre les
deux industries.

M. COLBY. Je crois que jamais proposition ne fut ac-
cueillie plus favorablement par les - deux côtés do la Chan-
bre et le pays que la proposition faite par M. Joly en 1873
et que le ministre des finances nous soumet à son tour. A
cette époque, la proposition étaitregardée comme étant dans
lintérêt des cultivateurs du pays-et non pas ceux d'une
section seulement, mais de tout le Canada, parce que si la
culture de la betterave à sucre réussit dans une partie du
pays, elle r"ussira de même dans toutes les provinces de la
Confédération. Si, à cette époque, il était important d'en-
courager pareillo entreprise, je crois que cette importance a
doublé, parce que le Nord-Ouest se colonisant avec rapi-
dité et devenant la grande région à blé du Canada, les culti-
vateurs des autres provinces devront donner plus d'atten-
tion à l'élève des bestiaux, aux produits de la laiterie et à
d'autres industries comme celle que l'on veut encourager
aujourd'hui. Parsuitc, je suis certain qu'aucune partie du
pays ne s'opposera à cette proposition.

Toutefois, j'y trouve un défaut, c'est qu'elle ne va pas
assez loin. L'ex-ministre ses finances se demande s'il est
probable que l'exemption des droits d'accise pendant une
certaine période petit stimuler une industrie quelconque.
Malgré cette offre généreuse, inscrite dans nos Statuts
depuis un grand nombre d'années, les capitalistes n'ont
pus osé s'engager dans cette industrie. Non seulement le
gouvernement fédéral a offert d'exempter cette industrie de
droits pendant dix ans, mais la province de Québec a offert
une subvention considérable à la première fabrique de ce
genre que l'on établirait.

La raison pour laquelle les capitalistes ont hésité à s'enga-
ger dans cette entreprise, c'est que le fabricant ne peut
compter sur un approvisionnement suffisant à la matière
première. C'est une entreprise purement expérimentale.
Aiu grand étonnement du monde entier, eli a réussi en
France, en Allemagne et dans d'autres parties de l'Europe;
mais, dans ces pays, les conditions peuvent être tout autres
que chez nous.

Nous ne savons pas si notre climat et notre sol sont
propres à cette culture, bien que nous croyions qu'ils le
soient ; nous ne savons pas si les cultivateurs se lance-
riont volontiers dans cette culture qui est en dehors de leurs
habitudes.

Lorsqu'un particulier établit une manufacture de coton, il
sait qu'il peut acheter la matière premiòre aux prix courants,
sur tous les marchés du monde, et il en est ainsi de presque
toutes les autres fabrications. Mais le capitaliste qui peut
avoir l'intention de fabriquer du sucre de betterave, n'a
aucune assurance qu'il pourra se procurer la matière pre-
mière à n'importe quel prix, et par suite, il court de terri-

bles risques ; voilà ce qui a empêché les capitalistes de se
lancer dans ce genre d'industrie.

Aujourd'hui, cependant, comme nous l'a dit le ministre
des finances, des capitalistes ont résolu de tenter l'expé-
rience et des manufactures vont être établies à Bertbior,
Coaticook et Farnham, dans la province de Québec; mais je
puis affirmer à la Chambre que les particuliers qui risquent
leurs capitaux dans ces entreprises ne le font qu'en trem-
blant et avec la plus grande incertitude. Dans certains cas,
les municipalités leur accordent de l'aide.

En pareilles circonstances, je crois que l'on devrait ajouter
une proposition à celle du ministre des finances. Depuis
que l'honorable ministre est en charge, il a exempté de
droits toutes les machines requises pour la fabrication des
cotons, fabrication pour laquelle la matière première n'existe
pas dans le pays, mais est importée.

Je demande qu'il se montre aussi libéral envers les parti-
culiers qui, à leurs risques et périls, se lancent dans cette
entreprise. Je ne demande pas que cette exemption soit de
longue durée, mais je crois qu'elle est due à ces compagnies
de pionniers qui tentent cette expérience et méritent d'être
traités comme d'autres fabricants qui ont établi d'autres
industries dans le pays.

Si cette industrie réussit, il ne sera pas nécessaire de lui
continuer l'exemption des droits. D'autres compagnies se
lanceront dans cette industrie par spéculation; elles saisi-
ront le côté commercial de l'entreprise; elles sauront si la
betterave peut être cultivée avec avantage dans le pays, et
si les cultivateurs sont disposés à cultiver la betterave; elles
n'auront pas à vaincre les obstacles et les difficultés aux-
quels sont exposées ces trois compagnies.

Si cette industrie devient permanente, on 'en arrive à
fabriquer chez nous les parties du mécanisme employé dans
cette industrie, que l'on n'y fabrique pas encore, et le gou-
vernernent pourra, avec justice, protéger cette fabrication;
mais je crois que les compagnies qui vont, à leurs risques,
tenter cette grande expérience, devraient être exemptées
de droits de douane pendant cette courte période. Je suis
sûr que cette proposition sera cordialement approuvée par la
Chambre et, si tel est le cas, j'espère que le ministre des
Finances y consentira.

Je prévois la réponse qu'il va faire à cette proposition,
c'est qu'il a déjà prolongé la période d'exemption de droits
d'accise, pour fav*oriser cette entreprise qui n'a pas encore
réussi. Mais supposons que cette nouvelle expérience ne
réussisse pas non plus, dans quelles conditions se trouveht
ces compagnies ?

Comme il n'y a pas ici de marché pour le mécanisme
qu'elles ont importé à grands frais, ou bien ce sera, pour
elles, une perte totale, si elles le gardent ici, ou bien elles
seront obligées de le renvoyer dans le pays oit elles l'ont
acheté ou d'essayer à le vendre aux Etats-Unis; dans tous
les cas, elles subiront une perte considérable. Je crois que
cette perte sera assez considérable par elle-même, sans y
ajouter celle des droits payés au gouvernement. Cette pro-
position est parfaitement conforme au programme que l'ho-
norable ministre nous a exposé et qu'il applique si habile-
ment.

Nous voulons l'admission en franchise des machines qui
ne sont pas fabriquées ici, tout comme nous voulons l'admis-
sion en franchise des matières premiòres que le pays ne pro.
duit pas; mais le ministre des finances a trouvé difficile
l'application de ce principe, car il est également difficile de
constater, à un moment donné, ce que l'on fabrique et ce que
l'on ne fabrique pas dans lo pays. Toutefois, la difficulténe
s'applique point au cas actuel. On ne fabrique point, dans
le pays, le mécanisme nécessaire à la manufacture du sucre
de betterave.

C'est un cas exceptionnel, et j'espère que l'honorable mi-
nistre des finances le traitera comme tel, Je propose:

" Que la dite résolution soit renvoyée à un comité général, avec man-
dat et pouvoir d'ajouter une clause pourvoyant à l'amiseion eu frau-
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chise, jusqu'au premier jour de septembre proebain, de toutes parties de
machines, servant à la fabrication du suicre( de betterave, qui ne sont pas
manuf'acture'es ei ce pays."

Sir JOHN A. "[ACDONALD. Je suggère que lamuende-
ment soit retiré, et présenté en comité.

L'amendement est retiré.
M ORTON. Le député (le 10othwell semble croire que

cette industrie n'est pas directement avantasgeuse aux culti-
vateurs. En France, la betteravo à sucre est une des plus
grandes sources de richesse pour le cultivateur. L'analyse
démontre que la betterave à sucre du Canada contient une
plus grande quantité de saccharine que celles des autres
pays.

Je félicite le ministre des finances et le gouvernement
d'avoir offert pareil encouragement à cette importante in-
dustrie La province de l'Ontario est en arrière de Québec
à cet égard. J'espère toutefois que l'Ontario suivra l'exem-
ple qui lui est donné et encouragera cette importante indus-
trie.

La culture de la betterave à sucre améliore la terre, nu
lieu de l'épuiser. Cette industrie aura encore un autre avan-
tage, celui de fournir du travail aux garçons de ferme pen-
dant l'hiver.

M. SKINNER. On vient dle nous dire que le Haut-Ca-
nada est bien en arrière (lu Bas-Canada en ce qui regarde
cette industrie. En ce qui regarde l'intervention du gou-
vernement, nous sommes certainement en arrière. Le gou-
vernement de l'Ontario n'a point donné de bonus pour en-
courager cette industrie. Mais, sans aucune aide du gouver-
nement ou des municipalités, il s'est établi deux raffineries
de sucre dans ma propre division électorale (Oxford-Sud.)
Il y a deux ans, je demandai au ministre des finances quelle
était son intention relativement aux droits d'accise sur le
sucre fabriqué avec de la betterave.

Il m'informa que le gouvernement n'avait pas changé
d'intention et ne se proposait pas d'imposer de droits d'ac-
cise sur cette denrée. Il en est résulté l'établissement, dans
ma division, d'une fabrique de sucre de betterave et d'une
fabrique de sucre de sorgho. Ces manufactures sont fort
avantageuses pour les cultivateurs, comme classe, mais aussi
pour leurs terres.

Elles sont aussi avantageuses pour le fabricant qui vend
ses produits pour l'exportation. J'espère que le ministre
des finances trouvera moyen de donner, pour le sorgho, les
mêmes avantages que pour la betterave. Le sorgho est une
sorte de canne à sucre que l'on cultive en abondance dans
notre district.

Nous ne prenons aucun intérêt à la culture du tabac que
l'on peut frapper de tous les droits d'accise que l'on voudra,
mais nous encourageons la culture du sorgho qui est une
canne à sucre ressemblant un peu à la tige du maïs, et que
nous cultivons en grand, les cultivateurs trouvant cette cul-
ture fort avantageuse. Le sorghum fournit un îésidu tout
aussi abondant et avantageux, sinon plus, que celui de la
betterave.

M. PLTMB. Le député de Bothwell n'aime pas que l'on
contredise les théories qu'il affectionne, et il ne pouvait man-
quer de dire que la proposition dlu ministre des finances
n'est point faite dans l'intérêt spécial des cultivateurs du
Canada, mais surtout dans l'intérêt des fabricants et profi-
tera aux cultivateurs d'autres pays, tout comme aux nôtres.
L'honorable monsieur devrait savoir qu'une fabrique de
sucre de betterave doit être établie au centre de la région qui
produit ce tubercule que l'on ne peut pas transporter à de
grandes distances ; c'est un de ces produits locaux qui
permet au cultivateur d'établir une rotation des récoltes, au
grand avantage de ses terres.

les statistiques font voir que le développement de cette
industrie sucrière, en France, est un des plus forts arguments
en faveur d'un tarif de protection. En 1829, on ne récoltait,
en France, que 30,000 tonnes de betteraves à sucre ; en 1876,

M. Conny

cette production représentait plis le 450,000 tonnes. Le
monde entier produit j,00,00 de tonnes de sucre dont
1,200,000 tonnes, ou plus de 4i0 pour cient de sucre de bet-
terave.

Cette industrie est née du système de protection dont
l'honorable monsieur se rit et se rira probablement toujours,
car il rit dans cet état d'invincible ignor-anee où l'on n'ap-
prend rien de ce qui est en dehors d'ides fixes. Chacun
sait qu'on ne peut cultiver la bettcrwte que dans un pays oit
il y a de longues gelées. En France, la période do iïbrica-
tion est de quatre-vingt-dix à ce'nt jours. Plus au nord. oit
la culture de la betterave réussit parfaitement, en Russie et
dans des pays oit le pays est à peu près le même, la période
de fabrication du sucre de betterave s'étend jusqu'à cent
quinze jours.

La province de Québec, avec ses longs hivers et ses-étés
chauds, est particulièrement favorable à cette production,
et je suis très heureux que mon honorable ami, le ministre
des finances, ait soumis cette proposition que je sais être
dans l'intért de la province de Quéhec.

Si j'en juge par le bruit que j'entends, l'opposition ne
tient pas à ce que cette question soit bien élucidée.

PLUSIEURS VOIX. Le bruit vient de vos propres
amis.

M. PLUMB. Il serait boit de fakire connaître aux élce-
tours des honorables messieurs, aux premiers intéressés dans
cetto question, la manière dont ils en accueillent la
discussion dans cette Chambre. Dans diverses occasions,
j'ai fait valoir le système indiqué par la résolution du mi-
nistre des finances, et j'ai demaudé de l'encouragement
pour les personnes qui veulent engager leurs capitaux dans
cette importante industrie.

En France, la culture de la betterave a réussi, et l'on ex-
porte aujourd'hui en Angleterre 32 tètes de bétail là oit on
n'en exportait qu'une. Les députés qui partagent les idées
du député de Bothwell ont dit, en d'autres occasions, que
l'introduction du sucre de betterave ruinerait notre com-
merce d'importation de sucres de France; autrefois des na-
vi-es représentant 30,000 tonneaux étaient engagés dans ce
transport. Mais ce commerce loin d'être anéanti, est au-
jourd'hui représenté par plus de 350,000 tonneaux.

Cette fabrication a augmenté aussi la production agricole.
La culture de la betterave renouvelle et nettoie la terre. Ce
tubercule est petit-il pèse environ deux livres-et sa cul-
ture permet au cultivateur d'établir une rotation des récoltes.
Le bruit vient évidemment du côté le l'opposition qui ne
veut pas m'entendre.

PLUSIEURS VOIX. Le bruit vient de vos propres
amis.

M. PLUMB. Non; je n'ai pas d'aimiis politiques à l'ex-
trême gauche d'où vient le bruit.

M. L'ORATEUR. A l'ordre.
M. PLUMB. La culture du tabac épuise le sol dont elle

extrait la potasse insoluble et ne laisse rien comme fouirrage
ou engrais. Le sol de la Virginie est ainsi épuisl. Tl n'y
a donc pas do raison pour encourager la culture du tabac
par une loi comme celle que propose le ministr des linan-
ces pour encourager celle de la betterave. Je crois naan-
moins que la culture du tabac peut devenir une industrie
florissante grâce aux droits différentiels qu'a imposés mon
honorable ami et qui donne l'avantage au producteuri cana-
dien.

Dausla division que je représente, ainsi que dans celles dc
Keit et d'Essex, on cultive le tabac avec grand stiuccs ; la
même chose a lieu dans la rangée des divisions qui forment
la partie sud le la province de Québec. J'ai été heureux de
voir que le ministre des finances a trouvé moyen d'établir,
sur le tabac venant d'autres pays, un droit diffrentiel qui
est tout à l'avantage du producteur canadien. C'est un pas
dans la bonne direction.
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Pour établir une manufacture de sucre de betterave, il-
faut un capital de $300,000 à $400,000; pour s'engager dans
pareille industrie, il faut donc une aide du gouvernement.
J'ai Î'i quelques chiffres relatifs à la production d'une manu-
facture dont l'établissement aura coûté $300,000.

M. JONES. Je soulève une question d'ordre. Les statis-
tiques que veut nous donner l'honorable préopinant, sont, je
crois, intéressantes pour plusieurs députés, etje demandeque
ces interruptions cessent.

M. MACKENZIE. L'honorable député n'est pas juste
envers les membres de l'opposition. Du côté d'où les inter-
iuptions viennent, il n'a jamais été donné un vote en faveur

de l'opposition, et l'honorable monsieur commettrait une
injustice en persistant à nous attribuer ce bruit.

Sir JOHN A. MACDOXALD. L'honorable monsieur
dit que les auteurs de ce bruit n'ont jamais voté du côté de
l'opposition ; il sait donc qui ils sont, et il nous obligerait en
les faisant coûnaître.

M. MACKENZIE. Si l'hon-rable ministre se décliare
incapable de fbiro maintenir l'ordre, dans la Chambre, je
serai heureux de prendre sa place.

M. PLUMB. Les manufactures qui ont huit presses et
fonctionnent pendant 150 jours, produisent $3,000,000 de
livres de sucie, ou 20,000 livres par jour. Cultivée avec soin,
la betterave à sucre qui est un tròs petit tubercule ne pisant
pu plus (le deux livres, donne un rendement de 30 à 40
tonnes par arpent.

M. Barnard, employé (lit gouvernement de Québec, qui
s'est beaucoup occupé de cette question, a démontré, par
l'analyse de la betterave récoltée dans la province de Québec,
qu'il a soumise à des chimistes français et belges, que les
betteraves canadiennes sont supérieures à celles de Franco
et de Belgique pour la production dit sucre et que, par
suite. cette industrie peut réussir chez nous. D'après les
exp riences faites dans d'autres pays, j'espère que la résolu-
t ion soumise par le ministre des finances aura pour effet
l'établissoen'nt au Canada d'une nouvelle industrie qui sera
îvantageuse a't nos eiltivateurs en leur permettant d'établir
la rotation les lécoltes.

C'est une industrie dans laquelle seront en gagés des capi-
t a ux considérab!es, et dont les avantages, loin de se borner aux
falîbrieants, se feront sentir dans les deux provinces de l'an-
eici Canada, et peut-être plus tard, jusque dans les pro-
vinces maritimes. Je dis donc qu'il ne convient à aucun
député de vouloir imposer silence aux personnes qui veulent
donner des renseignements sur une question aussi impor-
tante.

d l ne sache pas que ces renseignements aient été déjà
comuniqués assez en détail à la Chambre, et que les dé-
pumi soient assez familiers avec la question pour ne plus
vouloir en entendre parler. Je dis que c'est le moment de
discuter cette question dans le parlement du Canada et l'on
ne m'empêchera pas de mentionner des faits pris dans des
documents ofliciels, en organisant des interruptions incon-
venantes, de quelque côté de la Chambre qu'elles viennent.
Je ne puis croire qu'un député engagé, comme nous le
som mes toits, à tra;ailler dans les intérêts des industries ca-
nadiennes, songe à tourner en ridicule une proposition aussi
importante que celle de l'honorable ministre des finances,
ou les personnes qui développent des arguments à l'appui
(le cette résolution.

J'espère que la résolution sera adoptée, et je ne crois point
avoir abusé de moments de la Chambre en lai donnant des
informations que j'avais recueillies en 1877, avec l'intention
(le soulever cette même question dans cette enceinte.

M. BOURBEA'T. M. l'Orateur, je crois que la résolution
à l'effet de favoriser l'industrie du sucre de betterave dans le
pays devrait obtenir l'appui de tous les membres de cette
Chambre. Je crois que personne ne. devrait so lever pour

protester contre l'introduction de cotte résolution qui tend
i favoriser non-seulement les manufhctures mais encore
les cultivateurs de ce pays. J'ai été fort surpris d'entendre
les observations faites par l'honorable député de Bothwell
(M. Mills). Lorsqu'il a parlé sur cette question, il a demandé
quo la culture du tabac canadien soit mise sur le même pied
quo l'industrie du sucre de betterave dans ce pays. en-
dant tout le temps que l'administration dont faisait partie
l'honorable député de Bothwell a gouverné le pays,
jamais il ne s'est levé pour faire une pareille propo-
sition. Jamais il n'a parlé dans le sens de réduire les droits
imposés sur le tabac canalien. Pourtant, je me rappelle
que pendant la session de 1878 l'honorable député de la
Beauce (M3f. Bolduc) a fait une motion que j'ai eu l'honneur
de seconder, et celte motion demandait au gouvernement
d'alors de réduire les droitsimposéssurletabaccanadien,mais
nous avons alors vu les honorables membres qui supportaient
le gouvernement et spécialement l'honorable membre de
Bothwell, voter comme un seul homme pour refuser à
l'honorable député de la Beauce la demande qu'il faisait. Et
aujourd'hui que les droits, qui étaient alors de 10 centins par
livre, ont été réduits par le gouvernement actuel à 4
centins, l'honorable député voudrait que le gouvernement
continuât à réduire ces droits et à les faire disparaître
entièrement. Je regrette que l'honorable député de
Bothwell n'ait pas jgé à propos alors de travailler à
protéger les cultivateurs de tabac. Moi aussi, M. l'Ora-
tour, je voudrais que les droits imposés sur le tabac
canadien disparussent complètement. J'ai toujours été
en faveur de cette abolition. J'ai toujours cru que
le cultivateur dans ce pays n'était pas assez protégé, mais
j'ai toujours suivi la même ligne de conduite. Je n'ai pas, a
l'exemple de l'honorable député de Bothwell, lorsqu'il faisait
partie du gouvernement libral, invoqué dans le temps des
raisons tendant à maintenir des droits élevés sur le tabac
canadien. J'avouerai, M. l'Orateur, que l'on ne peut jamais
donner trop de protection au cultivateur dans ce pays. On
sait que les terres ne donnent pas de grands profits, on sait
que la culture dans ce pays n'est pas sur un pied aussi élevé
quecellede certaines antres contrées,et la résolution présentée
par l'honorable ministre des finances aujourd'hui aura pour
effet, j'espère, d'encourager la culture de la betterave en -a-
nada, et alors nous verrons les terres s'améliorer par cette
culture, car pour cette culture il faut nécessairement en-
graisser les terres, et pour que le rendement soit bon, il faut
que la culture soit faite sur un bon pied. L'opinion publi-
que en Canada, et particulièrement dans la provinue de
Québec est formée sur cette question. L'été dernier, des
messieurs de la France sont venus faire des propositions
d'introduire la culture de la betterave dans le pays, et on
sait avec quel empressement les cultivateurs ont répondu à
cet appel. Dans le comté que j'ai l'honneur de représenter,
en moins de quinze jours, nous avons pu assurer la culturo
de la betterave sur 1,500 acres de terre. Nous avons pu faire
faire des contrats par les cultivateurs aux termes desquels ils
s'engageaient à cultiver pendant l'espace de 12 années
1,500 acres de terre pour l'exploitation de la betterave.
C'est là une preuve que l'on désire que des usines à sucre
soient établies en ce pays; et lorsque j'ai entendu l'honorable
ministre des finances ftire cette proposition, j'ai cru qu'il
agissait, non-seulement en faveur du manufacturier, mais
encore en faveur du cultivateur, car il ne faut"pas oublier que
ceux qui établiront les usines à sucre encourront de grandes
dépenses pour la construction de ces usines; et on ne peut
leur donner trop de protection.

Je crois, M. l'Orateur, que la proposition faite par l'hono-
rable député de Stanstead (M. Colby) devrait aussi être
acceptée. Je crois que pas un honorable membre dans cette
Chambro ne devrait s'opposer à l'admission en franchise des
machineries nécessaires à l'établissement des premières
fapriques de sucre. Il est vrai que le gouvernement fera un
sacrifice, mais ce sacrifice sera bien compensé par le fait
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que ces irdustries ouvi iront une source de richesses, non- Mais, pendant la derniòre session, des députations arri-
seulement pour le cultivateur, mais encore pour le gouver- vorent do tous les points du pays, nous demandant pour-
nement. Si l'on juge do ecs industries dans ce pays par ce quoi ces industries étaient particuliiement favorisées, pour-
qu'elles sont dans les pays européens, nous pouvons dire quoi les fabriques de coton étaient autorisées à faire entrer
que nous introduisons iciune industrie qui assurera leurs machines en franchise, tandis que d'autres manuíic-
l'aisance parmi les cultivateurs; et lorsque les cul- turcs étaient obligées de payer des droits.
tivateurs auront connu avantageusement cette in- Après avoir étudié la question, le gouvernement demanda
dustrie, l>squ'ils auront amélioré leurs terres de l'abolition do ces deux execetions après le mois de novem-
manière à l'aire pousser la betterave avec avait- bre, parce que les machines achetées en vue des ròglements
tage, tous les autres produits agricoles rêussiront établis, avaient été expédiées pour le Canada, et cette déci-
bien ; les rendements des terres alors seront le double sion fut adoptée par les Chambres.
de ce qu'ils sont aujourd'hui. Les déchets des manufactures Plusieurs des promoteurs de l'industrie du sucre de bette-
de sucre de betterave serviront à lengrais des bêtes-à-cornes rave demandèrent au gouvernement de renouveler la réso-
et autres animaux qui sont nécessaires pour la culture des lution adoptée en 1873. Le gouvernement adopta un arré-
terres et pour la boucherie. Le cultivateur, tout en té du conseil déclarant qu'il demanderait au parlement,
s'appliquant au développement des manufactures de beurre dans le cours de la session suivante, de prolonger cette pé-
et de fromage trouvera un grand avanage, pour la riode de six mois, à partir du mois de juillet suivant. Les
nourriture et l'engrais du bétail qu'il est obligé de garder parties intéressées insistèrent auprès du gouvernement, lui
sur sa terre, dans l'établissement des manufactures de sucre demandant d'admettre les machines en franchise, en outre
de betterave. du privilège de six ans.

Ces quelques obseivations auront, je crois, leur effet, et le gouvernement répondit: "Aucune machine n'est
comme je l'ai dit en commençant, j'espère que pas un hono- actuellement admise en franchise. Pendant huit ans, cette
iat le membre de cette Chambre ne ref usera de voter avec industrie aura une protection aussi élevée que celle d'aucune
Vhonorable ministre des tinances sur cette question si im- autre industrie en Canada, c'est-à dire de 45 à 50 pour
portante pour les cultivateurs . cent. Si nous exemptons les machines importées pour cette

industrie particulière, il n'y a pas de raison pour que nous
(En comité.) admettions aussi en franchise toutes les machines requises

Sir LEONARID TILLEY. M. e président, le gouverne- pour d'autres industries et qui ne sont pas fabriquées dans
ment a sérieusement considéré la proposition contenue dans le pays."
cette résolution et dans l'amendement de mon honorable .oAprès avoir longuement et sérieusement discuté la ques-
ami; mais il n'a pas cru devoir accepter la proposition destion, nos déclarames que le gouvernement ne voyait aucun
particuliers ayant des intérêts dans cette indiistrie. et voici oye d'accorder parelle prolongation a cette industrie
pourquoi. De 1871 à 1873, il existait une loi d'apiòs laquelle particuliéro, en ce qui concernait l'admission dos maclines,
les machins non fhbriquiée- en Canada, étaient admises en parce que des raffineries de sucre avaient été établies depuis
franchise à certaines conditions, dont l'une était que les im- un an ou deux et importaient une moitié de leurs machines,
portaturs de ces machinets, iniient au bureau de l les autres étant fabriquées dans le pays; il fallait aussi des
trésorerie des reuves établissant que ces machines n'a- machines spéciales pour les fonderies et autres manufiac-
vaient pas été fbriués en Canada. J'ai pu observer l'ap- tures, Mais nous disons ceci: " Cette fabrication du suci e
plieation de cette loi, parce que j'étais ministr des douanes do betterave étantune expérience, jusqu'à un certain point,
à l'époque, et les reglements établis par le gouvernement nous prolongerons do six à huit ans la période d'exemption
exigeaient un certificat de feux mécaniciens attestant que des droits dasctsea
ces anes n'avaiert las été fabiquées dans le pays.er ont continué leurs préparatifs sur la foi de cette déelaration;ci% résulta dans plusieurs uns, qoc avoir reçu le cert ils se sont mis en communication avec leurs correspondantsfie lt'lc (tux méa aniciens d'une localité, attesta qus de France, et ils savent pai faitement qu'ils auront à payer desmachines n'avaient pas été fabriquées dans le Pays, nous droits sur leurs machines. Quel sera le montant de cesconstatâmes qu'elles avaient été fabriquées dans quelque droits ? Nous l'ignorons, mais ils auront à les payer sur

p nrtie, les Cabia.leurs chaudières et autres appareils fabriqués dans le pays.En outre, les fabricants de machi nes protestaient ci- disant Plus on on fabriquera, mieux ce sera.
que, sous l'opération de cette loi et par suite de laction (lu On prétend que les appareils rquis pour la fabricationgouvernement, leurs établissements étaient fermés, tandis du sucre de betterave ne se fabriquent pas ici; pourtant,, cesi
que nous admettions des machines mêm franchise. in 1873, appareils sont à peu près les mêmes que ceux quio'andien gouveinement adopta le mnme principe, mais il le servent a raffiner le sucre de canne. J'ai vu, à 40 kilomé.modifia en stipulant que les nii neu de manufacture tres de Paris, une grande fabrique de sucre de betterave, etétrangère seraient admises on payanît un dr'oit de dix pou r les appareils qu'on y employait étaient à peu près lescet apreuve à fournir était à peu près la mêmeo quo e e
1871 à 873 et consistait ans u ci tificat de mcaiie êmes que ceux qui servent à raffiner et crystalliser le
attestant que ces machines n'avaient pus été fabriquées dais sucre doe canne.
le pays, et les mêmes résultats furent constatés. Asidonc, des particuliers ont bten exemption des

En 1879, lorsqu'il fut connu, dans tout le pays, que le tarif' droits daceise pendant deux ans de plus, ils ont acheté des
allait être modifié, des députations de diverses industries appareils sur lesquels ils savaient avoir a payer des droitssi leur demande était accordée, jeO ne vois point pourqluoisoumirent leurs vules aut gouvernement au suýjet dles change- s erdmneéatacrej evi pm puqosoumirent~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~ ler usa oteîeueta ue e hne ous ne donnerions point à dl'autres icdustries qui ne jouis-
ments projetés, et une députation très-nombreuse de fibri- nus e on es pi a ue cdusre q l n ut-
c:nts déclara unanimement, qu'à son point de vue, il ne sent pas des mêmes exemptions que celle du suure de bette-
convenait pas d'accorder aucune réduction ou abolition de rave, le droit d'importer des machnes on franchise. Tel

dri -,u treetcniosadoptés du 1871 à 1873, ou est le principe d'après lequel le gouvernerpent a agi etdroits au temes et conditions résolu de soumettre la piésente proposition à la Clham-de 1874 à 1878. bre.
Le gouvernement, après avoir ainsi constaté que cette

difficulté était due à l'olération de la loi, résolut d'imposer M. COLBY. Si j'avais été partie à cet arrangement, si
des droits sur toutes les machmies importées, à l'exception j'avais prévu ce que le ministre îles finances vient de nousde celles qu'on emploie dans la fabrication des cotons et des dire, je ne serais ee-rtainement point justifiable de faire la
laines. proposition que je soumets aujourd'hui. Une de ces manu
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factures va être établie dans ma propre division. Je n'ai
jamais entendu parler de cet arrangoment, et si c'en est un,
nous n'avons pas été consultés à ce sujet. L'autro manufac-
facture sera établie dans Missisquol, et le représentant de
cette division m'assure que personne n'a été consulté à ce
sujet. Je crois que le ministre des finances a eu des en-
trevues avec des capitalistes de France et d'autres pays.
Nous ne nous plaignons point que la protection soit insuffi-
sante, mais nous nous disons que le cheval pourrait bien
mourir avant que l'herbe pousse.

La difficulté est que cette industrie peut ne pas exister, et
si tcl est le cas,-ce qui pourrait bien arriver,-il sera
pénibles pour les messieurs de se voir dans, l'obligation de
vendre leurs appa-eils, en dehors du pays, à une perte rui-
neuse. J'ai mentionné ce cas à l'honorable ministre, parce
que ('est un cas tout exceptionnel. Jo demande protection,
pendant une courte période, pour les pionniers do cette
industrie et seulement pour les parties de leur mécanismo
qui ne sont pas fabriquées dans le pays. Je puis assurer
ait ministro des finances que si cette exemption a été accor-
dée, c'est à l'insu de deux ou trois compagnies qui vont
commencer leurs opérations.

Sir TEONARD TILLEY. La premiére exemption était
de ix ans ; elle a été ensuite prolongée jusqu'à huit ans.

M. COLBY. J'ignorais cela. Naturellement, les per'-
sonnes qui se lancent dans cette industrie, avaient raison de
s'attendre à ce qu'elles seraient traitéos comme les autres.
Quand ces personnes me parlaient de l'exemption des droits,
je leur répondais: " Jo ne puis rien vous dire de positif à ce
sujet. J'ignore quelles sont les intentions du gouverne-
ment, mais soyez persuadés qu'il vous traitera aussi bieut
que les fabricants de coton. Il a admis en franchise les
appareils nécessaires à la fabrication des cotons et des cou-
tils, et je crois qu'il agira de même à votre égard. "

C'est dans cette attente que ces compagnies ont souscrit
leur capital, et ce sera un cruel désappointement pour elles
si on les oblige à payer des droits auxquels elles ne s'atten-
daient point. Voilà pourquoi j'espère que le ministre des
finances se guidera sur l'opinion de la Chambre à cet égard.
Mais si la Chambre n'est pas d'avis que l'on doive accorder,
pendant une certaine période, cette exemption pour une
certaine partie des appareils, alors je n'aurais plus rien à
dire. Toutefois, je crois que la Chambre est unanime à
reconnaître que cette demande est raisonnable et f'espère
que mon honorable ami le ministre des finances ne refusera
pas d'y faire droit.

M. PLUMB. Je crois qe le succès de la fabrication du
sucre de betterave, en France, est dû ai mécanisme com-
pliqué et délicat dont on fait usage. Je suis sûr qu'on ne
peut point fabriquer tous ces appareils en Canada, bien
qu'on puisse y fabriquer les chaudières et autres appareils
grossiers.

La proposition de mon honorable ami de Stanstead (M.
Colby) demandant exemption pour les parties les plus dé-
licates du mécanisme, jusqu'au premier septembre prochain,
mérite certainement considération, malgré toutes les graves
raisons données par le ministre des finances. Le succès de
cette industrie dépend, je crois, de l'emploi des machines
les plus perfectionnées.

Jusqu'à ces derniers temps, on a manifesté uno grande
répugnance à employer lo sucre de bettorave; Pendant
longtemps, on n'a pu enlever à ce sucre un goût particulier.
Grâce aux perfectionnements apportés aux appareils om-
ployés dans cette fabrication,,il est maintenant impossible
de distinguer le sucre de betterave du sucre de canne. Au
début, il est de la plus grande importance de mettre les
deux ou trois fabriques qui doivent s'établir ici, à mèrhe
d'employer les appareils les plus dispendieux et les plus
parfaits, et, à cet égard, je crois que le gouvernement pour-
rait faire une exception à la règle générale qu'il a adoptée.
Je ne veux point presser lo ministère d'agir contrairement
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aux principes qu'il a adoptés; mais il s'agit réellement
d'une exception.

il est de la plus grande importance, pour la province de
Québec, qu'on y établisse des manufactures de sucre de bet-
teraves dans les meilleures conditions. Les appareils gros-
siers que l'on peut fabriquer en Canada devront naturelle-
ment rester sujets aux droits ordinaires. Mais les machines
que l'on ne peut fabriquer ici et sur lesquelles, me dit-on,
les droits s'éléveraient à près de $£2,000, pourraient conve-
nablement être admises en franchise, aux conditions men-
tionnées par mon honorable ami de Stanstead (M. Colby).
Cette industrie est une expérience.

Les personnes qui ont placé $200,000 ou $300,000 dans
ces manufactures, risquent tout leur capital. Je crois que
tous les députés désirent que cette expérience soittentée et
d'une maniére complète. Pour commencer, il faut faire
venir de Franco des semences et des ouvriers habiles; en-
suite, il faudra engager les cultivateurs à entreprendre une
culture qu'ils n'ont encore jamais essayée.

La betterave nécessaire pour cette fabrication n'a jamais
été cultivée on Canada, si ce n'est pour faire des expé-
riepecs. Nous avons donc à créer entièrement cette indus-
trie, et, dans ces circonstances, je dis que le gouvernement
pourrait très bien acquiescer à la demande de mon hono-
rable ami.

M. MASSUE. M. le président, en permettant l'entrée
en franchise d toute partie de machine non manufacturée
servant à la fabrication du sucre de betterave, je suis sous
l'impression que l'on favoriserait beaucoup une industrie im-
portan te qui sera appelée à régénérer l'agriculture. Il no faut
pas perdre de vue que ceux qui désirent doter le pays d'usines
semblables devront, avant de commencer, encourir des risques
considérables. C'est pourquoi, à l'exemple des autres nations
qui ont bénéficié des immenses avantages des usines à sucre,
il faut prendre les moyens de les encourager i venir établir
au milieu de nous, ces manufactures qui aideront considé-
rablement, non-seulement à l'agriculture, mais seront une
puissante source de richesse pour l'Etat. C'est au temps, je
crois, du blocus continental, en 1812, que l'industrie du
sucre do betterave fat réellement établie on France. La
France qui avait lutté glorieusement avec toutes les nations
de l'Europe, se voyait par suite du blocus continental, obligée
do trouver dans son propre intérieur les moyens de subvenir
à ses propres besoins. C'est à dater de ce moment-là que le
génie du peuple français comme peuple industriel prit nais-
sance; et parmi les nombreuses industries qui surgirent à
cotte époque, il faut compter en premier lieu l'industrie du
sucre de betterave. Dûs son début, Napoléon lor, dont le
regard perçant pénétrait le voile de l'avenir, et qui coi-
prenait de suite les immenses avantages des usines à sucre,
encouragea par tous les moyens possibles cette industrie.
Pendant son règne, des écoles de chimie et des usines impé-
riales furent fondées, et le gouvernement français ordonna
la culture do 100,000 acres de botterave à sucre; pour encou-
rager cette production, il mettait entre les mains de son
gouvernement 1,000,000 de francs, et 500 permis furent
accordés ponr la fabrication du sucre; de plus pour favoriser
encore plus efficacement cette industrie, on abolit tous droits
pendant un certain nombre d'années. Voilà en quelques
mots, M. le président, comment un peuple intelligent, grâce
À la généreuse libéralité d'un gouvernement éclairé, a pu
s'assurer le monopole d'une industrie qui aujourd'hui est
devenue une source de prospérité nationale et un puissant
encouragement à l'agriculture, cette féconde nourrice de
toutes les nations.

Aujourd'hui, une compagnie frangaiso puissante veut
implanter en ce pays, ai prix de sacrifices considérables,
cette industrie. Elle nous demande l'exemption des droits
pendant un certain nombre d'années, ce qui lui a été
accordé, et de plus elle demande l'exemption des droits sur
l'importation des premiòres machines nous servant à
établir les premières usines dans ce pays, et je crois que le
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gouvernement devrait la lui accorder. La France n'y a pas
regardé de si près quand elle encourageait cette industrie au
prix de millions. Pourrions-nous être justitiables de refuser
le droit d'entrée, à quelque montant qu'il puisse s'élever ?
J'ai trop de foi et de confiance dans le gouvernement et
dans son dévouement aux intérêts du peuple, pour croire
qu'il hésitera à accorder la demande légitime de l'Union
sucrière de France. Notre agriculture a tout à gagner par
l'encouragement de cette industrie ; et c'est un fait, M. le
président, digne de remarque, que l'on n'a jamais vu autour
des usines à sucre des terres arides et improductives. Dans le
nord de la France où ces usines ont été établies en plus
grand nombre, en a constaté que le rendement des céréales
avait augmenté considérablement. Ceci s'explique facile-
ment : la pulpe de la betterave donne au cultivateur le
moyen d'entretenir plus de bétail, ce qui, par contre, lui
promet des fumures plus considérables. Niu doute donc
que l'industrie du sucre de betterave au Canada serait
d'un immense avantage pour la classe agricole; qu'elle
sei-ait de plus le point de départ d'une méthode de culture
améliorante. Nos récoltes seraient augmentées et la valeur
des propriétés augmenterait considérablement.

J'ose donc espérer, M. le président, que le gouvernemient
prendra en sa sérieuse considération la demande faite par
l'union sucrière de France, pour abolir les droits sur l'in-
portation des machines de la première usine qui sera établie
on ce pays.

M. CURRIER. Je n'ai jamais ou l'occasion de voir les
machines nécessaire pour la fabrication du sucre de bette-
rave ; mais je suppose qu'elles doivent consister en grande
partie de pouvoirs moteurs, soit de roues hydrauliques soit

le machines . vapeur qui peuvent être Manufacturecs en
Canada à aussi bon marché peut être qu'en tout autre pays-
Quant aux autres machines, elles ne doivent pas être bien
dispndieuses ni bien compliuées.

M. COLBY. Elles sont dispendieuses et compliquées.
M. CURRIER. J'ai l'intention d'appuyer la motion de

mon honorable ami le député de Stanstead; cependant je re-
gretterais de rien faire qui pût décourager la fabrication de
quelques machines, que ce soft dans le pays.

M. COLBY. La résolution no s'applique qu'aux parties
des machines qui ne sont pas fabriquées en ce pays.

M. OUIMET. Le ministre des finances nous dit que le
gouvernement avait des doutes sur l'opportunité de laisser
entrer en franchise les machines nécessaires à la manufac-
ture du coton, vu certaines difficultés qui ont été soulevées
ensuite.

L'industrie de sucre de betterave a un double avantage
sur l'industrie du coton, car elle encourage la culture d'un
de nos produits tandis que Vindustrie du coton ne fait qu'é,
conomiser le prix de la maiu-d'œuvre employée à la fabri.
cation.

Je crois donc que toutes les concessions que le gouverne.
ment pourra faire pour encourager cette industrie seront
bien accueillies par tous ses partisans.

M. GUTIHRIE. Si l'honorable ministre des finances ad-
met en franchise une partie des machines employées dans
les manufactures de sucre de betterave, d'autres industries
ieclameront, et avec raison, le môme privilège. .

Dans la ville de Guelph où je réside, on se propose d'éta-
blir une manufacture de jute, et d'articles en jute, et il y a
eu l'autre jour une assemblée où l'on a discuté précisément
la question qui se présente ici.

On prétendit que le gouvernement allait admettre en
franchise les machines nécessaires pout- la manufaeture du
sucre de betterave, et que s'il le fallait, il admettrait certai-
nement aussi en franchise les machines nécessaires a la
manufacture du jute. Comme il n'existe pas actuellement
dans le pays de manufacture de cet important article, j'es-

M. MAssu£

père que si le gouvernement accorde l'exemption à une in-
dustrie, il l'accordera aussi à1 l'autre.

M. DOMVILL E. Je suis bien aiso que mon honorable
ami le ministre des finances ait proposé cette résolution
pour l'encouragement de l'industrie du sucre de betterave.
Cette industrie fera merveille dans le pays. Cependant il
y a quelques difficultés à vaincre. D'abord la première cul-
ture de la betterave est à peu près certaine de ne pas'réussir,
parce que la graine importée doit généralement être accli-
matée avant de pouvoir produire des betteraves contenant
une quantité moyenne de matiòre saccharine.

Je suis porté à croire, d'après la nature du climat et du
sol, que la betterave canadienne contiendra plus de matière
saccharine que toute autre betterave au monde. Les pro-
vinces maritimes dont le climat n'est ni trop chaud ni trop
froid, qui ont un sous-sol sablonneux et où les betteraves do
petites dimensions ont toutes chances do réussirsont spécia-
lement adaptées à cette industrie. On ne sait pas généra-
lement que 100 acres de betteraves produiýent do 900 à
1,200 tonnes de sucre, fournissant de l'engrais à une grande
étendue de terre, et nourrissant 1,000 têtes de bétail pendant
neuf mois de l'année.

Les diflicultés que cette industrie aura à surmonter sont
nombreuses. D)'abord il faut qu'il y ait de la pierre à chaux
aux environs de la manufacture, parce que Pon s'en sert
beaucoup pour la production du gaz employé à la raffinerie.
Les procédés de la fabrication du sucre de betterave sont
des procédés chimiques ; il faut obtenir la fermentation,et il
est quelquefois nécessaire de fermer la raffinerie pendant
cinq ou six semaines, jusqu'à ce que les machines soient
complètement nettoyées, car elles sont affectées par la fer-
mentation. Si les betteraves gèlent., il se produit une trans-
fbrmation chimique qui empchl Plo traction de la matière
saccharine.

On doit encourager autant que possible cette industrie.
Je n'irai pas cependant jusqu'à demander que lon admette
les machines en franchise, parce que je crois qu'une compa-
gnie qui veut se lancer dans cette industrie doit être prête
a essuyer des pertes au commencement et à payer de $10,000
A $15,000 de droits sur les machines. Je ne voudrais pas
dire que l'on ne doit pas accorder cette exemption, mais
cependant je suis en faveur de l'application de notre système
protecteur. Je crois que la plus grande partie de ces ma-
chines peut être fabriquée en ce pays.
La mesure présentée par l'honorable ministre des finances

recevra l'approbation du pays tout entier. Elle donne aux
provinces maritimes une chance telle qu'elles n'en ontjamais
eue auparavant de voir s'établir sur leur territoire l'indus-
trie du sucre de betteraves. Il est peut-être utile de dire à
la Chambre que l'on peut faire du sucre blanc avec la bette-
rave à sucre, au prix de revient de 4 ou 5 contins par
livre.

Si on pieut le produire à 6 contins, on peut le vendre à 7,
deux centins de moins qu'aujourd'lh ui. Ajoutez à cela que le
résidu de la betterave, apròs que la matière saccharine en a
été exprimée, fournit une excellente nourriture pour les
animaux, et que par conséquent l'élevage des bestiaux seri
grandement encou-agé par cette industrie.

Il est probable que nous allons voir par tout le Canada,
s'établir des manutfatures ayant une capacité suffisante pour
fournir aux besoins des marchés locaux. à- Nouveau-
Brunswick, on consomme environ 3,000 tonnes de sucre par
année. Uno manufacture bien outillée pourra faire de 1,t00
à 1,500 tonnes de sucre, de sorte qu'il y aura place dans
cette province pour deux manufactures.

La Nouvelle-Ecosse peut fournir un marché à trois manu-
factures et ainsi de suite pour les autres provinces. Ces
manufactures, peuvent être combinées de façon à ce que,
pendant certains mois de l'année où elles ne seront pas
occupées à la fabrication du sucre de betterave, elles pour-
ront raminer le sucre brut ordinaire. J'appuie avecle plus
grand plaisir la résolution de mon honorable ami.
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M. TASSE. C'est avec plaisir que j'appuierai la proposi-.

tion soumise par l'honorable député de Stanstead. L'indus-
trie du sucre de betteraves est encore une industrie mécon-
nue chez nous; elle ne demande qu'un peu d'oncouragement
pour être assurée d'un grand succès. 11 est prouvé que le
so! de notre pays, et surtout celui do la province de Québec,
eit admirablement adapté à la culture de la betterave.

Cette industrie oit une des principales causes de la pros-
périté de la France, on n'on peut pas douter; etje suis sûr
que si on lui donne ici une protection convenable, elle fera,
pour le Canada ce qu'elle a fait pour la France. On sait,
qu'elle a été créée en France par le génie du grand Napo.
léon, mais nous ne devons pas oublier qu'elle a été établie
non-seulement au moyen de la protection, mais au moyen
d'une prohibition absolue. La proposition de l'honorable,
député de Stanstead ne va pas aussi loin; et je suis prêt à
l'appuyer de toutes mes forces.

M. ROBERTSON (Kamilton.) Je suis fâché de ne pou
voir partager les opinions de l'honorable préopinant. Je,
désire autant que lui encourager tous les industries indigò-
nos, et je crois que celle dont il est question mérite encore
peut-étre un peu plus d'encouragement que les autres. La
mesure que propose l'honorable ministre des finances est
destinée à atteindre ce but.

Maissi nousadoptons l'amendement, nous ouvrons la porte
à une foule de difficultés. Il y a eu une époque, depuis l'im.
position du nouveau tarif, où les machines nécessaires à la
manufacture de coton étaient admises en franchise, et il en
résulta que les fabricants d'autres articles crurent qu'on leur
faisait une injustice, parce qu'ils ne pouvaient pas faire en-
trer leurs machines aux mêmei conditions que les machines
pour le coton.

Le gouvernement, par un arrêté du conseil, mit fin ù cet
état de choses; il mit toutes les industries sur le même
pied et en agissant ainsi, je crois qu'il out parfaitement rai-
son. On est en voie d'établir une nouvelle manufacture de
coton à Hamilton, et la compagnie qui a été formée dans ce
but, a demandé l'autre jour qu'on lui accordat les mêmes pri-
viléges qu'à Pautre compagnie dont la manufacture a été éta-
blie il y a quelques mois et qui a pu importer en franchise
une grande partie de ses machines.

Cette demande a été rejetée parce qu'elle avait été faite
trop tard, et qu'un arrêté du conseil avait défendu l'inmpor-
tation de ces machines en franchise. Si l'amendement de
l'honorable député de Stanstead était adopté, cette compa-
gnie et nombre d'autres par tout le pays viendraient deman-
der la même protection.

Dans ces circonstances, quel que soit le désir de la Cham-
bre d'encourager cette importante industrie, qui, je l'espère
va s'établir et prospérera sans doute, je suis obligé de ne pas
adopter la proposition du député de Stanstead.

M. WIIITE (Cardwell.) Mon honorable ami le député
de Jfamilton me semble n'avoir pas compris les raisons sur
lesquelles cette motion s'appuie. Sans doute, en thèse géné-
rale, et comme il a posé la question, si vous admettez en
franchise les machines nécessaires i une industrie, vous ne

matériels du pays. Nous devons donc l'encourager par tous
les moyens possibles.

Comme l'a dit l'honorable député de Stanstead, les condi-
tions dans lesquelles s'établit une manufacture de coton sont
parfaitement déterminées. Un industriel entreprend de
manufaoturer cet article, avec la certitude de pouvoir se
procurer la matière première; il n'y a en question que les
conditions de l'offre et de la demande.

Il n'y a d'autre risque à courir que le risq ne commun à
toutes les entreprises commerciales. Mais, dans le cas ac-
tuel, nous avons d'abord à nous demander si les cultivateurs
seront disposés à adopter une culture de ce genre, et c'est
de là que dépend en premier lieu le succès de l'entreprise.
Si les cultivateurs trouvent leur bénéfice à cultiver la bette-
rave, ce qui n'est pas encore démontré, le succès de cette
industrie est pratiquement assuré, mais s'ils n'y trouvent
pas de béndce, s'ils trouvent qu'ils ont plus d'avantage à
cultiver d'autres produits, à récolter du foin et des grains,
l'entreprise est ruinée. C'est une expérience à faire dès le
début et qui dépend de tant de circonstances de ce genre,
que cette industrie doit être considérée à part de la classe
ordinaire des manufactures, et doit recevoir une protection
plus efficace.

Il y a encore un autre élément de doute dans une entre-
prise de ce genre. L'honorable ministre des finances nous
dit que la protection accordée à la manufacture da sucre de
betterave est très considérable, mais il n'y a aucune garan-
tie qu'elle restera ce qu'elle est actuellement.

Il nous propose de garantir l'exemption de droits d'accise
sur le sucre de betterave pendant huit ans, mais il ne pro-
pose pas de garantir que la protection do 10 pour cent, que
la protection quelle qu'elle soit, accordée aux rafdineurs par
le tarif actuel, sera continué, pendant cette période. Uin
autre parti arrivant au pouvoir dans quelques années peut
fort bien réduire considérablement les droits sur le sucre ;
le gouvernement actuel lui-même pourraitréduire ces droits
puisqu'il peut continuer à protéger l'industrie des rafdine-
ries, tout en réduisant considérablement la taxe payée par
les consommateurs, en diminuant eu proportion, les droits
imposés sur le sucre brut. Si, demain, le gouvernement abo.
lissait complètement les droits sur le sucre brut, et qu'il im-
posgt 15 pour cent de droits sur le sucre raffiné,les raffineurs
auraient una protection aussi efficace, pratiquement, qua
celle dont ils jouissent aujourd'hui. Mais rien ne garantit à
ceux qui voudraient se lancer dans l'industrie du sucre de
betterave, qu'ils jouiront de la même protection pendant
huit ans.

Cette industrie ne peut donc être assimilée à aucune autre,
pour les avantages variés qu'elle promet au pays, si elle
réussit, et pour le risque qu'elle court, jusqu'à ce que l'expé-
périeneo soit faite, de ne pas réussir chez nous. Dans ces
circonstances, Phonorable ministre n'est pa exposé, en ae-
cordant l'exemption que nous lui demandons,à créer un pré-
cédent vis-à-vis d'autres industries, dont toutes les chances,
tous les risques sont bien établis et bien connus de tous ceux
qui y placent leurs capitaux. J'espère donc sincèrement
que l'honorable député trouvera moyen d'accéder à la pro-
position de l'honorable député de Stanstead.

pourriez guères refuser d'admettre aux mêmes conditions
es machines nécessaires à une autre industrie; mais les rai- M. DOULL. Je n'ai pas lintention de parler contre l'a
sons qui militent en faveur de la proposition actuelle sont mendement, mais je crois que l'adopter serait faire un passe
celles pont- lesquelles, longtemps avant qu'il eût été question droit en faveur d'une industrie au préjudice des autres.
de protection au Canada-excepté ce qui en a é:é dit à pro- Il y a quelque temps, je demandai à l'honorable ministre
pos du tai-if de 1859,-on admettait en franchise les machi- des finances qu'il permît limportation ca franchise de ma-
ns nécessaires à l'établissement de manufactures. C'est chines employees aux mines; mais je pus l'obtenir. Si
que cette industrie en particulier dépend de tant de circons- 'hon permet 'entrée on franchise des machines nécessaires à
tances qu'elle n'est pas certaine de réussir en ce pays. On cette industrie du sucre de betterave, je crois qu'on devrait
ne peut avoi deux opinions sur ce qu'elle nous vaudra, si a corder le même privfilège à toutes les industries dont les
elle réussit. machines ne sont pas manufacturées au Canada.

Tout le monde admet que, si elle réussit, non-seulement
elle pi-oduira le sucre à bon marché, mais elle aura une foule Sir LEON.ARD TILLE. J'ai fait remarq2er cette dif-
d'autres résultats avantageux pour le progrès des intérêts culté dont je trouve la preuve dans les discours prononcés
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par les honorables députés, et qui surgirait de l'adoption de au Canada, et quelles sont celles qui ne peuvent pas y être
l'amendiient. fabriquées.

Je me rappelle quc l'on a demandé l'aide du gouverne-
ment à propos de tubes dont nous a parlé un autre député. ). COLB1. Lhonorable ministre s'imagine qu'il va

se rouer anscete illritté qu s'l nusfait cette eon-On nous disait lue c'était une nouvelle industrie, et que les se trouver dans cette difliulté: que s'il nous f
maeines nécessaires à cette industrie devraient être admises cession, il sera obligé d'ei faire d'analogues à tous les autres
en franchise. Le gouvernemnt a répondu à toutes les de- manuficturiiers. Cette difficulté est tout imaginaire; il ne
mandes de ce genre que toutes les. machines paient les se trouvera pas enfermé dans ce dilemne. Il propose d'ex-
droi ts. c empter du droitd'accuie pendant huit ans l'industrie du sucre

Je me rappelle aussi les instances de l'honorable préopi- de betterave; se croit il obligé d'exempter du droit d'accise
nane (m aoulle aussi épu ùtoutes les autres industries ? Si, par exemple, les manufae-liant (M. .U11a lolUlàn< époque où l'on importait unle, grande turiers dû tabac venaient lui (lire: Il Vous ae xmt equantité de machines à la Nouvelle-Ecosse pour l'usage des avez exempté des

mines, afin que cotte industrie provinciale fût protégée par droits d'accise pendant huit ans l'industrie du sucre de
nadnision en fracheisde idces machines. Mais nous na betteraves, nous voulonsjouir de la même exemption." L'ho-
'ndsipasipu n facrder(l csa mad he s luiavis ons ré- norable ministre ne pourrait-il pas leur répondre: " Cettevons pas pri luii accorder su demande, et nous lui .vn re ndustie est dans uine situation exceptionnelle; nous croyonspondu que si quelques machines étaient admises en fran- n e

chise, toutes les autres auraient droit au même privi- qu'il sera tros avantageux pour les cultivateurs du pays
qu on essaie de l'implanter ici, et c'est pour cela que nous

La seule industrie qui réclame aujourd'hui la même lui donnons ce privilége."
exemption que celle dont le député de Stanstead prend les Tout ce que je demande c'est qu'il fasse un pas de plus
intérêts, jouit d'une protection (e 7½ pour cent. Dans le dans l'application de ce principe. L'exemption de droits
cas actuel, la protection serait de 70 pour cent, et aucune d'accise est une mesure exceptionnelle; elle est justifiée par
industrie ne serait aussi puissamment protégée que celle-ci, les circonstances, et je Irétends que l'entrée des machines en
dans le cas où l'amendement serit'adopté. franchise pourrait être justifiée en vertu dit même principe.

L'honorable député do Cardweli dit qu'un nouveau minis- Je puis affirmer à l'honorable ministre qu'il
tôre, probablement composé des honorables députés de la est dans m erreur lorsqu'il suppose qus les di re-
gauche, pourrait un jour ou l'autre adopter un autre pro- teurs des manufactures de sucre de betterave se sont assurés
gramme en ce qui concerne l'industrie sucrière. Mais les ou peuvent s'assurer d'un approvisionnement suffisant de
droits que les honorables messieurs ont impo précédem- tubercules. Je sais qu'ils de l'ont pas fait dans mor
ment étaient (le 42 à 473- pour cent; ils étaient-presqu'aussi comt, et que, en réalité, ils ne se sont assurés que d'une
élevés que les droits actuels, et ils suffiraient pour accoder artie de leur approvisionnement pour cette année; ils
une puissante protection. courent donc le risque de voir les betteraves leur manquer

Pendant que j'étais en France, en 1873, la pcr:onne qui à a fin do e annie.
m'a renseigné au sujet de l'industrie sucrière 'de ce pays, Soit que les cultivateurs manquent des connaissances
m'a fait remarquer la dithérence des droits sur le sucre de néc res, soit qu'ils prennent en aversion ce genre de
canne et le sucre de betterave, et bien que cette différence culture, ou soit que de toute autre manière il ne veuillent
fût de beaucoup en faveur du sucre de betterave, la raffine- pas ou ne puissent pas continuer à cultiver la betterave, il
rie du sucre de canne était dans une situation florissante. y a dans cette industrie un risque à courir qu'on ne rencon.

Ceux qui se proposent d'établir l'industrie sucriére atu tre dans aucune autre. Vous pouvez acheter le coton,
Canada, nie fondent pas leurs espérances sur la décision du la la e oa le sucré brut sur le marché, mais pour
gouvernement à propos de l'entrée en franchise de leurs ma- cet article, une compigniC ie petit jamais être sûre d'un
dinues. Ils ne placeront pas leurs capitaux dans cette in- approvisionnement suffisant pour une seule année, en outre
dustrie à moins d'ètre certains qu'ils pourront se procurer de ce qu'elle récolte ello-même sur ses terres.
chez les cultivateur s les betteraves dont. ils ont besoin. Cette industiie est dans une situation exceptionnelle, et

On m'a dit que les Redpath, de _Montr'éal, ont imiporté il elle devrait par conséquent être l'objet de mesures excep-
il y a quelque temps des machines pour la fabrication du tionnelles. Et lorsque le gouvernement vient dire, après
sucre de betteraves ; mais ils n'ont pu décider, disent-ils, les avoir exempte cette idustrie des droits d'accise, qu'il ne
cultivateurs à cultiver ce produit, de soi te que leurs ma- peut aller plus loin et qu'il ne peut exempter les machines
chines sont restées oisives. Je présume que si les capita. des droits de dorane, il me semble s'arrêter devant un
listes intéressés dans cette nouvelle industrie, ne sont pas grain de sable. L'honorable ministre devrait accepter ce
assurés de pouvoir se procurer une certaine quantité de bet- qui semble être le désir presque unanime de la Chambre,
teraves à un prix déterminé, ils ne risqueront pas l'entre- car il a dù s'apercevoir par les discours qui ont été pronon -
pris. cés, que la Chambre est presque unanime à désirer l'adop-

Le gouvernement, dans son désir d'encourager de toutes tion de cet amendement.
ses forces cette nouvelle industrie, a proposé la résolution Sir JOHN A. MACDONALD. Il y a ici en jeu un prin-
qui vous est soumise. L'exemption des droits sur ces ma- cipe que l'on a trop perdu de vue. Il est bien vrai, comme
chines nous exposerait à de semblables demandes de la part l'a dit le ministre des finances, que si vous admettez en
de vingt autres membres de cette Chambre qui nous franchise les machines nécessaires à cette industrie, vous
diraient : " Voilà une industrie qui jouit d'unei protection n'avez plus de raison valide à op'oser aux autres industries
de 50 pour cent; l'i.dustrie à laquelle je m'intéresse n'a qui demanderont le même privilège. Je reconnais toute la
qu'une protection de 8 ou de 101 pour cent, et cependant valeur de l'argument de l'honorable préopinant, au sujet du
vous accordez à l'industrie si puissamment protégée un risque exceptionnel que court cette industrie, et si je ne
privilège que vous refusez à la mienne." Voilà la difficulté voyais un danger à le faire, je me joindrais volontiers à lui
que le gouvernement rencontrerait s'il acceptait l'amen- pour denmander cette exemption.
dement. Ce danger ne consiste pas dans la perte du revenu que

Après une étude sérieuse le la question, et tout cn étant nous causerait cette admission en franchise; mais accéder à
toujours disposés à accorder les demandes raisonnables de la demande de l'honorable député, ce serait abandonner le
tout le monde, nous avons cru qu'il vauîdîrait mieux prolon- principe auquel ce parlement a d son élection, le principe
ger la durée do l'exemption du droit d'accise en faveur du qu'a etéé ce gouvernement et nous ne devons pas oublier
aucre de betteraves, de sik à huit ans. Cette question est que la bataille de la protection n'est pas encore gagnee.
hérissée de difficultés dont la moindre n'est pas celle de Nous ne devons pas oublier que ceux qui sont nos adver-
déterminer quelles sont les machines que ion peut fabriquer saires, et qui le sont parce que leur conscience le leur

Sir LxoNAmn TLLEY



DtBATS DES COMMUNES.

ordonne, ceux qui prétendent que la doctrine de la protec-
tion est une fausse doctrine et que nous devrions la répudier,
ceux-là ne laisseront pas échapper l'occasion-c'est leur
devoir de ne pas laisser échapper l'occasion de renverser
notre politique nationale. Je suis surpris que la première
attaque contre la politiquo nationale vienne do nos propres
ain i.

Cette question, M. le président, nous cache un grand
dag&er. Et ce danger c'est que les capitalistes qui sont
encore t imides et qui hésitent à placer leurs capitaux dans
(le nourelles entreprises, qui hésitent à cause des menaces
dC l'oppositioni, parco qu'ils craignent que notre politique
n'ait pas de durée; ces capitalistes, dis-je, pourraient être
lsMtournés de leurs projets s'ils nous voyaient attenter à l'in-
êigrité de la politique nationale. Si les manufacturiers qui

exercent l'industrie du for, par exemple, et qui espéraient
que cette politique serait stable, appuyée comme clie est par
uie grande majorité dans le pays et par les représentants du
peuple ait parlement; s'ils nous voient accorder des privi-
léges spéciau. à une industrio particulière, ils se diront que
c'est une bròche faite à l'édifice de la protection que nous
avons élevé avec tant de labeur.

Et si une autre industrie se présente avec des raisons
suffisantos, voilà une nouvelle brèche, et ainsi de suite, et
ceux qui sont sur le point de placer leurs capitaux dans de
nouvelles industries n'auront aucune garantie qui pourrait
les encourager à faire ces placements. Rien ne leur garan-
tira que toutes les fois qu'une industrie quelconque se pré-
sentera devant nous avec des raisons plausibles, nous n'a-
bolirons pas les droits que nous avons imposés nous-mêmes,
au préjudice, peut-être, de l'industrie dans laquelle ils vou-
draient placer leurs fonds.

Dans toutes les discussions qui ont eu lieu à propos de la
politique nationale, s'il y a un point qui a été discuté et
nflirmé ad nausean par la majorité, c'est la nécessité de faire
de la protection une institution permanente, et nous devons
nous en tenir à ce principe.

Nous devons en flire une institution durable, et sans en
Ihire une loi de prohibition, nous devons imposer des droits
suflisants pour accorder une protection raisonnable à nos
manufactures et à nos industries de tout genre qui peuvent
être établies dans le pays avec quelque chance de réussite.
Et cette politiquo établie, et cette protection accordée, nous
dlevons nous y tenir jusqu'à la mort, et nous ne devons per-
mettro aucune réduction sous aucun prétexte.

Voilà le principe qui a fait adopter la politique nationale,
et si nous n'adhérons pas à ce principe, j'ai bien peur pour
la stabilité du système. Les principes de cette politique
snt: d'abord une protection raisonnable et modérée; en-
suito la stabilité.

Si cette motion ne s'attaquait pas aux principes mêmes
do la politique nationale, je me joindrais volontiers à mon
honorable ami ; mais jo ci ains d'introduire l'extrémité du
roin>, en réduisant les droits que nous avons impoFés, après
les études les plus sérieuses, comme faisant partie de cette
politique nationale qui doit guider le pays dans la voie de
la prospérité commerciale. Je prie le comité de se tenir
sur ses gardes, car bien que ce ne soit qu'une affiire de peu
d'importance, c'est une attaque directe contre la base même
de la politique du gouvernement actuel.

1. COLBY. Je regrette énormément d'être, accusé par
le chef d n gouvernement d'avoir été le premier à proposer
le renverscment de la politique nationale, et si jeme croyais
réellement coupable d'une telle faute, je le regretterais en-
core bien plus. Mais jo rappellerai à Phonorable premier
ministre que lorsque nous expliquions la politique natio-
naie aux électeurs, avant les dernières élections générales,
nous leur disions que tout en visant à protéger les nouvelles
industries, nous avions deux manières d'atteindre ce but :
d'abord, par la protection directe, et ensuite par l'exemption
des droits en faveur de la matière première et en faveur des
machinos qui ne pouvaient être fabriquées en ce pays, et

sur lesquelles les manufacturiers auraient eu à payer de
lourdes taxes, que tout cela faisait partie de la politique na-
tionale tout autant que l'imposition de droits protecteurs.

J'ai prêché cette doctrine dans cette Chambre, et d'autres
l'ont prêchée avec moi à la population du pays. La politique
nationale, telle que nous l'avons exposée avant les élec-
tions, implique l'exemption des droits en laveur de toutes
machines et de tout l'outillage qui ne peuvent être fabri-
qués dans le pays; et ce principe rentre tout autant dans
le système protectionniste que l'exemption de la matière
première.

.Nous proposions d'alléger les charges des manufacturiers,
non pas de leur imposer de nouveaux fardeaux, mais au con-
traire de les soulager en leur enlevant tous les fardeaux
inutiles; et c'est un louid fardeau pour eux que cette taxe
qu'ils ont à payer sur les machines et l'outillage dont ils se
servent.

Je ne demande pas, par cette résolution, l'admission en
franchise d'un seul article qui soit aujourd'hui fabriqué en
Canada. Il n'y aura aucune difficulté à la mettre en pra-
tique. C'est un genre spécial de machines qu'on ne fabri-
que pas ici ; aucun manufacturier canadien ne les fabrique,
aucun ne s'attend à les fabriquer, et aucun n'a l'intention de
les fabriquer.

L'admission de ces machines en franchise ne causera de
dommage à personne; elle n'aura pour effet que d'alléger le
fardeau qu'ont à supporter ceux qui établissent une nouvelle
industrie dans le pays, et de mettre en pratique le principe
que nous avons promis d'appuyer, aux dernières élections,
Le ministre des finances lui-même admet le principe. Il no
prétend pas que l'admission en franchise de toute machine
ou de tout outillage qu'on ne fabrique pas au Canada soit
contraire au principe de la politique nationale. Il ne pré-
tend pas cela, il se contente de dire qu'il n'est pas aisé d'é-
tablir la distinction. Le principe est bon, mais difficile à
appliquer.

Telle est la position qu'il a prise. S'il prend une autre atti-
tude; s'il prend la même attitude que le chef du gouverne-
ment, il abandonne les vrais principes de la politique na-
tionale. L'essence de cette politique est d'alléger le fardeau
qu'ont à supporter ceux qui se proposent d'établir de nou-
volles industries dans le pays.

Voilà les principes qui nous ont fait élire députés; voilà
les opinions que le ministre des finances déclare qu'il ne
peut mettre en ratique; car la mise en pratique, dit-il, lui
en paraît difficile.

Je nevois pas qu'il y ait la moindre difficulté dans le cas
actuel. C'est un cas tout à fait exceptionnel. L'exemp-
tion des droits d'accise est un privilège exceptionnel.

Le ministre des finances ne voit aucune difficulté à faire
cette exception, et je ne lui demande que d'appliquer un peu
plus largement le principe qu'il a déjà adopté de manière à
en faire bénéficier les machines qui ne peuvent être fabri-
quées en ce pays. Et je crois qu'il ne fera que se rendre au
désir de la Chambre en acceptant ma proposition.

M. MILLS. Il existe une différence évidente entre les
commentateurs ou les doctrinaires de la politique nationale.
Non-seulement ils different d'avis entre eux, sur la manière
de la mettre en pratique, mais ils discutent quelle est le
programme qui répond le mieux à ce stimulant si utile, et
si nécessaire de nos entreprises industrielles. Je ferai
observer à l'honorable premier ministre qu'une des excep-
tions les plus remarquables à la doctrine qu'il vient d'exposer,
est l'exemption de droits à perpétuité en faveur des rails
d'acier employés par une certaine compagnie de chemin de
fer du Canada.

Si l'honorable ministre est si chatouilleux pour tout ce qui
touche à l'intégrité de la politique nationale, il est bien
étrange que l'on ait exempté de droits des rails d'acier valant
quelques millions de piastres et qui devraient suffire à eux
seuls pour engager un grand nombre de personnes à se
lancer dans cette industrie.
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La résolution est rappo:·tée et subit la première lee-

tuire.
Sur la moti-)n pour la seeo'île lecture.
M. (OLRY propose ei aetnndem'nt :
" Que la résolution soit renvoyée à tu conit' génral. avec mandat et

pouvoir d'ajouter une clause pourvoyant à l'a !mission en franchise, jus-
qu'au premier jour de septembre prochain. de toutes parties de machines
servant à la fabrication di sucre de betterave, qui ne sont pa manulfactu-
rées en ce pays."

Je n'ai qu'une seule observation nouvelle à faire. C'est
une question qui intéresse grandement la circ-onscrip-
tien électorale que je représente. Une des municipalités de
cette circonscription a souscrit $25,00l) pour une entreprise
de ce genre, qui doit tourner à l'avantage de la population
en général.

Je crois donc de mon devoir, non-seulement pour les rai-
sons que j'ai précédemment développées, mais aussi en ma
qualité de représentant d'un comté qui a des intérêts consi-
dérables en jeu, de demander l'adoption de l'amendement
que je viens de proposer.

L'amendement est rejeté sur la division suivante

Anglin.
Béchard,
Benoit,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Bourbeau,
Brooks,
Brown,
Buîrpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Victoria),
Cartwright,
Casev,
Charlton,
Colby,
Coursol,
Currier,
Desjardins,
Duimont,
Fleming,
Gault,
Geoffrion,

Allison,
Arkell,
Bill,
Bolduc,
Bowell.
Banting,

nurhan,
Carling,
Caron,
Cimon,
Costigan,
Conglilin,
Cuthlert,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Desaulniers,
Donville,

Drew,
Elliott,
Farrow,
Fitzsimnmons,
Fortin,
Gigault,
Girouard (Kent),
Grandboi,

Porn:
Messieurs

Gillies, Olivier,
Gillmor, Ouimet,
Glla, Patersou (Brant),
Guthrie, Piekard
Hilliard, FinsonneauIt
Holton, Riofret,
roude, Rogers,
Huntington, Royal,
King. Rynual,
Kirkpatrick, Seriver,
Lanmdry, Skinner,
MacDonnell(fnvernese).Smith,

Mackenzie, Siowbnll,
Melsaac, Stephenson,
Malonin, Tassé,
Manaon, Tlompson,
Masson, Trow,
Massue, Weldon,
Merner, Wheler,
Méthot, White (Cirrdwall),
Mills, Wright et
Montpiaisir, Yeo-67.

CONTRE:
Messieurs

Ufackett, Ilousseaeu,
Haggart, Iuttart,
l3ay, O'Connor,
Itessors, Ogden,
Hooper, Patterson (Essex),
Hurtean, platt.
Jackson, Plumb,
Joues, Pope (Compton),
KaPbacs, Po euen),
Killam, pîhyKilvert, loherts n (Hamilton),
Keauz, Rouleau,
Laue, Routhier,
Langevin, Ryn (Marquette),
Lantier, Rvea (Montréal),
Little, Sykert,
Macdonald (King), S'tott,
Mardonald (sir John), Shaw,
blcDonald iOap Breton, Sproule,
M cDonald (Pictea), Tilley,
Mccallu e, valit,
Mccuaig. Vallée,
McDougall, Wade,
McKay. Wallace (Norfolk),
MelLeod, Wvallace (York),
YeRory, Whmite (Renfrew) et

We Williams-8t.

La rsoltionestlue ourla sconeWfish et aote

La résolution est ]ue pour la seconde fois et adoptée,.
A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. MACDONNELL (Inverness). Je désire attirer l'at.
tention de la Chambre sur les paroles suivantes dont s'est

M. MILLS

servi l'honorable député de Guysborough, (M. Ogden), à
mon sujet pendant le débat qui a on lieu bier soir:

" Plusieurs honorables députés se soiviennent peut-être du, jour Au il
prononçait en ette' chambre un discours très-impnrtant. Il i'y avait paï
alors de Hansard, mais les galeries étaietit remplies les îlaies et le ineý-
skæ%rs et l'on remarrnait, dans la galerie cdes journalistes, ,lnsieurrs écri-
vas siisting es.-je ne veux ias dire qu'ils étaient pl us cipapables gIne
ceux d'aujunt'Imi, car je I-rois que les Journalistes qu'il y a aujourd'hui
dans la chambre sont tout aussi capables que ceux qu les ont précédés
et l'honorable député, craignant qu'on ne l'eût pas entendu, s'est écrié

Ceux qui sont dans les galerie. entendent-ils ce qu e 'C lie-li ? S ils
l'entendent, qu'ils I écriven tL"

Je n'ai pas compris alors la si'gnification de ces paroles•
Si je l'avais comprise j'aurais dit, comme aujourd'hui, utie je
n'aijatnais fait un semblable appel à la galerie; etje snis
sûr que l'honorable député plaisantait. Je saisis cette ocea-
sion d'attirer l'attention de l'honorable dépuli- sur te
fait,

M. OGDEN. Je dois avouer que j'ai prononcé les paroles
rapportées dans le Hansard. Plusieurs députéà m'avaient dit
que, dans une certaine occasion, en parlant à la Chambre, il se
serait tourné vers la galerie et qu'il j'aurait dit. " Enten-
dez-vous ce que je dis-là ? " Je crois que c'était en 1873,
alors que, m'a-t-on dit, il appuyait le parti aujourd'hui au
pouvoir. Avant de parler commo je l'ai fait hier soir, j'ai
demandé à un député qui siège près de moi si député d'In-
verness avait prononcé ces paroles et il m'a répondu affir-
mativement.

Si j'ai commis une erreur, ce sont plusieurs députés de
cette Chambre qui m'ont porté à le faire. Je demande
excuse à l'honorable député d'avoir agi comme je l'ai fait;
en réalité, ce n'est pas ma faute.

M. MACDONNELL, (Inverness). Il y a plusieurs dépu-
tés qui siègent dans cette Chambre depuis 1873, et s'il en
est un seul qui ait été témoin d'un acte semblable de ma
part, qu'il le dise et j'en serai bien aise.

RAPPORT DE LA COMMISSION DU SERVICE
CITIL.

Sir JOHN A. MACDONALD dépose sur le bureau de la
Chambre le rapport de la Commission du Service Civil.

NAVIGATION DANS LES EAUX CANADIENNES.

Le bil suivant est lu pour la troisième fois et adopté :
Bill (No. 57) à l'effet de donner pouvoir au gouverneur

en conseil de suspendre l'opération de certaines dispositions
de l'Acte 43 Victoria, Chapitre 29, au sujet de la navigation
dans les eaux canadiennes. (M. Pope, Queen.)

ASILE MILITAIRE DU CANADA.

Le bill suivant est la pour la deuxième fois, examiné en
comité, rapporté, lu pour la troisième fois et adopté :

Bill (NÔ. 76) concernant l'asile militaire du Canada à
Québec. (Sir John A. Macdonald.)

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides.

1. Frais d'administration ................ ,............ $215,077.96

Sir LEONARD TILLEY. Mon prédécesseur sait bien
que le parlement n'a autrefois voté qu'une partie de cet
item. La commission payée aux agents pour le rachat de
la dette et la commission payée pour le fonds d'amortisse-
ment et les frais s'y rapportant, ont été payés comme si la
loi eût autorisé ces paiements ; mais l'auditeuir-géné-al, qui
a récemment attiré l'attention du gouvernement sur cette
question, a déclaré qu'il n'était pas sûr que le parlement ne
fût pas obligé do voter ces paiements.

L'honorable ministre de la justicD partage l'opinion
exprimée par l'auditeur-général et ces paiementesont main-
tenant compris dans un seul crédit. Un observera qu'il y
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a une diminution de $2,200 dans les dépenses du départe-
ment à Winnipeg, si on les compare à celles de l'année der-
niòre. Cette réduction a eu lieu il y a environ dix-huit
mois, mais on a mis le montant ordinaire dans le budget
de l'année dernière, ce qui explique que cette dimi-
nution se trouve dans le budget de l'année prochaine

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. L'honorable ministre
peut-il donner des renseignements au sujet des négociations
qui ont eu lieu avec les agents relativement aux commis-
sions ?

Sir LEONARD TILLEY. Non ; on n'a fait aucun arran-
gement.

4G. Ministère de la milice .................... 30,690 00

M. MACKENZIE. Je désire informer le ministre de la
M ilice que, lorsque nous discuterons cet item, je me propose
d'attirer son attention et celle de la Chambre sur la façon
dont on a traité certains officiers du 10e Royaux en leur
ôtant sans raison les grades qu'ils avaient dans ce régiment
avant sa réorganisation. Si l'honorable monsieur pouvait
nous donner ces renseignements aujourd'hui, j'en serais bien
aise.

M. CARON. Il a été échangé une correspondance volu-
minouse entre un grand nombre d'officiers du 10o Royaux
et le département avant que je priade possession du porte-
feuille de la milice. Ce régiment était extraordinairement
désorganisé.

Mon prédécesseur avait chargé le colonel Grassett du soin
(le réorganiser lo régiment tel qu'il est aujourd'hui. Le co-
lonel Grassett était chargé du soin de réorganiser le régi-
ment, et nous lui avions accordé le privilège de choisir lui-
mòme ses officiers. 11 a choisi plusieurs de ceux qui avaient
été officiers dans ce régiment, et d'autres ont été laissés de
côté.

On a permis à plusieurs des anciens officiers do se retirer
en conservant leurs grades. Le département a montré beau-
coup de considération à ceux qui ont été renvoyés, mais il va
sans dire que nous ne pouvons pas nous occuper de la nomi-
nation de ces officiers après avoir chargé le colonel Grassett
du soin de réorganiser ce régiment.

M. MACKENZ[E. L'explication donnée par l'honorable
ministre n'est pas du tout satisfaisante. Le régiment n'a
pas été licencié et ces officiers ont été renvoyés sans motif
atucun, sans aucun prétexte. Quelques-uns ont été officiers
de la milice pendant pròs de vingt ans; quelques-uns d'entre
eux ont été pendant plusieurs mois sur la frontière lors de
l'incursion fénienne, et, cependant, on me dit que le dépar-
tement refuse de répondre aux lettres dans lesquelles ils de-
mandent les raisons de leur renvoi.

Le colonel Grassett peut être un excellent officier et un
grand homme- et je le crois-mais on ne devrait pas lui
permettre de conduire le département et l'honorable minis-
tre. Ces officiers ont été renvoyés, sans raisons aucune, dans
Io but de les remplacer par d'autres qui, d'après moi, ne leur
sont pas supérieurs.

Ces messieurs faisaient partie du régiment depuis plusieurs
années et, d'après moi, remplissaient très-bien leurs devoirs,
et cependant on les traite de cette façon inconvenante et, je
puis dire, illégale. Il nous faut de meilleures raisons que
celles données par l'honorable ministre, pour traiter de cette
façon des hommes qui ont bien servi leur pays; il faut, dis-je,
d'autres raisons que celles-là pour motiver un traitement dont
on a pas d'exemple dans l'histoire de la milice canadienne.
Parce qu'un régiment s'est désorganisé sous le commande-
ment d'un colonel qui n'était pas à la hauteur de sa position
et qui conservait cette position en dépit de l'opinion pu-,
blique, ce n'est pas à dire qu'il faille aujourd'hui renvoyer
des officiers contre lesquels on n'a porté aucune accusation,
lorsque ce colonel a volontaifement abandonné le régiment.
Si l'on doit suivre une telle ligne de conduite, le ministère
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de la milice et son chef perdront bientôt la confiance des
volontaires et du pays en général.

M. CARON. On a répondu à toutes les lettres que l'on
a reçues au département, depuis que j'en suis le chef. Quant
à l'autre question, je puis seulement répéter que le gouver-
nement ne pouvait pas contrecarrer le colonel Grossett au
sujet de la nomination de ses officiers. On peut se deman-
der s'il était nécessaire ou non de licencier le régiment,
mais, en tout cas, nous en arrivons à la conclusion qu'il
fallait absolument un changement et la tache de.réorganiser
ce régiment a été confiée au colonel Grassett.

M. MACK ENZIE. Pourquoi ces officiers ont-ils été ren.
voyés, puisqu'on n'avait porté aucune accusation contre eux
et pourquoi a-t-on refusé de faire une enquête ?
"M. CARON. On a cherché à mettre le régiment sur un

bon pied, et, après avoir chargé le colonel Grassett du soin
do nommer les officiers, il va sans dire que nous ne pouvions
pas nous mêler de ses nominations.

M. MACKENZIE. Comme l'honorable ministre de la
milice me semble incapable de donner une explication sa-
tisfaisante, j'espère que le premier ministre le fera. Le
régiment est tout à coup privé de ses officiers par l'acte ty.
rannique du gouvernement, et l'on confie à un individu qui
est aujourd'hui colonel du régiment, le soin de nommer
d'autres officiers. Si l'on avait porté des accusations contre
ces officiers, je serais le dernier à les défendre ; mais on n'a
porté aucune accusation, et l'on n'a fait aucune enquête et
l'on n'a motivé d'aucune raison la ligne de conduite que l'on
a suivie.

Je crois que des officiers qui ont fait des dépenses consi-
dérables et qui se sont donné beaucoup de peine pour main-
tenir leur régiment, ont certainement droit de conserver
leurs grades tant qu'ils remplissent leurs devoirs. Comme
je l'ai déjà dit, le gouvernement a maintenu l'ancien colonel
dans ses fonctions plusieurs mois après que l'on eût prouvé
son incapacité.

Et, si je m'en souviens bien, après la démission volontaire
de ce colonel et sans qu'on on ait soufflé mot aux officiers,
le département a confié au colonel Grassett le soin de choisir
un corps d'officiers tout à fait nouveau. Pourquoi a-t-on agi
de la sorte? Pourquoi n'a.t-on pas rendu justice à ces hom-
mes, comme on l'a fait pour d'autres personnes appartenant
au service militaire ? Le gouvernement ne veut certai-
nement pas jeter du louche sur ceux qui ne le méritent
pas.

Le gouvernement n'ignore certainement pas que le système
militaire ne peut être maintenu qu'en donnant franc jeu à
tous ceux qui composent notre armée, pour rendre cette
armée stable, et la rehausser aux yeux du peuple,-et en
conservant le grade qu'ils y ont gagné, et cela, tant qu'ils le
mériteront par leur conduite; ce n'est que par ce moyen
que le gouvernement pourra obtenir de bons résultats du
service militaire.

Sir JOIIN A. MACDONALD. Je pense que l'honorable
député de Lambton n'est pas très-raisonnable, car il sait que
l'honorablo ministre ne fait que d'entrer en fonctions. Cette
question a été soulevéo lorsque son prédécesseur était à la
tête de ce département; cependant l'honorable monsieur
(M. Mackenzie), à propos de l'item ordinaire, relatif aux
traitements des officiers d'état-major, a entamé une discussion
sur toute la question sans on donner avis.

M. MACKENZIE. J'ai dit à l'honorable ministre que
attireiais son attention sur cette question, soit lorsque l'on

discuterait l'item, soit aujourd'hui; et l'honorable monsieur
a choisi la dernière alternative.

Sir JO EIN A. MACDONALD. Cependant l'honorable
monsieur a donné un aperçu détaillé de la question. Le
département a son rapport dont il est responsable et qu'il
doit présenter en temps convenable, après en avoir donné
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avis, et je ne dout e pas que ce rapport nous fasse voir que
le département a suivi les règlements du service.

L'honorable député de Lambton a déclaré que le gouver-
nement avait maintenu le colonel dans ses fonctions pendant
des mois et des années. Il faut quo ce soit l'ancien gouver-
nement, car le gouvernement actuel n'est au pouvoir que
depuis deux ans.

Si je me rappelle bien, on a établi une cour d'enquête
qui a fait rapport que bien qu'il y eût de grandes irrégula-
rités, la cour était d'opinion que le colonel n'était pas
indigne de conserver son grade. Cette cour a fait une
enquête, mais je partage l'opinion que l'on doit présenter
tous les documents nécessaires afin que nous soyons en état
d'étudier toute la question. Il est sans doute très grave de
priver un officier de son grade.

Le département de la milice ou un officier supérieur ne
doivent pas blamer à la légère un homme qui a le grade d'offi-
cier dans la milice. Le ministre de la milice présentera
sans doute tous les documents relatifs à cette question, afin
que nous puissions avoir des explications lorsqu'on discutera
cet item, un autre jour convenable.

M. MACKENZIE. Le tort a été causé et l'on ne peut
pas le redresser, mais les officiers méritent que le ministre
déclare qu'ils ont été renvoyés sans raison.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je sais que si le ministre,
le département ou le gouvernement ont commis une erreur au
préjudice de quelques-uns de ces officiers, ces derniers, si on
les a traités injustement sans le vouloir, ont droit d'exi-
ger qu'on le déclare en cette Chambre.

L'honorable ministre de la milice sera sans doute prêt à
faire cette déclaration, si, en examinant les papiers, il s'a-
perçoit que les officiers ont été maltraités, soit que le dépar-
tement, ou le ministre ait commis une erreur. Je n'admets
pas que l'on ait commis une erreur, car je n'ai examiné la
question qu'en passant.

M. CARON. On a tenu une enquête et l'on a demandé
les documents. Le département n'a apporté aucun délai à
la remise de ces documents.

M. MACKENZIE. On n'a tenu aucune enquête au sujet
des officiers renvoyés par le colonel Grassett. L'enquête
dont parle l'honorable monsieur a en lieu il y a longtemps
au sujet du colonel Stollery, et je ne m'occupe pas de cette
affaire.

M. CARON. L'enquête a eu lieu avant que le colonel
Grassett prît le commandement du régiment. Quand les do-
cuments seront présentés, l'honorable monsieur verra l'état
exact de la question; il verra aussi dans quel état était le
régiment quand on a confié au colonel Grassett la charge
que l'on sait.

M. CAMERON (Victoria). J'ai entendu beaucoup de
discussions à ce sujet à Toronto, et l'opinion générale était
que la seule ligne de conduite que le gouvernement pût
adopter pour empêcher que le régiment ne fût licencié,était
celle qu'il avait suivie. Le régiment était tellement dé-
sorganisé-et l'on constatait cette désorganisation non-seu-
lement parmi les soldats, mais aussi parmi les officiers, qui
se querellaient entre eux et ne pouvaient faire observer la
discipline ni se faire obéir-le Urégiment, dis-je, était telle-
ment désorganisé, qu'à Toronto tout le monde est d'opinion
que la seule ligne de conduite que l'on pouvait adopter dans
les circonstances est celle que le gouvernement a suivie,
c'est-à-dire renouveler le cadre des officiers du régiment.

Pendant plusieurs mois, on a cherché à donner à diffé-
rentes personnes le commandement du régiment, mais tous
ceux à qui on a fait des offres et qui ont examiné la ques-
tion ont vu que les officiers de ce régiment étaient toujours
en chicane, et ils ont refusé d'accepter les offres qu'on leur
faisait. Les officiers eux-mêmes ont tenu plusieurs assem-
blées et se sont efforcés de choisir un officier dont ils pou-

Sir JOHN A. MACDONALD

vaient recommander la nomination au grade do colonel du
régiment, mais ils n'ont pu s'accorder, et lorsque l'on fut
sur le point de licencier le régiment, le colonel (rassett ci
a accepté le commandement; il était compris que tous les
officiers en seraient renvoyés et que le nouveau colonel au-
rait le privilège do choisir lui-même ses officiers, et do
prendre parmi les anciens oficiers ceux qui lui convien-
draient pour mener à bonne fin l'ouvre entreprise par le
gouvernement.

Tout le monde à Toronto regardait le colonel Gransett
comme l'officier le plus compétent que l'on pût nom-
mer à cette charge. C'est un homme qui a une grande ex-
périence du service régulier; né et élevé à Toronto, il a été
adjudant du 100e régiment pendant plusieurs années; il a
des manières agréables, connaît bien les affaires et possède
toutes les qualités que doit avoir tin bon officier supérieur.
Si l'on n'avait pas adopté cette ligne de conduite, le régiment
aurait été licencié et la population de Toronto aurait été
très mécontente.

Cette population est fière de ce régiment ; les soldats qui
le composent sont aussi bons que tous ceux que l'on peut
trouver dans le service volontaire ; et je suis certain qu'à
Toronto, tout le monde était d'opinion que la ligne do con-
duite que l'on a adoptée était la seule que l'on pût suivre
dans les circonstances pour empêcher que le régiment ne
fût licencié et pour en conserver l'honneur.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Tout cela peut bien
être vrai; mais il paraît que i'on a d'abord renvoyé les officiers
et que longtemps après on les a réinstallés cn leur permet-
tant de se retirer avec leurs grades. Le département a dû
agir précipitamment ou sans réflexion dans toute cette
affaire.

7. S cré.a.riat d'Etat ............. ...... ......... 38,085I0

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je remarque qu'il y
a une augmentation dans le département du secrétaire
d'Etat, augmentation qui s'élève à près de $4,000. Je vois
aussi certaines augmentations très curieuses dans ce dépar-
tement, et qui me paraissent peu conformes à l'Acte concor-
nant le service civil.

Je remarque que le salaire du gardien des registres est
porté (le $1,850 à $2,100 ; tandis que le salaire do l'impri-
meur de la Reine est réduit de $2,250 à $2,200. Les huit
employés subalternes de seconde classe reçoivent chacun
une augmentation de $100. Le personnel du ldéparte-
ment est augmenté de deux employés additionnels. Je
suppose que l'honorable ministre expliquera cu détail tous
ces changements.

M. MILLS. En examinant les dépenses du gouverne-
ment civil, en 1878, lorsque la police à cheval était sous le
contrôle de ce département du secrétaire d'Etat, je remar-
que que le nombre des employés était do vingt-neuf et que
les dépenses totales de ce département étaient de $33,990.
Maintenant, depuis que la police à cheval a été transférée au
département de l'intérieur*et:qu'l y a encore moins d'ouvrage
qu'auparavant dans le département du secrétaire d'Etat, le
nombre des employés a été porté à trente-cinq, c'est-à-dire,
six de plus qu'à l'époque dont j'ai parlé, tandis que les dépe-
ses totales sont do $38,985.

On a aussi transféré à ce département deux employés qui
reçoivent respectivement $1,700 et$1,000. Je vois, en exami-
nant les dépenses du département de l'Intérieur, que les
dépenses de la police à cheval ont été portées de $2,700 à
$5,050 ; de sorte que si nous ajoutions ces $5,0,50 aux dépen-
ses du département du secrétariat d'Etat, les dépenses de ce
département s'élèveraient à $44,000, tandis qu'elles s'éle-
vaient seulement à 833,990 en 1878.

Si l'honorable monsieur avait raison de taxer d'extrava-
gance le gouvernement de cette époque, quel mot faudrait-
il employer pour qualifier convenablement la façon dont il
administre aujourd'hui les affaires de ce département.
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M. O'CONNOR. La question sur laquelle l'honorable M. MILLS. C'est une déclaration extraordinaire. En

député attire notre attention, s'explique facilement. D'abord 1818, il n'y avait dans ce département que 29 employés,
le gardien (los registres prétend qu'il a droit à quelque dont deuK étaient chargés de la division de la police. Au-
indemnité pour les deux ou trois dernières années et justifie jourd'hui, l'honorable monsieur vent avoir 35 employés pour
ses prétentions. En ce qui regarde le salaire de l'imprimeur faire le travail que faisaient27 employés ily a environ trois
de la Reine, il y a évidemment erreur dans les chiffres ; les. ans. Il n'a pu expliquer comment il se fait que sans qu'il
chiffres ont été transférés d'une colonne à une autre. y ait d'augmentation dans les travaux de son département,

Quant à l'augmentation de $100 par année accordée aux il ait besoin de sept employés et d'un messager de plus qu'en
employés subalternes do seconde classe, en voici l'explica- 1878.
tion: Ces employés avaient droit à une augmentation de En 1878, l'honorable monsieur qui est aujourd'hui à la tête
$50 au mois d'avril dernier et ils ne l'ont pas eue; ils auront de l'administration, se plaignait de ce qu'il y avait alors trop
droit à une autre augmcntatiôn au mois d'avril prochain et d'employés et disait que l'on devait pratiquer une plus
les deux montants ont été réunis. Ce sont là des augmen- grande économie dans l'administration des affaires de ce
tations établies par la loi, à l'exception d'un item. Il y a département. Il n'y a pas trois ans que l'honorable mon-
un item de 8600 pour mon secrétaire privê. Mon prédéces- sieur administre les affaires du gouvernement, et déjà il a
seur n'avait pas de secrétaire privé et, en conséquence, ce augmenté les dépenses de la police de $2,500 à 5,050, et les
montant est une augmentation. Les autres augmentations depenses du département du secrétaire d'Etat ont été por-
ont été simplement établies par la loi. Quant à la question tées de $32,000 à $38,985. L'honorable monsieur n'a pas
dont a parlé l'honorable député de Bothwell (M. Mills,) je cherché à donner d'explication de la chose.
n'en connais rien. En 1878, il y avait trois employés subalternes de seconde

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Il est impossible classe, aujourd'hui il y en a huit; il y avait alors neuf om-
que ces augmentations soient toutes des augmentations éta- ployés de troisième classe, aujourd'hui il y en a huit; de
blies par la loi, car il y a deux officiers additionnels. sorte que je suppose que sept de ces employés subalternes de

M. O'CONNOR. Non ; il n'y a qu'un officier addi- troisième classe ont été promus à la seconde et que l'on a
tionnel. place dans ce departement un grand nombre ontété nommés

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Il y a deux employésemployés; ces nominations, je ne rins pas de le dire, ne
de troisième classe dont les salaires respectifs sont do $650employs ubtern es
à $550, et le nombre dei employés a été augmenté.de trento-
troisdernire, ue pendant l'année précdent on avait ajouté à

M. O'CONNOR. JO n'en connais qu'un seul. Je ne la liste des employés permanents trois ou quatre employés
sache pas que l'on ait nommé trois employés de seconde intérimaires du département du secrétaire d'Etat. La chose
classe. Depuis que j'ai la direction du département, on est arrivée généralement dans les départements, car les dé-
n'en a nommé qu'un seul et c'est un employé intérimaire penses imprévues qui, en 1877-78, étaient de $158,l'4, ont
qui a été nommé employé permanent. Je suppose que été réduites, l'année suivante à 8139,750.
l'autre est le secrétaire privé. Sir RICHARD J. CARTWRIGIIT' Je remarque les dé-

Sir LEONARD TILLEY. Quant au gardien des regis- penses imprévues pour 1882, s'élèvent précisément à la
tres, je puis dire que cet officier a reçu, outre son traitement même somme qu'en 1881.
des deux dernières années, $1.50 par jour, ce qu'il regardait Sir LEONÂRD TILLEY. Jo parle de l'année précé.
comme une indemnité,pour n'avoir pas obtenu un traitement dente.
plus élevé lorsqu'il fut nommé à cet emploi. Le gouverne- Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je crois que le
macnt a cru qu'au lieu de lui donner 81.50 par jour, outre son nombre de ces employés intérimaires augmentera toujours.
traitement, pendant un an, il serait préférable que la Cham- Il est reconnu que vous avez aujourd'hui, pour le service du
bre votât une certaine somme, et c'est ce qui explique cette secrétariat d'Etat, dix officiers do plus qu'en 1878,-35
augmentation de 8250. au lieu de 25.

M. BLAKE. Jo crois réellement que si l'honorable M. O'CONNOR. L'honorable monsieur fait des calculs
ministre qui a la direction de ce département s'aperçoit qu'il très-curieux. Parmi les 35 employés, il comprend les mes.
a augmenté son personnel de deux employéu et qu'il ne sait sagerd ainsi que le secrétaire privé.
rien au sujet de l'uj de ces employés, il aurait mieux ut Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Si l'honorable mi-
d'examiner cette question.. Je cr-oîs que la déclar-ation--nite xanelbugtd18, vraqeprm
car je ho puis pas appeler cela une explication-de fahono- les 27 employés l'on comprenait quatre messagers. Auiour-
rable ministre, au sujet des dépenses faites dans ce départe- d'hui, il demande cinq messagers.ment il y a quelque temps, comparées à clla d'aujourd'hui, M. O'CONNOR. Non, seulement quatre.
n'est pas très-satisfaisante.

Il est vrai qu'il n'est â,~ la tête de ce département que Sir RICHARD J. CARTWRIGT. Le budget en it-
depuis quelque temps; mais je suppose qu'il devait exanti- dique cinq. S'il veut dire qu'il n'en a besoin que ait quatre,

ier dans quel état se trouvaient les finances du département nous partagerons son opinion.
unun ou deux auparavant, et s'il ne peut pas nous donner de M. 'nLAKE. oe suppose que l'honorable monsieur veut
renseignements à cesujet, il peut sefaire que quelques-uins de dire qu'il n'y a que quatre messagers dans le département,
ses collôgaes connaissent mieux la question et soient c dpa- bien qu'il y en ait cinq d'inscrits au budget. Aurait-il la
blcs de nous dire comment il se fait qu'avec une telle dimi- bonté de dire combien il'compteaujourd'hui d'employés su-
lution dans les afêires du département, il y ait pune aug- numéraires dans son personnel?
mentation si considérable du personnel et des dépenses. dm. O'CONNOR. Je n'en connais aucun.

M. O'CONNOR Il n'y a aucune augmentation dans le M. BLAKE. Aurait-il la bonté de dire combien il y en
personnel. On apeut-être nodmé quelque employé peu- avait pendant l'année fiscale qui vient de s'écouler?
dant les vacances, avant que je prenne la direction du M . O'CONNOR. Il y on avait trois. Pendant longtemps,
département. On a rendu pbermanente une charge qucun un des messagers a été porté sur la liste des malades; il sera
employé remplissait temporaeent depuis trois ans., Je encore quelque temps sans eouvoir reprendre ses fonctions,
ne crois pas qu'il y ait, aujourd'hui,,un seul employé qui ne etplon e croit p s qu'il convienne de le en ttre à la
soit pas nécessairep au département. retraite.
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M. MACKENfE. On n'a pas l'habitude de mettre un

autre employé sur la liste des employés permanents, quand
celui qu'il remplace est malade. Vous devez seulement
faire des arrangements temporaires pendant lai maladie de
cet employé. Il paraît que quatre messagers composent le
personnel permanent, et cependant il prétend en avoir cinq.
Je propoie que vous rotranebiez un des messagers.

Sir LEONARD TILLEY. Dans les dépenses imprévues
de 1878, on comprend les traitements de neuf employés sur-
numéraires, et quelques-uns de ces employés ont été portés
sur la liste des employés permanents.

M. BLAKE. Pendant l'année fiscale qui vient de
s'écouler, on a compris dans les dépenses imprévues les sa-
laires de neuf employés surnuméraires, et l'honorable mi-
nistre ne savait pas qu'il y eût des employés surnuméraires
dans son bureau.

s. Dônartement de l'Intérieur .......................... $54,580 00
.Dlarterent des Aifaires des Sauvages ......... 17,500 O0

Sir JOIN A. MAC DONALD. J'expliquerai la nature
des augmentations: Elles ne s'élèvent pas à 89,220 ; elles
ont été établies par la loi et l'augmentation rapide des
affaires des départements les a rendues nécessaires. L'ar-
penteur fédéral déclare que pendant tout l'été les travaux
ont tellement augmenté au Nord-Ouest, surtout les ouvrages
de dessin, qu'il a fallu employer des dessinateurs surnumé-
raires, et qu'il faut augmenter le personnel plutôt que de le
diminuer. Il va sans dire que ces empleyés qui doivent
posesder des connaissances spéciales, sont mieux pavés que
des copistes ordinaires.

M. MILLS. Je ne crois pas l'explication de l'honorable
premier min istre soit tout à fait satisfaisante. Il n'yajamais
eu, dans ce département, autant de travaux qu'il y en a eu on
1878, lorsqu'on préparait la grande carte. Je vois par
le rapport que l'honorable monsieur a présenté que, jusqu'à
aujourd'hui, on a arpenté, au Manitoba et au Nord-Ouest,
plus de 12,000,000 d'acres de terres.

En prenant une moyenne de cinq personnes pour 320
acres, ces 12,000,000 d'acres permettaient à 6,000,000 ou
8,000,000 de personnes de s'y établir. Il est évident que
les travaux d'arpentage ont été faits plus rapidement que
re l'exige la colonisation, et la conséquence de tout cela
sera que les limites de plusieurs de Ces terres, qui sont au-
jonurd'hui fixées, disparaîtront avant qu'on aille s'y établir
et qu'il faudra recommencer ces travaux. Je vois que des
12,000,000 d'acres arpentés, on n'a disposé que d'environ
5,000,000 d'acres, bien que la plus grande partie ait été
achetée par des spéculateurs et qu'on en ait donné une
partie considérable aux métis. Cela suffit pour prouver que
les travaux ont été faits longtemps avant que l'on s'établisse
sur ces terres et qu'ils ont été faits plus rapidement que ne
l'exige le pays.

Il y a quelques années, lorsqu'il out augmenté considéra-
blement les dépenses du département, le très-honorable
monsieur a déclaré que cette augmentation provenait du
fait qu'il avait transporté sur la liste des employés perma-
nents, des surnuméraires qui travaillaient tous les jours dans
le département, et que cette augmentation était plutôt ap-
parente que réelle.

Cependant, en examinant les dépenses imprévueo du
département, je vois qu'il y a aujourd'hui justement les
mêmes dépenses qu'auparavant. Je crois que la partie des
dépenses imprévues de son perronnol est pour ainsi dire
plus considérable aujourd'hui qu'elle ne l'a jamais été.

Je vois aussi que le nombre des employés permanents a
considérablement augmenté. Nous nous rappelons que
l'honorable monsieur a inauguré son administration ci ren-
voyant son député-ministre, M. Buckingham ; il n'a pas
motivé cet ordre de sa part en disant que M. Backingham
était un officier incapable, ou que sa nomination était une
mauvaise nomination, mais en disant qu'il était nécessaire
de pratiquer l'économie.

M. O'CoNNsoR

L'honorable monsieur a déclaré qu'il pouvait pratiquer
dans son département une plus grande économie en demnan-
dant à celui qui avait été auparavant arpenteur-général. do
remplir ci même temps, les fonctions de député-ministre,
d'assistant appenteur--général et d'inspecteur-général au
même traitement qu'il .ceevait lorsqu'il a accepté cette
charge; il a tout-à-fait oublié ces principes d'économie qu'il
énonçait lorsqu'il a accepté le pouvoir.

Je vois que les dépenies du département de l'honorable
monsieur, en 1878, se sont élevées à $14,5t00, et que l'on a
fait des dispositions dans le but d'augmenter considéra-
blement le personnel. Pendant la piemiòre année
d'administration du gouvernement actuel, les dépenses
di département ont été portées de $43,000 à $57,020 ; ce
montant ne comprend pas les dépenses de la division de la
police; si l'on ajoutait ces dépenses à celles du département,
elles formeraient un montant, pour l'année dont je parle, de
6G0,070.

I'apròs ce que nous voyons dans les comptes publics de
l'année dernière, et d'après les prévisions budgétaires de
cette année, le nombre des employés du département a été
porté, ou est sur le point d'être porté de trente-six à
soixante et dix, c'est-à-dire une augmentation de trente-
quatre employés en trois ans. Autrefois, il trouvait que le
nombre des employés, qui était (le trente-six, était si consi-
dérable qu'il demanda le vote de la Chambre au sujet d'une
nouvelle nomination que je me proposais de fhire. Aujour-
d'hui, on propose do porter le nombre des employés à
soixante-et-dix et les dépenses, non comprise l'administra-
tion de la police, de 846,u00 à $58,830.

Je no crois pas que les travaux du département aient aug-
monté de façon àjustifier des dépenses aussi considérables.
Dans ces 846,000 était compris le salaire de l'inspecteur
des agences des sauvages (lains les territoires du Nord-Ouest,
$l,80u, somme qui ne ligure pas aujourd'hui dans les dé-
penses du département et qu'on a transportée au commis-
saire des affaires des sauvages du Nord-Ouest.

Sir JOHN A. MACDONALD. Est-ce l'inspecteur des
licences accordées pour l'exploitation du bois ?

M. MILLS. Je parle du traitement de M. McCaul, inspec-
teur des affaires des Sauvages. L'honorable monsieur accusait
l'ancien gouvernement de trop centraliser à Ottawa l'admi-
nistration des affaires (lu No-d-Ouest; il affirmait que ces
affaires seraient mieux administrées par un officier qui rési-
derait au Nord-Ouest.

Il a organisé un département distinct qui, on me l'a dit,
n'est pas responsable au département des affaires des Sauvages
à Ottawa. Il a nommé un député-ministre à cause de l'in-
portance de sa position; mais il a amoindri cette impor-
tance on créant un burean séparé sur lequel cet officier ne
peut exercer aucune juridiction.

Il est évident que les dépenses du gouvernement, en lais-
sant de côté le département de la milice, ont été portées de
$34,000 à $68,000 dans trois ans et rien, jusqu'à la date du
dernier rapport de l'honorable monsieur, ne démontre- que
cette augmentation extraordinaire soit justifiable.

Le ministre actuel, comme le prouve le budgte, a
aussi augmenté les dépenses du département des terres de
l'artillerie sans que les travaux aient augmenté. Lors-
que le département de la police dépendait du secrétariat
d'Etat, il coûtait $2,700 par année; aujourd'hui il coùte
85,050. Un employé retire $2,100, un autre $1,250, un
troisième $1,150 et un messager $450.

Cependant, l'honorable monsieur ne peut démontrer que
l'administration du département ait entraîné de plus
grandes dépenses qu'auparavant; il ne peut démontrer que
l'on y reçoive un plus grand nombre (le lettres ou que l'on
y fasse des travaux plus considérables. Les freais d'admi-
nistration sont justement le double do ce qu'ils étaient avant
le changement.

Je crois que les principes d'économie énoncés par l'ho-
aorable monsieur n'ont pas été mis en pratique, et je pense
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aussi que la façon dont il a administré son département ne
lui donne pas raison d'avoir blâmé ses adversaires. Je suis
sous l'impression, en effet, que l'honorable monsieur a
laissé un peu au hasard le soin d'administrer les affaires du
département.

Il serait difficile d'appliquer à l'administration d'un dé-
partement public le système d'évolution. Un tel pro-
grain n' a pas toujours pour résultat de faire survivre le
plus digne et, s'il en était ainsi, je suis porté à croire que le
très-honorable monsieur ne serait pas ici ce soir.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je crois que cela prouve
roulement la justesse du princif e d'évolution dont a parlé
l'honorable monsieur, et je crois que c'est d'après le prin-
eipe générateur énoncé par mon honorable ami que les
afñaires ont augmenté d'une façon si considérable pendant
les deux dernières années.

L'honorable monsieur dit que nous avons arpenté une
trop grande étendue de terres; c'est justement sur cette
question que nous no nous accordons pas. Alors qu'il était
au pouvoir, l'honorable monsieur procédait d'apròs l'ancien
système conservateur et arpentait environ un township et
demi par année; il épargnait peut être ainsi le salaire de
deux ou trois dessinateurs et de trois ou quatre arpenteurs,
mais, aussi, par ce moyen, il ne faisait faire aucun progrès
au pays.

Nous avons adopté un programme tout à fait con-
traire. Nous pourrions sans doute dire aux colons: " Il y
a tant de terrain, vous devez le défricher et vous irez en-
suite plus loin," mais ont doit se rappeler qu'il y a
dans ce pays différentes qualités de sol et que l'on doit
même consulter le goût des immigrants. Il peut arriver
que quelques-uns désirent aller aux Montagnes Rocheuses,
d'autres aux sud do la Saskatchewan, d'autres au nord (le la
Saskatchewan, d'autres à la montagne à la Tortue, et le
gouvernement cherche à satisfaire les goûts de ces immi-
grants.

Nous ne pouvons pas restreindre le choix des colons à six
ou vingt townships. Nous voulons faire arpenter, chaque
année, environ 300 townships dans différentes parties du
pays, afin de donner aux immigrants l'avantage de choisir
les endroits qui leur plairont, privilège accordé à ceux qui
émigrent dans les Etats de l'ouest; l'honorable monsieur
verra que les revenus provenant de la vente des terres justi-
fient les dépenses que nous faisons et nous autorisent à faire
immédiatement ces arpentages sur une grande échelle.

En ce qui regarde la police à cheval, je dirai que, bien que
la direction de ce corps ait entraîné des dépenses considéra.
bles, les réformes que nous y avons introduites et la surveil-
lance stricte que nous avons exercée, ont permis de faire de
grandes économies et l'année prochaine ces économies seront
encore plus considérables. Pour opérer ces réformes, il est
nécessaire que nous ayons une bonne surveillance, et je
crains que cette surveillance n'ait pas été bien exercée jusqu'à
ces temps derniers.

Il y a d'autres causes que je ne veux pas faire connaître
maintenant, vu que la chose concerne dos officiers qui n'ont
pas été à la hauteur de leur position, il y a, dis-je, d'autres
causes qui ont contribué à augmenter considérablement les
dépenses nécessaires au main tien de l'effectif.

Je donnerai demain à l'honorable monsieur un état dé-
taillé des frais encourus dans ce département pour les des-
sirs, etc. J'espérais pouvoir présenter cet état ce soir, mais
certaines circonstances m'ont empêché de me le procu-
rer.

M. MILLS. L'honorable premier ministre constatera, en
examinant un rapport qu'il a présenté l'autre jour, qu'en 1875,
par exemple, on a dépensé des sommes considérables en arpen-
tages imputables aux dépenses ordinaires do l'année. L'an-
née derniòre, le montant dépensé en arpentages était d'en
viron $147,000, et je vois que l'honorable mensieur a dé-
pensé, pour la direction de ces arpeatages, $66,777; et, dans

le rapport auquel je fais allusion, il y a un renvoi constatant
qu'une partie de ces dépenses a été faite pour payer des
employés surnuméraires.

Je voudrais savoir-je fais cette question seulement dans
le but de me renseigner-jo voudrais savoir, dis-je, quel est
le montant que l'on a pris sur cette somme pour payer les
employés dont il est question dans le rapport, car, d'après
ce rapport, il est parfaitement clair que ces dépenses n'ont
pas été prises sur le crédit affecté au département. Les dé-
penses additionnelles semblent avoir été prises sur le crédit
affecté aux arpentages.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je donnerai les rensei-
gnements que l'honorable député demande. Quant à la po-
lice à cheval, je dirai qu'il y avait dans ce corps un officier
nommé Fortescue, qui était non-seulement excellent officier,
mais c'était aussi un bon« comptable ; il remplissait les fonc-
tions de quartier-maître et l'on a jugé à propos de le faire
venir ici. il a toujours reçu sa solde; il est chargé de sur-
veiller les frais d'approvisionnements de la police à cheval
du Nord-Ouest.

M. BUNSTER. .Te désire demander au chef du gouver-
nement ce qu'il a l'intention de thire au sujet de la zone do
vingt milles de l'lie Vancouver, terrain donné en subvention
aux compagnies de chemins de for et qui n'a pas encore été
arpenté.

Sir JOHN A. MACDONALD, Je no suis pas tout à fait
certain que nous soyons en possession de ces terres. Dans
le traité que nous avons passé avec la Colombie anglaise, il
y a une clause d'après laquelle on doit faire une réserve de
vingt milles de chaque côté du chemin de fer; mais il y a
divergence d'opinion entre le premier ministre ýde la Colom-
bie anglaise et moi sur le sens de cette clause. Je prétends
que mous ne devons pas arpenter le terrain par monts et
par vaux, mais que nous devons arpenter vingt milles de
terrain propre à la colonisation.

Nous ne nous croyons pas justifiable de dépenser de l'ar-
gent pour faire des arpentages dans cette partie (lu pays;
mais j'es père que nous en viendrons à une entente quelconque.
Dans la Vallée de la Fraser, on a pris des terres il y a déjà
longtemps. Je crois qu'une grande partie de ces terres sont
très riches en minéraux et nous pourrions peut-être exploi-
toi- ces ressources et donner ainsi de la valeur à ces
terres.

Je crains que nous ne puissions pas trouver beaucoup de
terres arables dans la Vallée do la Fraser. Les blancs ou les
Sauvages ont pris possession d'une grande partie des bonnes
terres.

M. BUNSTER. Je ne partage pas du tout l'opinion de
l'honorable premier ministre qui, je crois, a pris conseil de
l'honorable député de Durham-Ouest (H. Blake). Que
'honorable monsieur soit assuré qu'il y a beaucoup de

bonnes terres à la Colombie anglaise, et cela, parmi les
terres que le gouvernement fédéral a réservées pour la cons-
truction des chemins de fer. Je sais personnellement qu'il
y a là une grande quantité de bonnes terres propres à la
colonisation.

Cependant, il n'y a personne à qui les colons puissent s'a-
dresser pour avoir des i-enseignements. Il n'y a pas un
seul bureau des terres dans toute la Colombie anglaise.
Dans les réserves dos chemins de for, et à cent milles de
Victoria, il y a de bonnes terres.

La seule raison qui empêche les émigrants de se rendre
à la Colombie anglaise, c'est que lo gouvernement a en
sa possession les terres destinées aux chemins de fer et qu'il
y a personne pour les vendre aux colons. Jo demande à
l'honorable premier ministre d'examiner attentivement la
question et de voir que l'on ne commette aucune injustice
envers cette province.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne veux pas dire qu'il
n'y ait pas de bonnes terres sur Pîle Vancouver. Je crois
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que dans la vallée de Cowichan il y a d'excellentes terres.
Je ne connais pas l'étendue de cette vallée, mais elle est ma-
gnifique, mo dit-on; c'est un endroit des plus pittoresques
et tout à fait propre à la colonisation. A l'extrémité supé-
rieure de l'île, il y a de riches mines de charbon que le gou-
vernement de la Colombie anglaise s'est réservées.

M. BUNSTER. A votre demande.
Sir JOHN A. MACDONALD. Certainement. Cesmines

ont été réservées en vertu de l'Acte, et le gouvernement du
Canada n'a pas encore fait arpenter ees terres; il n'en a pas
non plus disposé. J'espère que la question sera réglée cette
année avec le gouvernement de la Colombie anglaise. Ces
terres ont été transférées au gouvernement fédéral en ver-
tu d'un acte de la législature de la Colombie anglaise, et
cet Acte doit être ratifié par le parlement du Canada.

Quant à la terre ferme, je crois, d'après l'honorable député,
qu'il y a encore dans la vallée de la Fraser do magnifiques
terres. J'étais sous l'impression que les colons qui avaient
émigré à la Colombie anglaise s'étaient emparés des
meilleures terres de cette vallée. Il va sans dire que nous
ferons en sorte de prendre toutes les bonnes terres que nous
pourrons.

Nous avons droit à vingt milles de chaque côté du tracé
du chemin de fer, et j'espère que l'honorable monsieur ne se
trompe pas lorsqu'il dit que cette étendue de quarante
milles renferme des terres magnifiques. Avant que le tracé
du chemin de fer fût fixé, nous ignorions où se trouvaient
nos terres. Quelques députés ont dit que ces terres étaient
situées à Bute Inlet. Tout me porte à partager cette opi-
nion.

Si nous prenions ces vingt milles de chaque côté du che-
min de fer en remontant jusqu'à Bute Inlet, nous aurions
une région tout à fait différente et nous céderions des terres
tout à fait différentes. Si nous choisissons la vallée de la
Fraser, nous devons essayer de prendre nos terres quelque
part en cet endroit. J'ose dire que la Colombie anglaise
admettra que nous devons prendre cette étendue do terres
en considération de la construction du chemin de fer.

M. BUNSTEIR. La Colombie anglaise n'est pas d'opi-
nion que nous gardions toujours ces terres sans les utiliser.
Je voudrais'aussi savoir si le gouvernement a l'intention de
toujours garder les terres de l'lle Vancouver. Je considère
que'en passant le contrat du syndieat, l'on a commis une
grande injustice envers l'Ile Vancouver.

Sir JOHN A. MACDONALD. Si je puis aller à la
Colombie anglaise cet été et jouir de l'hospitalité de mon
honorable ami, j'espère que la législature locale m'aidera à
mettre fin à toutes ces difficultés.

M. BUNSTER. Vous auriez dû vous y rendre avant
aujourd'hui.

M. BLAKE. Je suppose que si la législature de la Colom-
bie anglaise a affecté à un usage quelconque les terres de
l'Ile Vancouver, elle peut défaire ce qu'elle a fait et abroger
l'Acte qu'elle a passé. Je pense que mon honorable ami
désire ardemment que le gouvernement retienne les vingt
miles de chaque côté de la ligne. D'après ce que je vois,
l'Ile Vancouver semble disposée à faire un compromis quel-
conque pour que le gouvernement fédéral garde ces terres ;
car celui qui gardera ces vingt milles de terres aura à rem-
plir la légère condition de construire un chemin de fer.

Comme on a fait allusion pour la seconde fois aux difli-
cultés qui existent entre le gouvernement de la Colombie
anglaise et le gouvernement fédéral au sujet des terres aux-
quelles nous avons droit, j'aimerais à connaître la nature de
ces difficultés. L'honorable monsieur, d'après ce qu'il a dit
ce soir et dans une circonstance précédente, semble faire
croire que la question n'est pas de savoir si, dans l'arpentage
des terres, nous devrons arpenter par monts et par vaux,
etc., afin de trouver l'endroit où aboutiront ces vingt milles,
ni de savoir si nous devrons arpenter de façon à prendre

Sir JoN A. MAcDoNALD

vingt milles de terres unies. J'ignore s'il lui faudrait aller
loin pour trouver vingt milles de terres unies, ni quelle
étendue de pays il lui faudrait parcourir. Mais je suppo-
sais, d'après ce que les journaux ont écrit sur la ques-
tion, que le différend avait pris de plus grandes propor-
tions. Je suppose qu'il existe une clause qui permet
au gouvernement fédéral de prendre des terres propres à la
colonisation, on bien le gouvernement a-t-il l'intention de
prendre toutes les terres dans cette zone do vingt milles,
qu'elles soient couvertes de rochers ou propres à la coloni-
sation ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Malheureusement, dans
le traité, la qualité du terrain n'et pas spécifiée. On y dit
seulement que nous devrons avoir vingt milles de bonnes
terres. Vu que nous consentons à payer annuellement une
certaine somme par cet octroi de terres, je prétends-et je
m'imagine que l'honorable monsieur est un peu raisonnable
-je prétends, dis-je, que ces terres doivent être propres à
quelque chose.

Je ne crois pas que nous devions exiger qu'elles soient
de première qualité, mais nous devons demander qu'elles
soient propres à la colonisation, que ce soit des terres
arables ou des terres à pâturages, ou des terrains miniers,
enfin que ces terres soient de quelque valeur. On devrait
nous donner quelque chose en considération du montant que
nous payons chaque année pour les terres.

Le gouvernement de la Colombie anglaise n'a pas encore
consenti à la chose ; nous ne nous entendons pas encore à ce
sujet, mais je ci-ois qu'il sera raisonnable. Ce gouvernement
peut sans doute abroger l'Acte, mais il s'aperçoit probable-
ment que c'est un titre établi par la loi, autrement il pour-
rait bien nous en dépouiller sans notre consentement.

M. BLAKE. Vous dites au gouvernement de la Colombie
anglaise au sujet des terres de cette province : " Nous de-
mandons du pain et vous nous donnez une pierre."

Sir JOIIN A. MACDONALD. Oui et je crains que
nous n'obtenions une pierre.

M. BUNSTER. L'honorable député de Durham-Ouest
se trompe s'il croît que ce sont des terres couvertes de ro-
chers, comme il l'a toujours dit.

M. BLAKE. Ce n'est pas moi qui l'ai dit, c'est le premier
ministre.

M. BUNST ER. C'est vous qui lui avez donné ces rensei-
gnements. Sur une étendue de 160 milles, dans l'Ile Van-
couver, il n'y a pas une seule pierre. Il y a quelque temps,
l'agent particulier du premier ministre a dressé une carte
inexacte du pays, je veux dire d'une partie du pays qu'il
n'a jamais vue.

Cette partie du pays était représentée comme couverte de
rochers, et l'honorable député de Durham-Ouest a exhibé
cette carte dans cette Chambre, en disantqu'il y avait là plus
de rochers qu'autre chose.

M. MILLS. Je regretterais moi aussi que l'on fit approu-
ver cette carte par le public, car je ne crois pas que l'on
puisse s'y fier. Bien qu'il puisse convenir à un individu qui
n'a pas de responsabilité envers le public de publier une telle
carte, je crois que le gouvernement peut difficilement se
rendre responsable de la circulation d'une carte de ce
genre.

Que le très-honorable monsieur jette un coup d'oil sur
quelques-unes des cartes de cet atlas et il verra qu'une partie
de ce pays n'est pas fidèlement représentée. En examinant
cette carte, j'ai vu que l'on représentait tout le Nord-Ouest
comme un pays propre à la culture des arbres fruitiers et où
il n'y aucune prairie. L'atmosphère n'est pas assez humide
pour permettre la culture des arbres fruitiers.

Et puis, toute la région jusqu'à la Baie d'lHudson est
représenté comme étant un riche pays. Je ne pense
pas qu'un atlas de ce genre, publié avec la sanction
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du gouvernement, soit propre à favoriser les intérêts du
pays, car les savants qui visitent le Canada et en étudient
les ressources, s'apercevront que cet atlas est inexact; de
plus, la publication de ces renseignements erronés auront
l'effet de porter le peuple à se défier des renseignements que
le gouvernement a coutume de donner au sujet du pays.

L'lhono:ablc monsieur prétend que nous n'avons pas dé-
pensé assez d'argent en 'arpentages. Nous ne sachions pas
que les colons soient obligés d'aller s'établir dans un endroit
qui n'a pas encore été arpenté et il y a toujours assez de
terrain d'arpenté pour les besoins de la colonisation. Nous
savons que quelques-uns des arpentages que l'on s'est h&té
de faire avant qu'ils fassent nécessaires, ont rendu difficile
le tracé des bornes, et je ne doute pas que nous soyons au-
jourd'hui dans le même cas. L'étendue de terres que l'hono-
rable monsieur a fait arpenter durant l'année expirée le 30
juin dernier, suffit pour donner 75,000 fermes de 160 acres
chacune et, si l'on prend une moyenne de cinq personnes
par famille, pour établir 376,000 personnes.

Le département doit voir comment les établissements
doivent se faire, en fixant leur latitude et leur longitude
pour que les lignes d'arpentage ne se dépassent pas
les unes les autres; il doit faire arpenter dos endroits par-
ticuliers qui conviennent à la colonisation, mais non les
fondrières et les savanes qui ne seront probablement, pas
colonisés avant un quart de siècle.

Si l'honorable monsieur continue à prendre sur le revenu
public des sommes qu'il affecte chaque année à l'arpen-
tage de ce territoire, outre les $300,000 qu'il prend annuel-
lement sur le capital, il est évident qu'il faudra arpenter de
nouveau tout ce pays, à l'exception des quelques endroits
qui sont colonisés et on emploiera inutilement une partie
considérable de cet argent.

13. Département du revenu de l'intérieur.......... $32,880.00
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je vois qu'il y a

dans ce département une augmentation de $2,500. L'hono-
rable monsieur voudrait-il nous dire quels sont les travaux
additionnels qu'il faut: dans son département ? Les dépenses
totales, dans ce département, ont été portées de $27,000
qu'elles étaient en 1878, à près de 833,000.

Cette augmentation ne semble pas proportionnée à l'aug-
mentation des affaires dans ce département.

M. MOUSSEAU. Cette année, l'augmentation provient
de la nomination de deux employés nouveaux dont les ser-
vices sont exigés on vertu de la nouvelle loi, pour surveiller
l'apposition des timbres sur le tabac canadien et le tabac
étranger, de la nomination d'un employé chargé du labora-
toire et des augmentations établies par la loi. Cela explique
toute cette augmentation, à l'exception de $100, qui repre-
sentent l'augmentation du traitement d'un employé qui a
changé de classe.

14. Département des douanes ........................ 33,010.00.
M. BOWELL. Il y a dans les dépenses do ce départe-

ment une augmentation de $1,305 qui provient principale-
ment des augmentations établies par la loi. Je ferai obser-
ver que, bien qu'il y ait, sur l'année dernièrer, une aug-
mentation dans le budget, on verra, en comparant ces
estimations avec celles de 1877-78, la dernière année pen-
dant laquelle mon prédécesseur a eu la charge de ce dépar-
tement, qu'il y a une diminution considérable.

En 1877-78, on a dépensé 844,610.21, pour le service de
l'intérieur, tandis qu'en général, le budget de l'année
1881-82, est de $42,010, somme qui comprend les augmrn-
tations établies par la loi depuis quatre ans, s'élevant à
$4,080; et si l'on déduisait cette dernière somme du
budget de l'année prochaine, nous aurions $37,930, tandis
que les dépenses de 1877-78 se sont élevées à 846,450. On
a réalisé cette économie en grande partie dans l'item des
dépenses imprévues, car en 1877-78 mon prédécesseur a dé-

boursé $16,372.71 en dépenses imprévues, et en 1879.80, je
n'ai déboursé que $6,733.73.

C'est à la faveur de cet item des dépenses imprévues que
l'on a commis des extravagances dans le passé. Je propose
que l'on donne de l'avancement au chef des comptables, et
l'on ne m'accusera pas de favoritisme politique, car cet offi-
cier a été nommé par mon prédécesseur. Il n'y a pas dans
le pays d'officier plus. précieux qu'un comptable, et je crois
que l'augmentation de traitement que je propose sera approu-
vée par mon prédécesseur.

M. BURPEE (Saint-Jean). Je suis heureux de pouvoir
reconnaître les mérites du chef des comptables. C est un
excellent officier et si l'ancien gouvernement était resté au
pouvoir, il se proposait d'augmenter son traitement.

15. Département du maitre-ginéral des postes $110,400.00

Sir R[CHAÉD J. CARTWRIGHT. Les dépenses qui
ont été faites dans ce département prouvent que le gouver-
nement a su profiter de l'occasion qui lui était donnée de
mettre ses grincipes en pratique ; je désire particulière-
ment le féliciter à ce sujet. Il n'y a pas dans le service
public, un seul département que l'on ait plus vilipendé que
celui-ci, surtout au sujet du nombre de ceux qui y étaient
emnployé4, et cela pendant que ce département était sous la
directio.n de l'honorable député de Shefford (M. Hunting-
ton).

Le gouvernement n'a porté les dépenses qu'à $110,400 en
1882, de $86,000 qu'elles étaient en 1878 ; il n'a porté le
nombre des employés qu'à 111, de 93 qu'ils étaient; ce qui
aecuse une simple augmentation de $z5,000 dans les dé-
penses et une augmentation de 19 dans le nombre des em-
ployés du département.

Cela piouve d'une façon on ne peut plus évidente que l'on
avait raison d'accuser constamment l'honorable député de
Shefford de manquer d'économie dans l'administration de
son département.

M. LANGEVIN. Je vais faire voir les différentes
augmentations et les changements qui ont eu lieu. Dans le
bureau du secrétaire, les deux principaux employés reçoivent
reçu $4,800. a

Cette somme a été divisée en deux; le secrétaire reçoit
82,800 et l'assistant-secrétaire 82,000. L'honorable mon-
sieur (M. Huntington) doit se rappeler que le secrétaire du
département a été absent. pendant quelque temps et que
V'on a dû nommer un autre employé, qui remplissait déjà
les fonctions de principal employé; il a aussi été nommé
assistant-secrétaire.

Quatre employés de première classe ont reçu une aug-
mentation de $400 et quatre employés do seconde classe ont
reçu une augmentation de $200. Plusieurs employés des
classes inférieures ont été promus et un employé de pre-
miòre classe a reçu une augmentation de $400.

L'augmentation de $50 établie par la loi a été accordée à
plusieurs employés de différentes classes dans les différentes
divisions du département. Dans une des divisions, six em-
ployés surnuméraires ont été portés sur la liste des employés
permanents.

M. HUNTINGTON. D'autres employés surnuméraires
ont-ils été nommés à leurs places?

M- LANGEVIN. Je ne pense pas qu'on les ait rempla-
cés par des employés surnuméraires. Il arrive souvent que
le bureau est tellement encombré d'ouvrage, que l'on est
obligé de prendre des employés surnuméraires pendant un
mois ou deux.

Les travaux de ce département ont augmenté d'une façon
si constante et si considérable que l'on a dû prendre des em-
ployés additionnels. La:colonisation du Nord-Ouest et des
terres vacantes des provinces de Québec et d'Ontario, et la
colonisation de la Colombie anglaise doivent augmenter les
dépenses de ce département,
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L'honorable député de Huron-Centre a fait une comparai-

son entre les dépenses de 1877-78 et le budget de l'année
prochaine. C'était certainement le meilleur atout qu'il avait
dans son jeu. Il a démontré que les dépenses de 1S77-78
s'élevaient à $86,930, tandis que les dépenses projetées s'élè-
vaient à $110,400, soit une augmentation de $23,47 0. Or,
il faut $4,550 pour payer les sept employés additionnels qui
ne sont plus surnuméraires.

Vu qu'ils étaient nécessaires et qu'ils étaient depuis long-
temps dans le service, on a cru qu'il valait mieux les porter
sur la liste des employés permanents; on a jugé à propos
de faire connaître ce fait à la Chambre et de voter directe-
ment leurs salaires; on a cru qu'il était préférable de les
tirer de la triste position dans laquelle se trouvent les em-
ployés surnuméraires qui ont passé peut-être six ou dix ans
dans le service; on a cru, dis-je, qu'il était préférable de les
tirer d'une position dans laquelle il n'y a gucun avenir et
qui ne permet pas à ceux qui l'occupent (le demander une
pension dans le cas où ils deviennent incapables de travailler
ni de demander l'augmentation annuelle des traitements.
L'augmentation totale des traitementsjusqu'à concurrencede
$10,000 pendant les quatre dernières années, représente
l'augmentation ordinaire.

Dans un grand département (lui compte cinquante à cent
employés, une légère augmentation dans les traitements de
chacun de ces employés forî.e bientôt une somme considé-
rable.

Vous avez ensuite $8,920, balance des $23,000, dépenses
nécessitées par la nomination des employés additionnels et
par les promotions qui ont eu lieu durant les quatre der-
nières années, y compris les traitements de deux employés qui
ont été transférés de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick.

Lorsque j'étais à la tête <le ce département, j'ai cru, après
avoir examiné la question, qu'il était nécessaire d'appeler
ces employés à Ottawa. Lorsque ces provinces furent en-
trées dans la Confédération, j'ai pensé qu'il serait bon de
retrancher ces officiers; mais, après avoir pris conseil des
principaux officiers du département, j'ai vu qu'il était néces-
saire d'en prendre deux et nous les avons fait venir sans
augmenter leurs traitements.

Je dirai, cependant, que les traitements de ces emploiyés ne
figurent pas sur la liste des traitements de 1877-78, de sorte
que, pour faire une comparaison juste, on devrait ajouter ces
traitements aux dépenses de 187;7-78. Ces sommes forment
un montant de $23,490.

Je vais démontrer d'une autre façon la nécessité qu'il y
avait de faire ces augmentations. En 1877-78, le nombre
des bureaux de poste était de 5,378, tandis que le nombre
prévu pour 1881-82 est de 6,000. Le nombre de milles par-
courus par les courriers en 1878 a été de 15,427,323; le
calcul fait pour 1881-82 porte ce nombre à 17,000,0A0 milles.

Le nombre de lettres et de cartes-postales transportées en
1878 a été de 50,q45,000; le calcul fait pour 1881-82 indique
58,000,000. L'augmentation dans les affaires des banques
d'épargnes sera aussi considérable, mais il va sans dire que
nous ne pouvons pas en faire l'évaluation. Le nombre de
mandats-poste envoyés en .1877-78 est augmenté de 35 pour
cent d'après les rapports de 1881-82.

Les travaux qu'il faut maintenant faire pour rendre plus
facile le service des postes au Manitoba, dans les territoires
du Nord-Ouest et dans la Colombie anglaise, augmentent
nécessairement les dépenses du département, et bien que ce
département soit des plus utiles, nous devons-nous ettendre
à ce que, pendant plusieurs années, le revenu ne rencontrera
pas les dépenses.

M. R1UNTINGTON. Quand nous étions au pouvoir, on
accusait surtout le département des postes de ce que l'on
appelait, je crois, des extravagances honteuses, et ce n'est
que depuis que les honorables: messieurs sont au pouvoir
qu'ils ont découvert l'existence du Manitoba, des territoires
du Nord-Ouest et de la Colombie anglaise. Lorsque l'ho-

M. LANGEVIN

norable monsieur a fait cette découverte, il aurait dû, jo
crois, s'excuser d'avoir porté de telles accusations au sujet
de l'augmentation des dépenses, augmentation qu'il attri-
bue justement au fait qu'il est nécessaire d'établir des com-
munications postales plus faciles dans ces provinces.

L'honorable monsieur avait l'habitude de chantersur tous
les tons que nous devions agrandir le bâtiment puisque nous
augmentions le nombre des employs, d'une fiçon si consi-
dérable; mais nous voyons qu'il se sert du même bâtiment
et qu'il n'a renvoyé aucun des employés.

Lorsque j'avais la direction de ce département, on avait
commencé à faire venu- les officiers (les provinces dont
l'honorable monsieur a parlé; mais ce qu'il devrait expli-
quer c'est la raison qui l'a porté à ne pas arrêter les dé-
penses.

Un ministre distingué, qui fait partie du Sénat, a publié
une brochure dans laquelle il nous accuse d'extravagances
et de mauvaise administration ; mais nous le sachions pas
qu'une autre brochuie ait été écrite sur le même sujet, bien
qu'aucun des abus dont ils se plaignaient n'ait été redressé
et bien qu'ils occupent encore les sièges qu'ils ont gagnés
en faisant de fausses représentations.

L'honorable monsieur n'a pas suivi cette ligne de con-
duite, mais je puis l'assurer que c'est la ligne (le conduite
que le pays suivra quand il s'apercevra qu'en dépit de toutes
les accusations que ces honorables députés ont portées, ils
ont augmenté le nombre des employés et les dépenses du
département. S'il le peut, qu'il en assume la responsabi-
lité.

Je ne veux même pas dire que plusieurs des augmenta-
lions sont injustes et peu convenables. Je sais bien -ce quo
l'honorable monsieur ignorait lorsqu'il était dans 'opposi-
tion-je sais bien, dis-je, que le pays augmente, que le dé-
parlement exige que l'on rende les communications plus
faciles, et il peut arriver que les observations quo l'hono-
rable monsieur a faites au sujet de ces :dépenses, soient ex-
actes, bien que je ne croie pas que les observations quil a
faites au sujet des employés le soient.

Le fait est que les fausses représentations auxquelles j'ai
fait allusion sont des péehès dont les honorables messieurs
ne peuvent se débarrasser, et ils n'ont pas encore demandé
pardon; l'honorable monsieur ne l'a pas fait, mais j'espère
que quelqu'un de ses collògues se lèvera et,au moins, justifie-
ra les critiques auxquelles ils se sont livrés lorsqu'ils étaient
dans l'opposition ; j'espère qu'il exprimera ses regrets ou de-
mandera pardon do ces péchés, au lieu de charger l'honora-
ble rronsieur de cette tâche.

L'honorable monsieur parle des employés surnuméraires.
Un des grands vices de notre systòme consiste, je crois, à
faire figurer dans les dépenses imprévues le salaire d'un
grand nombre d'employés au sujet desquels le publie est
censé ne rien connaître, bien que l'on exige que nous fas-
sions connaître au publie le nombre des employés des diffé-
rents départements et que la liste civile soit censée contenir
ces renseignements.

Lorsque j'avais la direction de ce département, j'ai cher-
ché à mettre fin aux sinécures. Chaque fois qu'il y avait
un emploi vacant à l'extérieur, et qu'il m'était possible de le
remplir, j'agissais de façon à confier cette charge à un em-
ployé dont les services n'étaient pas nécessaires au départe-
ment; je n'agissais pas ainsi dans le but de créer des places
pour d'autres employés,mais dans le but de réduire la liste des
employés, et en ajoutant les surnuméraires aux permanents,
je pouvais conserver l'équilibre et lorsque j'ai laissé ce dé-
partement j'avais presque réussi à obtenir le résultat désiré
Mais d'après les comptes publics do cette année, je crois
qu'il y a encore quatorze ou quinze employés suriumérai-
res dans ce département. L'honorable monsieur n'a fais
qu'ajouter des employés surnuméraires à la liste et n'a pas
dérangé les autres. Il ne peut souffrir de vide. Il n'y ta
rien comme la création d'une vacance. La nature n'a pas
plus horreur du vide que le chercheur d'emplois lorsqu'il

1356 8 MAs



DÉBATS DES COMMUNES.

apprend qu'une vacance a été créée. Nous tâchons de re-
médier à ce mal, mais l'honorable monsieur cherche à le
répandre et à le rendre encore pire. C'est tout simplement
un moyen de tromper le public au sujet du nombre des em-
ployés du pays, au lien de les mettre sur la liste où l'on
pourrait voir leurs noms. On devrait remédier à ce mal.
On n'y a pas mis fin; il augmente toujours, d'après ce que
je vois on examinant les comptes publics.

Je ne veux pas chanter victoire, mais je m'aperçois qu'a-
vee lour immense majorité les honorables messieurs doivent
cn ce moment se sentir très humiliés. Je ne veux pas
ajouter à la déception que cet état de choses a dû, je crois,
leur faire subir. Cependant j'espère que quelque député de
la droite expliquera comme ces choses sont arrivées. Ce sera
peut-être l'honorable de Niagara (M. Plumb), qui autrefois
charmait la Chambre par les discours qu'il prononçait sur
ce sujet. Je voudrais que l'on expliquât comment il se fait
que ce département qui a été si mal administré sous l'an-
eien gouvernement, se trouve aujourd'hui dans une condi-
tion pire qu'alors; je voudrais que l'on expliquât pourquoi
ces messieurs n'ont pas remédié à cet état de choses ; je vou-
drais qu'ils disent do quelle façon ils justifient les accusations
qu'ils portaient autrofois contre nous et que nous pourrions
ajourd'hui porter contre eux, et avec raison.
Je voudrais que l'honorable monsieur expliquât au peuple de

ce pays comment le département a été injustement dénoneé
par des hommes qui convoitaient ardemment les sièges qu'ils
occupent aujourd'hui ; Ces siéges, ils les occupent aujour-
d'hui parce que, par la ligne (le conduite qu'ils ont suivie à
'éigard do ce département et à l'égard de l'administration

générale des affaires du pays, ils ont trompé le peuple et lui
ont volé son appui en lui faisant de fausses représen-
tations qc:e l'ou appellerait des représentations frau-
dulouses dans un autre mondo que dans le monde poli-
tique; enfin, ils ont obtenu ces sièges sous de faux pré-
textes.

M. GAULT. Je crois que s'il est quelqu'un qui puisse
pa1ler de l'économie qui se pratique au bureau de poste et
au bureau les douanes à Montréal, c'est bien moi. Depuis
que je suis député <le Montréal-Ouest, je n'ai fait nommer
qu'un seul employé au bureau de poste de Montréal, et je
n'en ai fait nommer que deux à la douane; ces deux der-
hiers employés ont remplacé des personnes qui venaient de
nourir.- Plusieurs do mes amis m'ont demandé de leur faire
dlonner dos emplois dans ces bureaux, mais il m'a toujours
été impossible de me rendre à leur demande.

M. HTJNTINGTON. Je remarque que l'on a augmenté
le traitement de M. Wicksteed ; depuis quand a-t-on fait cette
augmentation ?

M. LANGEVIN. Depuis environ un an, en vertu d'un
arrêté en conseil.

M. BLAKE. Pourquin ne l'a-t-on pas inscrite au budget
pendant la dernière session ?

M. LANGEVIN. L'honorable monsieur la trouvera à la
page quatorze du budget.

En réponse à sir Rcii.a&D J. CARTWRIGUT,
M. POPE. Il n'y a pas d'augmentation de traitements

au département de l'agriculture, excepté celles qui sont
réglées par le statut, mais il y a une ou deux erreurs. L
somme portée par los employés principaux devrait être de
î3,800, et l'item de $700 dans le budget de l'année dernière
devrait être de $750.

17. Ministère de la marine et des p6cheries. ......... $3,190 00
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. D'où provient l'aug-

mentation ?
M. POPE (Queen's.) La seule augmentation qu'il y ait

est faite en vertu de la ýloi. Le capitaine Grayburn qui
est nommé employé de seconde classe, est à l'emploi du

Ldépartement depuis plusieurs années.

Comme il a été capitaine au long cours, nous l'avons em-
ployé depuis plusieurs années comme inspecteur des phares
dans la province d'Ontario, pendant la maladie de l'inspec-
teur ordinaire, et ses appointements étaient portés au compte
de l'entretien des phares. L'anpéo dernière, l'inspecteur des
phares est mort, on lui a nommé un successeur et on a cru
qu'il serait juste et raisonnable de mettre sur la liste des
employés permanents le capitaine Grayburn qui a été
employé au ministère comme surnuméraire pendant des an-
nées.

M. BLAKE. Je suppose que l'inspecteur actuel des
phares est capable de remplir ses devoirs ?

M. POPE. Je l'espère.
M. BLAKE. Alors le capitaine Grayburn n'a plus à les

remplir, et il en résulte une augmentation du nombre des
employés du service intérieur.

M. POPE. Le capitaine Grayburn n'était occupé que
pendant le tiers de l'année environ à l'inspection des phares;
le reste de son temps était employé dans les bureaux du
ministère. Le nombre des employés du département n'est
pas augmenté. Un certain nombre d'employés avaient été
pris comme surnuméraires; quelques-uns de ceux-là ont été
nommés permanents et d'autres ne sont plus au ministère.
Je crois qu'il n'y a plus au département qu'un seul employé
surnuméraire.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je remarque que,
en 1878, le crédit demandé pour ce service n'était que de
$25,000, tandis qu'aujourd'hui on demande $30,190, ce qui
fait une augmentation d'environ 20 pour cent. L'honorable
ministre dit qu'il n'y a plus qu'un employé surnuméraire, et
cependant je vois, dans les com ptes publics de 1880, qu'il y
avait l'année dernière onze employé- désignés comme sur-
numéraires.

M. McCUAIG. Le service des phares du pays m'est très-
familier. J'ai connu i'ancien inspecteur et je connais aussi
le capitaine Grayburn qui s'acquitte de ses devoirs de la
manière la plus attentive.

13. Ministère des travaux publics........... $30,500 00
19. Ministère des chemins de fer et canaux.......... $40,584.00

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Il est très-difficile
d'établir une comparaison, parce que les deux ministères
n'en formaient auparavant qu'un seul. Le crédit demandé
pour les deux services réunis se monte à $71,000 tandis que
en 1875, il n'était que de 848,F,84, ce qui fait une augmenta-
tion de $23,000. Tr-ente.d' ux employés composaient le
personnel du ministère des travaux publics lorsqu'il com-
prenait les chemins de fer et les canaux; aujourd'hui ces
deux ministère en emploient 47.

M. LANGEVIN. Cette augmentation a été expliquée
l'année dernière lorsque le département des travaux publics
a été divisé en deux ministères. Chacun de ces services
était si considérable qu'un seul ministre ne pouvait accom-
plir toute la besogne; c'est pourquoi le parlement divisa le
département, et cette division rendit nécessaire une aug-
mentation des dépenses.

Le service du chemin de fer du Pacifique a nécessité un
plus grand nombre d'employés etd'ingénieurs. Pour ce
qui concerne les travaux publics, l'augmentation de 8300
ost faite en vertu de la loi.

Sir RICHIARD J. CARTWRIGHT. Il peut y avoir quel-
que vérité dans l'assertion de l'honorable ministie que la
besogne entreprise par l'honorable député de Lambton était
trop considérable pour un seul homme de capacité ordi-
naire; mais je ne vois pas, en tenant compte des dépenses
faites pour les travaux publics et pour les canaux, et de la
somme des travaux de chemins de fer accomplis sous la! di-
rection du député de Lsmbton, qu'il y ait plus de travai
aujourd'hui aux deux ministères, surtout avec le syndicat,
qu'il n'y en avait à cette époque.
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La surveillance des travaux des canaux ne peut pas don-
ner autant de travail aujourd'hui que du temps du député
de Lambton, et cet.hon.rable député a eu certainement au-
tant de travail par rapport au celmin le fer (lu Pacifique
que le ministre des chemins de fer peut en avoir aujour-
d'hui.

En réponse à sir RrcuAan J. CARwn1ano,

M. LANGEVIN. L'augmentation n'est que le résultat
naturel de la division du département. Le service du public
aussi bien que le service des bureaux exige un personnel
français en outre du personnel anglais. Dans les autres
ministères, il n'est pas nécessaire que le personnel français
soit si nombreux

Avec deux personnels et deux départements, 'augmenta-
tion doit se faire sentir plus que partout ailleurs. Il faut
deux sous-chefs de département, et d'autres employés subal-
ternes. L'ex-ministre (M. Ma'-kenzie) aussi bien que le
ministre actuel (sir Charles Tupper) ont ou beaucoup à
souffiir de l'excès du travail que leur imposait ce départe-
ment.

M. MILLS. Il n'y a pas un seul de nos ministères qui
puisse être compare pour le travail qu'il donne avec quel-
ques-uns des principaux départements anglais. La besogne
do quelques-uns des ministres anglais équivaut à celle de
tout le ministère canadien. L'honorable ministre vient ce-
pendant nous dire qu'il est impossible pour un seul ministre
de faire le travail du département des travaux publics, tel
qu'il existait autrefois.

Les ministres actuels prétendent ne pas être les mouches
du coche ; ce sont des hommes qui peuvent tout faire, ils
peuvent rendre notre sol productif, adoucir notre climat et
ramener la prospérité dans le pays. Ils ont aussi entrepris
d'administrer le gouvernement avec plus d'économie que
leurs prédécesseurs. Ont-ils réussi ? Le premier ministre a
doublé les dépenses de son département ; le ministre des
Travaux Publics a deman lé la division de son ministère en
deux départements, et les dépeises, de ce fiait, sont augmen-
tées de moins de 850,000 qu'elles étaient, à plus de $71,000.
Ce plan n'est certes pas é:onomique.

On n'a pu donner une seule bonne raison pour l'augmen-
tation du personnel et les dépenses, on n'a pu justifier l'aug-
mentation énormes des dépense.s (lu goavernement en géné-
ral. L'honorable ministre (M. Langevin) dit que le ministre
actuel s'est presque tué à l'ouvrage. Devons-nous en con-
clure que le département doit être divisé une seconde fois
afin de conserver la santé du ministre ? Mon opinion est
que les ministres ne se tuent pas dans leur département ;
s'ils ont à souffrir, c'est à la Chambre où ils essaient de nous
tuer à force de veilles et de fatigues.

21. Dépenses contingentes des mniiistères..... ..... $139,750.00

Sir RICIARD J. CARTWRIGHT. Je serais enchanté
que le ministre des finances pût maintenir les dépenses
contingentes cette année à ce chiffre. Je ne vois pas quelle
serait l'utilité <le les réluire de $25,000 on $30,000, si ces
$25,000 ouS3i,000 doivent néanmoins être nécessairement
dépensées. Ce chiffre a été dépassé de beaucoup en 1880.
Il est regrottable que ces crélits pour dépenses contingentes
soient toujours considérablement dépassés.

Sir LEONARD TILLEY. Les calculs que nous avons
faits nous permettent d'espérer que les dépenses contingente-
cette année resteront de $-20,000 au-dessous de celles de
l'année derniòre, et nous espérons ne point dépasser le crédil
demandé pour l'année prochaine. La seule difficùlté qu
existe est de fixer les dépenses généralks des département
qui sont très difficiles à contrôler. On a suggéré de donnei
aux sous-chefs des département un contrôle spécial sur ce:
dépenses, afin de maintenir dans des limites raisonnables le
dépenses des différents départements.

Sir R. J. CARTWRIGHT

En réponse à M. BLAKE,

Sir LEONA RD TILLEY. Nous espérons que les dé-
penses ne dépasseront pas $140,00a, mais elles atteindront
peut-être cette somme et il est possible qu'elles la dépassent
de $4,000 ou 85,000.

M. BLAKE. Sur quoi porte cette réduction, et pourquoi
ne pas continuer encore à réduire cette année ?

Sir LEONARD TILLEY. Parce que nous faisons per-
manents d'autres employés payés jusqu'ici $3 par jour.

M. BLAKE. C'est par ce moyen que vous faites cette
économie ?

Sir LEONAR D TILLEY. Oui.
M. McCUA[G. Quant aux honoraires liayés pour services

légaux, j'ni remarqué l'autre jour que l'on s'objectait à ce
que le député-ministre de la Justice eût la conduite des
afaires de la Couronne. On a donné alors pour raison que
ces honoraires devaient être payés à une personne ou a une
autre, et que l'on faisait des économies en employant le
député-ministre de la justice.

J'approuve la conduite du ministre de la justice en cette
affaire, parce que le député-ministre étant un employé asser-
monté du gouvernement, remplira probablement plus
consciencieusement ces devoirs que toute autre personne.

M. BLAKE. Je suppose que l'item du rapport de l'audi-
teur-général, auquel Fhonorable préopinant fait allusion, a
été placé là dans le but d'empêcher la réalisation des espé-
rances dont il nous a fait part. On sait que, en Angleterre,
l'auditeur-général est autorisé à employer des avocats
étrangers au département, et la proposition contenue dans
le rapport de l'auditeur-général est généralement faite dans
le but d'assimîiler sa position à celle de l'auditear-génénal on
Angleterre.

La position de ce dernier est exceptionnelle; il doit s'en
tenir à loi pour la limite des crédits, et il peut actuellement
se trouver forcé d'être contre le gouvernement lorsque ces
crédits sont dépassés. Il peut survenir des circonstances,
je suppose, au sujet desquelles on croira devoir employer
des avocats étrangers au département, pour interpròter des
Actes du parlement; dans des cas semblables, il ne serait
pas convenable de prendre l'avis du député d'un membre
du gouvernement qui est l'une des parties intéressées.

M. McCUAIG. Je comprends parfaitement la pensée de
l'honorable dépr'té. On a <lit que le plus haut traitement
accordé à un député-ministre était de $3,200 ; or le traite-
ment du député (lu ministre des Chemins de fer et canaux
est de 84,100.

M. BL AKE. Oui. On s'était trompé.
24. Sonmes requises pour faire face aux dépenses

contingentes du haut commissaire du Cana-
da à Londres.......... .. .... ..................... tO 0.0

M. BLAKE. Il est naturel que l'on ait demandé une
somme en bloc l'année dernière, vu que c'était un nouveau
service et qu'il était nécessaire de pourvoir aux frais légi.
times de l'installation; mais on a di, je crois, que cette
somme était plutôt une gratification. J'aimerais à savoir Si
le crédit que l'on nous demande aujourd'hui est une grati-

I fication, ou un montant dont il faudra rendre compte ?

.Sir LEONARD TILLEY. C'est, à prop:ement parler,
saune gratification.

M, BLAKE. Alors, on ferait mieux de le désigner
comme gratification, dont on n'aura pas à rendre compte,

I que comme dépenses contingentes.

M . ANGLIN. J'espère que l'honorable ministre expli-
quera à la Chambre ce que notre haut commissaire a fait

s depuis un an, en considération de la somme considérable que
nous lui avons payée.
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Le seul compte-rendu que j'aie vu de ses opérations est un

rapport de quelques lignes qu'il a fait au ministre de l'agri-
culture et où il dit que M. Annand a quitté le bureau de
l'immig ration à Londres,que le commissaire a été en quelque
sorte installé et que les bureaux ont été réorganisés. Il
nous a donné aussi quelques extraits de tableaux préparés
par le gouvernement impérial et que vous aurions peut-
être pu obtenir sans déranger le haut commissaire.

Je me rappelle que sir Alexander T. Galt a fait une con-
férence, qui semble avoir été une sorte de préface à la ses-
sion du parlement ; dans cette conférence, il a dit des choses
vraiment extraordinaires. Il a appris à son auditoire, et au
moyen le la presse, à tous ceux qui voudront le lire, que
nous avions dans le Nord-Ouest environ 200,000,000 de milles
carrés de terres, au sud de la latitude de Saint-Pétersbourg.
et 100,000,000 de milles carrés de terres capables de produire
toutes les céréales cultivées en Angleterre ; ce qui revient à
dire que le Nord-Ouestcontient 640,000,000 d'acres deterres
fertiles.

En outre, disait-il, la Colombie anglaise contient une éten-
due immense de terres propres à l'agriculture. M ais, d'un
autre côté, le chef du gouvernement nous a dit l'autre jour
qu'il était difficile aujourd'hui de trouver quelques terres
dans la région des montagnes, et le gouvernement demande
actuellement au gouvernement de la Colombie anglaise
de trouver quelque part dans la province des terres pour
compléter la superficie de la lisière de vingt milles.

On nous a dit que le commissaire veillerait à nos intérêts
en France et ailleurs ; mais les honorables ministres n'ont
pu dire à la Chambre ce que le gouvernement et le parle-
ment français ont fait pour ouvrir le marché français à nos
navires.

Je n'ai jamais espéré que la nomination du haut commis-
saire pùt produire beaucoup do bien, etje crois que d'apròs
ce que nous pouvons citer jusqu'à présent de la conduite de
ceo monsieur, sa nomination a été une bévue que nous
devrions réparer le plus tôt possible. Il est grassement
payé. car, outre son traitement et cette gratification de
$1,000, on trouvera quelque part dans le budget, je crois,
une somme de $14,000 pour d'autres dépenses qu'il aurait
encourues.

Nous avons payé ses frais de voyage et ceux do sa fa-
mille pour aller en Angleterro. Le ministre de l'agricul-
ture nous a laissé entendre, il y a quelques jours, que le
pllan pour l'émigration des Irlandais au Nord-Ouest, a été
tracé par le haut commissaire. Cela n'a pas demandé beau-
coup do travail. Ce plan serait excellent s'il existait un
moyen de le mettre à exécution.

Je ne sache pas que le commissaire nous ait rendu aucun
sel vice important en fait de négociations. Peut-être appren-
drors-nous, un jour ou l'autie, qu'il s'est mis on communica-
tion avec le bureau colonial sur certains sujets, qu'il a ou
quelque entrevue, ou qu'il a écrit quelques lettres.

Mais je reste convaincu que la création do cette charge a
été une faute, que la nomination du commissaire a été une
faute, et que nous dépensons une somme considérable des
deniers publics pour laquello nous n'obtenons aucun résultat
appi éuiable pour le bien public.

Sir JOII A. MACDONALD. J'ai le malheur d'être
d'une 'opinion diamétralement opposée à celle do l'honorable
député. Je crois que nous n'avons pas fait de nomination
plus importante, ni plus avantageuse au pays que celle du
laut commissaire. Chaque année nous entendions dire que
le Canada envoyait en Angleterre et n'avait aucun moyen do
s'y faire représenter ou d'avoir quelqu'un pour y veiller à
ses intérêts, au cas où il serait nécessaire ie communiquer
avec le gouvernement impérial ou avec quelque ministère,
parce que le Canada n'avait ni ministre ni représentant sur'
les lieux.

L'honorable député de Gloucester (M. Anglin) a fait
allusion à ce qu'il appelle une conférence que air Alexander
Galt aurait donnée il y a quelque temps on Angleterre. C'était
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réellement une conférence ou un discours de la plus grande
importance. L'honorable préopinant se raille des statisti-
ques qui y ont été données; je crois quo sir Alexander Galt
peut supporter ces railleries. Tous ceux qui ont connu sir
Alexander Galt pendant sa longue carrière, savent que s'il
est une qualité qui le distingue sur toutes les autres, c'est
son aptitude aux statistiques et le soin qu'il y apporte pour
qu'elles soient exactes.

En prenant possession de sa charge, il a trouvé le bureau
d'émigration on Angleterre dans un état d'inutilité complète.
M. Antnand, un homme qui n'est pas sans avoir de grandes
qualités, je crois, allait à son bureau et retirait ses appoin-
tements, mais personne n'allait le voir, personne n'allait lui
demander aucun renseignement au sujet de l'émigration au
Canada.

Du moment où sir A. T. Galt a pris possession de la
charge, les bureaux ont été encombres.. Il possède l'art
d'attirer les gens, il connaît parfaitement le pays et ses
ressources, et il nous a été de la plus grande utilité. Il est
à la tête du département de l'émigration pour l'Angleterre,
l'Irlande et l'Ecosse; nous espérons avoir une émigration
d'Allemagne dont il aura la direction.

L'honorable député de Gloucester dit que sir A. T. Galt,
en sa qualité quasi-diplomatique de représentant du gouver-
nement canadien, n'a pas eu de succès. Il a visité la France
et l'Espagne. L'honorable député s'en moque et dit qu'il
n'a pas entendu dire que le haut commissaire ait rien fait
pour nous en France.

La première fois que sir Alexander Galt y alla, le gou-
vernement fut sur le point d'obtenir un résultat très-impor-
tant. Sans un retard de quarante-huit heures qui fut causé
par le ministère des affaires étrangères à Londres, nous
réussissions à obtenir une réduction des droits sur les
navires canadiens, de quarante francs à deux francs par
tonneau.

Malheureusement, le gouvernement autrichien donna avis
à ce moment à toutes les nations de l'Europe qu'il renonçait
à tous ses traités de commerce. Cela empêcha la France, en
conséquence de la clause la de nation la plus favorisée rela.
tive à plusieurs traités, de continuer les négociations
pour le moment. C'est donc un accident sur lequel sir
Alexander Galt n'avait aucun contrôle, si l'arrangement
presque conclu a dû être abandonne.

Depuis cette époque, l'Angleterre et la Franco, comme
l'honorable député devrait le savoir sil ne le sait pas, ont
été en négociations continuelles pour le renouvellement de
l'ancien traité de commerce à des conditions plus favorables
pour la France, surtout. Ces négociations se poursuivent
encore et sir Alexander T. Galt vient d'être informé par le
gouvernement de Sa Majesté que lorsque les plénipoten-
tiaires se réuniront pour établir les bases définitives du
traité, il serait présent comme représentant le Canada, et
qu'il ferait partie de la représentation anglaise.

La même chose est arrivée en Espagne. Sir Alexander
Galt est allé dans ce pays dans le seul but, d'après les ins-
tractions du gouvernement canadien, d'essayer d'ouvrir un
commerce entre le Canada et Cuba et Porto Rico, et de
négocier un traité de reciprocité entre le Canada et les
Antilles espagnoles. M. West, ambassadeur anglais à
Madrid, lui prêta son puissant concours.

Le ministère espagnol de l'époque était tellement con-
vaincu de l'importance de cette question, d'après les repré.
sentations de sir Alexander T. Galt, qu'il demanda si le
Canada ne voudrait pas élargir la base des négociations, et
négocier un traité pour le commerce entre le Canada et
l'Espagne aussi bien que pour le commerce entre, le Canada
et les Antilles espagnoles.

Des négociations furent entamées, mais il survint un
changement de : gouvernement, qui, comme l'honorable
député de Gloucester doit le savoir, et comme il le sait, je
suppose, ressemble beaucoup à un pronunciamento, et qui
mit fn à toute espèce de fiégociations pour longtemps. Il y
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a quelques jouirs le sênor Canevas, premier ministre, à L'honorable ministre a raison de dire que, sans une série
qui souriait beaucoup l'idée de conclure un traité de commerce d'accidents malheureux, sans l'inaction fâcheuse du minis-
entre la Franee et l'Espagne, a été destitué à l'improviste, tre des Affaires étrangéres et l'activité malheureuse du mi-
et nous avons été informés depuis qu'il serait inutile nistère autrichien,nous aurions ou un traité avec l'Autriche ;
d'essayer de reprendre les négociations avant gue les affaires que, si le gouvernement n'eût pas changé en Espagne, et si
publiques aient repris leur cours régulier sous la direction le moment psychologiqu e s'était pas fait attendre depuis
de Sagasta et le Campo, chefs du gouvernement actuel. ce temps-là, nous aurions un traité avec l'Espagne et que ions

Mais ýir Alexander Galt est à Londres, il a nos instruc- aurions joui d'avantages considérables de ce fait. Voilà
tiens, et il est prêt, avec l'aide du gouvernement de Sa quelques-unes des affaires qui ont ou quelque rapport avec
Majesté, à terminer la négociation des traités avec la la nomination du haut commissaire.
France comme avec l'Espagne. Il est à Londres, et c'est Nous avons la preuve de sa nomination, certainement, et
là qu'il doit être. nous la trouvons dans les comptes publics, comme ayant

Je puis afßirmer à la Chambre, d'après ce que je sais per- reçu des sommes considérables pour les frais de sa mission
sonnellement, que le gouvernement de Sa Majesté, à tout spéciale de l'année dernière et de l'année précédente; mais
évònement, attache la plus grande importance à la nomina- le pays n'en a pas encore retiré, que Je sache, un sou de bé-
tion d'un représentant du Canada, avec les attributions ont néfice. Tout le bénéfice està venir mais il nous fautpayer les
est revêtu aujourd'hui sir Alexander T. Galt. Quelques-uns dépenses dans le présent.
de nos :dversaires admettront avec moi que si nous devons L'honorable ministre a fait les plus grands éloges de la
avoir un représentant à Londres, il n'est personne qui puisse conférence donnée dernièrement par sir A. T. Galt, et parti-
remplir cette position mieux que E1ir Alexander T. Galt. culièrenent de l'exactitude (les faits qu'il a cités à propos

Nious avons encore tu autre projet, et l'honorable minis- du Canada.
tre des finances l'expliquera plus en détail. Aussitôt que L'honorable député de Monk (M. McCallum) sera on-
nous pourrons régler les arrangements do vieille date qui chanté, j'en suis convaincu, d'apprendre quo cette conférence
existent entre les agents financiers du Canada à Lor.dres et est si exacte. Je suis sûr que les honorables députés de
le gouvernement, nous pourrons économiser les frais énor- la ville de Montréal et que tous ceux qui s'intéressent au
mes que nous avons encourus jusqu'ici sous forme de con- système des canaux entre Montréal et le lac Erié seront en-
missions. chantés d'apprendro ce que sir A. T. Galt disait dans sa con-

Le Canada est assez connu, son crédit est assez fort pour férence
que nous puissions negoecier nous-mêmes nos affaires de "A Montréal, commence le système des canaux établis pour racheter
finances, sans avoir à payer les enormes commissions que les différents rapides, et qi consiste en tout en six milles de canaux avec
chaque gouvernement à dû nécessairement payer depuis les écluses de 200 pieds de long sur 45 pieds (le large, donnant passage
tant d'années, et qui atteignent les proportions de £10,000 a Ies navires tirant dix pieds (Veau. On arrive alors au lac Ontarino, et

pour éviter la cata, acte du Niagara, on a construit le canal dle Welland,
S£40, 000. Le crédit du Canada est assez bien établi pour long de 28 milles, dont les écluses ont aujourd hui 150 pieds de lonug îar
que nous puissions lancer nous-mêmes nos emprunts sur le 20 de large et dix pieds d'eau. Ces canaux étant insuliisants, on a coa-
marché monétaier sans avoir à débourser ces effrayantes com- nence il y a cinq ans de nouvelles excavations qui srront termiméees pro-

bablement d'ici a deux ans; par ce moyen, le système sera uniformément
missions. élargi d'un bout i l'autre; les écluses auront 270 pieds de long par 45

S'il y a une nomination dont l'on doive savoir gré pieds de large et 14 pieds de profondeur et donneront passage, du lac
au gouvernement, c'est bien la nomination d'un haut Erié à l'océan, par Montréal, à des navires de 1,500 tonneaux."
commissaire. Au lieu de gaspiller £1,000 sterling pour Sir LEONARD T1LLEY. On a déjà dit que les arran-
payer un agent génêral d'émigration, comme le faisait un gements qui devaient être terminés le 1er janvier, et au
gouvernement préeédent, nous avons en doublant cette som- moyen desquels toutes les affaires que nous faisions exécuter
me, un représentant en Angleterre, un ambassadeur, un mi- par notre agent financier, devaient être transférées à notre
nistre capable et autorisé à négocier des traités de commerce haut commissaire, rie sont pas encore terminés. Il y a eu
pour le Canada, lorsqu'il en est besoin, un ministre qui diri- quelque difficulté entre l'agent et le gouvernement à propos
gera le grand et de plus en plus important service de l'émi- des conditions du contrat qui était intervenu.
gration; nous avons tout cela moyennant leimodique traite- Nous sommes en négociations à ce sujet, et j'espère avant
ment que le parlement a jugé à propos d'accorder à notre la fin de la session, pouvoir dire exactement où nous en
haut commissaire. sommes. L'honorable député de Durham-Ouest dit que

M. BLAKE. L'honorable ministre demande que l'on nous avons fait des dépenses, mais que nous n'avons pas un
sache gré au gouvernement pour cette nomination. Il sou de bénéfice à montrer de l'autre côté du compte. Qu'il
n'est pas raisonnable. Il demande beaucoup de crédit, mais me permette de lui dire que j'ai quelque chose à montrer dû
il demande aussi beaucoup d'argent comptant. Il autre côté du compte, quoique je n'aie pas encore pu trans-

férer au commissaire toutes les affaires sur .lesquelles nous
Sir JOHN A. MACDONALD. Très peu d'argent comp espérions faire de grandes économies. L'année dernière

tant. nous avons fait frapper à la monnaie en Angleterre $650,000
M. BLAKE. L'honorable ministre nous a dit l'année der- en argent. Les négociations et les arrangements ont été faits

nière, après avoir fait cette nomination et' envoyé son haut entièrement par l'intermédiaire de notre haut commissaire.
commissaire au lieu de sa résidence, qu'il allait économiser S'ils avaient été confiés à d'autres personnes, nous aurions,
par ce moyen une somme considérable; qu'il allait écono- en payant un pour cent, payé un prix excessivement réduit
miser toutes les commissions et réorganiser tous nos arran- pour le règlement de cette affaire, l'expédition ettout ce qui
gements financiers. s'y rapporte.

Mais l'année s'est écoulée, nous avons les comptes publics Sur cet item seul, nous avons fait une économie de$6,500.
et le budget pour l'année prochaine devant nous, et je n'y Maintenant, les dépenses dudépartement de l'émigration ont
trouve aucun changement dans la rémunération de notre été considérablement réduites cette année, mais elles ne com-
agent financier. Nous n'y voyons pas que l'honorable mi- prennent.pas le traitement du haut commissaire qui fait les
nistre s'attende à faire l'année prochaine de grandes écono- fonctions d'agent du ministre de l'agriculture. Si nous
mies. comptons $4,000 pour cette réduction, inous avons pour les

C'est toujours à peu près la même chose, à moins, cepen- deux items $ 10,500 d'économie. Toutes les dépenses en-
dant que ces commissions ne soient payées à sir A. T. Galt, courues pour l'achat et l'expédition. du câble pour le Saint
au lieu d'être payées à 1 agent financier. De sorte que les Laurent, ont atteint la somme de £30,000 environ. Toute
économies sont encore dans le futur contingent, puisque les cette affaire a été conduite par le haut commissaire, par-
dépenses sont inscrites au budget. sonne n'a reçu de commission par rapport à cet achat.

Sir Jon A. MACDONALD
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Mettons deux pour cent pour cette opération, et nous avons
une nouvelle économie de $3,000, qui avec les deux autres
items, fait plus que compenser les $14,000 dépensées peu-
dant l'année sans parler des autres services que nous a ren-
dus le haut commissaire. Ainsi, avant même que nous fus-
sions en mesure de lui confier certaines fonctions que rem'
plit notre agent en ce moment-ci, pendant l'année courante,
nous aurons économisé dans les seules opérations que j'ai
citées, une somme égale à son traitement, et aux dépenses
contingentes dont il est ici question. Je suis convain-
cu que l'honorable député de Durham-Ouest sera heureux
d'apprendre que nous avons économisé une certaine somme
comme compensation pour les $14,000 que nous avons dé.
pensées.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. L'honorable ministre
des finances ne veut pas nous donner à entendre que nous
payions auparavant cette somme de $6,500 pour obtenir de
l'argent monnayé.

Sir LEONARD TILLEY. Je crois que cela revenait
a peu pròs à cette somme. Une commission de un pour
cent sur cette opération ne serait pas extravagante.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Une opération de
ce genre ne présente aucune difficulté extraordinaire. Si
l'honorable ministre parle avec connaissance de cause, je
m'incline; mais je ne crois pas que nous ayons précédem-
ment payé $500 pour les opérations en rapport avec la
frappe de $500,000 en argent.

Sir LEONARD J. TILLEY. Je crois que la somme est
plus considérable.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Ce n'est pas ce que
m'en disent mes souvenirs. Naturellement, il y a des dé-
penses que sir A. T. Galt ne pouvait s'empêcher de faire
pour le transport de l'argent au Canada; mais je ne crois
pas que nous ayonsjamais payé jusqu'ici un pour cent pour une
opération de ce genre. Il me semble que deux pour cent
est un prix trop élevé pour la transmission des $30,000
payés pour le câble. Je ne crois .pas qu'aucun partical.ier
employé par lo gouveinement eût réclamé une commission
aussi élevée.

Sir LEONAR D TILLEY. Nous payons une commission -
de deux et demi pour cent à nos agents.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Mais ras pour une
opération de ce genre.

M. BLAKE. L'honorable ministre voudrait-il nous dire
de quelle manière les commandes d'argent étaient faites à la
Monnaie auparavant?

Sir LEONARD TILLEY. Elles se faisaient par corres-
pondance par l'entremise de sir John Rose.

M1. BLAKE. Et voulez-vous dire que sir John Rose se
faisait payer cette commission ?

Sir LEONARD TILLEY. Je crois que cela nous coûte
un pour cent.

M. BLAKE. S'il en est ainsi, ce doit être parce qu'il a
employé une autre personne. Il est l'agent financier du,
gouvernement et je crois qu'il reçoit une remunération
annuelle. Je regretterais d'apprendre que sir John Rose
a reçu un pour cent pour l'argent monnayé qu'il a procuré
au gouvernement.

Sir LEONARD TILLEY. Non, il n'a pas reçu un pour
cent.

M. WILLIAMS. L'honorable chef du gouvernement a
parlé de la manière dont les autorités du bureau colonial
appréciaient la nomination de sir A. T. Galt. Je me suis
trouvé par hasard, l'année dernière, à un banquet où assis-
tait lord Kimberley, le secrétaire des affaires coloniales; et
je citerai un extrait du discours qu'il a prononcé à cette oc-
casion, tel quo l'a rapporté le Tines du 23 juillet:

" Le comte de Kimberley dit:'Notre réunion ce soir, quoique fortuite,
Peut tre regardée comme la preuve des liens solides qui unissent, et qui
uniront longtemps, je l'espère le Canada à l'Angleterre. Les Canadiens,
en nous envoyant sir Alexander Galt, ont pris une décision que je consi-
dcre comme très importante, et comme destinée à favoriser l'harmonie
des relations entre le Canada et l'Angleterre; et voici pourquoi: c'est
qu'il est nécessaire que les intérêts du Canada soient dignement représen-
tés auprès des autorités impériales et que le gouvernement anglais ait
toutes les facilités possibles pour bien comprenTre les besoins du canada.
Cette nomination fera époque dans l'histoire des relations entre la Con-
fédération canadienne et la mère-patrie, nous n'avons plus à nous
attendre qu'à-une alliance de plus en plus intime entre les deux."

M. BLAKE. Je suis heureux de voir qu'on cite un dis-
cours prononcé après dîner, pour témoigner de la capacité
d'un employé. Puis-je demander à l'honorable ministre des
ffnances, à propos de cet item des dépenses pour le câble,
si le gouvernement n'a pas envoyé M. Gisborne en Angle-
terre pour faire la commande d'argent monnayé ?

Sir LEONARD TILLEY. Oui; et sir Alexander Galt a
agi de concert avec lui.

M. BLAKE. Je comprends, le gouvernement a envoyé
f. Gisborne et sir Alexander Galt l'a aidé.

M. ANGLIN. Je crois que la somme économisée par sir
Alexander Galt dans cette operation n'a pas été énorme. Il
n'est pas admissible qu'un agent responsable fasse payer
une commission de un pour cent pour faire une commando
d'argent. Cette commission a dù être payée par sir Alex-
ander Galt à une autre personne. L'honorable premier mi-
nistre a parlé des services que nous a rendus sir Alexander
Galt en France et en Espagne, comme si ces services~avaient
été rendus depuis qu'il est devenu haut commissaire. Ils
datent d'avant sa nomination, et nous avons payé uno
somme considérable pour les services qu'il etait supposé
nous rendre. L'honorable premier ministre dit que si sir
Ale xandre T. Galt n'avait pas été malheureusement retardé
d'une façon ou d'une autre, il aurait pu arriver à Paris à
temps pour obtenir une réduction des droits sur nos navires.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je n'ai pas dit cela. Il
était à Paris et avait conclu un arrangement; il attendait
une autorisation officielle du ministère à Londres. Avant
que cette autorisation ne lui fût parvenue, l'avis de la re-
nonciation est arrivée d'Autriche et les négociations ont été
abandonnées.

M. ANGLIN. S'il en est ainsi, c'est un malheur. L'ho-
norable premier ministre a dit aussi que sir Alexander
Galt a produit une impression si favorable en Espagne qu'il
aurait pu obtenir dles modifications très importantes dans
nos relations commerciales avec les Antilles espagnoles, si
les négociations n'eussent pas été arrêtées par un change-
ment de gouvernement qui, comme c'est l'habitude en Espa-
gne, avait les proportions d'un pronunciamento.

Il n'y a que- quelques semaines que ce changement de
gouvernement a eu lieu. Il s'est écoulé près d'un an entro
la visite de sir Alexander T. Galt et la démission du gou-
vernement de Canovas ; pendant cette année, une session
des Cortès a ou lieu, et nous a donné l'occasion de modifier
nos relations commerciales avec l'Espagne. Il nous reste
cependant une espèrance. Le gouvernement qui est au pou-
voir en Espagne est libéral et libre-échangiste ; il sera dis-
posé à agir libéralement vis-à-vis de ses colonies des Antilles
et peut-être nous accordera-t-il de meilleures conditions
pour notre commerce international.

Le discours du banquet du comte deKimberley ne prouve
rien ; ce monsieur a cru de son devoir de parler ainsi dans
les circonstances où il se trouvait. Se sentant obligé de faire
dos compliments, il ne pouvait dire moins qu'il n'a dit.

25. Administration de la justice ........................ $37,860.00

M. BLAKE. Le troisième magistrat stipendiaire pour le
Nord-Ouest est-il nommé ?

M. McDONALD (Pictou). Les trois magistrats stipen-
diaires sont : le colonel 1 aclood, qui était précédemment
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dans la police à cheval, et dont la résideno est fixée à fort
Maclcod ; M. Robertson, dont la résidence est fixée à Battle-
ford, et M. Ryan, dont la résidence est fixée à Prince-Albert.

M. McCUAIG. Je crois que l'on pourrait diminuer les
dépenses contingentes, etc., de la Cour suprême, et expédier
plus rapidement les affaires, en nommant un employé capa-
ble au lieu do deux greffiers qui sont actuellement employés.
Les jugements se sont fait souvent attendre pendant long-
temps, même dans des cas où des sommes considérables
étaient engagées; etje crois que c'est une des causes de
l'impopularité ýde ce tribunal.

On me dit que si l'on donnait aux juges des employés cot-
pètents qui leur prépareraient le travail d'une manière intel-
ligente, ils pourraient expédier leur besogne avec plus de
rapidité. J'espère done que l'honorable ministre de la
justice remplacera les deux greffiers par un seul bon em-
ployé.

M. McDONALD (Pictou). L'item pour les dépenses (le
voyage du juge Fournier, est de S2t>. Quant au retard que
subissent les jugements de la Cour suprême, je puis donner le
plus haut témoignage de l'efficacité de ce tribunal, au moins
sous le rapport dont il est question en ce moment.

On me dit qu'en ce moment-ci, il n'y a pas un seul juge-
ment de la Cour qui soit en suspens, excepté dans quelques
causes plaidées pendant le dernier terme actuel, et que juge-
ment a été rendu dans bien des causes plaidées pendant ce
terme-ci. Je doute que l'on puisse en dire autant d'un autre
tribunal dans tout le Canada.

M. BLAKE. A propos du traitement de $600 pour le
juge de la Cour maritime, je crois qu'il vaudrait mieux le
réduire à $100. Ce crédit n'a pas été dépeinsé, et son appa-
rition périodique est réellement une tentation de faire des
dépenses inutiles pour ce montant.

M. Mc)ONALD (Pictou). Je suivrai le conseil de l'hono-
rable député.

M. McCUAIG. Cette cour a été établie pour juger des
causes où est intéressée la marine du pays, steamboats et
voiliers, et le juge do cette cour a autant de droit à être
remunòré de ses services que les juges des cours de comté,
cal il décided'intérêts bien plus considérables. Le juge do la
Cour maritime devrait recevoir une remunération con-
venable sous forme de traitement fixe qui lui serait payé par
le pays.

M. PATTERSON (Essex). Je suis heureux que mon ami
le député de Prince-Edouard ait été converti à cette manière
de voir. Comme on n'a pris aucune mesure pour que les
honoraires payés à la Cour maritime soient employés au
paiement des traitements des juges délégués à cette Cour, le
juge délégué à la Cour maritime, dont les fonctions sont plus
importantes que celles d'aucun juge de comté, devrait être
convenablement remunéré.

Le juge de mon district a un grand nombro de causes
devant lui, et il ne reçoit aucun traitement.

Le gouvernement devrait reconnaître convenablement
ses services. Quoiqu'il soit pourvu au paiement de ses ser-
vices par le statut, ccmme l'a fait remarquer un honorable
député, le gouvernement n'a pas pris les mesures nécessai-
res pour que le juge délégué de la cour maritime reçoive
son traitement.

Il y soixante causes dans les registres de la Cour maritime
d'Essex, et le juge passe une partie considérable de son
temps à juger ces causes, dans quelques-unes desquelles des
sommes considérables sont en jeu, et des questions de droit
très importantes sont soulevées.

M. McDONALD (Pictou). Il y a un fonds d'honoraires
créé par la loi, dont le gouverneur en conseil peut disposer
en faveur des juges délégués. On n'a fait encore aucun
paiement de ce genre. Je crois qu'il y a environ $700 ou

M. MCDoNALD (Pictou)

$800 au crédit de ce Ibnds, et j'admets volontiers que le cas
mentionné par le député d'Essex mérite notre attention.

Les observations du député du comié de Prince-Edouard
sont aussi très sensées, et j'cspòre qu'il viendra un temps où
nous pourrons examiner la question des devoirs des juges
délégués et du traitement auquel ils ont droit. J'espère avant
la session prochaine, m'être renseigné sur cette question do
manière à pouvoir proposer à la Chambre quelque plan
pratique, etj'esière acceptable, le rémunérer les services
de ces juges.

M. BLAKE. Les paroles que vient de prononcer le mi-
nistre de la justice me font plaisir. Lorsque j'ai présenté la
loi qui a établi la Cour maritime, j'exposai la répugnance
que j'avais à adopter ce système, même modifié, de paiement
par honoraires, que j'étais obligé de demander à la Chambre
d'incorporer dans la loi. On a dû certainement déclarer à
la Chambre que cette mesure n'était que temporaire, et
qu'aussitôt que nous pourrions démontrer à la Chambre
quelle serait la rémunération convenable, nous lui deman-
derions de rémunérer ces juges au moyen d'un traitement
proportionné à leurs travaux. Il y a peut-être des endroits
où la présence d'une juge délégué est nécessaire, bien qu'il
puisse n'avoir à.juger qu'une cause ou doux par année, et il
peut y en avoir d'autres, où, comme l'a lit le député d'Es-
sex, les causes sont nombreuses.

Je crois que l'honorable ministre pourrait trouver un
moyen do faire disparaître cette anomalie et distribuer équi-
tablement los honoraires jusqu'à l'époque où il pourra fixer
un autre mode de rémunérer ces juges.

M. McDONALU (Picton). L'honorable député com-
prendra que si je n'ai pas agi de la sorte, c'est parce que
cette question ne s'est présentée devant moi que tout récem-
ment.

M. McCUAIG. Te déclare, sans hésitation, devant la
Chambre, que le juge qui préside à cette Cour, à Toronto, no
jouit pas de la confiance des membres du barreau d'Ontario,
parce qu'ils ne le considèrent pas comme étant en état de
remplir dignement les dovQirs de sa position.

Comme cette Cour a à décider des ciuses où des intérêts
très importants sont en jeu, et comme le jugo reçoit un
traitement élevé, il importe que le juge qui préside cette
Cour jouissé du respect des membres de la profession et du
public.

M. McCALLUM. Je sais que mon ami le député du
comté de Prince-Edouard est opposé à cette Cour, mais le
public de la province d'Ontario en général en est satisfait. Il
y a cependant une modification que je désirerais voir faire
aux règlements de ce tribunal.

Comme des intérêts très importanis et des sommes trés
considérables sont mis en jeu dans les causes qui y sont 'ju-
gées, et qu'il n'y a d'appel qu'à la Cour suprême, les déposi-
tions devraient être pris par dos sténographe'au lieu do
n'être rapportés que par les notes du juge.

M. WE4ILDOX. J'aimerais à savoir comment sont payés
le groffier et le prévot de la cour de vice-amirauté do Québec.
Jelcrois quo ces employés ne reçoivent d'honoraires dans au-
cune autre province. J'aimerais aussi à faire remarquer le
mauvais état du local où siège la cour dans cette pro-

M. McDONALD (Picton). Les gratifications et les ho-
noraires que reçoivent ces officiers leur sont payés en vertu
d'un arrangement ou d'un compromis avec l'ancienne pro-
vince de Québec avant la Confédération; et nous avons héri-
té de cet arrangement quelle qu'en soit la nature. S'il n'exis-
tait pas, je ne voudrais certainement pas continuer à porter
ce crédit au budget.

M. BLAKE. Je ne crois pas qu'il y ait aucun compro-
mis. Lorsque j'occupais la position de l'honorable député,
j'ai essayé de remonter à l'origine de ce système, et j'en vins

1362 8 MmRs



DÉBATS DES COMMUNES.
à la conclusion que nous ne devions pas continuer à faire ces
paiements. Comme je ne voulais pas cependant les faire
cesser abruptement, je donnai avis que ce crédit ne serait
plus porté au budget. Malheureusement, le gouvernement a
disparu et le crédit a reparu.

M. McDONALD (Pictou). Je tâebrai de trouver la
base sur laquelle on s'est appuyé pour accorder ce crédit.

127. Entretien et réparation des vapeurs " Napo-
léon III," " Newfield," " Druid' " " Glen-
don," '' Sir James Douglas" et 'l'Northern
Light"................................................ $120,00.00

En réponse à M. ANoLiN,
M. POPE (Queen). J'ai encore la même opinion au

sujet de l'utilité du "Northern Liglit " pour le service d'hi-
ver dans le détroit de Northumberland. Par le vent du
nord-est, le détroit s'emplit de glace épaisse et-il est impos-
sible alors à un navire de traverser. Le " Northern Light"
traverse très bien la glace en dérive, mais il ne peut se faire
un chemin à travers la glace fixe.

Ce navire a cependant fait un meilleur service cet hiver
et une partie de l'hiver dernier que précédemment. Il a été
très utile pour le transport de marchandises du continent à
l'île. Je crois que les vapeurs de peu de tirant d'eau qui
font la traversée de Québec à Lévis, sont d'un meilleur
modèle.

128. Somme nécessaire pour acheter et entretenir
un steamer pour remplacer le " Lady lead",$55,000.00

M. POPE (Queen). Ce crédit de $55,000 a été voté
l'année dernière pour l'achat et l'entretien d'un steamer
destiné à remplacer le " Lady Head " qui a fait naufrage.
Nous nous sommes procurés un navire pour ce service et
j'espère que l'expérience nous prouvera que ce navire est
bon et utile.

Il jauge 380 tonneaux, brut, et 220 tonneaux, net; il file
ses neuf nouds sous vapeur, il porte 400 tonnes de fret, en
outre de ce qu'il y a dans les soutes, et il brûle cinq tonnes
de charbon par jour, tandis que le " Napoléon " qui ne porte
pas une cargaison plus considérable, brûle vingt-cinq tonnes
de charbon. Ce navire nous coûte £7,500, il est de pre-
mière qualité et il est classé A, pour dix ans.

M. YEO. Le ministre voudrait-il nous dire quelles sont
les instructions que reçoivent les capitaines et quelles sont
les appareils dont est muni le navire pour débarquer les pas-
sagers sains et saufs. Il est arrivé une fois que pendant l'hi-
ver les passagers ont dû quitter le navire à vingt milles de
la terre, après une traversée de vingt-six heures, et avant
d'atteindre un abri, ils ont enduré de terribles privations ;
quelques-uns d'entre eux ont même été sérieusement gelés.

Il me semble qu'il y a en mauvaise ad:ninistration, que le
capitaine n'avait pas d'instructions suffisantes, ou que quel-
qu'autre chose était de travers. Il est très important que
l'on prenne soin des passagers voyageant de cette manière.
Ils peuvent rester un mois enfermés par la glace. Le gou-
vernement a grandement tort de ne pas prendre des me-
sures plus efficaces, et j*espère que cela ne se renouvellera
pas. J'ai reçu de l'île a ce sujet plusieurs plaintes que je
m'empresse do porter à la connaissance du gouvernement.

M. ANGLIN. Je désire attirer l'attention du gouverne-,
ment sur l'importance de modifier le contrat passé avec le
steamer qui fait la traversée entre Cnnpbellton et Gaspé, de
manière à ce qu'il fasse escale au moins une fois par se-
maine dans quelque port de la partie inférieure de Glou-
coster. Il y a dans ce, comté une nombreuse population
é!oignée de cinquante àsoixante-dix milles de la plus proche
station de chemin de fer, et elle ressent vivement le besoin
de communications par bâtiments à vapeur.

J'ai fait tous mes efforts, il y a quelques années, pour leur
obtenir cette conmunication, mais le bateau qui avait entre-
pris le-service, n'a pas été capable de le faire. La population
de Gloucestera autant besoin de communications que celle

du côté nord. Je crois que l'on pourrait s'arranger à peu de
frais, de manière à donner une voie de communication à ces
10,000 ou 12,000 personnes presque toutes occupées aux
pêcheries, et qui par conséquent pourraient donner une
bonne quantité de fret..

131. Subvention à une ligne de vapeurs entre le
Canada, les Antilles et le Brésil.......... $50,000.00

En réponse à sir RiCHARD CARTWRIGT,

Sir JOHN A. MACDONALD. Le gouvernement du
Brésil a officiellement accordé $50,000 de subvention à cette
ligne. Elle commencera le service au mois de mai, entre le
Saint-Laurent et Rio Janeiro, en faisant escale à Saint-
Thomas et à Bahia. Les départs auront lieu tous les mois.
La ligne se compose de trois navires de 1,880 tonnes
chacun.

137. Subvention à une ligue de vapeurs faisant le
service bi-mensuel entre la France et Québec
à condition que le gouvernement français
donne $100,000 pour le môme service........... $50,000.00

En réponse à sir RIciiARD J. CARTWRIGHT,
Sir JOHN A. MACDONALD. Le gouvernement français

n'a pas encore formellement consenti à accorder la subven-
tion ; mais il a donné l'assurance officieusement, plutôt
qu'officiellement, qu'il accordera cette somme si nous votons
le crédit de 850,000. Nous ne demandons ce crédit qu'à la
condition que le gouvernement français donne le double.
Cette ligne fera le service toute l'année. Son port principal,
en Canada, sera Québec.

M. MILLS. On aurait dû nous donner une idée de la
nature et de l'importance du commerce entre les deux
pays.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je crois que la ligne est
établie plutôt dans le but de créer un commerce que de pro-
fiter de celui qui existe actuellement.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. ' Pour combien d'an-
nées sont accordées ces subventions ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Pour trois ans. Ce crédit
est encore in nubibus. Le seul renseignement que nous
possédions est que le gouvernement est prêt à accorder une
subvention double de la nôtre.

M. BLAKE. Il me semble qu'un contrat qui s'étend sur
une certaine période devrait être sanctionné par la Chambre
au moyen de résolution et d'un bill.

138. Subvention Î une ligne de steamers faisant le
service alternativement entre Liverpool et Saint-
Jean, N.-B. et entre Liverpool et IIalifax......... $25,000 00

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Les départs seront-
lis hebdomadaires ou bi-menstiels ?

Sir LEONARD TILLEY. Bi-mensuels, une fois par
mois de Saint-Jean et une fois par mois de Halifax.

M. BURPEE (Sunbury). Y a-t-il ou des offres jusqu'à
/préscnt ?

Sir LEONARD TILLEY. Non. Nous avons donné
avis et nous demandons des soumissions. Ces vapeurs ne
peuvent commencer leur service avant le mois de juillet.

140. Pour l'achat de canots et d'appareils de sauve-
tage, et récompenses pour sauvetage ................ $3,000 00

M. ANGLIN. L'honorable ministre voudrait-il expliquer
comment cet argent est dépensé?

M. POPE (Quéen's.) Le rapport l'indiquera. Natu-
rellement, le gouvernement reconnaît toujours, soit par un
diplôme, soit par une récompense en argent, les services de
ceux qui ont sauvé la vie ou la propriétê. Mais ce crédit
est plus particulièrement affecte à fournir des bateaux de
sauvetage là oà il$ sont le plus nécessaires, tant sur les lacs
que sur les côtes maritimes, à condition que les habitants
des environs les montent.
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M. McCUAIG. Le comté que je représente est entouré
d'un côté par le lac Ontario, et par la baie de Quintê de
l'autre, et j'ai moi-même été témoin de spectacles navrants
offert par les naufrages sur la côte. Pendant la dernière
saison, j'ai vu plusieurs hommes appartenant à deux navires
naufragés, périr cn présence de plusieurs centaines de per-.
sonnes réunies sur la rive et qui etaient dans l'impuissance
de lotir por'ter secours.

La perte désastreuse do vies et de propriété l'automne
dernier dans les environs de Concecon et du port de Vel-
lington, sur le lac Ontario, a été signalée à la considération
do l'honorable ministre de la marine et commissaire des
pêcheries par M. Redmond, l'excellent inspecteur des
pêcheries du comté de Prince Edouard; et je suis heureux
d'apprendre que, comme résultat du prompt rapport de ce
sympathique officier, un bateau de sauvetage doit être placé
à la Pointe de la baie du Sud, à l'ouverture de la navigation.
Ce bateau sera confié aux soins du gardien du nouveau
pbare, maintenant en voie de construction dans les environs,
et j'ai tout lieu d'espérer qu'une station (le sauvetage sera
élevée à l'ouverture, dans la baie Miller, et un autre au port
de Wellington.

J'espère que la ligne de conduite digne d'éloges, suivie
par le gouvernement sera appréciée par un créditen argent,
sur lequel une somme annuelle sera accordée à chacun des
équipages de ce bateau de sauvetage, ce qui ne manquera
pas d'assurer une organisation convenable recrutée parmi
les hommes demeurant dans les environs. Elle se compo
sera d'hommes choisis parmi les hardis pêcheurs employés
dans les pêcheries de la pointe de la baie du Sud et sera
commandée par des officiers choisis chaque année par ces
hommes et pratiquant le même métier qu'eux.

En suivant une telle ligne de conduite,. le gouvernement
reconnaîtrait le mérite et les actes de bravoure des pêcheurs
de mon comté natal, qui ont sauvé dos vies précieuses et
recueilli de précieuses épaves au péril de leur propre vie, et
les encouragerait à continuer à remplir un noble devoir et à
se conduire d'une manière digne des plus grands éloges.

M. McCALLUM. Je serais heureux de voir les finances
du pays dans une condition telle qu'elle pourrait nous per-
mettre d'organiser un bon service de sauvetage. Si j'en
crois mon expérience, les bateaux de sauvetage montés par
un équipage composé de volontaires ne sont d'aucune utilité.
Ces volontaires ne sont bons qu'à se noyer lorsqu'ils veulent
sauver les autres.

Aux Etats-Unis, il existe un systèmo de stations de sauve-
tage, très bien organisé, qui coûte un montant considérable
d'ai-gent, et qui est au service des navires de toutes les natio-
nalités. Je remarque qu'il y a devant le congrès cette année,
un bill pour établir trente-cinq nouvelles stations de sauve-
tage sur les côtes des lacs et de l'Atlantique. J'espère que
l'honorable ministre de la marine et le gouvernement
prendront ceci en considération.

M. DAWSON. J'ai souvent, pendant les quelques der-
nières années, attiré l'attention du département do la ma
rine et des pêcheries sur l'avantage qu'il y aurait destation
ner un rebiorqueur d'un genre quelconque, au Sault Sainte
Marie ou à quelque endroit convenable. Il y a une étendue
immense de navigation intérieure entre Collingwood et Sar
nia d'un côté, et à la tête du lac Supérieur, pas moins d
700 ou 800 milles où il n'y a pas un seul navire de station
né, pas un seul navire que nous puissions envoyer au se
cours des naufragés en cas de sinistre ou d'accidents. J'at
tire tout simplement l'attention du gouvernement sur cett
question. Pour les fins de sauvetage, un remorqueur serai
d'un grand secours, s'il était stationné à quelque endroi
commode sur ces lacs intérieurs, et le Sault Saintc-Mari
se-ait un endroit très commode.

143. Police de rade de Montréal et Québec..........$5,5
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Il n'est pas conve

nable de réunir les deux items. Combien dépense-t-on
M. PorE (Queen)

chacun de ces endroits ? Le montant des deux est à peu
pi ès égal à celui des années passées, et la division était
alors de $14,000 pour Montréal et de $12,000 pour Québec.

af. POPE (Queen, lie du Prince-Edouard). Le montant
est le même aujourd'hui. , Les deux items ont été réunis
parce que, grâce à ce moyeu, nous évitons beaucoup de difii-
cultés dans la répartition des dépenses do ce service.

M. ANGLIN. Je proteste contre le paiement de la po-
lice de Montréal et de Québec, puisque H1alifax, Saint-Jean
et d'autres ports ne sont pas pourvus d'un détachement de
police.

Il est ordonné que les résolutions soient rapportées. .
La Chambre s'ajourne à 1.20 h. aa..

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, 9 Mars, 1881.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈaE.

EXPLORATION DE LA BAIE D'HUDSON.

M. SCHULTZ demande si c'est l'intention du gouverne-
ruent de continuer cette année le relevé hydrographiquedes
côtes de la baie d'Hudson,

Sir JOHN A. MACDONALD. Je crains que le gouver-
nement ait besoin ici cette année des services du professeur
Bell ; mais, si c'est possible, nous tâcherons de continuer
les explorations géologiques.

DETTE DU LAC SAINT-PIERRE.

M. COURSOL. Le gouvernement se propose-t-il de
prendre à sa charge la dette du lac Saint-Pierre, comme l'ont
recommandé commissaires du havre de Montréal?

M. LANGEVIN. Avis a été donné hier par l'honorable
ministre des finances pour demain à ce sujet; et lorsque la
motion sera discutée par l'honorable ministre, je ne doute
pas qu'il ne donne des explications qui seront jugées satisfai-
santes par l'honorable député.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des sub-
sides.

72. Hangar aux farines, St. Jean, terminus à eau profonde, $8,000.0)

En réponse à M. WELDON,
M. POPE (Compton). Ceci est dans, le but de cons-

truire un hangar au quai de l'Intercolonial à Saint-Jean,
pour y recevoir la farine. On m'informe que le crédit de
$15,000, au compte de la construction, est pour le traite-
ment de M. Shanly et les dépenses de son bureau.

M. MACKENZIE. L'honorable monsieur: voudra-t-il
dire au comité quelles sont les fonctions de M. Shanly ? Ce

- monsieur est-il un officier provisoire, employé pour entre-
- prendre le règlement de certains comptes ; et si c'est le cas
- quelles sont ses fonctions ? Nous ne savons pas quelle est
e sa position, l'arrêté du conseil en vertu duquel il a été
t nommé n'est pas devant le comité, et cependant, l'on nous
t demande de voter l'argent nécessaire pour le payer lui et

ses amis.
M. POPE. L'honorable monsieur sait que la loi décrète

qu'il y aura un ingénieur en chef sur le certificat duquel les
bordereaux de solde pourront être faits. M. Shanliy a été

à nommé ingénieur en ehefet il est maintenant occupe à faire
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rapport sur les diverses questions qui lui sont soumises re-
lativement au chemin de fer Intercolonial.

31. MACKENZIE. Est-il maintenant chargé du chemin
quant à ce qui concerne le revenu ? N'est-il pas ingénieur
en chef pour fous les travaux du chemin ?

M. POPE. Non.

M. MACKENZIE. Alors, qui a la charge du chemin en
gualité d'ingénieur ?

M. POPE. M. Schreiber.
M. MACKENZIE. M. Sebreiber n'est pas là et il lui est

impossible de faire d'ici los travaux du chemin.
M. POPE. M. Archibald est lâ.
M. MACKENZIE. Alors, M. Archibald est ingénieur en

chef.

M. POPE. Non.
M. MACKENZ[E. Alors quel est le titre de M. Archi-

bald ?
M. POPE. Il est ingénieur résidant et l'honorable mon-

sieur les employait tous deux.

M. MACKENZIE. Il semble que M. Shanly a été nom.
iné pour faire un travail spécial et nous voulons savoir quel
est ce travail spécial. Si c'est une partie de ses devoirs de
faire le travail qui était fait par M. Keefer, lorsque le
canada a été fraudé-volé-de plus de 8100,000, en consé-
queiic de la maladresse du département des chemins de
for., nous voulons le savoir.

Nous constatons que des causes qui étaient devant les
tri bunaux ont été déférées à un seul arbitre pour être décidées
par lui, et autant que la Chambre et le pays le sachent, des
pouvoirs semblables ont été conliéi à M. Frank Shanly.
Avant que l'honorable ministre puisse nous demander de
l'argent pour payer le traitement de ce monsieur, il devrait
nous dire ce qu'il a reçu instruction de faire. Le ministre
est sous l'impression qu'aucun compte ne pourrait être
rlésans le certificat de M. Shanly ou de M. Fleming
comme ingénieur en chef.

L'honorable monsieur se trompe, M. Fleming a cessé
l'étre ingénieur en chef du chemin de fer Intercolonial en

187 4. M. Schireiber a été ingénieur en chef à partir de cette
Spoque, et M. Fleming a consacré son temps aux travaux du
chemin de fer Pacifique. Nous n'avons pas employé d'autre
offlcier occupant la charge de M. Shanly, et avant que de
consentir à ce crédit je veux savoir quelles sont ses intrue-

M. POPE. Je croyais avoir expliqué à l'honorable mon.
sieur en quoi consistait le travail de M. Shanly. Il y a une
chose certaine, c'est que l'honorable monsieur se trompe
quant aux fonctions de l'ingénieur en chef; rien ne peut être,
payé excepté sur son cei tificat, et il était nécessaire que
quelqu'un fût nommé dans ce but.

Pour d- qui concerne la compétence de M. Shanly, je ne
Ciols pas que personne en cette Chambre ni-dans le pays, à
Fexception de mon honorable ami de la gauche, me dise que
1. Shnly n'est pas compétent à examiner et à faire rap-
port, ainsi que la loi l'exige. Je n'ai pas honte de dire
que nous avons nommé M. Shanly, parce que nous avions
confiance en ses aptitudes pour faire ce travail.

M. MACKENZIE. Je n'ai pas dit un seul mot contre
IM. Sharnly comme ingénieur ni comme agent. L'honorable,
monsieur dit que rien ne pourrait être payé en règlement
de réclamations sans le certificat de l'ingénieur en:chef.
J'aimerais à lui voir produire le certificat dans le règlement
de l'affaire IOakes-Murray. Il y avait là un paiement de
$100,000 fait sans le certificat de l'ingénieur en chef, mais-
simplement d'après les appargees, sur l'ordre de M. Keefer
qui était le seul arbitre dans l'affaire.

Je veux savoir si M. Shanly est dans la même position
que M.Keefer occupait alors, relativement aux réclama-
Lions non-réglées. J'ai indiqué un cas dans lequel il n'y a
pas ou de certificat de l'ingénieur en chef.

Sir JOHN A. MA C DONALD. Cette affaire est tout-à-fait
différente de la généralité des affaires soumises à M. Shanly.
L'honorable monsieur doit se rappeler que, dans le cas men-
tionné par lui, le réclamant a intenté une action en Cour
d'Echiquier et que en temps et lieu cette cause devait être
référée au régistraire de cette cour. Il était évident que cet
officier ne s'y entendait pas du tout en fait de chémins de fer,
et dans l'exercice d'une sage discrétion, M. Keefer, un
ingénieur expérimenté, fut nommé à la place du régistraire,
pour aller sur les lieux et faire rapport sur la question tout
comme ce dernier eût été obligé de le faire. L'honorable
monsieur sait que tous les contrats de chemins de for sti-
palent que l'argent doit être payé sur le certificat de l'in-
génieur-en-ehef.

M. MACKENZIE. Sur les évaluations ordinaires.
Sir JOHN A MACDONALD. Tout argent devant être

payé en vertu d'un contrat doit l'être sur le certificat de
Pingénieur-en-chef.

M. MACKENZIE. Non.
Sir JOHN A. MACDONALD. M. Fleming avait cessé

d'être ingénieur-en-chef et ne pouvait certifier. M. Schrei ber
fut nommé ingénieur-en-chef, mais comme il ne connaissait
rien de ce qui avait été fait auparavant, il ne pouvait certi-
fier au sujet destravaux de M. Fleming. Il était très-im.
portant de règler toutes ces questions, et M. Shanly fut spé-
cialement nonmé, vu qu'il n'était aucunement en rapport
avec les entrepreneurs et qu'il n'avait jamais été employé
sur les lieux auparavant, en quelque qualité que ce fùt,-
pour agir comme ingénieur-en-chef.

Mon honorable ami deminde comment il se fait que M.
Schreiber puisse être l'ingénieur-en-chef de l'Intercolonial et
en même temps employé sur le chemin de fer Pacifique.
M. Schreiber est ingénieur-en-chef du chemin de fer Inter-
colonial. C'est là sa nomination permanente. .En consé-
quence des preuves qu'il a données de son habileté à expé-
dier la besogne, le gouvernement a jugé qu'il était de la plus
haute importance que les parties non terminées, des entre-
prises du chemin de fer Pacifique fussent placées sous sa
surveillance, et il a été envoyé provisoirement à la rivière
Rouge dans le but spécial d'y activer les travaux mainte-
nant en voie d'exécution. Pendant son absence M. Archi-
bald l'a remplacé sur l'Intercolonial.

M. MACKENZIE. C'est là une explication qui n'a
jamaisjusqu'à présent été donnée an public. J'ai certaine-
ment, compris, et le public en général l'a compris comme
moi, que M. Schreiber était l'ingénieur-en-chef du Paci-
fique canadien depuis que M. Fleming a été destitué ou
depuis qu'il est parti. Je ne puis découvrir s'il a été desti-
tué ou s'il est parti de lui même.

L'honorable, monsieur n'a pas défini exactement la position
de la question Oakes-Murray qui aété soumise à la Cour suprê-
me.. Un jugement interlocutoire fut rendu par le juge-en-chef
Fournier jugement d'après lequel il confiait au régistraire
le devoir de recueillir certaines preuves. Il était du devoir
du régistraire de s'adjoindre quelqu'un pour s'assurer quelle
preuve était requise, mais à cette phase de la procédure le,
gouvernement enlève la cause des mains du régistraire et.de
laCour, et la confe à la décision de M. Keefer, sans recueil-
lir les témoignages de nos propres ingénieurp. Il est à
roerquer que, lorsque j'étais ministre, cette même réclama-
tion fut soumise.au gouvernement. Nous avions le rapport
de M. Fleming et de M. Brydges. sur cette question, et les
raisons les plus convaincantes qu'il était possible de fournir
avaient été données contre les réclamations de ces entrepre-
neurs. J'oublie- le montant exact de ce qui leur revenait,
'mais dans tous les cas> ce n'étaitqu'une bagatelle. Pour ma
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part, je suis sous l'impre4sion qu'ils ont retiré plus qu'il ne
leur revenait. M. Keefer n'a pas appelé M. Schreiber ni
M. Fleming qui connaissaient tout ce qui concerne ce con
trat, ni M. Brydges qui agissait en même temps comme
commissaire et comme surintendant général du chemin; et
sans le témoignage d'aucun de ces hommes, M. Keefer a
accordé une somme de plus de $100,000 que le gouverne-
men t a payée.

Je considère cette transaction comme l'une des plus sean-
daleuses qui aient jamais été faites à ma connaissance. Je
n'accuse personne de corruption mais je me borne à dire que
c'est là un exemple d'incapacité qui n'a pas de parallèle. Ce
que je crains relativement à la nouvelle nomination de M.
Shanley, c'est que si on lui confie de semblables pouvoirs, il
exercera une autorité semblable à celle qui a été exercée par
M. Keefer, dans la cause dont j'ai parlé.

D'autres causes ont pu être en levées à la Cour; et d'autreg
causes qui étaient complètement réglées ont pu être remises
en question. J'en connais quelques-unes qui étaient définiti-
vement réglées et qui ont été remises en question si les jour-
naux disent vrai--maisje ne sais paq sils disent vrai ou non.
J'ai demandé les renseignemens mais je ne les ai pas cus.
Assurément, il est tròs important le savoir si les réelama-
tions pour des millions qui sont faites par des entrepreneurs,
doivent être décidées par M. Shanly, ou si les causes qui or. t
été réglées par les voies judiciaires ou autres procédures,
doivent être remises en question. Je suis certain que l'hono-
rable ministre verra que je réclame quelque chose de
tròs raisonnable cn demandant ces renseignements.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable monsieur a
outrepassé les bornes de la discrétion et de son devoir, je
cr-ois,losqu'il a employé un langage aussi violent en deman-
dant ces informations. Comment cela petit-il être une affaire
des plus scandaleuses pour nous que de nommer u ingé-
nieur éminent, un homme hinorable et parfaitement désin-
téresýé, pour s'enquérir et faire rapport au sujet d'une réela-
mation qui, d'après l'honorable monsieur, n'aurait pu être
examinée par lo régistraire sans que ce dernier employât un
évaluateur ?

Le régistraire a été obligé de trouver un homme comme
M. Shanly pour agir comme évaluateur, parce que le régis-
traire lui-même ne connaît rien à ces sortes de choses. S'il
y a eu faute c'est tout simplement d'avoir omis de remplir
la formalité de nommer M. Keefer é aluateur. M. Keefer
aurait alors présenté son rapport au it staire, qui l'aurait
présenté au juge Fournier, lequel aurait ordonné le paie-
ment.

Quant aux devoirs de M. Shanly, ils sont facile3 à com-
prendre. M. Fleming a cessé d'être ingénieur-en-chef de
l'Intercolonial ; M. Schreiber n'a jamais été ingénieur-en-
chef de l'Intercolonial, mais ingénieur-en-chef des travaux
de construction et plus tard gérant du chemin. Cela pre-
nait tout son temps, car il faut qu'il y ait un officier- ayant
le rang et occupant la position d'ingénieur-en chefdu chemin
de fer Intercolonial.

L'on a cru que M. Shanly, étant un homme tout-à-fait
désintéressé, et un ingénieur compétent, en qui le public
avait confiance, devrait être nommé ingénieur en chef, afin
de >'enquérir des contrats et <le les régler tout comme M.
Fleming aurait été obligé de le fai re, de remplacer M. Flem-
ing et d'accorder les certificats nécessaires en vertu des-
quels le gouvernement serait autorisé à payer les sommes
dues.

C'est là tout simplement où en est la question. Je ne sache
pas qu'il y ait aucune cause en Cour, aucune pétition de droit
qui ait été produite qui aient été déférées à M. Shanly; mais
je ne serais pas surpris s'il en était ainsi. Je ne crois pas
cependant que ce soit le cas. Je crois que lorsque quelqu'un
produit une pétition de droit, il est obligé de s'en tenir à son
recours légal.

Nous avons considéré, dans l'autre cas où cet arrange-
ment a été mis à exécution, que les évaluateurs ont trouvé

M. MAcKICzIE

que le Canada devait une somme de tant et que l'argent a
été payé. Je crois que M. Shanly ne fait que remplir les
devoirs que M. Fleming a refusé de remplir depuis 187'1, vu
qu'il considèrait qu'il avait cessé d'être l'ingénieur on chef du
chemin de fer Intercolonial.

Sir ALBERT J. SMITI. Je crois que l'honorable monsieur
n'a pas expoýé les faits avec exactitude. Ainsi que je com-
prends la chose, M. Fleming, qui était réellement l'ingénieur
en chef avait donné sa déciion dans toutes ces causes et avait
fait ce qu'il considérait juste et équitable. Mais voilà -un
monsieur qui ne connait rien des travaux et qui est autorisé
à donner des certificats que M. Fleming qui connaissait
tout ce qui concerne les travaux, avait refusé de donner.

Sir JOHN A. MACDONALI). Pour la raison qu'il était
ingénicur-en-chef.

Sir ALBERT J. SMITH. Mais M. Fleming avait décidé
que les réclamants n'avaient aucun droit et que toutes ces
causes devaient être décidées en justice. Pour co qui est de
l'affairo Oakes-Murray, le premier ministre n'a pas exposé
les faits d'une manière exacte. Cette cause a été amené>
devant la cour et le juge Fournier a recueilli les témoignages
de la manière ordinaire, puis il a confié la cause au régis-
traire pour recueillir certaine preuve.

A cette phao de la procédure, si je comprends bien la
chose, le gouvernement a enlevé la cause des mains de la
Cour et l'a confiée à M. lKeefer, et il prétend maintenant que
la décision de M. Keefer est absolument concluante et
finale.

Le premier ministre qui connaît les témoignages recueil-
lis par la Cour, dit que le r'êgistraire n'est pas( un homme qui
s'y entend en fait de chemins de fer. Maii le juge n'est pas
un homme de chemins de fer; il peit cependan t requérir las-
sistant e d'un évaluateur. Il avait, dans cetto question un
devoir à remplir comme oflicier de la Cour. Maisdans cette
cause la cour a été saisi3 d'un cas que le juge avait le droit
de déterminer.

M. Keefer a été nommé pour s'oceuper de ce cas-un mon-
sieur qui n'avait aucune responsabilité envers la Cour, puis-
qu'il était arbitre indépendant. Il a décidé la question
sans requérir l'assistance des trois hommes qui connaissaient
toute l'affaire.

Aucune explication satisfaisante n'a jamais été donnée au
sujet du retrait de cette cause de la Cour et de son renvoi à
an particulier dont l décision devait être finale. De sorte
que $ 100,000 ont été accordés lorsque M. Brydges, M. Fle-
ming et toutes les autres autorités compétentes croient que
les requérants n'avaient pas droit à un seul sou.

M. MoDONALD (Pictou.) Il est tout à fait regrettable
d'avoir à discuter si souvent une question de ce genre. Elle
a été discutée à la dernière session, lorsque la réclamation
Oakes et Murray a été soulevée par l'honorable député de
Lambton.

M. MACKENZIE, Non. Il y a eu une espèce de conver-
sation à bâtons rompus à ce sujet. J'avais eu l'intention de
soulever la question, mais je l'ai pas fait.

M. McDONALD (Pictou) Il y a eu beaucoup de pour-
parlers à ce sujet et les faits ont été passablement tirés au
clair. Le procôs a été commencé par une pétition de droit,
et les témoignages ont été recueillis, y compris celui de M.
Schreiber, si je me rappelle bien, celui de M. Shanly et ceux
d'autres témoins que le gouvernement a jugé à propos d'as.
signer devant la Cour, avant que la cause eût été déférée à
M. Keefer.

Après que toute la preuve eût été déterminée par un juge-
ment interlocutoire d'un juge do'la Cour supérieure, la cause
fut déférée à M. Keefer pour qu'il déterniinât le montant du.
L'un des arguments présentés en cette Chambrel'an dernier
était que la Cour avait décidé que les actes de l'ancien gou-
vernement et de son chef, comme commissaire des travaut
publics à cette époque, avaient en pour effet de rendre nalleW
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les dispositions du statut qui exigent la production du certi- commencement de la dernière session se pratique mainte-
ticat de l'ingénieur-en-chef avant qu'un réclamant puisse re- nant en grand.
couvrer. Regardez à la page 95 du rapport du ministre des Che-

La Cour avait décidé que Io gouvernement s'était désisté mins de fer et voyez quel genre de causes M. Shanly est ap.
de ce droit, en ordonnant une nouvelle étude de la ligne. pelé à régler. M. Fleming a été ingénieur on chef de
Une nouvelle étude fut ordonnée, mais j'admets que mon l'Intercolonial jusqu'en 1874, pendant toute la durée de sa
honorable ami n'a fait que ce qui était un acte de justice construction, et en pratique il l'a été pendant quelques
envers ces réclamants, sans tenir compte de leur droit de années après cette époque; dans tous les cas un certain
recouvrement. Le juge a qualifié en cette occasion la ma- nombre de ces contrats ont été complétés durant cette
niòre dont les employé3 du département du génie civil-je période. Ensuite M. Schreiber est nommé à la position.....
ne parle pas des ingénieurs, -1. Schreiber ou M. Fleming M. McDONALD (Pictou). Non, non. -
qui étaient obligés de compter sur leurs subordonnes-execu-
tent leur besogne, ainsi que le genre, la nature et la quan- M. BLAKE. C'est ainsi que je l'ai compris.
tité du travail accompli. M. McDONALD (Picto). M. Subreibor est ingénieur on

Il a déclaré que la raison pour laquelle il était obligé de chef des chemins de fer en ->pération.
déféter la preuve à un expert on au rogistraire de la Cour, M. O'CONNOR. M. Schreiber n'a jamais été hommê
était quo ces études étaient si inexactes qu'il était impossi- ingénieur en chef de l'Intercolonial. Il n'a jamais été nom-
ble pour lui ou pour tout officier de déterminer la quantité mé par arrêté du conseil.
de travaux accomplis ou le montant dû pour ces travaux. M. BLAKE. Je ne parle pas de ce qu'il est mainte-Il faut se rappeler que le mode adopté pour les évaluations nant.
de chaque mois était très-défectueux.

L'ingénieur chargé de la surintendance des travaux gra- M. McDONALD (Pictou). Il n'a jamais été nommé ingé-
vissait un monticule ou grimpait sur un arbre et estimait mieur en chef.
la quantité des travaux exécutés par le nombre d'hommes M. BLAKE. Mon honorable ami (M. Mackenzie) dit
qui était à l'ouvrage. C'est là le genre delapreuverecueillie qu'il l'a nommé. Dans tous les cas, il a agi comme ingénieur
et qui faisait dire au juge que mon honorable ami avait e en chef de l'Intercolonial à partir de 1874, et il sait ce qui
raison d'ordonner un nouvel examen des travaux. Je crois a été fait après que M. Fleming out cessé d'être ingénieur
qu'il est indéniable que la meilleure ligne de conduite pos- et se rappelle l'époque où ce3 réclamations ont été soule-
sible a été suivie en cette circonstance. vées. Si nous consultons l'annexe A, nous voyons que

A.K BLAKE. Je crois que l'honorable ministre de la jus. les réclamations que M. Shanly est appelé à règler sont des
lice n'a pas tout à fait exposé la question telio qu'elle aurait réclamations basées sur les premiers contrats. Trois de ces
dû être présentée. Le réclamant dans cette cause s'était réclamations sont basées sur des entreprises exécutées on
présenté devant la Cour qui avait décidé contre lui, je crois 1871, et dix ou douze sur des entreprises term nées en 1872,
sur plusieurs points, mais qui demandait des preuves au toutes les autres remontant à 1869 et à ISO. Ces réclama-
sujet d'un point particulier. tions datent donc do plus de dix ans, et il estévident que des

En vertu de l'Acte de la Cour de l'Echiquier,il est loisible à certificats avaient été refusés aux réclamants, parce que si
la cour de nommer une personne comme arbitre; et s'il se l'ingénieur en chef eût certifié qu'il leur revenant quelque
fût agi d'une cause qui, dans l'opinion de l'entrepreneur et du chose, le gouvernement aurait payé le montant. La plu-
gouvernement, devait être déférée à quelque personne ayant part des causes ont été soumises à la Cour d'Echiquier. De-
dos connaissances spéciales et techniques, une demande au puis que le discussion est commencée, j'ai marqué à la hâto
ti bunal devant lequel cette cause avait été portée aurait pu quelques unes de celles qui, d'api-ès le rapport do M. Shauly
être faite dans le but d'obtenir la nomination do cette per- paraissent avoir été soumises à la Cour; j'en ai marqué
sonne comme arbitre au lieu du registraire et cette demande, deux, et il y en avait probablement beaucoup d'autres. Je
aurait sans doute été accordée, et la cause serait restée en constate que les réclamations mentionnées dans cet annexe
Cour et aurait été réglée d'après les principes du droit; et représentent un montant total de trois milli-ms et
la Couronne aurait ou la garantie qu'on avait Pn l'intention demi de dollars, et presque toutes ont été soumises à la
de lui accorder en créant la cour de l'Echiquier et en lui cour.
conférant lo droit de juger ces causes. Je remarque de ce nombre les deux causes de Québec qui

Mais au lieu de cela, les honorables messieurs, à la de- étaient en litige pendant une bonne partie du temps où j'étais
mande de la partie adverse-co qui semble suspect-ont ar- ministro-je veux parler de la cause do Bertrand et Cie. et
rangé un plan tout à fait différent. Ils ont résolu de retirer de celle do Berlinguot et Cie. Dans l'une de ces
l'affaire de la Cour de justice et do la confier à un arbitre causes l'instruction a été très longue, et la décision qui a
pour qu'il en disposât, et le résultat a été un verdict de été donnée était tout à fait défavorable aux entrepreneurs.
l100,000 contre le pays. Les réclamants dans l'autre cause voyant qu'il était tout à
Et après un si beau.commencement, les honorables mes- fait inutile de le poursuivre,-parce qu'autant que je puis on

sieurs ont continué. M. Marshall Wood contre lequel un juger, le principe sur lequel la décision de la cour était basée
verdict a été rendu, en tant que la cause avait été décidée s'appliquait également aux deux causes,-retirèrent l'action
en Cour, n'est pas satisfait; il fait une demande au gouver- après qu'elle eût été entrée en cour.
niement pour retirer sa cause ; le gouvernement s'empresse Le montant en litige dans ces deux causes était quelque
d'y consentir ; il défère la cause à des arbitres qui con- chose comme $1,000,000 on $2,000,000, et cependant l'une
damnent le gouvernement a payer $13,500, verdict qui, de ces causes a été déférée à M. Shanly pour qu'il fasse rap-
à en juger par l'éfude superficielle que j'ai faite de la ques- port-je veux parler de la cause, qui, bien que n'ayant pas
tion, me semble tout à fait absurde et le gouvernement est été formellement décidée, était virtuellement décidée par la
obligé d'en appeler pour que la cause soit soumise de nou- décision dans l'autre cause.
veau à la Cour d'Echiquier, et maintenant il tâche de faire Elle est confiée à un homme qui, de l'aveu de tous, n'a en
annuler la sentence des arbitres. aucune connaissance personnelle de la question; il est nommé

Ce système qui consiste à enlever le règlement de ces de but en blanc pour faire une enquète sur une transaction,
causes à uno Cour de justice constituée dans le but spécial de plus de dix ans après l'achèveinent de la majeure partie do
régler des questions de cette nature est, pour le moins, très l'entreprise-une ¿enquête oàil (est- dispensé de l'obligation
suspect. Cela a pour effet d'inspirer les , soupçons les plus de se procurer le dertifleat de:l'ingénieur qui connalt,,et qui
graves contre ceux qui retirent ces caes s de la:Cour, et qui seul peut connaître les bases de la réclamation faite si
les soumettent à des arbitres et ce que nous avons vu au longfemps après l'exécution des travaux. Comient est-ilpos
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sible de constater les dépenses relatives aux tranchées, aux
remblais ou aux levées, lorsque les travaux ont été achevés
depuis plus de dix ans? On est entré dans la région des
con jecturcs relativement à l'évluation des travaux, atin d'é-
tablir contre le pays une réclamation qui a été virtuelle-
ment règlée par le retrait de l'autre canseapròla décision
qui a été rendue. Et ceci n'est pas un nouveau rouage
administratif propre à obvier aux inconvénients que les
entrepreneurs avaient droit de demander que l'on fit dispa-
raître, mais c'est un rouage propre à plonger le pays dans
des dépenses s'élevant à des millions de dollars et lue le
pays ne kvrait pas payer.

M. MAcDONALD (Pictou). Il y a deux points au sujet
desquels l'honorable monsieur s'est mépris entièrement. 11
dit que la cause Oakes-Murray a été retirée de la Cour et
soumise à un arbitrage. Ce n'est point le cas. La question a
été laissée à M. Keefer, qui avait une expérience pratique
des travaux et qui était tout-à-fait compétent à déterminer
le seul point que la Cour lui avait laissé à déterminer. La
question était de déterminer le montant dû d'après un cer-
tain état de choses, établi devant la cour par des preuves
concluantes, et il a été presqu'inutile après que M. Keefer
eût rempli les devoirs qui lui avaient été confiés par ordre
de la cour, d'encourir les dépenses de remettre la cause
devant le tribunal pour faire confirmer de nouveau sa déci-
sien, après qu'il avait décidé toute la cause. Ila été en con-
séquence convenu que la décision de 3l. Keefer serait finale.
Relativement aux autres causes, l'honorable monsieur est
encore sous une fausse impression.

M. MACKENZIE. Quels sont les réclamants ?
M. MCDONALI) (Pictou). Ceux qui chercheut main-

tenant à établir des réclamations pour travaux exécutés sur
le chemin de fer Intercolonial, et dont l'honorable député de
Durham-Ouest a parlé. S'il veut me donner les noms, je
lui dirai quels sont ceux qui ont tenté de revendiquer leur
droit de recouvrement devant une Cour de justice. Je ne
dis pas qu'ils ont droit ou qu'ils pourront maintenant
recouvrer.

Mon honorable ami s'est trompé lorsqu'il a dit que le
certificat de M. Shanly avait plus d'effet que le certificat de
tout autre ingénieur. M. Shanly est chargé seulement de
s'enquérir si quelque chose est dû ou non i ces gens, et
s'il trouve qu'il leur revient quelque chose, ce
sera au département à déterminer ce qui doit
être fait. Il sera toujours temps alors, pour les honorables
messieurs de la gauche, de flaire croire au pays qu'il y a
quelque chose de louche, quelque désir de la part du gou-
vernement de gaspiller les deniers publics.

Le moment de dire cela viendra lorsqu'ils verront que l'ar-
gent est gaspillé, et lorsqu'ils trouveront un seul cas où le
gouvernement aura, injustement,en conséquence des r apports
de M. Shanly, payéà même le trésor public quelque somme
qu'il n'aurait pas dû payer.

De même que scus l'administration des honorables mes-
sieurs, ce sera au département à déterminer, sur le rapport
de l'ingénieur en chef, s'il doit reconnaître ou non les récla-
mations. Si l'ir:génieur en chef dit que la réclamation est
fondée, alors les requérants pourront agir à leur guise.
S'il dit que la réclamation est fondée, alors ce sera au gou-
vernement et au département à déterminer comment la
réclamation sera contestée, si elle doit l'être ou comment
elle sera examinée plus en détail.

La difficulté, si je comprends bien,-et je ne crois pas que
mon honorable ami me contredise - est que depuis que
M. Fleming a cessé d'être ingénieur en chef du chemin de
fer Intercolonial, en 1874, jusqu'à l'époque de la nomination
de M. Shanly, il n'y avait pas un seul officier dûment auto-
risé à donner le certificat requis par la loi, et c'est pour cette
raison que les gens qui réclamaient, avec ou sans droit,-
peu importe comment,-qui prétendaient avoir de justes
réclamations à faire valoir contre le gouvernement pour

M. BLAE

travaux exécutés, étaient incapables de dépasser le seuil de
la Cour. Ils étaient incapables d'obtenir une enquête afin
u'établir la justice de leur réclamation, parce que les Cours
décidaient qu'ils devaient d'abord obtenir un certificat de
l'ingénieur on chef, et qu'il n'y avait pas d'ingénieur en chef
pour eui donner un certificat.

M. Shicreiber n'était pas nommé ingénieur en chef, il
n'était pas autorisé à donner un certificat et, si je suis bien
informé, il a toujours refusé de donner un pareil certificat en
disant qu'il n'était pas autorisé à ce faire. M. Fleming
refusait (le signe-r, parce qu'il considérait qu'il avait cessé
d'être ingénieur en chef on 1874.

Dans ces circonstances, le gouvernemen t a jugé à propos,
avec raison je crois, dans le but de faire droit aux justes
demandes de ceux qui prétendaient avoir des réclamations
contre lui, de décider qu'un ingénieur en chef serait nommé,
que cet officier serait un homme jouissant d'une excellente
réputation,d'une science et d'une intégrité reconnues, et qu'il
remplirait les fonctions d'ingénieur qui auraient d être
remplies depuis plusieurs annees.

Maintenant, je crois que la conduite du gouvernement a
été ce qu'elle devait être, et je serai prêt, lorsque j'en aurai
été dûment aviŽé, à soutenir une enquête dans cette afftire.
Il sera toujours temps d'accuser le département d'avoir mal
agi, lorsque l'on se sera aperçu du fait.

M. BLAKE. L'honorable monsieur semble croire qu'il
sera toujours temps pour nous de parler aprôs' que l'argent
aura été dépensé. Je crois qu'il vaut mieux parler avant
qu'il le soit, parce que je ne pense pas que nous puissions nous
faire rembourser une fois que l'argent aura été payé.
L'honorable monsieur dit qu'il y a eu une difficulté à cause
de la nomination de M. Fleming à un autre emploi, et vu
que ce monsieur avait abandonné la position d'ingénieur en
chef.

Je ne puis parler d'aprüs ma connaissance personnelle,
mais l'honorable député de Lambton dit que M. Schreiber
est devenu ingénieur en chef du chemin do fer lntercolo-
nial, après que M. Fleming eût cessé d'occuper cette position.
Mais M. Fleming l'a quittée en 1871 seulement, et ces
réclamations, d'apiròs le rapport de M. Shanly, ont trait des
entreprises dont quelques-unes ont été complétées en 1870,
quelques-unes.cn 1871 et quelques-unes en 1872. Elles ont
été complètées plus do deux ans avant que M. Fleming eût
cessé d'être ingénieur en chef. Nul homme raisonuable ne
peut supposer que les entrepreneurs auraient attendu plus
de deux ans avant de demander un certificat à M.
Fleming pour toucher leur argent. Assurément ils l'ont
demandé auparrvant, et dès qu'ils virent que M. Fleming
refusait de leur accorder un certificat pour plus qu'il ne leur
était dû dans son opinion.

M. McDONALD (Pictou). C'est là une supposition.
M. BLAKE. Je n'ai pas de doute que M. Fleming a fait

son devoir et que durant les deux ou trois années après l'a-
chèvement des travaux et alors qu'il était reconnu comme
ingénieur on chef, il n'a pas refusé de donner des certificats,
excepté pour des travaux qui n'avaient pas été exécutés.

M. MACKENZiE. Dans tous les cas, M. Fleming n'a ja-
mais donné un certificat officiel dans quelques-uns des cas
dontil est question.

Je ne sais pas ce qu'on a dit à l'honorable monsieur, mais
si c'est son intention d'insinuer que M. Fleming, dans les
deux on trois années pendant lesquelles il était ingénieur en
chef de l'Intercolonial, a refusé de s'occuper des iéclama-
tions qui lui étaient soumises par les entrepreneurs, alors,
qu'on le sache et que l'on traite ce serviteur du publie com-
me il mérite d'être traité, avec sévérité, si c'est là réel-
lemement la conduite qu'il a suivie.

Mais je re cxois pas qu'il en soit ainsi. J'étais ministre
à l'époque oâ toutes ces pétitions de droit ont été soumises,
etje n'ai jamais avant aujourd'hui entendu dire que les ré-
clamants eussent éprouvé des difficultés à obtenir des corti
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ficats, parce qu'il n'y avait personne qui fût autorisé à les
donner.

Je sais que ces entrepreneurs se plaignent que M. Fle-
ming ou quelqu'autre personne a refusé de leur donner des
certificats, lorsqu'ils avaient le droit d'en obtenir. Mais leur
plainte était de cette nature et non <le la nature de
celles quo l'on vient d'indiquer. Assurément, il aurait été
du devoir de ces entrepreneurs de déclarer qu'ils avaient été
empêchés d'obtenir ces certificats parce qu'il: n'y avait per-
sonne qui fût autorisé à les leur accorder. Dans ces cir-
constances, il eût été du devoir du gouvernement de nommer
un officier afin que les certificats pussent être accordés lors-
que les entrepreneurs y a'vaient droit. Mais jusqu'à présent,
je 'ai jamais entendu dire en cette Chambre, ni au dehors,
ni comme ministre, ni comme membre du parloment, que
cette difficulté existât.

La difficulté dont on a toujours parlé était qu'il y avait di
vergence d'opinion entre l'ingénieur agissant pour le pays
et les entrepreneurs agissant pour eux-memes, et que l'in-
génieur croyait qu'il était de son devoir de ne pas accorder
les certificats que les entrepteneurs penaient avoir le droit
d'obtenir de sa part.

Nous avons tenté de régler cette difficulté, mais dans bien
des cas nous n'avons pu reussir. Dans certains cas, je
crois qu'il a été décidé que certaines dispositions
prises par le gouvernement, devaient donner aux entrepre-
neurs le droit de faire valoir leurs réclamations en l'absence
de certificats; mais dans les cas où le certificat était essen-
tiel pour faire valoir une réclamation, il n'y a pas en de
plainte qu'il y eût faute de la part du gouvernement
parce que ce dernier n'avait pas nommé un officier.

Plus de dix années se sont écoulées depuis que quelques-
unes de ces réclamations ont pu être soulevécs, et mainte-
nant l'on nous demande de mettre de côté les décisions de
la Cour, sous prétexte que les entrepreneurs n'ont pu obte-
nir des certificats, vu qu'il n'y avait aucun officier au.
torisé à les donner, et cela après qu'un nouvel officier eût
été nommé dans le but de donner ces certificats.

Sir JOHN A. MACDONALD. Puisque nous nous sommes
éýartés de l'article du budget qui est maintenant soumis à la
Chambre, autant vatft peut-être discuter ce point.

En premier lieu, l'hon. monsieur pi-étend qu'il n'a jamais
entendu dire qu'il existât une diffieulté provenant du fait
qu'il n'y avait pas d'ingénieur en chef pour signer les certi-
ticats. Dans ce cas, l'honorable monsieur a dû s'absenter de
la Chambre, puisque, pendant la dernière session, l'honorable
ministre des chemins de fer a déclaré plusieurs fois que c'é-
tait là une des diffictilt&.

M. MACKENZ[E. Je ne lui ai jamais entendu dire
cela,

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable monsieur a la
mémoire courte, et s'il veut m'apporter les .Débats, je vais
tâcher de lui trouver les paroles du ministre des chemins
de fer à ce sujet.

Je crois que l'honorable monsieur devrait admettre que
M. Fleming, comme ingénieur en chef, savait tout ce
qui avait été fait pendant qu'il occupait cette position, et
qu'en conséquence son certificat était obligatoire, pourvu
qu'il eût été donné pendant qu'il occupait cette position. Ce-
pendant, du moment où il cessa d'être ingénieur en chef, il
devint post oficio, et son certificat n'avait pas plus de valeur
que n'en aurait le certificat de l'honorable monsieur lui.
même.

Je dis que M. Schreiber n'a jamais été nommé ingénieur
en chef de, l'Intercolonial en vertu du statut.. A moins d'a-
voir été nommé suivant la loi, son certificat n'avait pas plus
de valeur que le certificat de M. Fleming après que ce der-
nier eût résigné et ne pouvait être reçu comme preuve. M.Fleming avait résigné et en conséquence son certificat n'a-
vait aucune valeur, M. Sohreiber n'était pas nommé et con-
séquemment son certificat n'avait aucune valeur. Et l'en

trepreneur demandaitun certificat et avait le droit d'obtenir
un certificat final déclarant soit, qu'il lui revenait une ba-
lance, soit le contraire. Il n'y a pas en de certificat, et le gou-
vernement prétendait, en l'absence du certificat de l'ingé-
nieur en chef, que cette objection à la forme, quelle que pût
être lajustice de la réclamation, devait être fatale à cette
dernière.

Toute cette procêdure avait simplement pour but de se
débarTasser de l'objection à la forme, et la nomination de
M. Shanly, par arrêté du conseil, à la charge d'ingénieur en
chef, était faite dans le but de permettre à cet-officier de
régler ce qui ne l'avait pas été auparavant. L'argument de
l'honorable monsieur, s'il veut dire quelque chose, signifie
que le gouvernement n'a pas le moyen de se montrer hon-
néte, qu'il doit profiter de toutes les objections à la forme,
et que, même si l'entrepreneur est ruiné parce qu'il ne peut
recevoir de l'argent au montant de ce qu'il paie
pour l'exécution de son entreprise, le gouvernement doit se
borner à dire à la Cour qu'il n'y a pas de certificats de l'in-
génieur on chef, qu'il ne veut pas nommer un ingénieur, et
qu'en conséquence l'entrepreneur ne peut recevoir ce qui
lui est dû.

C'est là une manière d'agir malhonnête et digne des
avocats de bas étage, une action indigne d'une nation et in-
digne du Canada ; et je suis très certain que la population du
Canada ne remercierait pas les messieurs de la gauche,ni un
gouvernement,s'ils profitaient de toutes les misérables objec-
tions à la forme dans le but de frauder les entrepreneurs.
Telle est la faible argumentation de l'honorable monsieur
(M. Blake). Lorsqu'un homme ne veut pas soumettre sa
cause à des arbitres, l'on ne manque pas de dire que sa
cause est très mauvaise.

Je prétends que le principe impliqué dans l'Acte du bureau
général des travaux publics et dans l'Acte des chemins de fer
est celui de l'arbitrage, et une cour d'arbitres a été établie.
Et pourquoi? Parce-que la législature a pensé, et a pensé avec
raison, que la manière la plus juste de décider entre les deux
départements et les entrepreneurs, serait de confier les
causes à un bureau d'arbitres qui ne seraient pas astreints
aux questions de forme.

L'honorable- monsieur n'ose pas dire que les arbitres
nommês-soit M. Frank Shanly ou M. Keefer-n'étaient
pas des hommes que le gouvernement avait eu raison de
choisir pour décider entre les entrepreneurs et lui-même.
Ce sont des hommes honnêtes et compétents ; des ingé-
nieurs qui connaissent la valeur des travaux, le coût de la
construction, et qui sont habitués à régler des af'aires de
ce genre. Qu'est-ce que le gouvernement pourrait faire de
plus juste et de plus honnête que prendre des hommes hon.
nêtes et compétents pour décider entre les entrepreneurs et
la Couronne, et de ne pas soulever des objections à la forme
pour rejeter les réclamations réelles et honnêtement expo-
sées, d'hommes qui, reposant pleine et entière confiance
dans l'honnêteté du gouvernement, se sont lancés, eux et
leurs amis, dans des entreprises considérables, pensant qu'ils
seraient traités comme un honnête homme traiterait un
autre honnête homme, et que des objections à la forme ne
leur seraient pas jetées à la figure dans le but de les ruiner
et d'épargner au trésor épuisé du Canada des sommes d'ar-
gent soutirées des goussets des entrepreneurs.

M. BLAKE. Je suis fâché que l'honorable monsieur ait
d'abord aussi grossièrement dénaturé qu'il l'a fait le sens de
ce qui a été dit par les membres de la gauche et qu'il ait
ensuite appliqué des épithètes aussi grossières que contraires
aux usages parlementaires, à la proposition d'un membre
du parlement.

L'honorable monsieur est complètement dans l'erreur
lorsqu'il affirme qu'il a été allégué par les membres de la
gauche que l'on devrait se prévaloir de ce qu'il appelle des
objections à la forme. Qui a élaboré ces contrats pour la
constrùction du chemin dé fer Intercolonial ? Qui a fait
insérer dans ces contrats une disposition décrétant qu'aucun
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paiement ne serait fait à moins que le réclamant n'eût
obtenu le certificat de l'ingénieur en chef ? Les honorables
messieurs de la droite. .le dis que cette clause qui est iii-
sérée dans les contrats, est une clause sage et prudente.

M. McDONALD (Picton). C'est la loi ; c'est dans le
statut.

M. BLAKE. Quoi ?
M. McDONALT) (Picton). Qu'aucune somme ne sera

payée, si ce n'est sur certificat de l'ingénieur.
M. BLAKE. Il y a une clause dans ces contrats à cet

effet.
M. McDONALD (Piciou). Les contrats signés ont été

rédigés d'après le statut, mais môme s'il ne contenait point
pareille clause, la loi commune suffirait.

M. BLAKE. Je ne parle pas de ce qui serait arrivé, s'il
n'y avait pas eu de contrats de cette nature. Les honora-
bles messieurs ne se sont pas bornés à l'action de l'Exécutif,
mais ont proposé des mesures législatives dans le même
sens ; et tant dans les actes du parlement que dans les con-
trats, ils ont décrété que les entrepreneurs n'auraient aucune
réclamation à faire valoir à moins de pouvoir produire le
certificat de l'ingénieur. Cela ne fait que donner plus de
force à mon argument. Ensuite, les honorables messieurs
disent que nous n'aurions pas dû exiger le certificat de l'in-
génieur. Je dis que nous devions le faire. Je dis que
c'était essentiel. C'est une clause qui est contenue dans tous
les contrats conclus avec les compagnies de chemin de fer,
du moins autant que je sache, et cette clause est maintenant
insérée dans tous les contrats du gouvernement.

Il est essentiel à la sécurité de ceux qui font le contrat que
le gouvernement ait ce pouvoir entre les mains; de sorte
qu'au lieu d'appeler au bout de dix ans un étranger qui ne
connaît rien des travaux, qui ne sait pas ce qui s'est passé,
et qui n'a pas vu de jour en jour les rapports des ingénieurs,
qui n'a pas visité les travaux de temps à autre, et de faire
donner à cet étranger une décision quant aux paiements,
un ingénieur puisse faire rapport d'après ses connaissances
personnelles à la fin de cette période, ou de temps à autre,
sur ce qu'il croit dû aux entrepreneurs en vertu de leurs
coùtrats.

Si ces malheureux entrepreneurs étaient venus devant la
Cour et avaient produit le certificat de M. Fleming portant
une date postérieure à 1874, et si la Couronne eût répondu
que M. Fleming avait résigné on 1874 et qu'en conséquence
son certificat n'avait aucune valeur, ou si ces malheureux
entrepreneurs fussent venus devant la Cour en 1876-77 et
avaient produit le certificat de M. Shanly, l'officier faisant
fonction d'ingénieur sur l'Intercolonial, et si la Couronne
avait dit que le certificat n'était d'aucune valeur, ou que M.
Shanly n'était pas nommé en vertu d'un arrêté du conseil et
qu'en conséquence il n'était pas l'ingénieur en chef aux
yeux de la loi-alors le langage du premier ministre, quel-
que violent qu'il soit, pourrait s'appliquer à la ligne de con-
duite suivie par le gouvernement, parce que ce dernier se
serait prévalu d'une pure question de forme quant à la posi-
ticn de cet officier qui, en pratique, était réellement l'ingé-
nieur on chef.

M. O'CON'NOR. C'est ce que le gouvernement a fait.

M. BLAKE. Non, il ne s'est pas prévalu de cela pour
annuler quelque certificat de M. Fleming ou de M. Schreiber.
C'est parce que ni M. Fleming ni M. Schrciber ne voulaient
consentir à donner un certificat au réclamant qu'il n'y a
pas eu de certificat.

M. McDONALD (Pictou). On aurait dû les forcer à
en donner un.

M. BLAKE. Dans l'exercice de leurs fonctions, ils ont
cru que rien n'était dû à ces hommes.

.M BLAsîc

M. McDONALD (Pictou). La loi ne les oblige pas à
dire cela. Tout ce qu'ils ont à décider, c'est si l'ouvrage a
été convenablement exécuté ou non. La Cour décide du
montant qui doit être payé.

M. BLAKE. Je parle des contrats de chemins de fer qui
décrètent que le certificat de l'ingénieur est essentiel pour
obtenir le paiement. Le gouvernement ne plaide pas que
le certificat de l'ingénieur soit défectueux à cause de quel-
que vice de forme dans la nomination de cet officier, mais il
dit: " Vous n'avez pas produit cette preuve nécessaire pour
le paiement, le certificat de l'ingénieur," et les entrepre-
neurs ne répondent pas: " Nous ne pouvons pas obtenir le
certificat parce qu'il n'y a pas d'ingénieur." Je n':.i jamais
entendu cet argument avant aujourd'hui.

La difficulté pour eux c'est qu'ils ne pouvaient engager
l'ingénieur à certifier la somme qu'ils prétendaient leur être
due. Les tribunaux ont rejeté quelques-unes de ces
réclamations, et il est maintenant proposé en substance de
ne pas tenir compte de leurs décisions, et, après un aussi
long intervalle, lorsqu'il est impossible d'évaluer exacte-
ment la valeur des réclamations, lorsque le souvenir des
faits est en grande partie effacé de la mémoire de ceux
qui pourraient rendre témoignage, l'on, veut imposer au
pays le paiement d'iimie forte somme d'argent.

M. O'CONNOR. L'honorable député do Lambton, on
parlant de l'affaire Murray, a déclaré que l'arbitre auquel la
cause avait été déférée a rendu sa décision sans entendre la
témoignage de l'ingénieur du gouvernement. Les faits
sont tout simplement ceux-ci : Les intgénieurs ont tons
été examinés devant le juge dans la cour d'Echiquier. L'in-
génieur local a été interrogé et transquestionné pendant
trois jours; les chaîneurs sous ses ordres ont été examinés;
M. Schreiber, M. Fleming et M. Brydges, ont tons été exa-
minés et transquestionnés au long. Les dépositions de tous
ces témoins ont été sténographiées et rapportées à la cour.
Il appert à la preuve que M. Sch reiber ne connaissait absolu-
ment rien des travaux de construction, mait qu'il a basé
son rapport sur ceux qui lui ont été envoyés de tout
temps à autre par l'ingénieur local. M. Brydges a recon-
nu que son rapport au ministre a été basé sur le rapport de
M. Schreiber, et qu'il ne connaissait sien des travaux de
construction.

De sorte que tout dépendait des renseignements que pos-
sédait l'ingénieur local. Lorsque l'arbitre prit l'aifaire en
mains, il avait par devers lui toute la preuve écrite. Mais
le témoignage de M. Grant, tel qu'entendu, n'était pas tout
à fait satisfaisant ; il a examiné ce témoin de nouveau-je
suppose qu'il n'a pas jugé nécessaire d'examiner les autres
-et c'est sur toutes ces preuves qu'il s'est basé pour pro-
noncer la sentence arbitrale.

M. MACKENZIE. L'honorable monsieur dit que M.
Schreiber et M. Fleming ont été entendus devant la Cour.
Leurs dépositions ont été défavorables au réclaman t.

M. O'CONNOR. Ils ne connaissaient rien de cette af
faire.

M. MACKENZIE. Le fait est que l'honorable monsieur
était l'avocat des réclamants et qu'il semble l'être encore.
Il devrait se rappeler qu'il est maintenant ministre de la
Couronne et membre de cette Chambre.

QUELQUES VOIX. A l'ordre, à l'ordre.
M. O'CONNOR. L'honorable monsieur n'a pas le droit

de me faire prêcher sur ce ton.
M. MACKENZIE. Eh ! bien, quelqu'un doit entrepren-

dre de remplir ce devoir et je vais le remplir d'une manière
aussi agréable que possible. D'après l'assertion de l'hono-
rable monsieur, M. Grant, le seul témoin dont la déposition
semble avoir été en faveur de l'entrepreneur, a été examiné
par M. Keefer.

Si l'affaire eût été concertée du commencement à la fin
dans le but d'obtenir une décision favorable à l'entrepre
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neur, elle n'aurait pu être mieux conduite. Pourquoi le
gouvernement n'a-t-il pas demandé à l'arbitre d'inviter les
deux ingénieurs en chef à faire leur déposition devant lui,
vu que M. Fleming et M. Sebreiber avaient tous deux une
connaissance intime des travaux ? Je suis surpris d'enten-
dre l'honorable monsieur dire que M. Schreiber ne connais-
sait rien à l'affaire. Je suis certain que M. Schreiber n'ad-
mettra pas cela.

M. O'CONNOJR . Si vous lisez la déposition de M.
Schreiber, vous verrez qu'il a dit cela.

M. MACKENZIE. Je vais consulter cette déposition,
mais je sais que ce n'est point le cas. L'honorable premier
ministre dit que nous avons soulevé une discussion qui est
étrangJre à la question soumise au comité. .le le nie tota-
lement.

Je trouve, dlans l'un des documents produits hier, que M.
(irouîard a fiit une réclamation de $2,640 pour des tra-
verses, qui n,'ont pas été livrées. à l'endroit où il était obligé de
les livrer en vertu de son contrat. La réclamation a été
soumise à des arbitres qui l'ont rejetée par un vote de deux
contre un, et le gouvernement a refusé de payer. Cette ré-
clamation est maintenant envoyée à M. Shanly et il fait rap-
port en faveur du paiement de la somme demandée.

Le chef <lu gouvernement entreprend-je ne sais pourquoi
-de fidre un rapport à ce sujet, et il dit que parce que l'un
des arbitres affirme que la réclamation devrait être prise cn
considération, et parce que M. Shanly partage cette opinion,
cet homme devrait être payé.

Le gouvernement n'a jamais reçu pour $1 valant de cet
argent; pas une traverse n'a été livrée aux termes du contrat.
Un bonorable monsieur nue demande qui est ce monsieur
Girouard. Il est déclaré que vers cette époque il devint
membro de cette Chambre et que subséquemment la récla-
mation fut prise en considération et payée.

L'honorable monsieur a dit qu'aucun argent ne peut être
payé en vertu du contrat excepté sur piésentation du certi.
ticat de l'ingénieur en chef. L'honorable monsieur peut-il
indiquer un seul cas où un réclamant n'a pas été payé
parce qu'il n'y avait pas de certificat de l'ingénieur en chef?
Chaque entrepreneur était payé ponctuellement sur certifi-
cat de l'ingénieur, et l'ingénieur donnait ponctuellement un
certiticat, s'il y avait quelque chose de dû. Mais dans le cas
actuel, non-seulement rien n'était dû, mais il y avait quel-
que chose de payé en sus de ce qui était dû, et en consé-
quence il était impossible de donner un certificat. Il n'y
avait rien à certifier.

Dans l'affaire Starr, je suis sous l'impression que la question
était réglée mais qu'elle a été portée de nouveau devant M.
Shanly. Si tel est le cas, c'est une autre affaire Girouard, et
pas plus que cette dernière affaire, elle ne saurait être dé-
fendue en cette Chambre.

M. O'CONNOR. La déclaration que j'étais avocat au
dossier est exacte; mais aussitôt mon entrée au ministère, j'ai
donné avis aux réclamants que je ne pouvais plus m'occuper
de leur cause. Je n'ai rien eu à faire avec cette cause de-
pis.

M. MACKENZIE. Je n'ai pas dit que l'honorable mon-
sieur fût avocat au dossier après être devenu membre du
ministère. J'ai dit que, par son enthousiasme, il semblait
maintenant plaider au nom des réclamants.

M. McCARTIIY. L'honorable Secrétaire d'Etat a déclaré
en cette Chambre que les rapports faits par l'ingénieur, M.
Schreiber, et par M. Brydges, avaient été i édigés sur les décla-
rations de l'ingénieur local, et que les seuls renseignements
en la possession de ces messieurs étaient ceux que leur avait
fourni l'ingénieur local.

Si je comprends bien, l'ex-ministre des travaux publics
dit que cela'n'est pas etqu'il ne peut en être ainsi, Si l'ho,
norablo monsieur veut consulter le jugement rendu par le

juge Fournier, devant lequel la cause a été plaidée en Cour
d'Echiquier, il verra que la déclaration de l'honorable Secré-
taire d'Etat est strictement exacte.

Il trouvera dans ce jugement un exposé du genre d'étude,
d'évaluation et d'examen, qui ont été faits par M. Grant,
l'ingénieur local; il verra que c'est sur cette étude très in-
complète, et sur cela seulement, que M. Schreiber a fait son
rapport et que sur ce dernier rapport M. Brydges a fait rap-
port à l'honorable ministre des travaux publics.

Il est donc apparent que tout le jugement a pour base ce
premier examen fait sur le terrain-et M. Grant s'excuse
de l'avoir fait aussi imparfaitement, sur le défaut de temps
et sur le manque de compétence d'un autre monsieur qui
l'accompagnait. Il est donc évident que la déclaration de
l'honorable Secrétaire d'Etat est exacte, et qu'avoir refusé à
ces messieurs un nouvel examen des travaux, c'eût été leur
nier leurs justes droits.

L'honorable député de Lambton s'est étendu longuement
sur l'inopportunité de la nomination de M. Shanly. Quels
sont les faits à ce sujet? M. Fleming a cessé d'être l'ingê-
nieuir-en-ehef, en 1874; du moment où il cesa d'ètre ingé-
nieur-en chef il n'avait plus le pouvoir de donner un certi-
ficat, et sans cela les entrepreneurs ne pouvaient pas tou-
cher leur argent.

Si M. Schreiber n'a jamais été nommé ingénieur par l'an-
cienne administration, c'est à ceux qui en ont fait partie
d'expliquer pourquoi il n'y avait pas d'officier autorisé à don-
aux entrepreneurs, un état, non pour déclarer quel montant
était dû, mais pour dire si les travaux étaient achevés ou non.
M. Fleming avait déclaré qu'il ne pouvait d-nner sembla-
ble état.

M. MACKENZ[E. Il n'a jamnis rien dit de tel.
M. McCA.RTHY. Je suis informé qu'il l'a dit, et qu'il a

fait valoir les raisons que j'ai données pour le dire. Dans
tous les eas, s'il ne l'a pas dit, le résultat a été le même, car
il n'avait pas le pouvoir de donner semblable état. M.
Schreiber n'a jamais été convenablement nommé à cette
charge, de sorte que ces entrepreneurs, ayant des réclama-
tions contre le département, étaient empêchés de présenter
leurs réclamations par l'argument suivant qui a été enré-
gistré dans l'affaire Murray: "'Vous ne pouvez instituer
une action devant la Cour, parce que vous n'avez pas le cer-
tificat de l'ingénieur, et qu'il n'y a pas d'ingénieur pour don-
ner le certificat."

M. MACKENZIE. Mon honorable ami se trompe. Ils
n'ont été dissuadés de se présenter à la Cour. Ils étaient à
la Cour, mais le gouvernement n'a pas voulu les y laisser.

M. McCARTHY. L'affaire Murray a été devant la Cour,
mais non les autres. C'est dans l'affaire Murray que l'on a
plaidé que vu qu'aucun certificat n'avait été donné, il était
inutile pour les entiepreneurs de poursuivre. On ne saurait
s'appuyer sur de semblables raisons pour fermer la porte
des tribunaux aux gens. L'opinion publique veut ce qui
est juste et honnête, et même à cette époque avancée elle est
d'avis qu'un officier devrait être nommé-comme il aurait dû
être nommé lorsque les honorables messieurs de la gauche
étaient au pouvoir-pour remplir les fonctions, sous l'auto-
rité de l'Acte de l'Infercolonial, do donner le certificat néces-
saire au règlement de ces réclamations.

M. MACiENZIE, Chaque certificat a été payé prompte-
ment par le gouvernement, durant les cinq années de notre
administration ; pas un homme n'a dû attendre un seul jour
pour être payé faute d'avoir un certificat, et aucune cause
n'a été empêchée de paraitre devant la Cour pour cette rai-
son. Une telle prétention n'est que du verbiage pour cou-
vrir la retraite des honorables messieurs de la droite, lors-
qu'ils se sont trouvés dans une fausse position. Qu'ils nous
indiquent un seul cas où l'on ait refusé de payer à un hom-
me l'argent qui, lui était, dû.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'affaire Murray.
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M, MACKENZIE. L'argent n'était pas dû.
3. McDONALD (Pietou) Je vais indiquer un ens d'un

caraettre trè& grave, celui le M. Jones et de son associé dont
j'oublie le nom. L'ingénieitr avait donné un certificat à
l'effet que M. Jones avait droit de recevoir une certaine soin-
me. Ce dernier jugeait que le montant était insuffisant.
Mon honorable ami (le la gauchc (M. Mackenzie) ne voulut
pas le payer à moins qu'il acceptât cette somme en règle-
ment final.

M. Jones intenta une action en Cour d'Echiquier, sous
forme (le pétition de droit. Le juge en chef de la Cour su-
prême se rendit à Halifax pour juger ce procès. M. Bell,
avocat de la Compagnie du chemin de ter Grand-Tronc,
représentait le gouvernement comme avocat principal. Au
lieu d'examiner toute la cause, ion se contenta de recevoir
la preuve établissant qu'aucun certificat final de la part de
l'ingénieur en chef n'avait été donné.

Le demandeur a en conséquence été débouté de sa de-
mande et ce jugement a été confirmé. Il n'a jamais reçu un
dollar en argent excepté comme faveur du gouvernement
qui contentit plus tard à lui donner ce que, par l'intermé-
diaire dec ses commissaire,--, le giouvet-'nement avait au]>ara-
vaut aimis qu'il avait droit de recevoir; mais il n'a, jus-
qu à ce jour, jamais été mis à mime (le prouver, comme on
aurait dû lim en fourir l'occasion, s'il avait ou non le droit
de recevoir plus <ue le gouvernement lui a ofpert.

C'est là une cause dans laquelle, je le sais d'après les recchor-
ches que j'ai faites, une injustice très-sérieuse et tros criante
a été commise au détriment d'un entrepreneur très-capable
et digne de la plus haute estinme. 11 n'a pu dépasser le seuil
de la Cour, même pour s'enquérir s'il lui était dû quelque
chose on non, paree qu'il en était empêché par la clause sui-
vante que je vais lire à mon lionorable ami, qui ne devrait
pas persister à faire des assertions qu'il ne fornuerait 1as, j'en
suis sûr, s'il les savait inexactes, mais dont l'inexactitude est
manifeste.

La clause est celle-ci: "Aucun argent ne sera payé à
aucun entrepreneur-et cela est dans le statut relativement
A la construction du chemin de fer du Pacifique canadien-
" avant que l'ingénieur en chef ait certifié que les travaux
pour lesquels et en paiement desquels une somme d'ar'gent
sera réclamée ont été duement exécutés et avant que le dit
certificat ait été approuvé par le commissai re." En vertu
de cet Aote, il était nécessaire que le certificat de l'ingénieur
fût donné et approuvé par les conuînissaires-un certificat
non pour le montant dû, mais seulement pour constater le
fait que les travaux avaient été exécutés.

A cette condition, tout sujet (u royaume pouvait se pré
senter à la Cour suprême et, avec l'aide de la loi, s'assurer si
l'ingénieur qui avait calculé ses travaux et le commissaire qui
avait approuvé ce calcul avaient fait oit non un calcul exact.
Je demande à mon honorable ami si cela n'est pas conforme
à la justice et au sens commun, et si ce ne serait pas une
violation de tout principe de droit et de justice d'agir
autrement.

Assurément, si un homme conclut, comme cela arrive sou-
vent, un contrat semblable à celui dont a parlé l'honorable
député de Durham-Ouest, stipulant qu'il sera lié par le certi-
ficat de l'ingénieur, il a parfaitement le droit de le faire et
n'a aucune raison de se plaindre si ce contrat li est préju-
diciable.

Mais lorsque la loi dit que l'ingénieur donnera un certifi-
cat déclarant que les travaux sont exécutés ou non, si l'ingé-
nieur refuse de donner ce certiticat et empêche ainsi l'entre-
preneur d'être admis devant les tribunaux, je me demande
si mon honorable ami, dans le cas oùla cause lui serait sou-
mise comme arbitre, ne dirait pas qu'un tel état de choses
ebt tout-à-faitintolérable, et cause beaucoup de tort au ré-
claman t qui a droit d'obtenir que l'on s'enquière de la jus
tice de Fa réclamation.

Le premier ministre a parfaitement raison-M. Fleming
a refusé, je le sais, de donner un seul certificat comme ingé

Sir JoHN A. MACDOSALD

nieur en chef après 1874, vu qu'il considérait avoir abar-
donné cette charge. Je n'ai pas besoin de dire aux députés
de Durham-Oue.t et <le Lambton que peu importe par qui
M. Sehreiber a été nommé, sa nomination n'a pas été faite
dle la manière prescrite par le statut, et son certificat ne pou-
vait être reçu en Cour de justice comme preuve, et ne serait
d'aucune utilité.

M. McADONNELL (Inverness). Je v'eux demander si
le gouvernement n'aurait pu se départir de la nécessité
d'agitr sur le certificat de l'ingénieur et laisser continuer le
p-cès.

M. McDONALD) (Picto'). Si nous l'avions fait, les
honorables messieurs de la gauche nous auraient hurlé aux
oreilles que nous pratiquions la corruption. Je remercie
l'honorable monsieur de sa recommandation et j'espère qu'il
engagera ses amis politiques de l'opposition à se prononcer
en faveur du désistement par nous du droit d'exiger le cer-
tificat le l'ingénieur, lorsque nous croirons qu'une injustice
aura été faite au détriment du réclamant.

M. MAc DONNELL. Voici ce que j'entends : Le gouver'ne-
ment ne pourrait-il pas se désister du eroit que lui donne la
question <le l'irrégularité de la nomination <le l'ingénieur en
chef, et s'il ne pouvait renoncer à ce dr'oit par simple désis-
tement, dans le but d'amener la question devant le tribunal
régulièrement constitué, qu'est-ce qu'il coderait maintenant
pour laisser con tinuer le procès ?

M. McDONALD (Pictou). L'honorable député d'In-
verness fait un très brusque détour. Il dit on substance
qu'il ne serait pas opportun de se désister du certificat, mais
(lue nous pourrions tourner la difficulté eni nous désistant dlu
du fait qu'il n'y avait pas d'ingénieur pour accorder ce certi-
ficat.

Cette manière de voir est tout aussi raisonnable et aussi
logique que celles que nous avons entendu exprimer pen-
dant toute l'après-midi par les membres de l'opposition.
Chaque avocat sait qu'aucun juge ne voudrait l'admettre à
moins lue nous eussions adopté la recommandation de l'hono-
rable député d'Inverness et que nous autorisions la cour à ne
pas tenir compte du certificat. Je n'ai pas l'intention de
courir ce r'isque.

Le remède que nous tâchons d'appliquer par la nomina-
tion de 9. Shan ly, n'est pas de don ner à l'ai bitre le pouvoir
de payer des sommes d'argent, mais celui <le dire si l'ou-
vrage a été fait, et s'il a été fait, si quelque chose est dû,
oui ou non, à l'entrepreneur.

M. MACKENZ[E. Le ministre de la justice a choisi
un bien malheureux exemple pour prouver son allégation.
Il dit que l'on a refusé un certificat à ces gens. Mais pour-
quoi ? Parce qu'ils ont refusé de donner un reçu.

M. McDONALD (Pictou). J'ai dit cela.
M. MACKENZIE. Mêmeavant mon accession au pou-

voir, les commissaires avaient agi d'après le principe qu'il
fallait exiger un règlement complet, et avant de donner
un certificat final, ils exigeaient un reçu.

M. McDONALD (Picton). Je n'ai rien à dire sur ce
point. L'honorable monsieur avait droit de demander à
un homme à qui il payait, disons $1,000, dus par le gonver-
nement, un reçu en bonne forme. Telle n'est pas la question ;
ce que je dis, c'est que l'action de Jones aété déboutée et n'a
pu étre admise devant la Cour, parce qu'il ne pouvait obte-
nir un certificat. Il et admis qu'il a fait son travail, qu'il a
exécuté les conditions de son contrat. Le commissaire ad-
met qu'il lui était dû quelque chose, mais, parre qu'il n'a
pu produire un certificat à cet effet, bon action a été dé-
boutée.

M. MACKENZIE. L'honorable monsieur dit que le
réclamant ne pouvait être admis à la Cour et l'instant d'a-
près, il déclare que son action a été déboutée. C'est là une
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déclaration très remarquable. Les réclamants auraient pu o
produire le certificat de tous les paiements qu'ils avaient d
reçus, s'ils avaient voulu les demander. a

Quant à la question du certificat final, la preuve à l'effet
que le gouvernement leur avait offert un certain montant,
aurait pu être produite en Cour, si cela eût été nécessaire ? I
Le débouté n'a pas été prononcé au sujet du certificat, mais d
il était basié sur d'autres raisons.

M. McDONATD (Picton). Je puis assurer à l'honorable
monsieur que c'était pour cette raison. Je le sais.

M. ANGLIN. Je crois que nous avons à nous enquérir
ici non seulenent si le gouvernement a le droit de frauder
un entrepreneur de l'Intercolonial, mais encore si le gouver-.
nement a le droit de frauder le peuple, dans le but d'accor- j
der à ses amis qui ont des entreprises sur le chemin de fer*,
le paiement de réclamations injuates et non fondées au sujet
de ces entreprises.

Les honorables messieurs de la droite s'efforcent de créer
l'impreusion que le paiement de cette réclamation extraor-
dinai tre a été refusé pour la seule raison qu'il n'y avait pas
d'ingénieur en chef pour donner un certificat. Qu'ils citent
un seul cas où M. Fleming a refusé de donner à aucun de
ces entrepreneurs, en temps opportun, un certificat, parce
qu'il avait cessé d'être ingénieur en chef.

La plupart des réclamations ont pris naissance avant
qu'il eût cessé d'être ingénieur en chef, un, deux ou trois
ans auparavant. Est-il raisonnable de supposer que le gou.
vernement pouvait juaintenir un ingénieur en chef perpé-
tuellement en fonctions jusqu'à ce que toutes ces réclama-
tions eussent été réglées ? Combien de temps l'aurait-il main-
tenu on charge pour cette fin ? Des rapports périodiques ont été
faits au gouvernement dans chacun de ces cas, la nature et
la quantité des travaux exécutés, ont été rapportées dec
temps à autre-mais peut-être pas avec toute l'exactitude
désirable-et l'examen final a été fait.

Le rapport de l'ingénieur en chef, basé sur ces rapports, a
été, jusqu'à un certain point, et presque suivant l'interpré-
tation de l'Acte, un certificat quant au montant des travaux
a exéecuter. Dans presque tous ces cas, les réclamations ne
sont pas pour des travaux exécutés d'après le devis esti-
matif de l'ent':eprise, mais pour des hors-d'Suvre, pour des
travaux executés en sus de ce que l'on supposait être inclus
dans l'entreprise.

Dans ces cas, l'ingénieur en chef ne peut avoir certifié le
montant que les réclamants avaient dioit de recevoir, et s'il
en eût été autrement il n'y a pas de doute que tout le mon-
tarit aurait été payé. L'ingénieur en chef, après que ces
hommes curent commencé à faire valoir leurs iéclamations,
a refusé de leur donner des certificats tels que ceux qu'ils
demandaient ; ils ne voulaient pas accepter comme paie-
ment final le montant qu'il leur accordait, et maintenant,
après une période de huit ou dix ans, un autre monsieur est
nommé pour recommencer le travail et règler les réclama-
tions, après que la surface des levées est diminuée, après
que toute l'apparence et la nature des travaux sont chan-
gées. Nous avons vu, dans le cas mentionné par l'honorable
député dc Lambton (M. Mackenzie), avec quel empresse-
ment ce monsieur certifie que les réclamations sont bien
fondées, tandis qu'il est évident qu'elles n'ont aucune fonda-
tion en vertu du contrat.

Dans quel but l'enquête doit-elle être faite ? Rien
n'a été dit qui soit de nature à justifier en aucune manière
la conduite que le gouvernement a suivie en retirant la
cause Oakes-Murr'ay de la Cour.

Le juge de la Cour avait entre ses mains le pouvoir de dé-
terminer la valeur de la prouve qui lui était soumise,sa décision
devait être affectée entièrement par la valeur de cette prouve,
et le peuple ne croira pas l'assertion que la cause devait être
enlevée dela Cour et placée entre les mains d'un arbitre. Le
pays ne condamnera pas:l'action du gouvernement sur la
simple question de forme résultant du fait que ces messieurs

nt demandé un certificat qui a été refusé, et que la question
evait être examinée de nouveau pour cette raison, dix ans
près que les travaux ont été.exécutés.
La question est maintenant soumise au public, et il est

maintenant reconnu que Oakes et Murray ont reçu $100,000
que M. Fleming a rofusé de leur accorder et qu'ils avaient le
droit de recevoir. Si le gouvernement avait produit le rap-
port relatif à cette question, que j'ai demandé il y a quel-
ques semaines, nous serions dans une meilleure position
our discuter cette question, et je crains que lorsque ce do-
cument sera produit, il ne dévoile un grand nombre d'autres
eas aussi irréguliers que ceux dont il a été question.

M. PLUMB. Relativement à l'affaire Oakes et Murray,
ai une courte lettre que la Chambre me permettra peut-

être de lire, vu son importance relativement au sujet que
nous sommes à discuter. L'honorable député de Lambton
a commencé son attaque violente contre le gouvernement en
parlant de l'affaire Oakes-Murray; l'honorable préopinant
en a parlé aussi et il a déclaré que c'était une honte et une
inamie que de déférer lt question à M. Keefer. De fait la
question a été tr'aitée comme si c'était un procédé Scanda-
leux et un déshonneur pour un gouvernement. M. A. F.
McIntyre, ami politique des honorables messieurs de la
gauche, était le conseil (le la Couronne en cette cause, et je
vais lire une lettre qui lui a été envoyée par M. Lash,
député-ministre de la justice, ainsi que la réponse de M.
MeIntyre-

"MURRAY vs. LA REINE.
"DtPAnRTEMENT DE LA JUSTICE,

" OTTAWA, le 15 avril 1879.
" Mou"îari>

Je vois qu'il est prescrit dans Morse, on arbitration and aw'ard. qu'une
simple conveninon que la sentence arbitrale sera définitive et finale est
impuissante à enlever le droit d'attaquer sa validité de la manière et pour
les raisons ordinaires. Les sentences arbitrales sont ordinairement em-
ployées pour exprimer l'intention des parties de se considérer.comme
liées par cette sentence, nmais elles n'ont pas plus de force que cela. La
soumission a l'expertise dans le cas actuel contient la clause ordinaire
que la sentence sera finale et rien de plus; en conséquence la cause tombe
sous la regle définie plus lhant. Comme vous avezagi en quîalitè de con-
seil de la Couronne en cette cause, et que la procédure et la preuve
produite devant l'arbitre vous sont familières, j'ai l'honneur de vous de-
mander votre opinion aus sujet de la sentence arbitrale. Vous vudrez
bien me dire auss si cette sentence pourrait gtre attaquée avec succès.

"Je~.ur susmnter

Votre obéisant servifeur,
"(Signé) Z. A. LA SI,

c ous-einistre dela Justice"
" A. F .." 3 TYliE, n r., avocat.

M. McIntyre, qui était le sollicileur on loi du gouverne-
ment de l'honorable député de Lambton, répondit comme
suit :

"3IRIRAY vs. RIEG INA.

' i ' i r t , le a ri 15 .

" CHRs MeNsîEUR,
"En réponse à votre lettre sollicit ant mou opinion au sujet de la sen-

tence arbitrale rendue par L Samuel Keefer dans cette afire, et me de-
mandant si cette sentence leurrait étre attaquée avec succès, j'ai P'honnr
de vous dire que, sans prendre en considération aucune difficulté de
forme eni conséquence du tait que la questionî déférée est une réclamation
contre Sa llajesté, mais co nsideant la FenteDce comme si elle at étC
rendue dans le cas d'une reclamation entre deux sujets, je uis d'opinion
lu auene demande à o pi ffet de mettre de côté la sentence arbitrale ne pour-
rait réussir. La pîroccdure devant I ai bitre a été régulièrement conduite, la
sentence a éte régulièrement rendue, et la preuve produite devant lui
dans mon opinion, justifiait pleinement le jugemnent qu'il a rendu.

SJ'ai Phoneneur d'etre, monsieur,
Votre très-siu ncère,

" Z. A. LAsu,
" Député-ministre de la justice,

" Orrlwa."

M. ANGLIN. C'est-à-dire toute la preuve produite, mais
la reuve la plus importante n'a pas été produite devant
l'a bitreo

M. PLUMB. Pourquoi MK McIntyr e la produisait-il
AIs
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M. ANGLIN. Je ne sais pas si on lui A permis de le à cette époque, et je suppose qu'ils n'ont pas changé d'opi-
faire ; un avocat qui conduit une cause doit être guidé nion.
par le désir de ses clients, et le gouvernement était alors Je n'ai pas l'intention de continuer le débat, mais je ne
soi client. En-suite il n jugé à propos d'inclure le témoi- resterai pas tranquillement assis, Ii ici ni ailleurs, pour per-
guage de M. Fleming, mais le témoignage que M. Fleming a mettre à cet honorable monsieur, ni à aucun autre homme
rendu devant la Cour n'élait pas une preuve dont l'arbitre qui vive de faire pareil insinuation; surtout vu que mon
aurait dû se déclarer satisfait, relativement aux affaires de dé- honorable ami le député d Lambton se le rappelle, pendant
tad, relativement à la quantité et au mesurage, etc. La li discussion il y a deux ans, j'ai déclaré devant la Chambre
déposition de M. Schreiber devant la Cour n'aurait pas dû qu'ayant été l'avocat de l'un des réclamants avant d'en-
être jugée sufnisante,-même au point de vue de la décence, trer dans l'administration, j'ai refusé de prendre part à 'en-
même pour l'apparence,même pour protéger ostensiblement quête.
les honorables messieurs de la droite contre l'accusation Tous les conseils donnés au dêpartcn-ent l'out été par
d'avoir employé ce rouage administrtif dans le but de mettre mon savant ami M. La4h, député-ministre de la justice.
une forte somme d'argent dans le goussetde leurs amis poli- Toute la partie légale a été dirigée par lui ; le conseil, M.
tiques, et les clients de quelques-uns de ces derniers. MeIntyre, dont la lettre vient d'être lue, a été nommé par

En outre, ce n'était pas là toute la preuve. Il pourrait mon honorable ami le député de Lambton, et était chargé de
se faire que, selon la déclaration de M. McIntyre, la ques- cette cause lorsque j'arrivai à la tète de ce département. Au
tion ait été bien étudiée, que l'arbitre ait entendu impartia- lieu do lo destituer, je lui ai dit de continuer et de finir le
lement toute la preuve, et que sa décision ait été juste. travail qu'il avait commencé, et je suppose qu'un lionime en
Mais nous prétendons qu'en premier lieu la question n'au- qui mon honorable ami avait assez de confiance pour le
rait pas dû être dêférée à un arbitre, qu'elle n'aurait jamais charger de cette cause, se montrerait aussi honnête lorsqu'i
dû être retii ée de la Cour établie spécialement dans agirait pour l'administration qu'il s'était montré en agissant
le but de décider ces causes, et puisqu'elle a été retirée pour l'ancien ministère.
de à la cour et soumise à un arbitre nommé par le gouver- M. MACKENZIE. Je ne c-ois pas que l'honorable mon-
nement, iou prétendons que toute la preuve relative a sieur ait eu raison de parler avec autant de chaleur qu'il
cette cause, et tous les témoins qui pouvaient fournir quel- l'a fait. Si j'ai bien compris mon honorable ami de Glou-
que preve propre à guider l'arbitre et à lui permettre d'eu cester, il a dit qu'il aurait été mieux pour le gouvernement,
arriver à une décision équitable, auraient dû être appelés vu que quelques-uns de ses membres avaient été conseils
devant lui, et que leurs dépositions auraient du lui être sou- pour les réclamants, d'adopter une ligne de conduite qui
mises, ce qui n'a pas été tait dans le cas actuel, eût démontré que le gouvernement n'exerçait aucune in-

M. McDONALD (Pictou). Je n'ai qu'une seule observa- fluence dans cette affaire.
tion à faire sur le discours prononcé par Ilonorable préopi M. BOWELL. a dit que les mmbres du governe-
nant. Ainsi que vous avez pui le remarquer, M. l'Orateur il ment en avaient agi aisi afin do pouvoir mettre do l argent
y a des gens qui ne sont jamais rien s'ils ne sont insultants dans leur propre gousset.
ou impertinents, et il n'y a pas un homme auquel cette M. MACKENZIE. Je n'ai pas entendu cela. Dans tous
observation s'applique avec plus de justesse qu'à l'honorable les cas, je rapporte de mon mieux ce que je me rappelle lui
député de Gloucester (M. Anglin). avoir entendu dire. L'honorable monsieur parle du vote,

Libre à lui d'insinuer que parce que j'ai eu l'occasion -auquel je me suis opposé et qu'en consequence je ne con-
d'être conseil à l'un des réclamants avant mon entrée dans sidòre pas co11m un vote-qui, dit-il, a imprimé une tache
l'administration, cela a ou pour effet d'influencer mon opi- infâme au front de l'honorable député dlo Gloucester. J3e
iion dans la discussion de cette question. Tout ce quo j'ai serais vraiment peiné qu'aucun vote que la majorité do cette

à dire c'est que cette insinuation, la conception d'une telle Chambre pourrait prendre contre un de ses adversaires,
idée est tout à fait conforme à l'esprit qui anime l'hono. pût être interprété de cette maniòî e.
rable monsieur, tout à fait digne de lui-même, tel qu'on L'honorable monsieur a dit aussi qu'il était surpris que
le comprend et qu'on le connaît en ce pays. l'honorable député de Glouicester et ses amis n'aient pas

Si je croyais qu'une telle insinuation sur mon compte etiacé cette tache pendant qu'ils étaient au pouvoir. Si
pût être acceptée par quelqu'un, je ne connais pas un seul c'était une tache, ce que je ie, je croi? qu'elle a été sufili-
homme de la part duquel je recevrais cette insinuation avec samment lavée lorsque l'honorable monsieur a été élu, par
plus de mépris que de la part de cet honorable monsieur. acclamation, Orateur du dernier parlement. Je ne saurais

n député qui cherche à ternir l'honneur d'un autre dépu- rien imaginer de plus concluant en faveur de la réputation et
té en cette Chambre, devrait avoir de meilleurs antécédents de l'estime dont jouit mon honorable ami.
que le député de Gloucester. JO désire dire un mot à l'honorable premier ministre.

Lorsque je me trouverai en cette Chambre convaincu par Dans une lettre de lui que je trouve dans ce rapport, il dit :
les représentants du peuple de ce pays d'être un vil menteur " Que comme l'un des arbitres avait décidé en faveur de M.
et un calomniateur, je pourrai comprendre que l'on puisse Girouard, M. Shanly consentit à ce qu'il fût payé." Il se
mettre en doute ma sincérité. Je puis comprendre qu'une trouve que rien de tel n'est arrivé. J'ai les documents ici.,
insinuation puisse être faite, mais non par l'homme qui a été Il y a une décision du président du bureau des arbitres, M.
ainsi marqué au front par les représentants du peuple ré- Cowan, contre la réclamation de M. Girouard, mais il ni'y a
unis en assemblée. aucune décision de qui que ce soit en faveur de sa réclama-

Non-seulement, il est aujourd'hui devant la population du tions. L'honorable monsieur est tout à fait dans l'erreur
Canada ainsi stigmatisé, mais il n'a jamais osé avec une ma. dans sa version de l'affaire.
jorité prête à l'appuyer de plus d'une manière, demander, Sir JOHN A. MACDONALD. C'est là un des inconvé-
même à cette majorité amie, de faire disparaître cette tache nients qui résultent du fait que cette question nous a été jetée
infâme provenant de l'opinion enregistrée par la popalation à la tête de cette manière. L'honorable monsieur sait très-
du Canada sur le compte de l'honorable monsieur. L'hono- bien, et je me rappelle que c'était là ma manière de voir,
rable député dit que ces gens étaient de nos amis poli- qu'une injustiee a été commise par un officier du chemin do
tiques. fer, dans Ie but de couvrir sa propre erreur en cette affaire.

Tout ce que je puis répondre c'est que si un membre de C'est là mon opinion. Cependant, je vais consulter les pa-
cette société est un ami politique d'aucun membre de ce parti, piers et je serai bien aise de discuter la question avec l'ho-
je n'en sais rien. Au contraire, je sais qu'ils étaient les adver- norable monsieur lorsque nous en arriverons aux articles
saires les plus acharnés de nos amis de la Nouvelle-Ecosse, relatifs aux chemins de fer.

M. PLMi
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M. ANGLIN. Depuis la première session du parlement

actuel, je crois que nous n'avons entendu rien d'aussi vio-
lent, d'aussi contraire aux usages parlementaires, d'aussi
g!-ossier gratuitement que le langage enployé par le mi-
mistrc de la. justicc. Je n'ai pas rappelé l'honorable mon-
sieur à l'ordre, parce que jo ne m'occupe pas le moins du
monIe de eo qu'il lit sur mon compte. Sa position et la
miemuie sont très bien comprises, et qu'il me soit permis do
dire que ce qu il considèro comme un libelle malicieux, vil
et faux est l'une des choses dont je m'enorgrueillis le plus.

Je puis dire que j'étais l'auteur de cet article, et que tout
ce que jo regrette c'est que tout l'article n'ait pas paru dans
res journaux. Dans cet article, j'ai devancé de quelques se-
maines le verdict de tout le pays, et loin d'avoir été relégué
dans l'obscurité et banni de la Chambre comme un vil et
infâme calomniateur, je crois que c'est l'honorable monsieur
lui même qui a dispau u quelques semaines après; et la popiu-
lation de la Nouvelle-Ecosso disait de lui quelque chose de
fort ressemblant à ce qu'il dit dle l'auteur de cet article, seu-
lement c'était d'une autre manière qu'on le disait. Cepen-
dant, je crois qu'il vaudrait autant ne pas remuer les cendres
du passe.

Je n'ai pas honte (le Co que j'ai dit en cette Chambre, ni
au dehors. Pour le moment, nous parlons d'une tout autre
question et *je n'ai pas insinué que les membres du gouverne-
ment aient essayé ou aient ci le désir de mettre une partie
de cet argent dans leur poche. Ce que j'ai dit, c'est que
même dans l'intérêt de leur propre réputation, quelques-
uns d'entre eux ayant été engagés comme conseils dans la
cause, ils auraient dû, s'ils voulaient entendre la cause à la
cour, avoir pris tu soin particulier pour que chaquo témoi-,
gnage relatif à la cause fût soumis à l'arbitre.

Je ne crois pas qu'il y ait cit eu cela rien qui fût le nature
à provoquer une explosion de furie, d'indignation et de ruge
inseusée comme celle dont nous venons d'être témoins. Le
fait que cela ait pu exciter à tel point le courroux de 'liono.
rable monsieur, sera peut-être considéré comme une preuve
suffisante pour justifier de graves soupçons. Qu'il me soit
permis de dire que bien qu'il se soit lavé les mains de cotte
cause, la rumeur dit que son associé comme avocat a conti-
nué à être l'agent ou le conseil, de quelques-uns des récla-
mants. Le fiit qu'il a oublié à ce point sa position comme
miistre de la justice et comme membre de cette Chambre,
est une preuve qe cela le touche de bien près.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Quelle ligne de con-
duite le gouvernement a-t-il l'intention d'adopter relative.
ment aux causes déférées à M. Shanly ? Si ce dernier lait
un rapport favorable à quelques-uns (les réclamants, le gou-
vernement a-t-il l'intention de payer ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Le gouvernement se ré-
serve absolument le droit de ne pas se conformer à la déci-
sion de M. Shanly.

M. BLAKE. Y a-t il dans ces articles du budget quelque
crédit qui soit applicable à aucune somme d'argent accordée
par M. Shanly ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Non.
M. BLAKE. Alors, l'intention n'est pas do payer au-

cune indemnité avant la prochaine session ?
Sir JOHN A. MACDONALD. Il n'y a aucun crédit

d'affecté à cette fin, et après cette conversation, je crois
qu'aucun mandat ne pourra être émis.

M. MAÇKENZIE. J'ai ou connaissance de cas où l'ar-
gent a été payé sur la recommandation de M. Shanly. La
réclamation ide'M. Girouard a été payée par mandat spé-
cial.

M. BLAKE. Mais mon honorable ami verra que c'est
là un cas exceptionnel. M. Girouard est membre du parle-
mont.
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Sir JORN A. MACDONALD. Je crois que ce fait
même devait engager l'honorable monsieur à attendre quo
la question fût discutée au long.

M. MACKENZIE. Quelle est l'intention du gouverne-
ment relativement an compte du capital du chemin de fer
Intercolonial ? Je crois que ces hangars aux farines, élé-
vateurs, et autres travaux construits après l'achèvement du
chemin de fer, devraient être portés au compte du revenu et
con au compte du capital.

Sir LEONARD TILLEY. Le gouvernement ne les a
pas classés ainsi. Nous avons jugé à propos de porter au
compte du capital les frais de construction dos quais, des sta-
tions importantes et de leurs dépendances.

M. MACKENZIE. Je regrette beaucoup que telle soit
la décision (lu gouvernement, parce que nous ne saurons ja-
mais ce que le chemin do fer rapporte ni ce qu'il coûte. Je
crois que l'attitude prise par l'administration précédento
était la plus juste, et que le chemin une fois convenablement
achevé de façon à pouvoir être livré au trafic, tout devrait
être porté au compto du revenu. Je crois que c'est une
grave erreur que d'accumuler la dette du pays de cette fa-
çoc indirecte et, dans mon opinion, opposée à toute saine
doctrine conomique.

73. Comstruction 'un quai et ('un télévateur,
terminus d'HaHfax... ....... .......... 30,00.0

Sir RICHARD J. CAiTWIIIGIT. Quel est le montant
requis pour le quai, quel est le montant requis pour l'éléva-
teur et quel est le but que l'on se propose d'atteindre en
demandant ce crédit?

M. POPE (Compton). Le but de co crédit est d'encou-
rager, si c'est possible, l'exportation des grains au port de
Halifaix. Le montant pour l'élévateur qui pourra contenir
250,000 minots, est estimé à 20 ets. par minet, ou $50,O00;
le coût des fondations de l'élévateur est estimé à $10,000 et
celui du quai à $70,000, soit un total de $130,000. Mon ho-
norable ami admettra que cet article au moins devrait être
impttté au capital.

L'élévateur est réellement nécossaire pour développer le
conimerco ('exportation du grain au port de Halifax. L'es-
sai tenté l'an dernier pour l'exportation des grains à ce port,
n'a pas été fait dans des proportions assez considérables
pour établir ce que pourrait être le résultat. Vu le rappro-
chement des distances et la diminution dans les dépenses
d'exploitation du chemin, nous espérons que l'année pro-
chaine le revenu du chemin sera suffisant pour couvrir les
dépenses. Le développement do ce commerce est de la plus
haute importance.

M. MACKENZIE. Quel est le résultat de l'expérience
de l'au dernier?

M. POPE (Compton). En tenant compte des propor-
tions de l'essai tenté, cet essai a été couronné de succès. Il
n'a pas été tenté en grand parce que la saison n'a pas été
favorable à cause de l'abondance de la neige.

M. MAClIENZ[E. L'honorable monsieur peut-il nous
donner le montant des dépenses et d'autres détails. Com-
bien chaque convoi at-il coûté ?

M. POPE (Compton). Par lui-même, le transport 'élève-
rait à peu do chose, mais il est de la plus haute importance que
nous ayons le plus de trafic possible. Nous sommes obligés
d'avoir les locomotives, et le fret additionnel peut êtro trans-
porté à prix réduit. Il nous faut chercher tous les moyens
possibles d'encourager le commerce et c'est là un moyen
entre plusieurs autres.

Sir RICHARD J. CARTWRIGIT. Quel est le prix du
transport par minot ?

M. POPE (Oompton). Trente contins par quartaut
,(quarter.)
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1. ANGLIN. Il n'y a pas de doute que nous devrions
faire tout ce qui est exn notre pouvoir poir procurer <lu fret
à l'Intercolonial, que nous devrions nous servir de PInterco-
lonial de faço<n à favoriser le commerce de nos ports de mer
et encourager le commerce par voie de llalifax.

Il peut se rencontrer des diflicultés lorsque le com-
merce est encore dans son enfance. à prendre toutes les
mesures nécessaires pour assurer le succès d'une entreprise,
mais, dans pareilles circonstances, le gouvernement peut
s'emparer du projet, s'il peut convaincre le peuple qu'il y a
une perspective raisonnable de succès.

J'espère que, l'année prochaine, l'honorable ministre
pourra féliciter la Chambre sur le succos <le cette entreprise,
et si ce projet réussit la population de Saint-Jean s'attendra
a être traitée de la même manière.

Il est ordonné que la résolution <72 soit rapportée.
A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

SEÂNCE DU SOIR.

TRZOISIEMES LECTURES.

Les bills suivants sont lus pour la troisième fois et alop-
tés :

Bill (No 18) à l'effet d'amender l'Acto constitutif de la
compagnie du chemin de fer de la Souris et des Montagnes-
Roe cases.-(M. Boultbec).

Bill (No 41) a l'effet d'incorporer la compagnio du che-
min do fer des mines de Itull.-(M. Cairieroni, Huron.)

BILL PRÉSENTÉ.

Lo bill snivant est présenté et lu pour la première fois
Bill (No 87) concernant la naturalisation des Aubains (du

Snat)--(M. Langevin).

LE CREDIT FONCIER DU CANADA.
M. IVES propose que le bill (No 32) pour incorporer le

Crédit-Foncier du Canada soit maintenant lit la troisième
fois.

M. McCUAIG propose comme amendement
" Que le bill soit renvoyé aut comité général avec mandat et pouvoir

de biller de la clause GO les nots " excepté dans les provinces et territoi-
res situés à l'ouest de la province dt'Ontario, où 'intérêt pourra ctre
porté at taux (te sept pour cent par année :' et du paragraphe 3 de la
clause 61, les mots a excepté lants les provinces et territoires situés -à
l'ouest de la provitce (1'Otario, où il ne pourra dépasser sept pour cent
par annee, enî tout.'

Je ne puis voir, dit-il, pourquoi le taux do six pour cent
doive être limité aux anciennes provinces,y compris Québec
et Ontario, tandis que 7 pour cent doit être exigé pour les
territoires du Nord-Ouest.

Je crois que la population de ces territoires est encore
moins capable que la population do l'Ontario et de Québec
de payer même 6) pour cent., etje ne vois pas pourquoi une
exception devrait être faite à son détriment. Je crains que
si le taux de six pour cent est permis, et il est probable
qu'il le sera, de fortes sommes d'rgent seront prises dans
les anciennes provinces pour être engagées dans les terres
non défrichées du Nord-Ouest, ainsi que le bill le permet.]
Ainsi de grandes étendues de terres seront prises et retenues
pendant des années, comme l'ont été les terres de la compa-
gnie (lu Canada dans l'Ontario, de façon à nuire au
pays.

M. IVES. Le bill fixe le taux de l'intérêt à 6 pour cent
dans les anciennes provinées du Canada. Le comité ,a
amendé le bill primitif en faisant une distinction on ce
qui concerne la 2égion à l'ouest de l'Ontario, pour la raison
suivante :

Plusieurs députés, et plus particulièrement les députés de
ces provinces de l'ouest, ont dit qu'il était fortement à crain-
dre que si un taux ioindre que sept pour cent était èxigé,
ces provinces ne pourraient pas recevoir tous les avantages

M. PoPE (Compton)

de cette iesure parce que c'est un fait bien reconnu que les
prêts dans o0py nieut offriront beaucoup plus de risques
que les prêt-, dais les anciennes provinces, et que les dé-
penses d'administration et d'évaluation devront aussi étro
beaucoup plus considérables; que, de fait, si le bill était
amendé comme le propos le député de Prince-Edouard, le
résultat serait que les nouvelles provinces n)0 retireront
aucun avantage de la mesure.

J'ai été informé par le député <le Provonelier (M. Royal)
que le taux le moins élevé que l'ton exige au Manitoba sur
los meilleurs biens-fonds est de 9i pour cent, tandis que le
taux fixé par le bill est de 7 pour cent. Je crains que cette
compagnie ne place que ti-s peu do fonds au Manitoba ou
dans les territoires du Nord-Ouest, à moins que cette clause
8oit adoptée telle qu'amendée par le comité.

J 'avais supposé, d'après les obiservations faites par l'auteur
de cet amendement, pendant la dernière session, dans le
débat au sujet du bill de M. Orton, qu'il était fortement en
faveur des capitaux à bon marché et d'un intée êt réduit, mais
J'ai été surpris de le voir s'opposer si fort au bill à chacuno
de ses phases. L'aimnend oment actuel semblc être propcsé
dans le but d'ome)cher le placoment des capitaux dans les
territoires du Nord-Ouest.

Quant à la Crainte que la compagnie acquière de grandes
étendues de terres dais le Nord-Ouest, cette éventualité est
impossible. Elle nc peut posséder des terres excepté pour
ses bureaux ; elle ne peut avoir qu'une étendue linitée
en aucun endroit. La Chambre fera bien de ne pas adopter
cet amendement.

M. BUNSTER. Cet exeédanit d'un pour cent, Nord
Ouest, couvrira-t-il les frais de change entre les provinces do
l'est et celle de l'ouest ? JO présume que telle est l'inten-
tion.

M. IVES. En vertu du 1bill, le coût total pour l'empruinî-
teur de la Colombie anglaise sera do sept pour cent, et la
coinpagnio sera obligée de payer le change elle-mèmo.

L'amuendementfest rejeté suîr division.
31. COURSOL propose commo amendement:

Q Que le dit bill ne saueisse pas maintenant sa troisièie lecture, nais
que sa troisième lecture soit renvoyée à six nuis, à dater d'aujour-
d'hu i."

Lorsque le bill a été diseuté en comité, dit-il, j'ai fait
observer que <'était une mesure inconstitutionnelle, vu
qu'il empièto sur les pouvoirs (les législatures locales, Otj'ai
cité un extrait du discours Irononcé à la Chambre des Lords
par lord Carnarvon et j'ai également cité l'opinion du juge ci
chef Dorion à l'appui de cette manîière do voir.

Je suis convaincu que bien que ce bill puisse être adopté,
le jour viendra où la p>rotection que j'ai tâché de réclamer en
faveur de la législature provinciale, sera reconnue commo
nécessaire. Jo vais lire, dans l'Acte d'union, quelques mots
qui s'appliquent à la question. Parlant des pouvoirs qu'au-
raient les législatures locales, l'Acte dit

Dans chaque province, la législature a le droit exclusif <te faire des
iris relativement aux questions comprises dans les clauses de sujets
après éium1érées. savoir :

L'incorporation des compagnies dans tun but special.
La célébration des mariages dans la province.

" Les droits civils et les droits de propriété dans la province."

Jo ne m'arrêterai pas un seul instant à croire qu'il n'y a
rien dans ce bill qui affecte la propriété et les droits civils,
et il est également évident que des questions de cette nature
sont du ressort des législatures locales. Le nom même
dlo ce bill indique qu'il est basé sur les hypothèques et ces
hypothèques seront naturellement sur des terres dans les
diverses provinces,.

A mon avis, il est tout à fait évident que le bill empiète
sur les droits des provinces; de fait, pendant le débat, je n'ai
rien entendu dire qui ait eu pour but de prouver que ce
n'est pas le cas. Jo puis dire en passant que je ne suis mni
par aucun sentiment d'hostilité à la nesure ; au contraire,
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j'ai déclaré que je vois avec plaisir ces sociétés de prêt sur
hypothèque se multiplier, vu qu'elles seront avantageuses
pour la population.

Mais comme membre de cette Chambre je suis tenu, dans
la mesure de mes forces, d'agir comme gardien des pouvoirs
confétés par l'Acte d'union aux légirlatures respectives
de la Confédération. Je sais que pas plus tard qu'hier, il a
été déclaré ci cour de justice par un homme dont la réputa-
tion comme avocat, homme d'état et orateur est connue dans
tout le pays, que les pouvoirs des législatures locales sont
très restreints.

Cela se peut, niais quels que puissent être ces pouvoirs-
qu'ils soient considérables ou non-il est de notre devoir de
les respecter. L'un des objets de la Confédération était de
conférer ces pouvoirs et à quoi servirait d'avoir conféré ces
pouvoirs, s'ils ne doivent pas être exercés, si en toute occa.
sion 1 on se permet de les violer sur eux. Toute législation
pas.éo contrairement aux dispositions de l'Acte impérial,
soit par le parlement fédéral, soit par les législatures locales,
ne peut avoir ni valeur ni ei'et et peut être annulée.

Comme il y a maintenant en cette Cnambre des honora-
blies messieurs qui n'étaient pas présents lorsque le bill a été
discuté ci comité, je vais lire de nouveau un extrait du juge-
ment de sir A. A. Dorion dans une cause relative à la liqui-
dation d'une société de construction

Cejugement a été rendi et appel a eté interjeté depuis la mise en
vigueur de ces deux statuts et depuis que les mesures prises par la societé
pour liquider ses afraires ont été ratitices par la 1 gislature de Québec.
Nous ne pouvons partager l'opinion lu tribuinal (le première instance ài
le li t qut" le parlement redôral avat le droit (le passer l'Acte 24 Victoria,
chlt, 48.

" (et Acte n'est pas de la nature d'une loi de failliti, car il a pour but
de s'appliquer hrtoutes les sociôtîs de construction, qu'elles soient solva-
bles ou non. C'est donc essentiellement un Acte affectant les droits civils
qui, en vertu des dispositions de l'Acte d Union de 1867, tombe sous la
juridiction exclusive des législatures provinciales ou locales.'"

Maintenant, le but du bill est d'accorder à une compagnie
le pouvoir d'emprunter et de prêter de l'argent, d'acheterdes
obligations et de faire des affiaires financières de cette nature.
Elle doit avoir le droit de prêter de l'argent sur des biens-
fonds. Les lois relatives aux hypothèques sont sujettes aux
lois relatives aux terres d'une province, et il serait oiseux de
dire que ce parlement a le pouvoir d'autoriser une 'compa-
gnie à fonds social à emprunter de l'argent età bypothéquer
la propriété dans une province sans le consentement (le cette
provi.c.

fUn simple particulier peut le faire; il peut placer ses
fonds dans n'importe quelle province, acheter les biens-
fonds et accepter des hypothèques comme simple particu-
lier. C'est son droit comme citoyen du Canada. Mais ce
parlement n'a aucun droit de constituer légalement un
certain nombre de particuliers, avec le pouvoir d'hypothé-
quer, et d'accepter des hypothèques sur les biens-fonds dans
les diverses provinces.

On peut dire que cette question n'affecte pas tout le
pays en général. On peut lire qu'il est do l'intérêt
génémi que des sociétés soient constituées légalement,
qu'elles soient composées de capitalistes européens ou cana-
diens, avec le pouvoir d'emprunter et de prêter sur hypo-
thèque et de la re toute espèce d'aftaires excepté les aflaires
île banque. J'admets les avantages qu'une telle société
nous procurerait, mais avons-nous le pouvoir de la consti-
tuer légalement ?

Je suis même surpris de voir que l'on ait soumis le Crédit
Foncier fianco-canadien à cette Chambre. C'est très bien
de la part de l'auteur du bill de réclamer ici le même privi-
lège qu'il aurait devant les législatures locales. Mais qu'il
s'adresse aux législatures des diverses provinces et il obtien-
dra les mêmes pouvoirs qu'il demande ici, et cela sans que
la constitution soit violée.

J'ai fait ces quelques observations avec la ferme conviction
que je suis dans le vrai. Si cette Chambre doit faire entrer
dans nos statuts un Acte qui viole les conditions de

l'Acte de la Confédération et empiéter sur les pouvoirs des
législatures provinciales, il ne sera plus necessaire pour
personne de s'airesser aux législatures lecales pour obtenir
une charte.

En s'adressant à cette Chambre, on peut obtenir tous les
privilèges que les législatures locales peuvent accorder. Je
dis que si nous devons adopter ce principe, qu'on le sache,
et que l'Acte de la Confédération soit mis en pièces, car dans
ce cas il ne vaudra pas le papier sur lequel il est écrit. Je
dis que nous n'avons pas le droit d'adopter ce bill; nous
n'avons pas le droit de biffer un seul mot de la Constitution
fédérale sans la sanction des législatures locales. Je laisse
la question entre les mains de la Chambre et je me soumet-
trai à sa décision.

M. OUIMET. Ceci est une question très compliquée, et
je crois qu'elle mérite quelque attention de l% part de cette
Chambre. Elle mérite surtout d'être bien pesée par les
autorites de cette Chambre. Pour ma part, j'ai des doutes
trs graves sur cette question. Bien que je sois d'avis que
ce parlement ait le droit de constituer légalement une com-
pagnie comme celle-ci, avec pouvoir d'obtenir de l'argent
dans les pays étrangers, d'émettre des obligations, de prêter
de l'argent dans toutes les parties de la Confédération, je
crois qu'il n'est pas aussi évident que nous puissions donner
à cette compagnie pouvoir de prêter de l'argent sur hypo-
thèques, de vendre ensuite ces hypothèques, et de les rendre
ainsi permanentes dans d'autres pays.

La question de savoir si la création de sociétés de ce
genre ne devrait pas être laissée aux législatures locales, vaut
la peine d'être discutée. Naturellement, il est reconnu que
nous avons le droit de constituer légalement cette compa-
g'nie avec des pouvoirs plus étendus et qui ne peuvent être
conférés que par cette Chambre.

Nous pourrions dire en même temps que nous pouvons
lui conférer des pouvoirs moins importants, et lui donner
l'autorisation de prêter de l'argent sur hypothèques et
légiférer ainsi dans la juridiction des provinces. Pour ma
part, n'étant pas prêt à discuter une question aussi compli-
quée, et n'étant pas responsable des décisions de la Chambre
sur des sujets aussi importants, je serais heureux d'enten-
dre l'opinion de ceux qui font autorité en cette Chambre,
sur cette question.

Sir JOHN A. MACDONALD. Autant que je puis com-
prendre la compétence (le ce parlement à passer cet Acte, je
n'en doute pas le moins du monde, pour ma part. Je crois
qu'il est très avantageux que nous ayons un aussi grand
nombre que possible de compagnies qui prêtent de l'argent.
Plus il viendra d'argent en ce pays et plus le taux de l'inté-
rêt sera réduit.

Nous savons tous qu'en conséquence du nombre de com-
pagnies de ci-édit et de prêt qui ont été établies, le taux de
l'intérêt a baissé graduellement de dix pour cent qu'il était,
au point que les compagnies sont bien aises aujourd'hui de
prêter à six pour cent.

Plus nous en aurons, mieux ce sera. Je suis heureux
surtout de voir que le crédit du Canada soit si bon à l'étran-
ger, et que des capitalistes français aient été engagés à
placer leurs capitaux en ce pays. Je crois qu'il serait
tròs regrettable que par quelque Acte de la législature, nous
arrêtions le courant des capitaux français qui se dirige, de
notre côté. Lorsque nous aurons des placements français
et allemands dans le pays, nous verrons par là même une
augmentation de nos rapports commerciaux avec ces pays,
Cela augmente aussi nos chances d'attirer ici l'émigration
venant de -ces pays. J'espère réellement que toutes cea
institution seront encouragées autant que possible.

Les noms qui me sont conu as, parmi les membres de cette
compagnie, sont tous des noms de financiers de première
classe, je n'ai pas de doute que quelques-uns des membres
de cette compagnie sont intéressés dans le syndi-
cat du Pacifique, je sais qu'ils contribueront pour beaucoup
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a distribuer de l'argent dans le Nord-Ouest et qu'ils aideront les; mais tout en étant dans ces dispositions, je ne suis pas
ainsi au développement des ressources de cette région. d'avis qu'on doive leur donner plus que la constitution ne
J'espère que cette mesure sera appuyée par la Chambre. leur accorde.

M. BLAK E. Les considérations auxquelles l'honorable M. PLUMB. Pendant le peu de temps que j'ai passé au
monsieur a fait allusion en dernier lieu, tout importantes parlement, j'ai tâché de demander l'établissement d'un sys-
qu'elles soient au point de vue de l'opportunité de Lette me- tùme uniforme pour des bis de cette nature. Ce bill est en
sure. n'ont aucun rapport ù la question sur laquelle l'hoo- désacord avec une telle proposition et pour cette raison je
rable députe de Montréal (. Coursol) et l'honorable député m'y oppose jusqu'à u (ertain point ; mais je ne m'y oppose
de Laval (M. Ouimet) ont attiré l'attention do la Chambre. pas pour les raisons invoquées par l'honorable député de
J'ai l'intention de voter contre la motion de l'honorable dé- Montréal (M. Coursol), vu que le comité a décidé qu'il était
puté de Montréal, et je veux dire en quelques mots pourquoi désirable d'ouvrir nos portes à l'introduction dles capitaux
j'ai des doutes très sérieux quant à la compétence du gou- venant d'une autre source que celle où nous avons puisé jus-
vernement à :adlopter plusieurs des dispositions de ce b11. qu'à présent.
Mais cette question a été soulevée et décidée, Cin tant que J'approuve de tout cœur lessai de cette expérience. Il
cette législattire pouvait la décider, contrairement ài cette n'était pas eonvenable d'employer le tempsdu comité àa dop-
maniòre de voir il y a plusieurs années, lorsque la Chambre ter une série de lois et de clauses qui ne sont pas contenues
a légiféré au sujet des sociétés (le construction. dans aucun bill qui ait été adopté en comité depuis que je

Depuis cette époque, nous avons suivi une ligne de enc- suis membre de cette Chambre.
duite uniforme Ci nous arrogeant ce pouvoir. Nous avons Je n'ai pas le moindre doute que le parlement du Canada
dans le statut un Acte général contenant une série le clauses soit tout à fait compétent à passer des lois pour l'établisse-
relatives a la formation le compagnies de prêt organisées ment d'institutions de cette nature, pour des fins générales.
dans le but de prêter le l'argent sur des biens-fonds. Nous Je sais par expérience que ces compagnies de prêt ont ré-
avons agi invariablement, depuis un grand nombre d'nnécs, dLuit dle beaucoup le taux (le l'intérêt en Canada, et que grâce
d'après la suppositioln que nous avions ce pouvoir, et je crois à l'introduction les capitaux étrangers par l'inter-
que c'est pour nous la meilleure ligne de conduite à suivre, vention de ces compagnies, l'intérêt est tombé de huit, neuf
jusqu'à ce qu'il y ait une décision (le la Cour suprême Idan: et dix pour cent à six pour cent, et nous ne pouvons rien
tous les cas, que de continuer à supposer que nous avons ce faire qui soit plus le nature a servir les intérêts des em-
pouvoir en vertu dupel nons avons agi et suri la toi duquel prunteurs que d'accorder, dans des limites raisonnables, des
nous avons accorde un grand nombre le chartes. chartes de ce genre.

M. McCU.AI(x. L'expression d'un doute n'ectra-t-i J e crois pas que c genre paricuier e léislation
pas la possibilité pour la compagnie d'obtenir (les cupitaux relative à ce bil, Loive établir un précédent -général et tan-
en France et en Angleterre? lis que vais Voterpolir ltdoption (le Cette ilt 'e, Je veux

Sir JOHN A. MACDONALD. Elle demande le bill, et q'il soit bien compris que, dans mon opinion, nous 1ie
s'ils lie peuvent obtenir do l'argent, tout sera tinii. e

1.-ils ) T L.Jena lation que, pour des raisons. mieux connues (les proumoteurs,
M.MACDOUGALL. Je n'ai pas l'intention d'appuyer ces derniers désirent obtenir. L'on s'y objecte de pltsieurs

la motion de l'honorable député de Montréal (M. Coursol). manières, non comme qtestion le prinipe mais comme
Je n'ai pas entendu le commencement de ces observations, question (e détail.
mais je comprends la question qu'il a soulevée. Tout en admet- M. CAMERON (Victoria). Je me lève pour dire tout
tant relativement à une ou deux clauses du bill, les doutes
exprimés par l'honorable député de Durhîam-Ouiest (Nf. simleen queomes membres dunarlementie dout
B cake), eependant il me semble que ce parlement a la juri- eaucou
diction exclusive sur la question de l'intérêt, et cette com- parlé contre lamendement de Honoeable député

orgaisé (llîs(le Montréal (lu. cousol), ont placé assez hauit les privilègecspagnlie C'tant organisée danls le buitde prêter de l'argent pour-poîi tn ebt(epèe'(elugn r et les droits de ce parlement. S~i nours sommes saisis de lale protit que l'intérètpeut rapporter, cette Chambre a le pou- question sur muelle nous légiférons, il m'a toujours semblé
voir de régler toute la question.

Natuehlmen, s lebil n'st as onsituionel, la ques- que lieus sommes nantis dit p)ouvoir de légitêrer sut, toutesNaturellement, si le bill n'est pis constitutio1mel, la ques qetosdcuatd et usintien peut être réglée par les tribunaux, et je n'ai pas de qtesuisuasdéconéceren de cette qu e
doute que cotte question sera soulevée si les membres du J n

barratidisnt ue a qestin mrit dêrcéudie. ubordonner notre législation aux limites qui peuvent êtrebarreau.disent que la question mérite d'ýêtreótud(iée.
Mais l'on verra que les pouvoirs des deux corps législatifs imposées par les diverses provinces, relativement à cette

sont distribués comme suit: " Les incidents etles conditions question.
des hypothèques sont réglementés par les lois locales. Quant Si nous sommes caisis du pouvoir de constituer légale-des Ien des ne 3= orbt epêe d ug
à la manière dont l'hypothèque doit être rédigée pour l'en- c n p but de n
registrement et aux effets de ses diverses dispositions, la tlo
compagnie doit se soumettre aux lois de chaque province. blé que nous avons aussi pouvoir de donner à ces
Mais sans avoir égard au pouvoir de la compagnie de far co ainsi constituées tots les privilèges nécessaires
affaires dans toute la Confédération, et au fiit qu'elle est un Vleri des pouvoirs qiuneu omp jocfisét.
corps légalement constitué ayant une existence légale, elle
se trouvera dans la même position que des particuliers qui pour de moir iportnce qu cent ncssaie
feraient des contrats aux Etats-Uiis ou en France, la con- pus eyercer ce r rincpl Je ne co pse
pagnie peut exécuter ses conventions selon les lois du pays al
oit de la province dans laquelle elles auint été faites-ein r d -
lex loci contractès -en quelqu'en droit que cela puisse -treindre ses pouvoirs quant à la juridiction générale. Pour
être. ces raisons, je sens qu'il est de mon devoirde voter contre

Je 'aini ranteiiidoue ut uje delacométece tîl'amîendemîent de l'honorable députté de Montréal, bien qu'ilJe n'ai ni crainte ni doute aur sujet de la compétence du
parlement canadien à adopter :in Acte constitutif de cette m'en coûtâtt de beaucoup d'empiéter sut les pouvoirs des

~atîi', ecepé a suet le Iex 01 toiscla~csquipou'-législattî'es locales, oit (le leur enlevetr aucun (les pouvoitsnature, excepté au sujet dlu deux oit trois caesqui pour- 1
raiet ête oises L'onoiabledépté u ~ é n~dé-qui leur' apipartiennîent (le droit, ci vertu dle l'Acte de laraient être omises. L'honorable député a parlé dé mlon dè-

sir de diminuer les pouvoirs des législatures locales. Nul
homme plus que moi ne défendra avec fermeté les véritables L'amendement est rejeté sut (iviiion.
pouvoirs constitutionnels et légitimes des législatures loca- Le bill est lu pour la troisiùm3 fois et adopté.

Si' JOtHN A. 31ACDONALD
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CRÉDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN.

M. mrlOUA ID (Jacques-Cartier) propose la troisième
lecture dit bill (n° 31) pour augmenter et étendre les pouvoirs
du Cidit Foncier Franco-Canadlen.

31. YlEO. Pour ce qui cst de la question relative au pou-
voir du parlement de passer cet Acte, il me semble que la
position la plus forte n'a pas encore été prise. Mon hono-
rab!e ami de Montréal (M. Coursol) a base son argument
sur la déclaration que ceci est une question de propriété et
(le droits civils des provinces; mais je prétends que ce bill
ni'a rien à fiire avec la propriété ni les droits civils des pro-
vinces.

C'est tout simplement un Acte à l'effet deconstituer légale-
ment une association d'hommes et deleur donner une respon-
sabilité limitée, le droit d'agir comme corporation pour prê-
ter de l'argent dans les provinces, sujet aux lois provin-

iles.
C'est en un mot, pour permettre à ces. messieurs,

comme compagnie, de faire ce qu'ils pourraient faire comme
associés ou conme individu; pour leur donner le pouvoir
le faire fl'aires dans 'toute la Confédération, pour consti-
tuer une coipagnie ayant des fins lédérales et non provin.
ciales.

Cela étant, je deniandcquelle disposition dans ce bill
aifcete la propriété et les droits civils. Est-ce que le bill
change la loi quant aux hypothéques, à l'enregistrement,
aux droits des femmes mariées, aux droits des mineurs.
Quant à la foreclusion, ou à la procédure pour recouvre-
ient ? Pas du teut. IL n'apporte aucun changement dans
iucune des lois relatives à la propiété on aux droits civils.
La décinion rendue ci cour d'Appel, à Montréal, relative-
ment aux sociétés de construction, n'a aucun rapport avec ce
hill.

C'était une décision que l'Acte de ce parlement décrètant
que les propriétés des citoyens de la province de Québec ne
pouvaient être liquidées selon les dispositions de cet Acte,
iétait un empiétenont sur les droits civils. J'appuie cordia-
leinent la motion demandant la troisième lecture de oe bill.

Le bill est lu pour la troisième fois et adopté.

JUIUDICTION D'APPEL DE LA COUR SUPREME.

M. GIROUAIRD (Jacques Cartier) propose la deuxième
lecture du bill (nO 31) à l'effet de restreindre la juridiction

d'appel de la Cour suprême du Canada.
M. l'Orateur, dit-il, de toutes nos institutions, je crois

qu'il n'en est aucune qui excite plus d'intérêt que les
institutions relatives à l'administration de la justice.
Tout le monde admet que l'on doit traiter ces questions
au point de vue de la raison, c'est-à-dire, qu'on doit
les traiter froidement, en mettant de côté les sym-
pathies et les préjugés; j'CsIèr que, dans cette occasion,
l'on fera preuve de cet esprit large, libéral qui a
marqué la discussion qui a eu lieu il y a environ deux on
trois semaines au sujet du systòme judiciaire de la province
de Québec.

Il est certain qu'il existe beaucoup de mécontentementau
sujet (le la Cour suprême qui, vii ses hautes attributions, de-
vrait être au-dessus de tout reproche, non-seulement en ce
qui regarde ceux qui la composent, mais encore ci ce qui
regarde sa constitution ou juridiction.

Ce mécontentement s'est manifesté presqu'à chaque ses-
sion du parlement, non-seulement pendant le parlement
actuel, mais, aussi, je puis dire depuis l'existence de cette
Cour. Chaque session, nous avons vu des bills qui n'a-
vaient pas la portée restreinte de celui que j'ai l'honneur de
présenter ce soir, mais qui voulaient l'abolition absolue de
la Cour.

Ce mécontentement ne paraît pas exister seulement dans
une province ou dans une partie de la Confédération. Il
semble venir de partout, excepté, peut-être, des provinces

maritimes où cette Cour tient lieu de cour d'Appel pro.
vinciale.

Dans ma province, ce mécententement prend presque les
proportions d'un sentimen t d'indignation. Nous supposons
qu'une Cour composée de six juges, dont deux seulement
connaissent notre système de jurisprudence et savent le
fiançais, chose nécessaire pour bien apprendre nos lois,
nous supposons, dis-je, qu'une Cour ainsi composée ne peut
pas satisfaire notre population.

Nous supposons que les jugements de nos Cours provin-
ciales ne peuvent pas être revis6s avec justice. Les
ienbres du barreau de Montréal, à une assemblée qu'ils ont

tenue tout dernièrement, ont déclaré que c'était presqu'un
déshonneur- pour nos lois (le dire que les avocats des autres
provinces n'étaient pas en état de les comprendre ni d'en
exposer les principes.

Je ne puis partager cette opinion. Partager cette opinion
serait détruire les qualifications que la loi exige des juges.
Dans notre provinee, un avocat ne peut être juge à moins
d'avoir exercé sa profession pendant dix ans, et pour devo-
nir membre du barreau, il faut non-seulement qu'il fasse un
cours d'études classiques, mais encore il est nécessaire qu'il
étudie nos lois pendant trois ou quatre ans.

J'ai tellement cette question à cœur, M. l'Orateur, que je
me croirais indigne d'être au nombre des représentants de la
province de Québec si je n'attirais pas l'attention de cette
Chambre sur une question aussi importante. Je puis ajou-
ter que mon opinion sur cette question est si bien arrêtée,
que je suis presque décidé à présenter ce bill à chaque ses-
sion, si l'on ne fait pas droit à la province de Québec. Mon
bill ne propose pas d'abolir absolument la Cour suprême,
comme voulaient le faire d'autres députés qui ont présenté
des bills à ce sujet.

Je crois que la Cour suprême est un tribunal nécessaire.
C'est un rouage indispensable au fonctionnement de notre
système fédéral. Je crois qu'il est nécessaire d'établir une
jurisprudence uniforme sur les questions constitutionnelles.
11 est nécessaire qu'il n'y ait qu'une Cour, et il va sans dire
qu'elle doit être établie par le gouvernement fédéral ou
général.

Je crois aussi que 'la Cour de l'Echiquier du Canada a
rendu un grand service au pays en permettant aux citoyens
d'intenter des actions contre la Couronne.

Je ne puis pas en dire autant au sujet de la juridiction de la
Cour dans les causes d'élection, bien que je doive reconnaître
que ce ne serait guère mieux de renvoyer les causes d'élection
aux cours provinciales. Je ne veux pas dire que nous devons
revenir aux comités parlementaires. Loin de là; mais je
crois que nous devons avoir des juges d'élection et que nous
ne devons pas donner à des juges ordinaires le pouvoir de
décider des causes d'élection, car rien n'est plus propre à
détruire la confiance du public dans les tribunaux, tant fédé-
raux que provinciaux, que la décision des causes d'élection
par ces juges.

Mais outre ces considérations, je crois que la Cour suprê-
me est non-seulement une injustice pour ma province, mais
aussi pour les autres provinces. C'est une injustice pour
ma province, à cause du code spécial que nous avons,
et c'est une injustice pour les autres provinces, parce
qu'en réalité elle met tous les droits des provinces à la
merci du gouvernement central. Nous, les habitants de la
province de Québec, chérissons nos lois; nous avons été
élevés selon |ces loisi Nous sommes convaincus que nos
biens et nos droits personnels sont tout à fait en sùreté sous
ces lois.

Nous ne désirons pas suivre l'avis que l'honorable député
de Halton a donné l'autre soir de changer nos lois pour les
lois anglaises ou tout autre système de lois, bien que je
puisse dire que nous pourrions emprunter avec beaucoup
d'avantage aux autres provinces nous le rapport de la pro-
cédure. Nos ancêtres ont apporté ces lois de la vieille
France, non des provinces d'où ils venaient, de la Norman-
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die ou de la Bretagne. mais du centre plus policé de Paris,
de la vicamté et prévo;té do Paris. Ils ont apporté la
Coutume de Paris et toutes les autres lois de cette grande
ville. Cette Coutume et ces lois ont survécu à la grande
révolution de 1792 ; on les a incorporées dans le code Napo-
léon et, de fait, dans tout les codes d'Europo, comme conte-
nant les lois les plus propres à favoriser le progròs et le
bien-être des nations modernes.

Non-seulement nos ancêtres chérissaient ces coutumes et
ces lois, mais ils ont aussi combattu pour elles en toute ocea-
sion depuis que l'Angleterre s'est emparé, de ce pays par la
force des armes le 17 février 1763, jour qu'ils regardaient
comme fatal à leurs institutions, leur langue, leur religion
et leurs lois civiles, mais que la générosité dont les conqué-
rants ont fait preuve, doit nous faire ensiîdérer comme un
jour assez heureux après tout ; c'est tellement le cas qu'un
siècle plus tard, un de nos compatriotes les plus marquants,
sir E. P. Taclhé, alors à la tête du gouvernement de ce pays,
disait que le dernier coup (le caon tii é pour la suprématie
angrlaise sur le continent américain, serait tiré par un Cana-
dien-frarçais.

Dix ou quinze ans aprù la cession, trop de zòle a porté
les repr&éentants anglais à introduire les lois anglaises tant
au civil qu'au criminel ; tout cela a été fait sans la sanction
ni l'autorisation du parlement impérial, et en conséquence,
tout cela était illégal. Les habitants de la petite colonie (le
la Nouvelle-France, qui, alors, ne renfermait qu'environ
60,000 habitants qui ne comptaient pas en conséquence par
le nombre, encore moins par l'influence, car preslue tous
les hommes insti uits de la colonie étaient retournés en
France. mais qui étaients forts de la ju-stice de leur cause,
pi olestrent contre cette innovation.

Ils invoquèrent le Irincip>e des droits des peuples qui dit
que lorsqu'un pays est conquis, les lois di vainqueur ne
passent pas à ce pays. Enfin ils envoyèrent au roi d'An-
gleterre une pétition dans laquelle ils disaient:

" La conservation de nos anciennes lo's. coutîlmes et privilèges, dans
leur entier, et qui ne peuvent étre ch Iles ni altérées sans détrinre et
renverser entièrement nos titres et nos fortunes. est une gràre et un acte
de justice que nous espérons de la bonte CSa Miijestè."

Nous savons tous que la prière le cos Canadiens-français
fut exaucée et que l'on passa l'Aete de Québec qui assurait
aux habitants de la province do Québer la jouissance non-
seulement le leur religion,nais aussi de leurs droits civils
et lord North qui présentait ce bill disait:

" on a cru que pour asurer le bonheur des Canadiens, il était préfé-
raile que tous ceux qui habitent ce pays, vussent le droit civil dit Canada
et non celti de l'Angleterre."

On redoutait un autre danger pour les lois civiles de la
province de Québec. T'opinion publique était alors agitée.
Il fallait une nouvelle constitution. Les deux provinces
du lant et du Bas Canada furent créées et l'on lit de non-
veaux efforts pour substituer le droit anglais au droit civil
français. Mais lord Grenville (lisait alors, au nom de l'em-
pire:

"I On a affirmé que les habitants français du( Canadla sont si attachés
aux préjugés des Canadiens, à leurs coutumes, à leurs lois et à leurs
mnalers qu'ils les préfèrent aux lois de l'Angleterre. .T ai pensé qjuin tel
at alchement est bas" sur la raison, oit sur quelque chose de plus sacré
que la raison, sur les meilleurs seatîiments du cieur humain."

Ce noble langage a produit son effet, les lois de la pro-
vince de Québee furent encore épargnées.

En 1828, on présenta secrètement au parlement impérial
un bill demandant l'Union des deux Canadas. MM. Nelson
et Papineau, à la demande des habitants de la province de
Qtuébee, >e rendirent en Angleterre et présentèrent utn mé-
moire habile au sujet de cette question. Ces patriotes di-
saient :

" C'est uit fait constant que non-seulement les lois qui règlent la pro-
priété et les droits civi!s d'ns les deu'x provinces, mais les coutumes, les
habit des. la religion et même les préjugés different essentiellement. Les
ltabitants tiennent fortement à toutes ces choses, dont la jouissance leur
a été solennellement garantie par l'Angleterre."

M. GiRouAaD (Jacques-Cartier.)

Nous savons tous ce qui arriva. Nous connaissons par-
faitement les débats violents que ces lois françaises ont sou-
levés tatt en Angleterre que dans ce pays et qui, avec d'au-
tres éléments dangereux, ont amené la malheureuse rébel-
lion le 1837. 1. 1828, M. Huskisson disait au Parlement
impérial :

" Là, aiu mailien d'un désert, florissent le système féodal français et la
vieille Coutume de Paris."

IIeureusement, il y avait, dans ce Parlement, des hommes
qui connaissaient bien nos lois et qui pouvaient répondre
aux observations hostiles de l'honorable député. M. Labou-
chère disait :

" J'avouerai que la façon dont le très-bonorable monsieur a parl des
lois françaises M alarme un pen ; il parle de ces lois comme le lois barbares,
transnises par le miioyen-age et qui, aujourd'ui, méritent bien peu de
respect. Cependant, quelles que soient les idées du très-honorab'e ilion-
sieur sur ces lois, oit, quelles que soient ces lois, les français v sont for-
tentent attacIls. et c'est une raison qui doit nous porter à considérer
comme ils le mériten t leurs opinions oit leurs préjuges. Je ne suis pns
avocat, lais Oin m'a dit que la Coutume le Paris était le plus doux de
tons les systémez de droit feirlal, etje sais que tout le inonde, t Flrance,
prfétre cette Coultune à toute :uitre."

Sir James Meintoshs s'exprimait ainsi
' Le très honorable nonsieur n'a-t-il jamais entendit parler id'un autre

systèmise de lois qui existe ailleurs qu'au Canada, oit îles usages surannés
se trouvent nêles et confondus avec les lois modernes ? N a t-il jamais
entendu parler de cet état de choses qui aurait port les hommes les
plus instruits du sièle, ou le la nation les hommes qui, pendant quarante
ans, otut vu ftonctionner ce systèie, le cet état de choses, dis-je, itui aut-
rait porté ces hommes à déclirer qu'ils étaient tout à fait incapables de se
reconnaitre dans ce labyrinthe et, qui, par leurs doutes ai sujet île ce qui
était loi et de ce quii ne l'était pas, etaient obligés d augmeuter onsid-
rablement les dépenlses des ldaideurs ? n a apel ce svstème dt itoti
le " droit commun angluis, ' le I sagesse île nos ancôtres et le divers
autres noms véiicrables."

On a attaqué <le nouveau les lois françaises à l'époque du
l'Union, en 1840. Le rapport de lord Durlham qui décla-
rait que ces lois étaient de " vieilles lois barbares " n'était
pas de nature à rassurer les Canadiens, mais ils comptaient
encore sur la justice de leur cause, sur la droiture, et l'es-
prit libéral du peuple anglais. On proposa d'abord d'ae-
corder un droit inférieur de représentation au Bas-Canada.
M. Hume disait à cette époque:

" Il me semble que l'on est sur le point de commettre une grande injuts-
tice envers la population française dit Bas-Canada. Le hill viole le prin-
ripe qpie justice egale sera rendue aux deux colonies, comme l'a promis le
noble Lord. lin i a inten tion de noyer la popultin francise in nle lii
donnant pas sa juste part dans la représentation ; car le lIlaut-Canada,
qui n'a que :u0.000 habitants, doit élire autant île représentants que le
1,ats-Catnata, qui a ue population dle î0,000.

On a alors admis le principe que les deux provineas au-
raient une égale représentation et, de eate fiçon, les lois
civiles des Canadiens-français furent épargnées. L'Union
fut donc établie et c'est sous ce régime que les lois de la
province de Québec furent refondues et codifiées; le bill
demandant cette codification fut présenté par sir George
Etienne Cartier en 1857.

Le soin de codifier nos lois fut confié aux jurisconsultes
les plus distingués de notre province, M. le juge Morin, M.
le juge Day et M, le juge Caron, le père de notre digne
ministre de la Milice. Plusieurs avocats distingués, catre
autres M. le juge Ramsay, ont contribué à cette grande
œuvre. Li commission termina seu travaux en 1861 ou
1865, le code civil fut publié; et je crois que c'est le plus
beau monument que l'on pût élevé à la mémoire de sir
George Etienne Cartier. Ce code est calqué sur le code
Justinien et le code Napoléon, les deux grandes sources du
droit de toute l'Europe-excepté lAngleterre et l'Irlande-
de l'Amérique du Sud, et d'une partie de l'Amérique du
Nord. Quand je parle de l'Amériqîe du Nord, je veux dire
les Indes Occidentales, le Mexique, la Louisiane et la pro-
vince de Québec.

En 1866, mir George Etienne Cartier présentait le code
civil au parlement canadien et, en présentant le bill, il fit
un des plus beaux discours qu'il ait peut-être jamais pro-
noncés en parlement, Il disait:
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" Uldoption d'un code civil complet est la source la ps féconde de

grandeur nationale. Examinez, par exemple, l'empire romain. Aucun
des anciens peuples n'a produit un système de législation plus complet.

emire' a passe, moais le code reste ; non seulement il reste, mais les
peuples qui, aux temps de la barbarie, ont conquis l'empire. l'ont adopté.
lA sagesse des anciîens lomains a, pour ainsi dire, civilisé leurs vain-
q ueu rs. Napoléon r 'lut le premier qui couv:ut, dans les temps mo-
deres. l'idée digne d'uni héros des anciens jours, de doter son pays d'un
rode pratique, et ses successeu"rs ont été obligés d'adopter ce code : le seul
changement que l'on ait jusqu'aujourd'hui fit subir à ce code, ça été d en
altérer le nom en l'appelant code civil français, au lieu de l'appeler le
vode Napoléon. Napoléon n'existe plus, niais son <ode lui a survécu et
ce code régit les personnes, les biens et les actes journaliers du peuple
français."

M. l'Orateur, ce grand homme d'Etat est aussi descendu
dans la tombe, mais son oeuvre lui survit et survivra à
plusieurs constitutions dont on pourra doter ce pays à l'ave-
nir. Le code civil aura force de loi dans la province de
Québec, tant que cette province existera.

Lorsque le parlement canadien discutait le code civil du
Bas-Canada, on trouva que le système de gouvernement qui
existait alors n'était plus praticable. Le Ifaut-Canada, dont
la population augmentait toujours, insistait pour que la
représentation fût basée sur la population. On se réunit à
Québec et l'on jeta les bases de la Confédération. Une des
questions qui attiraient beaucoup l'attention des membres de
cette conférence, était le systòme judiciaire des différentes
provinces.

D'après le rapport de M. Gray sur la Confédération, cette
question fut réglée de la maniîre suivante

" La question du système judiciaire ne fut pas aussi facilement réglée
et donna lieu à des débats longs et animés. Bien qu'il fût admis
que l'on favoriserait mieux les intérêts publics si les hauts tribunaux
recevaient leur autorité de la plus haute source le pouvoir du pays
et s'il y avait dans tout le pays un barreau uniforme dont les membres
pourraient aspirer à être nommés juges de ces tribunaux, on a voulu tue
tant que les lois ne seraient pas assimilées jusqu'à uen certain point
l'avantage qu'en retirerait le barreau serait plutôt apparent que réel. Et
quant à lajudicature, le pouvoir extraordinaire diu Canada a tait craindre
aux délégués des provinces maritimes que les Cours de leurs provinces pour-
raient bien être présidées par des jages auxquels leurs lois seraient étran-
gères.

" Les représentants du Bas-Canada mirent aussitôt leur province en
dehors de la discussion. Leur jurisprudence était régie par le droit
civil et ils ne voulurent pas admettre qu'on confondit leurs lois avec celles
des autres provinces."

Dans le discours prononcé par l'honorable député des Trois-
Rivières, aujourd'hui l'honorable ministre des Travaux Pu-
blies, nous trouvons le même fait constaté:

Nous avonisaujourd'hui autant de systémes judiciairesqu'il y ade pro-
vinces ; avec la Confédération, au contraire, ce défaut disparaitra, et il
i'y aura plus qne deux systèmes: l un pour le hluas-Canada, parce que nos
lowz sont différentes de celles des autres provinces. que nous formons un
peuple à part et que nous ne voulons pas des lois des autres populations
et l'autre système pour le reste de la Confédération."

L'Acte de la Confédération a été rédigé à cette confé-
rence. On l'a envoyé an parlement anglais pour qu'il fût
adopté et On pIésentant le bill à la Chambre des Lords, lord
Carnarvon fit une observation analogue. Il dit :

" Le Bas-Canada, aussi, est jaloux, car il a droit d'être fier des cou-
tumes et des traditions que lui ont léguées ses ancêtres; il est attaché à
se's institutions et n'entrera dans cette union que s'il est compris qu'il les
conservera. L'article 4. du traité de la capitulation de 17G0, par laquelle le
Canada fut cédé au général Amherst par le marquis de Vaudreuil, se lit
comme suit:

" Les Français et Canadiens continueraient dl'être gouvernés suivant
la Coutume de l'aris et les lois et usages établis pour ce pays.

' La Coutume de Paris sert encorv de base à leur code civil et leurs ins-
tituitions nationales ont été respectées de leurs concitoyens et chéries
d'eux-nêmes. Et c'est dans ces sentiments et à ces conditions que le
lias-Canada consent à faire partie de la Confédération."

Voyons maintenant ce que dit l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord. A la clause quarante-cinq, nous trou-
vons une disposition relative à l'uniformité des lois des dif-
férentes provinces de la Confédération; mais on a fait ex-
cOption en faveur de la province de Québec. Ce parlement
peut décréter des lois pour rendre uniformes les lois pro-
vinciales, mais pour qu'une disposition de ce genre soit
prise pour Québec, nous devons nous adresser au parlement
impérial. La clause 94 dit;

" Nonobstant toute disposition contraire énoncée dans l> présent Acte,
le parlement du Canada pourra adopter des mesures à l'effet de pourvoir
à l'unifornmité de toutes les lois ou de parties des lis relatives à la pro-
priéte et aut droits civils dans Ontario la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick, et de la procédure dans tous les tribunaux ou aue'n des tri-
bunatix de ces trois provinces ; et depuis et sprés la passation d'aucun
Acte à cet effet, le pouvoir du parlement du Canada de décréter des lois
relatives aux sujets énoucés dans tel Acte, sera illimité, nonobstant toute
chose arr contraire dans le présent Acte; mais tout Acte du parlement du
Canada stipulant cette uiformité, n'aura d'effet dans une province
qn'après avoir été adopté et décrété par la législature de cette pro-
vince."

Ainsi nous voyons qu'il y a une disposition relative à
l'uniformité des lois de toutes les provinces qui sont régies
par les principes du droit commun anglais

La clatuse 97, relative à la nomination des juges, dit ceci:
I' Jusqu'à ce que les lois relatives à la propriété et aux droits civils

dans l'Ontario, la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick età la procé-
dure dans les Cours de ces provinces, soient rendues uniformes, les juges
des Cours de ces provinces qui seront nommés par le gouverneur-général,
devront être choisis parmi les membres des barreaux respectifs de ces
provinces."

La clause 98 dit:
"l Les juges des Cours de Québec seront choisis parmi les membres du

barreau de cette province."

Cette clause disent que les juges des Cours de la province
de Québec seront choisis parmi les membres du barreau de
cette province, mais les juges des autres provinces peuvent
être choisis partout ailleurs, aussitôt que l'on aura rendu les
lois uniformes.

Dans la ulause 92, paragraphe 14, nous trouvons une dis-
position relative aux cours provinciales, stipulant que la lé-
gislature provinciale aura juridiction exclusive sur l'admi.
nistration de la justice dans la province, y compris la créa-
tion, le maintien et l'organisation des cours provinciales,
ayant juridiction civile et criminelle.

Je mentionne toutes ces clauses de notre Constitution,
parce qu'elles auront une grande importance lorsque nous
examinerons le pouvoir actuel de la Cour suprême, qui n'est
pas seulement une Cour fédérale, mais aussi une Cour pro.
vinciale. Enfin nous voyons à la clause 101 que la permis-
sion d'établir une Cour générale au Canada a été accordée à
ce parlement.

"Le parlement du Canada pourra, nonobstant toute disposition con-
traire énoncée dans le présent Acte, lorsque l'occasion le requerra, adopter
des mesures à l'effet de créer, maintenir et organiser une Cour générale
d'appel pour le Canada, et établir îles tribunaux addi:ionnels pour la
meilleuru administration des lois du Canada."

Il me semble plus que douteux que le parlement fédéral
ait le pouvoir d'établir une Cour d'appel provinciale. Cette
disposition de l'Acte nous donne le droit d'établir une Cour
générale d'appel pour le Canada, et nous l'avons faite aussi
générale pour chacune des provinces. Nous en avons fait
une Cour d'appel pour la province de Québec, ce qui est
contraire aux dispositions de la clause que j'ai citée tout à
l'heure, laquelle prescrit que les cours provinciales seront
établies par les législatures provinciales.

Cela me paraît évident, surt:ut après la lecture des der-
niers mots do la clause 101, autorisant l'établissement de
tribunaux additionnels, qui mae paraissent avoir la même
juridiction et être des tribunaux pour la meilleure adminis-
tration des lois du Canada,non pas pour l'administration des
lois des provinces, non pas pour l'administration ou l'inter-
prétation des lois concernant la propriété et les droits civils,
ou les droits provinciaux.

iomume je le disais ci commençant, je maintiens que la
Cour supreme est nécessaire pour décider les questions cons-
titutionnellesi et c'était aussi l'impression générale dans
le parlement impérial, lor-tque fut adopté l'Acte de la Con-
fédération. Je cite du Bansard anglais:

"E. W. T. IIAMILTON. Je voudrais bien savoir comment serait
réglé un conflit entre le parlement du Canada et les législatures provin-
ciales au sujet de leur juridiction respective.

M. ADDERLEY. Je ne crois pas qu'un conflit sérieux du genre que
l'on semble redouter puisse surgir tant que le gouverneur général aura le
pouvoir de désavouer les Actes des législatures locales.
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M. ImEBWCK. Les auteurs de la constitution américaine ont prévu
cette dilliculté, et ils ont creé ne Cour suprlue qui a jurisdiction pour
déilder i nue loi adoptée par le Con grès lui-même est illégale. Ce bill
ine semble être incomplet, ei ce qu'il ne contient aucune disposition qui

puisse eipeclier à 'avenir l'adoption de lois qui pourraient être incons-
tittionnelles. ln d autres teries, le parlement canadien sera toit
pîuissant. Supposons que le gouverneur général et le parlement du
Canada adoptent une loi déclarant la constitution municipale de la Noin-
velle-Ecosse contraire aux dispositions du bill meme qui nous occupe,
qui décidera s ils ont tort on raison ? "

Ainsi, dos l'époque où l'Acte de la Confédération était dis-
cuté an parlement impérial, on a prévu la nécessité d'une
Cour suprême ayant juridietion pour décider les questions
constitutionnelles, pour décider si le parlement fédéral em-
piète sur les droits des provinces, ou si les provinces dépas-
sent leurs pouvoirs.

Bien que le parlement fédéral ait ou le droit d'établir une
Cour générale pour le Canada, ou des tribunaux additionnels
pour la meilleure administration des lois du Canada, nous
avons vécu de 1867 à 1875, sans avoir de tribunaux de ce
genre.

Des questions constitutionnelles ont été soulevées devant
les tribunaux provinciaux, et naturellement elle furent déci-
dées par ces tribunaux; mais il existait un danger, c'est
que ces décisions manquassent d'uniformité car il pourrait
arriver que les juges d'une province décidassent d'une ma-
nière, et ceux d'une autre province d'une autre manière.
Il est vrai cependant qu'un appel au Conseil privé pouvait
établir l'uniformité dans ces décisions.

A différentes époques, le gouvernement sous la direction
du premier ministre actuel, essaya de faire décréter par le
parlement une loi créant une Cour suprême ; mais ce fut
en vain.

Un bill attribué à tort ou à raison à M. le juge Strong,
fut préparé dans le but de crécr cet.e Cour; et il v a occi à
remarquer dans ce bill, c'est qu'il tie proposait pas de créer
une Cour d'appel provineiale, mais une cour fédérale et cons-
titutionnelle.

Cette Cour devait ôtre établie sur les mêmes bases que la
cour Suprême des Etats-Unis; elle ne devait décider que les
droits fédéraux, et elle ne devait administrer que les lois
fédérales. Il n'y eût rien de fait jusqu'en 1875. A cette
date, les honorables messieurs de la gauche étaient au pou-
voir, et M. le juge Fournier était ministre de la justice; le
gouvernement présenta un bill qui fut adopté, et qui aujour-
d'hui est la loi.

De longs débats eurent lieu à propos de la constitution de
la Cour et du pouvoir de ce Parlement de la créer sur les
bases actuelles. La question du pouvoir du parlement fédé-
ral de créer une Cour d'appel de ce genre fut soulevée, et
discutée avec beaucoup de talent par M. Taschereau qui est
actuellement un des savants juges de la Cour suprême.
L'honorable député de Bcthwell, entr'autres, souleva'aussi
la question de soumettre les droits provinciaux à la décision
d'une Cour fédérale.

M. Mills disait:
"Il n e semble que cette expression "une Cour générale d'appel pour le

Canada " veut dire une Cour d'appel ayant juridiction sur les questions
se présentant en vertu de la législation île ce parlement, et non sur toutes
les questions qui pourraient être soulevies dans la juridiction des pro-
vinces., '

M. Taschereau:
I En un mot, ious avons nos bonnes vieilles lois françaises qui nous

ont été garanties par des traités solennels; lois dont nous sommes si fiers
et sous lesquelles nos pères ont véci si heureux, et je puis ajouter si
loyaux, sous la protection le la Couronne agînaise. Toutes ces lois
ont été, il y a quelques années, codifiées par les juristes les plus émi-
nents de notre province, et à l'heure qu'il est, nos deux codes, le code
civil et le code de procédure civile, peuvent supporter la comparaison
avec les codes français de notre époque. La population anglaise du Bas-
Canada, a été depuis longtemps accoutumée a voir ses droits civils régis
par ces lois; elle a appns à les admirer et à les aimer, et elle y est main-
tenant peut-être aussi attachée <tue la population française elle-même.
J'espére bien voir le jour où toutes les provinces de la confedération, com-
prenant la perfection de nos codes, les adopteront comme lois du pays.
.lais J>lus nous sommes attachés à nos vieilles lois, à notre système judi.

M. GinovAluD (Jacquos-Cartier)

claire, si différent de celui des autres provinces et plus nous sommes portés
a voir un danger dans tonte innovation proposée, dans toute juridiction
nouvelle qu'on a l'intention il' établir."

" Je ne crois pas aller trop loin en lisant qute qiuani on se propose d'é-
tablir en dehors de notre province aui tribunal suprême îl'appel composé
le juges dont la grande majorité ignorera le tîrot civil le Québec, lequel

tribimiîual sera appelé à reviser et aura le pouroir d iIilirnmer les decisions
dle toutes les cours de Québec, nous croyons avoir raison d'éprouver quel-
que crainte et dl'appr-lienler un grand daiger.

Tous les .iuges de la Cour supérieure et de la Cour dappel
dans la province de Québec, doivent être choisis parmi les
membres du barreau de Québec. Mais les juges qui donne
l'interprétation définitive à nos lois, à la Cour suprême, sont
choisis, non pas parmi les membres de notre barrreau, mais
parmi ceux (les barreaux des autres province.s. Non seule-
ment, trois ou quatre <le ces juges ne connaissent pas notre
droit, mais deux ou trois au moins sont totalementétrangers
à notre langue, qu'il faut nécessairement connaître pour
étudier nos lois. On nous dit que cela n'est pas prouvé.
Nous n'avons pas besoin de preuves, le fait est de notoriété
publique. Cependant, ce ne sont pas les preuves qui nous
manquent.

Dans les causes d'élections contestées de Charlevoix et die
Jacques.Cartier, les savantsjuges ont ordonné que la preuve
fût traduite en anglais, do la première à la dernière page
d'un immense volume de 400 pages de matière impriméie.
Un tel état de choses constitue un danger plus réel, plus
pressant, pour notre droit civil, quo tout ce qu'on a pu faire
jusqu'ici. Dientôt notre droit ne ressemblera ni au droit
anglais ni au droit f'rançais ; ce sera le chaos.

Nous aimonsnos lois parce qie nous sommes habitués à
vivre sous leur protection. Cet amour est peut-être tout
sentimental, mais le monde est gouverné par le rentiment.
Le sentiment est partout, sur le trône, dans la société, dans
la famille.

Que serait la vie s'il ne s'y mêlait quelquefois un peu le sen-
timent ? Cet amour des Canadiens-français pour leurs lois
est essentiellement conservateur de l'ordre public et de lit
plus haute moralit C'est, comme l'a dit lord Granville,
un des plus nobles sentiments de l'âme, et si la cause que je
plaide n'avait pas d'autre base, elle serait encore
digne du respect et de l'admiration de la Chambre et du
pays. Les habitants de la province de Québec attendent des
tils (le la Grande-Bretagne qu'ils ne se montrent pas moins
généreux, ni moins justes que leurs ancêtres en 1774, en
1792, ci 1828, en 1840 ou en 1867, et qu'ils respectent ce
sentiment.

Mais ce nt'ost pas seulement pour une raison de sentiment
que nous nous opposons à la Cour suprême. Il y a aussi
une question d'intérêts, basée sur la raison et le bous sens.
Nous ne croyons pas notre propriété et nos droits civils
en sûreté entre les mains de juges qui, non seulement ne
les comprennent pas, mais qui no sont même pas en état
de les étudier.

Des étrangers venus pour chercher des placements et
faire des affaires dans notre province, out exprimé la
crainte que leurs droits, garantis par des lois que les plus
habiles avocats de notre province ont étudiées, ne soient
en danger entre les mains de juges plus ou moins étran-
gers à notre droit civil.

On a dit que le Conseil privé est sujet aux mêmes objec-
tions que la Cour suprême, et cependant, la province de
Québec a plus de confiance dans le Conseil privé que dans
la Cour suprême.

Pour ma part, je serais très heureux do voir le droit
d'appel au Conseil privé disparaître de nos statuts. Natu-
rellement, je n'entends pas parler de la prérogative dont
jouit Sa Majesté d'entendre les appels qu'il lui plaît de
recevoir.

Mais il y a une grande di fférenco entre la constitution du
conseil privé, et celle de lit Cour suprême. Je n'ai pas les
statistiques les plus récentes du Conseil privé; mais je vois
dans un rapport fait à la Chambre des Communes er Angle-
terre, le 8 août, 1840, que le 15 février 1837, il y avait
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devant le Conseil privé 165 appels provenant des diverses
colonies anglaises; sur ces 165, pas moins de 115 étaient
des appels de jugements de cours coloniales ne suivant pas
le droit anglais.

Ces 115 appels devaient donc être décidés d'après la Cou-
tume de Paris, le code civil, le droit romain-hollandais ou,
les lois de Trinidad. Sur le nombre des appels portés de-
vant le Conseil privé depuis cette époque, plus de la moitié
exigeaient l'application de l'un ou de l'autre de ces sys-
t omes étrangers de jurisprudence.

J'ai sous les yeux un état des appels de la province de
Québec à la Cour suprême et au Conseil privé. On y voit
que le nombre des appels sur lesquels on avait procédé et
sur lesquels il y avait eu jugement, de 1876 à 1881, était:
au Conseil privé, vingt-trois ; à la Cour suprême, -lix-huit;
le nombre des appels sur lesquels on avait procédé, et qui
restaient encore en litige, ou dont le jugement n'avait pas
été encore transmis au bureau, était: au Conseil privé,
quatre, a la Cour suprême, vingt. Le nombre des appels
abandonnés avant la transmission du dossier imprimé, était:
au conseil privé, dix-sept; à la Cour suprême, quatorze.

Le nombre des appels accordés récemment et où les pro-
cedures préliminaires ne sont pas achevées sont: au Conseil
priveé, un ;à la Cour suprême, aucun. Total des appels : au
Conseil prive, 4 ; à la Cour suprême, 52. Cet état porte la
signature " L. W. Marchand, grefier des appels."

M. McDONALD (Pictou). Mon honorable ami a-t-il
reçu le rapport annuel?.

M. GIROUARD. L'état que j'ai cité contient les rapports
officiels pour les quatre derniòres années. Le Canada est le
seul pays doté d'un système fédéral de gouvernement, ou
l'on trouva une Cour semblable a notre Cour suprême.

Voyons la vieille Frare, avant la révolution. Elle était
divisee en provinces dont chacune avait son systèm3 parti-
culier de jurisprudence. Dans le sud. on suivait le droit ro-
main écrit; dans le nord, c'étaient les coutumes. Y avait-il
une Cour générale d'appel pour toutes ces provinees ? Non ;
pendant des siècles que ce système a existé, il n'y eut qu'un
appel, l'appel à la cour ou parlement de chaque province.

Voyons maintenant le cas de la Grande-Bretagne, que
quelques avocats de Montréal ont cité bien à tort, à mon
humble avis.

les trois pays qui forment la Grande-Bretagne ont cha-
cuin leur système particulier, et l'Ecosse jouit d'un système
dn lois basées sur les mêmes principes, t très peu de chose
pr-s, que notre droit civil de Québec.

En 1707, lorsque l'Ecosse entra dans l'Union des trois'
royaumes, elle stipula, comme Québec, que ses lois civiles
seraient conservées intactes.

En 1867 ou 1868, le gouvernement impérial nomma une
commission royale qui devait rechercher les moyens d'amé.
liorer l'administration de la justice. Cette commission se
prononça en faveur d'une Cour suprême, ayant une juridic-
tion de première instance, aussi bien qu'une juridiction d'ap-
pel.

En 1870, on tenta de faire adopter une loi basée sur le
rapport de la commission, mais la tentative échoua. En
1873, on fit un autre essai: Lord Selborne présenta un bill
à cet effet, mais qui ne dovait pas s'appliquer à l'Eeosse ni
a l'Irlande, parce que, disait-il, ces pays avaient leurs pro-
pros systèmes de lois et de judicature. Ce bill ne devait
être mis en vigmeur qu'après un certains laps de temps.
Dans l'intervalle, on crut devoir amender le bill de manière
à y inclure l'Ecosse et l'irlande, et en 1875 on présenta un
bill à l'effet d'étendre la juridiction de la Cour à ces deux
pays.

A la Chambre des Lords, lord O'Hagor, lord Moncreiff,
le duc de Buccleuch, lord Redesdale et lord Ponzance s'op-
posèrent énergiquement à cette mesure, et en appelèrent
même à l'opinion publique en Ecosse et en rlande,
qui, disaient-ils, était opposée à cette mesure. Le Tiies
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de Londres, du 4 mars, 1875, affirme que l'opposition
des lords Ecossais n'était pas seulement l'expression de
l'opinion des pairs de l'Ecosse, mais aussi des membres de
la profession légale dans ce royaume et l'expression du sen-
timent national du peuple écossais. L'opposition fut si éner-
gique que le gouvernement dut retirer la mesure, et les
termes dans lesquels le Times annonce cette reculade sont il
remarquer:

"La déclaration faite hier soir par le lord chancelier a dû surprendre
même les quelques initiés qui avaient été informés qu'il se préparait quel-
que chose. Le bill de lajudicature est retiré. Nous ne nous attendons
pas a ce que cette nouvelle soit crue de rime abord, cependant rien n'est
plus 'rlaiUn govee nta dan la lnuadeea pussance, a suc
combé devan c opsto cledntn ne petconsiater la puig-

sance, il s'est laiss, vaincre, bien qu'il eût l'appui de l'opposition presque
toute entière,"

Et pourquoi un gouvernement puissant appuyé comme il
l'était par l'opposition d'alors, s'est-il laissé vaincre ? C'est
qu'il a eu égard au sentiment populaire des Ecossais et des
Irlandais. -Et qu'est il résulté, en définitive, de cette énergi-
que opposition ?

En 1876, au lieu d'abolir la juridiction d'appel de la Cham-
bre des Lords, où les appels de l'Ecosse et de l'Irlande sont
portés et jugés par les pairs Ecossais ou Irlandais, suivant le
cas, le gouvernement fit adopter un bill à l'effet de ré-affir-
mer et dc reconstituer cette juridiction.

En face de cette expression du sentiment populaire le la
part d'un peuple aussi loyal que le peuple Ecossais, pouvons-
nous être surpris de l'indignation qui existe dans la province
de Québec, au sujet de l'établissement de la Cour suprême?

Prenons maintenant l'exemple d'un pays où l'on reconnaît
quelque valeur aux libertés populaires: les Etats-Unis
d'Amérique. La Cour suprême des Etats-Unis est-elle une
Cour fédérale, ou une Cour locale, ou l'ui et l'autre en même
temps ? Est-ce un tribunal qui peut décider des droits et ad-
ministrer les lois des Etats de l'Union? Non, M. l'Ora-
teur.

On a cru que l'établissement d'un tribunal de ce genre
serait une attaque dirigée contre la base même do la Confé-
dération. C'eût été la négation des droits des Etats. Et l'on
n'a donné, en conséquence, à la Cour suprême, par l'article
3 de la Constitution des Etats-Unis, que le pouvoir d'admi-
nistrer les lois fédérales et de juger les différends qui s'élè-
vent entre les Etats et les citoyens de différents Etats et
autres matières de même intérêt général.

J'arrive maintenant à un autre point de mon sujet, aux
droits provinciaux, à l'autonomie des provinces. On ne peut
nier que l'on ait eu recours à la Confédération comme à un
moyen d'assurer aux provinces le contrôle de leurs droits
locaux, de leurs lois et de leurs institutions particulières. Si
vous donnez à la Cour suprême juridiction sur ces droits,
vous ne pouvez prétendre avoir atteint le but de la Confédé-
ration.

Le pouvoir a dos tendances à usurper d'autres pouvoirs,
les grandes nations ont des tendances à absorber les petites,
surtout lorsque ces petites principautés, ces petits gouverne-
ments ne sont considérés que comme des municipalités,
ainsi que quellues juristes se plaisent à appeler nos législa-
tures et nos gouvernements locaux.

Le parlement fédéral lui-même n'échappe pas à cette loi.
Combien de fois n'a-t-il pas empiété sur les droits deslégisla-
tures provinciales, bien qu'agissant, je l'admets, avec la plus
entière bonne foi ? L'homme est le même partout, et le
juge de la Cour suprême lui-même ne peut manquer de subir
l'influence du gouvernement à l'ombre duquel il vit. Il y a
là un grand danger pour la Confédération, un danger qu'ont
évité les auteurs de la Constitution américainelet je regrette
aujourd'hui que le parlement n'ait pas adopté la constitution
de la Cour suprême, telle que le proposait le juge Strong.
Si nos droits provinciaux ne sont pas placés au-delà de toute
atteinte, j'ai bien peur que nos provinces ne finissent par
être mécontentes du gouvernement fédéral.

1881. 1383



DÉBATS DES COMMUNES. 9 MARS
Je crains pour l'avenir de la Confédération, car nous ne

savons pas ce que nous réserve l'avenir-et je crains pour la
perpétuité des institutions anglaises sur ce continent.

Gardons la foi jurée envers les provinces; laissons les
jouir en paix de tous leurs droits provinciaux, et l'harmonie
et le contentement règneront partout.

Quant au barreau de Montréal, il s'est réuni à quarante-
huit heures d'avis seulement, ou à peu près. Les membres
de ce barreau sont dispersés sur un district très-étendu, à
des distances de trente, quarante, cinquante milles. A cette
réunion, on a discuté l'opportunité de limiter la juridiction
de la Cour sttprème dans le sens qu'elle est limitée par mon
bill; et le vote a donné le résultat suivant: contre le bill,
41 ; en faveur du bill. 24

Or, il y a, dans la cité et le district de Montréal, 200 avo-
cats pratiquant; nous avons ici dans cette Chambre, treize
ou quatorze membres de ce barracu qui n'ont pas assisté à
cette réunion, et le vote qu'ils vont donner micontrera s'ils
sont avec la minorité ou avec la majorité.

Il est donc évident que l'on ne peut considérercette majo-
rité (le quatorze ou quinze votes, à Montréal, commo repré-
sentant l'opinion du barreau de ce district. Mais admettons
un instant que ce soit l'expression de la véritable opinion de
ce barreau, qtelle conséquence faudrait-il en déduire ?

Ne sommes-nous pas aussi compétents, nous, députés,
avocats comme étrangers à la profession, à décider cette
question, que les avocats de Montréal ? Est-ce une question
de jurisprudence ou de droit ? Non, c'est une question de po-
litique. Et ne peut-on pas même dire que les avocats sont
intéressés à ce qu'il y ait autant de juridictions que possible?
Cette question doit être décidée par le peuple.

Comme avocat, et non comme député, il serait de mon in-
térêt de conserver la Cour suprême et de laisser à la profes-
sion les honoraires que cette Cour lui procure. Mais comme
député, comme représentant de mna province et de sa popu-
lation, j'affit-me que l'opinion publique, dans la province de
Québec, s'est prononcée contre l'existence de cette Cour, et
que ce sentiment va jusqu'à l'indignation.

Mais, pour en revenir au barreau de Montréal, je ne puis
nier l'importance de la réunion qu'il a tenue, et j'ai été très
surpris des résolutions qui y ont été votées. Je n'y retrouve
pas l'exp-ession des opinions que j'ai entendu exprimer par
quelques-uns des membres de la majorité, il y a quelque
temps. D'où vient ce changement ? Pourquoi le barreau de
Montréal n'a-t il pas suivi l'exemple des barreaux écossais et
irlandais et n'a-t-il pas déclaré, comme ces derniers l'ont fait
ci semblable occurrence, en 1875-qu'il ne voulait pas de
la Cour suprême ? Est-il noine5 patriote, moins intelligent ?
Je ne saurais l'admettre.

La principale cause, je crois, de l'adoption de cette résolu-
tion est, je suis fâché de l'avouer, l'esprit de parti qui trop
souvent influe sur les délibérations du barreau de notre
province. En second liçu, vient le mécontentement qui
existe parmi quelques avocats au sujet de nos juges locaux.
Trop souvent la nomination des juges, spécialement dans la
province de Québec, est déterminé, par des considérations
politiques.

Mais malgré tout, est-ce que la Cour suprême peut remé-
dier à cet état de choses? Est-ce que la constitution de
cette Cour n'a pas été le résultat des mêmes considérations
politiques? Est-ce qu'un juge de notre province, fût-il un
avocat médiocre, n'est pas plus au fait de nos lois que de
savants avocats d'une autre province qui n'ont pas été
élevés et familiarisés avec ces lois, et qui ne sont pas en
mesure de les étudier ?

Dans mon humble opinion, le bill que je présente aura
pour effet de faire dispat aître tout sujet de plainte au sujet
de la Cour suprême. Il rendra justice à la province de
Québec, en enlevant à des juges qui ignorent nos lois, le
droit de décider d'après ces lois.

Partout où, comme dans les province Maritimes, il n'existe
pas de Cour d'appel provinciale, l'opinion publique est en

M. GIaouaaD (Jacques-Cartier)

faveur de la Cour suprême, et, pour ma part, je n'aurais
aucune objection à n'appliquer les dispositions de ce bill
qu'à la province de Québec, et à laisser sous la législation
actuelle, Ontario et les Provinces maritimes. Que ces pro-
vinces conservent la Cour suprême pour leur propre usage.

Si la population de l'Ontario était dans la même position
que celle de Québec, avec l'amour de la justice qui lui est
inné, elle ne souffrirait pas que cette Cour fût maintenue;
elle démolirait plutôt, pièce à pièce, s'il était nécessaire,
l'édifice où cette Cour siègerait.

Je m'adresse à vous, honorables membres des provinces
régies par le droit commun anglais, ne voulez-vous pas nous
rendre justice ? Gardez si vous voulez la Cour suprênie pour
vous, mais laissez nos droits particuliers, nos lois civiles et
nos institutions locales, qui sont si différentes des vôtres, à
la décision de nos propres juges.

Voici le texte du bil

"I 1. La juridiction de la Cour suprême du Canada est abolie dans tous
les cas où le sujet de la contestation se rattache à la propriété et aux
droits civils dans quelqu'une des provinces, et généralement aux matières
d7une nature purement locale ou ,rivée et tombant sous la juridiction ex-
clusive de la législature le quelqu'une des dites provinces,d'après " l'Ac-
te <le PAiérique Britannique du Nord. 1867," et les actes qui l'amen-
dent.

" 2. Le présent Acte ne s'appliquera pas aux causes décidées par la
Cour de l'échiquier du Canada, ni aux causes dans lesquelles la matière
eu contestation affecte la conistitutionalit£ ou la validité de quelque acte
ou statut de l'une des dites législatures provinciales, lesquelles causes
continueront d'être appelables à la Cour suprême, tel qu'il est actuelle-
ment ou qu'il sera à l'avenir prescrit.

" 3. Le piésent Acte ne s'appliquera pas aux appels déjà interjetés ou
pendants devant la dite Cour suprême.''

Peut-être serait-il bon d'ajouter que l'Acte ne s'appliquera
point au cas où la Couronne ou les citoyens, dans des pro-
vinces diflérentes, sont intéressés, et j'accepterai, avec plaii
sir, tous les amendements de cette nature qui pourront être
proposés on comité.

M. BROOKS. J'ai écouté avec un vif plaisir le discours
qu'a prononcé l'honorable député de Jacques-Cartier, et j'en
ai retiré beaucoup de profit. Il a parlé ce soir comme il
parle toujours, avec talent et conviction, et comme un hom-
me qui a apporté toute l'ardeur possible à l'étude de cette
question.

Mais bien que j'approuve une grande partie de ce qu'il a
dit, particulièrement l'éloge qu'il a fait de nos lois bas-cana-
diennes, bien que l'historique qu'il a faite de ces lois m'ait
extrêmement intéressé et instruit, je dois dire que je n'ap-
prouve pas le principe du bilI dont l'honorable monsieur a
proposé la seconde lecture; je crois que la présentation de
bills de ce genre tend beaucoup à diminuer, sinon à anéantir
tout à fait, l'utilité de la plus haute Cour d'appel au Ca-
nada.

Je crois que la présentation fréquente de mesures pareilles
à celles dont l'honorable monsieur a parlé, a été une source
de dangers pour la Cour à laquelle elles s'appliquaient ; et
je pense que, si la chose est possible, nous devrions, une fois
pour toutes, décréter si nous n'empêcherons pas ces inter-
ventions constantes avec la cour, lesquelles ont pour effet
de diminuer à un si haut degré son utilité,

Bien que j'aie écouté très attentivement les observations de
l'honorab!e monsieur, il me semble que, du commencement
à la fin, il n'a pas traité le point qui aurait dû être soulevé
en presentant à la Chambre un bill de ce genre. En 1875,
lorsque l'Acte établissant la Cour Suprême et de l'échiquier
fut adopté, les points que l'honorable monsieur a soulevés ce
soir furent discutés à fond, et la Chambre des communes,
par une foi-te majorité, en arriva à une décision qui, suivant
moi, ne peut aucunement être changée par rien de ce qu'a
dit ce soir l'honorable monsieur. Nous adoptâmes alors le
principe établissant une Cour suprême qui allait occasionner
une dépense considérable au Canada.

Je crois que l'on devrait apporter quelque nouvelle raison
pour influencer la Chambre avant de lui demander, si tôt-
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car c'est bien tôt si l'on songe à la durée des Cours de jus- naît beaucoup mieux que moi le nombre des avocats de Mont.
tice-de revenir sur sa décision d'alors. réal, mais on m'a dit que plus de 100 d'entre eux assistaient

On n'a pas formulé ce soir un argument ni un commen- à cette asssemblée, qui se prolongea jusqu'à une heure avan-
cement d'argument qu'on n'ait fait valoir à cette époque. cée du jour, et que quarante et un votèrent en faveur de la
On a soulevé les mêmes objections qui furent faites alors et résolution que je viens de lire, et vingt et un contre cette
dont cette Chambre ne tint aucun compte; et j'ai écouté résolution. La lettre que j'ai reçue est de M. Kerr, un des
l'honorable monsieur avec beaucoup d'attention, afin de dé- avoeats les plus distingués de la province, et, avec votre
couvrir quand il en viendrait à la question pratique qui eût permission, j'en donverai la lecture:
consisté à dire quelles raisons il y a aujourd'hui, s'il y en a MoNTnEAL, 23 février 1881.
aucune, qui n'existaient pas alors, pour nous forcer à reve- .Mocn a été dit, je crots, à la Chambre des Con-
nir sur la décision à laquelle nous en étions arrivés à cette munes, que la population de la province de Qubec est en faveur du bill
époque. de M. Girouard, a l'effet de restreindre la juridiction d'appel de la Cour

Des motions absolument semblables à celle de l'honorable Spr"me du Canada.
monseurfurnt aorspréentes pr lex-inisre u Rven Je crois pouvoir dire, sans crainte d'être contredit, (lue la partie an-

monsieur furent alors présentées par l'ex-minietre du Revenu glaise de la popuîlation de la province de Québec est en faveur du main-
de l'intérieur, aujourd'hui juge, par celui qui représentait à tien de la juridiction d'appel de cette Cour, telle qu'elle existe aujour-
cette époque le comté de Laval, aujourd'hui le juge Tasche- déni, et qu'ele saluerait, de fait, avec plaisir sa contiuation. CommeP ,> ,preuve de.eette Assertion je vous envoie copie d une motion <lue jai raite
reau, et par un ou deux députés; j'aurais cru que s'il était et qu'a appuyée M. Doutre, à une assemblée du barreau de liontréal,
survenu depuis cette époque quelque chose qui fût de na- tenue le is courant. A la motion se trouve annexée une copie des noms
turc à nous justifier de modifier notre décision au sujet de de.ceux qui l'ont appuyee, par laquelle vous verrez que presque tous les
cette Cour, il eût été du devoir de l'honorable monsieur d'en i.cipaux membres anglais du barreau ont vote en aveur de la mo-
faire mention. " Quelques membres du barreau semblent désirer, si l'on en juge par ce

On a fait la même objection, savoir, que nous n'avons que qu'ils ont dit à l'assemblée du 1s courant, noun-seulementqIue I-on abolisse
. . . .c le droit d'appel à la Cour suprnie dans les contestations se rattachant à

la propriété et aux droits civis, miais que Pow enlève aussi les facilités
notre province, et il me semble un peu humiliant que l'on que l'on a actuellement d'en appeler aans tous les cas an Conseil privé
puisse dire-déclaration qui sera connue de tout le pays - de Sa Majesté. Ils senblent, au sujet de ces questions, désirer que l'on

que, dans cette Confédération, nous n'avons pas d'avocats interdise tout apel de la cour du banc du la Reine. S'ils réussissent,
leur triomphe sera, in grend malheur pour la province de Québec.

ayant fait des études spéciales, des hommes auxquels nous " Les juges, je regrette de le dire, ont été très souvent choisis parmi
puissions confier la decision des causes qui sont portées à les membres du barreau de Québec, non parce qu'ils étaient des avocats
cette cour, des différentes provinces de la Confédérition. éminents, niais pour des raisons politiques, et, en conséquence, nos Cours

ne jouissent pas de la confiance du public.
On a dit que les résultats des appels au Conseil privé ont " Le fait que l'ont peuten app'elr de la Cour du Banc de la Reine, au

été satisfaisants, mais je demanderai s'il est, dans les écoles Conseil prive ou à la Cour suprême constitue un frein salutaire pour le
de droit-de Londres, quelque chose, en fait d'instruction, pFemier de ces tribunaux; mais abolissez le droit d'appel, et cette Cour

So . s a. , t- sera alors libre de donner une solution finale aux causes les plus impor-
que loti ne puisse acquérir ici. Y trouve-t-on plus d'intelh- tantes.
gence ? Si l'on tient compte de la différence du chiffre de la I Aujourd'hui, ses décisions ne donnent pas satisfaction, car, telle
population et des avantages que l'on a de s'instruire, y voit- qu'elle est actuellement constituée, elle n'est pas ce qu'on pourrait appe-s i p c , da ler une Cour dont l'autorité soit respectée, et le mécontentement qui
on des itelligences plus cultivees, des hommes plus capables règne actuellement parmi les membres du barreau, et parmi le public, se
que ceux que nous avons dans ce pays, de comprendre ces trouvera par là augmenté.
questions litigieuses ? " y a aujourd'hui deux juges canadiens-français à la Cour suprême;

le droit qu'a la partie anglaise des membres du barreau de la province
En étudiant cette question, nous devons a tout Prix nous le Québec d'être représentée à ce tribunal est méconnu; les Canadiens-

abstenir de discréditer les connaissances légales des hommes français prétendent qu'ils ont droit aux deux sièges réservés au barreau
do notre pays; mais, si nous n'avons pas de ces hommes, de la province de Québec"
nous devrions dire qu'avec le temps il s'en formera qui se- " En conséquence, les membres anglais de ce barreau trouvent qu'ils

sont placés, en ce qui concerne cette Jour, dans une position inférieure à
ront capables de comprendre les - lois de nos provinces. celle de leurs confrères d'origine française, simplement parce qu'ils ont du
Mais, sans parler de nos juges actuels, je demanderai à l'ho- sang anglais.
norable monsieur s'il ne laisserait pas à des hommes tels I Pour ma part, je ne trouve pas que la différence entre les lois de la

e i la d o provice de Québec et celles des autres provinces, soit telle, que des
qlue Lafontaine et Ay1wm la decision de toutes les causes hommes choisis dans le Barreau des autres provinces, éminents dans leur
qui pourraient leur être soumises. profession, ne soient pas capables de concert avec les juges bas-canadiens,

Je suis convaincu que, quel que puisse être le mécontente. de rendre de bons jugements dans les causes relatives à la propriété et
.n b. e aux droits civils, venant le cette province ; mais je considère qu'il est

ment ou l'indignation que honorable monsieur a dit exister ssentiel que les juges soient choisis avec beaucoup de soin. Si pour des
contre cette Cour parmi la population de la province de exigences politiques, on appelle a faire partie de ce tribunal des hommes
Québec, ce sentiment n'est que temporaire, et le temps le inferieurs, je-sus d'avis que ce doit être un fiasco.

• "Je conviens que cette Cour n'inspire pas toute la confiance désirable,
fera disparaître. Pour ce qui est du recours à ce tribuna d rlue le choix des juges n'a pas été fait avec cette discrétion qui devrait
par des personnes de la province de Québec, je desire caractériser la manière d'agir du gouvernement, dans la composition du
donner lecture des résolutions du barreau de Montréal aux- plus haut tribunal du Canada. Cependant, si le droit d'en appeler à ce

quelles l'honorable monsieur a fait allusion, et des commen- tribuna, tel qu'il existe aujourd'hui, était enlevaàsla partie anglaise des
membredis- habitanîts de la provinice de Québec, je considérerais cela comme un mal-

taires dont elles ont été l'objet de la part d'un membre dis- heur.
tingué du barreau de Montréal. Cependant, avant de com- .Votre très devoué,
mencer cette lecture, je désire faire observer qu'il n'ya pas en I" 1' .aR.
d'expression générale d'opinion à ce sujet, soitdans des assem- Voilà la lettre telle qu'elle m'a été expédiée. Maintenant,
blées publiques des membres du barreau ou autrement. on me dit-et je donne ces chiffres sous toutes rserves-
Rien de tel n'a été exprimé par le barreau de Québec, des que le nombre de jugements dont on a appelé, venant de la
Trois-Rivières ou de Saint-François; la seule manifestation province de Québec, avant la dernière session de ce parlement,
de ce genre a été celle du barreau de Montréal, à laquelle est de quarante-six. Quarante-deux de ces causes ont été
l'honorable monsieur a fait allusion. décidées au mérite. Vingt-sept jugements dont on avait

" Propos5 par W. H. Kerr, C. R., secondé par Joseph Doutre, C. R., appelés ont été confirmés, et quinze infirmés. Seulement
qu'il est inopportun, dans l'intérêt de l'administration de la justice, d'en- quatre causes ont été décidées sur des questions de droit, et
lever à la Cour suprême du Canada, aucune partie de sa présente juridic- non au mérite.
tion d'appel pour les jugements rendus dans les provinces." On me dit que, de toutes ces causes, trois seulement

Cette résolution portait les signatures de W. 11. Kerr, C. étaient étrangères aux lois civiles. S'il en est ainsi; il ne
R., Joseph Doutre, C., G. Macrae, C. R., R. Laflamme5  peut certainement pas y avoir grand sujet de méconten-
C. R., H. Mercier, C. R., J. Bethune, C R., et de plusieurs Itoment contre le fonctionnement de cette cour. Je sais que
autres, au nombre de quarante-et-un. Mon honorable ami con- plusieurs de ces causes, qui venaient du district do Mont-
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réal, avaient trait.à la loi criminelle et à des questions crimi-
nellos.

Maintenant, pour ce qui est du principe du bill actuelle-
ment devant cette Chambre, je renvoie l'honorable député de
Jacques Cartier à une discussion qui eut lieu lors do la Con-
fédération, et à une déclaration venant d'une autorité que
personne dans cette Chambre n'essaiera, je suppose, de ré-
caser, je veux parler*de sir George Etienne Cartier. Lors
de cette discussion, il a dit:

" L'honorable député a fait observer, avec beaucoup de justesse, qu il
pourra devenir nécessaire plus tard qu' un pareil tribunal soit institué. Au-
jourd'hui, les différentes provinces qui doivent former partie de la Confé-
dlration ont le mé,me tribunal d'appel en dernier ressort, et aussi long-
temps que nous maintiendrons notre union avec la mnére-patrie nous
trouverons toujours un tribunal d*appel en dernier ressort dans le ëonseil
privé de Sa Majesté ; mais, lorsque les provinces britanniques de ce con-
tinent seront unies par un lien fedéral, nous devrons avoir un système
uniforme et commun concernant les douanes, les lettres (le change, les
billets promissoires. ainsi que pour les lois criminelles. Ainsi lorsque
nous aurons vécu plusieurs années sous le régime fédéral, l'urgence d'un
pareil tribunal d'appel, ayant juridiction sur ces différentes matières, se
fera sentir, et s'il est constitué il devra s'étendre aux causes civiles qui
pourront surgir dans les différentes provinces confédérées, parce que ce
tribunal d'appel devra nécessairement étre composé de juges les plus
éminents des diverses colonies, des juristes les plus en réputationi,
d'hommes entin qui seront profondément versés dans la connaissance des
lois de chacune des provinces qu'ils représenteront respectivement. Eh !
bien, si ce tribunal est appelé, par exemple, à prononcer en dernier res-
sort sur jugement rendu par une cour du Bas-Canada, il se trouvera, par-
mi les juges qui siégeront sur le banc, des hommes parfaitement versés
dans la connaissance des lois de cette section de la Confédération, et qui
pourront fIire part de leurs lumières aux autres juges composant le tribu-
nal.

"Je serai observer à mon honorable ami, le député de Montmorency,
qu'il a amoindri dans ses appréciations les lois civiles du Bas-Canada, et
qu'il n'a pas besoin 'avoir aucune appîréliensioin de ce cte. Il ne doit
poit perdre de v-ue que si, aujourd'hui, dans le Conseil privé (le Sa Ma-
psté, les lois du Bas-Canada sont si remarquablement comprises, c'est
que le code d'équité, si profoidéent étudié et si fauilier aux membres.
de ce Conseil, est basé sur le droit romain, comme l'est aissi notre propre
code. Toits les juges éminents, soit en Angleterre, dans les provinces
maritimes ou dans le llaut-Canada, ont une connaissance approfondie le
ces mêmes principes d'équité qui sont identiques à ceux de notre propre
code civil."

Cette déclaration fut faite avant la Confédération et long-
temps avant l'établissement de cette Cour. Je signalerai
aussi à l'honorable député une déclaration faite par le chef
actuel du gouvernement au sujet de l'établissement de cette
Cour et de l'interprétation de la 10l1me clause de l'Acte de
l'Amérique Britannique du nord, suivant laquelle l'honora-
ble député soutient que cette Cour devrait être une Cour
d'appel, ayant juridiction non pour les jugements rendus en
vertu des lois provinciales,mais pour ceux rendus en vertu des
lois du Canada. En 1875, lorsque l'on discuta le bill relatif
à cette Cour, le tròs honorable sir Johnt A. Macdonald dit :

" Je partage pleinement l'opinion de l'honorable monsieur, savoir que
cette Cour d'appel, lorsqu'elle sera établie, devra être une Cour d'appel
pour le Canada, une Cour ayant juridiction pour entendre des appels, les
décisions de toutes les cours provinciales, que ces décisions soient basées
sur des lois provinciales ou sur des lois fédérales. le sais qu'il y a dans
cette Chambre une autorité dont l'opinion est différente ; cette autorité
je la respecte beaucoup et je regrette beaucoup de différer d'opinion avec
elle, mais je suis confirmé dans ma manière de voir par celle du ministre
de la justice et du gouvernement. Je crois que la construction logique
et grammaticale dii terne (jour d'appel ' en fit une C;our d'appel de
tous les tribunaux du Canadla."1

Telle semble avoir été la détermination arrêtée du parle-
nient à cette époque, et lorsque cette Cour existe depuis
cinq ans conformément à cette détermination. Je ne vois
pas de raison de différer de celle-ci, malgré les arguments
do l'honorable député de Jacques-Cartier.

Il se présente ensuite une autre question à ce sujet. L'ho-
norable député n'a parlé que de la province de Québec;
mais il propose de légiférer pour tout le Canada.

Voyons maintenant quelles seraient les conséquences de
la législation qu'il propose. Il déclare par la première
clause de son bill:

" La juridiction d'appel de la Cour suprême du Canîada est abolie dans
tous les cas où le sujet de la contestation se rattache à la propriété et aux
droits civils dans quelqu'une des provinces."

M. BRooKs

At point de vue de l'économie, quel serait le résultat do
l'adoption de ce bill?

J'apprends que, dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse,
du Nouveau-Brunswick, de l'ile du Prince-Edouard, du Ma-
nitoba et de la Colombie anglaise, il n'y a pas de Cour d'ap-
pel, et cette loi aurait pour effet de priver toutes ces pro-
vinces du droit d'appeler des décisions de leurs tribunaux de
première instance; de sorte que ce parlement serait tenu, en
justice, d'établir une Cour d'appel dans liacune do ces pro-
vinces, ce qui entraînerait une dépense plus forte que celle
de la cour dont se plaint l'honorable monsieur.

Je ne prétends pas qu'il n'existe aucun mécontentement
contre cette Cour dans la province do Québec. Je regrette
que ce sentiment existe, bien qu'il n'ait pas encore été dé-
claré d'une manière officielle. Je crois qu'il serait peu sage,
de la part de ce parlement, de modifier sensiblement la
constitution de cette Cour, lorsque celle-ci n'existe que de- -
pui, cinq ans, et je suis d'avis que nous devrions en essayer
beaucoup plus longtemps l'opération.

Si la composition de cette Couir donne lieu à quelque mé-
contentement, on pourrait faire des changements. Jo ne
crois pas qu'il fût sage ou juste do notre part d'approuver
le principe de co bill en permettant que celui-ci subisse sa
deuxième lecture.

M. CA MERON (Victoria). Liimiter la juridiction de la
Cour suprême de la mîlanière proposée par ce bill, cela équi-
vaudrait à abolir la Cottr entièrement. Comme je l'ai (lit dans
une autre occasion, je crois que l'existence de la Cour suprê-
mie est nécessaire pour compléter notre système de Confédé-
ration ; et bien (lue, sous certains rapports >eut-être, les
plaintes portées contre ce tribunal soient bien fondées, je ne
erois pas qu'il ait des défauts auxquels il soit impossible de
remédier, d'après ma popre expérience devant cette Cour,
surtout récemment, je n'ai pas ou beaucoup à m'en plaindre.
On ne peut lui reprocher d'apporter des retards dans le
prononcé de ses jugements, car il n'y en a pas actuellement
qui soient en retard.

Je ne sache pas qu'aucune des causes plaidées pendant lo
terme actuel ait été remise et quelques-unes de celles qui ont
été plaidées sont déjà règlées. Les juges expédient promp-
tement leur besogne, et je ne crois pas que l'on ait prétendu
qu'ils ne la font pas bien. Ces attaques continues contre la
Cotir sont de nature à détruire son utilité, et à diminuer le
respect avec lequel ces jugements devraient être reçus, et
avec lequel il seraient reçus, je crois, dans tout le pays en
général, si ce tribunal n'était pas l'objet de ces attaques
constantes.

On a suggéré que ce bill devrait être amendé de manière
à ce que ses dispositions fussent limitées à la province de
Québec seulement. Je crois qu'une telle décision otrirait
beaucoup d'inconvénients; il ne faut pas établir une règle
pour la province de Québec et une autre règle pour le reste
de la Conféeration.

Si la Cour doit avoir une juridiction quelconque cette
juridiction doit s'étendre à toute la Confédération. Si, cepeu-
dant j'étais convaincu que les objections de la provinco de
Québec à l'existance de ce tribunal sont assez universelles
pour mériter notre sérieuse considération, j'hésiterais à dire
à nos amis de cette province que nous sommes opposés aux
désirs de la grande majorité de la population.

Mais qu'est-il ar-rivé à une assemblée tenue dans le comté
de l'honorable auteur du bill ? L'honorable monsieur nous dit:
" Ce n'était pas la majorité du barreau de cette province."
L'on ne saurait prétendro, à tout événement, que le barreau
n'y était pas raisonnablement représenté. A cette assem-
blée, la juridiction actuelle de la Cour a été maintenue par
une décision de qtarante:et un contre vingt et un.

Comment peuton, en face de cette résolution, dire que
cette Cour est condamnée par la majorité, ou même par un
nombro considérable des avocats ou des habitants de cette
province? Avons-nous reçu des pétitions contre ce tribunal ?
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Y a-t-il autre chose,-je le dis malgré tout le respect que je
dois à mon honorable ami et à ceux qui l'appuient-qu'un
nombre limité d'objections contre ce tribunal, objections qui
ne sont pas soutenues par la majorité du barrreau, et qui ne
sont certainement pas appuyées par le peuple, autant qu'on
puisse en juger par toute expression authentique de l'opi-
nion publique que nous ayons.

Je crois que nous adopterions une ligne de conduite très-
dangereuse et très inconvenante si, maintenant, vers la fin
de la session, sans avoir le temps de discuter convenable-
ment cette question, nous consentions même à la seconde
lecture de ce bill. Il y a en jeu des intérêts beaucoup plus
considérables que les intérêts limités dont mon honorable
ami a parlé en cette occasion. Si la Cour ne produit pas
de bons résultats l'on devrait en organisation l'amélioration,
mais nous ne devons pas adopter une mesure révolutionnaire
comme celle-ci, qui, à mon avis, équivaut à l'abolition de la
Cour.

M. LANDRY. Je vais attirer l'attention du gouverne-
mont sur la nature du bill et sur celle des promesses
faites par le gouvernement à la dernière session et pendant
la session actuelle. Le 26 février, 1880, l'honorable premier
ministre disait

" Je suis d'opinion que nous ne devons pas abolir cette Cour. Cepen-
dant, il nous faut faire face à la situation et nous elbrcer de connaitre les
cause du mlieontentement qui existe. il nie semble qu'il doit y avoir un
reuède : il doit v avoir moyen de faire droit aux oblections dont l'expé-
ilce prouvé fai justesse. Le gouvernement désire pousser la chose

jus<lu'auo bout; et, quant à Moi personnellement, je regrette que les memt-
b res du barreau ie puissent pas prendre part à ce débat i car la Chambre
et le pays aurnient pu a pprendre d'eux quelles sont les objections serieu-
sei qui vxistent contre la Cour suprime. Je n'ai aucun doute qu'il y a
dans cette enceinte plusieurs messieurs qui, s'ils le voulaient. pourraient
non-u-leent faire conaitre ces objections, mais encore donner leurs

OPI nins su îeciilleî,rs*. Iloyeils V prîendre pour le; ltire dislaraitre.
.I11qe le 'têt t aura it lîrc i i u le" oiîîts dont

f ai parté ; eependant, le gouvernement est décié à ae mettre à Fîcuvre
pour trover ces moyeus et pour que le tribunal puisse donner complète
aIi titàetioII."ý

A la séance du soir, l'honorable ministre des travaux pui-
blies disait, en s'adressant aux députés de la province de
Québee:

" M. LANGEVI. Je neveux poiît prolonger le débat i mnaisje désire
que la position dt gouvernement, au sujet de cette qiestion, soit bien coin-
prise. L'honorale hîremier ministre a expliqué les vues du gouverne-
Ient. Mas sa voi etait faible et je lrais qîCon ne l'ait pas entenlu de.
lotis les points de la Clhanbre. Je dirai dote que, pendant les vacances,
le gouvrnement se lrojose d'examiner cette question, prici palemlent en
ce gni concerne la province de Québiec, afin de recliercler quelles nesures
on pourrait prendre pour faire face aux objections qu'on a soulevées et
aux inonvénients qui résultent du fonctionnement actuel de ce tribunal.
L.a Chambre doit comprendre que, pour ma part, je n'ai jamais en aucune
raison le plrofesser un amour bien tendre pour la Cour suprême, et ()ue,

,t»u r conséquent, la position que je prend.., ce soir, relativement à ce tribu-
iîrîl,.je la prenîds, lionî point dans I intérêt (les pîersonnîalités <liii la coin-
poent, mais en vue de l'intérêt général de la Confédération canadienne.
Je sais très bien que, dans le cas d'un appel des Cours de la province de
(,iiubcc à la Cour suprême, il ar-rive sounvent ceci : le juîgemîent l'une
grande majorité de lit Cour d hana de la Reine est renversé pa lit cour
>uprênIe; en d'autres termes, qu'un jugement rendu par quatre out cinq
juges de la province île Québec est renversé par deuîxjuiges qui viennennt
euix-mêies de cette province. Les deux-tiers des juges île la Cour su-
prême ne connaissent pas les lois de la province de Qiéhec, et par suite,
peuvent se tromper dans les causes portees île cette province a, ce tribu-
mil.

" Or, M. Forateur, ce sont là les inconvénients auxquels lihono-
racle premier ministre faisait allusion îiuand il a dit que, pen tant les va-
cances, le gouvernement s'efforcerait d y trouver un remede. La Chambre
doit comprendre que si le gouvernement prend cette position et fait une
promesse aussi solennelle, c'est bien son intention le faire face aux objec-
tions qu'on qu'on a soulevées et de lui soumettre, durant la prochaine
session, une mesure propre à faire dròit aux justes plaintes des honora-
bles députés de la province de Québec et de faire disparaitre les griefs
qu'ils ont cnumérés ce soir."

Je crois qu'après ces promesses, il est de notre devoir de
demander au gouvernement ce qu'il a l'intention de fare du-
rant cette session. Approuve-t-il le bill de l'honorable dé-
puté de Jacques-Cartier, ou s'il ne l'appuie pas, aurait-il un
autre remède à apporter? Pendant la session actuelle,'
l'honorable député d'Hochelaga a demandé au gouvernement
si c'était son intentimn durant la présente session de présenter

une mesure pour abroger l'Acte établissant la Cour suprême,
et dans le cas contraire, si -'était son intention d'amender
cet acte de manière à faire disparaître les inconvénients ré-
sultant pour la provinco de Québec, de la constitution et de
la juridiction actuelles de cette Cour ? A cette question,
l'on a répondu que ce n'était pas l'intention du gouverne-
meçt, durant la présente session, de proposer une mesure
pour abroger l'acte établissant la Cour suprême : et relati-
vement à la seconde partie de la question, le gouvernement
a déclaré qu'il avait pris l'affaire en sérieuse considération.

Ce n'est pas seulement le gouvernement qui devra appor-
ter un remède à l'état de choses actuel, mais la province
de Québec elle-même le désire fortement, et j'espère que le
gouvernement va nous dire cette après-midi quelle est son
intention relativement à ce bill.-

Quant à l'observation que ces attaques incessantes détrui-
sent l'utilité de la Cour suprême, je répondrai qu'elle s'ap-
plique au gouvernement aussi bien qu'aux simples députés
qui ont présenté des bills pour abolir la Cour ou pour limi-
ter sa juridiction, parce que legouvernement a promis, l'an
dernier, d'apporter un remède et qu'il a renouvelé sa pro-
messe pendant la session actuelle.

M. DESJARDINS. Je crois qu'à cette phase de la dis-
cussion du bill, nous avons droit aux renseignements deman.
dés per l'honorable député de Montmagny.

M. LàNDRY. Ce n'est pas parce que quelques membres
du barreau de Montréal ont protesté contre la présentotion
d'un bill tel que celui qui a été proposé par l'honorable dé-
puté de Jacques-Cartier, qu'il doive nous être défendu d'éle-
ver la voix contre cette institution.

Lt population de notre province est indignée de l'institu-
tion de cette Cour et demande instamment des modifications.

Lorsque nous nous plaignons de ce que les membres de
ce tribunal ne connaissent pas nos lois, nous donnons une
raison qui est appuyée par J'expérience de plus d'une année
et nous n'avons pas beaucoup à ajouter à cette raison.

Lorsque nous nous plaignons en outre de ce que la majo
rité de ce tribunal ne comprend pas notre langue, cette
plainte devrait être écoutée par ceux qui ont le contrôle de
ce tribunal. De sorte que je crois que nous sommes pleine-
ment justifiables dans la position que nous avons prise; et
comme le député do Jacques-Cartier l'a très bien dit, si sem-
blable injustice était commise à l'égard de toute autre pro-
vince que la province de Québec, nous entendrions des
plaintes beaucoup plus btuyantes que celles qui se font
entendre maintenant.

M. MACDONALD (Picton). J'ai écouté avec beaucoup
d'attention et de respect, comme je le fais toujours, le dis-
cours de mon honorable ami de Jaeques-Cartier (M.
Girouard). Je m'attendais à un discours soigné de sa part
sur une question à laquelle il parto un intérêt si profond,
Je regrette cependant d'ètre obligé de différer d'opinion
avec lui quant à ses ar iumenti et à ses conclusions sur
divers points. Mais il y a une partie de son discours, un
élément de la discussion introdait par lui, au sujet duquel
nousnous entendons parfaitement, etavec l'honorable dénuté
de Sherbrooke, j'étais sous l'impression que tel etait
lo principal sujet de l'accusation portée contre cette cour
par mon honorable ami.

Je m'accorde avec lui quant à la grande valeur et à l'im-
nortance de l'admirable code qui régit la province de Qué-

et je partage les vs qu'il a exprimées dans l'exposé
très juste, très patriotique et très savamment élaboré qu'il
nous a fait de l'ancienneté et de la grande utilité de ce code,
non-seulement pour la province de Québec, mais pour lesI autres pays où les principes de cette loi ont prévalu, et je
suis d'accord avec lui quant au respect avec lequel ce code
doit être reçu dans toutes les Cours de justice ot l'on décide.
des droits de chacun, tels que définis par la loi-
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Ses observations relatives aux souvenirs historiques qui se
rattachent à ce code dans l'ancienne province de Québec et
ses observations sur le système judiciaire qu'il a discuté, ont
toutes mes sympathies. Mais, en même temps, je ne puis
voir-peut-être est-ce ma faute-les raisons sur lesquelles
il s'est basé pour prétendre que ce système judiciaire, si jus-
tement apprécié par lui, n'est pas convenablement adminis-
tré par la Cour suprême fédérale.

Il n'a pas cité un seul exemple de causes plaidées devant
la Cour suprême, dans lequel les opinions du barreau dont
il fait partie-les avocats savants, intelligents et capables
de la province de Québec, qui veillent avec un soin jaloux
sur les décisions de ce tribunal-aient démontré qu'il parta-
geaiit les soupçons si souvent exprimés en cette Chambre
relativement à la compétence de cette Cour,-je dis que j'ai
surtout remarqué que mon honorable ami n'a pas réussi à
citer un seul exemple où la Cour suprême; soit par igno-
rance ou avec intention, ait failli à la tâche d'appliquer con-
venablement les principes du code civil de la province de
Québec, et de ces lois que les. députés de Québec en cette
Chambre, et les membres du barreau de Québec, ont, en tous
temps, défendus avec une jalousie si digne d'éloges.

Je crois qu'il appartient à mon honorable ami, lorsqu'il
nous demande de révolutionner notre législation à ce sujet
de démontrer à l'opinion publique-s'il n'est pas nécessaire
de le démontrer à ses confrères de la province de Québec-
de démontrer à l'opinion publique intelligente du reste de
la confédération-pourquoi nous devrions consentir à une
révolution-aussi complète de notre systèrme judiciaire, de
nos sauvegardes constitutionnelles et des contrepoids que
nous avons incorporés dans ce système. Assurément, si
c'est un fait avéré -que nous devions considérer comme
prouvé tout simplement parce qu'il est allégué-que les
juges de la Cour suprême sont incapables de comprendre, et
étant incapables de comprendre sont incapables d'adminis-
trer les lois d'une province aussi importante (ue la pro-
vince de Québec-au moins cette partie deà lois qui sont
particulières à la population et qui affectent ses droits
civils-des droits qui affectent indubitablement les habi-
jants de chaque province plus pairticuliòrement et plus
intimement que tous les autres-parce qu'ils affectent la vie
et les occupations quotidiennes de chaque homme, feimme et
enfant-si ces maux existent réeilement-assurément il
doit y avoir un cas où cela puisse être démontré: assuré-
ment, il doit il y avoir un cas, parmi le grand nombre de
ceux qui ont été cités par mon honorable ami (M. Giroua-d>
où l'incompétence de la Cour a été reconnue ou signalée.
Mais avec mon expérience, après avoir écouté, comme j'ai
écouté depuis trois ou quatre ans, les plaintes de cette nature,
je n'ai pas encore vu un seul homme qui, sous sa propre res-
ponsabilité, comme avocat et comme homme d'état, osât
mettre en (oute la science et d'in tégrité des juges de la Cour
suprême.

La liste même que mon honorable ami a donnée, les sta-
tistiques mêmes qu'il a citées comme preuves qlue la Cour nt'a
pas été appréciée dans la province de Québec, me semblent
avoir prouvé d'une façon évidente que, bien qu'il existe à ce,
sujet des mécontentements provenant do diverses causes,
dans tous les cas, en admettant que depuis l'établissement
de la Cour, il y ait eu des mécontentements au sujet du choix
des juges de cette province,des mécontentements au sujet de
quelques parties des fonctions constitutionnelles exercées
par cette Cour-quoiqu'il en soit, il est certain que det mé-
contentements se sont manifestés dans l'opinion publique de
cette province relati'veine~nt à ce tribunal-cette liste~ et
ces statistiques me semblnt' avoir prouvé, je le répète, que
ces mécontentements disparaissent rapidement parce que
nous trouvons que d'année' en année, le nombre total des
appels des Cours de première instance dans la province de
Québec, au Conseil piivé, diminuent tandis'que les appels
faits directement à la Cour suprême augmentent.

M, McDONALD (Picton)

A en juger par ce résultat, en se familiarisant avec la pra-
tique suivie à la Cour suprême, les préjugés qui existaient
d'abord dans l'esprit des membres du barreau de Québec ont
disparu graduellement. Le barreau éclairé et instruit de
cette province a manifesté récemment na confiance croissante
envers cette Cour en abandonnant graduellement le système
dispendieux autrefois suivi à Québec et qui consistait à en
appeler directement au conseil privé, et en préférant ce qui,
dans mon humble opinion, est sous certains rapports le plus
haut tribunal d'appel, la Cour suprême iédérale.

Et j'espère sincèrement que lorsque mon très honorable
ami, le chef du gouvernement, aura le temps de consacrer
son attention et sa grande expérience, à remplir la promesse
qu'il a faite l'an dernier, quelles que soient les difficultés qui
peuvent exister, quelles que soient les difficultés qui peuvent
empêcher nos amis de la province de Québec de se rallier
sincèrement en faveur de la pratique et de la constitution de
cette Cou-, j'espère,dis-je, que ces diffieultés disparaîtront.

L'honorable député de Montmagny, (M. Landry) a attiré,
avec raison, l'attention de la Chambre sur les observations du
chef du gouvernement pendant la dernière session ainsi que
sur les observations faites cette année par l'honorable mon-
sieur. Il n'y a pas de doute qu'il a ou raison île rappeler
ces promesses à la Chambre, mais mon honorable ami devait
se rappeler que le chef du gouvernement, pendant cette ses-
sion et pendant les vacances intervenues entre la dernière ses-
sion et la session actuelle, a été constamment occupé a ro-
gler une grande question d'intérêt publie ui primnit toutes
les autres questions de législation; le sorte que mes hono-
rables auis de Québec ne devraient pas insister trop forte-
ment sur le fait que, dans tous les cas, le très honorable
monsieur a failli a la promesse faite pa- lui il y a un an, que
pendant la vacance il prendrait en considerati les dillicul-
tés mentionnées par nos amis (le Québe, et qjuail t (cheraIt îe
trouver une solution.

L'honorable député de Jacques-Cartier, j'ai été heureux (le
le constater, n'a pas, si je l'ai compris, attaqué la constitui-
tionnalité de la-Cour ; il n'a pas donné à entendre qu'il n'é-
tait pas tout à fait du ressort du parlement d'établir une
Cour possédant toutes les attributions conférées à cette Cour
par acte (lu parlement, et qui ont été exercées depuis par ce
tribunal.

I. GIROUARID. lhionorable monsieur se trompe. J'ai
dit absolumnent le contraire.

M. McDONALID. Je suis peiné de l'apprendre, mais la
réponse est claire et distincte. C'est que l'opinion presque
unanime, (les avocats et des juristes éminents du pays s'est
prononcée en faveur de la constitutionnalité de cette
Cour. Les hommes qui ont conçu le projet de la Confédé-
ration, ont étudié cette question et ont exprimé leur opinion
dans le langage du statut-langage si clair et si explicite
qu'il n'a pas excité le moindre doute ni la moindre hésitation
de la part des légistes éminents depuis cette époque, qu'il
serait établi, non une Cour générale pour le Canada mais une
Cour générale d'appel pour le Canada. Le langage de l'Acte
est comme suit: " Et l'organisation d'une Cour générale
d'appel pour le Canadaet pour l'établissement îlo toute autre
Co-ur pour la meilleure administration des lois du Canada."

De sorte que nous avons une Cour d'appel, par elle-même
-pas une Cour (le première instance-entièrement indé-
pendante de toute autre Cour, ce qui était une question à
traiter plus tard, d'après les expériences subséquentes,
et selon les besoins du pays. Ou nous devons supposer que
les messieurs qui ont élaboré l'Acte de la Confédération et
l'ont fait adopter par le parlemot, ont employé un langage
qui n'avait aucun sens, ou nous devons en venir à la con-
clusion d'après laquelle le gouvernement a procédé, que ce
devait être une Cour générale d'appel pour les causes préala-
blement décidées dans les Cours des diverses provinces qui
composaient alors la Confédération canadienne et celles des
provinces entrées depuis dans l'Union. '
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Je ne puis que dire, avec mes honorables amis qui ont pris

la parole, que je crois que CO serait une grande calamité-
c'est ainsi que la chose serait considérée dans ma propre
province et dans les provinces qui l'avoisinent--si le droiti
d'appel à la Cour suprême était aboli. Ce serait une cala-
mité, non-seulement pour les provinces prises par elles-
mêmes mais pour toute l'étendue de la Confédération, car je
considère que cette Cour est lo couronnement de l'édifice de
la Confédération.

fe crois qu'il n'y a pas une institution que nous devions gar-
der avec un soin pllus jaloux, pas une partie de notre constitu-
lio dont ois dvions être Plus lier-,;, que cette Cour-une
Cour qui est indépendante de la Couronne, qui est composée
des hommes les plus savaits, les plus sages, les plus compé-
teuts à traiter les grandes questions qui leur sont soumises,
une Cour qui, non-seulement contrôle les lois générales du
pays, mais <ini, ei vertu des pouvoirs qui lui sont conférés
par la constitution, protoge les droits du peuple, même
contre la législation de la Chambre.

Notre expérience pendant les quelques dernières années
nous a démontré dans quelle condition nous serions si nous
n'avious pas cette Cour ou quelque autre tribunal d'appel du
même genre. Combien de causes de la plus haute importan-
ce, d'où dépend l'intégrité de notre Confédération, ont été ré-
glées par cette Cour à l'entière satisfaction du gouvernement
ftdéral,

C'est une Cour de la plus haute importance, une Cour qui
doit décider des causes affectant les intérêts les plus impor-
tants des diveises provinces de la Confédération ; une cour
devant laquelle des causes ont été plaidées par des hommes
capables, et décidées par les juges, autant que j'ai pu m'en
convaincre, d'une manière qui a été presqu'universellement
approuvée.

Mais il y a un autre argument en faveur du maintien de
<ette Cour dans toute son intégrité, argument qui ne peut
être attaqué avec succès, et c'est qu'au-dessus de la Cour
suprême se trouve le droit primitif de l'appel au pied du
trône, qu'au-dessus de cette Cour est le principe-qu'il soit
sage ou non, c'est ce qu'il ne nous appartient pas de discuter
-que le sujet a le droit d'en appeler au pied du trône,
nêmo contre la décision de cette cour, un tribunal qui selon
mon honorable ami, doit décider en dernier ressort.

J'aimerais à demander à mon honorable ami de Jacques-
Cartier, bien que la Cour suprême existe depuis six ou sept
ans, dans combien <le cas les plaideurs mécontents ont
tenté d'en appeler de la décisionde cette Cour ? Elle adécidé
un grand nombre de causes de la plus haute importance, et
auitant que je sache deux plaideurs seulement ont interjeté
appel de la décision de cette Cour. Ces plaideurs étaient
des gens capab!es d'en appeler, des hommes qui avaient les
revenus égaux à ceux des provinces à leur disposition, et
cependant deux seulement ont essayé à faire annuler les
décisions de la Cour. Dans l'une de ces causes, la permis-
sion d'en appeler a été accordée et dans l'autre la permission
a été refusée, parce (ue, même d'après un jugement ex parte,
il ne semblait pas y avoir la moindre raisjn pour infirmer le
.jugement.

Maintenant, en outre des questions d'intérêts particuliers
ou locaux,-dans tous les cas, en outre de ces raisons locales,
particulières à la province de Québec-je crois qu'il n'y a
pas de raisons, pas de raisons valables du moins, de mettre
en doute du moins la compétence de tette Cour et son désir
de remplir bien et fidèlement son devoir.

Je ne prétends pas dire que tous les juges sont les hom-
mes les plus capables du Canada. Il peut se faire, ainsi qu'il
a été dit, que, si l'on avait fait preuve de plus de discerne-
ment dans le choix de ceux qui composent ce tribunal, on'
aurait peut-être trouvé des hommes plus capables. En
même temps la Chambre doit se rappeler que nous ne pou,
vons pas toujours trouver les hommes les plus capables des
diverses provinces poui- e faire des juges même du plus
haut tribunal du pays.

En somme, je répète que je crois que mon honorable ami
n'a pas réussi à établir des faits qui puissent justifier ses
attaques contre la cour, attaques qui ont pour effet de détruire
l'influence de c.e tribunal. Dans mon opinion, si la Cour
n'avait pas été très-forte par elle-même, si elle n'eût pas
possédé la confignee et l'approbation du pays, si le publie
n'ep était pas .rrivé à la conclusion que la création et la
maintien de cette Cour, comme tribunal sup.rême, étaient
essentiels aux intérêts du pays, la Cour n'aurait pu résister
aux attaques dont elle a été l'objet depuis plusieurs ;nnées.

$'ji en était autremen.t, les déclarations réitérées d'hommes
occupant des positions éminentes comme membres du parle.
ment, et les attågues faites dans la presse, attaques qui ont
été les conséquences de ces déclarations, auraient ébranlé les
bases de toute institution qui n'aurait pas été bien affermie
dans la confiance du public.

Ceci semble indiquer que le peuple,ayant étudié nos insti-
tuti9ns judiciaires, et comprenant l'importance de ce tribu-
nal pour la constitution du pays, en est venu à la conclusion
que si cette Cour n'était pas parfaite, il fallait la rendre aussi
parfaite que possible. Il sera du devoir de l'honorable pre-
mier ministre etje ne doute pas que ce sera un plaisir pour
lui, vu qu'il a le premier conçu l'idée de pourvoir à la création
d'une,Cour suprêmte en vertu de notre Constitution, et son
opinion s'accordeut, je crois, a-c celle de son co-opérateur
quant aux attriýutions que cette Cour devraient avoir. Je
dis que ce sera pour lui non-seulement un devoir envers
le pays coaime chef du gouvernement, mais que ce sera
de plus un plaisir de mQdifier, ou de restreindre, si c'est
uéecessaire, les attributions de cette Cour, afin de la rendre ce
qu'elle devait être dans l'intention de ses fondateurs, une
Cour suprême pour 1a Cgpfédération canadienne, ayant la
confiance du pubelicet méritant celle conance.

M. BRECKEN. J'ai écouté, avec grand plaisir, le dis-
cours philosophique et savant de mon honorable ami de
JaguesCartier (M. Girouard), et le discours pratique et
habile du ruinistre de la justice. Je regrette que mon ho-
norable ami de Jacques-Cartier ait élaboré son bill de ma-
nière à réduire à sa plus simple expression la juridiction du
plus haut tribunal du pays.

Nous nous vautons d'être une grande Confédération, nous
avons tous les élnments d'une nation, et, à coup sûr, il nous
faut un tribunal de dernier ressort auxquels tous les Cana-
diens-sans distinction de langage, de nationalité ou de
système de jurisprudence-puissent en appeler. Le chef de
l'adiinistration- a sérieusement examiné cette question,
mais je crois que le soin de constituer ce tribunal a été
laissé à l'honorale député de L ambton (M. Mackenzie) qui
étaii alors chef du cabinet.

Mais le très honorable ministre, dont je suis fier d'être
partisan, prêta son généreux appui et les lumières de sa
vaste expérience pur atteindre le même but, et je crois que
le député de Lambton a su reconnaître ce bienveillant con-
cours. A cette oque, tous les députés désiraient; la créa-
tion d'un tribunal comme celui que nous avons. Je crois
que ce serait un grand malheur que le bill du député de
Jacques-Cartier fut adopté.

Il y a certaines questions qu'une Cour suprême peut seul
décider. Nous devons avoir un tribunal auquel chacun
puisse se fier. J'ai attentivement écouté le discours du mi-
nistre de la justice, et j'approuve cordialement ce qu'il a
dit. Je crois q'il serait fort regrettable d'enlever à la ju-
ridiction de ce tribunal les questions affectant les droits ci-
vils. S'il a droit de décider les grandes questions constitu-
tionelles, assurément nous pouvons lui confier les ques-
tions affectant les droits civils. Si la Cour suprême n'est
pas convenablement constituée, on peut en améliorer l'or-
gatnisation. ricr qui ses déisions''nt mêrité le respec
des juristes .

si ce tribunal ne donne pas satisfaction à la population de
Québ,'u i?éorga ise4#e mani re à ce que cette pro.
vime en boitset iêÏte et ux toutes les provules compren-
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neut que chacune peut en attendre justice. La tentative
d'entraver le fonctionnement de ce tribunal en disant qu'il
n'est pas compétent pour décider certaines questions, n'a
pas d'autre objet que de jeter le blâme à la dignité do ces
honorables juges.

Si ce tribunal n'est pas constitué à la satisfaction de la
province de Québec, le plus têt on l'aura réorganisé sera le
mieux pour le bien du pays. 11 nous faut une Cour d'appel
en dernier ressort. Pourquoi continuons-nous à en appeler
au Conseil privé de la Grande-Bretagne ? .le crois être tròs
loyal. Je ne désire point voir s'atfaiblir les liens qui nous atta-
client à la Grande Bretagne, mais n'avons-nous point, en
Canada, assez de savants juristes pour décider toutes les
questions qui peuvent se présenter ici ? Pendant la présente
session, nous avons dépensé des millions pour développer le
ressources de notre pays.

Ne nous faut-il pas un tribunal pour décider toutes leq
questions qui peuvent surgir dans le pays, qu'elles se rap-
portent aux lois françaises de Québec ou aux lois anglaises
de l'Ontario ou des provinces maritimes ? En ce qui me
concerne, je me crois obligé de voter contre le bill de l'ho-
norable député ne Jacques-Cartier.

M. McCONVILLE. Comme membre de barreau du dis-
trict de Montréal, je crois devoir protester contre la pré-
tendue résolution du barreau de ce district, dont le député
de Sherbrooke (M. Brooks) a donné lecture. Je crois que
le député de Jacques-Cartier (M. Girouard) a démontré que
les députés de la province de Québec ne peuvent faire autre
ment que de voter pour le bill actuellement soumis à la
Chambre.

Il ne s'agit pas de savoir si, comme vient de l'affirmer le
ministre de la justice, nous ne pouvons citer cles causes dans
lesquelles ce tribunal n'a point rendu justice, parce que,
d'après moi, c'est là une difficulté dans les détails de laquelle
nous ne devons point entrer devant cette assemblée. Mais
je suppose que le gouvernement attache quelqu'importance
à l'énergie avec laquelle les députés de la province de Qué-
bec se sont toujours prononcés sur cette question, toutes les
fois qu'elle a été soumise à la Chambi e. Evidemment, l'o.
pinion unanime, dans la province de Québec, est que le bill
actuellement soumis à la Chambre devrait être adopté. Je
trouve la question parfaitement claire.

Considérons ceci : la Cour suprême est composée de six
juges. Supposons que ce soit les hommes les plus capables
que l'on ait pu trouver dans tout le Canada. On doit ad-
mettre que quatre d'entre eux ne sont pas aussi familiers
avec les lois de la province de Québec, que les juges*qui ont
pu étudier et mettre en pratique cette loi.

Un jugement rendu par un juge de la Cour supérieure de
Québec, confirmé par la Cour de révision, composée de trois
juges, confirmé plus tard par la Cour d'appel, composée de
cinq juges ou de neuf, peut être renversé par la Cour su-
prême, composée de six juges dont deux seulement viennent
de la province de Québec.

Dans ces conditions, il est parfaitement inutile de deman-
der aux députés de la province de Québec d'admettre que
les décisions de ce tribunal sont just s. Personne ne niera
qu'il existe là une anomalie que les députés de la province
de Québec veulent voir dispariltre.

Le député de Queen, I. P.-E., (M. Brecken) trouve que
ce tribunal est nécessaire pour notre province. Il peut avoir
paifaitement raison ; mais comme l'a dit le député de Jac-
ques-Carter (M. Girouard), nous pouvons demander que le
bill soit modifié de manière à s'appliquer seulement à la
province de la Québec.

Nous ne voulons point soustraire les autres provinces à
la juridiction de la Cour suprême, mais nous soumettons
notre cause à la Chambre, en disant que, dans ce cas, le gou-
vernement ne doit pas mettre de délai à corriger ce qui est
défectueux. Plusieurs fois,-aucun député ne le niera,-le
gouvernement a donné à entendre aux députés que son in-

M. BRECKEN

tention était do soumettre une mesure qui donnerait satis-
faction à la province de Québve sous ce rapport.

Comment le gouvernement peut-il présenter pareille ne-
sure ? Nous ne pouvons supposer, bien ertaiientienit, qu'il
nommera un noinbre sultlisant <le juges pour que ceux qui
viennent de la province de Québec, nient la najorité dans ce
tribunal.

S'il ne petit un agir ainsi, que peut-il faire, pour îous
rendre justice, comme nli us le demandons, si ce n'est d'a-
dopter la proposition du dépulé de JaeluesCartier ? Atuîn
autre moyein ne sera sutfisant, et si le gouvernement, nu'ad-
met point le principe dit bill actuelleinent soumis à la
Chambre, c'est qu'il n'a point l'iitention de rendre à la pi-
pulation de la province do Qtuébe la justice qne nous de-
mandons.

M. GAULT. Comme négociant, et me trouvant en rap-
port avec tout le commerce de Montréal, je n'ai jamais en-
tendu formuler un mot de plainte contre la Cotir suprême.
Au contraire, j'ai entendu exprimer des opii!ois très ftat-
teuses relativement i <uelques-unes de ces décisions, récem-
ment rendues, et j'espère que du moment où la Chnamibre
aura voté ce soir, nous n'entendons plus parler de cette
question. Tout débat à ce sujet tend à diminuer le prestige
de la Cour suprême.

M. TASSE. Tout en admettant le principe d'une Cour
suprême, je ne puis reconnaître que ce tribunal fonctionne
de manière à donner satisfaction au pays, en général. S'il
est vrai, comme on l'a dit, que les ministres étudient, en ce
moment, une mesure propre à remédier aux griefs dont on
s'est plaint pendant ce débat ; si l'organisation de ce tri-
bunal fonctionne d'une manière satisfaisante, comment se
fait-il que le gouvernement ait trouvé qu'il est nécessaire do
la modifier?

Je dois dire que la Cour suprême, telle que constituée, ne
peut donner satisfaction à une grande partie du pays, je
veux parler de la province de Québec. Il est notoire que
deux des juges seulement parlent la langue française, et
l'on m'infbrme que les avocats de la province de Québec
peuvent difficilement se faire comprendre dans lent' langue,
devant la Cour suprême. Ils doivent s'exprimer dans une
langue qui n'est pas la leur et que plusieurs d'entre eux ne
parlent peut-être qu'imparfaitement.

L'organisation du la Cour suprême n'est pas conforme à
l'esprit de notre constitution qui rend facultatif l'usage de
l'une ou l'autre langue, et du fait que les avocats français
ne peuvent se faire entendre leur propre langue, devant la
Cour suprême, nous pouvons conclure qu'un tiribunal ainsi
constitué ne peut commander la confiance d'une grande par-
tie de la population.

On a dit que les avocats de la province de Québec-du
moins en très grand nombre-sont satisfaits du 1onctionne-
ment de ce tribunal, tel que constitué. Avec tout le respect
dû aux avocats, je ne saurais les regarder-partieuliòrement
dans un cas où ils ne sauraient avoir une opinion désinté-
ress4e-conme les meilleurs interprètes du sentiment
public, dans la province de Québec.

A part les avocats, nombre de pet-sonnes sont intéressées
à la bonne organisation de ce tribunal. Ce sont les plai-
deurs et toutes les personnes qui ont des rapports avec ce
tribunal ; et si l'on en juge par les plaintes formulées dans
les journaux,-ef, selon moi, les journaux sont d'aussi bons,
sinon de meilleurs interprètes de l'opinion publique que
les avocats, surtout dans un cas comme celui-ci,--c'est le
contraire qui serait vrai, parce que tous les lecteurs des
journaux français peuvent y voir, chaque jour, cles eoîmmu-
nications et des articles dans lesquels on se plaint de la ma-
nière dont ce tribunal fonctionne.

Je ne voudrais point priver les autres provinces qui peu-
vent étre satisfaites du fonctionnement de ce tribunal, d'y
porter leurs causes en appel; mais tant qu'on n'aura pas fait
aans l'organisation de la Cour suprême des changements de
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nature à donner satisfaction à une grande partie de notre
population,au bien-être de laquelle je porte un profond inté-
rêt,-sentiment bien naturel chez moi,-je voterai pour un
bill qui, sans priver les autres provinces de la Confédération
des avantages qu'elles peuvent retirer de l'existence de ce
tribunal, soustraira la province de Québec à la juridiction
de ce tribunal dans les causes civiles.

M- GIROUARD (Jacques-Cartier). On a beaucoup parlé
de la satisfaction que la Cour suprême a donnée dans tout le
pays, et l'honorable député de Montréal-Ouest (M. Coursol),
prétend qu'elle a donné satisfaction générale aux négociants
qu'il représente.

Je n'ai point l'intention d'attaquer la juridiction de cette
Cour dans les causes commerciales. Le député de Victoria,
(M. Cameron) nous a dit que si l'on enlève à la Cour su-
prême la juridiction dans les causes civiles, il ne lui restera
plus rien. Si le bill est adopté, la Cour suprême aura encore
juridiction dans les causes ayant trait aux questions que
voici: réglementation du commerce, prélèvement des fonds
par tout système de taxation, navigation et commerce ma-
ritine, pêcheries du littoral et de l'intérieur, passages d'eau
(ferries) entre une province et toute possession anglaise ou
étrangère, ou entre deux provinces, cours monétaire et
monnayage, commerce do banque, constitution légale des
banques et émission de papier-monnaie, banques d'épargne,
poids et mesures, lettres de change et billets à ordre, inté-
rêt, offres légales, faillite, brevets d'invention et découvertes,
droits d'auteur,mariage et divorce, chemins de fer fédéraux,
toutes les questions se rattachant au droit criminel, en un mot,
toutes les questions qui ne sont pas exclusivement du res-
sort des législatures provinciales.

Le député de Sherbrooke (M. Brooks) affirme que seule-
nient trois causes civiles de la province de Québee ont été
jugées par la Cour suprême. Je constate néanmoins que,
pendant les années 1877, 1878, 1879 et une partie de 1880,
huit causes civiles de la province de Québec ont été jugées
par ce tribunal. Mais ces chiffres mêmes démontrent qu'en
enlevant les causes civiles à la juridiction d'e ce tribunal, on
n'affecterait pas d'une manière essentielle, son fonctionne-
ment et son utilité.

L'honorable ministre de la justice me demande de citer
un seul cas dans lequel ce tribunal ait donné une décision
injuste. Je mentionnerai une cause-celle de Johnston vs.
le ministre et les syndics de l'église St. André, Montréal-
que la Cour suprême a décidée de manière à causer un grand
mécontentement. Le jugement de la Cour supérieure, con.
firmé par la Cour d'appel de Montréal, a été renversé par
trois juges de la Cour suprême, le juge en chef et le juge
Strong dissidentà. C'est là un cas et nul doute qu'il s'en pré-
sentera encore plusieurs du même genre.

Le député de Sherbrooke invoque le fait que ce tribunal
a été établi du consentement d'une grande majorité de la
Chambre, en 1875. Quel argument 1 L'honorable député
n'a-t-il pas voté en faveur d'un tarif de protection qui fut
condamné par une majorité, dans le dernier parlement.? Je
suis surpris qu'un avocat de sa position veuille sérieusement
faire valoir un argument pareil dans cette assemblée.

Le député de Victoria nous dit aussi qu'il est impossible
d'avoir une règle pour la province de Québec, et une autre
pour le reste de la Confédération. Mais il vaudrait mieux
avoir une règle spéciale pour la province de Québec que de
faire une injustice à cette province. Nous n'établissons pas
de règle ; nous ne faisons que nous conformer aux disposi-
tions de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord qui nous
garantit nos droits civils et notre code civil. J'espère que
ce bill subira la seconde lecture, sinon ce soir, du moins
dans le cours de la session.

Je suis tellement résolu à obtenir justice que je soumettrai
ce bill tant que je représenterai une division électorale de
la province de Québec dans cette Chambre. Je le propo-
serai de nouveau pendant la prochaine session, à moins que
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lo gouvernement ne remplisse la promesse faite, pendant la
dernière session, par le chef du cabinet, de remodeler l'orga-
nisation de la Cour suprême, de manière à donner satisfac-
tion à la province de Québec. Même au risque de diminuer
la confiance du public dans ce tribunal,la province de Québec
doit faire valoir son opinion en cette affaire. J'espère qu'a-
vant la prochaine session, justice nous aura été rendue; j'es-
père que le gouvernement sera prêt à soumettre un projet
de loi de nature à rétablir la confiance de la province de
Québec dans un tribunal de dernier ressort.

Sir JOHN A. MACDONAL). J'admets volontiers, avec
mon honorable ami, qu'il nous est impossible de clore ce
débat ce soir. La question est trop importante, elle em-
brasse un trop grand nombre do considérations, et elle n'a
pas encore été discutée, comme elle le mérite, d'une manière
assez complète. Je vais donc proposer l'ajournement du
débat. Il est parfaitement vrai, 'je l'avoue, que le gouver-
nement s'est exposé à l'accusation de n'avoir pas rempli sa
promesse d'examiner la question pour faire disparaître, s'il
est possible, les difficultés ou les objections soulevées prin-
cipalement, sinon exclusivement,, dans la province de
QuébCC

Je ne suis pas de ceux qui veulent réduire à leur expres-
sion la plus simple les difficultés de la question. Je l'ai
prouvé, lorsque j'étais ministre de la justice dans une précé-
dente administration. Dux fois j'ai soumis 1.la Chambre
un bill de la Cour suprême ; mais après l'avoir déposé sur le
bureau de la Chambre, les objections qui y firent les députés
de la province de Québec, l'extrême difficulté de constituer
un tribunal qui remplirait les conditions requises par cette
province dont l'organisation et les lois sont particulières,
une autre difficulté provenant do la différence de langage,
ces difficultés apparurent si grandes qu'elles m'empêchèrent
-moi-même et L'administration dont je faisais partie-de
demander la sanction du parlement à cet égard. L'admi-
nistration qui vint ensuite, présenta la loi actuelle et la fit
adopter. Presqu'aussitôt un murmure de mécontentement
s'éleva dans la province de Québec.

Je n'attribue pas autant d'importance que mon honorable
ami d'Ottawa (M. Tassé) à la question de l'usage des deux
langues, Il croit savoir que les avocats du Bas-Canada qui
sont venus plaider devant la Cour suprême et parlent anglais
aussi imparfaitement que lui, ont eu beaucoup de peine à se
faire comprendýe.

Si ces messieurs pýarlent aussi bien l'anglais que mon
honorable ami, je crois que son argument tombe de lui-même.
En outre, tous les avocats du Bas-Canada qui se sont faits
une position au barreau, parlent anglais tout aussi bien que
mon honorable ami.

La principale objection est que le Bas-Canada possòde
une Cour d'appel, une cour du Banc de la Reine et une Cour
supérieure, composée de juristes du Bas-Canada très versés
dans la connaissance des lois de cette province, et naturelle-
ment, on y a plus de confiance dans la Cour d'appel que
dans la Cour suprême. Telle est la difficulté que, par un
moyen quelconque, il faut 'surmonter, et compléter le per-
sonnelde la Cour suprême de manière à inspirer au barreau
du Bas-Canada la confiance dans ce tribunal. Dans l'espoir
de résoudre cette difficulté, le gouvernement promit d'exa-
miner la question pendant la dernière vacance du parle-
ment.

Diverses causes, parmi lesquelles mon absence, nous ont
empêché de mettre à effet cette intention, et, jusqu'à pré-
sent, nous n'avons point trouvé de solution propre à satis-
faire le barreau du Bas-Canada.

Toutefois, nous sommes tenus de nous occuper de cette
question, et je promets de nouveau à mon honorable ami
que pendant les vacances, l'administration l'étudiera sérieu-
sement et, si après avoir fait ce travail, individuellement et
collectivement, elle n'arrive point à une solution satisfai-
sante nous serons prêts à nommer une commission dans
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laquelle le barreau du Bas-Canada sera largement représenté,
pour voir si l'on ne peut résoudre convenablement le pro-
bléme.

J'ai écouté les raisons données par l'honorable député de
Joliette, et je dois le féliciter de son premier discours en cette
Chambre. Ce premier discours est un succès, et j'espère quo
nous aurons souvent le plaisir d'entendre l'honorable député.
Il ne désire point, nous a-t-il dit, priver les autres provinces
des avantages que peut leur procurer ce tribunal, s'ils y tien-
nent, pourvu que la province de Québec soit soustraite à sa
juridiction.

Voilà ce qui nous est impossible. De deux choses l'une,
ou nous devons abolir la Cour suprême, ou toutes les pro-
vinces doivent être soumises à sa juridiction. L'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord stipule que: "Le parle.
ment du Canada pourra, de temps à autre, créer, mainte-
nir et organiser une Cour générale d'appel pour le Canada."
Tel est le seul pouvoir que nous ayons de constituer une
Cour générale d'appel pour tout le Canada.

Je crois que nous agirions contre la lettre et l'esprit de
l'Acte, en établissant ce tribunal pour une certaine partie du
Canada seulement. Nous devons nous résigner à abolir la
Cour suprême, ou à la maintenir, en y apportant des modifi-
cations qui, tout en restant conformes à l'esprit de cet Acte,
donnent satisfaction à la province de Québec.

Devrons-vous nommer un certain nombre do juges
ad hoc, pris dans la judicature ou le barreau du Bas-Canada,
pour compléter le personnel du tribunal quand il aura à
juger des causes de la province de Québec, ou devrons-nous
prendre quelqu'autre moyen ? C'est ce que je ne saurais
dire; mais si la Cour supirême est maintenue, nous devrons
trouver une solution propre à faire disparaître le mécon-
fement qui existe, dans tous les cas, parmi les Canadiens-
français du Bas-Canada.

Je ne suis aucunement disposé à voter l'abolition de la
Cour suprême. Ce serait injuste pourles autresprovinces qui
désirent avoir une Cour d'appel. La Cour étant établie, il est
pratiquement impossible d'abolir cette juridiction d'appel et
d'obliger les plaideurs à faire un voyage de 3,000 milles à tra-
vers l'Atlantique, pour aller soumettre leurs réclamations,
minimes ou considérables, importantes ou sans importance,
au comité judiciaire du Conseil privé. Toutefois, la question
n'a pas été complètement discutée. Il y a ici un député que
la Chambre, je le sais, désire entendre et dont les observa-
'ions seront aussi bienvenues qu'instructives-je veux parler
de mon honorable ami le chef de l'opposition. D'autres dé-
putés qui ont également pris beaucoup d'intérêt à cette
question, seront mis à même de jeter une nouvelle lumière
sur le sujet; Avec ces observations, je termine en proposant
l'ajournement du débat.

Je sais parfaitement que, par suite de cet ajournement, il
est très possible que le bill ne soit pas adopté pendant la
présente session. Chacun comprend cela; mais, quoiqu'il
advienne, je suis sûr que, quand même la majorité de la
Chambre admettrait suffisamment le principe du bill pour
permettre la seconde lecture, les affaires générales sont telle-
ment pressantes et les députés sont tellement impatients de
retourner chez eux, qu'il sera impossible de l'examiner à la
troisième lecture.

Par suite, en proposant l'ajournement, je ne veux point
mettre obstacle aux désirs do l'auteur du bill. Je n'assure
point qu'il sera possible de lui accorder une autre séance,
mais s'il y a moyen de continuer ce débat, plus il se prolon-
gera, mieux le gouvernement comprendra l'opinion générale
de la Chambre à ce sujet.

Mon honorable ami de Lambton n'étant pas ici ce soir,
pour cause d'indisposition, et vu que nous discutons l'item
des chemins de fer et canaux, question à laquelle il prend
beaucoup d'intérêt, si la Chambre est disposée à siéger tard
demain et apròs demain, pou- en finir avec le budget le

Sir Jons A. MACDONALD

plus tôt possible, je propose que la Chambre s'ajourne main-
tenant.

La Chambre s'ajourne à minuit.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDi, 10 mars 1881.
L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

AGENTS D'IMMIGRATION AU CANADA.

M. ORTON. Bill (No 88) à l'effet d'empêcher les agents
de chemin de fer étrangers d'induire les personnes à émi-
grer du Canada.

Chacun sait qu'à l'heure qu'il est, il. y a dans toutes les
cités, villes ou villages du pays, des agents américains
appartenant à des compagnies de chemins de fer et de terres,
qui s'efforcent de persuader à la population de quitter le
Canada. Les émigrants d'Europe, s'il en est venu un grand
nombre l'année derniôre, appartenant pour la plupart à la
classe des cultivateurs ayant l'intention de devenir proprié-
taires, sont dor.c induits à quitter le pays à causo des aven-
tages qui leur eont offerts.

On leur fait entrevoir des avantages bien décevants.
J'ai moi-même entendu parler d'un cultivateur anglais qui
se rendait dans mon comté et qui a été pressé à aller aux
Etats-Unis par les agents américains de Toronto, qui lui ont
donné un billet gratuit pour se rendre aux Etats-Unis, afin
de se rendre compte des avantages que lui offrait le pays,
mais il n'a rencontré que déceptions et est revenu au Cana-
da. Le fait est que les immigrants européens sont toujours
disposés à se rendre dans les endroits pour lesruels on leur
offre des billets-gratuits et, comme nos agents on ce pays
ne peuvent offrir le même avantage aux émigrants d'Eu-
rope, ces deruiers vont au Canada aux Etats-Unis.

Grand nombre de personnes, occupant de très hautes po-
sitions, possédant richesse et influence, font cet abominable
métier. Je connais certaines personnes, dans mon propre
comté, qui sont agents de compagnies de terres américaines,
simplement parce qu'elles peuvent gagner quelqu'argent en
occupant ce poste. Il me semble que ces individus devraient
être dénoncés comme traîtres à leur pays. Je pense que
des hommes qui ont réussi en Canada, qui ont acquis une
fortune avec l'aide do leurs compatriotes, agissent, à coup
sûr déloyalement et injustement envers leur pays et leurs
compatriotes en employant leur influence contre la prospé-
rité du pays.

Le but de ce bill est de punir, au moyen d'un emprisonne-
ment et d'une amende, les personnes pratiquant semblable
métier, de façon que le gouvernement puisse exercer un
contrôle sur cette classe de gens; et si l'on pense qu'il est
convenable de les laisser continuer, elles seront obligées
d'agir pour de justes motifs.

Selon toute probabilité, nos grandes compagnies de che-
mins de fer et le nouveau syndicat en particulier, désireront
employer des agents aux Etats-Unis et elles neutraliseront
ainsi le mal que nous causent maintenant les agents em-
ployés au Canada par les compagnies de terres et de che-
mins de fer américaines.

M. MACKENZIE. Il est évident qu'avant que nous
ayons connaissance du bill, il nous est impossible de dire ce
que nous pouvons on faire, mais puisque d'autres personnes
que les agents de chemins de for s'y trouvent comprises, je
serais disposé à lui donner mon appui, parce que ceux qui
ont offert le plus d'encouragement à la population pour l'en
gager à quitter le Canada sont précisément les honorables
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messieurs qui siègent sur les bancs du ministère, et toute
motion de ce genre,-sappliquant ainsi à eux-qui pourrait
être faite, mérite l'appui de la Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je n'hésite pas à dire
que nous avons encouragé et offert des avantages à la popu-
lation pour l'engager à quitter l'ancien Canada pour se
rendre au Nord-Ouest, mais nous n'avons pas encouragé
une exode du Canada.

Le bill est lu la première fois.

TAUX D'INTÉRET USURAIRE.

M- McCUAIG. Bill à l'effet de soustraire les emprun-
teurs à l'obligation de payer un taux d'intérêt exorbitant.

Pendant la dernière session, nous avons adopté une loi par
laquelle l'intérêt sur hypothèque ne soit payable que sur
l'hypothèque même. Cette loi a été édictée parce que l'on a
découvert que les compagnies de prêt profitaient de l'igno-
rance des emprunteurs pour leur imposer un taux d'intérêt
plus élevé que celui qu'elles croyaient payer, en addition-
nant l'intérêt calculé sur le principal pour un certain nom-
bre d'années et en rendant ainsi le tout remboursable par
a compte comme principal.

Le projet do loi que je présente tendra à protéger l'em-
prunteur contre les extorsions, en lui donnant le pouvoir de
se faire rembourser le surplus d'intérêt déjà payé et de la
préserver à l'avenir contre le renouvellement de cet abus en
fixant à huit pour cent le maximum de l'intérêt.

Le bill est lu la première fois.

PREMIÈRES LECTURES.

Les bills suivants sont présentés et subissent la première
lecture:

Bill (No. 90) à l'effet d'enlever les doutes quant au pou-
voir de condamner à l'emprisonnement, aux travaux forcés,
sous l'autorité de l'acte 32 et 33 Vie., chap. 28 et de l'acte
37 Vie., chap. 43, relatif aux vagabonds.-.(M. McDonald,
Pictou )

Bill (No. 91) concernant les serments à prêter par les
employés des lignes télégraphiques du gouvernement.-(M.
Mcl)onald, Picton.)

Bill (No. 92) pourvoyant à la liquidation des banques et
autres compagnics légalement contituées, devenues insol-
vables.-(M1. McDonald, Picteu.).

Bill (No. 93) amendant l'Acte du revenu de l'intérieur.-
(M. Mousseau.)

Bill (No. 94) expliquant et amendant l'Acte de tempé-
rance du Canada, 1878, (du Sénat).-(M. Onimet.)

ACTES DES DOUANES.

M. BOWELL. Bill (No. 78) modifiant l'Acte 40 Vie.,
chapitre 10, intitulé : " Acte pour amender et refondre
les Actes concernant'les douanes."

Le bill est la la seconde fois.
La Chambre se forme on comité sur le bill.

(En comité).

M. ROBERTSON (Hamilton). En considérant ce bill,
je constate qu'il n'est autre chose qu'une section de l'Acte
.de 1877 dont il ne paraît pas faire mention. Il semble y
avoir quelque différence d'opinion sur la véritable significa.
tion de la 50ème section du statut de 1877. Il me semble
que le temps est ti ès bien choisi de déclarer quel est le sens
de la loi à ce sujet. La 50me section de la loi se lit ainsi.

Le percepteur fera transporter à l'entrepôt, et y fera ouvrir, examiner
ou évaluer, au moins un ballot ou caisse de chaque facture, et au moins
un ballot ou caisse sur dix, s'il y en a plus de dix, dans une facture et tel
plus grand nombre qu'il, ou tout tvaluateurjugera convenable d'exami-
ner pour la protection du revenu, les caisses on ballots qui devront, tre
ouvertes étant désignées par le percepteur; et s'il est trouvé quelque bal-
lot ou caisse qui contienne'des effets qui ne sont pas mentionnés dans la

facture, ces effets seront définitivement confis ués ; et s'il est trouvé des
effets qui ne correspondent pas à la descripifon qui en est raite dans la,
facture, et que la dite omission ou non conformité paraisse avoir été
faite dans le but d'éluder le paiement du droit ou aucune partie du droit
imposé su"r ces efton sidaansatele facture ou décaationI ilea desefetsqotéépré -sous de leu Ust valeur, dans l'intention
susdite,-ou si l'on a volontairement fait, 1 l'égard d'ancune facture ou
déclaration, un serment qui soit faux au quelque point, alors et dans cha-
can de ces cas, tous les ballots ou caisses et efrets inclus ou n'on pretend
tre inclus dans la facture ou déclaration, seront confisqués

Si je comprends bien le sens cette section, elle ne laisse
rien, dans aucun cas, à la. discrétion du ministre des douanes,
et pour mieux faire comprendre ce que je veux dire, je mep Se de citer un cas qui vient de se produire et sur le-

quel on a attiré l'attention du ministre des douanes.
Un marchand de Hamilton avait acheté à New-York une

certaine quantité de marchandises dans le but de compléter
son assortiment. N'ayant pu trouver tout ce qu'il désirait
dans le même établissement, il fut obligé d'acheter pour une
valeur de $35 ou $40 dans un autre magasin. Il chargea
le marchand auquel il avait acheté son premier lot de mar-
chandise d'expédier la facture à son magasin à Hamilton, et
après avoir fait emplette du second lot qui formait un seul
paquet, très petit je suppose, il pria le marchand de le lui
envoyer au magasin où il avait fait son- premier achat, afin
qu'il fût placé dans une même caisse et expédié à Hamilton.

Les marchandises furent empaquetées au premier maga-
sin et envoyées au premier marchand pour y être emballées,
mais, soit erreur ou négligence, le second marchand n'en-
voya pas sa facture à Hamilton. La facture du premier
marchand arriva dans cette dernière ville avant l'acheteur,
et son teneur de livres ou son commis chargé des entrées, se
rendit au bureau de la douane, présenta la facture et fit une
entrée, ne sachant nullement que le second achat, le moins
considérable, se trouvait dans aucune des caisses arrivés à la
douane.

Après examen, les employés de douane constatèrent que
plusieurs des marchandises se trouvant dans la caisse
n'étaient pas mentionnées sur la facture. Conformément à
la loi, ils saisirent le tout. On fit des représentations aux
autorités, en leur expliquant quels étaient les faits véritables
et à mon avis, on produisit des preuves évidentes pour éta-
blir qu'il n'y avait là autre chose qu'une erreur occasionnée
par le second marchand qui n'avait pas envoyé sa facture à
Hamilton, ainsi que le premier marchand lui en avait donné
instruction.

Cette affaire fut soumise au commissaire des douanes à
Hamilton, ainsi qu'à lhonorable ministre des douanes;
mais il déclara qu'il n'avait aucun pouvoir dans une question
de ce genre; que bien qu'il pût n'y avoir eu aucune faute
de la part de l'acheteur, mais seulement une erreur patente,
il ne pouvait rien faire, et les marchandises de ce commer-
çant furent confisquées.

Je maintiens que la loi ne doit pas recevoir l'interpréta-
tation que lui donne l'honorable ministre des douanes, ou du
moins c'est bien douteux. Mais si c'est bien le cas qu'on ne
peut exercer aucune discrétion dans des causea de ce genre,
c'est le moment opportun d'établir quel est'le sens de la loi,
de la rendre claire, afin que les commerçants ne soient pri-
vés de leurs marchandises que dans les cas où il y a inten-
tion de fande de leur part, ou tentative defraude au préja-
dice du département.

Dans le cas que je soumets, il existe des preuves assez con-
cluantes pour que tout homme impartial demeure convaincu
qu'il y a eu fraude, ainsiqueje l'ai expliqué. Cependant,
d'après la décision de l'honorable ministre, il ne peut ; exer-
cer aucune discrétion dans cette affaire, ai le commerçant
doit perdre ses marchandises.

Je pense que puisqu'on amende l'Acte concernant les
douanes, on devrait établir exactement le sens de la section
l.50, s'il n'est pas suffisamment clair. Je pense que c'est une
injustice que lorsqu'il se produit une erreur du enre de
celle que jai exposée aujourd'hui, l'importteur ne puisse
obtenir réparation.
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On a dit, et je n'ai pas le moindre doute sur cela, qu'on

avait commis et commettait encore un grand nombre de
fraudes, et qu'on faisait des tentatives continuelles pour
frustrer le revenu. Mais ce n'est pas parce qu'un certain
nombre de fraudes ont été commises que cette règle doive
prévaloir, lorsque véritablement il y a eu erreur. Et si
lon maintient que le ministre ne peut exercer aucune
discrétion, que d'après les termes de la loi, les marchan-
dises doivent être saisies sans miséricorde, lorsqu'il se pré-
sente par exemple des cas semblables à celui que j'ai men-
tionné, il nio semble que dans Fintérèt de la justice, dans
l'intérêt des importateurs et le tous les honnêtes gens, la
clause doit être modifiée de façon à la rendre parfaitement
claire. J'espòre que l'honorable ministre voudra bien con-
sidérer la question et dire, s'il ne serait pas à lopos d'amen-
der la loi dans le sens que j'indique.

M. BOWIELL. La question soulevée par mon honorable
ami de Hamilton n'a aucune espòce de rapport avec la clause
que nous discutons. Je ne me propose pas aus-si de deman-
der un amendement à la clause de la loi qu'il a mentionnée.
C'est du reste une question qui regarde la Chambre, si l'ho-
norable monsieur veut que la loi soit changée, il peut
demander son opinion à ce sujet. .

Mais c'est une grave question que celle de décider si la
loi qui existe dans nos statuts doit être moditiee. Il est vrai
quon peiut commettre une erreur au préjudice d'un honnête
im'portateur qui n'a aucune intention de frustrer le revenu
mais si ces saisies doivent être levées à la volonté d'un
ministre ou à l'instance de tout membre du parlement a
l'influence duquel on aurait pui faire appel, on doit se deman-
der sérieusement si la loi aurait l'etet que se proposaient
ses auteurs.

En vertu de la loi, il n'est nécessaire d'examiner qu'un
ballot sur dix. Il est vrai que nous pouvons examiner
chaque ballot, mais pour le faire il fiadrait augmenter le
personnel du bureau de chaque port. Ceux qui connaissent
le système clos douanes et l'administration de cette loi
pourront dire combien on accorderait de facilités aux impor-
tateurs désireux de frustrer le revenu, en plaçant (les paquets
au milieu d'autres marchandises.

La chose se fait continuellement, et la meilleure ma-
nièére d'arrêter cette contrebande est d'enjoindre aux ache-
teurs de marchandises de faire comprendre à ceux qui leur
vendent qu'à moins que la facture naccomnpagne les mar-
chandises en paquets, et que des instructions soient égale-
ment envoyées aux parties intéressées letir faisant savoir
que telles marchandisessont contenuesdans ces colis, les pa-
quets sonlL ,assibles de saisie.

Dans aucun cas, depuis que je suis à la tête du départe-
ment des douanes, je n'ai permis la confiscation de mar-
chandises ainsi expédiées, lorsque le marchand a fait savoir
au percepteur qu'il attendait l'arrivée des marchandises,
qu'il avait donné instruction au vendeur de les joindre à un
achat fait dans une autre maison, qu'il ignorait si elles y
étaient jointes ou non, mais que si elles l'étaient il attendait
sa facture à cet*effet.

Mais je dirai à la Chambre que ce système de faire un
seul emballage de marchandises achetées dans des maisons
différentes, est devenu si général, qu'afin d'empêcher que le
revenu perde chaque jour des sommes considérables, il est
utile de maintenir le système actuel. Il n'y a que quelques
jours, on importait, dans un certain portd'Ontatrio, une consi-
gnation de mousse destinée, je crois, à bourrer les chaises.
Cet article n'est pas sujet aux droits de douane, mais il crut
devoir examiner l'envoi et il trouva au n.ilieu un grand nom-
bre d'articles soumis aux droits. Dans ce cas, l'importateur
déclara que les marchandises n'étaient pas sa propriété et il
en fit abandon.

Dans d'autres cas, les destinataires nous disent qu'il y a
erreur, que tel ou tel a envoyé le paquet à une autre per-
sonne qui a acheté les marchandises, les a jointes au colis
et a oublié d'envoyer la facture. Les employés de douane

M. ROBERTSON (Hamilton)

ne peuvent s'assurer des faits avant que le ballot soit exa-
miné par les évaluateurs du département. Dans le cours de
deux années d'expérience, je n'ai rencontré que quelques
importateurs, deux environ, qui sont venus expliquer ait
percepteur que certaines marchandi-es se trouvaient dans
des caisses qui n'avaient pas été examinées.

Je n'hésite pas à dire que, dans les cas où il n'est pas fait
de déclaration que des marchandises sont renfermées dans
un colis, la loi doit être sévèrement appliquée; mais lorsqu'un
marchand -%ent déclarer au percepteur que des marchant-
dises ont été importées de cette manière, mes instructions
sont <le permettre la rectitication de l'enrée et de ne pas
opérer de saisie.

Dans le cas cité par mon honorable ami, (XI, Robertson),
tout en ne doutant pas un instant de l'honnêteté du comner-
çant en question, si mes souvenirs ne me trompent pas, les
explications qui ont été données n'étaient autre chose quo
les représentations des intéressé., accompagnés d'aflidavits
établissant les faits.

M. ROBERTSON (Hamilton). Mon honorable ami fait
erreur. On a présenté (les affidavits attestés sous serment,
non-scument par l'importateur, mais par l'exportateur.

M. BOWELL. Je parle de mémoire; sans doute Phono-
rable député est dans le vrai. Mais il y a une chose fort
curieuse dans ces erreurs, si véritablement ce sont des er-
reurs, c'est qu'elles ne sont jamais ou rarement décou-
vertes,

L'honorable monsietr ayant soulevé cette question, j'ai
fait savoir à la Chambre ,de quelle manière j'adinistais
la loi, et je ne crois pas qu'un seul avocat de cette Chambre
puisse prétendre que mon interprétation n'est pas exacte.

M. BURPEE. Je crois, avec l'honorable ministre des
douanes, qu'il serait hors de propos de faire disparaître cette
clause dola loi, ou <le lui taire subir le changement suggéiê
par l'honorable représentant de Hamilton.

Cette clause était on vigueur bien avant la Confédération,
et il n'y a pas de doute que le système de renfermer des pa-
quets dans des colis est une manière très répandue d'éluder
la loi.

Si la loi pouvait être modifiée de manière à permettre d'é-
tablir la preuve qu'un paquet a été joint par erreur à uit
autre envoi, on éprouverait beaucoup de difficultés à mettre
ci vigueur les réglemnîts dudépartement. Lsimportatours
pourraient obvier à cette difficulté en informant les impor-
tateurs avec lesquels ils se trouvent en relation de la nature
de la loi.

Sans doute, dans la loi relative aux douanes, il y a beau-
coui de clauses qui semblent sévères, mais elles sont néces-
saires pour empêcher la contrebande et assurer l'excellent
fonctionnement du département.

M. RiOBERTSON (Hamilton). Je ne doute pas de l'ex-
actitude des opinions émises par l'honorable préopinant,
et je n'hésite pas à (lire avec lui qu'on doit prendre toutes les
préuautions possibles pour que le revenu ne soit pas frau-
dé. Mais je ne puis comprendre pourquoi nous aurions
une loi en vertu de laquelle un homme peut être condamné
à une forte amende pour une erreur commise par une autre
personne sur laquelle il ne possède aucun contrôle. Tous
les faits se rattachant à cette affaire ont été vérifiés par des
affidavits des personnes qui en avaient connaissance, et les
affidavits ont été envoyés au ministre des douanes.

Il a été donné instruction, lorsque ce paquet joint à un
antre envoi a été expédié à Halifax, d'envoyer une facture
en duplicata, afin <lue l'entrée puis!e se faire. La personne
qui avait acheté les marchandises était absonte,elle se trou-
vait, je crois, à Boston, lorsque la factui e et les marchan-
dises sont arrivées.

La maison de Hamilton, ne sachant pas que les marchan-
dises contenues dans la caisse avaient été achetées dans
différentes maisons, attendu qu'elle n'avait reçu qu'une
seule facture en duplicata, a conclu qu'elle couvrait tout
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l'envoi et ci conséquence un employé de la maison se ren-
dit à la douane, lit l'entrée et paya les droits.

La caisse fut ouverte et on trouva ce paquet parmi les
marchandises. Lorsque le marchand revint," c'était
je crois le lendemain, il fut fort surpris, et deman-
(la la facture du paquet joint à la caisse qui n'était pas arri-
vé et personne ne put lui donner aucun renseignement.
Pers.onne dans litablissement ne savait que ce second achat
avait été fait dans une autre maison.

On expliqua les Inits aux autorités de la douane, et des
adlidav its furent expédié par l'exportateur de New-York,
qui avait envoy. lninet jot à la caisse et qui jura dans
cet aflidavit qu il avait doiin l'ordre d'adresser une facture
en double a iýamiltonl, miais (Ile par négligence ou inadver-
t:uae elles a aient ée oublices et n'avaient été envoyées
qu'aprés la saiside.

Dans le cas dont il s'agit, l'importateur a étévictime d'une
grande perte, nun par ruse de sa part, non par sa négligence,
n<Ou pour avoir essayé de frustrer le revenu d'un seul cen-
tin ; il a perdu ses maareiandises a cause de cette loi; elles
ont été s:sies a la douane dùs qu'elles ont été découvertes.
S'il est raisonnablo que le ministre des douanes possède un
pouvoir discrétionnaire sur. les autres marchandises conte-
nues dans une caisse, et qui ne font pas partie de la chose
incluse, je ie puis pas comprendre pourquoi il rn'aurait pas
le même pouvoir discrétionnaire sur la chose incluse elle-
même; parce qu'avant de pouvoir ordonner que les mar-
chandises entrées en bonne forme soient livrées, il doit se
convaincre qu'il n'avait pas d'intention de frauder lorsque la
chose incluse a été envoyée et avant que l'entrée fût faite;
autrement, en vertu de cette loi, toutes les marchandiqes
seraient passibles de saisie. Il exerce ce pouvoir discré-
tionnaire sur les marchandises entrées et contenues dans
une caisse, mais il ne peut l'exercer sur un petit paquet con-
tenu dans un autre colis.

Je pense donc qu'il est juste et raisonnable que la loi soit
amendée sous ce rapport. Peut-être le ministre des douanes
aura-t-il ainsi un peu plus de besogne, encore même je n'en
suis pas certain car il est de son devoir, de s'en-
quérir des différents cas, avant de livrer les mar-
'liandises, afin de s'assurer au moins s'il n'y pas en

de fraude, et si l'enquête est satisfaisante il peut délivrer
toutes les marchandises à part la chose incluse. Ainsi donc,
s'il admet que les marchandises entrées peuvent être livrées.
il doit admettre aussi qu'il n'y avait pas intention de fraude
en envoyant te paquet qui les accompagnerait. Je propose
done que toutes les marchandises puissent être livrées; on
supprimera ainsi beaucoup d'em barras.

M. BOWELL. L'honorable monsienr ne peut supposer
que cette difficulté soit causée par le département.
Je puis Passurer que le moyen le plus facile de
tous de se défaire de tous ces embarras serait
précisément de livrer les marchandi-es, de sorte le
ministre ne verrait plus ses décisions renversées par les
importateurs et les membres di parlement.

Le bill est rapporté, tel qu'amendé, l'amendement est
adopté et le bill est la pour la troisiòme fois et adopté.

BANQUES ]'EPARGNES.

M. BOWELL propose la seconde lecture du bill (83) a
l'effet d'amender davantage l'Acte relatif à certaines banques
d'épargnes dans les provinces d'Ontario et Québec, et <le
maintenir en vigueur pendant un temps limité les chartes de
certaines banques auxquelles le dit Acte s'applique.

Le bill est lu la seconde fois.
La Chambre se forme en comité sur le bil.

(En comité.)

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je suppose qu'on a
attiré l'attention de l'honorable ministre des finances sur le

fait que ce bill, tel qu'amendô, permet à ces institutions de
prêter de l'argent sur la garantie des valeurs des autres
banques. Comme le sait l'honorable ministre, e'est un pou-
voir dont on a beaucoup abusé et dont on abusera probable-
mont plus encore à l'avenir, et si le but de ce projet de loi
se rapporto à la garantie des dépositeurs, il serait à propos
de restreindre un semblable pouvoir, s'il doit être maintenu.

Sir IEONARD TILLEY. Ces banques possèdent ce pou-
voir en vertu de la loi actuellement force, et il n'existe
aucune clause pour les empêcher d'en user. Le gouverne-
ment a sérieusement étudié la question parce qu'il n'y a pas
de doute que les dépositeurs aient quelques risques à courir
dans ces banques, mais les banques d'épargnes ne possèdent
pas le pouvoir de prêter sur les mêmes garanties que les
premiores.

Comme elles sont sujettes à des remboursements, quel-
que fois pour des sommes considérables et à court avis, il
ne peuvent prêter sur des valeurs qui ne soient pas immé-
diatement rachetables. Cela établi, le gouvernement a
autorisé ces banques à conserver le pouvoir qu'elles possé-
daient.

M. MACKENZIE. Ne serait-il pas convenable de le
limiter ?

SirLEONARD TILLEY. Il est limité parce qu'une
certaine partie de leurs capitaux doivent être placés d'une
autre façon.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Sans doute grand nom-
bre d'actions de banques représentent d'admirables garanties,
mais elles sont sujettes à des fluctuations considérables. Par
exemple, aujourd'hui les actions de la banque de Montréal
sont à 180, tandis qu'il y a dix-huit mois elles étaient à
125.

Il est parfaitement possible que le but de la loi qui est de
donner des garanties plus sûres aux dépositeurs ne soit
nullement atteint. Ces garanties peuvent être engagées pour
une somme peu différente de celle de leur valeur, et il y a
des institutions financières qui sornt loin de reposer sur des
bases aussi solides que celles de la banque de Montréal.

C'est à l'honorable ministre qu'il appartient de considérer
s'il ne devrait pas exister quelque restriction pour ces ban-
ques, si on devrait leur permettre de prêter au temps
qu'elles le voudraient. au cours de la bourse du jour.

Sir LEONARD TILLEY. Si les personnes qui adminis-
trent ces institutions agissent d'une façon imprudente, il n'y
a rien qui puisse les empêcher d'encourir ces pertes. Il est
vrai que les valeurs de banque sont cotées aujourd'hui plus
haut que jamais, et l'on peut se demander s'il ne pourrait pas
se.produire des circonstances qui rendreient désirable la di-
minution de leur valeur. C'est une question qui concerne
les directeurs et que, je le crains, nous ne pouvons contrô-
ler par aucune loi.

Le bill est rapporté, lu la troisième fois et adopté.

SUBSIDES-LE TARIF.

Sir LEONARD TILLEY fait motion que la Chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

Id. BLAKE, M. l'Orateur, avant que vous quittiez le
fauteuil, j'ai à adresser quelques observations au sujet d'une
question sur laquelle nous devons, je crois, enregistrer nos
vote-, malgré l'époque avancée de la session. Je ne traite-
rai pas la question aussi longuement que j'aurais désiré le
faire dans des circonstances plus propices, mais j'exposerai
aussi brièvement que possible les considérations qui m'ont
amené ,.ux conclusions sur lesquelles repose la motion que
je vais avoir l'honneur de vous présenter. Cette motion a
trait ai fardeau des taxes qui pèsent actuellement sur le
pays.
ý Je désire démontrer qu'avant les dernières élections

générales, les membres du gouvernement actuel, alors
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d ns l'opposition, ont déclaré au peuple dont ils sollicitaient
les suffrages, que le chiffre des dépenses adoptées par le par-
lement dissous, sur l'avis du gouvernement, était tout à fait
extravagant, que le gouvernement méritait d'ètre censuré
pour avoir proposé des dépense-; aussi élevées, que les be-
soins dut pays demandaient des dispenses bien moins foites
que celles que faisait ce gouvernement ; que tandis qu'en
1877-78, les dépenses du pays étaient <le 23,500,000, elles
n'auraient pas dû dépasser $22.500,000; qu'un revenu de
813,000,000 provenant des douanes et de $5,0t0,000 le l'ac-
cise suffisait aux besoins du service public du pays.

Je désire faire observer aussi que ces messieurs ont dit
qu'ils n'élèveraieut pas le tarif, qu'ils le réorganiseraient
seulement, et c'est à cause de ces allégations relatives aunF
dépenses de l'ancien gouvernement, au montant de revenu
qui suffirait aux besoins du pays. à la somme qu'il suffirait
de retirer de la douane et de l'accise, à leurs déclarations
relatives au tarif, qu'ils ont gagné la confiance de la popula-
tion du Canada.

Je vais lire une ou deux preuves de ces allégations. Je
parlerai ('aib')rd de la déclaration du premier ministre si
souvent citée qui, en réponse à ce télégramme du sénateur
Boyd concernant le tarif:

" La presse dii gouvernement déclare ici que vous voulez élever le tarif
en général de 35 pour cent, puis-je contredite cela?

Envoya la dépêche suivante:
C'est une absurde fausseté. Ni à London, ni ailleurs, je ne suis allé

au-delà de ma motion présentée au parlement, je n'ai jamais proposé une
augmentation, mais seulement une réorganisation du tarif."

Je désire faire observer que le ministre des Finances,
qui s'ulicitait alors les suffrages de la population de Saint-
Jean, établissant un contraste tout à fait à son avantage
entre ses exploits financiers et eens de mon honorrbL!e ami
qui siège en arrière de moi (sir Richard J. Cartwright),
s'est exprimé ainsi dans un discours prononcé en cette ville
et dont j'emprunte le rapport à son organe, le Sun:

" J'aborde maintenant une question délicate et je sais parfaitement que
je serai tenu reqionsable en parlement de toute oinion que je pourra a
exprimer ici. Si j'avais é't- en parlement, je n'aurais pas voté pour nue
augmentation le droits deil qiinze à dix-sept et demi sur les articles non
énumérés. [,es partisans dlu gouvernemuent ont répandu le bruit, Pur
toute l'étendue du pays. que l'intention de sir John A. Macdonald et de
ses partisans était d'augmenter les taxes du pays. On a dit que sir John
avait môme dî'jà déclare u'il disirait élever le tarif à trente cinq pour
cent. Jamais semblable idée n'a été c'onuhe par lui ou ses paitisans Le
tarif est toujours gouverné par les besoins dut pays. Il faut retirer environ
*13 0%,000 par année des douanes et i5,l00.f)000de laccise pour faire face
aux bes .ins du pays Quant au, mode le meilleur et le plus judicieux de
prélever ces taxes, c'est aut gouvernement du jour à le fixer. Je ne pense
pas que ce montant soit aijoird hui justement réparti et. en conséquence,
je suis en faveur d'un remaniement du tarif qui partagera éq"itablement
les taxes entre toutes les classes de la popul'ation du pays; mais ce mot de
remaniement ne convient pas à nos adversaires.

"Si vous accordez vos suffrages à l'opposition, disent-ils, vous voterez
pour une augmentation de taxes. Cette clameur qui s'est élevée au sujet
l'augmentation de taxes, nie rappel'e u incident qui s'est produit durant
la campagne de la Confédération. Un candidat qui était hostile à la
Confédération, entra dans une maison et appuyant sa main sur la tête
d'un charmant petit garçon, il se mit à dire :" Vo's ne voulez pas que
cet enfant aille se battre pour le Vanada." Il convainquit ses auditeurs.
Nous ne voulons pas une augmentation de taxes, mais nous désirons,
qu'elles soient convenablement imposées."

Je continue à citer le discours prononcé à SaintJean par
l'honorable monsieur, lors de sa nomination :

"I J'arrive maintenant la question des taxes, qui est des plus impor-
tantes dans cette élection. Lorsqu'un de mes partisans est abordé par
un partisans du gouvernement, ce dernier lui dit que l'opposition se pro-
pose d'augmenter les droits sur la farine, le charbon, Etc., et de les élever
conîsi iérablement. Lorsque M Hurpee a dit que j'étais en faveur d'un
traité de réciprocité avec les Etats-Uinis, il a déc'aré une chose qu'il
n avait pas le droit de dire, car je n'ai jamais fait de déc'aration de ce
g nre.

Si le go'ivernement auquel j'ai appartenu avait été au pouvoir durant
les cinq dernières années fiscales, j'ai 1q conviction que la moyenne des
dépenss r'aurait pas dépass6 S22,500,0'00, tandis qu'elles se
sont élevées à $24,000,001. Avant de prélever une taxe supplémentai e,
le devoir du gouvernement était de s'assurer îles réductions qu'on pour-
rait fire dans les dépenses, et si le gouvernement actuel eût agi en
vertu de ce principe, il n'aurait fait que mettre en pratique la politique
qu'il professait alors qu'il était dans l'opposition ; mais il n'a pas açi
ainsi et abandonné un des articles de sou programme. Au lieu de dimi-
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nuer les dépenses, il les a considérablement augientées, et pour cela il
mérite d'etre censuré."

Je crois done avoir prouvé les propositions que j'ai énon-
cées, savoir que les lionorables membres de la dïroite ont
déclaré que les dépenses étaient trop élevées on 1878 et de-
vaient être réduites; qu'ils ont déclaré qu'un revenu de $13,-
000,000 des douanes et de $~,000,000 de l'accise, soit en tout
$18,000,000, serait suffisant ; que la seule question à consi-
dorer était <le quelle manière on pourrait retirer équita-
blement ces $18,000,000 des douanes çt do l'aeise; et ils ont
déclaré de plus que le tarif ne serait pas élevé mais seule-
ment remanié.

Je ii'ai pas besoin <le dire que pas une de ces promesses
n'a été tenue. Lo gouvernement a considérablement aug-
menté les taxes et pour établir ce que j'avance, je crois qu'il
est inutile de faire autre chose que de 'consulter les tableaux
du commerce et dle la navigation de l'nnée: bien que le
contraste qu'ils établissent ne soit pas in4te à mon avis, je
veux bien accepter leurs chiffres pour s'implitier mon argu-
mentation ; je les crois du reste concluants.

En 1878, la taxe sur les importations était de $14.3, tan-
dis qu'elle était l'an dernier de $19.70, soit une augmenta-
tion de 40 pour cent ou de deux cinquièmes dans les taxesi
sur les importations. Il fallait une excuse pour manquer aux
promesses d'élection ; elle a été ainsi présentée. Il est vrai
que ces promesses n'ont pas été remplies, mais ce n'est pas
la faute du gouvernement, et bien celle de mon honora-
ble ami (sir Richard J. Cartwright).

Je n'essaierai pas de commenter cette excuse; je préfère
citer les paroles que prononçait en novembre dernier à
Stratford l'honorable ministre des finances lui-même. lPar-
lant du discours de l'ex-ministre des Finances, il s'expri-
mait ainsi :

" Durant la session qui a précédé les élections, en soumettant son
budget, il a déclaré que les recettes des douanes pour cette année se-
raient de S13,750,000 et celles de l'accise de $5,2O,00, soit en tout
$19,000,000 Fous forme de revenus de douane et d'accise. En acceptant la
déclaration de sir Richard, nous croyions que tout ce qui était nécessaire
pour le pays était un remaniement du tarif afin de protéger les industries
du Canada et c'était là notre opinion. Mais qu'est-il arrivé ? Le revenu
des douanes se trouvait tellement at-dessous de l'evaluation pour les six
premiers mois de l'année, que si après le mois de mars nous n'avions pas
augmenté le tarif, afin d'avoir un revenu plus considérable, nous n au-
rions perçu que $12,000,000 durant l'année, tandis qu'il estimait les re-
cettes des douanes à $13,750,000.

" Quant aux recettes de l'accise, el!es étaient bien a 1-dessous de l'éva-
luation, et sans le changement du tarit il y aurait eu un déficit de $2,750,-
000 dans le revenu des douanes, de <560,000 dans celuii de l'accise, si on
le4 compare aux évaluations de sir Richard J. Cartwriglt ; la difféerence
entre les recettes et les évaluations aurait été de $2,025,000. Si le tarif
de l'ancien gouvernement avait produit ce qu'exposait ir Richard
J. Vartwright, mon devoir comme ministre des finances aurait été
facile. et tout ce que le gouvernement aurait eu à faire, eût été de
remanier le tarif, afin d'assurer un revenu plus considérable et afin aussi
d'aider à nos industries languisiantes et d'amener la fondation de nou-
velles. Mais en présence du fait que le tarif de air Richard J. Cartwright
a produit $2,025,000 de moins qu il calculait. en présence des déficits
qui s'élevaient chaque année à près de S2,000,000, e était un devoir ur-
gent pour le gouvernement d'empecher de nouveaux déficits en ajoutant

$,500,000 à Botre r-venu-moyei que le pays préférera au sacrifice de
l'honneur et du crédit du p A propos de cette question d'augmen-
tation de taxes, permettez-moi d'attirer votre attention sur un point Je
n'ai jamais vu ni entendu un membre influent du gouvernement prétendre,
en parlant dans des assemblées publiques, que la taxe supplé-
mentaire qu'ils dénonçaient n'était pas nécessaire pour établir t'équilibre
entre les recettes et les dépenses. -Je vots dis cela, mes amis, afin de dé-
fendre le chef du gouvernement qui a envoyé la dépéche télégraphique
au Nouveau-Brunswick, je vous le dis pour ma propre défense, car en
adre sant la parole à mes commettants je leur ai dit que, ce que nous
nous proposions était un remaniement du tarif; en parlant ainsi, je ne
nie suis pas trompé considérablement. La seule erreur que nus ayons
comnmise a été d'avoir confiance aux évaluations de air Richard J. Cari-
wriglht. ce que nous n'aurions pas dû faire après l'avoir vu cinq ans mi-
istre des fiances."

Je n'entends pas entamer une discussion sur l'exactitude
des evaluations de l'honorable ministre des finances et celle
de mon hono: able ami (sir Richard Cartwight). Je crois que
lorsque le temps sera venti,on pourra établir une comparaison
très instructive à ce sujet, mais l: moment où il eat néces-•
srtie de la faire n'est pas encore arrivé.
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Cette excuse que j'ai lue en entier, ne répond pas aux faits,
tels qu'il se présentent aujourd'hui. Il est évident qu'un tarif]
moins élevé, vu l'état relativement prospère des affaires du
pays, aurait produit un revenu qui aurait couvert des
dépenses raisonnables. Quels sont les faits ? Comme je l'ai
dit, l'honorable ministre des finances a déclaré, en juillet et
en septembre 1878, que $13,000,000 provenant du revenu des
douanes, $5,000,000 do celui de l'accise, soit en tout $18,000,-
000 suffiraient aux dépenses ordinaire du pays. Quel est,
d'après l'exposé financier de l'honorable ministre, le revenu
qu'il prélève pour cet exercice et le suivant ?-Car en trai-
tant cette question nous devons nous rendre compte de l'état
des comptes publics de ces deux années.--Cette question, en
effet, embrasse deux années.

Il prélève sur les douanes un revenu de 617,000,000, au
lieu de $13,000,000, et de 86,000,000 sur l'accise aun lieu de
$5,000,000-822,600,000 des douanes et de l'accise au lieu de
$18,000,000, soit $4,600,000 de plus que la somme qu'il
jugeait nécessaire au service publie à une période aussi rap-
procliée de nous que celle de 1878. Pourquoi agit-il ainsi ?
Il donne pour raison que les dépenses ont augmenté; parce
qu'au lieu <le $21,000,000, chiffre moyen auquel son gouver-
nement s'il était resté au pouvoir durant les cinq années
qu'il on a été éloigné aurait maintenu les dépenses, il doit
dépenser $25,570,000 pour l'année courante, plus de $3,000,-
000 au-dessus des evaluations de 1878; parce qu'au lieu de
$22,500,000 il doit dépenser $26,389,000 pour la prochaine
année fiscale, sait $3,889,000 en dessus des ovaluations do
1878.

Je ne prétends pus dire que les dépenses n'ont pas aug-
menté; au contraire, je dis que l'honorable monsieur n'a été
ni juste ni loyal dans les observations qu'il nous a faites rela-
tinment aux dépenses. Je n'approuve pas son evaluation, à
lui on revient la responsabilite. Comme il le disait dans son
discours, il a abordé une question délicate, parce qu'il savait
qu'il serait tenu responsable devant le parlement.

J'admets que l'honorable ministre aurait pu dire qu'il y
aurait une certaine augmentation, quoique bien moins con-
sidérable que colle qui s'est produite. Mais même en fai-
sant une part raisonnable à l'augmentation, ces résolutions
demandent un crédit qui dépasse de $7,000,000 l'ovaluation
qu'il faisait il y a deux ans.

Ce crédit dépasse le chiffeo les dépenses de 1877-78-
ebiffre que l'honorable monsieur considérait comme tout à
fait extravagant et qui a attiré des censures au gouverne-
ment du jour-de près de 65,000,000, et il ne s'est écoulé
que deux ans depuis lors. Mais ce n'est pas tout. L'hono-
rable monsieur ne réussit pas mme à épuiser les taxes
qu'il a fait peser sur le pays, il ne réussit pas mieux à équi-
librer les revenus et les dépenses à la manière dont il l'en-
tend, c'est-à-dire en augmentant les dépenses jusqu'à ce
qu'elles soient égales au revenu.

Les efforts'mêmes qu'il nous représentait il y a quelque
temps comme tendant à élever les taxes d'une manière suf-
fisant pour établir la balance entre ,le revenu et les dé-
penses, mais qu'il semble exercer maintenant à elever
suffisamment les dépenses pour qu'elles puissent s'équilibrer
avec le revenu, n'ont pas eu de succès; et d'après l'exposé
de faits qu'il a présenté devant le peuple, et pour lequel il
a demandé ses applaudissements, il se trouve en face du fait
que l'augmentation de taxes qu'il a imposée avec tant de
répugnance pour rétablir l'équilibre entre lo revenu et les
dépenses est tellement exorbitante, qu'elle lui donne un
sur-plus de $2,OO,000 cette année et de $1,400,000 la sui-
vante, soit de $3,400,000 pour ces deux exercices. L'hono-
rable monsieur veut faire croire à la population que ce n'est
pas son argent qui constitue ce surplus, qu'elle n'y contribue
en rien.

Mais quelqu'extravagante que soit cette augmentation de
dépenses, l'augmentation des taxes est plus que suffisante pour'
la couvrir. En admettant même que cette augmentation des
dépenses soit justifiable, nous nous trouvons encore dans uneï

position qui nécessite une diminution de taxes; la popula-
tion ne peut supporter des impôts plus élevés que ceux qu'il
est nécessaire de payer pour faire honneur à nos obligations.
Il est encore une autre raison pour laquelle la taxe devrait
être réduite. Un tel surplus peut entraîner le gouverne.
ment, le parlement et la population à des extravagances, et
c'est particulièrement le cas lorsque nous nous, trouvons en
face d'une administration qui essaie de persuader au peuple
que la création d'un surplus provenant, non de la réduction
des dépenses, mais de 'augmentation des revenus à laquelle
on est parvenu en élevant les impôts, est un fait qui ne doit
pas l'alarmer mais qui, au contraire, lui procure un bénéfice
auquel il n'a pas contribué de ses deniers.

Les insensés, je l'admets, peuvent parfois se laisser per-
suader que c'est là une bonne fortune, que cette somme con-
sidérable n'est pas sortie de leurs poches; ainsi donc, avec
le programme que l'administration nous a exposé ces jours
derniers, nous devons nous attendre à une ère nouvelle
d'extravagance.

Elle a commencé déjà, car les dépenses ont augmenté con-
sidérablement, et s'est en s'appuyant sur un surplus que le
gouvernement propose encore une nouvelle augmentation.
Lorsque les temps auront changé, nous nous trouverons en-
core dans la position où nous avons été, c'est-à-dire que nous
aurons à faire honneur aux obligations énormes que nous
avons contractées lorsque nous nous trouvions dans une po-
sition difficile.

Nous aurons contracté des engagements permanents, sur
la foi de cette taxe extraordinaire qu'il nous sera excessi-
vement difficile de remplir lorsqu'elle n'amènera plus
d'aussi beaux tésultata que dans les temps de prospérité.
L'histoire dit passé se répètera encore dans ce cas. Il me
semble donc que le gouvernement devrait tenir ses promes-
ses qui établissaient qu'une dépense bien moindre que celle
qu'il proposait serait suffisante,qu'il n'élèverait pas le tarif,
qu'il lo remanierait de manière à établir l'équilibre entre les
revenus et les dépenses, et se convaincre que l'accomplisse-
ment de ces promesses entraîne une réduction de taxes qui
est d'accord avec une sage politique.

Je n'ai pas dit un mot au sujet des taxes perçues qui n'en-
trent pas dans le coffre public ; je me suis borné à traiter
cette partie peut-être un peu restreinte de la question de la
taxe publique: celle qui a trait aux taxes imposées sur le
peuple et qui entrent dans le coffre public.

Je ne désire pas entrer dans des détails, je préfère exposer
les principes généraux qui doivent animer, je crois, le gout-
vornement et le parlement dans la discussion d'une question
de ce genre. Ces principes généraux sont que l'élévation
extraordinaire do nos impôts, augmentés en dépit des pro-
messes du gouvernement, et à un tel point qu'il est impos-
sible de les élever davantage, devrait disparaître à une epo-
que où la chose est possible, et que cette réduction devra
s'appliquer aux taxes disproportionnées qui pèsent le plus
lourdement sur la population du Canada et qui contribuent
le moins au revenu public.

Je propose donc:
" Que tous les mots après I que " soient retranchés et remplacés par

eu suivants
" Les chefs de la présente administration out déclaré, pendant les élec.

tions générales de 1878. que s'ils revenaient au pouvoir, ils rémanieraient
le tarif, mais qu'ils neTlélèveraient pas.

l Qu'en 1879, ils ont tellement augmenté le tarif, que la moyenne de la
taxe s'est élevée, d'après les tableaux du commerce et de la naviga.ion,
de 14.03 pour cent qu'elle était en 1677-78, à 19.70 pour cent en 1819-80,
soit plus de 40 pour cent.

"i Que la raison alléguée par eux pour s'être ainsi désisté de leurs arran-
gements étaitque cette augmentation était devenue nécessaire afin d7équi-
Jibrer les dépenses publiques.

Que le gouvernement évalue les dépenses de l'année fiscale courante à
$25,573 000, ce qui donne$2,070,000 de plus que celles de l'exercice 1877•
78,-et les recettes pour l'exercice couran 27,5q6,000, ce qui donne
$2,013,000 de plus que les dépenses de l'a e, et $4,297,000 de plus que
ýles dépenses de M7-78., 1111

,Que le gouvernement évalue les dépenses de l'exercice de 1881-$2 à
$26,389,000, eo qui donne .16,090 de plus que celles de Vexercice cou-
tant et $2,886,000 de plus que celles de rxereiee 1877 78,-et les
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reccues, à S27,go0,000, ce qui donne $1,411,000 de plus que les dépen-
ses de lannée et $4,2'i7,00 de plus que les dépenses de l'exercise de
187 -78.

Que l'on se propose ainsi de prél ever pour l'exercice courant et les
exercices suivants un revenu de $55,386,000, donnant $3,424,000 de plus
que les dépenses de ces exercices, et $11,s00,000 de plus que les dépenses
d'après I'eclielle de 18-4 -78.

" Que le taux de taxation est excessif et devrait être diminué ; et qu'en
effectuant cette réduction, l'on devrait porter attention à celles de ces
taxes qui pésent plus lourdement sur la masse de la population, qui sent
réparties plus inegalement sur diver.es parties du Canada et qui, tout
en étant plus lourdes pour le consommateur produisent le moins de
revenus."

Sir LEONAIRD TILLEY. D'après ce qui s'est passé à
l'issue de la séance d'hier, j'avais supposé que l'honorable
chef de l'oppobition, ayant été partie à l'arrangement que
nous avons pris désirait que nous considérerions le bud-
get cette après-midi, afin de permettre a mon honorable
ami le représentant de Durham-Ouest, d'assister a la dis-
cussion.

Ainsi done, je ne me trouve pas actuellement sur mes
gardes. Si j'avais pu prévoir que cette motion serait pré-
sentée aujourd'hui, je me serais muni des différentes statis-
tiques que j'avais ces jours derniers. Qu'il me soit permis
toutefois de remercier l'honorable chef de l'opposition d'a-
voir bien voulu lire le discours que j'ai prononcé à Strat-
ford; il n'est plus maintenant nécessaire pour moi de le
r.péter.

Ce discours était la justification de la ligne de conduite
adoptée par le gouvernement et que j'avais jugé nécessaire
de suivre, en ma qualité de ministre des finances, ou pré-
sentant les lois de 1879, après les déclarations que j'avais
faites en 18,13.

Il est un fait acquis, c'est qu'en 1878, l'honorable ministre
qui avait alors le portefeuille des finances, évaluait le reve-
nu des douanes à $13,750,000. Il est é±glement reconnu
que, durant les premiers mois de l'année financière, alors que
les revenus des douanes sont plus considérables que dans le
cours des six autres mois, nous avons reçu $6,070,000, qui
ne représentaient pas la moité de l'évaluation de 813,750,000
de mon prédécesseur.

Nos, 1evenus provenant des douanes auraient donc été,
pour l'année, de $12,000,000, ce qui fait que si les hono-
rables membres de l'opposition étaient restés au pouvoir,
sans faire de changement au tarif, il y aurait en un déficit
de 81,750,000 sur les recettes des douanes. Les revenus de
Faccie auraient été de 8500,000 moins élevés que l'évalua-
tion do l'honorable monsieur et, à part de cela, les dépenses
de cette année, dont l'administration actuelle n'est respon-
sable que pour une somme de $100,000, auraient dépasse de
$1,000,000 l'évaluation de l'ex-ministre des finances. La
différence entre ses evaluations et le revenu de cette année
se serait élevée à $3,250,000.

On a prétendu que plusieurs d'entre nous avaient trompé
leurs commettants au sujet du programme que nous adopte.
rions relativement à cette question si nous arrivions au pou
voir. Mais nous avons parlé alors d'aprés nos croyances qui
reposaient sur les évaluations de l'ex-ministredes finances; si
ses évaluations du revenu et (les dépenses avaient été exactes
il n'y aurait pas ou de déficit et par conséquent nulle nécessité
d'augmenter les taxes dans le but de couvrir un déficit qui
aurait été de $3,250,000 si l'ancien tarif était resté en force
iNcus avons été obligés non-seulement de remanier le tarif
mais le remédier à un déficit qui se serait produit si les
honorables chefs de l'opposition étaient restés au pou
voir, de sorte que nous n'avons pas eu seulement à remaniei
le tarif, mais encore à élever les taxes. Quant au remanie
ment du tarif, rien n'est plus fàllacieux que le principe posé
par l'honorable représentant de Durham-Ouet, établissan-
que nous avons augmenté les taxes parce que les rapport
du commerce établissent que la moyenne de la perception
de droits en 1877-78 était en moyenne de 14 pour cent
tandis que la moyenne à l'heure présente est de 19 pour cent
L'honorable député ignoro-t-il que le simple fait de l'imposi

tien d'un droit sur les denrées diminue les importations de
ces articles des Etats-Unis de plusieurs millions do dollars?

M. BLIAKE. Hear! IIear I
Sir LEONARD TILLEY. J'entends l'honorable mon-

sieur dire Hear ! Hear! Mais s'il veut jeter un coup d'Sil
sur les etatistiques relatives aux provinces de la Nouvel le-
Ecossse et du Nouveau-Brunswick, il verra que, sous l'opé-
ration de l'ancien tarif, nous avons eu une importation
considérable de denrées en franchise,-quelques-unes d'entre
elles traversaient le pays, quoique entrées pour ceia en con-
sommation,-et c'est ainsi que le montant des importations
des Etats-Unis a grossi pendant ces années et par consé-
quent a diminué la proportion du revenu.

Aujourd'hui, bien entendu,cos marchandises traversent le
pays en transit et ne figurent pas comme étaint entrées pour
la consommation comme auparavant, et, comme l'honorable
monsieur le sait parfaitement, on ajoutant le montant de ces
importations et en appliquant le tarif qui était on vigueur
ces années dernières, la moyenne du montant perçu sera
matériellement changée, et libre à l'honorable monsieur qui a
présenté la résolution de dire qu'on peut penser, en voyant
le gouvernement se glorifier du surplus, qu'il ne sort, pas
des poches de la population mais bien des notres; mais nous
savons que l'excuse donnée par les honorables membres de
la gauche pour les déficits de l'ancien gouvernement, est que
le peuple a conservé son argent et ne l'a pas versé au gou-
vernement; il n'est donc pas surprenant que ces honorables
messieurs n'attachent pas beaucoup d'importance à un sur-
plus.

J'ai été heureux, toutefois, de constater que l'honorable
rionsieur admet que l'augmentation des taxes explique, dans
certaines limites, le fait que la population du Canada aura
cette année et l'année prochaine un surplus de $3,500,000,
qui seront employés au rachat de la dette et à d'autres fins,
et que ce montant doit par conséquent être déduit de celui
de l'augmentation des taxes.

L'honorable monsieur compare ensuite les dépenses de
de 1873-74-75-46 à celles de l'époque actuelle, sans tenir
compte du fait que ces honorables messieurs ont augmenté
la dette de 840,000,000, somme pour laquelle nous avons à
payer un intérêt et à faire des versements au fonds d'amor-
tissement.

L'honorable monsieur prétend-il qu'on ne doit pas tenir
compte de cela en faisant une comparaison du genre de celle
qu'il a établie ? Veut-il prétendre que les $18,000,000 em-
ployés à des travaux sur le chemin de fir du Pacifique, on
vertu de contrats accordés par les honorables membres de
l'opposition, ont été dépensés par l'administration actuelle,
ou bien que ces travaux n'auraient pas dû étre exécutés ?
L'honorable monsieur sait très-bien que les dépenses d'ex-
ploitation de 120 milles du Grand Tronc ajoutent beaucoup
aux dépenses du pays; l'exploitation de cette partie du
chemin est excessivement coûteuse.

Il en est encore de même du chemin de fer de Pembina,
quoiqu'il rende un surplus au-dessus des dépenses. Sans
doute, l'honorable monsieur sait que la comparaison faite
n'est ni juste ni légitime. A-t-il oublié que nous travaillons
à ouvrir les vastes territoires du Nord-Ouest et que nous

. devons en conséquence grossir nos dépenses ?
L'honorable monsieur ignore le fait que nous exploitons

maintenant 120 milles du Grand Tronc et 50 ou 70 milles
- de l'embranchement sur Pembina, à part nos autres dépenses

pour travaux publics, et il établit une comparaison qui, il
n'est pas sans t'ignorer, ne représente pas les faits. Mais
nous possédons un autre moyen de nous assurer jusqu'à

t quel point le gouvernement actuel est passible de blâme
pour avoir augmenté la taxe qui pèse sur la population de
ce pays. Si nous considérons la taxe de la population pour

, la présente année, nous devons déduire un surplus de 82,000-
000, parce qu'il représente l'argent du peuple et doit être

- placé à son Grédit.
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Comme je l'ai dit en faisant mon exposé financier, et présentant mon exposé financier, cette ligne de conduite ne
personne n'a essayé de discuter mes chiffres ni de me con- ferait pas de tort au pays et de plus, dans deux ans,
tredire, j'ai pris le chiffre de la population depuis 1873-74 nous pourrons accuser un surplus de S3,500,000 à 84,000,-
jusqu'à l'époque actuelle, et j'ai montré, d'après ces calculs, 000 qui augmentera notre bonne réputation et notre crédit
quelle a été la taxe par tête de 1873-74 jnsqu'à cotte année, ici et à l'Angleterre.
et les remarques que je fis alors s'appliquent si bien aux Nous ie nous croyons donc pas en droit ne faire une
objections de l'honorable monsieur, que je vais de nouveau réduction, mais nous établissons aujourd'hui le principe
les lire à la Chambre : que, malgré les dépenses considérables de l'année prochaine,

" Je calcule l'augmentation de la population d'après le revenu de 1871. une dette de $60,000,000 où $70,000,000 sur laquelle nous

Elle a été d'environ 12 î pour cent entre 1861 et 1871 et j'estime"qu'elle a avons A payer l'intérêt, la taxe par tête est même moindre
été de 12J par cent entre 1871 et 1881. Je divise ce nombre par dix et en y qu'en 1874-75, alors que les honorables messieurs étaient au
ajoutant un dixième chaque année, de 1871 jusqu'à la fin de la décade, j'ai pouvoir.
l'augmentation de la population des provinces. Si nous prenons lespuoi
sommes provenant des perceptions des douanes et de raccise, elles s Ainsi donc, je crois que nous devons demeurer convaincus
repartissent ainsi par tête: 1873-74, $5.01 ; 1874-75. 5.07; 1875-70, que malgré la protestation et la résolution de l'honorable
Z5,22; 1870-77, $1.82 ; 1877-78, $4.71; 1878-79, $5.02; 1879-80, $4.87." monsieur, la population sera 'heureuse d'attendre encore ln

* " lEt d'après l'évaluation des dépenses de l'année courant e
(1881), 34,98 contre S5,22 en 1875-70 et $5.07 en 184-75. ndoit serap- an afin que nous puissions nous rendre compte si l'état du

peler qu'entre 1873-74, jusqu'au moment on le gouvernement actuel arriva pays nous permet de demander une réduction de taxes à la
au pouvoir, notre dette augmenta de $ 10,00,000, et l'an dernier elle s'ac- prochaine session.
crut encore de $18,000,000, somme an paiement de laquelle nous pour- Sir RICHARD J. CARTWRIGHT Je ne me pr e
voyons cette année. Bien que l'an dernier la taxe fût de $1.87 par tête, on .
estime qu'elle sera cette année de $4.08." pas d'occuper la Chambre plus de quelques minutes, afin .de

Bien que nous ayons pourvu au paiement de l'intérêt de répondre à certaines observations de l'honorable ministre des

l'augmentation de notre dette, les honorables messieurs ne finances plus spécialement dirigées contre moi. Je crois

peuvent ignorer que nous avons augmenté notre population, devoir dire qu'il me ,emble que si l'honorable monsieur

developpé notre pays, construit nos chemins de fer, ouvet avait été en Chambre durant les cinq années qui ont suivi

nos canaux et en déduisant le surplus do l'an dernier, nous ce que j'appellerai les lamentables évènements qui ont dé-

constatons que nos taxes, par tête, sont moins élevées. termie sa résignation et celles de ses collègues, il n'aurait
L'honorable monsieur vient nous demander une diminu- pas sans doute employé les arguments que nous avons en-

tion de taxes, mais il ne spécifie aucun iteni en particulier tendus aujourd'hui.

sur lequel purisse porter cette réduction. Que dit-il ?11 se L'honorable monsieur nous dit que depuis deux ou trois

contente de parler de cette diminution en termes généraux. ans la position du pays est telle qu'il faut nécessairement

Qu'ai-je dit à la Chambre, quelles sont les raisons pour les- augmenter considérablement les dépenses annuelles qu'il
quelles le gouvernement ne se croit pas en droit de dimi- condamnait si vigoureusement, et que ses collègues dénon-

nuer les taxes à l'heur:e présente ? Nous avons ou des indi- çaient avec non hoins de vigueur, lorsqu'ils siégeaient du

ces qui nous faisaient présager la possibilité-qui, nous l'es- côté de l'opposition.
pérons, se changera avant longtemps en probabilité,-que ceui d'une augmentation que possède un pays comme
nous pourrions recourir A la politique sage et judicieuse, indul ence a-t-on accordé n progressive de dépenses? Quelle
gitco alaquelle, en 1854, grâce aussi au traité de réciprocité, le (n.ulcene oru'l moritoto'unle ent aa tun
charbon et le bois, le poisson et le bétail, tous les produits, (M. e ckenzie) lorsqu'il héritait d'un legs entraînant une
on un mot, pouvaient s'échanger entre les deux pays.: Si ce dépense, comme l'honorable ministre le dit avec trop de vé-
systèm était rétabli, il diminuerait notre revenu de rité, de peut-être $40,000,000, dépenses infligées au gouver.

$,500,000 et ferait disparaître la totalité de notre surplus nement de mon honorable ami par l'action directe de l'hono-

do l'an prochain. Cela posé, nous n'avons pas jugé à propos rable monsieur et de ses collègues, quelle indulgence a-t-on

de réduire les taxes, tant que nous n'aurions pas une certi- eue pour l'ancien gouvernement, alors qu'une dépense addi-
tde rédue retaxs, l'tat qu chos qe jai ion n. c tionnelle de deux ou trois millions de piastres lui était im'tude de retour j l'état d choses que ji mentionne. n posée par ses prédécesseurs, malgré nos protestations solen-

Bien plus encore, je dis, qu iîl eit impossible pour nous' nele ets$etrpte(las mmen ett i nelles et souvent répétées ?dans le moment actuel, bien que depuis vingt et un mois J'en appelle aux honorables messieurs qui siègeaient à
n>us ayons fait l'expérience du tarif, de connaître les effets cotte épo ne on cotte Chambre, pour dire si dans la volumi-
que pourrait avoir une diminution de taxes; de savoir si le ete coq ei n de rap rs pdes d iats i a lm airesi-
grand nombre de personnes employées dans les industries neuse coltection dos rappots des débats parlementaires, ils
du pays développées par ce tarif, fera une consomma peuvent trouver un seul discours prononce g un députe'de
tion suffisante pour remplacer ou non les droits perçus sur la droite contenant une seule parole indu gente à l'adresse
les articles manufacturés, et si, dans ces circonstances, pre- causées on gouvernement pour toutes ces augmentations
nant en considération le développement de notre commerce L'honorable monsieur a assuré que les dépenses par tête
de charbon, considérant que nous produisons le charbon étaient moindres aujourd'hui que sous le ré e de l'adminis-
mou, il ne pourrait pas arriver que nous consommions plus taind mon horable ami. Ile se ceendanq.

qu a , passé et que nous réduisions le revenu provenant tr'ation de mon honorable ami. Il me semhle cependant que
que par la population ne s'est pas considérablement accrue depuis
de cette source. l'année 1878. Si l'on désire établir les dépenses de 1877-78,

C'est sans doute à cause de cela, bien que nous sachions qui se sont élevées à 823,500,000, au moyen de n'importe
qu'une réduction serait favorablement accueillie par la Cham- quel chiffre que voudra bien nous fournir l'honorable mon-
bre et le pays, que nous avons considéré de la retarder au sieur pour représenter la différence qui existe entre la popu-
moins d'un an, à cause du passif que nous avons à couvrir, de lation d'alors et la population actuelle, il verra qu'aujour-
la construction du chemin de fer du Pacifique, des contrats d'hui la taxe répartie par tète, d'après l'évaluation de
pour canaux, conclus il y a plusieurs années et qui doivent l'honorable monsieur lui-même, est d'un dollar plus élevée
être complètement exécutés l'an prochain; pour cela, nous qu'en 1877-78.
assumons une dette de $12,000,000 à '14,000,000 dont nous Le calcul est simple et facile ; il m'est impossible d'ad.
devons payer l'intérêt. mettre l'ingénieux plaidoyer de l'honorable ministre, qui

En raisons de ces engagements, nous pensons que jusqu'a prétend que les 82,000,003 de surplus qu'il espère réaliser
ce que le pays soit prospère, que le revenu contiue a ag doivent être déduits de la taxe que paie la population du
menter, qu'il serait mieux do retarder d'un an avant de Canada. C'est là, on vété, une conclusion remarquable.
nous décider à réduire les taxes, et comme je le disais on Qu'il :Me soit permis de faire observer à l'honorable mon-

377 sieur que notre motion demande simplement que ces S3,000,-



DÉBATS DES COMMUNES. 10 MARS

000 scient déduits des taxes. Que cette somme revienne à la
population à laquelle elle appartient.

L 'honorable monsieur a coinsi4 une erreur dans ses éva-
luations, il a demandé une somme plus considérable que
celle dont il prétend lui-même avoir besoin.

Mon honorable ami (M. 3lake) s'est exprimé ainsi " Si
ICI est le cas, que la population bénéficie de Ce surplis qui
lu i revient de droit. (u'on lui per mette de se réjouir des
résultats de l'aceroissement de prospérité dont la Providence
a bien voulu nous favoriser, de l'augmentation des exporta.
tions qui n'est due aucunement à lat politique de l'honorable
monsieur."

L'honorable ministre trouve oin faute l'honorable député
qui siége à Mes côtés, par-ce que, dit-il, les rapports du coin-
merce étaient inexacts. Il serait très facile à l'honorable
monsieur, qui appartient aiu gouvernement qui a soumis ces
rapports, de montrer en quoi ils sont inexacts. Si l'hono-
rable monsieur veut jeter un coup d'oeil sur l'année 1874-75,
il verra que mon honorable ami a probablement cité la plus
difficile année qu'il était possible de choisir de 1869 à
187q.

En 1874, la répartition était de 11.32 et en 1875 de 12.83,
de sorte que si mon honorable ami a commis quelqu'erreur,
c'est en adoptant une échelle de comparaison qui n'est juste
ni pour lui-même, ni pour son argument, ni pour l'ancienne
admin istration, et il a ainsi plus que compensé tout mnalen-
tendu auquel pot-iait donner lieu le rapport, par le fait qu'il
a mentionné, c'est-à-dire que dans une année une certaine
quantitédemarchandises designées comme étant entrées pour
la consommation, sont désignées, d'apròs le système actuel,
tomme entrées cn transit.

L'honorable monsieur dit que j*ai commis des erreurs
dlais mes évaluations du revenu. En sa qualité d'ancien
financier, il devrait savoir que des évaluations faites dix-
huit mois avant leur réalisation, ne peuvent être stric-
temllent exactes, elles dépendent d'un grand nombre de
circonstances que ni lui, ni moi, ni personne ne peuvent
contrôler. Mais je pense qu'il est dans l'erreur en préten-
dant que, dans le premier semestre de l'année, il y a cu une
augmentation d'importations sur la période correspondante
de l'année précédente.

La chose s'est certainement produite, autrefois; mais ces
dernières années il s'est manifesté, une réaction tendant de
plus cn plus à égaliser, année par année, semestre par se-
mestre, les recettes du revenu, pourvu toutefois qu'il ne se
produise pas d'évònementl de nature à interrompre cet équi-
libre. Je repousse entièrement l'assertion de l'honorable
monsieur, tendant à dire que si mon honorable ami avait
continué à administrer les aiaires de ce pays, il aurait été
néeessaire de dépenser 84,000,000 en plus des estimations
de 1878.79. Telle est la maniòre d'agir <le l'honorable mon-
sieur et de ses collògues et non la nôtre.

Si j'ai tenu responsable l'honorable monsieur des dépenses
de 1873-74, c'est parce que j'étais on mesure de prouver que,
d'après ses propres évaluations, d'après les lois qu'il avait
fait adopter lui-même, d'après les arrêtés du conseil portant
sa signature, il avait pourvu à une dépense dépassant les
évaluations <le S0,000, tandis que, pour ce qui nous concerne,
il n'a jamais pu et ne peut encore établir que nous ayons
autorisé une partie de la dépense de million auquel il fait
allilsion.

D'après la déclaration que faisait à Saint-Jean l'honorable
monsieur lui-même, il disait qu'un revenu de $18,000,000,
provenant des douanes et de l'accise, suffisait, pour l'admi-
nistration des affaires, et il a maintenant, dit-il, 822,500,000
ou $23,000,000, et cependant il refuse de faire la moindre
réduction. Je tiendrais à lui demander de montrer, s'il le
peut, comment il peut justitier ses actes. Lorsqu'une autg-
inentation subite et extraordinaire de nos exportations a
amené un retour considérah!e de prospérité et a produit un
chiffre d'importations plus considérable que celui qu'on espé-
rait, je dis qu'il ne doit pas prétendro que ces résultats sont

Sir . J. CAntwRIGUT

dus à lui ou à sa politique, pas plus qu'il ne peut prétendre
que lorsqu'il y a un surplus il a le droit de le retenir. J'ad-
mets que si ces résultats sont dus à une politique qui a aug-
menté et considérablement augmenté les impbts qui pèsent
sur la population, il aurait oit le droit <le se servir de
l'argument qu'il vient de développer levant la Chambre.

Alais lorque chacun sait que cette augmentation le reve-
nu est le résultat de l'imposition de taxes énormes, imposées
à cette classe de la population qui petit le moins les sup-
porter, lorsque chacun sait que les taxes imposées sur les
articles qui entrent pour la plus large part dans la con-
sommation des classes pauvres, ont été augmentées non de
40 pour cent, comme le dit l'honorable monsieur, mais bien
de 100 pour cent, on doit comprendre la motion de mon
honorable ami. Que demande-t-il ? 11 demande simplement
qu'on diminue le tfardeau qui pèse sur cette classe de la
population,

Il n'essaie pas d'indiquer au gouvernement les moyens
qu'il devrait prendre pour arriver à ce résultat, il compte sur
sa sagesse et son humanité pout soulager cette population
malheureuse sur laquelle il a fait un profit, dès que ce protit
sera réalisé. Maintenant que le gouvernement a un surplus
de 82,000,000, nous demandons qu'il soit rendu au peuple
auquel il appartient en propre.

Nouts disons que l'expérience des treize années qui se
sont écoulées depuis la Confélération, établit que si cette
somme n'est pas rendue au peuple, si le gouvernement pe-
siste à dépenser cette somme qui*est entrée dans ses coffres
comme tu gain inaspéré, il ne calcule pas que nos dépenses
iront toujours en augmentant, jusqu'à ce qu'une crise eom-
merciale se produisant,nous nous trouverons en face d'un de
ces problèmes que mon honorable ami et moi avons eu à
combattre durant cinq années d'une dépression sans ex-
em pIl.

Je dois rappeler aussi à l'honorable monsieur que lorsqu'il
parle <les déficits de l'ancien gouvernement, il doit se souve-
nir que, quelle que soit leur importance, ils n'ont janiais
atteint le chiffre énorme de ceux qui se sont produits durant
l'administration du très honorable premier ministre. J'ai
prouvé maintes et maintes fois que, sous cette administration,
il s'était produit les déficits dix ou douze fois plus considé-
rables que ceux que nous avons eu à accuser, et cela dans
les cir'constances beaucoup plus favorables. Il n'est pas
inutile de rappeler à la Chambre que lorsque les honorables
messieurs débutôront avec une dépense nouvelle le $ 13,500,
000, ils eurent lu première année une augmentation (le
revenu ; ils l'employèrent à porter leurs dépenses à 8, 5,-
000,000, l'année suivante à $17,000,000, un an plus tard
à $19,500,000, et finalement à $23,500,000, sans compter
qu'ils ont laissé derrixo eux des legs autorisant une dé-
pense annuelle de trois ou quatre millions de plus par
année.

Je répòte done que ce surplus dont se vante l'honorable
monsieur doit retourner au peuple, quand ce ne set-ait que
pour la raison que connaissent tous ceux qui ont étudié la
question, c'est-à-dire que cette taxe enlève à lapopulation
une somme plus considér able que celle qui est nécessaire aux
besoins du tr'ésor.

En conséquence, le publie trouvera de plus grands bénéfices
à une remise de taxes que si le même montant était déduit
du trésor. Je n'entrerai pas pour le moment dans de longs
détails sur le fardeau imposé par nos taxes, mais qu'il me
soit permis d'attirer l'attention de la Chambre sur un simple
fait.

Si nous capitalisons notre taxe annuelle à 4 pour cent,
d'intéi ôt que l'argent porte aujourd'hui, elle r-eprésenter'a un
capital de 8675,000,000, ce qui W'est pas un léger fardeau
pour un pays comme le nôtre, serait-il deux-fois plus riche
qu'il est aujourd'hui.

La Chambre ne doit pas oublier que tout million inutile
que nous arrachons ai peuple, impose la perte d'au moins
une journée de gages à chaque travailleur, d'un boutà l'autre
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du pays. Or nous savons tous que la population a bien de
la peine à gagner décemment sa vie, et, par suite, nous
devons admettre quo mon honorable ami a parfaitement
raison de demander au gouvernement-bien qu'il ait peu de
chance d'être écouté-qu'il saisisse la première occasion qui
se présente do réduire les charges du peuple , particulière-
ment d'abolir ces taxes odieuses, injustes et sectionnelles qui
sont aussi contraires au sens commun qu'aux principes
reconnus de l'économie politique.

M. WHITE (Cardwell). Je suis sûr que les ministres
ne regretteront jamais une des assurances que vient de leur
donner l'honorable préopinant, savoir, qu'ils n'auront jamais
son appui. L'honorable député a rappelé le fait qu'autrefois,
sous la direction du chef actuel du cabinet, il y avait de fré-
quents déficits, plus considérables que ceux qui ont été cons-
tatés sous l'ancienne administration. On se rappelle qu'à
l'époque des déficits, l'honorable monsieur était chaud parti-
san de l'administration.

Sir RICHARD J. CARTWRIGIIT. L'honorable député
se trompe. Je suis entré en parlement en 1863, et les défi-
cits ont ou lien bien avant cotte époque.

M. WHITE (Cardwell). Je me rappelle très bien que
l'honorable monsieur ù.at entré en parlement comme con-
servateur et est demeuré conservateur pendant un grand
nombre d'années. Tout le temps que les conservateurs sont
restés au pouvoir, avant 1873, il y a eu une série de surplus
d'année en année. L'honorable monsieur, toujours fidèle
aux intérêts du pays, leur était alors opposé. Mainte-
nant que mes honorables amis sont redevenus ministres. et
que nous sommes entrés dans une nouvelle ère de surplus,
l'honorable monsieur est encore dans l'opposition etj'espère
qu'il y restera.

Je suis persuadé que cette résolution sera accueillie avec
satisfaction, du moins chez le parti conservateur. Ce doit
être pour lui une giande satisfaction, en effet, de voir que
la seule accusation que l'on porte contre le gouvernement,
la seulo résolution que l'on puisse formuler contre lui dans
une résolution générale en amendement à la proposition
que la Chambre se forme en comité des subsides, est que le
gouvernement a tellement bien administré les affaires du
pays qu'il a un surplus considérable et devrait faire au
peuple remise d'une partie de ce surplus. -Cette résolution,
selon moi, n'accuse point le gouvernement d'avoir fait des
dé penses excessives.

Le budget est presqu'entièrement adopté. Chaque article
a été critiqué par les honorables députés de la gauche et le
vote n'a été pris sur aucun article ; les honorables députés
de la gauche ne semblent pas devoir faire d'opposition sé-
rieuse à aucune proposition du gouvernement. Il est par-
faitement vrai que les dépenses ont augmenté. J'oserai
dire que le peuple se réjouira de nous voir entrer dans une
période pendant laquelle les r-venus du pays, grâces à un
système fiscal sagement élaboré, permettent au gouverne-
ment decontinuer les travaux publies que les années de défi-
eits nous avaient empêchés de continuer.

Telle est notre position aujourd'hui. Des travaux que,
depuis des années, le peuple désire voir exécuter, sur plu-
sieurs points du pays, mais que nous n'avions pu entre-
prendre, parce que nos revenus ne nous !e permettaient pas,
sont maintenant en voie d'exécution. Comme conséquence,
nous avons dû encourir des dépenses plus considérables,
mais c'est une augmentation qui profite au peuple même.

Nous nous rappelons qu'il y a deux ans, lorsque le gou-
vernement de l'Ontario en appela au peuple, on lui repro-
cha d'avoir considérablement augmenté les déponses. Or,
quelle fut la réponse? Ses partisans signalaient les dépenses
faites dans chaque township et disaient nu peuple que tel
montant du surplus avait été dépensé dans la localité. L'o-
pinion générale était qu'aprés.tout, l'argent dépensé parmi
le peuple contribuait beaucoup au développement du pays
et que ce développement le menait à la prospérité.

Aujourd'hui, dans le budget qui nous est soumis, il y a
sans doute de fortes dépenses pour des travaux publics que
nous avions été obligés de différer depuis quelque temps et
que, grâce à l'amélioration de nos affaires, nous pouvons
maintenant continuer.

La première phrase do la résolution, son préambule,-si
l'on peut (lire qu'une résolution a un préambule, - affirme
que pend'înt les élections de 1878, la promesse a été faite
qu'il n'y aurait pas d'augmentation de taxes. Or, quels
sont les faits? Dans son dernier discours budgétaire, Phono-
rable préopinant a-t-il prétendu que l'on pouvait adminis-
trer les affaires du pays sans augmenter les taxes ? Ses dé-
claratiOns EC bornèrent à ceci: " Le peuple se préoccupait
d'une grande question que le scrutin allait décider et dont
dépendait la manière dont l'augmentation aurait lieu, le
remaniement que l'on ferait subir au tarif, et je ne voulais
pas imposer de taxos dans le moment, parce que le peuple
indiquera-t-il peut-être une manière différente de celle qu'il
volalit employer."-

Mais les députés do la gauche ne niaient point qu'une
augmentation (le taxes était nécessaire pour faire face aux
dépenses ordinaires du pays. Nous savons que c'est tou-
jours ainsi que l'on parle des tarifs dans notre pays. Nous
avons eu un tarif de 15 pour cent, un tarif de 17ý pour cent,
et bien des personnes ont parlé d'un tarif de 20 pour cent.
Lorsqu'un journal de l'ouest annonça que le très honorable

chef de l'administration avait déclaré que nous allions
avoir un tarif de 35 pour cent, chacun comprit qu'il s'agis-
sait de 35 pour cent comparé à 17 pour cent, chiffre du
tarif qui existait alors. Chacun comprit qu'il s'agissait de
taxes doubles.

Mais quelle fut la réponse ? Que c'était là une erreur
absurde, que l'objet du gouvernement n'était pas d'augmenter
les taxes dans ce sens, ni de les augmenter sous prétexte do
protection. La force des choses exigeait une augmentation
comme l'avaient admis les deux partis dans le parlement
antérieur, pour faire face aux dépenses nécessaires du pays;
mais l'intention étaitde remanier le tarif en vue des intérêts
du pays.

L'honorable préopinant nous a dit que les dépenses faites
par l'ancien gouvernement étaient dues aux charges que
lui avaient laissées son prédécesseur. Mais quelles étaient
ces charges ? Prétendra-t-on que la construction du chemin
de fer du Pacifique en était une ? Est-ce la doctrine que ces
messieurs ont prêchée pendant les trois dernières années du
dernier parlement ? Ont-ils prétendu que nous n'étions
aucunement obligés de continuer cette oonstruction ? Si c'est
là le fardeau qui pesait sur les honorables messieurs,-s'il
existait un engagement solennel qu'ils étaient obligés de
remplir en imposant au peuple de nouvelles et lourdes taxes,
comme ils disent, au montant de $3,500,000, que deviennent
toutes leurs récentes déclarations pour établir que le pays
n'était aucunement obligé de continuer ces grands tra-
vaux ?

UNE VOIX. Qui a dit cela*?

M. WHITE. A l'époque ou les honorables messieurs
entrèrent en charge, on avait à peine dépensé un dollar pour
cette entreprise. Ils commencèrent à construire la ligue
comme ouvrage du gouvernement et prétendirent la conti-
nuer comme telle, et leurs déclarations et si leurs arguments
récents ont une valeur, c'est qu'ils pouvaient dire alors :
" Les ressources du pays ne nous permettent pas de conti-
nuor ces travaux et nous allons les abandanner entière-
ment." Ils avaient autant de droit d'abandonner' la section
entre la baie du Tonnerre et Winnipeg que la ligne de la
Colombie anglaise.

Le Canada était engagé à construire entièrement eetto
ligne,.et puisque ces messieurs ont commencé dernièrement
à nous dire que cet ongagement n'était pas obligatoire pour
le gouvernement, il ne leur convient pas do rép te qu'ils ont
trouvé de lourdes obligations à remplir à leur entrée en
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chaige et que les fautes de leurs pIédécesseurs les ont forcés
à qugmenter les dépenses.

Je ne me plains pas de cette augmentation. Ils entre-
prirent ce grand travail, mais sur leur propre responsabilité,
et non parce que leurs prédécesseurs leur avaient légué cette
obligation. ils aurient pu également mettre fin aux
grandes dépenses sur les canaux.

Ils n'étaient point obligés de les agrandir si, dans l'inte-
ret publie, ils ne croyaient point cet agrandissement néces-
saire. Telle est la seule autre lourde charge qu'ils prétendent
leur avoir été léguée. Mais ils entreprirent les travaux et
adjugèrent les contrats au nom de l'intérét public, ce dont
la presse qui les défbndait ne manqua pas de les féliciter
spécialement; et maintenant ils ont l'effronterie de nous (lire
ici que les grandes dépenses qu'ils ont faites etaientdues aux
obligations que leur avaient léguées leurs prédécesseurs.

Mais ce n'est point la peine de discuter longuement cette
question pour le moment. Toutefois, nous avons lieu de
nous féliciter d'une chose, c'est que tant d'efforts, tant de
caucus, tant de sous-comités organisés pour préparer des
documents destinés à être répandus dans le pays, se rédui-
sent définitivent à cette déclaration que l'on devrait réduire
les taxes, quand le ministre des finances nous déclare qu'il
se propose de réduire tout prochainement les taxes, aussi-
tôt qu'il sera démontré que cette réduction peut avoir lieu
sans nuire aux intérêts du pays. Personne ne prétendra
qu'un jeune pays comme le nôtre n'est pas mieux avec un
surplus qu'avec un déficit.

Dernièrement, nous avons entendu les députés de la
gauche glorifier le gouvernement des Etats-Unis d'avoir
réduit sa dette au moyen de fortes annuités. Cette réduc-
tion s'est opérée au moyen des taxes annuelles ordinaires;
mais le gouvernement aurait pu remettre une partie des
taxes et rester avec toute la dette.

Nos ministres actuels, les mêmes qui étaient au pouvoir
de 1867 à 1873, avaient accumulé, pendant cette période, un
surplus de 810,000,000 qui constituait virtuellement une
réduction do $10,000,000 sur notre dette publique. Les
83,500,000 de surplus sur lesquels nous comptons cette an-
née et l'année prochaine, réduiront aussi d'autant la dette
publiqu.

Le député de Gloucester (M. Anglin) branle sa tête de
taureau et rit de cette opinion. Il prétend que si nous réa-
lisons un excédant du revenu sur les dépenses et qua nous
l'appliquions à -des travaux pour lesquels nous aurions à
emprunter un montant égal, il n'y a pas de réduction de la
dette publique. Peut-être, sans ce surplus, nous n'aurions
pas entrepris ces travaux, mais si nous dépensons des mil-
lions provenant du revenu seul, nous réduisons d'autant la
dette publique, en réalité.

Je félicite le gouvernement de ce qu'après tous les efforts
de l'opposition, nous en sommes arrivés à ce résultat; de
vieilles rengaines empruntées aux discours des honorables
messieurs avant les élections, une fausse interprétation du
véritable et légitime sens de ces discours, simplement suivie
de cette déclaration que nous avons un surplus considérable
dans la caisse publique et que les députês de la gauche veu-
lent que nous nous débarrassions de ce surplus, parce
qu'eux-mêmes, ayant joui de cinq années de déficits,ne veu-
lent pas qu'aucune admininistration puisse déclarer un sur-
plus dans le trésor public.

M. ORTON. Je voudrais dire quelque mots au sujet des
observations de l'ex-ministre des finances, si bien connu
pour ses déficits, et qui voudrait, avec l'aide de ces collègues,
démontrer que la protection a augmenté les fardeaux du
peuple.

Je veux d'abord soumettre à la Chambre quelques résul-
tats qui se manifestent par un retour à la prospérité. Si
les députés de la gauche veulent bien cesser leur tapage et
m'écouter avec patience, je ne serai pas long. Les faits
que je désire soumettre, se rapportent aux intérêts agri-
coles du Canada. 1os chiffres prouveront que les droits

M. WHIT (Cardwell)

sur les grains ont été fort avantageux pour les cultiva-
teurs.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je dois réclamer l'ordre.
Un tel désordre régne dans la Chambre, qu'un député ne
peut pas remplir son devoir envers ses commettants. Mon
honorable ami qui n'abuse pas souvent des moments de la
Chambre et n'est jamais trop long, voudrait nous com-
muniquer d'importants statistiques démontrant comment la
protection est avantageuse pour les cultivateurs. Je no suis
pas surpris que les députés de la gaucho fassent du tapage,
car ils voudraient bien que ces faits demeurassent ignorés
du public ; mais je crois que la grande majorité de la
Chambre désire savoir quels sont les effets du tarif sur l'a-
griculture en Canada.

M. ORTON. Je vais lire quelques statistiques qui, je
l'espère, intéresseront la Chambre

Importations et Diminution des
entrées pour exportations,
consommation, Importations ou marché ad-

-déduction laite polir ditionnel pour
des marchan- consommation, le cultivateur
dises exportées canadien.
de nouveau.

1877. 1880.

Avoine, boisseaux 672,095 78,867 00,000
Orge, do 128,319 13,155 115,000
Mis, do 4,180,000 1,677,445 2
Seigle, do 65,414 J 5,880 6,ý
Blé, do 2,911,111 10,176 2,900,00Q

Total de boisseauxi 7,956,939 1,785,523 6,177,555

L'exclusion des grains américains a donc fait augmenter
la quantité do, céréales canadiennes apportées sur nos mar-
chés, do 6,177,555 boisseaux, c'est-à-dire la moitié environ
de nos importations de céréales. En outre, il a été perçu
.135,512 qui allégeront d'autant les taxes imposées aux cul-

tivateurs canadiens.
Je veux parler'aussi de nouveau marché à farine ouvert

au cultivateur et au meunier canadiens. En 1880, nous
avons importé 440,000 barils de moins qu 'en 1877-sous
l'ancien tarif-de farine de blé des Etats.Unis, co qui repré-
sente un nouveau marché lbcal-le meilleur de tous-de
.2,300,000; en outre, le revenu provenant des importa-

tions <le farine a augmenté de $50,128.
Pour les autres farines et celle de maïs, le marché local a

augmenté de 131,665 barils, et les perceptions sur les farines
de maïs et de seigle des Etats-Unis, ont augmenté de 886,-
360. En 18S0, le total des perceptions sur les céréales des
Etats-Unis, farine et maïs, sous le régime de la protection,
s'est élevé à $372,000. Quant aux bêtes à cornes et autres
animaux élevés et vendus par nos cultivateurs, les chiffres
suivants démontrent aussi les avantages de la protection
pour la classe agricole:

Diminution des
importations, ou

Animaux. 1877. 1830. nouveau marché
pour nos cultiva-

I J teurs.
---- --- -- .

Bêtes à cernes...... 6,585 3,170 3,415
Chevaux........ ... 1,441 1,00 433
Moutons.......... 11,617 8,557 3,060
Porcs..... ....... 3,11 11,331 2,280

Totaux........... 33,254 9,188
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Bien que l'augmentation des droits aient réduit les impor-
tations, le revenu de cette source a dépassé de $3,00 celui
de 1887.

La Chambre se divise.
L'amendement de M. Blake est rejeté sur la division sui-

vante:
Poat:

Messieurs

Anglinî,
Bain,
Béchard,
Bilake,
Borden,
Bourassa,
Brown,
Burpee (St. Jean),
Burlped (Sunbury),
Uameron (Hi-ron),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Charlton,
Cockburn (Muskoka),
Dumont,
Fleming,
Flynn,

Allison,
Arkell,
Bannerman,
Barnard,
Bcaty,
Beauchesne,
Benoit,
Bergeron,
Ber in '
Boultbes,
Bourbeau,Bo el
Been,
Brook,
BusIer,

unting,
Burnbam,
Cameron(Victoria),
Carling,
Caron,
Cimon,
Colby,
costigan,

Coursol,
Currier,
Cuthbert,
Daly,
Daoust,
Dawson,
DeCosmos,
Desaulniers,
Desjardins,"
Douiville,
Douli,
Drew,

Ellîott,
Farros,
Fitzimmons,
Fortin,
Gaule,
Gigault,

Geoffrion, Paterson (Brant),
Gillies, Pickard,
Gillmor, Rinfret,
G rnn, Robertson (Shelburne),
G uthrie, Rogers.
Hladdow, Rose (Middlesex),
Ilolton, 1 mal.
Iuntington, Scriver,
Killam, Skinner,
King, Smith,
Laurier, Snowball,
Macdonell (Lanark), Sutherland,
MacDonnell (inverness),Thompson,
Mackenzie, Trow,
2Mcsaac, edn
Malouin, Wheler,
Mills, Wiser.-53.
Olivier,

CONTR:

Messieurs

Girouard (Jacq.Cart.), Méthot,
Girouard (Kent), Mongenais,
Grandbois Montplaisir,
Hackett, Mousseau,
Haggart, Muttart,
Hay, O' connor,
Hesson. Ogden,'
lilliard, Orion,

Hooper, Ouimet,
Ioude, Patterson (Essex),
Hurteau, Pinsonneault,
Ives, Platt,
Jackson, Plumb,
Jones, Pope (Compton),
Kaulbach, Pope (Queen),
Kilvért,' Poupore,
Kftkpatrick, Ricèey,
Kranz, Robertson (Hamilton),
Landry, Rouleau,
Lane, 'Routhier,
Lanevin, Royal,
Lanter, Ryan (Marquette),
Little, Ryan (Montréal),
Longley, Rykert,
Macdonald (King), Schultz,

Macdonald (_r John), Scott,
McDonald (Cap-Breton)Shaw,
McDonald (Pictou) Sproule,
Macmillan, Strange,
McCallnm, Tassé,
McCarth. Tellier,
MoCoas-ille, Tilley,
McCuaig, Valin,
McDougall, Vallée,
McGreevy, asse,
MoInnes, Wade,
M cKay, Wallace (Norfolk),
McLennan, Wallace (York),
blcQttade, White (Cardwell),
McRory, >White (Bastings),
Manson, White (Renfrew),
Maséon, Williams,
Massue, Wright.-131.
Merner,

A 6 heures l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

La Chambre se forme en comité des subsides.

73. Construction d'un quai et d'un élévateur,
terminus de alfax ............ .. . 130,000 00

M. BLAKE. J'ai demandé à mon honorable ami le mi-
nistre de l'agriculture de donner à la Chaiubre quelques.
informations relativement à l'expédition d'un convoi de
grains par l'Intercolonial jusqu'à Halifax. Peut-être nous
indi querat-il rmaintenant le niombre de chars du ionvoi, les1

frais de traction, les dépenses aux gares de départ et d'arri-
vée et nous dira si 30 centins couvrent toutes les dépen-
ses.

M. POPE (Compton.) Le convoi était formé de 16 à 17
chars dont chacun portait environ douze tonnes pesant.
Quant à la question de savoir si pareil transport est profi-
table, l'ingénieur-en chef fait rapport que si la ligne ne fai-
sait point d'autre trafic, cela ne suffirait pas, mais comme
trafic additionnel, ce transport contribuera à améliorer les

i recettes.
M. BLAKE. Cette réponse est vague. Je voudrais sa-

voir si, d'après cette expérienc?, ce genre de transport cou-
vre les frais de roulement et s'il sera continué. On m'a dit
qu'un des employés de l'honorable ministre est d'avis qu'au
prix exigé, ce transport couvrirait les frais de traction,
pourvu que le convoi eût un chargoment de retour et
son calcul est basé sur cette supposition.

M. POPE. Mon honorable ami sait très bien que ce n'est
là, qu'une ex.érience. Aucunes dispositions n'étaient prises
pour recevoir ce convoi, il n'y avait point d'élévateurs pour
recevoir le grain et, par suite, on n'en avait pris qu'une pe-
tite quantité. L'ingénieur en chef est d'avis que si l'on ne
comptait que sur ce trafic, les profits seraient très faibles
et peut-être nuls. Mais il ajoute que ce transport, joint à
ceux d'une autre nature, est un avantage pour la ligne.

M. MACKENZIE. L'honorable monsieur voudrait-il
faire évaluer par l'ingénieur en chef les frais d'expédition
du convoi ?

M. POPE. Il dit que l'on a exigé 30 centins par quartaut,
au minimum, et que ce prix couvre les frais de traction.

M. BLAKFI i. Combien a coûté l'expédition de ce convoi,
de Québec à Halifax?

M. POPE. Le calcul n'a pas été fait pour ce convoi on
particulier. On suppose que les 30 contins couvrent tous
les frais.

M. MACKENZIE. Le convoi était composé de dix-sept
chars dont chacun portait 400 boisseaux, ce qui donnerait,
en tout, 6,800 boisseaux. A. 3½ centins le boisseau, cela
donnerait $255 pour la recette de ce convoi, de la Pointe-
Lévis à Halifax. Il faut ajouter les frais de traction du
convoi par mille, plus ceux de chargement au départ et do
déchargement à l'arrivée.

Il serait tròs satisfaisant pour le comité de savoir quels sont
ces derniers frais, et je suis surpris que, sachant que ce cré-
dit, serait demandé, le gouvernement ne nous ait pas fourni
un état précis. C'était une expérience sur laquelle le parle.
ment devrait se prononcer, mais nous ne le pouvons pas.
Nous n'avons qu'un rapport général indiquant le minimum
des frais.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT.- D'après les données
fournies par l'honorable ministre, le transport de cette car-
gaison aurait coûté un cinquième de centin par tonne et
par mille. Il serait intéressant de savoir si, sur l'Intercolo-
naI, on peut transporter une tonne de marchandises à rai-
son d'un cinquième de centin par tonne et par mile.

M. POPE. Mon honorable ami se trompe; ce ne serait
pas un cinquième, mais un peu moins d'un tiers de centin
par mille, et c'est en se basant sur ce calcul que l'on a orga.
nisé ce convoi. Ce n'est pas ainsi que l'on devrait présen-
ter les choses à la Chambre.

Si les députés de la gauche étaient chargés de cette affaire;
ils n'agiraient pas comme ils le disent, parce qu'ils savent
que nous manquois de fret, et que si l'on organise un con-
voi de fret, en outre du roulement ordinaire de la ligne, on
peui l'expédier à des frais moindres qu'aucun autre convoi.
Les rapportasde la ligne fontvoir, en effet, que le déficit
dans l'exploitation de la ligne est beaucoup moindre que
préceemment. Chaque augmentation de fi-et contribue à di-

-inu or le fsais d'expiloitaton.
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M. BLAKE. Il est certain que si l'honorable nonsieur

augmente son trafie, un transportant à perte une plus
grando quantité de produits, la réunion de ces pertes ne
constituera pas un profit.

M. POPE. Il s'agissait d'une expérieneo, et plus les
chars sont chargés, plus les recettes sont fortes, lors même
quo le transport se fait moyemîuant une somme moindre par
tonne.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. L'honorable mon-
sieur nous dit que le tarif est d'un tiers de centin par tonne
et par mille. Il nous dit aussi qu'il a fait transporter 200
tonnes sur un parcours d'environ 647 milles, ce qui, au prix
mentionné, donnerait près de $400 pour tout lo parcours,
tandis qu'il n'a fait payer que $210 ou $250. Il me semble
que ce calcul demande correction.

M. POPE. Je i'ai pas dit que rous avions fait payer un
tiers de contin, mais un peu moins d'un tiers.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. C'est tellement
moins d'un tiers que cela me semble être exactement un
cinquième.

M. ANSLIN. Si cette expérience' n'avait trait qu'au
transport du grain, nul doute que l'honorable monsieur peut
transporter cette denrée à très bon marché.

Il serait intéressant de savoir quelles dépenses seraient
nécessaires à Halifax, si le grain était simplement vidé des
chars dans le navire ou si on l'emmagasinait. Une autre
question importante pour l'exploitation de cette ligne et
dont les gérants devraient se préoccuper, il me semble, c'est
la possibilité de prendre à la Nouvelie-Ecosse de grandes
quantités de charboncomme chargement de retour, pour les
expédier dns les provinces de l'ouest. Actuellement, lo
trafic n'existe que dans une direction, et comme les chars
reviennent à vide, ils pourraient certainement prendre du
charbon à des prix modérés,

Il est très important de développer ce trafic autant que
possible. Aujourd'hui, la population des provinces mariti-
mes est persuadée que l'on n'emploie presque exclusivement
cette ligne qu'à l'avantage des marchands et fabricants des
provinces de l'ouest. S'il est prouvé que l'on peut transpor-
ter le charbon à ces prix, pourquoi ne pas on expédier vers
l'ouest, au moinsjusqu'à Montréal ? Jo crois que l'on a
expédié du charbon à Montréal, inais c'était à une époque
eu il était très rare et fort cher dans cette ville.

M. GAULT. Je ne crois pas que les chars reviennent
tout-à-fait à vide de Montréal. Hier, j'ai vu arriver à Mont-
réal plusieurs chars chargés de sucre et verant de Ilalifax.
Il nous en arrive ainsi trois ou quatre chaque jour.

M. LANDRY. Je désire féliciter le gouvernement sur
l'intérêt tout particulier qu'il porte à la Nouvelle-Ecosse on
lui faisant voter le montant nécessaire à la construction d'un
élévateur à IIalifax. Je n'ai pas dedoute que le gouverne-
ment n'agit ainsi que pour rendre justice à cette province;
c'est ce qui mu fait espérer qu'il n'oubliera pas non plus la
juste réclamation de la province de Québec, et que si l'une
des extrémités de l'Intercolonial compte sur les faveurs
gouvernementales, l'autre extrémité pourra également pré-
tendre aux mêmes faveure, bref, que l'embranchement
dle Saint Charles aura sa chance comme l'élévateur d'Hali fax.
Je veux aussi profiter de cette circonstance pour attirer
'attention du gouvernement sur un article qui a paru der-

nièrement dans des journaux et qui a trait à l'administra-
tion de lIntercolonial. Une plainte de la nature la plus
grave a été portée contre l'un des principaux employés de
l'Intercolonial. On demande une enquête; le gouverne-
ment, paraît-il, vient de nommer un commissaire-enquêteur,
M. Schreiber ou M. Pottinger. Les journaux prétendent
que c'est M. Schreiber ; or il paraît que ce monsieur ne com-
prend pas un mot de français, le plaignant de son côté et
les témoins au soutien de la plainte ne comprennent pas un

M, POPE (", uton)

mot d'anglais. Le gouvernement, dans pareilles circonstances,
devrait rendre justice à la population française qui se trouve
sur le parcours de l'Intercolonial et lui accorder, dans l'inté-
rêt du la cause et dans l'intérêt de l'accusé lui-même, un
commissaire qui sût au moins les deux langues. Je ne
demanderai pas que le commissaire ne sache que le fran-
çais, mais je crois qu'il devrait au moins le comprendre de
manire a pouvoir entendre tous les témoignages et rendre
justice à toutes les parties intéressées.

Il est aussi de mon devoir d'attirer l'attention du gouverne-
ment sur le fait indéniable et injustifiable que, sur l'Intercolo-
nial, dans cette partie qui s'étend depuis la Pointe-Lévis jus-
qu'à la ligne qui sépare le Nouveau-Brunswick de la province
de Québec, il y a plusieurs officiers qui ne comprennent pas
un mot de français. Je ne crois pas qu'on souffrit la même
chose do notre part, soit au Nouveau-Brunswick, soit
à la Nouvelle-Ecosse; même dans la province de Québec,
je ne crois pas qu'on voulût souffrir un employé qui
ne sût pas l'anglais. Sous ces circonstances, le gouverne-
ment devrait au moins exiger que ceux qui sont employés
dans notre propre province, qui se trouvent mêlés tous les
jours avec la population de nos campagnes, parlent ou au
moins comprennent le français. L'année dernière, une dépu-
tation s'est rendue auprès do l'honorable ministre des Che-
mins de fer et il a été alors compris que l'assistant-surinten-
dant actuel, M. McDonald, serait promu tôt ou tard lors-
qu'il aurait acquis l'expérience nécessaire pour pouvoir s'en
servir avec avantage pour le publie et le gouvernement. Il
y a plus d'une année que ce monsieur fait son apprentissage,
et je crois qu'il a des états de service tels que le gouverne-
ment peut l'employer sans crainte, et que, suivant la pro-
messe qui a été faite par l'honorable ministre des Chemins
de fer, le temps est venu où M. McDonald devrait être
nommé surintendant de la partie du chemin qui se trouve
dans la province de Québec, laissantaux autres surintendants
la partie qui se trouve au Nouveau-Brunswick et à la
Nouvelle-Ecosse. Ceci ne détruirait en rien le rouage du
gouvernement dans cette administration ; il aurait son
surintendant principal qui surveillerait toute ila ligne, et
pour chacune des divisions qui répondent aux différentes
provinces nous pourrions avoir, au moins dans notropro-
vince, des officiers qui comprendraient la langue française,
et c'est là un acte de justice que je réclame de la manière la
plus énergique pour ina province.

M. LANGEVIN. M. le président, en réponse à la pre-
iore question posée par l'honorablq membre, savoir, si lo

gouvernement a nommé unconimissaire-enquèteur pour faire
une enquête sur un officier lié avec le chemin de fer Inter-
colonmal, et disant que cet officier ne connaît pas la langue
françaire, je dois dire à l'honorabld membre d'abord, que
j'apprécie beaucoup etje suis certain qu'il l'appréciera aussi,
la sympathie qu'il lui montre par ce qu'il ne sait pas le fran-
çais ; c'est une qualification qui lui manque,mais j'espère qu'il
n'est pas encore t-op tard pour qu'il puisse se mettre au cou-
rant de la langue française d'ici à quelque temps. Par
rapport à l'enquête en question, l'honorable membre n'a pas
besoin d'être inquiet; cet officier public ne fera pas l'en-
quête, et le commissaire qui sera envoyé pour faire cette
enquête, saura le français:et l'anglais également bien; et,
par conséquent, il pourra entendre les témoignages dans la
langue la plus familière aux témoins; l'objection que l'hono-
rable membre a au surintendant, du chemin tombe donc
d'elle-même. Par rapport aux officiers sur la ligne, l'hono-
rable membre doit se rappeler sous quelles circonstances les
employés sur la ligne du chemin de fer de la livière
du-Loup à Lévis ont été choisis par le gouvernement.
Quand le Grand-Tronc a vendu sa ligne au gouverne-
ment, le gouvernement s'est trouvé dani cette position,
ci - il est vrai qu'il n'était pas obligé de prendre tois
les officiers qui étaient là auparavant, mais néanmoins
il a été obligé, pendant quelques jours, de se ser de
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ces officiers afin do faire fonctionner le chemin ; ensuite,
il a choisi parmi les officiers employés par le Grand-
Trone, le nombre qu'il lui fallait pour faire son organisation,
et le gouvernement a choisi les plus capables. L'honorable
membre doit se rappeler en outre, que quand la question est
venue devant la Chambre, l'année dernière, et qu'on a de-
mandé combien il y avait d'officiers parlant le français et
combien il y en avait de l'autre langue, j'ai fait remarquer
qu'il y avait au moins les trois-quarts, si non les quatre-
cinquièmes des officiers qui parlaient le français, et environ
un cinquieme qui parlait l'anglais; par conséquent, la pro-
portion était certainement la meme proportion que celle des
deux races formant la population de la province de Québec.
Maintenant, il est vrai que souvent des employés de chemins
do fer qui ne savent pas le français viennent sur la ligne de
la Rivière-du-Loup, mais cela est inévitable. Vous ne pouvez
pas empecher que les employés dos trains qui partent de
Moncton. ou de Templeton, ou de toute autre station en
dehors do la province do Québec et qui s'en viennent avec,,
soit leurs passagers, Foit leur fret, dans la province de
Québec, ne parlent pas le français; il faut les prendre tels
qu'ils sont, le même que no, employés qui partent do la
province de Québec et qui s'en vont dans les provinces
maritimes. L'honorable membre dira: mais nos em-
ployes savent les deux langues. Il a parfaitement raison,
et c'est un avantage qu'ils ont sur les autres; mais
il y aura toujours cet inconvénient que les employés des
imires provinces qui conduisent leurs trains dans la pro-
vinco de Québec, et qui viennent avec un train qu'on appelle
ihrough train ne sauront pas le français, mais, comme règlo,
le département désire que les officiers qui sont employés sur
la ligne entre Lévis et le Nouveau-Brunswick sachent les
deux langues. Maintenant, par rapport au surintendant,
l'Tonorable membre doit se rappeler qu'il n'y en avait pas
d'abord sachant les deux langues, au moins sachant
le français suffisamment pour qu'on pût dire, c'est un
employé sachant bien le français; et sur les représentations
qui ont été faites, le département des Chemins de fer a
nommé un assistant M. McDonald, qui a un nom anglais,
mais qui, comme bien d'autres, est aussi français que nous.
Ce monsieur, sachant bien le français et l'anglais, s'est
trouvé plus qualifié qu'un autre à remplir la position en
question. J'apprécie parfaitement le désir de :l'honorable
membre de voir M. McDonald devenir surintendant de cette
ligne do chemin de fer, et il n'y a personno duns cette
Chambre qui serait plus heureux que ioi de le voir. obtenir
cette position; c'est un officier capable, qui remplit bien
son devoir, et qui mérite promoticn. Je suis bien con-
vaincu que le temps viendra où il aura cette promotion et
il l'aura bien méritée, mais j'engagerai l'honorable membre,
après l'explication que je viens de lui donner, ne pas
presser cette question ar rapport à M. Mcl)onald. Je crois
que c'est autant dans 'intérét de M. McDonald qu'on lui
laisse obtenir sa promotion par ses propres services, et je
sais certain que le ministre des Chemins de fer n'oubliera

as les recommandations qui ont été faites en faveur de
.McDonald.
M. LANDRY. Jo ne dirai qu'un mot relativement aux,

observations de l'honorable ministre des travaux publes lors-
qu'il me demande do ne pas presser la nomin~tion de M.
McDonald. Je lui répondrai seulement par ses propres
paroles, et parlant de M. McDonald, je dirai avec l'hono-
rable ministre des.travaux publics: il y a longtemps qu'il a
mérité sa promotion.

M. LANGEVIN. Il y a bien des officiers qùi ont mérité
leur promotion et auxquels on ne peut pas la donner parce
qu'il n'y a pas de vacance; par conséquent, que l'honorable-
membre prenne un peu patience, et je suis certain que M.;
MeDonald n'y perdra pas en fia de compte.

M. GRANDBOS. Je désir demnander s ihonorable mi
nistre si c'est 'iniio du dépa te iit de favriser le --

taurant des TroistPistoles d'un moyen quelconque de se pro-
curer de l'eau d'une meilleure qualité que colle qu'il y a à
présent. C'est un restaurant qui est très fréquenté, et la fon-
tnine dont on se sort actuellement fournit une eau très mau-
vaise. Il y a très longtemps qu'on a demandé de faire cet
ouvrage, qui n'est pas do grande conséquence, et je crois
que la chose devrait être prise on considératio n.

M. LANGEVIN. Je connais cette question du restaurant
des Trois-Pistoles, parce que quand j'ai aiministré le dépar-
tement, en l'absence de mon collègue, le ministre des Che-
mins de fer, pendant qu'il était en Angleterre, cette ques-
tien m'a été soumise. J'ai fait faire une enquête, vu que
j'avais été informé qu'on pourrait fournir de l'eau à un prix
modéré; mais le rapport a constaté que les dépenses seraient
très considérables, beaucoup plus considérables que le dépar-
toment était on état do faire. Sous ces circonstances, le
département a accordé à. la personne qui tient le restaurant
une certaine somme pour se procurer de l'eau à une petite
distance du village. Je comprends parfhitUmont qu'aux
Trois Pistoles on aimerait à avoir un aquo.lite qui, tout en
fournissant de l'eaîu ait restaurant, pourrait alimenter le
village; cela se conçoit, etj'apprécio parfaitement l'intérêt
que mon honorable ami prend à cette question; mais je crains
bien que lo départemeni des Chemins de fer re puisse pas
donner l'aqueduc aux Trois-Pistoles, à moins que la munici-
palité soumette des offres au gouvernement pour faire la chose
à frais communs. Si la fontaine dont l'honorable membre
parle ne pro:luit pas de l'eau convenable, il faut s'en plaindre
à celui qui tient lu restaurant; de plus, une plainte faite au
département ne sera certainement pas mise de côté, et le
département exigera que ceini qui tient le restau-
rant ontienne de l'eau convenable pour subvenir aux besoins
du restaurant. D'ailleurs, l'honorable membre sait très-bien
que dans les Trois-Pistoles il y a du l'eau; le village et la
paroisse se procurent de l'eau, et si chaque personne dans le
village pot se procurer de l'eau pour ses besoins, celui
qui tient le restaurant peut certainement aussi en obtenir
pour son restaurant. Je crois que l'honorable membre com-
prendra que s'il faut un aqueduc, la municipalité devrait
soumettre des offres au gouvernement pour le faire à frais
communs.

Prolongement du Canada Central (subvention). $269,000.00

M. BLÎKE. La compagnie a déposé, entre les mains du
goutvernement,une somme considérable qui devait être remisa
à mesure que les travaux de la ligne avanceraient. Mais je
ne comprends pas comment l'on procède aujourd'hui.

Sir LEONARD TILLEY. Cette proposition est faite aux
termes de l'Acte constitutif.

M. BLAKE. Nous avons endossé les bons.

M. WHITE (Renfrew). Le produit des bons a été versé
entre les mains du gouvernement qui devait payer à mesure
que les travaux avanceraient. Je suppose qu'il s'agit ici du
produit des bons déposés entre les mains du gouvernement,
et a mesure que les travaux avançaient, la compagnie avait
droit au montant réalisé par la vente des bons.: Les travaux
sont en très bonne voie.

Environ soixante-dix milles de la ligne, à l'ouest de Pem-
brooke sont en exploitation depuis le mois de décembre
dernier. Une grande partie de la ligne, entre la pointe et
la station.de Iialiburton, est en bonne voio d'exécution, et
avant l'expiration de la prochaine année fiscale, toutela ligne
sera achevée jusqu'à la station de Callander; alorsla compa-
gnie aura droit au montant déposé entre les mains du gou-
vernement, comme produit do la:venté de ses bon@, le gou-
vernement retirant toujours une somme suffisante à titre
d'intérêt.

M. BLAMF Cette compagnie a e le choixd'une sub-
vention uefois payée ou d*nne garantie <e l'inté:èt de ses
bons; a premiéro alternative fut adoptée, mais on a mo-
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diié la seconde. Le gouvernement devait exiger une garan- claration des ministres à ce sujet, je ne trouve rien qui
tie et il accepta $1,500,000 comme complément des ob'iga- indique que nous devions dépenser un seul chelin pour l'em-
tiens de la compagnie. Ce que nous payons maintenant est branchement sur Pembina.
simplement le montant déposé; mais le ministre des tinances M. POPE. Cela était compris.
dit que nous allons payer l'intérêt de cette somme. M. BL&AKE. Par le syndicat, peut-être ?

Sir Ll':ONAIIRD TILULIY Noua payons la somme à me- M. POPE. Par la Chambre, sivoir que toute la section
sure qu'elle est gagnéo. doit être transférél complte.

M. PLU MB. L'honorable député de Durham-Ouest se M. MAdCKENZIE. Lss 100 milles à ouest de la rivière
trouve encore dans l'embarras où nous l'avons vu lors du doivent-is àtr'ausstrasfrêscoplese
débat sur le chlemin de fer du Pacitique. Rouge doivent-ils âtre aussi transférés complets ?

75. Chemin de fer entre Prince Arthu r' Landing M. POPE, Non.
et la rivrire Rouge, y compris l'embranche- M. MACKENZIE. Lqs termes qui s'appliquent à l'une
ment sur Pembina ............... .................... $3385,00000 conviennent à l'autre.

En réponse à M. BLA , M. POPE. Non.
M, POPE, (Con pton). Le montant est composé des arti- M. MACKENZIE. Mais l'embranchement de Pembina

cdes suivant- était achevé. Il a été ballasté l'année dernière.
De Fort Wiffiam à la rivière aui Anglais...... $45000 00 M. POPE. On travaille actuellement au ballastage; il
De la rivière aux Anglaisal la rivière à l'Aigle 940,000 o0 n'est pas entiérement achevé.
De la rivière a l' Aigle à Keewatin .... ............ 2,000,000 00
De Kiwatin à Selkirk ........................... ..... 350,000 o M. MACKENZIE. Quelle est l'épaisseur du ballastage
Embranchement sur Pemidua ..............- 50,000 oo sur lembranchement de Pembina ?

M. ANGLIN. Pourquoi dépenser 850,000 de plus pour M POPE. Je crois que le ministre des chemins de fer
l'embranchement sur Pembiia, au moment où il devient la l'évalue à environ 2,000 verges par mille.
propriété de la compagnie du chemin de fer du Pacifique, M. MACKENZIE. Je veux le nombre de ouces lépais-
aux termes du contrat? p

M. POPE. Il faut $50,000 pour achever le ballastage et sony su pouces.
les ponts, ainsi que les clôtures pour lesquelles le contrat est M. POPE. 2,0091 verges et 7J pouces.
adjugé. M. MACKENZIE. Pareille réponse ne convient pas

M. ANGLIN. Je ne nie rappelle aucune stipulation du dans la bouche d'un ministre.
contrat 1 l'effet de mettre l'embranchement de Pembiin en
meilleur état qu'à l'époque où a été ratifié l'arrangement
relatif au chemin de for du Pacitique.

M. MACKENZIE. Lorsque nous avons examiné les
div<rs articles relatifs au ebomin de fer du Pacifique, le
ministre des Chemins de fer nous a invariablement indi-
qué où en était l'exécution des divers contrats; mais aujour-
d'hui, on nous clemando de voter un ci édit sans nous donner
aucun renseignement de cette nature. Je désire savoir pour-
quoi l'on nous demande cette somme pour l'embranchement
de Pembina, parce que le ministre des Chemins de fer nous
a dit, l'an dernier, que cet embranchement était terminé, à
l'exception des stations.

Nous voulons savoir quelles sont les conditions des autres
contrats. Je n'ai pas vu le rapport du ministre, je ne sais
même pas s'il est publié. Je ne sais rien de l'état de la
section pour laquelle on nous demande de voter des crédits.
Nous devrions être mis en possession de renseignements
généraux sur l'état de toute la ligne. A ce propos, je vou-
drais savoir aussi-car cela se rattache intimement à la
question-quelque chose à propos des pentes et des courbes
sur les sections en voie de construction à la Colombie an-
glaise. Quel est le minimum, quel est le maximum de l'in-
clinaison ? Quel est le rayon des diverses courbes ? A-t-il
été augmenté ou diminué ? Fait-on actuellement une étude
de la ligne qui doit relier Yale et Port Moody ?

M. POPE (Compton). Quant aux courbes, l'ingénieur
est d'avis qu'on pourra peut-être construire la ligne sans les
augmenter aucunement. Voici le détail des divers articles:
on demande 845,000 pour exhausser le ballastage, parceque
la chaussée a tassé. Les 8940,000 sont deliandés pour les
travaux exécutés pendant l'année, sur la section No. 41 ; les
$2,000,000, pour payer les travaux exécutés pendant l'année,
sur la section 42 ; les $300,00C pour terminer le ballistage
sur les sections, 14 et 15 et les terrassements, etc., sur la
section 15 ; les 850,000, pour acheverleballastage, les ponts
et les clôtures sur l'embranchement de Pembina.

1. BLAKE. Dans le contrat du chemin: de fer du Paci-
tique canadieu, dans la charte proposée, et dans aucune dé-

M BLmK

M. POPE. Si l'honorable monsieur faisait une question
convenable, la réponse serait de même.

M. MACKENZIE. J'ai fait une question convenable.
Je veux savoir quelle est l'épaisseur du ballastago, en
pouces.

M. POPE. Mon honorable ami sait fort bien que,
jamais de sa vie, il n'a adjugé un contrat pour ballastage,
si ce n'est à raison de tant de verges par maille.

M. MACKENZIE. Je ne parle aucunement du contrat,
mais de l'épaisseur du ballastage, en pouces. Quelquefois,
on exploite une ligne sans la ballaster, comme celle.ci, et
quelque fois on pose trois pouces de ballast; mais une ligne
bien construite doit avoir un ballastage de nenf'à dix pouces
d'épaisseur.

M. POPE. Pas du tout. Six pouces suffisent pour une
ligne bien construite.

M. MACKENZIE. Je ne cherche point querelle à propos
du nombre de pouces. Mais je veux savoir quel est le
nombre sur L'embranchement de Pembina.

M. POPE. Dans un contrat pour ballastag, jamais o-
norable monieur-pas plus que nous-n'a spécidé le nom-
bre de pouces d'épaisseur.

M. MACKENZIE. Je ne dis pas que le contrat spécifie
le notnbre de pouces, maià vous devez savoir quel il est sur
cette ligne.

M. POPE. Non.
M. MACKENZLE. Tout ce que jai à dire c'est que le

département est dans une déplorable ignordrne.
M. POPE. Je sais quelqu'un qui fait preuve d'une igno-

rance assez remarquable.
M. MAOKENZE.I L'honorable moimioue peit dire au-

tant de choses désagréables qu'il voudra. Nous voulons un
reaseignament auquel nous avons droit, et on nous le re
fuse. Nous ne demandon ion qu le W premier ingénieur
venn sur cette ligne" ne pût indique das un ns-
tnt.
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Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable monsieur
croit avoir le monopole do dire des choses désagréables. Il'
prétend que le département est dans lin état do déplorable
ignorance. Je ne crois pas qu'il ait dérogé depuis que,
l'honorable monsieur n'en a plus la direction. Il est aussi
bien organisé, aussi bien renseigné et bien mieux préparé à
répondre aux questions que quand l'honorable monsieur en
était le chef.

On a demandé si nous étions obligé, en aucune maniore,
d'achever l'embranehement dePembina. Tout le contrat du
Pacitique est rédigé dans ce sons, savoir: que les sections
non acheves de la ligne sieont transférées, aux conditions
de l'adjudication,-nu gouvernement qui les a chèvera. Nons
n'allons transférer aucune partie de la ligne sans en ache-
ver l'exécution, et si ces sections étaient achevées, nous les
transférrions telles quelles au syndicat. ,

Les 10ù milles à l'ouest de la rivière Rouge doivent être
regardés comme ayant été construits aux frais du syndicat,
et c'est le syndicat qui en paiera la construction, ainsi que
celle des autres ICO milles que le gouvernement doit cons-
truire.

M. MACKENZIE. L'honorable monsieur pourrait-il
nous dire qui avait le contrat du ballastage à l'époque où
le contrat a été passé avec le syndicat ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne saurais le dire.
M. POPE (Compton). MM. Murphy et Upper.
M. MACKENZIE. Ont-ils achevé l'exécution de leur

contrat?
M. POPE. Oui.

1M. MACKENZIE. Le premier ministre (lit que, lors-
que j'étais ministre des travaux publics, j'avais pour l'ha-
bitude de refmuer de répondre à semblables questions. Je
défie l'honorable monsieur de trouver, dans los Débats, une
seule ligne indiquant que j'aie refusé de répondre à une ques-
tion.

Sir JOHN A. MACDONALD. Les Débats contiennent le'
rapport de ce qui a été dit, mais point do ce qui a été gardé
sous le silence. L'honorable monsieur avait pour habi-
tude de faire de longs discours, très habiles, ma foi, lorsqu'il
présentait une mesure ; mais quand on lui faisait une ques-
tion, il refusait souventrde répondre et ses partisans deman-
daient la mise aux voix.

M. MACKENZIE. Non.
M. ANGLIN. Je me rappelle que quand le député dû

Lambton traitait ces questions, comme ministre, il donnait
des explications complètes sur l'état des travaux et sur ce
qu'il se proposait de iire exécuter pendant l'année fiscale sui-
vante. Ces explications une fois données, on lui faisait subir
un examen très sévère et il ne:refusait jamais de répondre
à une question. Mais après avoir donné, cinq ou six foi@,
des explications complètes, lorsqu'on lui répétait la même
question, uniquement pour le fatiguer, le harasser et pour
thire croire qu'il refusait des renseignements déjà soumis
anu comité, il se contentait de dire que la réponse avait ôté
donnée plusieurs fois. Mais, autant que je m'on souviens,
il n'a jamais refusé de donner un renseignement.

Nous regrettons tous l'absence du ministre dos Chemins
de fer et le ministre qui le remplace pour intérim, ne sau-
rait douuéd er1ngnements tuss complets que ceux
qu'il pourrait nous furnir. Mais il devrait faire préparer
par les employés des réponses à toutes ces questions. Il
aurait pu suivre lexemple du ministre des travaux publics
en pareil cas.'

Chose étrange, on nous demande devoter n crédit de
5,000> ostensibleniettpourdes tréauxqui seront exécutés'

après le ler juillet 1881, uis on vientnus diro que cette
somme servira à paye rav':xécutés il y a e

temps. . n'es pas a QU& ueo rocède ordnairemen

Quant à l'arrangement relatif à l'embranchement de Pein
bina, jamais personne ne s'est imaginé que cet embranché-
ment qui est en exploitation depuis longtemps, serait con-
sidéré comme un des embranchements en voie d'exécution
ou que nous serions appelés à dépenser $50,000 sur une
ligne qui est réellement devenue la propriété du syndi-
cat.

M. BLAKE. La position du premier ministre est tout
à fait insoutenable. Il ne s'agit pas d'un arrangement,
mais d'un contrat, et l'on trouve ce contrat dans la sixième
clause de la charto dont voici le texte:

"A moins qu'il n'en soit.empêché par la'main, de Dieu, les ennemis de
la Reine, des troublcs intérieurs, des epidémies, inondations ou autres cas
de force majeure, le gouvernement fera achever la section du lac Supé-
rieur dans les délais fixés par les contrats existants peur la construction
de la dite section ; et il fera aussi achever ]a partie de la section de

l'Ouest actuellement donnée à l'entreprise, saor e miéml au àYale

fard aprsian les déla is eté pariton es contrats pasé àe eecetà-iepu e tn

tième jour de juin 1ss85; et il fera aussi achever pour ou avant le premier
jourde mai 1891la partie estant de la dite section de 'rOuest, située
entre Yale et Port Moody, qui devra ctre d'une aussi bonne qualité sous
tous les rapports que le type créb pour la partie par le présent entreprise
Et la dite section du lac Suprieur et les portions de la dite section de

p1Ouest actiellement données à lentreprise, seront terminées, autant que
faire se pourra, suivant les devis et conditions des contrats passés r cet

Ieffet, sauf toutefois les modifications q.ui y ont été apportées par le gou-
vernemnent avant la date du present contrat.

La stipulation et l'obligation du gouvernement envers la
compagnie comprenaient l'achèvement de la section du lac
Supériour' qui est spécialement désignée et ne comprend
point l'embranchement de la baie du Tonnerrc, ni les par-
tics de sections à la Colombie anglaise.

Je maintiens que le gouvernement n'est aucunement
obligé de dépenser de nouvelles sommes ou de faire do noue-
velles constructions sur cet embranchement de Pembina.

L'honorable monsieur nous demande un crédit pour faire
des clôtures sur cet embranchement, ce travail devant com-
mencerlau ler juillet prochain. Je maintiens que rien dans
le contrat no justifie cette demande et que l'on veut tout
simplement faire encore un cadeau au syndicat.

Sir JOHN A. MACDONALD. Admettons un instant
que les choses soient exactement comme le dit l'honorable
préopinant (M. Blak)-que le syndicat n'ait aucun droit de
demander l'achèvement de , cette section. Uno ' chose est
claire, c'est que si le gouvernement a passé un contrat avec
certaines personnes, il faut que le contrat soit exécuté. Le
gouvernement est donc obligé de veiller à ce que ces con-
trats soient remplis et il peut faire payer le montant par le
syndicat.

M. BLAKE. L'honorable monsieur dit qu'une partie de
cette somme est destihée à faire des clôtures pour lesqtuelles
le contrat n'est pas adjugé.

M. POPE (Compton). Il l'est.
M. BLAKE. Quand le contrat a-t-il été adjugé ?
M. POPE. Il y a longtemps.
M. BLAKE. Combien faudra-t-il de temps pour achever

ces clôtures ?
X. POPE. Elles seront terminées en juillet ou en août

prochain.
M. MAOKENZiE. Loionej'étais ministre, j'avais pour

Shabtpde -- et nul doute que'le ministro actuel a la même
habitudo-de faire tenir un registre danslequel on entrait
les détails de chaque contrat.

Je demanderai donc à l'honoable monsieur de nus don-
ner les détails des diiffrents contrats sur l'embranchement
de Pembinai en indiquant laate, I'objet le koàtant déjà
payéê la quantité d'ouvrage qui reste à faire. Nous avons
droiteà ces enseignements que je butuissais toujors lors-
go;jéa is minústr des Travaux ?ublis a

M. PJMB. e Êprst6 deouceser (. A üln sest
grandement livàs Ason ilxagilltiori en ~arlant de la üia
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nire coturtoise dont l'ancien ministre des travaux publics
traitait les membres de l'opposition lorsqu'ils lui deman-
daient des informations relatives à son bnreau.

Cette assertion de l'honorable monsieur, corroborée par
le député de Lambton, sera contredite, commo bien d'autres,
par tous les députés qui siègcaeint à gauche, de 1874 à
1878; elle n'est ni exacte ni vraie.

M. MACKENZIE. Je n'ai qu'une chos.e à dire au député
de Niagara, c'est que j'attache fort peu d'importance à ses
critiques, pour la raison bien simple qu'il est toujours prêt
à soutenir toute déclaration faite par le pri emier ministre, on
toute opinion qu'il croit être celle du premier ministre. Si
son chef venait lui dire de voter contre au moment où il va
voter pour, il lui obéirait promptemcht.

M. POPE (Compton). Je n'admets point, d'abord, que
j'aie refusé de répondre à aucune question pertinente de
l'honorable monsieur; on second lieu,je répète que personne
n'a jamais accepté un contrat pareil, si ce n'est à tant de
verges par mille.

M. MACKENZIE. Je n'ai rien dit de pareil.

M. POPE. C'est la réponse que j'ai donnée, la seule ré
ponse à Jaquelle l'honorable monsieur pouvait s'attendre, et
il n'avait pas le droit de demander ces renseignements,
sachant très bien que c'était la seule réponse que je peux lui
faire.

Quant à Upper et Murphy, c'est l'honorable monsieur
lui-même qui leur a adjugé le contrat et il sait à quoi s'en
tenir; et s'il veut bien lire le rapport (lu ministre des Che-
mins de fer qui a été soumis à la Chambre, il verra exacte-
ment ce qu'il signifie. Je puis lui dire que ces $50,000 sont
destinés à payer le montant dû à Upper et a complèter les
travaux.

M. MACKENZIE. L'honorable monsieur voudrait-il
nous donner les détails du contrat?

M. POPE. L'honorable monsieur les trouvera dans le
rapport.

M. MACKENZIE. Je dois dire alors que le département
n'a pas suivi la règle ordinaire.

M. POPE. J'admets que nous avons amélioré le
service depuis l'époque où l'honorable monsieur était
ministre.

M. MACKENZIE. Belle amélioration que de manquer
de renseignements ! Est-ce là ce que les tories appellent une
amêlioration ?

Sir JOIN A. MACDONALD. C'est une amélioration
satisfaisante (satisfac-tory),

M. MACKENZIE. On nous donnait tous les rensci
gnements de cette nature l'an dernier; pourquoi pas cette
année ?

M. POPE. A l'exception de !eux petits contrats, l'un
pour des ponts et l'autre pour -s elôtures, l'honorable
monsieur a ou tous les renseignem. "I l'an dernier, comme
il l'admet; pourquoi donc les redemai 'e-t-il cette année ?

M. BLAKE. L'honorable monsieur voudrait-il nous
dire si une partie du crédit qu'on nous demande de voter
sera appliquée au paiement de travaux exécutés avant le
premier juillet, 1881 ?

M. POPE. .Je comprends -la question de l'honorable
monsieur. Il est possible qu'il y ait du ballastage à
faire. Je ne dis point que nous ferons exécuter des
travaux ou que nous paierons un seul dollar avant cette
époque.

M. BLAKE. Je n'ai pas demandé si l'honorable mon-
sieur, contrairement à la loi, devait faire des paiements, à
compte de ce crédit, avant le 1er juillet, 1881.

M. PLu'la

Sir JOHN A. MACDONALD. C'est ce que nous ne
pourrions faire.

M. BLAKE. Voilà pourquoi je ne fais point cette ques-
tion. J'ai demandé s'il allait aftector ce crédit à dostravaux
qui seront exécutés avant le ler juillet, 1881, et auxquels
on aurait dî pourvoir dans le budget de l'année courante.

M. POPE. Il est possible, dans ce cas comme dans tout
autre, que les clôtures à faire ne soient pas achevées et
payées avant le mois de juillet et que ce crédit soit employé
à couvrir ces dépenses. Ce crédit est également destiné à
payer la construction de ponts qui, croyons-noue, ne sera
pas achevée avant le 1er juillet, et, par conséquent, ne sera
pas payée. Je ne vois pas pourquoi l'honorable monsieur se
formalise de:ccla.

M. BLAKE. Je ne me suis point formalisé. J'ai fait
une question, et maintenant que j'ai la réponse, je vais faire
une sérieuse objection. La voici :

L'honorable ministre dit que nous avons passé des contrats,
que nors devons les faire exécuter par les entrepreneurs, bien
que nous ne soyons pas obligés, envers le syndicat, à améliorer
l'embranchement de Perabi na pour lui. Naturellement, si l'ho-
norable monsieur veut maintenir les contrats, et les faire
exécuter par les entrepreneurs, il devra payer. Mais s'il
veut maintenir un contrat, faire exécuter les travaux et en-
courir l'obligation de payer, quand il pourrait annuler ce
contrat, quitte à faire exécuter les travaux, quitte à payer
une somme dont il fera ainsi présent au syndicat.......

M. POPE. Est-ce ainsi que vous comprenez les affaires ?
X. BLAKE. Je dis que si vous convenez de tri.nsférer

la section de Pembina sans y dépenser de nouvelles sommes
-- vous n'êtes pas obligé do faire de nouvelles dépenses pour
cet embranchement, et, dans ce cas, si vous êtes à même de
vous libérer, vous devriez agir dans ce sens et c'est ce que
vous feriez si vos intérêts personnels étaient en jeu.

Sir JOHN A. MACDONAL D. Par la clause d'interpré-
tation du contrat, l'honorable monsieur peut voir que les
mots " chemin de fer du Pacifique canadien " signifient
toute la ligne telle que désignée dans l'Acte de 1874, 36
Victoria, ciap. 14-c'est-à-dire la ligne-mèro et les deux
embranchements.

M. BLAKE. Certainement.

Sir JOIIN A. MACDONALD. La septième clause du
contrat est ainsi conçue :

"Le chemin de fer construit aux termes des présentes sera la propriété
de la compagnie ; et en attendant l'achèvement des sections de l'est et
du ventre, le gouvernement transférera à la compagnie la possession et
le droit d'exploiter et de mettre en opération les diverses portions du che-
min de fer canadien du Pacifique dejà construites ou à mesure qu'elles
seront achevées. Et à l'achèvement des sections de l'est et du centre,
le gouvernement cédera à la compagnie, avec un nombre convenable de
bâtiments pour gares et le service d'eau (mais sans équipement). les por-
tions du chemin de fer canadien du Pacifique construites ou qui doivent
être construites par le gouvernement et qui seront alors achevées ; et à
l'achèvement du reste du chemin de fer qui doit être construite par le
gouvernement, cette partie sera aussi cédée à la compagnie, et le chemin
de fer canadien du Pacifique deviendra et sera dès lors la propriété abso-
lue de la compagnie. Et la compagnie devra ensuite et à perpétuité
entretenir, explo:ter et- mettre en opération, d'une manière efficace, le
chemin de fer canadien du Pacifique.'

Aux termes de cette clause, les sections de chemin de fer
du Pacifique canadien, construites ou à construire, doivent
être complétées. L'embranchement de Pembina est consi-
déré comme une section.

M. MACKENZIE. Relativement au contrat Upper et
Murphy, je n'ai pu tirer'du ministre intérimaire des chemins
de fer que des renseignements que j'avais déjà. Je vais
maintenant lui donner un renseignement que comme minis-
tre intérimaire, il devrait connaître.

Dans le rapport du ministre des Chemins de fer, je trouve
le parapraphe suivant:
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"Les ponts, la ose de la voie et le ballastage, sur le même parcours,

ont été adjugés à~ 113. Kayanagh, Mfurphy et tipper, au mois de juin,
1878, et ils devaient terminer ces travaux au mois de décembfe 1879. Les
entrepreneurs n'ayant pas exécuté les travaux, le département s'en est
chargé."

M. BLAKE. Le premier ministre nous dit qu'aux termes
de la 7me clause, le gouvernement est tenu de compléter
l'embranchement de Pembina. C'est ce que je nie formelle.
ment.

Voici ce que je lis dans cette clause:
" Le chemin de fer construit aux termes des présentes sera la propriétù

de la compagrie; et en attendant l'achèvement des sections de l'est et
du centre, la gouvernement transférera à la compagnie la possession et
le droit d'exploiter et 'de mettre en opération les diverses portions du che-
min de fer canadien du Pacifiqune déjà~ construites ou Î% mesure qu'elles
seront achevées, Et à l'achèvement des sections de l'est et du centre, le
gouvernement cédera à la compagnie, avec un nombre convenable de b-
timents pour gares et le service d'eau (mais sans équipement), les por-
tions du chemin de fer canadien du Pacifique construites ou qui doivent
être construites par le gouvernement et qui seront alors achevees."

Le gouvernement est tenu de transférer immédiatement
à la compagnie la propriété des sections du chemin de fer
du Pacifique déjà construites, ou à mesure qu'elles seront
achevées. Or une partie de la ligne était construite à la
date du contrat; et si ce n'est pas la partie sur laquelle des
convois circulent depuis longtemps, je désire savoir de quelle
partie il s'agit.

Sir JOHN A. MACDONALD. On peut exploiter un
chemin de fer qui n'est pas entièrement construit.

M. BLAKE. On nous a déclaré que certaines parties de
la ligne sont déjà construites, et je veux savoir si l'embran-
chement de Pembina était construit, entièrement ou en par-
tie. S'il s'agit d'une autre section, elle doit être moins
avancée que l'embranchement de Pembina qui était plus
avancé que toutes les autres parties de la ligne.

L'honorable monsieur est lié par cette interprétation, et je
suppose qu'il a déjà transféré à la compagnie la possession
de l'embranchement Pembina.

Sir JOHN A. MACDONALD. Non; pas encore.

M. BLAKE. Il avait proposé de le faire immédiatement,
à tout prix, et un avant de l'epoque fixée, pour permettre à la
compagnie d'en percevoir des profits, pendant qu'il payait à
même le trésor public pour le parachever.

M. MACKENZIE. Le rapport du ministre des Chemins
de for dit qu'il est déjà complété, et que l contrat a été
repris par le gouvernement. Qu'est-ce que l'honorable
premier ministre peut répondre à cela?

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable député de
Durham-Ouest veut simplement jouer sur les mots. S'il
argumentait devant une Cour de justice sur la cons-
truction du langage, il pourrait y avoir quelque poids dans
ce qu'il dit. Mais ce chemin est en réalité construit,
et tellement que des convois y ont déjà passé. Il en reste
encore cependant quelques portions qui ne sont pas ballastées
et quelques ponts en fer qui ne sont pas construits, et le
chemin tout construit qu'il soit pour permettre aux convois
de marcher, n'est cependant pas complété. Vous verrez
que le mot " complété " est employé dans toute la phrase.
Je ne voudrais pas avoir de meilleur juge, si la cause lui
était soumise, que mon honorable ami, mais je n'en voudrais
pas comme avocat présentement.

M. MACKENZIE. Que répondra l'honorable monsieur
au rapport de son ministre qui dit que le chemin est com-
plété?

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable monsieur
sait qu'il a exploité le chemin lui-même, quoiqu'il ne fût
pas achevê. Le chemin fonctionnait de son temps, mais il
n'était pas complété.

M. MACKENZIE. Voici un e xosé qui dit clairement
que Ir construction des ponte, la poseý es rails, et le ballas-

tage sont complétés. Cet exposé dit que le contrat a été
pris des mains de l'entrepreneur, et qu'il a été terminé par le
gouvernement.

M. POPE. Non ; qu'il serait terminé par le gouverne-
ment.

M. MACKENZIE. Il dit qu'il a été terminé par le gou-
vernement.

Sir JOHN A. MACDONALD. Le gouvernement l'a
pris des mains des entrepreneurs et devait le finir. Nous
avons les contrats, et nous sommes en voie de les exécuter.

M. MACKENZIE. Ce rapport est du 30 de juin dernier,
et il dit que le chemin a été complété avant ce temps-là, et
cependant le gouvernement nous demande de l'argent pour
le ballaster.

Sir JOHN A. MACDONALD. Si l'honorable monsieur
voulait aller sur le chemin maintenant-et par sa propre
expérience, il est presqu'ingénieur-il verra que le chemin
n'est pas encore complété en ce moment.

M. MACKENZIE. Je n'ai rien à voir à cela. Ce serait
seulement une autre circonstance où les honorables mem-
bres du gouvernement auraient dit des choses qui ne sont
pas toujours précises, pas toujours exactes, parce que voici
un rapport du ministre à la tête du département qui dit que
le chemin est complété. J'accepte sa parole.

Je n'accuse personne d'avoir mal agi, mais on a tort de
demander de l'argent pour exécuter ce que le ministre des
Chemins de fer nous a dit avoir fait.

M. MILLS. Nous avons déjà discuté ce sujet, lorsque le
contrat du chemin de fer du Pacifique était sous considéra-
tion. Il y avait un monsieur sur les bancs du trésor qui,
bien que n'étant pas le premier ministre, ni le ministre des
travaux publics, non plus que le ministre des Chemins de
fer, aurait déclaré à la Chambre que pas un seul dollar de
plus n'était requis pour l'embranchement de Pembina.

Nous avons ou un calcul très-élaboré fait par le ministre
des travaux publics, établissant combien il devait y avoir
à dépenser sur chaque section particulière que le gouverne-
ment a entrepris de construire. Il nous a donné le coût de la
section de la Colombie anglaise, de celle du lac Supérieur,
mais lorsqu'il en est venu à la section de Pembina, il nous
dit qu'elle coûtait $1,556,900, et en ce qui concernait cette
section, la compagnie était payée.

Maintenant, si les honorables messieurs disent qu'il y a
encore de l'ouvrage à y faire et de l'argent à y dépenser, ils
ont à nous faire voir que le montant requis a été prévu et
compris dans la somme demandée comme prix de l'embran-
chement de Pombina que le ministre des travaux publics,
ainsi que la ministre des Chemins de fer ont déclaré être

Ilest ciair que, d'après le rapport du ministre, qui a été
déposé sur le bureau de la Chambre, et d'après-le contrat lui-
même, chaque assertion faite à cette Chambre était que cette
embranchement de Pembina était complété, et que tout ce
qui avait été accordé d'argent pour prix de sa construction
avait été dépensé.

M. BLIAKE. L'honorable monsieur voudra-t-il nous dire
ce que coûte aujourd'hui l'embranchement, de Pembina ?

M. POPE. Environ 81,500,000.
M. BLAKE. Combien y aura-t-il à dépenser do plus

avant le 30 juin ?
M. POPE. Je crois que si j'avais à mettre ce chemin en

opération, je ferais exactement la même chose que je ferais
avec l'honorable monsieur, si je l'employais pour conduire
un procès pour moi. Je ne pense pas qu'il soit complété
avant ce temps-là.

M. BLAKE. Joe suppose que l'honorable monsieur ne
n'a pas compris, car il ne m'aurait pas répondu sur eo ton.
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Lorsque nous accordons l'argent du publie, dont ntlo partie
et votée de nouveau et une partie devra ètre udépenséo du-
tant la présente année ticale, j'ai eertainement raison
de demaîiîler combien il >atteIl .( dépcn-er dans le coursdle
cette anée.

M. POPE. J'ai dit qule je ne m'attendais pas à dépeiser
ieucw oup i d'argent jisiiqu'au 30 de junia.

M. BLAK E. Qu'es-:e l'honorable m'nsieur entend par
pas beaucoup ?

M. POPE. Je ne penae pas qu'!ldoive y ci av-ir beau-
coup plus le dli pens dans tous les cas. Ces cont ràis pour
les poits ne ser'ont cvrtaineiiient pas conplcés avant ce
temps-lu. Une partie considlrable des elôturesest faite; il y
en a je er. C, environi t rente milles de plus à fitire pour cm-
plüter le o et j ne ne pense pas que ce soit fait avant cetie
époque. L'ouvgo ne sei v par llit avant ce telps-là, et je
lie m'attends pas avoir à debourser aucun argeit julque-
i.

M. BLAKE. L'honorable monsieur ne Iour'irit-il Ips
dire d'untîe m:nllière p lus exacte qIre! eSt le cofût du che-
min ?

M POPE L'état iue lfai devant moi fait voir qu'il est
de $l,500,000.

M. BLAK E. Ci, sans doute, ne comprUI pas e une
cou ~on exploitationr. C'est seulement le cmhpte dle la
coi struction.

M. POPE. Le compte le construction seulenent. Il
n'inclut pas ce qui devra 'tre payé plus tard.

M. POPE. Sur lo parcours de l'embranchement de Pei-
bina, il reste encore trente milles de clôture à construire.
Il y a encore cent autres mailles qui ont été accordés à l'ouest
de la rivière Rouge, mais cette partie-là est payée par le
syndicat.

SirTLEONAD 1) TILLEY. J'espérais que le ministre des
Chemins de for aurait pu être ici pour expliquer chaque
artiicle de cette partie du budIget ; nnvis il n'a plu venir, et
tout le monde admettra quelle difficulté mon honorable ami
auquel il est fait allusion, a dû éprouver pour se rendre
maître de détails semblables Il est impossible que la
Chambre puisse avoir lc3 dCtails de ce crédit avant qu'il
soit soumis à la Chambre, un état complet de ce qui le
compose, et en mème temps un exposé des conditions aux-
quelles ces contrats seront soumis.

3. BLAKE. Je crois qu'il a aussi été compris que les
détails seraicnt insérés dans larticle dit budget.

En réponse à sir ICHARD J. CAnTwarouT,

M. POPE. Le chemin depuis English River à Eagle
River sera complété le 1er juillet, 1882, de nanière que les
convois Puissent y pns-er.

Le coùt total dle cette section sera de 82,580,000, et une
autre som ie de 8100,000 sera enc-ore requise.

On s'attend 'que le chemin, depuis Eagle River à iewa-
tin, sera complété le 1er juillet 1882; et depuis Kewati à
selkirk, en octobre prochain, et le crédit demandé pourra
Com11plèter les travaux de cette section.

70. Colombie anglaise ............. ,...... ......... $3,000,000.00.
M. MACKENZIE. Et-o que le rapport qui dit que le M. J'ai demandé de- informations toi-

contrat a <'i- reti , des mint:1ifs de M. Upper etexact ? chant cet article,Pour savoir si aucun ehangent avait été
M. POPE. Oui. fait dans les pentes et lei ayons do courbure ortre 'aIe et

fatMoody; si aucun changemlent n'a été fait par lequel il est
M. MACKENZIE. Alors, qu'est-ce que M. Upper fait s

maintenant? ou bien si tour e montant est pourles contrats déjà aceor-
M. POPE. L'honorable monsieur a eu trop d'expérience d-s dans la Colombie anglaise.

pour ne pas savoir que lorsqu'un contrat est pris des mains M. POPE. On pense que les -ayons de courbure et les
d'un entrepreneur, tout ouvriage qui se fait, est fait à ses lé- penites peuvent i-ester dóImae ils sont. L montant de 83,000,-
pens, et aucun règlement ne peut avoir lieu qu'apròs que 000 est polir le contrat qui a été acco-dé.
l'ouivragie est termine.l'urtg es termine. N. On nous, a dlit que les dépenîses (le cet ou-

M. BLAEK E. L'honorable ministri-e Cmins de. a n té réduites. En qtoi auraient-elles été C m-n
fer, en faisant rmotion dernaildarnt l'adoption diu contrat a dîrites?
(lit: 1 . ~

I Le montant t' évaluation deque j'ai (lemand< l' an pternier pour 'mi-
branchement de letmbinlla ti:I t de i1 t,0l0 :luis ce mnlita <le vait
être appligtiq à des travaux pl s conidérablles que 4-ceix qui s',u t compnri
dtans mnu evaluiation l cette année polir ht construetioi dte cet ei-
brnieeneit, car, a1insi (Iele s(.8 holnorables dmIvns tipourn t et, 'en rnre
cinpte, les dépees ett vées qu'il y avait à faire sur cet emlibraihemiiient
poir usines, imlat etri rotiliiit etc, incomiberoat à la comipagnie, testima-
rion se trouve done réduite à IS,500,00l)

"ie L NAm cK '.NZIE. Veuillez nous4 exl)ser ces r'dutctiois en délail.
"Sir l A tU T PLES t Tont ce <j i- jr puis dire, -'est <Ile j'ai ae-

<ipt' t'éviluation de l'ingénieur, en portant au compte ii 'heiun cp qli
tait juste. c'est-à-die te coût des travaux de coinstiruction et de mise eu

opntrtioi. L'-e coût le l'embranchement de Penibina a donc té évalu à
$1,75,000. Nous le réduisons maintenant de $250,0m , car, ainsi que je

1 d l 1 di l d1 e f i i A d

M. POPE. ar les changements dans te traeó, et non
en diminuant les pentes et les rayons le courbures.

Lignes de télgraphe et elaussèes.......... 70,000.00

M. MACKENZIE. O cette somme doit·elle être dépen-
sée ?

M. POPE (Conpton). $11,000 sont requises pour payer
à MM. Sifton et Ward une remise; à Faller, 831,000.; a Ol'
ver Diavidson, 816,000, et pour construire une partie de la
ligne tó!égranhique sur le chemin de for entre Selkirk et
Prince Artlur's Landing, $12,000.

u t e re, U , k e nousi. aluions eIu il 1re u Iieu lent 78. S-tations et terminus. .... .................... ........ 50,00.0sur cette section, sonrlt e n t vert du contrat, «à la vlharge du synlicat."
On lit maintenant, afin de rendre l'einbranchement de 1. MACKENZI E. Où cet item doit-il êtlre dépensé ?

Pembina plus avantagetux pour la compagnie, qule linus au- M. POPE (Compton). C'est un crédit demandé de nou-
rons encore à y dépenser $50,000 de plus. veau pour les stations, etc., entre Selkirk et Prince Arthur's

M. McCALLUM. Il me semble que ce ne serait pas très
extravagant si le chemin devait coûter encore $50,000 de 8C. Canal Lachine ...................................... $,.
plus. Il est impossible de dire ecombien d'argent il y aura M. MACKENZI J'Taimorais à avoir un exposé do 'état
quncor débourser, pa-ce que <ca dfaredra de 'ouvrage où se trouvent les travaiuu,,quelles partiesen sont terminées,
qui i-este a faire. qelles sorout les dépernset à faire plus tard pour led termi-

M. MACKENZIE. Mais l'on sait dans le départlement ce lier, et autres particularités.
qui est payé chaque mois, et c'est tout eo que nous voulons J'ai appris par là presso qu'il était arrivé un accident qui
>:ts'oîr. Combien de milles de clôture mnétallique ont été empêcherai los travaux sur quelques parties lu canal ot
accordés par contrat ? ioccasionnerait une dépense additionnelle'.

M. BLAKE
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M. POPE (Compton). Cet accident ne nuira pas à la cir-

culation dans ce canal. Les travaux d'élargissement sont
presque complétés, excepté les portes d'écluses et quelques
ponts.

Le montant requis pour compléter les travaux est estimé
à1 $500,000. Pour compléter les sections une et deux, et
la balance de l'évaluation. $176,000, la section trois,
$432,000; sections six et sept, 8233,72d; section huit,
$56,670; section ieuf, $13,610; section dix, $22,650; sec-
tion onze, 9158,000; construction des portes déciuses,S62,700
ponts, chemins, clôtures, ote., qui ne sont pas donnés à con-
trat, $84,000; quai à Lachine, $20,000; faisant en tout
$900,141.

En réponse à M. MACKENZIE,

M. POPE (Compton). M. O'Brien a le contrat pour les
portes d'écluses.

M. MACKENZ[E. Est-ce qu'il fournit aussi le bois de
construction, ou s'il construit seulement les écluses ?

M. POPE. Le gouvernement fournit le bois, dont une
partie avait été achetée avant que le contrat fût donné.

M. BOWELL. Une grande partie de ce bois a été achetée
aux termes de contrats adjugés par l'honorable député pour
Lambton lui-même, et a été livré avant que le présent gou-
vernement fut formé. Une partie de ce bois avait été livrée
par contrat au canal Welland, une autre à Williamsburg,
et une autre à Cornwall; et l'honorable monsieur a laissé
entrer le chêne franc de tous droits, lorsqu'il était sujet à un
droit de 17î par cent.

M. MACKENZIE. Je ne me rappelle pas de cela.
M. BOWELL. C'est vrai, cependant, parce que lorsque

je suis entré en charge, j'ai fait payer à l'importateur la ba-
lance de droits qui était due.

81. Canal de Cornwall................. ................ $80,000 0o

M. MACKENZIE. Ceci est il pour compléter le contrat
qui existe ?

M. POPE. Oui.
M. MACKENZIE. C'est pour creuser la rivière, je

suppose.
M. POPE. Oui.
M. MACKENZIE. Oâ l'argent doit-il être dépensé ?
M. POPE. La somme de 8175,000 est destinée à améliorer

la rivière depuis la tête du canal Carillon jusqu'à Lachine, à
une profondeur de treize pieds.

83. Canal Welland_........ ................... $1,065,000 00

M. MACKENZIE. Ceci complète-t-il le canal?
M- POPE. Je suppose que le canal -sera complété avec

$1.50,000 ou $160,000.
M. MACKENZ1E. Comprenant les ponts sur le nouveau

canal ?
M. POPE. Oui, tout complis.
M. McCALLUM. Il est possible qu'il y ait quelque

mnlentendu par rapport à cet article. Je me rappelle que
lorsque l'honorable député de Lambton était ministre, il
durait dit une fois que ce canal serait complété on 1876.

M. MACKENZIE. Je n'ai dit rien de tel.
M. McCALLUM. Votre rapport disait"on 1877'; mais je

n'y trouve pas à redire, parce que ce n'était peut être qu'un
lapsus; mais je crois qu'il vaut mieux no pas donner
d'information du tout que, d'en donner qui ,oit inexacte.
Les intéresFés dans la navigation ont suivi tr0 pros les
progròs de l'élargissement de ce eanal, et il est très impor-
tant pour eux de recevoir des informationq cortodes. Lors-
que leministro aissant-qui n'est en ,harge du départeê
ment que depuis peu de tompsdit que cett, saine ce-

plétera l'ouvrage je suis sûr qu'il n. vot pas comprendre
les travaux des écluses jusqu'un lac Ontario.

M. RYKERT. Cela seul coûtera $3,000,000.00.
M. MACKENZ[E. L'honorable monsieur te trompe.

Nous comprenons la dépense tota!o qui a rapport aux 14
pieds d'agrandissemnent et les travaux du fond sont tous
complétés.

M. McCALLUM.' Je no pense pas que la portion qui
b'étend de port Dalhousio à: fhorold puisse coiûter une
pareille somme. Je ne sais pas si elle coûtera $1,000,000.
Mais si nous vouloris que le cana! puisse être utili-é suivan t
l'intention qu'on a, il faut qu'il ait un profondeur de 14
pieds.

M. POPE. Ce montant accordé n'est pas destiné à couvrir
les dépenses d'agrandissement jusqu'à 14 pieds, mais si 14
pieds sont nécessaires, nous avor s un autre ciédit de $9'O -
000, qui est l'estimation faite par l'ingénieur en chef pour
compléter l'ouvrage.

M. McCALLUM. Je puis dire qu'avec les vaisseaux de
la forme et des dimensions de ceux qu'on veut faire
passer par ce canal, je crains que 'ancien aqucduc no répon-
dra pas à cet objet, et qu'il on faudra un neuf.

85. Canal, digue et glissoire, Carillon... ........ 50, . .

M.MACKENZIIE. Je voulais attirer l'attenlion do la
Chambre sur quelques détail,, par rapport à la manière dont
le contrat a é:é donné, et à d'autre i détails concernant cet
ouvrage, et comme j'aurais à blainor l'honorable ministre,
je ne veux pas le laire en son absence. Je donne avis,
néanmoins, qu'à l Prochaine session, si je puis être ici,
j'attirerai l'attention sui- ces détails.

86. Canal de Grenville .................... S .70,000.00

M. MACKENZIE. Qu'est-ce qu'on entend faire avec cet
argent ?

M. POPE. L'entrée d'en haut doit être élargie de 100
pieds, au coût de 8170,000 ; $250,030 sont destinés à t erminer
le contrat de MM. Hency, Stewart et Cie, à Greece's
Point, et $50,000 pour la construction d'écluses, et de mai-
sons pour les gardiens des écluses, etc.

En réponse à M. MACKENZIE,
M. POPE. A l'exception du contrat donné à MM. Heney,

Stewart et Cie, les autres travaux n'ont pas été don-
nés. On se propose de demander des soumissions.

87. Canal Culbute, améliorations des abords....... $S30,000.00

M. MACKENZIE. Est-ce que ces abords sont au-dessus,
ou plus bas ? Je supposais que ces abords étaient tous com-
plétés, depuis longtemps, vu la profondeur dans l'écluse. Je
ne puis pas comprendre pourquoi cette large somme soit
nécessaire.

M. POPE. Ce crédit est pour de l'ouvrage fait à quel-
que distance plus bas. C'est pour rendre la rivière navi-
gable plus bas que les écluses jusqu'à Bryson, et pour cet
objet i sera nécessaire de construire deux digues submer-
géespour éviter trois bas-fonds, ainsi qu'un' récif au-dessus
do Calumet.

M. MACKENZIE. On se propose sans doute d'offrir des
soumissions pour cet ouvrage.

M. POPF. Nous ne procédons pas autrement.
M. MAKENZIE. .Oui, on effet commeje va!s vous le

faire voir ayant longtemps.
88. Canal Saint-Pie...... ..... .......... $3,000.00

M. vDONALD (Cap-Breton). Par rapport à ce ci-édit,
je dois attirer lattention du gouvernement suro le fait que les
journalier-s sur l c-anail sant-Pierre, n'ont ptw été Pl yés de
ieursgages pour 1876i et 18'Vl.
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M. Tuck, le premiir entrepreneur, aurait transféré son

contrat à M. Kennedy, sans payer les journaliers qui avaient
travailé pour lui avant cette époque, jusqu'à un montant de
86,0 0 ou $L'000.

Les réelamations de ces hommes furent présentées augou-
vernement de l'honorable député de Lambton, qui aurait dé-
cidéde diviser l'argent, alors en mains, entre les journaliers,
suivant les différents montants qui étaient dus à cha-
cin.

Malheureusement, la somme en mains était très minime,
seulement $400 ou 8500. J'ai compris que cette somme
n'était pas eneo, e payée, à cause de fa di'ficul té do véritier
le montant dû aux difféIrents journaliers. Maintenant, je
voudrais que le gouvernement trouvat moyen de diviser
cette somme de $3,000, avec la balance en mains à l'époque
où M. Tuck a fait son transport, entre les hommes en propor-
tion des sommes qui leur sont dues.

Le gouvernement de l'honorabe député de Lambton avait
adopté le principe do payer à ces hommes la balance qui
était due à M. Tuck et il est à regretter qu'il n'y eût pas
entre les mains du gouvernement, à l'époque où le transfert
a été fait, une plus torte somme que $400 ou $500. J'espère
que le gouvernement trouvera le moyen d'obliger M. Ken-
iiedy à payer à ces hommes les montants qui leur sont
dis.

M. MACKENZ[E. L'assertion faite par l'honorable mon-
sieur que les hommes n'ont pas été payés par les premiers
entrepreneurs est sans doute exacte. Mais nous re consen-
tons pas à ce que le gouvernement soit responsable pour les
gages des hommes que les entrepreneurs n'auraient pas
payés, bien que, dans ce cas-là, de même que dans le cas de
Carillon, et deux ou trois autres cas, nous ayons tâché de
sauver autant d'argent que po;si ble pour les hommes. Il n'y
a plus eu d'argent de rayé à l'entrepreneur du moment où
nous avons eu connaissance qu'il devait autant à ses homu-
M es.

Je ne me rappelle pas précisément quels moyens nous
avons pris, mais nous avons retenu l'argent, afin de per-
mettre aux hommes de poursuivre pour le recouvrer. Je
crois que c'est ce que nous avons fait dans le cas du canal de
Carillon. Nous avons fait cnsentir l'entrepreneur .à ce que
les hommes fussent payés, et nous avons envoyé M. Jones
payer tous les hom mes auxquels ces entrepreneurs devaient.
Dans le cas actuel, rien ne peut être fait.

Le contrat a été transféré à M. Kennedy, qui avait déjà
été un entrepreneur dans un autre endroit, avec succòi.
Mais M. Kennedy n'avait aucune responsabilité pour les
gages qui étaient dus aux hommes, lorsqu'il a entrepris
l'ouvrage. il est absurde de parler de forcer M. Kennedy
à payer les hommes d'un autre entrepreneur.

Le gouvernement n'a rien à voir dans cette affaire, si
ce n'est, comme je l'ai dit, de faire tous efforts pour que
l'argent parvienne aux bommes, si possible, comme cela a
été fait dans les deux ou trois occasions dont j'ai parlé.

mis l'accompagnât avec son livre. lis étaient contents d'a-
voir l'argent n'importe comment, parce qu'on le retenait in-
justement.

M. MACKENZIE. L'argent ne leur était aucunement dû.
Si nous avions gardé la retenue, suivant le contrat, nous au-
rions eu $30,000 dans nos mains; nous n'avions que 86,000
ou $8,000.

M. JONES. Je crois que l'argent leur était dû, et qu'il
aurait dû leur être payé. Je crois qu'au-delà de $23,000
ont été payés à ces messieurs, somme qu'on leur avait retenue
injustement en ln77, comme il a été constaté par M. Lash, dé-
puté ministre de la justice, et que le contrat avec eux s'est
trouvé résilié par le gouvernement, en retenant l'argent qui
leur était dû suivant leur évaluation.

M. MACKENZIE. On ne leur a jamais retenu d'argent
qui leur était dû. Les $23,000 auxquelles l'honorable mon-
sieur fait allusion formaient le montant que M. Page avait
recommandé de leur payer pour ouvrage additionnel au
contrat.

Pendant longtemps, M. Page n'a pas remarqué qu'un cer-
tain nombre d'articles étaier.t extrà; mais il a été pressé
par le département de leur procurer tout avantage possible
et les papiers feront voir que M. Page a fait ce qui lui a été
ordonné. Toutefois, c'est inutile d'entreprendre une dis-
cussion à ce sujet, sur une observation de détail, et j'ai dit
que je ne l'entreprendrai pas en l'absence de l'honorable
ministre des Chemins de fer du Canada.

M. McDONALD (Cap Breton). J'ai eu occasion de
regarder l'autre jour quelques papiers concernant l'ouvrage,
lesquels se trouvaient devant le Sénat, et j'y ai vu que l'hono-
rable dépu'é de Lambton est quelque peu dans l'erreur. Je
trouve par ces papiers que le 17 avril, 1878, son département
aurait ordonné a M. Perley de payer aux journaliers qui
avaient été employés par M. Tuck sur le canal $488.77, à
même la balance alors entre les mains du gouvernement;
de sorte qu'il aurait agi sur le principe de payer ces
hommes, s'il eût eu assez d'argent pour le faire. M.
Kennedy a pris le contrat à la condition qu'aucun profit ne
serait divisé entre lui et M. Tuck, jusqu'à ce que les obliga-
tions de M. Kennedy fassent payées. Je trouve cela dans le
rapport de M. Perley au département des travaux publics.
Si tel est le cas, je désirerais que le gouvernement fît quel-
ques investigations à ce sujet, et s'il est possible, qu'il re-
tienne l'argent entre ses mains jusqu'à ce que les journaliers
soient payés.

M. POPE. Nous allons nous enquérir soigneusement de
cette affaire.

M. MACDONALD (Victoria, N. E.) Je suis bien aise
que l'honorable député du Cap Breton ait amené cette
question devant la Chambre. Cet honorable monsieur ainsi
que d'autres représentants du Cap Breton, et moi-même,

A b t*d'i . i l t f ir

M. JONES. Je crois que l'honorable député de Lamb- justice a Cap Breton a ce sujet, nais je regrette de le dire,
ton fait erreur dans ses observations au sujet du canal de nos etforts ont été infructueux jusqu'à présent. Un jour,
Carillon, lorsqu'il dit que les entrepreneurs consentirent à nous avons cru que nous tenions l'oiseau dans la main, mais
payer $9,000 qui étaient imputées à leur compte. Je ne lo'sque le parlement sest assemblé, nous avons constaté que
crois pas que ces messieurs aient consenti à cela, comme il e l'oiseau était, aussi loin que jamais, sinon plus loin. Il y a
verra en regardantla lettre qu'ilsont envoyée audépartement. ou des circonstances bien cruelles se rattachant à cette

M. MACKENZIE. On leur avait demandé leur consen- transaction. M. Tuck eit arrivé au Cap Breton avec grand
tement, et ils ont envoyé, avec M. Jones, leur propre commis, éclat et avec cette importance qu'on attache généralement à
avec la liste des montants à être payés, lequel a été présent tout homme qui tient un contrat du gouvernement.
lorsque l'argent fut payé; de fait l'argent était payé par les Les gens aucouraient da toutes pirts pour avoir de l'em-
mains de leur propre commis. ploi, et auraient travaillé pendant des mois et des mois,

comptant sur les belles promesses do l'entrepreneur qu'ils
M. JONES. Je n'ai anuun doute qu'ils ne fussent contents de seientpayéï. Mais après qu'ils eurent ainsi travaillé per.

voir ces hommes payés; niais je ne crois pas que ce soit par leur dant six mois, M. Tuek a jugé à propos de s'en retourner
inifluence que M. Ralph Jones fut envoyé pour les payer; deliez lui, et a remis l'ouvraga à ses c i e i
fait, je suis certain di contraire. Lorsque M. Ralph Jones fut rait-il, ont refusé do se rendre responsablos des dette& de
envoyé, il n'y a pas ou d'objection de faite à ce que leur com- eur principal.

M. MCtDONALD (CapiBreton)
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Ils complétèrent l'ouvrage et ajoutòrent à leurs profits le

travail de centaines d'hommes pendant des mois, lequel n'a
pas encore été payé. Le journalier ne donnait pas seu-
lemont son temps et son travail, mais il avait à se procurer
les choses nécessaires à la vie, et j'ai su qu'il y avait eu des
cas où de pauvres gens ont été obligés do sacrifier leurs pe-
tites propriétés pour payer leurs comptes de pension ou de
magasin. Le gouvernement dit : " Ab i nous ne pouvons rien
faire; nous avons passé contrat avec certaines personnes pour
un certain ouvrage, et nous les avons payées, sans nous
occuper de la mnière dont elles traitent leurs hommes; nous
ne pouvons rien lai re pour les journaliers, ils doivent se tirer
d'affaire eux-mêmes."

Est-ce équitable ou juste ? En rédigeant son contrat, le
gouvernement a dû sans doute pourvoir à ce qu'un certain
montant fiât retenu entre ses mains jusqu'à ce que l'ouvrage
fat complété. Il devait y avoir assurément une clause dans
ce contrat pourvoyant à ce que les hommes fussent payés,
et sinon, pourquoi n'y en a-t-il pas une? Est-ce que les
journaliers doivent souffrir de l'incapacité ou de la négli-
gence d'un gouvernement ? Certainement non. Je me
servirai du même raisonnement que l'honorable pre-
mier ministre, il y a quelques jours, lorsqu'un cas semblable
était sous considération: Le Canada a le moyen d'être bon-
nête; le Canada ne peut pas se permettre avec honneur
d'accepter les labeurs et les fatigues de pauvres gens pour
les travaux publics, sans les payer; le Canada doit faire jus-
tico et fera justice à la classe laborieuse. Un entrepreneur
riche n'éprouve pas de difficultés i porter ses griefs devant
une cour de justice, ou une chambre d'arbitres, et à pro-
téger ses droits; le pauvre journalier ne peut profiter de cet
avantage, et n'a pas de remède pour recouvrer ce qui lui est
dû. Le gouvernement est en honneur tenu de payer ce qui ot
dû à ces travailleurs. S'il néglige de prendre les précau-
tions convenables en payant les entrepreneurs, ou on passant
un contrat, il n'y a pas de raisons pour que le journalier en
souffre.

J'espère que le.gouvernement paiera pleinemtent ces récla-
mations au premier jour. Il n'y a ue cela qui puisse don-
n or satisfaction aux journaliers de ap-Breton; on ne peut
pas s'attendre qu'ils soient satisfaits à moins.

S&. Canal Murray, pour sa construction ...... ..... $25,000.00

En réponse à sir RicaARD J. CARTwiraaT,
M. POPE. Le coût do l'ouvrage est évalué à 8700,000.

Co canal a été le sujet do discussions à différentes épo-
ques-en 1833, 1840, 1846, 1847, et l'année dernière. Il
n'y a pas de doute que c'est un ouvrage très important, et
qu'il est plus important maintenant qu'il ne l'a jamais
été. Il a été représenté par des hommes d'une inté-
grité indubitable que si ce canal était construit, des fonde-
ries s'établiraient en cet endroit, et des usines emploi-
raient un très grand nombre d'hommes. Sous une telle
pression, et d'après les représentations qui lui furent faites
par ces messieurs, le gouvernement a cru qu'il ne devait
pas retarder plus longtemps à essayer d'ouvrir cette impor.
tante section du pays, non-seulement à cause du fer qui s'y
trouve, mais pour le bois tout aussi bien.

M. BOWELL. Le montant accordé par mon honorable
ami comprend une tranchée à travcrs cette langue de terre
qui s'étend depuis la rive principaik et s'avance dans le lac,
lormant ainsi le havre Presqu'Isle, en sorte que le coût n'ap-
prochera pas la somme votée. Ce calcul était basé sur un
rapport de M. Lightall, fait il y a quelques années, dans
lequel il disait qu'il y avait beaucoup de roc à couper. L'ex-
amen qui a été fait dans le ,cours de l'été dernier, par M.
Austin, a fait voir qu'à quinze pieds en-dessous du sol, il n'y
avait pas de roc.

20. Divers ... .................... $1,000.00
M. BERGERON. Je suis très surpris qu'il n'y ait rien

dans le budget pour le canal de Beauharnois. Il faudrait

$18,000 à $20,000 pour mettre le canal en bon état. Il
était mal-entretenu sous l'ancienne administration, et il est
mal administré sous celle-ci. Le pilier au pied du canal a
été détruit, il y a cinq ou six ans, et les pierres sont tombées
dans le chenal.

Il n'y a pas de phare au chenal pour la nuit. C'est un
endroit dangereux, et si un accident arrivait, le gouver-
nement aurait à payer des dommages excédant le montant
qu'il faudrait pour mettre le canal en bon état. Tous les
ans, depuis dix à douze ans, une somme de 68,000 ou 89,000
est accordée pour ce canal, dans le budget, pendant que
$75,000 ou $80,000 sont accordés au canal Welland.

Le canal de Beauharnois est de moitié aussi long que le
canal de Welland, et il contient neuf écluses. C'est un
ouvrage très important, et qui a été grandement négligé.
Il y a un rapport fait par l'ingénieur qui dit qu'il faudrait
815,000 ou $20,000 pour le mettre dans un état convenable.

M. MACKENZ[E. Qu'est-ce qu'il y a qui ne soit pas en
bon état ?

M. BERGERON. La levée du canal est dans un très
mauvais état.

M. POPE. La question occupe actuellement l'attention
du gouvernement. Des officiers ont été envoyés pour faire
un rapport, en conformité duquel le gouvernement en arri-
vera à une conclusion à ce sujet.

51. Pour faire face aux dépenses du recensement, $200,000 00
M. BLAKE. L'honorable monsieur voudra-t-il expliquer.

quels sont les changements qui ont eu lieu dans le mode de
faire le recensement maintenant, comparativement au mode
adopté pour le dernier recensement?

M. POPE. Il n'y a pas de différence considérable. Natu-
rellement, j'ai pensé qu'il y aurait beaucoup d'économie à
employer les officiers on chef du recensement pendant un

temps beaucoup plus limité. Le résultat a été que ces ofiR-
ciers provinciaux qui ont la direction ýénéraIe dola besogne,
seront employés un tiers du temps qu ils etaient employés
aupaavant.

'ai pensé aussi qu'un nombre moindre de commissaires
pourrait aussi bien faire l'ouvrage. Je ne pense pas que
tous ensemble ils excèdent le nombre de commissaires
employés auparavant. Quant à ce qui regarde les énumé-
rateurs, la cdule a été un peu réduite. Par exemple, j'ai
constaté qu'il y avait certaines colonnes qu'il était impossi-
ble de remplir. J'ai réduit le nombre de colonnes de neuf
à huit, et j'ai augmenté le nombre de familles qui devaient
constituer un jour d'ouvrage pour les énumérateurs, do dix-
huit qu'il était lors du dernier recensement, à vingt. Ce
sont les principaux points qui diffèrent.

M. BLAKE. Quol sera le résultat do ces différences, pécu-
niairement parlant ?

M. POPE. Le dernier recensement a coûté $510,000.
Je suis à peu près certain que le présent recensement,
nonobstant l'augmentation de la population, ne coûtera pas
plus cher que l'autre. J'espère qu'il coûtera moins.

M. BLAKE. Est-ce que l'on mettra moins de temps à
prendre ce recensement qu'on en a mis au dernier ?

M. POPE. L'énumération sera faite en trois semaines.
J'ai essayé de ne pas augmenter les énumérateurs, en
leur faisant comprendre l'importance de prendre le recense-
ment aussi vite que possible; et j'ai déterminé la journée
d'ouvrage d'une manière aussi libérale que possible, de telle
sorte que l'ouvrage ne soit pas négligé, et qu'il soit com-
plété avec hâte, en même temps qu'avec soin.

M. BLAKE. Comment l'honorable monsieur a-t-il pu
arriver à ce résultat ? En sa qualité de commissaire des bre-
vets, il aurait dû prendre un brevet pour son invention.

M. POPE. 'ai fixé le nombre de familles à vingt, pour
un jour d'ouvrage, leur accordant le paiement d'une journée
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pour ce mb-,)Ire. Les e mmise '-ont pa 84 par
ebaue en'aine de fImiiile eiltrèe sur let registre', 'e qui
est conîsidéi. elle une journîée douîvrage ri :imatle.

'nI répon"e ñl LA :,

M. P) P E. Les oicir en cleuf ont comiflenté à tl'e ei-
pi'cs le :0 dl janvier, je oi*. Il est à ero'ire que leutrs
lraîvautx -cIront ter'îîîmtin, de tonne heluro ru avril, ou, danîs
tous les cas, tvant le ler de iai prochain. Leur reaumu-
ration est le $ pa' jour, etp 83.50 pour leurs dépinses.

M. FLYNN. Je-dire attirr l'attention du miiir' de
l'agr'i cul tur'e sur' l'imprtanee le s': s'tuterl les service d'énu.
mrateurs comîpetentts ;sans cela, les informnations et les
statistiqutes rc'ueillies seraienut con parati venment d pei de
valeurl.

En exanmint les raippoits des commius de 1871, j'y ai
trouvé des irrégutlarites tellmot grossiries ar rapport
aux ioenlités et 4ulx industi', dans ma propre 1 rovilee

(qti je coninais très bien pe onieltemett) iue je pui-s afir-
ier qIue ces etais mne sont de prequ'aiiuuue valeur. Il y a

des erieurs dans les qu:n - de grains réeItés, de poisson
et d'hui le de poisson enx difrètr'niltes localités, qui sonut telle-
nient palpa bics, qu'il étonnent de suite toutes per'.sonnes
atixt -oit pIeu reseisignesc

Je crois que t'es erreurs son t duos soit A l'inconipeten
ou à l'inililé'reice les énumrateuis qui devraient òtre
Clboisis, lon-seualemenutt à r'aison de leuar habileté, mais de
leuis connaissances des districts qu'ils visitent ; autrement
ils peuvent étr tc ompit pari des répoinses inexactes. Le
ministre devi'ait bien comilprendte la iécessité d'avoir des
émunuér'ateurs com'p'ients, sans lesiquels les informations
reciel lies selonlt de tròs peu de valeur.

M. OPl. .tImts parfiitevient avc' l'honorble
député que les informations dovent tre exacts, sin on
qu'elles seraient sais valeur. J'espòre que nous Serons capa-
bles d'obtenir les meiilures informtions sur tous les sujets,
Pir raipport à l'huile do poiso, d'apuò mes tecnseigin'emits,
il parIiti qu'il est tr'è iiticil p«ur les ,eum'rati'rs de se e
proeurer des informations ecte-s, vu que sotuvelt une
demi-douzaine d'hto mes font la p'îo en société, et quand
on deniaide à l'un la quantité <le p)oissonis qu'il prIend, il
donner ia la quantité rise par la sociét1. et Vice rerIsd. Je
mu'ai atquIli doute qpi lcs iaits dont il p:i-l l'hoortble mni-
sietr ont dû arriver de cette manîière.

t 1) Salaires et allocatious dels gardiens t phiareîs.. Sta,45c.O

Sir 31CHARD) J. CAIIiTWI T. 'Commtnenteette aug-
mîenîtation de 82,000 s'e'.t-elle pîrodutite ?

M. O1E (Qeen). Ele et due ait lait que de nioiveautux
phares soit constamment reqtuis, et eonme concjmunce,des
salaircs pour les gardiendevienntetn é'essircs..place ri
devant la CieImt mmni mémoire qui contiendra les détails.
Eni cetrtaints,eas, il y «t ou des rédlctionsr considérables, mais
nturtellement, il doit y avoir aussi des augmîe.tations, en
rison de J'extension du service.

Sir RICHUARD J. CARTWR IGHT. Ces détails avaient
couu moe d'être donnés damns le budget. mais je crois qu'on a
bien lait de les en retranc:her, vu qî'ils sont si compli-
qués. Utn mémoire abregé, indiq u ant les augmentations et
lei diminutions, ne pourrait-il pas être préparé, sans cntirei
dans autant de détails ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Je ie petIse pas queo
parem'il mémoir'e puitsse êtr'e lpòpar, parc'e qum'il y a min cer'tainmi
nmre dagettos dans le ntombr'e des phiares, avec di-

mintionirs duans les salauires payés aux gardiens, et bient que
les 82,000 puissent jusqu'à un certain point représenter les
nouveaux gardiens, epecndant leurs saloires se mon-
tetaient ti ure beaucoup plus forte somme.

M. SNOWBALL. Si l'attention de l'honorable ministre
n'a pas été appelée à ce sujet, je dirai que depuis que le

M. PoPE (Compton)

phare a été plae à la baie Tabusintae, sur le Miramichi, les
tempêtes de 1879 ont causé une nouvelle ouverture, et que
la conséquence et que l'ancicnne en'trée se remplit, et qune
la nouvelle qui s'est formée est devenue beaucoup plus con-
mode pouir les vaisseaux qui viennent dans la baie.

La lumière, où elle se trouve maintenant placée, est Ontiò-
rement inutile pour l'objet en vue, et n'est qu'une source die
dépenses. La lumière est placée sur l'île appelée Crab lsland,
qui est submergée dans les hautes eaux, et pendant les
tempêtes il est dangereux pour le gardien de rester sur
l'île.

La Utise est en bon état et pourrait être transportée à
peu def et pla-cée vis-à-vis la non velle o iverture sutr la
terre ferrme, où elle serait en sûreté et servirait aux vis-
-eaux qui entrent dans la baie,-et en plaçant une lumière
coaime signal sur le rivage, pròs de la nouvelle entrée, on
réaliseait Pobjet qu'on avait d'abord on vue, et ela cou·
terait très peu peu Je chose ou plus au département.

M. McCALL UM. Quel est le montant accordé pout le
plhare du riecif Colicester ?

Al. POPE. Les plans de ce phare sont eri voie de prépara-
tiotI, etus t qut'ils seront prets, des soumissions soront
dertmimdées.

.e suic heureux le pouvoir dire que le gouvernement
amencama entrepis do constr'uire unt phare tdans ce voisi-
nage et placé une somme dans son budgetià cette fin, pourvu
que nous votions une somnie d'argent pourt con strutire
un phare sur l'île. Le pharo flottant coûtera probablement
de 815.000 a $18,000. L'année dermnière, $2,000 ont été ins-
crits dans le budget dans ce but, et cette année no'us denan-
dons $5,0C de plus.

M. McCALLUM. Une lumière a été entretenue à cet én-
droit, depuis quelques années, et elle n'a coûté au gouverne-
ment que 87OJ par année pendant les dix dernires années-

L'aminée derime, ce phare flottant a fait naufragyo dans
les glaces, et il y a ci des pétitions présentees a eette Cham.
bro demandant une indemnité pour ceux qui avaient perdu
ce vateau,

J'espòru que lorsque le budget supplémentaire viendra de-
vant la Chambre, le ministre de la marine et des pecheries
trouvera moyen de rembourser à ces jeunes gens au moins
t;e l5aite ee lit pertte qu'ils ont éprouvée. Pendant des an-
nees, le go vernement a fait entretenir ce phare pour une
somme 1 bou'lioup mioimil'e que sa valeur réelle.

L'honorable ministre pense que le phaire coûtera $18,000;
Ïïomorai dire qu'il coûtera $24,000. C'est un endroit diffieile
pouir placer u phare, vil qu'il y a cinq à six pieds d'eau
seulement. Le gouvernement a retiré beaucoup d'avantages
duii phare que ces jeunes gens ont entretenu et assure-
iont il ne devrait pas commettre d'injustice on-
vers ces jeunes gens,pour leprofit d'une population de 4,000,-

Le coût (le l'entretion do ce phare pendant dix ans sera de
$24,000 ; l'intérêt seul sur cette somme se monterait à 81,200
par annéo. Je erois que l'entretion de ce phare coûtera, avec
l'intéêm*t, $18,00 par année. Conséquemment. lorsque nous
considérons le montant pour lequel ces jeunes gens ont
rendu ce service, il est évident qu'ils ont beaucomp saluvé lde
dépenses ait pays. Un calcul démontrerait que, durant les
lix derniòres aunées, ils ont sauvé au nays $10,800. Ces

.jeunes gens en perdant ce phaio flottunt., perdent tout leur
avoir.

Je pense que le gouvernemenît devrait au moins leur
payer la moitié de leur perte, d'autant qu'ils attendaient des
Ordres dt gouvernement, quand ils perdirent lcur' vaisseau.
Ils risquaient leurs vies dans 'intérêt do la navigation do
ces parages, et il ne serait pas équitable do refuser de
les rembourser.

M. SCIIULTZ. J'aimerais à ajouter mon témoignage à
celui de l'honorable député de Monk (M. MeCallum), par
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rapport à ce phare flottant. Je suis natif de cette partie du
pays, et familier avec les dangers des battures que ce phare
flottant indiquait, etje connais les personnes qui en avaient
la charge. J'ai une connaissance personnelle, tant de la va-
leur de ce phare flottant que du risque que ces jeunes gens
encouraient, ainsi que du nombre d'années pendant les-
quelles ils l'ont entretenu, et je crois qu'ils méritent quelque
considération. J'espère que l'honorable ministre en exami-
nant cette réclamation, trouvera que la somme de $2,400
n'est qu'une bagatelle, voyant qu'ils ont maintenu ce vais-
seau pendant dix ans, au grand-risque de leur propre vie,
et qu'ils Vont perdu finalement en voulant protéger les na-
vires qui passaient près de ce récif.

M. POPE (Queen). En ce qui regarde le sujet mention-
né par l'honorable député de Monck (M. McCallum), je dois
dire que des mémoires ont été envoyés au département de-
mandant que ces jeunes gens fussent indemnisés. Ce vais-
seau a été placé là d'après un arrangëement avec les gens de
la localité qui payaient $500 par année pour son entretien.
Récemment, le gouvernement l'aurait pris à ses charges, et
aurait payé $700 par année pour le maintenir. Le vaisseau
a été enlevé par les glaces dans l'automne. L'honorable dé-
puté d'Essex (1 Patterson) s'est beaucoup intéressé à ce
sujet, et m'a télégraphié, me demandant d'envoyer des re-
morqueurs pour le sauver. Comme ce vaisseau était une
propriété privég, et se trouvait là comme phare flottant
d'apr-ès le contrat, je n'ai pas voulu encourir la dépense
d'envoyer des remorqueurs. C'est un cas pénible, digne do
toute sympathie, et il sera pris en considération par le gon.
vernement.

M. McCALLUM. Pendant des années, ces hommes n'ont
reçu que $50 par année, en sus de $700 payées par le gou-
vernement, et ils fournissaient tout ce qui avait rapport au
phare flottant.

M. PATTERSON (Essex). Le montant total do ce
qu'ils ont reçu par souscriptions privées, pour maintenir ce
phare flottant, a été de $50 par année, fournies par la com-
pagnie dite " Cleveland & Detroit Steamship Company."
Ces jeunes gens demeuraient à leur poste, par ordre, et je
crois qu'ils ont légalement droit à une compensation. La
population de cette partie du. pays s'attend à ce que le gou-
vernement rende justice à cet égard.

Je suis content que le gouvernement prenne la chose en
considération. Ces hommes ont fait des actes d'héroïsme,
dans l'obscurité, et ils méritent la sympathie de la Cham-
bre, alors qu'ils ont éprouvé un malheur incalculable dans
l'accomplissement de leurs devoirs.

M. McCUAIG. Tout en étant disposé à appuyer le gou-
vernement, s'il veut bien accorder do l'aide ces hommes,
quel que soit le montant qu'il juge convenable, je prétends
qu'il n'est pas tenu légalement de leur payer quoi que ce
soit. Le vaisseau aurait pu être assuré pour quelque mon-
tant minime.

M. McCALLUM. Le moment d'assurer était passé.
150 Pécberies ......................... c92,800 50

M. DAWSON. Comme ce crédit a rapport aux pêche-
ries, et que les plus gran4es pêcheries de l'intérieur sont
dans le district que je représente, je désire faire quelques
observations à la Chambre à ce sujet. Dans les lacs de
l'intérieur, on se livre à une nouvelle industrie, savoir, pa-
queter du poisson dans la glace, et l'exporter ainsi au
marché.

C'est une industrie qui requiert de grands capitaux pour
la faire réussir, et pour qu'elle soit exercée, il faut qu'elle le
soit en permanence. Le système qui a prévalu dans ces
eaux, a été d'accorder des locations de fonds de pêche, qui
s e renouvellent tous les ans, de même que les licences pour les
f onds de bois, qui sont renouvelées par les commerçants de
bois..
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Avec cette tenure en différents endroits, sur ces grands
lacs, des placements considérables ont été faits, et le poisson
a été exporté, empaqueté dans de la glace, et le résultat a
été de donner beaucoup d'emploi aux habitants pauvres de
ces localités, spécialement aux métis qui n'ont pas de dispo-
sitions à la culture, ou à aucune autre occupation de ce genre,
et qui do fait sont des pècheurs de profession.

Ce résultat est surtout remarquable dans une localité par-
ticuirement, Killarney, qui était ci-devant connue comme
étaknt la plus désolée et la plus pauvre localité.sur les grands
lacs. L'établissement de cette industrie dans cet endroit a
fait que Killarney a grandi et'prospéié, que des écoles et des
églises y ont été construites, et au lieu d'être un trou boueux,
c'est maintenant un village avec des trottoirs en bois et
d'autres améliorations.

Cela montre ce qu'une industrie do cette nature peut pro-
duire. Un tel changement s'est opéré non-seulement dans
cette partie-là, mais dans bien d'autres partiesdu district. Je
regrette beaucoup que le département de la marine et des
pêcheries ait changé de programmopar rapport à ce système
de permis.

D'année en année, sur la foi de ces contrats, la population
faisait des placements considérables dans cette industrie, et
tout-à-coup, sans le moindre avertissement, le département
a refusé, l'année dernière, de renouveler ces contrats. La
conséquence doit être que beaucoup de gens seront ruinés,
et, partant, je crois qu'il n'est pas hors de propos que je de-
mande une explication au gouvernement à ce sujet. Suivant
que je comprends, la question est celle-ci :

Il y a aussi un système d'après lequel on accorde des per-
mis de bateaux; c'est-à-dire qu'une personne peut équiper un
bateau pêcheur,-payer tant, et aller faire la pèche là où
elle voudra. Ceux qui ont des locations de fonds de pêche out
intérêt à les protéger et à empêcher l'épuisement de la pêche.
Les gens de KiHarney,qui avaient des permis, s'étaientréservé
une étendue considérable, environ six milles quarrés-ce qui
n'est pas un espace très-grand dans cette mer de la baie
Georgienne, qui couvre 7,000 milles carrés. Il n'ont pu
faire renouveler leurs permis, l'année dernière, et ceux qui
avaient des permis de bateaux; vinrent sur la partie réser-
vée, et, dans l'espace de quelques semaines, la'dépeuplèrent
complètement, au grand détriment de ceux qui avaient cou-
tume do tenir des locations de fonds de pêche-qui avaient
fait des placements permanents jusqu'au montant de $15,000,
suivant un rapport d'un ancien officier du gouvernement, le
capitaine Wilson, du Sault Sainte-Marie. Il n'y a pas que
ceux qui obtenaient ces locations qui eussent établi des
pêcheries, mais nous avons d'autres gens qui obtenaient des
locations, savoir, les Sauvages pauvres.

Si ce système d'abolir ces locations de fonds de pêche se
continue, je suppose qu'il s'appliquera aussi aux Sauvages;
et j'ai ici une lettre écrite de Wikwemikon, sur l'Ile
de Manitouline, se plaignant de déprédations qui auraient
été commises dans la partie rervée aux Sauvages.
L'art de faire la pêche sur les lacs n'est pas le même que
sur mer, et ne pourrait pas se maintenir s'il était exercé
de la même manière; et si ce système devait se continuer,
alors les lacs de l'intérieur, qui étaient autrefois remplis de
poisson, deviendront bientôt comme le lac Ontario, où il
est maintenant prosqu'impossîble d'en trouver.

Dans la baie Georgienne, il y a dix ans, vous pouviez
étendre un filet n'importe où et prendre du poisson ; mais
avec le système de laisser les bateaux rôder partout et de
ne pas protéger les pêcheries en accordant des locations,
cette grande mer, la baie Georgienne, est déjà en grande
partie dépeuplée de poisson-quoiqu'il y en ait encore. Des
personnes de Collingwood viennent de 150 milles dans
Algoma et s'approvisionnent de poisson des pêcheurs de l'en-
droit, qui n'ont que ce seul moyen de gagner leur vie. Je
pense que c'est un sujet qui devrait recevoir l'attention du
gouvernement, et j'espère qu'on agira convenablement à
l'égard de cette population.

1881 1415



DÉBATS DES COMMUNES. 10 MARs

M. SPROULE. .Pai reçu une lettre de quelques pêcheurs
de la baie Georgionne, qui sont associés avec des pêcheurs
do Collingwood. Elle est signée par douze ou quatorze
pêcheurs, et ils recommandent fortement le systòme d'ac-
corder des permis, et non des locations.

Il y a eu (les plaintes (o faites parce que plusieurs des
sauvages ont des locations de de pèc-he, dont ils ne
se servent pas eux-mêmes, et qui empêchent les autres
d'aller y faire la pêche. Si d'autres pêcheurs viennent faire
la pêche dans cette partie du lac, il s'ensuit une querelle.
Il parait quo c'est l'opinion genérale, parmi les pêcheurs
établis sur la baie Georgienne, venant (le Meaford, Colling-
wood et de Owen-Sound, que le système de permis est le
meilleur. C'est leur désir que ce système soit adopté et
continué.

Leur opinion ne s'accorde pas avec celle exprimée par
l'honorable député d'Algoma (M. Dawson) qui prétend que
le poisson devient plus rare, et il y aurait autant de pois-
sons dans la baie Georgienne maintenant, qu'il y en avait il
y a quinze à vingt ans, et beaucoup de ceux qui expriment
cette opinion sont engagés dans les pêcheries depuis cette
époque. Il m'ont écrit, recommandant le système de per-
mis, comme étant décidément préférable dans l'intéret des
pêcheurs.

M. POPE. (Queen's). J'aurais beaucoup désiré m'accor-
der avec mon honorable ami sur ce sujet, mais il ie semble
qu'il exige un peu trop pour ses amis. Je conviens que
ceux qui placent des capitaux dans une entreprise doivent
être protégés, et toute protection raisonnable sera donnée à
ces pêcheurs.

Il paraît que ces messieurs ont reçu des titres du gouver-
nement provincial, et que leurs droits de propriété sont
garantis. Nous avons cru qu'il n'était pas juste que les
locations de permis (le -pêche d'une grande mer intérieure,
telle que la baie Georgionne, fussent accordés à une
seule maison. Il est vrai que, jusqu'à un certain point,
chacun peut aller sur les fbnds de pêche ainsi loués à
ces gens, et y faire la pèche, pourvu qu'on leur vende le
poisson au prix qu'ils veulent bien donner. Est-il juste
qu'un tel monopole existe? Tout homme qui réside dans
cette rogion devrait avoir le droit d'aller faire la pêche aux
eaux profondes, s'il obtient un permis.

J'ai appris qu'au lieu de diminuer, leurs affaires avaient
augmente, et qu'ils ont fait plus d'affaires l'an dernier
qu'auparavant.

M. DAWSON. Les informations de l'honorable monsieur
ne sont pas exactes. Les locations que ces gens obtien-
nent sont de petites étendues d'environ six milles; peut-on
appeler cela un monopole de toute la grande baie Geor
gienne ? De plus, ces hommes avaient des droits acquis à
ces locations, ayant obtenu des baux pendant trois anus,
lesquels étaient renouvelés tous les ans, de même que les
permis de fonds de bois des commerçants.

Si ces messieurs avaient cru que leurs baux devraient être
discontinués, ils n'auraient pas fait de tels placements. Le
gouvernement par la aurait forftit à son engagement. Je
crois que les officiers du département de l'honorable mon-
sieur pourraient lui dire que ces baux devaient être renou.
velés tous les ans, et que sans cela, cette industrie ne peut
être exploitée. C'est fort bien de dire que la mer est
ouverte à tous ceux qui veulent y faire la pêche, et que
ces hommes peuvent acheter le poisson de ceux qui le pren-
nent, mais ceci ne répond pas à l'objection. Je passais
par là, l'été dernier, lorsque ceux qui payaient pour avoir des
pet-mis, venaient de faire la pêche sur les fonds réservés.
Le jour où j'ai visité l'endroit, il n'y avait pas moins de
IU,000 truites et poissons blancs,' très gros, étend us sur le
sol. Je lis observer à: un homme qui avait vécu là toute sa,
vie, que cela était beau à voir. Il me répondit: I C'est vrai,
mais cela nous ruine." Ces gens étaient venus là avec des
bateaux, et comme je l'ai dit, trois semaines après ils

M. DAWSoN .

avaient tout détruit. Les pêcheries étaient devenues sans
valeur.

Les Sauvages de Manitoulino, ont fait les mêmes plaintes.
Les pêcheurs ayant des licences de bateaux ont ruiné leurs
locations de pêches qui étaient pour les Sauvages un droit
acquis et garanti, pratiquement sinon à la lettre, par traité,
alors qu'ils abandonnòrent leurs priviléges territoriaux.
Si ce système est continuée ces mers intérieuresdeviendront
bientôt sans valeur. Je suis bien aise d'entendre dire à
l'honorable monsieur qu'il est disposé à prendre la chose en
considération, et j'espòse qu'il verra à ce que justice soit
rendue.

M. POPE (Queen's). Il est amusant d'entendre l'hono-
rablo monsieur parler d'injustices qu'on aurait voulu com-
mettre envers les Sauvages, o prenant leurs terres. L'hono-
rable monsieur sait que ses amis, qui avaient trois ou quatre
des plus larges sections.de ces pêcheries, avaient pris pos-
session d'une île appelée " Squaw Island," et voulaient en
outre avoir un permis. Comme de raison, le département
n'a pas voulu leur en accorder; voilà leur principal grief.

M. DAWSON. Je ne connais rien des circonstances
particulières auxquelles l'honorable monsieur fait allusion ;
mais je sais que les locations do fonds de pêche n'ont pas
été renouvelées, et si ces gens demandaient un permis qui
empiétait sur les droits des indigènes, il ne devaient
certainement pas l'obtenir; mais ils ont droit au renouvelle-
ment de leur premier bail.

Les gens d'au loin savaient que ces réserves fourmillaient
de poisson, parce que les locataires en cultivaient la repro-
duction. Ayant un bail, ils entretenaient leurs réserves de
manière à ce qu'elles fussent toujours approvisionnées de
poisson. Ils tenaient un vaste établissement, avaient des
glacières, et employaient des hommes à paqueter le poisson
et à l'expédier au marché.

C'est là que les intrus seprécipitèrent, et là où ilspillèrent
au grand détriment de ceux qui tenaient le bail..

M. KILLAM. L'époque de la saison fixée pour la ferme-
ture de la pêche du homard, dans l'ouest de la Nouvelle-
Ecosse, ne donne pas satisfaction aux pêcheurs. Je ne vois
pas pourquoi il ne serait pas permis de prendre le homard
durant l'automne, pour le mettre en boîtes.

Si l'honorable monsieur voulait déterminer l'époque de la
fermeture, disons 20 jours en juillet et tout le mois d'aoùt,
et permettre de prendre le honiard pour le mettre en bottes,
ainsi que de le prendre vivant pour l'exportation, durant les
mois de mai et de juin, et jusqu'au dix juillet, et ensuite,
depuis le premier de septembre pendant tout le rete de
l'année, il agirait beaucoupdans l'intérêt des pêcheurs, et cela
sans causer de préjudice au poisson de la côte. Il n'y a pas
de raison pour que le homard ne soit pas pris vivant du-
rant l'automne, pour être exporté aux Etat-Unis, ou pour le
mettre en boîtes.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. L'honorable mon-
sieur voudra-t-il expliquer le crédit de $30,000 pour piscicul-
ture, passes migratoires et bancs d'huîtres ; pourquoi cette
augmentation de $8,000?

M. POPE (Queen's). L'année dernière, $5,000 ont été
affectés à la construction d'un établissement au Cap-Breton,
pour la pisciculture et d'un autre dans les Cantons de l'Est;
$5,000 ont été aussi affectées à des dépenses générales, et ce
crédit s'est trouvé insuffisant. Vous ne pouvez pas facile-
ment diminuer le personnel.

De fait, comme notre population augmente, nous avons
besoin d'un plus grand nombre d'inspecteurs pour la protec-
tion des pêcheries, et le personnel a été augmenté. Les
$8,000 additionnelles sont destinés à terminer les établisse-
ments iebthyogéniques en ces endroits, réparer l'établisse-
ment qui existe à Restigouche, lequel s'en va en ruines,
cet endroit étant le plus important du Canada pour la repro-
duction du saumon.
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C'est une erreur que d'avoir de petits établissements de

ce genre dans toutes les parties du Canada. Le meilleur
placement de notre argent serait un excellent établissement
d'incubation à Restigouche ou à quelqu'autres endroits im-
portants.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. L'honorable mon-
sieur a-t-il quelques bancs d'huîtres actuellement en cul-
ture?

M. POPE (Queen's). Il n'y a pas de dépenses encourues
pour cet objet. Il y a quelques bancs d'huîtres appartenant
a des particuliers, et qui n'ont jamai» coûté un sou au pays;
je pense même qu'ils ne lui coûteront jamais rien. Je serais
bien aise que la population des provinces maritimes, qui a
toutes les facilités possibles pour la reproduction des huîtres,
commençât à s'en occuper. Je crois que l'île du Prince-
Edouard est la seule province où les huîtres puissent être
produites en quantité. Sans doute que l'époque de la fer-
meture de la pêche doit être maintenue, ce qui ne peut pas
se faire sans quelques frais.

Sir ALBERT J. SMITH. J'aimerais à comprendre ce
que veut dire ce nouveau crédit. Est-ce que le ministre
entend accorder quelqu'allocation pour la crêation de bancs
d'huîtres, ou pour la culture des huîtres ?

M. POPE. Ce n'est pas l'intention de dépenser aucun
argent pour ces bancs d'huîtres, bien qu'il fût très désirable
que notre population s'y intéressât davantage. Il peut être
nécessaire que des inspections soient faites, et que des rap-
ports en soient _envoyés au département, avant que des
permis soient accordés pour la propagation du poisson.

Sir ALBERT J. SMITH. Je crois que l'explication du
ministre n'est pas satisfaisante. Je ne comprends pas ce
qu'il veut dire par inspection des bancs d'huîtres. Est-ce
que cette inspection serait pour l'Ile du Prince-Edouard ou
le Nouveau-Brunswick? Serait-ce l'intention d'accorder des
permis à certaines personnes pour le droit exclusif de cul-
tiver les huîtres ?

M. POPE. J'ai dit que l'augmentation de ce crédit était
pour la culture du saumon, et non pour les bancs d'huîtres.
Si des demandes étaient faites, disons du Nouveau-Bruns-
wick, nous devrons être en état de dire ce que sont ces
bancs, et où ils se trouvent situés.

Sir ALBERT J. SMITI. Avez-vous reçu des demandes
à et effet ?

M. POPE. L'argent n'est pas destiné à cela. il s'agit
de l'incubation des oeufs.

M. DOMVILLE. Je suis bien aise de voir que le ministre
fait quelque chose pour la culture de l'huître. Lorsque
l'honorable député de Westmoreland (sir Albert J. Smith)
avait la charge du département, il aurait laissé perdre par
sa négligence les plus beaux bancs d'huîtres du monde.

Sir ALBERT J. SMITH. Je crois que l'honorable mi-
nistre devrait faire l'un ou l'autre, soit déclarer qu'il a un
programme à ce sujet, soit retrancher ces mots, comme ce
crédit eet nouveau.

Sir JOHN A. MACDONALD. Il me semble que l'ho-
norable ministre de la marine a donné une explication com-
plète. Il a fait insérer ces mots, parce qu'il pourrait surve-
nir des demandes pour l'encouragement du commerce d'huî-
tres, quand il y aura des bancs d'huîtres. 'A moins que ces
mots ne soient entrés, quelque raisonnable que pût être la
demande d'une minime allocation afin de venir en aide à ce
genre de pêcheries, elle ne pourrait pas être accordée.

Nous savons que, sur les côtes d'Angleterre, l'huître a
presque disparu, pendant que, par une culture judicieuse, la
quantité d'huîtres produites sur les côtes des Etats-Unis
s'est accrue rapidement.

Mon honorable ami voudraitý encourager la culture de
l'huître, et pour assurer les moyens d'y arriver, il demande
que ces mot soient insérés.

M. POPE. Je voudrais que la production de l'huître fût
encouragée, et que notre population s'intéressât à cette cul-
ture, vu qu'elle peut devenir une source considérable de
richesse Il n'y a pas de meilleur endroit au monde pour la
culture de l'huître que la baie de Shédiac, par exemple.
S'il se rencontre des gens qui veulent en faire le commerce,
il est nécessaire qu'ils reçoivent quelque protection, et cette
protection peut être accordée à peu de frais.

Je désire attirer l'attention de la Chambre sur le fait qu'il
y a un bias de mer appelé le lac du Bras d'Or, qui contient
une très grande quantité d'huîtres-elles sont les plus belles
qu'on puisse voir-et très abondantes.

UN HONORABLE DEPUTE. Comment ! abondantes !

M. OGDEN. Oui, abondantes; c'est tellement le cas
qu'elles croissent sur les arbres. Les honorables députés
peuvent sourire, mais-s'ils ont la patience, je vais leur ex-
pliquer comment elles se propagent. Lorsque le frai laisse
l'huître-mère il s'attache au premier objet avec lequel il
vient en contact, une petite pierre, un brin d'herbe, une
branche d'arbre, ou une huître voisine, ce qui explique com-
ment elles se trouvent groupées, et les branches d'arbres
qui tombent dans ce lac sont souvent littéralement chargées
d'huîtres.

Sir ALBERT J. SMITH. Comment! dans un lac d'eau
douce?

M. OGDEN. Je suis vraiment surpris -que l'honorable
député de Westmoreland, ex-ministre de la marine et des
pêcheries, et membre de l'ancienne administration, qui
a dépensé des milliers de piastres pour faire communiquer
le canal Saint-Pierre avec ce lac, nous fasse voir un manque
de connaissance aussi regrettable de la géographie de son
pays.

Je n'aurais pas été surpris que cette question eût été
faite par l'honorable députe de Monk ou de Prince-Edouard
quidemeurent près des mers intérieures du Canada. Mais
réellement je m'attendais à mieux que cela de la part de l'ex-
ministre de la marine, qui devrait savoir que le Bras-d'Or
est un bras de mer. J'ai en différentes occasions attiré l'at-
tention du ministre sur cette localité, et je suis bien aise de
voir qu'il y a un crédit suffisant à sa disposition pour qu'il
puisse protéger et encourager cette sorte de pêche qui est
d'une grande valeur.

M. KILLAM. J'attirerai l'attention de l'honorable minis-
tre sur le fait que, en ce qui concerne la propagation du
poisson, il n'a porté aucune attention aux quatre comtés de
la partie ouest de la Nouvello-Ecosse, les comtés de Queen,
Shelburne, Yarmouth et Digby.

Je ne sache pas qu'il ait fait jeter de frai de saumon dans
aucune partie du comté d'Annapolis. L'honorable monsieur
croit qu il est préférable de n'avoir que quelques grands
établissements ichthyogéniques, plutôt que d'en multiplier
de petits dans la province.

J'avais quelqu'espérance qu'il en placerait une dans mon
comté. Il doit savoir qu'il y a nombre de rivières dans ce
comté qui sont tout aussi bonnes pour le saumon qu'au-
cune de celles qui se trouvent dans la partie de l'est de la pro-
vince, ou au Nouveau.Brunswick où il a placé du frai
on grande quantité. Je crois que les moyens de. communi-
cation que nous avons maintenant vont lui permettre d'en
foui-nir à plusieurs de ces rivières sans difficultés. J'espère
que le premier ministre va prendre des mesures, durant la
prochaine saison, d'en fournir à plusieurs rivières dans cette
partie de la province.

S'il doit faire faire des inspections pour les huîtres, je
crois qu'il trouvera un excellent champ d'opération dans la
baie Sainte-Marie. Il n'y a pas d'huîtres, autant que je
puisse savoir, entre Boston et le détroit de Canso. Il n'y
a pas de doute que toute la côte sud de la Nouvelle-Ecosse
et quelques parties de la baie de Fundy offrent un excel-
lent champ pour leur propagation.
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La baie Sainte-Marie est un bon endroit pour les huîtres,
et si on l'approvisionnait nous aurions à la fin un grand
commerce d'huîtres.

M. SNOTRALL. En quelle condition se trouve actuel-
leient l'établissement d'inenbation de Miramiehi, et coin-
bien d'oeufs corAient-il maintenant ?

M. POPE. Je pourrai fournir l'information à l'honorable
monsieur, au plus tard demain.

M. ANGLIN. 11 y a beaucoup le mécontentement dans
quelques provinces par rapport à la manière dont toute
cette dépense est administrée et particuliòreuent en
ce qui regarde les établissements d'incubation.

Il y a beaucoup (le gens qui croient que le Nouveau-
Brunswick possòde plusieurs belles rivières bien adaptées
pour le saumon, mais que le governenent ne leur donne pas
une attention suffisante ; que (le grandes sommes d'argent
sont dépensées sur les lacs de l'ouest en expériences qui,
au dire dç quelques-uns, n'onlt pas i ussi.

L'incubation, dans quelques-uns dcs lacs de l'ouest, n'au-
mit produit aucun résultat profitable, jusqu'à l'année der-
ire. 11 y en a qui prétendent qu'elles ne pourront jainais
produire do, bons résultats, et que l'argent dépensé de cette
manire a éé gaspillé.

Je crois qu'il y eu quelques rapports particuliers a ce
sujet, pendant la dernière session, dans lesquels le fait que
quelques saumonls auraient été pris dans quelques lacs aurait,
eté contredit par le fait que le saumon serait restédans l'eau
profonde pendant la plus grande partie de l'année, et qu'il
n'aurait pas monté dans les rivières pour la propagation.
Peut-être le ministre peut-il nous dire s'il y a aucune appa-
rence de pouvoir faire du saumon un article de commerce
pour ces lacs de louest. .

Il semble tout d'abord que c'est une entreprise extraordi-
naire d'essayer à acclimater le saumon dans ces eaux, et je
crois que l'expérience r'a pas réussi. Il serait temps que
nous sachions le résultat de cette expérience maintenant.
Plusieurs millions de frai ont été déposés dans ces eaux,
et dans le couim naturel des choses, la propagation aurait
dû être considérable ; il y aurait dû y avoir aussi une aug-
mentation dans le produit des établissements d'incubation,
et si l'expérience avait tait soit peu réussi, on devrait trouver
maintenant une très grande quantité le saumons dans ces
eaux de l'ouest.

L'honorable ministre sait que, l'année dernière, il y eut.
un grand nombre de correspondances à ce sujet, dan les
journaux, et je peux lui assuror que l'opinion chez nous est
tout aussi prononcée cette année que l'année dernière; nous
trouvons (lue nombre de nos rivières n'ont pas reçu l'atten-
tion suffisante.

164. Police à cheval du Nord-Ouest... ...... $200,000.00

Sir JOHN A. MACDONALD. Le montant que l'on
demande est le même que IFannée dernière. Nous voyons
que, bien qu'il y ait encore trois mois d'ici au premier juil-
let, l'on ne dépassera pas cette somme. Ce montant couvrira
les dépenses de 1881, et c'est une réduction considérable,
comparativement à l'année précédente.

Pendant les cinq dernières années, ces dépenses se sont
élevées, en chiffres ronds, à $347,000. $290,000 couvriront les
dépenses de 1880-81, et nous demandons la même somme
pour 1881-82, bien que nous espérions que les économies
que l'on veut introduire réduiront considérablement ce
montant. Nous voyons qu'en 1880-81, l'on a réduit de $56,-
000 les dépenses de la police à cheval, en comparant les
dépenses de cette année avec celles de l'année précédente.

Il y a une réduction de 88,000 dans la solde de la police.
Aujourd'hui, les hommes reçoivent 40 contins par jour pen-
dant les quatre autres années de service. L'ancienne solde
était de 50 contins par jour pendant la première année, et de
75 contins par jour pendant les quatire autres années. Nousi

M. RILLAM

nous sommes aperçus que nous pouvions réduire cette solde,
tout en améliorant le service de ce corps.

On avait d'abord fixé la solde à un taux très élevé; mais
le corps venait d'être formé et l'on exagérait peut-être les
difficultés que l'on rencontrerait dans un pays inconnu. Mais
la solde était si élevée qu'un grand nombre d'hommes
demandèrent A s'enrôler dans le nouveau corps ; on a exercé
une pression considérable sur le gouvernement, on lui a
demandé d'envoyer des fils de bonnes familles, des hommes
bien élevés, d'habitudes irégulères, et le corps de la police
à cheval fut en quelque sorte organisé dans le but d'en faire
le refuge dos ivrognes. Sous l'opération du système actuel,
nous pouvons trouver des hommes qui valent les membres
de n'importe quel corps de police.

Nous avons aussi l'intention d'adopter le systòme de don-
ner une légère allocation additionnelle à ceux qui auront
servi longtemps et fidèlement ; ce qui, nous l'espérons,
encouragera les hommes recommandables à rester dans le
corps une fois qu'ils en feront partie.

M. MILLS. Je remarque que, l'année dernière, bien que
la somme votée fût de 8290,000, les dépenses se sont élevées
à 8332,855, $43,000 de plus que évaluation, de sorte que
l'honorable ministre devra économiser une somme du même
montant pour réduire les dépenses.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'officier 'respons.Jble
espère que les dépenses de 1880-81 ne dépasseront pas
8290,000.

M. BLAKE. J'ai su, et je crois tenir ces renseignements
de bonne source, j'ai su, dis-je, que malgré la discipline
sév4re qui règne dans le corps, on s'est enivré souvent dans
quelques-uns des postes. J'ai su, aussi, que plusieurs hom-
mes do ce corps avaient déserté. Je voudrais savoir si l'hono-
rable ministre a été informé de ces faits.

Sir JOHN A. MACDONALD. Quant aux habitudes des
hommes, je crois qu'en général ils se conduisent bien; cepen-
dant, il y a encore un bon nombre d'ivrognes. Comme l'ho.
norable monsieur le sait, une partie de ces hommes sont
stationnés sur la frontière et je crains que l'on n'ait accordé
despermissions avec trop de facilité.

De plus, on n'a pas pris la peine de compter les permis-
sions; j'ai lieu de croire, aussi, que l'on a fait un usage mi-
modéré de cette liqueur alcoolique malfaisante que l'on
appelle le " Pain Kil ler " de Perry Davis. Cette liqueur
qui contient une grande quantité d'alcool, a affecté non-seu-
lement la santé de ceux qui en ont fait usage, mais encore
leurs facultés mentales.

On a fait un grand usage de cette liqueur, sous le prétexte
que c'était un remèdo; mais, réellement, je crains qu'on no
l'ait prise comme stimulant. Nous avons l'intention d'exi-
ger que l'on tienne compte des permissions donnéeset qu'on
en limite le nombre. On observe déjà, parmi les hommes,
une discipline sévère et on la rendra plus sévère encore.

Le colonel Macleod, qui commandait autrefois ce corps,
était un excellent officier, mais il était trop bon. Il est au-
jourd'hui magistrat stipendiaire, et le colonel Irvine, qui a
aujourd'hui le commandement du corps, est, je crois, d'une
grande sévérité: il travaille surtout à rétablir la discipline
et à corriger les habitudes dissolues de quelques-uns des
hommes.

Lorsqu'on a organisé le corps de police, on l'a partagé en
petits détachements que l'on a disséminés dans tout le pays.
Néanmoins, on a cru qu'il était préférable, pour la bonne
organisation du corps, de fixer les quartiers-généraux près
du tracé du chemin de for du Pacifique, plus au centre du
pays. Les Sauvages commencent à s'établir- paisiblement
sur leurs réserves, et l'on réaliserait plus d'économies, l'on
maintiendrait une discipline plus sévère, en mettant un plus
grand nombre d'hommes aux iquartiera-généraux,

On a encore contribué à relâcher la discipline en en-
voyant les hommes de police dans un poste extérieur où i's
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passaient tout le temps de leur engagemnt sans avoir l'oc-
casion de faire l'exercice.

On a aujourd'hui adopté le système militaire et on chan-
gera les hommes de police tous les deux ans aux quartiers
généraux; le corps, au lieu d'être eédentaire, sera un corp-
mobilo. IUno des raisons qui nous ont portés à faire ce chan-'
gement, c'est que quelques officiers commençaient à élever
des troupeaux de bétails et s'occupaient plus de leurs spécu-
lations et de leurs intérêts personnels que des hommes qu'ils
avaient sous leurs ordres. Le système que l'un a adopté
d'envoyer les hommes de police en garnison tous les deux
ans, a mis fin à cet état de choses.

Les recrues vont d'abord aux quartiers.généraux et, tous
les deux ans,comme les plus anciennes d'entre elles connais-
sent parfaitement l'exercice, on les envoie dans les postes
extérieurs.

On m'a dit que neuf hommes de police qui désiraient aller
aux prétendues mines d'or, ont déserté; on m'a dit, aussi,.
que l'on en avait repris huit.

M. BLAKE. Je crois que l'explication donnée par l'ho-
norable premier ministre au sujet du changement des
hommes qui occupent les pots de l'extérieur, est très-
satisfaisante. Outre les raisons qu'il a données, il y en a
plusieurs autres qui démontrent que l'on ne devrait pas dis.
séminer les hommes de police par petits pelotons dans les
postes de l'extérieur.

Nous voudrions avoir des explications un peu plus détail-
lées au sujet du nouveau système que l'on a adopté relative-
ment à la manière de stationner les hommes de la police à
cheval, système auquel l'honorable premier afait allusion; le
gouvernement se propose-t-il de ne mettre qu'un cadre aux
quartiers-généraux, et combien de garnisons se propose-t-il
d'avoir ? ý

Je regrette que l'on ait abusé des liqueurs enivrantes.
Lorsque j'avais la direction de ce corps, j'ai abandonné le
système d'accorder des permissions. J'ai eu connaissance
qu'un de ces hommes de police, qui, m'a-t-on dit, était un
des meilleurs du corps, a eté amené devant une cour mar-
tiale et trouvé coupable d'insubordination grossière; il avait
frappé un officier pendant que ce dernier était ivre; l'offi-
cier avait obtenu une permission. Lorsque les officiers
obtenaient des permissions, il était impossible de maintenir
la discipline.

J'ai émané un ordre pour défendre aux autorités d'accor-
der des permissions et pour prohiber l'usage dos liqueurs
enivrantes; cet ordre s'appliquait à tout le corps, aux offi-
ciers commes aux autres.

On m'a demandé de permettre que les liqueurs qui n'é-
taient pas encore consommées fussent déposées aux pharma-
cies et fussent regardées comme faisant partie des remèdes;
j'y ai consenti; mais tant que j'ai eu la direction de la police
à cheval, aucun officier n'a pu demander ni obtenir de per-
mission.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je crois que les officiers
sont soumis aux mêmes règlements que les hommes, mais
on accorde des.pormissions à ces derniers.

M. SCHULTZ. Le système actuel d'accorder des per-
missions est blâmable en lui-même. Ce système a très-bien
fbnctionné tant que l'on a pu s'introduire dans le Nord-
Ouest seulement par le lac Plat, où était stationnée la police
à cheval; mais il ne fonctionne pas d'une manière aussi sa-
tisfaisante, maintenant qu'il y a différents moyens de péné-
trer dans la pays.

L'abus que l'on faisait de ce système provenait du fait que
lorsqu'un hommé de police s'était une fois procuré une per-
mission, il poivait s'en servir en maintes et maintes circons-
tances.

M. BLAKE. L'honorable ministre serait-il assez bon
de dire à la Chambre quels sont les progròs que l'on a
faits dans la culture des fermes, eux postes de l'extérieur ?

Sir JOHN A. MAÇDONALD. On a fait de grands pro-
grès l'année dernière, mais les gelées de l'été dernier ont
considérablement endommagé les récoltes qui n'ont pas
aussi bien réussi qu'on l'espérait. Mais c'est une gelée ex-
ceptionnelle, et j'espère que l'année prochaine on retirera de
ces fermes de quoi aider à secourir les hommes de la police
à cheval.

Relativement 'à l'augmontation de 87,000 que l'on re-
marque dans l'item des réparations et des renouvellements,
remplacement des chevaux, armes et munitions, on a dû
mettre 86,000 pour les chevaux, S1,500 pour le renouvelle-
ment de l'équipement général et $1,500 pour les tentes.

M. MILES. Je supposýo que, sur les $3,000 qui figurent
pour les dépenses imprévues, l'on prend une somme considé-
rable pour les annonces. On m'a envoyé quelques-uns des
journaux dans lesquels ces annontes sont publiées. Par-mi
ces journaux, était le North Star, journal de 7 pouces sur 2,
ayant trois colonnes par page; et l'Orange Lily, qui, je
suppose, ne paraît que lorsqu'il a une annonce à publier.
L'honorable monsieur n'a rien gagné par son système d'an-
nonces, car il n'y a que deux ou trois personnes qui puissent
fournir du bouf au Fort MacLeod; il aurait pu correspondro
avec ces personnes au moyen de lettres, au lieu d'annoncer
dans le ferald de Halifax, le Sun de St-Jean et le Times do
Moncton qu'il demandait des soumissions pour cette appro-
visionnement de boeuf.

L'honorable monsieur se proposait sans doute d'aider cette
industrie naissante que l'on appelle la presse conservatrice.
Dans le seul département do l'honorable ministre, on
débourse plus de $10,000 en annoncea. Il serait préférablo
de mettre cet item à part dans le budjet ; de cette
manière, nous saurions combien le patronage des-annonces
nous cotite.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'idée de l'honorable
député mérite considération; elle semble faite spéciale.
meut dans le but d'encourager la presse du pays. Quo
l'honorable député jette un regard en arrière, et il verra que
l'on a dépensé des sommes considérables pour encourager la
littérature grit, pendant que l'ancien gouvernement était
au pouvoir.

On publiait les annonces pour les vêtements, la sellerie,
etc., toutes choses que l'on trouvait au Canada à des prix
très-peu élevés. Le montant total que l'on demande cette
année pour les dépenses inprévues est de 83,000 pour la
police a cheval, et do $3,000 de plus pour le département
des Sauvages.

Avec ces deux sommes, on doit trouver lo moyen de
payer les annonces dont lapolice à cheval ou le département
des Sauvages peuvent avoir besoin.

M. MILLS. C'est justement environ dix fois le montant
que nous votions autre fois.

M. SCHULTZ. On a commis au sujet de ces annonces
des abus dont le député de Bothwell n'est pas précisément res-
ponsable. Moi-même, j'ai eu l'oecasion, pendant les deux
dernières années, d'attirer l'attention du gouvernement sur
la grande quantité d'approvisionnements fournis par la
maison . G. Baker et Cie, et j'ai dit alors que le neil-
leur moyen de mettre fin à cet abus était de publier les
annonces pour approvisionnements dans plusieurs parties
du pays. Ces annonces étaient sans doute faites en partie
dans le but de réduire le prix élevé que l'on payait pour les
approvisionnements dans ces endroitséloignés. Je regrette
de dire qu'elles n'ont pas obtenu ce résultat; car je vois,
d'après les derniers comptes, que 1. G. Baker et Cie.
ont reçu, pour approvisionnements, $101,858.67; Powers et
Cie., $2,299.92 ; la compagnie de la baie d'HIudson,
83,927; Mahoney et Macdonald, $820.26; Stobart, Eden et
Cie, 8656,'m1

Je crois cependant que l'en a raison de publier ces
annonces et que si, jusqu'à aujourd'hui elle n'ont pas réussi,
ce n'est pas la faute du département,
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M. BLAKE. Aurons-nous un rapport au sujet de la d
police à cheval ?

Sir JOIIHN A. MACDTONALD. Il est entre les mains de
l'imprimeur. Il sera distribué lundi prochain.

M. MILLS. Y a-t-il, pour le département de l'intérieur,
un rapport sépaié et distinct de celui du département des
affaires des Sauvagtres ?

Sir JOIN A. MACDONALD. Oui; vu que ce sont au-
jourd'hui des bureaux séparés.

171. Quartiers-généraux permanents, Police à che.
val..................................................... ... $20,000.oo

Sir RICHARD J. CARTWRIGIT. Où seront les quar.
tier s-généraux ? Quel est le plan général que l'on se propose
d'adopter ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Les hommes de la police
sont aujourd'hui dissémiinés dans tout le pays et les casernes
sont froides et moins que confortables. On a l'intention de
fixer les quartiers-généraux quelque part sur le tracé du
chemin de for du Pacifique, afin que la police puisse être
envoyée à l'et et à l'ouest, chaque fois que l'on aura besoin
de ses services, Les quartiers-généraux ne sont pas encore
flxésý.

172. Dépenses de l'agence du gouvernement fédé-
rai, à llio-de-Janeiro .. .................... $,250.00

Sir RICHARD J, CARTWRIGLIT. Destine-t-on cette
somme à quelque consul, et quel est son nom ?

Sir JOIN A. MUACDONALD. Il y aura, dans cette
ville, un officier qui connaît les produits du Canada, et qui
pourria voir quels sont ceux que nous pourrons échanger
avec le Brésil.

Le consul du Biésil au Canada a fortement insisté auprès
de nous pour que nous nommions cet oficier à Rio-de-Janeiro,
dans le but d'augmnenter le commerce entre les deux
pays,

Le gouvernement brésilien et quelques marchands de Rio
doivent envoyer à Montréal des échantillons de tous les pro-
duits du Brésil, en retour des échantillons que nous leur en-
verrons des produits du Canada, et cela, afin de montrer
aux habitants de ce pays ce que le nôtre peut faire et pro-
duire pour eux.

Sir RICHARD J. CARTWRICHT. On peut difflcile-
ment, avec S1,250, obtenir les services d'une personne com-
pétente. Vous auriez peut-être mieux fait do choisir une
personne résidant au Brésil.

Sir JOHN A. MACIDONALD. Je ci-ois que le maître-
général des postes, qui est chargé de cette entreprise, a fait
des arrangements afin d'avoir, à Rio de Janeiro, une per-
sonne compétente qui s'occupera de la chose. Legouverne-
ment brésilien a mis à notre disposition un bâtiment magni-
fique; ce sera une espèce de musée où nous exposerons les
échantillons de nos produits.

173. Pour payer les dépenses encourues pour
la refonte des statuts du Canada. $5,000.00

M. BLAKE. Quels sont les arrangements que l'on a
pris pour la refonte des Statuts ?

Sir JOlIN A. MACI)ONALD. Je suppose que nous sui-
vons l'exemple du gouvernement d'Ontario qui, je le sais, a
très bien réussi à refondre ses statuts. Nous avons pas en-
core choisi de commission; nous n'avons pas, non plus, ar-
rété de plan. Le ministre de la justice s'occupera de la
question après la prorougation.

M. BLAKE. Je suis bien aise que l'on ait proposé de
voter cette somme. Il y a quelques années, nous avons voté
une certaine somme dans le but d'entreprendre des travaux
semblables; nous avons dépensé un léger montant à la pre-
mière ébauche de l'ouvrage. Le gouvernement d'Ontario a
employé deux jeunes avocats à faire une partie considérable
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u travail d'ébauche et à moins que le gouvernement n'a-
dopte ce système, il devra en suivre un autre. Je suppose
que cette question sera réglée quand nous aurons le plan de
éorganisation de la Cour suprême.

Sir JOIHN A. MACDONALD. En ce qui concerne la
refonte et la codification, je crois pouvoir dire qu'il nous fau-
Ira un autre juge et que mon honorable ami, le juge Gowan,
pourrait être appelé ici pour surveiller ces travaux.

174. Dépenses des commissions d'enquête........... $10,000.00

NI. BLAKE. Pourquoi cela? Devons-nous en avoir en-
core ?

Sir JOIIN A. MACDONALD. La commission du che-
min de fer du Pacifique et la commission du service civil ont
certainement fait des travaux, et il n'est pas du tout invrai-
semblable qu'il nous faille nommer une commission pour
examiner la question de la Cour suprême. J'espère que
nous n'y serons pas obligés, mais la chose peut être
nécessaire.

M. BLAKE. J'espôre que l'honorable monsieur n'ajour-
nera pas jusqu'en 1882 la rémunération de la commission du
service civil, et que ce montant figurera dans un rapport
supplémentaire. Quant à la commission du chemin de fer
du Pacifique, j'espère que l'on n'aura plus à s'en occuper.
Je regrette d'entendre dire qu'on a l'intention de renvoyer
à une commission la question de la Cour suprême.

Sir ALBERT J. SMITH. Il me semble absurde que
nous soulevions la question de l'opportunité de conserver la
Cour suprême. Quant à ce qui regarde les provinces mari-
times, la question est toute réglée. Les discussions qui ont
lieu chaque session à ce sujet tendent à faire douter de
l'utilité do cette Cour, et je ne crois pas que ce soit là une
question que nous devions traiter à la légère. Je crois que
cette Cour est indispensable au fonctionnement des institu-
tions de ce pays, et nous devrions nous efforcer autant que
possible de lui conserver la confiance du peuple.

M. BLAKE. Je regrette que le premier ministre ait fait
de telles observations au sujet de la Cour suprême. Je crois que
ce sont là des observations malheureuses, si l'on considère
que la motion faite pendant la dernière session pour abolir la
Cour suprême a été rejetée par une forte majorité. La
discussion que nous avons eue l'autre jour n'avait pas trait
à l'abolition de cette Cour; mais elle avait pour but d'enle-
ver certaines questions à sa juridiction; et je ne sache pas
qu'un seul député marquant de cette Chambre se soit pro-
noncé contre la Cour suprême.

Il serait regrettable, je crois, que l'on apprit, dans le pays,
que l'on a soulevé dans cette Chambre la question de savoir
si l'on doit conserver définitivement la Cour suprême. J'es-
père que le gouvernement, après avoir proclamé un pro-
gramme à la dernière session et après avoir promis, pendant
cette session, que toute la question serait examinée, adoptera
une ligne de conduite convenable au sujet de la Cour su-
prême.

Sir JOIIN A. MACDONALD. Je crains qu'il y ait, dans
cette Chambre, un grand nombre de députés, tant de la pro-
vince d'Ontario que de la province de Québec, qui sont
opposés à la Cour suprême. Je crois que, lorsque la Cour
sera organisée de façon à convenir à la province de Québec,
la question sera différente; mais on doit s'apercevoir que
les députés qui représentent le Bas-Canada en cette
Chambre, sont fortement opposés à cette Cour. La pro-
vince de Québec ne veut plus dépendre de la juridiction de
cette Cour qui cesse d'être une Cour d'appel pour cette pro-

Sir ALBERT J. SMITH. Nous avons eu un vote à ce
sujet.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable député sait
que le vote aurait été tout à fait différent, si le gouverne,
ment ne s'en était mêlé.
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M. LAURIER. Quand cette Cour a été établie, elle n'é-

tait certainement pas très-populaire dans la province del
Québec, mais, d'après ce que je puis connaître de l'opinion
publique en cette province, cette imìpopularité va toujours
diminuant.

Les faits le confirment. J'ai examiné les rapports des
causes et j'ai vu que la province de Québec avait porté qua-
rante-cinq appels à cette Cour; et de ce nombre il n'y avait
quesept ou huit.causes qui avaient traità desdroits civilsou
qui étaient régies par les lois civiles du Bas-Canada. Toutes
les autres étaient des causes criminelles ou constitution-
nelles, pour le règlement desquelles la province de Québec
n'a pas de lois spéciales et les principes en jeu dans ces
eauses affectent le Canada en général.

Tout le monde doit admettre que si,dans cinq ans, elle n'a
porté que sept ou huit causes d'une nature civile devant cette
Cour, la province de Québec n'a pas raison de se montrer
défiante.

Je sais qu'au commencement, cette Cour était impopulaire
dans la province de Québec ; mais c'était là un sentiment
d'une nature politique; la Cour était impopulaire avant son
établissement, mais on n'avait pas d'autres raisons que de
simples raisons politiques pour s'y opposer.

Aux dernières élections générales, presque tous les hono-
rables députés de la province de Québec qui siégent aujour-
d'hui à la droite de la Chambre, ont attaqué la Cour suprême
avec plus ou moins d'énergie. On la représentait comme
une institution inutile.

Mais il s'opère un changement. Nous avons entendu
l'honorable président du Conseil admettre, l'autre jour, que
cette Cour était inutile, mais que nos institutions politi-
que la rendent nécessaire.

La grande opposition que la province de Québce a faite
à cette Cour, se réduit aujourd'hui à une certaine partie de
sa juridiction. Aujourd'hui, on admet généralement le prin-
cipe de la Cour suprême. C'est un gain immense, si l'on
considère le langage que l'on tenait il y a trois ou quatre
ans.

Des hommes qui sont aujourd'hui au nombre des députés
de cette Chambre disaient alors, dans la province de Québec,
que cette Cour était tout-à-fait inutile. Nous avons le droit
d'espérer que ceux qui tenaient ce langage aux dernières
élections sont encore de la même opinion ; mais nous pou-
vons espérer, aussi, que dans le cas où ils auraient changé
leurs opinions sur la question principale, ils les ont aussi
changées sur la question secondaire.

Une autre objection que l'on fait aujourd'hui à la Cour
suprême est celle-ci : On dit qu'il n'est pas logique, pour
nous, de faire reviser nos lois par un tribunal composé d'hom-
mes qui n'ont pas étudié ces lois. Cependant, nous devons
choisir entre la Cour suprême et le Conseil privé; et tout le
monde doit admettre qu'il est préférable que nous fassions
réviser nos lois par la Cour suprême où siégent deux de nos
nationaux, plutôt que de les faire reviser par le Conseil privé
où ne siège aucun des nôtres.

Il me semble tout à fait évident, d'après l'expérience du
passé et l'opposition illogique que l'on fait aujourd'hui à
cette Cour, qu'elle est de moins en moins impopulaire dans
la province de Québec, etje ne doute pas que dans cinq ans
d'ici cette impopularité ait complètement disparu.

M. SPROULE. On est fortement opposé à cette Cour
dans la province d'Ontario, et n'était l'assurance que le gou-
vernement a donnée que l'on examinerait bientôt cette ques-
tion, nous aurions prouvé à cette Chambre combien nous y
sommes opposés. Mais comme le gouvernement a promis
qu'il s'efforcerait de redresser les griefs dont nous nous plai-
gnons tous, les députés de la province d'Ontario se sont abs-
tenus d'exprimer leurs opinions contre la Cour suprême.

L'honorable député de Durham-Ouest dit qu'il ne connaît
pas de députés marquants de cette Chambre qui soient oppo-
sés à ce tribunal; qu'ils soient marquants ou non, s'ils sont

assez nombreux pour faire adopter le bill, je puis l'assurer
que leur désir est assez grand pour qu'ils le fassent.

M. LANDRY. M. le président, il est de mon devoir de
protester contre cette assertion de l'honorable député de
Québec-Est (M. Laurier) que le sentiment hostile manifesté
jusqu'à ce jour par la province de Québec contre la Cour
supreme s'éteint graduellement et finirait par dispa-
raître. L'honorable député de Québec-Est est certainement
sous une fausse impression. Lorsqu'en 1877 il a brigué les
suffrages des électeurs de Drummond et Arthabaska, l'hono-
rable député a eu à soutenir devant les électeurs de ce comté
la responsabilité de l'établissement de la Cour suprême, et
celle des votes qu'il avait donnés ; et si l'honorable député
a été défait, il peut attribuer à l'impopularité de la Cour
suprême une part assez notable de sa déroute de 1877.

M. LAURIER. Ce n'est pas cela; c'est parce que l'hon.
député de Beauharnois (M. Bergeron) et plusieurs autres
ont promis des manufactures dans toutes les paroisses du
comté.

M. L ANDRY. J'ai eu le plaisir, dans ce temps-là, de faire
la lutte dans le comté de Drummond et Arthabaska, et pour
ma part je puis affirmer que je n'ai promis aucune manu-
facture. Nous avons promis dans le temps que si nous ve-
nions en Chambre, nous tacherions de faire rendre justice à
la province de Québec, et c'est ce sentiment qui s'est agrandi
de jour en jour. On a voulu en parler, il y a un instant, en
faisant allusion aux différents votes pris dans cette Chambre
à propos de l'abolition de la Cour suprême. Mais si l'on
compare les votes de cette année avec ceux de l'année der-
nière, on verra que ce sentiment, loin de diminuer, s'accentue
davantage, car l'année dernière, il y avait contre l'abolition
de la Cour suprême une majorité d'au delà de 100 voix, cette
année cette majorité est tombée à 49; et pour peu que la ques-
tion revienne devant la Chambre l'année prochaine ou dans
deux ans, nous verrons que cette majorité diminuera davan-
tage. L'honorable premier ministre a dit lui-même que si
le gouvernement n'avait pas mis l'épaule à la roue, proba-
bleient que la Cour suprême aurait été abolie à cette session
tant le sentiment hostile au maintien de la Cour suprême est
fort dans cette Chambre, comme il l'est d'ailleurs dans tout
le pays. On a voulu faire une comparaison entre la Cour
suprême et le Conseil privé, et l'honorable député de Québec-
Est a dit qu'il préférait la Cour suprême parce que nous
avions deux juges qui comprennent notre langue. Oui, mais
pour deux qui nous comprennent, il y en a quatre qui ne
peuvent que juger au son, tandis qu'en Angleterre, devant le
Conseil privé, les plaideurs sont certains d'être compris,
quelle que soit la langue qu'ils emploient, car les juges du
Conseil privé sont des hommes d'érudition, qui connaissent
parfaitement la langue française.

M. LA.URIER. Ce n'est pas un argument contre la Cour;
c'est un argument contre les juges.

M. LANDRY. C'est un argument contre les juges de la
Cour telle qu'elle se trouve composée ; et tant qûe de tels
juges feront partie d'une telle cour, celle-ci devra participer
aux inconvénients que l'on trouve dans ces juges. Dans
tous les cas, en affirmant que l'argument est contre les juges,
l'honorable député de Québec-Est admet qu'il y a une ano-
malie qui devrait disparaître ; par conséquent, nous sommes
parfaitement justifiables, nous, représentants de la province
de Québec, de venir demander justice à cette Chambre, et
je ne suis pas le seul qui affirme cette opinion puisqu'elle est
partagée par tout le peuple de la province de Québec. Quels
sont ceux qui demandent le maintien de la Cour suprême ?
Ce sont peut-être ceux qui, comme l'honorable député de
Québec-Est, ajoutent à leur qualité de député le titre d'avocat.

M. BERGERON. Je puis comprendre que la population
des provinces maritimes soit en faveur de ce tribunal; mais
dans la province de Québec, il devient tous les jours de plus
en plus impopulaire.
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M. LAUIER. Pourquoi?
M. BERG lRON. Parice que nou1s n'en avons pas besoin,

et parce que nous pouvons faire déeider nos causes dans nos
Cours d'appel. Quand la Cour suprême a été établie, ou
disait que ce serait une Cour d'appel en dernier ressort;
mais ce n'est pas le cas, puisque iotis pouvons aller jusqu'au
pied(1 du trône. Lorsqu'un avocat de la province de Québe
vient plaider devant la Cour suprême, il se trouve dans la
pénible obligation do plaider en anglais. Quand nous allons
devant le Conseil privé, nous pouvons plaider dans notre
langue et nous parlons à des juges qui comprennent nos
lois. Je ne blâme pas les juges de la Cour suprême de ce
qu'ils ne connaissent pas nos lois; mais je les blâme de ce
qu'il ne les ont pas étudiées ; et ces hommes, au moins l'un
d'entre eux, ont montré qu'ils ont encore des attaches poli-
tiques.

QUELQUES DEPUTES. A l'ordre ! à l'ordre!
M. BERGERON. Je dis que la Chambre est opposée à

la Cour suprême et je crois que si le chef du gouvernement
y était opposé, elle serait abolie par une immense majorité.

Lors de la discussion qui a ou lieu l'autre jour, l'honorable
député de ialton, (M. Macdougall,) a parlé d'une façon
logique lorsqu'il a dit que nous devrions avoir des lois uni-
formes dans toute la Confédération. Si nous avions les
mêmes lois dans toute la Confëdération, la Cour suprême
pourrait avoir sa raison d'être. Mais dans la province de
Québec, nous voulons conserver nos lois; et je regrette que
l'honorable député de Québec-Est (M. Laurier,) ait parlé
comme il l'a fait.

M. ROBERTSON (Hamilton). Je regretto que mon
honorable ami de Bruce-Sud (M. Shaw,) ait parlé comme il
l'a fait. Plus on discute cette question, plus on lui fuit tort,
car une telle discussion a pour effet de nuire à la cour. Je
crois pouvoir dire que la popularité de la Cour suprême
augmente de jour en jour dans la province d'Ontario. Je
partage l'opinion de l'honorable député de Westmoreland,
(Sir Albert J. Smith,) que l'on doit regarder cette Cour
comme une partie de notre Constitution.

M. VALLÉE. M. le président,je dois exprimer mon opi-
nion au sujet de la Commission du service civil, afin de pré-
venir ceux qui représentent nos intérêts dans le gouverne-
ment d'être un peul sur leurs gardes et de se prémunir
centre le rapport de cette commission. J'espère quejamais
le gouvernement ne se soumettra à la décision do la majorité
de cette Commission du service civil. C'est une infamie, et
je déclare que si le gouvernement présente une mesure
pour mettre à exécution le rapport de cette commission, il
aura de ma part la plus vive opposition. La condition
imposée pour avoir accês aux emplois publics ferait
croire que ceux qui ont agi dans cette commission ont
eu en vue de proscrire complètement l'élément canadien-
français du service civil. J'espère que le gouvernement
donnera toute son attention à cette question et rendra justice
à nos compatriotes.

M. SPROULE. Quelques- uns d'entre nous ont entendu
parler de l'homme qui a dépensé $800 à plaider dans le but
de recouvrer une dette de 440, et qui, cependant, n'a pu
se faire payer cette dette. Je crois qu'il est du devoir de
tout avocat de défendre ses intérêts et, en détendant la Cour
suprême ou toute autre cour, les avocats défendent leurs
intérêts.

Cependant, je puis assurer à la Chambre qu'il existe de
fortes préventions contre la Cour suprême. On est d'opinion
que nous avons trop de tribunaux et trop de lois. Je crois
que si l'on soumettait cette question au peuple, la grande
majorité des électeurs d'Ontario se prononcerait contre la
Cour suprême.

Sir ALBERT J. SMX4H1. Je vois que la province de
Québec a porté beaucoup d'appels à la Cour suprême. En

M. BEERON

serait-il ainsi,,si cette Cour était aussi impopulaire qu'on'l'a
dit ? Elle n'enlêve au peuple aucun de ses droits. On peut
encore aller au conseil privé si on le désire.

Je crois que le député qui a parlé en dernier lieu ne con-
naît pas lopinion du peuple au sujet de cette Cour. Je pense
que les juges de cette Cour et les décisions qu'ils rendent
deviennent de plus en plus populaires dans toute la Confé-
dération. et aucune raison no peut nous porter à nous
opposer à cette Cour.

M. LANGEVIN. En réponse à l'honorable député de
Portneuf, je dirai seulement qu'il n'a pas besoin de craindre
pour les intérêts des Canadiens-français. On protégera
leurs intérêts aussi bien que ceux des autres.

Le comité ordonne que les résolutions soint rapportées;
et

La Chambre s'ajourne à 1.45 heure a.m.

CHAMBRE DES. COMMUNES.
VENDREDI, Il mars 1881.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIRE.

RAPPORTS DE BILLS PRIVÉS.

M. LANGEVIN. Je propose que, conformément à la re-
commandation du comité spécial permanent des chemins de
for, canaux, et télégraphes, le délai fixé pEour' la réception
de.s rapports de bilis privés soit prolongé jusqu'au 16 cou-
rant.

La motion est adoptée.

TRAITEMENTS DES JUGES.

La Chambre se forme en comité général pour examiner
les résolutions suivantes:

" 1. Que les traitements suivants soient attribués au juge-en-chef et
aux juges puinés de la Cour suprême de l'Ile du Prince-Edouard, au lieu
de leur traitement actuel, savoir:-

Le juige-en-.chlef, annuellement ...................... ...... 4,000
Deux juges puinés, chacun, annuellement..... ........ 3,200

2. Que les traitements suivants soient attribués aux juges de Cours de
comute ci-après mentionnés, savoir:-

" Aux juges de Cours de comté du comté de York,
Ontario, du district No. 1, Nouvelle-Ecosse, et
du comté de Saint Jean, N.-B., chacun, annuel-
lement....... ...... ....... ............. 3,000

' An juge de Cour de comté de chaque comté, union de comtés, ou dis-
trict, dans l'Ontario, dont la population dépasse le chiffre de cinquante
mille âmes, $2,000 par année, pour les trois premières années, $2,400 par
année, pour les trois annes qui suivront, et $3,000 par année, pour les
années subséquentes. Le temps de service d'un juge actuellement en
exercice devra être compté, mais l'augmentation du traitement ne devra
pas avoir d'effet rétroactif.

" A chaque juge puiné d'une Cour de comté, $2,000 par année, pour les
trois premières annees, et $2,400 par année, pour les subséquentes. Le
temps de service d'un juge puiné actuellement en exercice devra être
compté, mais l'augmentation du traitement ne devra pas avoir d effet
rétroactif.

" 3. Qu'une somme additionnelle n'excédant pas $100 par ann e, soit
accordée à tels juges et juges puinés de cours de comté, dans Ontl rio, la
Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard,
suivant que le gouverneur en conseil en décidera, tenant compte du temps
consacré à Toyager et de la distance parcourue.-M. McDonald, Pic-
tou."

M. McDONALD (Pictou). M. lOrateur, cette motion-
qui est depuis quelque temps sur les ordres du jour, ren-
forme des dispositions à l'etfet d'augmenter les traitements
des juges de la Cour suprême de l'Ile du Prince-Edouard,
ainsi que les traitements de certains juges des cours de
comté de la Confédération

La publication que l'on a faite de l'avis après qu'on l'eût
présenté en cette Chambre, m'a inrmis d'obtenir une foule
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de renseignements au sujet de la position de ceux qui occu-
pent une place si importante dans le système judiciaire de
notre pays; j'ai obtenu ces renseignements de quelques dé-
putés de cette Chambre et de quelques juges. J'ai reçu
différentes lettres affectant plus ou moins la distribution la
nature des distributions que l'on propose par ses résolu-
tions.

Les renseignements ainsi obtenus ont ou pour résultat de
faire comprendre au gouvernement que la ligne de con-
duite la plus sage à suivre serait de ne pas insister, pendant
cette session, sur les résolutions dont j'ai donné avis, à l'ex-
ception de la première, vu que le recensement du Canada
doit être fait l'éte prochain, avant la première session, et,
aussi, vu qu'il est nécessaire d'étudier avec le plus grand
soin, la manière d'augmenter les traitements de ces mes-
sieurs. En conséquence, je me bornerai à soumettre seule-
ment à la Chambre la première résolution qui s'explique
d'elle-même, savoir: Que les traitements du juge en chef et
des juges puisnés de la Cour suprême de l'Ile du Prince-
Edouard, soient comme suit: le juge en chef, annuellement,
84.000 ; deu juges puiaés, chacun annuellement, 83,000.

1l est inutile que je rappelle à la Chambre le fait que
l'île du Prince-Edouard a eté admise dans la Confédération
en 1873.

A cette époque, elle avait le même système judiciaire et
le même nombre de juges qu'aujourd'hui, c'est-à-dire, trois
juges, le juge en chef et deux juges puînés de la cour Su-
prême, comme on l'appelle en cette province, dont l'un était
aussi maître des Rôles et l'autre vice-chancelier. Il y avait en
outre, à l'époque de l'Union, trois juges de cours de comté,
faisant en tout six juges, nombre qui existe encore au-
jourd'hui.

Sir ALBERT J. SMITII. Il n'y avait pas de Cours de
comté à l'époque de l'Union.

M. McDONALD (Pi.tou). Oui, il y en avait. Nous
n'avons pas établi de Cours de comté depuis l'Union. Lors
de l'admission de l'île dans la Confédération, les traitements
des juges des cours de comté s'élevaient à 63,000; nous les
avons ensuite réduits à $2,600, montant des traitements des
ju des Cours de comté des autres provinces.

Depuis l'union, l'on a augmenté les traitements de tous
les juges de la Cour suprême dans les autres provinces. On
a augmenté les traitements des juges de la Nouvelle-Ecosse
et du Nouveau-Brunswick, non de façon à satisfaire les pro-
vinces maritimes; on ne les a pas portés au chiffre des trai-
tements des juges des plus grandes provinces, mais on les a
augmentés proportionnellement, de façon à les mettre com-
parativement égaux; cependant on a reconnu leurs droits
et on leur a donné un traitement conforme à la position
qu'ils occupent.

Aujourd'hui, à l'exception de l'Ile du Prince-Edouard, les
juges des Cours supérieures sont payés dans la proportion sui-
vante: dans 1'Ontario,le juge en.chef reçoit $6,000,et les juges
putn4s reçoivent chacun 85,000; ces juges reçoivent,.en
outre, de la province d'Ontario, en guise de traitement pour
l'accomplissement de devoirs qui semblent imaginaires, la
somme de $1,000 chacun. Ainsi, dans la province d'On-
tarie, les juges en chef des diverses Cours reçoivent
$7,000 par année et les juges puisnés, $6,000.

pans la province de Québec, les juges ne sont pas aussi
bien traités, car cette province ne leur donne aucune indem-
nité ; en conséquence, les juges en chef reçoivent 66,000 par
année et les juges puisnés, 85,000. Dans toutes les autres
provinces, à l'exception de l'Ile du Prince-Edouard, les
traitements sont les mêmes. Au Manitoba, à la Colom-
bie anglaise, à la Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Bruns-
wick, les juges en chef reçoivent $5,000 par année, et les
juges puinés $4,000, tandis que jusqu'à aujourd'hui, dans l'Ile
du Prince-Edouard, où les fonctions de juge sont tout aussi
dignes et tout aussi importantes, et où il n'y a de différence
que dans le chiffre de la population et -dans l'étendue du
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territoire où les juges exercent leur juridiction, le traite-
ment du juge en chef a été seulement de $3,000, c'est-à-dire
$1,000 de moins que le traitement que les juges puînés re-
çoivent dans les autres provinces, et le traitement des juges
puînés de l'Ile du Prince-Edouard n'a été que de $2,500,
c'est-à-dire, seulement $100 de plus que le traitement des
juges de comtés dans la même province.

Je crois que tous les honorables députés qui composent
cette Chambre, quelles que soient leurs opinions sur l'écono-
mie, verront que cette comparaison ne peut supporter
l'examen. D'abord, pour parler seulement de la position que
ces personnes occupent dans la société, des changements que
les affaires ont subis et de l'augmentation du prix des choses
nécessaires à la vie depuis la Confédération, sans tenir
compte du rang qu'ils occupent et de leur dignité comme
juges de la Cour suprême de leur province, je crois qu'ils ont
droit à ce que nous considérions cette question; je ne pro-
pose pas de porter leurs traitements au chiffre des traite-
ments que reçoivent les juges des autres provinces, bien que
franchement, je reconnaisse qu'il n'y a aucune raison qui
empêche les juges de l'Ile du Prince-Edouard d'occuper, sous
le rapport du traitement, comme sous le rapport de la juri-
diction et de la dignité, en ce qui regarde leur Cour,la même
position que leurs collègues des autres provinces; bien que
je ne propose pas aujourd'hui que l'on se prononce dans ce
sens,je demanderai que le juge en chef de l'Ile du Prince-
Edouard reçoive 84,000 par année au lieu de 83,000, et que
les juges putnés reçoivent $3,200 au lieu de $2,500.

M. BLAKE. En faisant allusion à la position que les
différents juges occupent, je crois que l'honorable ministre
auraitdû ajouter, au sujet du traitement additionnel que la
province d'Ontario accorde à ses juges, traitement que je
trouve tout aussi repréhensible qu'il le trouve lui-même,
l'honorable ministre, dis-je, aurait dû ajouter que la législa-
turc de cette province a décidé, par une forte majorité, de
n'accorder ce traitement que tant que les juges qui le reçoi-
vent aujourd'hui seraient en activité; de sorte que
j en suis heureux-et l'on ne doit pas regarder ce traitement
comme établi or. permanence.

Quant à la résolution maintenant soumise à la Chambre,
je ne puis partager l'opinion de mon honorable ami (M.
McDonald), qui peut-être parle plus comme futur juge en
chef de la Nouvelle-Ecosse qu'en sa qualité de député de
cette Chambre, car il dit qu'il ne voit pas pourquoi l'on ne
rendrait pas égaux les traitements des juges en chef et des
autres juges de la Confédération.

Cependant, j'ai toujours été d'opinion que ces traitements
devaient être en rapport avec la dignité des fonctions que
les juges remplissent, en tenant compte du prix des choses
nécessaires à la vie et.des honoraires que reçoivent les avo-
cats de la province où ces juges sont appelés à exercer leurs
fonctions.

Comme je l'ai dit plus d'une fois, nous devons accorder
des traitements qui donnent au peuple la garantie que ceux
qui sont appolés à remplir les hautes fonctions de juges,
sont des personnes compétentes. J'admets, avec l'hono-
rable ministre, que l'augmentation considérable qui a ou lieu
dans le prix des choses nécessaires à la vie, depuis la Confé-
dération, est une raison qui doit nous porter à ameliorer la
position des juges de l'Ile du Prince-Edouard; je ne veux
paý donner à la chose le sens qu'on lui donnait autrefois,
car il ne sei-ait pas applicable, la position de ces juges ayant
été considérablement modifiée en 1873, lors de l'admission
de leur province dans la Confédération.

Mais depuis l'admission de l'Ile du Prince-Edouard dans
la Confédération, le programme adopté par les honorables
messieurs qui sontaujourd'hui au pouvoir, a eu l'efet d'aug-
menter considérablement la prix des choses nécessaires à la
vie, et aujourd'hui ces honorables messieurs pensent proba-
blcmer.t qu'ils doivent indemniser les juges de cette aug-
mentation.
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M. BRECKEN. J'ai écouté avec beaucoup de plaisi
l'honorable ministre de la justice; seulement, je regretti
qu'il no croie pas le moment opportun de mettre à exécutioi
les idées qu'il a exprimées relativement aux traitements de
juges de l'île du Prince-Edouard qui, comme il le pense ave
raison, ont droi. aux mêmes traitements que les juges dei
autres pr3vinces< maritimes.

Je ne c.omprends pas pourquoi le gouvernement n'a pa
accordé $5,000 au juge en chef (le 'lle, et $4,000 aux juge
puînés. Cependant, en parlant dles juges de l'Ile du Pri-ce
Edouard, je dirai que je suis heureux que le gouvernemen
ait jugé à propos d'augmenter leurs traitements, bien que j
regrette qu'on ne leur ait pas donné le traitement des jugo
du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse.

Le ministre (e la justice avait raison de dire qu'immé
diatement avant l'entrée <le l'Ile du Prince-Edouard dans la
Confédération, nous avons passé un Acte créant une Cour de
comté et que nous avions nommé des juges pour présider e(
tribunal.

Avant cela, nous avions une Cour de commissaires insti
tuée pour le recouvrement des petites dlettes con
tractées dans l'Ile. Cette Cour est aujourd'hui abolie, et
les fonctions qu'exercent aujourd'hui les juges de la Cour de
comté sont, en réalité, les fonctions que remplissaient ccs
commissaires.,

Le deputé de Durham-Ouest a insinué que le prix des
choses necessaires à la vie avait récemment augmenté .i
1110 du Prince-Edouard. Il n'a pas parlé d'une façon très
explicite. Je Siippose qu'il lançait cette insinuation à
l'adresse des députés de l'Ile du Prince-Edouard qui ont voté
en faveur <le la protection.

Je puis assurer à l'honorable monsieur que le programme
financier adopté dernièrement par le gouvernement n'a pas
augmenté le prix des choses nécessaires à la vie dans notre
province, bien qu'il soit reconnu que le prix des choses a
considérablement augmenté pendant les vingt-cinq dernières
années. Quelques jours avant que je quitte l'Ile, un des
juges de notre Cour suprême, au cours d'une conversation
que j'avais avec lui, a attiré mon attention sur ce fait ; et je
crois moi-même que, depuis la nomination de ces juges, le
prix des choses nécessaires à la vie a augmenté de cinquante
pour cent à Charlottetown.

Je suppose que le gouvernement avait des raisons pour
ne pas agir un peu plus libéralement à notre égard ; cej>en-
dant, comme député de l'lle du Prince.Edouard, je suis lieu-
reux de voir qu'il augmente le traitement de nos juges. J'es-
père que le ministre de la justice reconnaîtra qu'il est con-
venable, juste et nécessaire de donner aux juges de notre
Cour supràme un traitement égal à celui que reçoivent les
juges des provinces du Nouveau-Brunswick et de la Ndu-
velle Ecosse.

M. CAMERON (Victoria). Je suppose que tous les dé-
putés de cette Chambre sont d'opinion que les résolutions
proposées par l'honorable ministre de la justice, soient
adoptées. Si je comprends bien, ces résolutions sont basées
sur la nécessité qu'il y a d'augmenter les traitements, dans
le but de procurer des juges compétents à l'Ile du Prince-
Edouard, cette augmentation dans les traitements ayant été
motivée par les prix de plus en plus élevés des choses néces-
saires à la vie dans cette province et, probablement aussi,
par le fait que leurs fonctions sont le point de mire des
avocats de cette province qui possèdent la science voulue
pour bien remplir les devoirs de magistrats.

Mais si nous appliquions rigoureusement le mome prin-
cipe, il nous faudrait aussi augmenter les traitements des
juges des autres provinces; car d'après ce que je comprends
ce n'est pas seulement dans l'Ile du Prince-Edouard que l'on
constate un pareil état de choses.

Comme l'honorable député de Durham-Ouest l'a fait re-
marquer, le traitement supplémentaire que les juges de la
Cour suprême reçoivent actuellement de la province d'On-

M. McDoNA.D (Pictou)

r tario, ne sera pas accordé aux juges qui seront nommés à
e l'avenir: mais je suis certain que mon honorable ami le mi-
i nistre de la justice, lorsqu'il sera nécessaire de remplacer
s des juges à la Cour suprême, dans la province d'Ontario,

trouvera difficilement des juges de son choix, lorsque le trai-
s tement supplémnentaire accordé par la province d'Ontario

n'existera plus.
L'honorable ministre, en parlant de ce traitement supplé-

s mentaire, a prétendu qu'il était accordé pour des services
- purement nominaux et imaginaires. Les services en consi-
t déi ation (lesquels ce traitement supplémentaire a été accordé

et pour lesquels on a continué à l'accorder, étaient les de-
voirs que ces messieurs remplissaient comme juges le la
Cour des suieessions et d'institutions d'héritiers.

- Il y a quelques années, l'accomplissement de ces devoirs
t leur donnait beaucoup de travail, les occupait pendant plu-

sieurs semaines et leur imposait une tâche des plus labo-
rieuses. Depuis quelques années, l'accomplissement de ces
devoirs ne leur a pas imposé autant de travail, les pouvoirs
qu'ils exerçaient exclusivement ayant été transmis au coin-

- missaires des terres de la Couronne.
Cependant la Cour siège encore deux fois par année, pen-

dant plusieurs jours et fait encore une certaine somme de
travail. )ans un avenir peu éloigné, il faudra, je n'en doute
pas, que le gouvernement examine sérieusement si la néces-
sité d'augmenter les traitements des juges d'Ontario, au
moins, ne provient pas de la détermination du gouverne-
ment d'Ontario (e ne plus payer ce traitement supplémen-
taire de $ 1,000 par année.

Je regrette que le ministre de la justice ait annoncé qu'il
n'avait pas l'intention de présenter de résolutions relatives
aux juges des Cours de comté d'Ontario. Je crois qu'en
mettant ces résolutions sur les ordres dit jour, le gouverne-
ment reconnaissait qu'il existait un grief ou une injustice
qu'il fallait redresser; je crois, aussi, que le gouvernement
aurait agi avec justice s'il avait présenté ces résolutions à la
Chambre, sous une forme ou sous une autre.

Tous les avocats qui siègent en cette Chambre, ont dù
recevoir des juges des Cours de comté de la province d'On-
tario, un assez grand nombre de lettres pour les convaincre
que l'on est généralement d'opinion que la question des
traitements de ces juges mérite considération, et que l'on
désire, aussi, qu'il y ait des changements.

M. MACKENZIE. Quelques députés qui n'appartiennent
pas au barreau ont aussi reçu des lettres.

M. CAMERON. Je n'en doute pas; j'cn ai reçu moi-
même au moins une douzaine. Je ne veux pas dire que les
juges, les avocats ou même le public en général trouvent
tout à fait acceptables les résolutions telles que présentées;
mais tous les avocats d'Ontario qni occupent des sièges ci
cette Chambre, ont tenu une assemblée, discuté la question
et soumis leurs idées au gouvernement; j'espérais que le
gouvernement, s'il n'était pas disposé à adopter dans leur
entier les idees qu'on lui soumettait, examinerait au moins la
question et présenterait, pendant cette session, une loi à ce
sujet. Je comprends parfaitement que si le gouvernement se
base sur le chiffre de la population pour fixer lo traitements
des juges, il fait mieux d'attendre après le recensement; ce-
pendant, il est regrettable que l'on abandonne ces résolutions
après avoir donné à entendre aux juges des Cours de comté,
d'Ontario que l'on mettrait fin à l'injustice dont ils sont
les victimes, injustice que le gouvernement comprend lui-
meme.

M. WHITE (Hastings). Depuis que j'occupe un siège en
cette Chambre, j'ai toujours remarqué que, lorsqu'on soulève
une question qui intéresse les juges ou le barreau, tous
les avocats dos deux partis désirent l'appuyer. Lae chef de
l'opposition, (M. Blake) approuve la résolution comme
avocat.

M. BLAKE. Non.

1424



DEBATS DES COMMUNES.
M. WIH1TE (J1astings). Je vous demande pardon, alors;

mais si vous ne l'avez pas fait aujourd'hui, c'est la première
fois.

M. BLAKE. J'ai souvent parlé dans un autre sens.

M. WHITE (Hastings). Voici comment j'ai remarqué la
chose. L'honorable député de Victoria (M. Cameron) dit
qu'il a reçu des lettres do juges se plaignant de ce que leurs
traitements n'étaient pas assez élevés; cependant, qu'une
place de juge devienne vacante et l'on recevra un grand
nombre de lettres demandant la position. Je crois que les
avocats et les juges sont très bien traités, et le gouverne-
ment a agi sagement en abandonnant une partie de ces réso-
lutions ; s'il ne l'avait pas fait., un grand nombre de ses par-
tisans lui auraient été hostiles.

M. BUNSTER. Le ministre de la justice, a fait allusion
à la Colombie anglaisc, mais il ne connaît pas très bien ce
que coûte la vie dans cette province. Je fais ces observa-
tions pour que l'honorable ministre fasse justice aux juges de
de la Colombie anglaise. Ces juges doivent payer des
gages élevés à leurs domestiques, et quand l'honorable mi-
nistre établit une comparaison entree entre l'île du
Prince-Edouard et la Colombie anglaise, j suis certain qu'il
se trompe.

Je suis surpris de voir que le ministre de la justice n'ait
pas agi avec plus de justice envers nos juges de la Coloin-
bie anglaise et n'ait pas augmenté leurs traitements, comme
il l'a fait pour les juges de la Nouvelle-Ecosse. J'ose dire
qu'il a appris qu'un do nos magistrats, qui est un homme
très capable et très respectable, a jugé à propos, dans le but*
d'améliorer sa position, de s'en aller dans un autre pays.
Il nous a abandonnés, comme me l'ont dit des personnes
dignes de foi.

Le gouvernement doit accorder aux juges des traitements
leur permettant de tenir leur rang, comme il le fait dans
l'1le du Prince-Edouard et dans les autres provinces.

M. MoDONALD (Pietou). Je crains que mon honorable
ami de Durham-Ouest n'ait pas compris ce que j'ai dit, car
je suis sûr qu'il n'aurait pas insinué que j'étais poussé à pré.
senter cette résolution par des motifs personnels et indi-
gnes. Je n'ai pasdemandé du tout à porter les traitements
des juges des petites provinces au chiffre des traitements que
reçoivent les juges puînés des grandes provinces. L'obser-
vation que j'ai faite et dont mon honorable ami a parlé,
avait trait à l'inégalité qui existe entre les traitements des
juges des petites provinces. J'ai dit que, quant à moi, je ne
voyais pas pourquoi le juge-en-chef do l'Ile du Prince-
Edouard ne recevrait pas le même traitement que le juge-
en-chef de la Colombie anglaise, du Manitoba, du Nouveau-
Brunswick ou de la Nouvelle-Ecosse; mais, si mes souvenirs
ne me font pas défaut, je n'ai jamais demandé de porter les
traitements de tous les juges au chiffre de ceux que reçoi-
vent aujourd'hui les juges des grandes provinces.

M. BLAKE. J'espère que ni l'honorable ministre, ni la
Chambre n'ont pensé que je portais une accusation contre
lim. Je croyais faire une plaisanterie très-innocente et non
désagréable. Je suis heureux de voir que l'on ait pris cette
plaisanterie au sérieux.

La résolution est examinée en comité, rapportée, lue une
deuxième fois et adoptée.

M. MoDONALD (Pictou) présente un bill (No. 95) à
l'effet d'augmenter les traitements des juges de la Cour
suprême de la province de l'Ile du Prince-Edouard.

M. BLAKE. A quelle époque commencera-t-on à payer
cette augmentation?

M. MoDONALD. Au premier juillet prochain.

Le bill est lu une première fois.

ACTE CONCERNANT LINSPECTION DU PÉTROLE.

M. MOUSSE AU. Je propose la seconde lecture du bill
(No. 75) à l'effet d'amender l'Acte concernant l'inspection
du pétrole 1880 (du Sénat). Lorsque l'honorable chef de
l'opposition a demandé les documents relatifs à cette ques-
tion, il a affirmé qu'il s'opposait au principe de ce bill, si
l'on ne démontrait qu'il favorisait les intérêts du commerce.
Je crois que non-seulement il est dans les intérêts du com-
merce, mais encore c'est une mesure présentée dans le but
de protéger le public et de favoriser le programme national.
La preuve de combustion est nécessaire à la sûreté publique
et, après l'expérience que l'on a faite dans ce pays et
ailleurs, on a jugé que la preuve de densité était une pré-
caution secondaire.

Il parait qu'il y a, dans le pétrole, une substance appelée
parafine. La présence de la parafine, à l'état de solution,
augmente la pesanteur spécifique du pétrole. La présence
de Ja parafine en grande quantité amène la présence des
produits plus légers de distillation en plus grande propor-
tion qu'il n'en faut pour la sûreté, sans diminner le degré de
combustion, tant que la parafine est à l'état de solution.

Le fait d'exposer le pétrole au froid, disons à une tempé-
rance de 15 degrés Fahrenheit,cristalisera la parafine qui est
alors précipitée, puis les produits plus légers dominent, et le
pétrole qui supportait auparavant la preuve de combustion
no la supporte plus et devient dangereux.

On s'est aussi aperçu que le pétrole qui contient une
grande quantité de parafine devient aussi dangereux d'une
autre façon. La parafine incruste la mèche de la lampe, en
détruit l'action capillaire et empêche la circulation néces-
saire à l'alimentation de la flamme.

Le résultat de tout cela,c'est que la porte-mèche s'échauffe,
la chaleur se communique aux parties métailiques do la
lampe, puis à l'huile et produit une vapeur qui amène l'ex-
plosion. Tout porte à croire que les explosions de lampes
produites de cette façon, sont plus fréquentes que les explo-
sions produites par d'autres agents.

M. COLBY. Il est évident que la première chose à con-
sidérer lorsque l'on passe des lois sur cette importante ques-
tion, devrait être la sûreté des gens qui se servent du pétrole.
C'est le but que l'on se proposait en adoptant la loi de
l'année dernière. Nous nous rappellons tous les nombreux
et terribles accidents qui ont ou lieu dans tout le pays l'année
dernière, avant la réunion du Parlement.

On a attiré l'attention du parlement sur ce fait et l'on a
passé des. lois dans le but de procurer au publie du pétrole
dont l'usage ne fût pas dangereux. La loi que nous avons
adoptée à ce sujet a parfaitement réussi, car pendant l'année
dernière nous n'avons remarqué presqu'aucun accident. En
effet, je ne me rappelle pas avoir vu dans les journaux qu'il
y ait ou un seul accident de ce genre. Des accidents ont
pu sans doute arriver sans que l'on s'en aperçût, mais, j'en
suis certain, nous avons tous constaté que le système de
faire à un degré plus élevé la preuve de combustion et la
preuve de densité que le parlement a adopté pendant la der-
nière session a diminué le danger que présentait l'usage du
pétrole.

Cependant l'effet de ces deux essais, tout en donnant la
sûreté, a été d'augmenter le prix de l'huile. En abolissant
le système des essais, nous paierions certainement l'huile
moins cher; mais alors nous aurions de l'huile qui serait
peut-être aussi dangereuse et aussi explosible que la poudre
a canon.

La question pratique que ce parlement doit régler est
de savoir comment obtenir la sauvegarde que l'on cherche,
et c'est une question des plus difficiles à régler.

S'il en est ainsi, il est évident que cela vient de ce qu'au-
cune expérience chimique ne peut régler cette question.
Vous ne pouvez pas soumettre le pétrole à des expériences
chimiques qui correspondent aux conditions dans lesquelles

1881. 1425



DÉBATS DES COMMUNES. 11 MARS

se trouve le pays où l'on emploie le pétrole; car nous sa- J'ai déjà dit que ces restrictions augmentaient quelque
VOns que le pétrole, en plusieurs cas, est exposé par igno- peu le prix du pétrole, mais elles ne l'ont pas augmenté
rance à une température extraordinairement élevée. comme on le croyait généralement.

On voit souvent, dans les magasins de la campagne, un- Cette impression populaire provient en grande partie du
lampe suspendue près d'un tuyau; le pétrole placé de cette changement opéré dans la mesure. Cette année, nous nous
façon amènera des accidents à moins qu'il ne soit absolument servons du gallon impérial, tandis qu'auparavant nous nous
sûr. En outre, un chiniiste ne peut pas se rendre un servions du gallon à vin, et le public, en voyant qu'il paie
compte exact de l'état dans lequel se trouvent les lampes, plusieurs centins de plus par gallon pour son ptrole, ne
les becs et autres appareils dont on fait usage. En consé- s'aperçoit pas qu'il obtient un gallon plus considérable
quence, on ne peut se tier à aucune expéiience chimique qu'auparavant.
faite au sujet (le la combustion ou de la densité du pétrole. J'étais absent du pays, l'automne dernier, lorsque les
Les lois que Fon adoptons à ce sujet, devront être des lois journaux ont discuté cette question d'une façon très-intéres-
expérimentales, pour ainsi dire. sante ; je n'ai pas suivi cette discussion, mais depuis

Maintenant, il s'agit de savoir jusqu'à quel point la pru- l'ouverture de la session j'ai tâché do m'assurer quel était
dence nous permet d'abandonner le système d'expériences, le prix du pétrole dans la partie du pays d'où je viens. Un
adopté à la dernière session, dans le but de diminuer de des principaux marchands de pétrole des Cantons de l'est,
quelque façon le prix du pétrole. Je suis en faveur de la homme digne de foi, m'a donné un état de ce que lui coûtait
diminution de la preuve de densité ; je m'oppcse à le pétrole au gallon à vin.
ce que l'on diminue le degré de combustion. Je crois que A Portland, le prix en est de treize centins le gallon; en
l'expérience nous a prouve que nous avions atteint à peu ajoutant les frais de transport, droits d'inspection, droits
près le but. sur les barils, frais de transport des barils vides que l'on

Je suis heureux que le gouvernementpropose aujourd'hui ce renvoie aux Etats-Unis, droits de douane, sur les barils ren-
que j'ai demandé si obstinément et si instamment pendant voyés, le gallon à vin coûte en tout 21 contins et 8.10, ce
la dernière session, et qu'il reconnaisse qu'il n'y a aucune dif- qui n'est pas un prix exorbitant. Je crois aussi que l'on
férence essentielle entre le pétrole canadien et le pétrole demande les mêmes prix à Cleveland.
américain et qu'ils doivent être soumis à la même expérience. M. BLAKE. Est-ce que ce sont là les prix de New-
Pendant la dernière session, le gouvernement avait presque York-?
adopté cette opinion; je suis heureux de voir qu'à cette ses- M. COLBY. Je n'ai pris aucun renseignement au sujetsion il l'a complètement adoptée. Je suis heureux, aussi, de des rix de New-York; je me suis renseigné au sujet des prixsavoir que mes opinions sur cette question ont été confirmées de ortland et de Boston, et je crois que les prix de Cleve-par les expériences que-je crois le savoir-le département a land sont les mêmes. La société de commerce à laquelle ai
faites d urant l'année qui vient d'expirer. Je crois qu'il fait allusion, MM. Luke et Mitchell m'informent que le prixserait imprudent, aujourd'hui, de chercher à changer la du pétrole, rendu à Sherbrooke, est de 21 contins et 8-10 lepreuve de combustion, et je suisbien.aise que le gouvernement gallon.
ne le propose pas. Ces prix auraient dû fixer les prix du pétrole canadien;

L'honorable ministre qui a présenté le bill, a fait enten- mais il est possible qu'il n'en ait pas été ainsi, car il peut
dre qu'il désirait, dans le cas où la Chambre partagerait arriver que les marchands qui ont l'habitude d'acheter leur
cette opinion, diminuer la preuve de densité de 802 pétrole dans certaines maisons canadiennes ne se soient pas
a 805, et je pense qu'il agit prudemment. Je crois que l'on occupés des pri du pétrole importé; je ne doute pas, non
peut réduire la preuve à ce degré, il pourrait être réduit plus, que, dans certains cas, en raison des difficultés que ledavantage. Je ne suis pas du tout certain s'il ne commerce éprouve invariablement pendant quelque temps,
serait pas sûr de le réduire à 807, mais je ne pense pas qu il à l'automne, l'on n'ait payé le pétrole plus cher qu'on l'au-
soit sûr d'aller au-delà. Nous devons agir avec precaution. rait payé el vertu de la législation que nous avons adoptée,Je me montrerai quelque peu conservateur sous ce rapport si l'on s'était informé du prix du pétrole sur le marclé amé-
Je préfèrerais que l'honorable ministre réduisit l'expérience ricain.
a 805 cette année, plutôt que de passer brusquement de Je travaillerai autant que qui que ce soit dans le sens
802.à 807 ; si l'on trouve cette première réduction est sûre, d'une réduction de la preuve, dans le but d'avoir de l'huile
on fera une autre réduction à 807 l'année prochaine. C'est à meilleur marché et dontl'on puisse se servir avec sûreté.
une expérience que l'on ne peut pas faire avec exactitude Cependant, sous ce rapport,je crois que nous devons être
dans le département même ; on doit la faire à l'extérieur. conservateurs, car c'est une question sur laquelle les députés

Je crois que cette loi est sage, équitable et con- ont des renseignements très incomplets. Plusieurs députés
servatrice. Je ne doute pas que de la densité de l'huile n'ont pas examiné attentivement cette question de la
et des autres conditions que nous avons déjà énumérées, preuve de densité.
dépende grandement la sûreté, car, pour avoir de l'hile En examinant moi-même cette question, j'ai plutôt fait
sûre, il faut qu'il y ait combustion libre. attention à la combustion qu'à la densité. Je suis tout à fait

Tout ce qui empêche cette combustion libre, tout ce qui convaincu que l'on doit faire la preuve de densité dans le
empêche l'huile de monter librement de la lampe dans but d'obtenir plus de sûreté.
la mèche, tout ce qui tend à carboniser la mèche Ces raisons me portent à appuyer énergiquement la pro-
et à arrêter la combustion de l'huile, augmente le danger de position de l'honorable ministre. Je crois que c'est une
l'explosion ; la lampe devient chaude et les gaz qui s'échap- bonne loi. Si nous constatons pendant la prochaine session,
peraient et seraient consumés s'il y avait combustion libre, que nous n'avons pas agi trop brusquement en portant
sont renfermés dans la lampe et n'attendent que l'occasion la preuve à 805, je demanderai volontiers que l'on
pour faire explosion. diminue encore le degré de preuve de densité. On ne peut

En somme, je suis porté à croire que ces propositions pas résoudre le problème par les discussions que nous avons
sont tout à fait de nature à procurer la sûreté. Je crois que ici, n par les expériences que l'on fait dans le laboratoire.
la Chambre devrait accepter la suggestion de réduire la /expérience seule des consommateurs de pétrole peut ré-
pesanteur à 805, en conservant le privilége de réduire de soudre ce problème.
nouveau la preuve, si l'on juge qu'on peut le faire avec M. BLAKE. Jusqu'à quel point la réduction de la
sûreté, et cela, plutôt que de réduire cette preuve trop preuve de densité réduira-t-elle les prix ?
brusquement et de courir le risque de fiire usage de pétrole M. COLBY. Je crois, qu'elle diminuera les prix -d'undangereux. centin par gallon.

M. COLBY
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M. BLAKE. Le bill est certainement plus avantageux,
que la loi aétuelle. Le fait de faire la preuve de combustion
pour les pétroles importés comme pour ceux de ce pays est:
certainement une grande amélioration. Je vois que,,par sa
décision, le gouvernement lui même a donné raison à l'ho-
norable député de Stanstead (M. Colby) qui, avec d'autres
députés, a adopté cette opinion depuis longtemps.

M. l'Orateur, les circonstances dans lesquelles on a fait,
et continué la lutte qui a en lieu, et qui a réussi pendant si
longtemps, dans le but d'obtenir une preuve de combus-
tion plus élevée pour le pétrole américain que pour lepétrolei
canadien, me-font un peu soupçonner les motifs qui animaient,
ceux qui ont insisté pour que le département adoptât la
preuve de densité; car l'honorable ministre a admis fran-
chement, dans une occasion précédente, comme il l'admet
aujourd'hui, que son Acte d'inspection du 'pétrole avait
trait en même temps à la sûreté et au programme natio-
nal.

Maintenant, quand on nous a demandé de conserver une
différence entre le pétrole canadien et le pétrole américain,
en ce qui concerne la 'preuve de combustion, on ne nous i
pas dit que c'était pour protéger le pétrole indigène; on!
nous a dit que les circonstances étaient telles qu'afin de pro-I
curer la sûreté publique, il était nécessaire que le .pétrolei
américain fut soumis à une plus forte preuve de combustion.1

Le député de Stantead et d'autres partisans du asystèmej
protecteùr nous ont dit qu'ils désiraient protéger le pétrole
canadien. Ces messieurs disaient: " Nous voulons donneri
au fabricant canadien tout ce dont il a .besoin pour coin-
mander le marché; mais nous voulons agir sincèrement et
lui donner cette protection sous la forme d'un droit et, pari
ce moyen, nous saurons précisément comment la chose fonc-
tionne." Cependant, l'honorable monsieur a affirmé que
c'était un moyen indirect d'accorder plus de protection à
une industrie dune manière malhonnête, sous le prétexte
spécieux 'de sauvegarder le public.

J'ai dû naturellement tenir pour vraie l'assertion de l'ho'1
norable monsieur. J'étais disposé, s'il eût fait pendant l:a
dernière session ce qu'il avait promis de faire, à l'aider' pas
mon vote à rendre uniforme la force de preuve exigée. Es1
sayer d'encourager les maiinfactures par des voies détour.
nées, sous de faux prétextes, et de façon à ce que le public n(
puisse pas se rendre compte de l'effet de la protection ni di
rméultat du système' en général, me semblait, comme à lui
un autre désavantage de ce système.

Je n'accuse pas les honorables ministres de n'avoir pai
été de cette opinion lorsqu'ils ont fait adopter ces lois; jd
parle seulement des intentions qui animaient les personnes
qui leur ont conseillé d'adopter ce principe de l'inégalit4
des preuves. Tout le monde le reconnaît aujourd'hui. Le4
honorables messieurs ont reconnu que les arguments doni
on se servait alors n'ont aucune valeur, que la sécuritd
publique n'exige pas cette inégalité des preuves, que la s,
roté publique peut être maintenue tout en admettant une
prduvo raisonnable et exactement la même pour le pétrole
américain que' pour le pétrole canadien.

Il s'agit maintenant de voir si cette preuve n'est pas fixée
i un trop haut degré dans le but d'empêcher l'importation
de pétrole américain offrant toute la sûreté désirable. J'en
ai bien peur. Les honorables députés ont aussi reconnu,
je suppose, que l'opinion -publique n'était pas disposée, à
cause des résultats produits par ce genre -de protection, à
adopter la politique nationale pour cet article.

Ils nous -nt dit cependant, l'autre jour, que c'était un
système mixte, au moyen duquel on assurerait la sûreté
publique et on donnait on même temps un pen.plus de
protection'à cette industrie. Quelle est la conclusion-à tirer
de tout ceci ? La voici: -Lorsque les mêmes personnes qui
ont trompé le agouvernement, la Ohambre etdle paysj pen-
dant plusieurs années, vous l'avoues vous-mtess'àspropos
la preuve de combustion, viennent vous proposer une nou-

velle preuve de densité, vous avez le droit de soupçonner la
sincérité de leurs argumente.

Et si vous prenez encore en considération le fait que cette
preuve de densité n'a pas été proposée en publie, ni de façon
à ce que la Chambre pût s'en former ou en exprimer une
opinion pratique, vous conviendrez que vous avez une
nouvelle raison d'hésiter avant de vous y commettre.

Mon honorable ami le député de Stanstead dit que nous
ne devons intervenir qu'avec la plus grande circonspection.
Notre -intervention en 1879 et en 1880 n'a-t.elle pas été
inconsidérée? Il est bon de se rappeler aans quelles cir-
constances cette preuve de densité a été introduite dans la
loi. L'ex-ministre du revenu a présenté des résolutions en
1879, qu'il nous a déclaré se rapporter à la preuve de com-
bustion. Ni dans son discours, ni, autant que je me rap-
pelle, dans les résolutions, il n'était dit un mot de la preuve
de densité. Elle fit sa première apparition dans le bill. On
ne jugea ýpas à propos d'en donner aucune explication à la
Chambre.

D'après les rapports officiels des débats,--je n'étais pas
alors membre de la Chambre,-cette mesure fut adoptée sans
explications et sans avoir été remarquée. Elle fut introduite
dans une loi-qui, d'après ce qu'on en avait dit à la Chambre,
se rapportait à la preuve de combustion, et cette nouvelle
mesure de prohibition contre le pétrole, passa dans la loi
sans un seul mot l'explication ou de discussion, sans que
l'on eût donné aux intéressés l'occasion de s'expliquer, de
présenter leurs objections et de les discuter, et sans que la
chambre ait pu s'en former une ortnion.

Voilà comment une preuve prohibitive de densité de 807
degrés a été introduite dans la loi. Qu'est-il arrivé pendant
la dernière session? L'honorable député a découvert quo
son biil de 1879 qui avait été adopté par la Chambre à la
hâte, quant à la preuve de combustion, et avec plus de hate
encore et avec moins de discussion, dans tous les cas, quant
à la preuve de densité, n'atteignait pas le but désiré.

La preuve de combustion a été longuement discutée
l'année dernière ; dès le commencement de la session, l'hono.
rable député de Stanstead déclara son intention de demander
que la preuve du pétrole américain fut mise au même degré
que celle du pétrole canadien.

Le gouvernement était constamment en communication
avec des personnes qui siégeaienten permanence à la biblio-
thèque ou aux alentours de la Chambre pendant la session

resque toute entière, et qui s'occupaient de cette question,
anssl'intérêt des'ràffineurs de pétrole, ou au moins de quel-

qusguis d'entre eux.
C'est dans ces circonstances que le gouvernement nous

présenta des résolutions à ce sujet, et l'honorable ministre
nous informa que ces résolutions ne se rapportaient qu'à la
la presse de combustion. Il ne nous dit pas un mot de la
preuve de densité. La Chambre fut informée qu'on n'avait
*pas l'intention de modifier en aucune façon la preuve de
densité.

Le bill fut présenté, adopté par la Chambre, après avoirIpassé par toutes les phases dans l'espace de cinq minutes à
peu près, sans que le ministre nous ait dit un seul mot qui
pût nous faire croire qu'il était question de modifier autre
chose que la preuve de combustion. J'aimerais à savoir
combien de députés savaient que le bill modifiait la preuve
prohibitive-de densité adoptée à la session précédente, et la
rendait encore plus sévère que précédemment.

L'honurable, ministre reconnaît aujourd'hui que dans ces
deux bills on avait fait erreur, au sujet de la preuve de coin-
bastion, et dans l'application du principe de .inégalité des
preuves.

1lPddit'reconaitre aussi que l'on a fait erreur, en chan-
geant l'année dernière lapreuve de densité, puisqu'il an-

ouen son intention -de 'a 'medfier-et de la fixer à un degré
moyen entre celle de 1872 et celle de 1880; ilpropose de
l'élever de nouveau de 803 à 805, et il nous inome que c'est
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le degré minimum que Ion puisse regarder comme compati-
ble avec la sûreté publique.

Si je le comprends bien, il propose d'adopter cette prouve
pour garantir la sûreté publique, et non pas pour ces motifs
mixtes qui paraissaient l'animer dans une circonstance pré-
cédente ; il a l'intention de s'en tenir à une preuve prohibi-
tive, et de fixer cette preuve à 805. Il avance les deux pro-
positions suivantes: premièrement, que la sûreté publique
exige une preuve prohibitive de densité, et secondement
qu'elle exige que cette preuve soit fixée à 805.

Puisque nous.nous apercevons que l'on veut revenir sur
ce qui a été fait à la fin de la dernière session, en toute con-
naissance de cause, par le gouvernement du moins, quoique
à l'insu de la Chambre, nous aimerions qu'on nous donnât
les explications les plus complètes des raisons qui lui font
adopter cette réduction.

Le député de Stanstead (N. Colby) dit qu'il est impossible
de trouver par, une méthode scientifique, par une expérience
de laboratoire quel est le point où le pétrole cesse d'être dan-
gereux, que la seule preuve possible est celle de l'expérience
pratique faite par l'usage habituel du pétrole.

Où sont donc ces raisons, où peuvent être les raisons qui
nous permettent de réduire la preuve de densité ? M'empè-
cherez-vous absolument de brûler dans ma maison ou dans
mon magasin de l'huile d'une densité moindre que 805, et
on même temps déclarerez-vous, comme principe d'après
lequel vous agissez, qu'il est impossible do dire si quelque
densité inférieure serait compatible avec la sécurité publique,
sans en avoir fait l'expérience pratique par l'usage ordi-
naire ? Comment pourrons-nous jamais savoir si une den-
sité inférieure serait une preuve convenable ?

M. COLBY. Si l'expérience prouve que la prenve de 805
n'est pas sûre, nous pourrons l'élever à 807 l'année pro-
chaîne, et si ce degré n'est pas encore suffisant, nous irons
jusqu'à 809 l'année suivante. Il ne faut pas dépasser
le but.

M. BLAKE. Je ne veux pas dépasser le but. L'honorable
député dit que l'expérience seule peut nous éclairer sur ce
point, et que l'expérience pratique nous a appris qu'une
preuve de 802 était sûr. Comment sait-il que 803, 804 ou
805, seraient sûrs ?

M. DOLBY. C'est un simple fait d'expérience.

M. BLAKE. Vous allez faire une expérience. Le député
de Stanstead dit que la preuve du raffineur n'est pas sûre, et
qu'il faut l'expérience pratique pour vous guider dans l'a-
doption d'un degré de preuve. Il n'y a rien qui prouve
qu'un changement soit sûr. Voici ce qu'il dit: Nous allons
faire un bond à l'aventure jusqu'à 805,-aller jusqu'à 806-
serait dangereux-et si vous ne trouvez pas la sûreté dési
rée à 805, après un an d'expérience, vous pourrez descendre
à 807; ce qui revient à réduire la preuve de trois degrés
cette année, de deux degrés l'année prochaine, et l'année sui-
vante, je suppose, si vous y trouvez quelque sûreté d'un pour
cent.

Je ne sais pas si l'honorable député veut descendre en-
suite d'un degré, s'il croit pouvoir le faire en toute sûreté;
mais ce qu'il propose c'est une gradation descendante ap-
pliquée à ces preuves. Je crois qu'il y a beaucoup de vrai
dans sa manière de voir à prop:s du degré de sûreté ou de
danger de combustion qu'offre le pétrole, au point de vue
de l'attraction capillaire, mais il ne peut être raison-
nable ni juste, avec l'augmentation énorme du prix
de revient qu'entraîne une preuve élevée de densité,
d'imposer le degré de preuve qu'il propose. Nous savons,
dit-il, que l'on se sort du pétrole d'une manière très impru-
dente; que, dans ce pays, on le met quelquefois à une très
petite distance d'un poële chauffé, et nous voulons faire en
sorte que l'on puisse, sans accident, s'en servir aussi impru-
demment.

M. BLER

M. COLBY. Ce n'est pas mon argument. J'ai dit que
nous devions prendre la moyenne des expériences, j'ai (lit
que l'on se servait du pétrole dans ces conditions. Je ne
crois pas que l'on doive chercher à rendre le pétrole inex-
plosible, malgré toute l'imprudencù c u'on peut mettre à s'en
servir. J'ai cité un cas extrême.

Je ne prétends pas que nous devions exiger une force de
preuve qui pût nous donner une garantie de sûreté dans ce
cas extrême; mais il faut nous mettre en mesure de pourvoir
à la sûreté publique dans toutes les conditions où l'on se
sert habituellement du pétrole.

Mon argument est celui-ci: c'est que l'usage habituel peut
seul être regardé comme une expérience; qu'il est impos-
sible de faire cette expérience dans un laboratoire, dans un
bureau, ou de toute autre manière que par l'expérience
commune faite dans des conditions habituelles. J'ai men-
tionné la différence qui existe entre les lampes; et les con-
ditions où se trouve une vieille lampe usée, doivent former
partie de l'expérience.

Il est aussi très important de tenir compte du climat. On
sait qu'un certain- degré de froid sépare les parties con sti-
tuantes du pétrole, que les parties les plus volatiles mon-
tent à la surface et les plus denses sont précipitées. Le
pétrole peut être extrait, après cette désintégration partielle,
de telle manière que les produits les plus lourds forment
la couche inférieure et les produits les plus volatils, formant
la couche supérieure, ne peuvent plus être complètement
fusionnés qu'à une certaine température. A une tempéra-
ture plus basse, ils restent séparés et vous pouvez extraire
les produits les plus lourds, en laissant les produits les plus
volatils.

Ces conditions font partie de l'expérience générale, et je
suis prêt à baser mon jugement sur les résultats de cette
expérience, et non pas sur une 'preuve scientifique. Nous
sommes actuellement du bon côté de la ligne. Je suis dis-
posé à faire des concessions, degré pùr degré, jusqu'à ce que
nous arrivions au point extrême qui doit nous fournir le
moyen d'obtenir le pétrole aux plus bas prix compatibles
avec la sûreté publique.

M. BLAKE. L'honorable député nous dit qu'il est dis-
posé à prendre un terme moyen, et il nous a donné un nou-
vel exemple des risques auquel le pétrole est exposé, ce
qui me fait penser à la recommandation que les pharma-
ciens ont l'habitude d'écrire sur leurs préparations compo-
sées: " Agiter avant de s'en servir."

Je ne sais pas quelle est la portée exaete de ce raisonne-
ment. S'il est possible que le pétrole, lorsqu'il n'est pas
convenablement agité, se décompose sous l'influence d'une
certaine température, une partie devenant plus dangereuse,
et l'autre pari ie tout à fait sûre, nous pourrions nous trou-
ver dans la nécessité, si la partie volatile ne s'élève pas
aussi facilement en été qu'en hiver, de faire hausser le prix
d'un des produits les plus nécessaires à la vie, je pourrais
peut-être dire, le plus nécessaire à la vie.

Mais il y a une manière rationnelle de règler cette ques-
tion, en dehors des conditions mentionnées par l'honorable
député.

J'admets que ces conditions, vu leur importance, ne doi-
vent pas être perdues de vue; je veux parïor de celles qui
se rapportent à une expérience génèrale continuée dans tout
le pays pendant un temps considérable. Cependant, je crois
qu'il nous sera possible de recueillir très vite et très facile-
ment assez de données se rapportant à la consommation du
pétrole dans des lampes dans des -conditions diverses d'u.
sure et de détérioration, avec des mèches de différentes di-
mensions, pour faire ces expériences avec beaucoup plus
d'expédition que par la méthode de mon honorable ami,
tout en conservant une marge suffisante pour nous permettre
d'agir autrement que l'honorable députe le propose. Et re-
marquez bien ceci: c'est une question qui touche aux plus
sérieux intérêts du pays.
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. La taxe que le public paie sur son éclairage afin de pro.
téger quelques imprudents contre les conséquences de leurs
propres imprudences, la taxe générale que toute la popula-
tion paie atteint un chiffre énorme. Ajoutez-y les effets de
la loi, et vous arrivez à la conclusion que le prix payé par
les Canadiens est le double du prix que coùte le pétrole à
New-York, et qu'il était le triple il n'y a pas très long-
temps.

M. COLBY. Mais ce n'est pas la faute de la loi.
M. BLAKE, Je ne parle pus seulement des dispositions

de la loi. C'est en partie, et en grande partie, je crois, la
faute des dispositions de la loi quelious discutons actuelle-
ment.

Mais j'admets qu'elle n'en est pas entièrement res-
ponsable. Toutes nos lois qui concernent le pétrole en ce
moment, d'après les informatious que j'ai reçues de per-
sonnes entendues, ont ce résultat, que les habitants de New-
York paient leur pétrole moitié moins cher que nous.

Je demanderai à ceux qui ne voient que, le côté protec-
tionniste de la question, si le publie canadien se résignera
longtemps à payer le pétrole le double de ce qu'il devrait
le payer ? Ceux qui ont des intérêts dans la production et le
raffinage du pétrole en ce pays,jouent un jeu très dangereux
en essayant de maintenir la preuve de densité à un point
qui n'est pas impérativement nécessaire à la sùrete pu-
bhique.

Comme il est clair que la preuve de densité a pour rêsul-
tnt de faire hausser le prix de cet article sur notre marché,
si nous maintenons cette différence entre le prix de cet ar-
ticle ici et le prix auquel nous pourrions nous le procurer,
cette preuve n'existant pas, il arrivera nécessairement un!
jour où tout le système s'écroulera.

Il y va donc de leur intérêt, bien que je n'aie pas l'inten-
tion de défendre leur iniérêt, il est donc important pour eux
que l'on fasse disparaître un obstacle dont l'effet inévitable
sera de faire hausser encore le prix du pétrole.

Les raffineurs qui demandent une preuve de densité ont
certainement un motif. Ceux-là sont les industriels qui pro-
duisent le pétrole brut aussi bien que le pétrole raffiné, ceux
qui possèdent des puits de pétrole et des établissements de
raffinage. Et pourquoi la demandent-ils ? C'est parce que
plus vous éleverez la preuve de densité, plus il faudra de
gallons de pétrole brut pour produire un baril de pétrole
ruffiné, parce qu'il faut une pins grande quantilé de matière
première pour faire le même nombre de gallons de pétrole
raffiné pour l'éclairage. Voilà le motit, et c'est là ce qui
divise entre eux sur cette question les raffineurs de ce pays.
Ceux qui ne produisent pas le produit brut, sont presque
unanimement en faveur de la réduction de la preuve de
densité. Tandis que ceux qui produisent la matière pre-
mière, quelques-uns d'entre eux, du moins, sont d'un avis
différent.

M. COLBY. L'honorable député me pormettra-t-il de
dire que tous les raffineurs avec lesquels j'ai communiqué à
ce propos-et pour une raison ou pour une autre un grand
nombre de ces industriels sont en communication avec moi,
-se sont déclarés en faveur de la réduction de la preuve de
densité.

M. BLAKE. Jusqu'à quel degré?
M. COLBY. A des degrés différents; mais ils sont tous

en faveur d'une réduction.
M. BLAKE. Je ne prétends pas dire qu'ils ne sont pas

en faveur d'une certaine réduction. Mais je dis que, si je
suis bien renseigné, ceux qui ne font que raffiner le pétrole
montrant plus de libéralité en ce qui concerne le degré de
densité qu'ils voudraient voir fixer pour la preuve, que
ceux qui paraissent combiner la production de l'article brut
avec le raffinage. A cela je ne trouve qu'une raison, une seule
raison qui puisse influencer les producteurs de pétrole brut;

et ce n'est pas une raison quo la Cham bre puisse voir d'un bon
Sil; c'est qu'ils veulent qu'il y ait production exagérée de
matière première, tout simplement afin qu'il en soit con-
sommé une plus grande quantité aux frais du peuple cana-
dien.

J'ai reçu, il est vrai, des lettres de quelques personnes in-
téressées dans les deux branches de cette industrie, et aucune
d'elles n'a demandé le maintien do la preuve à 802. C'est la
meilleure preuve que l'on puisso donner de la fo'io de la
loi de la dernière session. A l'exception d'un seul
homme qui a la prétention de parler pour toute cette induF-
trie, je crois qu'aucun de ces industriels ne connaissait les
intentions du gouvernementau sujet de la preuve de densité
qu'il a imposée pondant la dernière session.

Je crois que si ce gouvernement avait voulu sagement et
loyalement agir, s'il avait voulu, comme on doit le faire
avant de proposer une loi quelconque, consulter l'opinion
du peuple sur la question, il n'aurait jamais fait ce change-
ment dans le degré de la preuve de densité. Le jour où lo
bill fut adoptép:ir la Chambre, je reçus un télégramme
d'un de ceux qui sont le plus intéressés dans la production
et le raffinage du pétrole, où l'on me disait que si ce change-
ment était adopté, le commerce canadien serait ruiné. Je
reçus ce télégramme entre huit et neuf heures du soir. J'allai
pour le montrer au ministre, mais il n'était pas à sa place;
j'y retournai entre dix et onze heures du soir, mais j'appris
qui avec la hâte qui caractérise quelquefois les délibérations
de l'autre branche de la législature, en fait de législation,
ce bill était passé hors de son contrôle.

Je comprends parfaitement que ceux qui exercent cette
industrie sur une grande échelle, et qui ont pris leurs me-
sures pour se conformer à la loi en faisant atteindre à leur
produit la densité requise, désirent conserver l'avantage
qu'ils ont acquis. Mais cette preuve est injuste pour deux
raisons: premièrement, parce qu'elle rend nécessaire la
consommation d'une plus grande quantité de matière brute,
pour produire le même nombre de gallons de pétrole raffiné,
et secondement, parce qu'elle nécessite l'emploi d'un pro-
cédé long et assez incertain pour obtenir le résultat demandé,
car il arrive quelquefois qu'on soit obligé de répéter le pro-
cédé à grands frais, pour donner au pétrole, après qu'il a
atteint la force de preuve de combustion, la densité qui est
prescrite par la loi.

Ceux qui sont pourvus des meilleurs instruments, ceux
dont les établissements sont arrangés de manière à obtenir
avec la plus grande certitude un article capable de suppor-
ter une epreuve difficile, ceux-là ont de grands avantages
sur les autres sous l'opération d'une loi qui exige que l'ar-
ticle puisse supporter une épreuve de ce genre; et je con-
çois parfaitement qu'ils désirent maintenir la preuve à son
de ré imutilement élevé.

.'après les informations que je possède en ce moment, et
j'espère que nous en recevrons d'autres avant que le bill
soit adopté, je suis porté à croire que les raffineurs en géné-
ral sont en faveur d'une réduction considérable de cette
preuve, et cela dans leur propre intérêt.

Je voudrais encore faire observer que si j'ai comparé le
prix général du pétrole à New-York au prix qu'il coûte
dans notre pays, je ne prétends pas que ce soit la seule ma-
nière de juger de la valeur réelle de cet article.

On sait que le prix du pétrole est réglé dans beaucoup de
villes comme à Cleveland, par exemple et dans d'autres en-
droits que je connais, en partie par la force de preuve qu'il
possède, mais principalement, non pas par l'opération des
lois ordinaires du commerce, mais par la volonté ou le ca-
price de la "Standard Oil Company."

Ce grand monopole, par la puissance qu'il s'est acquise, et
au moyen des arrangements qu'il a faitsavec les compagnies
de chemins de fer, maintient dans quelques villes plus qu'à
New-York, mais à New-York aussi, je crois, le prix du
pétrole à un niveau beaucoup plus élevé que celui qui de-
vrait exister aux Etats-Unis.
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Nous faisons donc notre' comparaison, non pas avec le

prix auquel nos voisins pourraient obtenir leur pétrole sui-
vant le cours naturel des choses, mais avec le prix règlé
aux Etats-Unis par un monopole fâcheux; et cependant, si
fâcheuses que soient les conditions de la venta du pétrole
aux Etats-Unis, si iniques que soient les manoeuvres de la
" Standard Oil Company," et si détesté que soit son mono-
pole, nos voisins sont encore plus favorisés que nous, à ce
point qu'ils ne paient à New-York que la moitié à peu près
du prix que non i payons ici.

Ce que je demande, c'est que, en légiférant sur cette
preuve de densité, nous ne suivions pas le système qui a
façonné la loi sur la preuve de combustion, mais que noud ne
fassions pas intervenir ici, la question de la protection indi-
recte, quelle que soit la prédilection que l'honorable ministre
ait pour cette protection.

Je demande que, ce que nous voulons faire pour protéger
l'industrie du raffinage du pétrole, nous le fassions loyale-
ment, ouvertement, et franchement, au moyen de l'imposi-
tion de droits sur l'article importé, et quant aux autres règle-
ments, que nous les fassions d'une manière aussi libérale
qu'il est compatible avec la sûreté publique. Nous avons
atteint ce point maintenant, nous dit-on, en ce qui concerne
la preuve de combustion, quoique j'en doute encore. On
nous dit que 802 est le point le plus bas que les honorables
ministres puissent accorder, pour la preuve de densité. Je
ne discuterai pas cette question pour le moment, cela vien-
dra plus à sa place dans la discussion sur l'adoption du rap-
port du comité: mais je dois déclarer, pour ma part, que je
n'admets pas que l'on puisse faire des lois pour règler ce que
le peuple devra manger, boire ou brûler, sous quelque forme
que ce soit, excepté en ce qui concerne la sûreté publi-
que.

Mon honorable ami (M. Anglin) n'inclut pas l'alcool dans
ce qui concerne la sûreté publique, mais je crois que la sû-
reté publique est intéressée dans la question de l'alcool; on
ne pourra donc pas m'accuser d'inconséquence.

Je ne puis m'empêcher de soupçonner la pureté de la
source des représentations qui ont déterminé le gouverne-
ment à fixer la preuve de densité à 807, à l'augmenter jus-
qu'à 802, et qui l'ont aujourd'hui déterminé, au moyen d'une
pression energique, causée, je suppose, par les prix énormes
auquel le pétrole est monté, à déclarer qu'il consent main-
tenant à la réduire à 805.

Je crois que la source de ces repréientations est impure,
dans ce sens, que ceux de qui proviennent ces représenta-
tions, sont animés du désir de rendre la preuve de la densité
aussi élevée que possible, afin d'augmenter la consommation
de pétrole brut, et non dans le seul intérêt de la sûreté
publique.

M. ORTON. Le chef de l'opposition a donné à la Cham-
bre un savant résumé de la question, mais je crois qu'il nous
a fourni très peu de renseignements. Le député de Stans-
tead (M. Colby) a traité la question avec beaucoup de clarté.
La preuve de combustion est maintenant la même pour le
pétrole américain que pour le pétrole canadien. La preuve
de combustion que mon honorable ami a mentionnée n'a rien
à faire avec la sûreté publique.

Quant à la preuve de densité, elle n'a aucunement pour
effet d'augmenter la protection contre le pétrole américain.
Le pétrole américain, règle générale, est beaucoup plus
léger que le produit canadien, et il est bien au-dessous ie
802. Il y a, je crois, une sorte de pétrole américain que l'on
importe dans quel ues endroits, qui est à peu près de la
même densité que la plus grande partie du nôtre.

Je dois féliciters le gouvernement de ce qu'il a cru pouvoir
augmenter la densité, parce que cela permettra à nos raffi-
neurs de pétrole de produire un article à bien meilleur mar-
ché, et le publie y gagnera. J'ai remarqué avec plaisir,
dans un journal que j'ai reçu l'autre jour, que l'on avait fait
de nouvelles découvertes de pétrole à " Oil.Spring; " on a

M. BLAKE

creusé de nouveaux puits et le pétrole extrait est d'une qua
lité bien supérieure a celui de Petrolia.

Le public canadien aura donc désormais du pétrole de
meilleure qualité, à meilleur marché.

Voici ce que dit le journal :
" Nous allons éclairer le Canada avec un pétrole pur, clair et sans mé-

lange; il y a déjà de non:elles compagnies qui se forment; l'une d'elles
espére commencer ses opérations la semaine prochaine,et nos concitoyens
ont tant de confiance dans le succès, qu'ils sont prêts à mettre leur der-
mier sou dans ces entreprises. Avec le station du chemin de fer C. S. à
deux milles de distance. d'Oil City, avec la qualité supérieure de not:e
pétrole, nous pouvons assurer le Dr. Orton. M. P. et ses amis qui crint
contre le monopole de Petrolia, que nous leur donnerons unii pétrole aussi
beau, et beaucoup plus sûr que celui des Américains, à des prix rAison-
nables."

Je crois qu'il n'y aura pas beaucoup de changement dqnue
les droits; et si le gouvernement trouve le moyen l'anÏée
procaine d'augmenter encore ila densité, il rendra epço
un plus grand service au public. PF

M. .ILLAM. Il y a des personnes qui croient que toutes
les lois concernant le pétrole ont été faites exclusivement
pour protéger les intérêts des producteurs de pétrole du

anada occidental, et au préjudice des intêrêts du public
généralement.

Ce n'est pas comme libre-échangiste seulement que je pro-
teste contre la législation que nous avoue eue su] le pétrole,
mais c'est dans l'intérêt du trésor et dans l'intérêt de la
moralité publique. L'honorable député de Stanstead et moi,
nous aurons de la peine à nous entendre sur le prix des Etats-
Unis.

Je suis porté à croire,d'après les bas prix qu'il nous a cités
comme étant ceux du pétrole dans les Cantons de l'Est, que,
d'une manière ou d'une autre, on y a laissé pénétrer du
pétrole inférieur en qualité à celui qui passe pa.r notre
douane. Jo me suis donné la peine de me rensgigner à
Boston, où les provinces maritimes S'approvisionnent princi-
palement, et j'ai appris que le prix du pétrole capable de
supporter la preuve exigée au Canada est de 17i centins le
ga Ion de Winchester.

Il y avait un pétrole de qualité inférieure, mais qui était
habituellement employé et qui était considéré comme par.
faitement sûr pour les usages domestiques, qui se vendait
1i cents, je crois. J'ai lieu de croire goe les propriétaires
de navires allant dçs ports des provinces maritim9s A Boston,
ont quelquefois pris du pétrole de qualité inférieure comme
fret de retour et l'ont introduit -en* contrebande dans quel-
ques-uns des ports secondaires de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brueswick. Ils ont reçu pour ce petit commerce,
tant du ministre des finances que du ministre du revenu,
une prime de 100 pour cent.

Mon opinion et, je crois, l'opinion de la grande masse des
consommateurs des provinces maritimes, aussi bien peut-
.être que celle des habitants de cette partie du pays que mon
honorable ami le député de Stanstead représent6, est que la
preuve est trop élevée.

La preuve en Angleterre n'est que de 105 je crois, et l'on
se sert du pétrole qui a subi cette épreuve, en parfaite stu:t.
La loi ne sera jamAis ce qu'elle devrait être tant qu'on Waura
pas réduit la preuve de combustion à 105 environ, et tant
que les producteurs et les raffineurs de l'ouest seront proté-
gés par le droit exorbitant de six contins par gallon, ce qui
fait près de cent pour cent.

M. COLBY. Le changement apporté à la prouve de çom-
bastion qui de 120 est réduite à 115, sera suffisant, je pense,
pour satisfaire mon honorable ami f. Killamn). Lannée
dernière, nous avons fait venir des experts des Etitsüns
dont l'un est l'inspecteur de presque tout le p4trole qui est
expédié de New-York à LiVerpool; et ces experts étaient
d'opinion que le pétrole Standard." qui n'est as un article
très dispendieux supporterait la preuve de com tion à 120
degrés.

L'expérience a prouvé que'beaucoup de ces pétroles n'at-
teignaient pas pe degré, mais arrivaient peut-être A-118, et
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on n'a pas pu les laisser entrer. Je suis donc convaincu
qu'une prouve de 115 permettra d'importer la qualité do
pétrole que mon honorable ami voudrait laisser entrer au
Canada.

M. KILLAM. Je ne prétends pas avoir autant de con-
naissances sur ce sujet que l'honorable préopinant ; cepen-
dant je crois que toutes les fois qu'un bil concernant le
pétrole a été soumis à la Chambre, ce bill a-ait pour but
d'accorder une protection déguisée aux raffincurs de pétrole
de l'ouest, en outre du droit- de six contins que nous voulons
bien leur accorder ouvertement et honnêtement.

M. MOUSSEAU. L'honorable chef de l'opposition a
essayé de persuader à la Chambre que le gouvernement a
tenu secret le fait qu'il voulait placer un droit élevé sur le
pétrole américain, et donner une protection plus efficace au
pétrole canadien. Je tiens à affirmer, devant la Chambre et
devant le pays, que la conduite du gouvernement à l'égard
de cette question, a été, depuis le commencement jusqu'à la
fin, équitable et franche.

Lorsque, en 1879, nous avons fixé la preuve de combustion à
105 pour le pétrole canadien et à 130 pour le pétrole améri-
cain, n'était évidemment une protection accordée nu pétrole
canadien. Nous n'avons jamais été chercher de voies
détournées pour exposer notre programme au pays.

Cette année, lorsque nous disons que nous voulons rendre
uniforme la preuve de combustion du pétrole canadien et du
pétrole américain, on ne peut pas nous accuser de rien de
semblable. L'honorable député regarde la preuve de densité
comme un autre moyen de protéger notre produit canadien.
Le gouvernement avait un but bien simple en établissant
cette preuve de densité. Comme je l'ai dit, ce commerce
est nouveau.

Ce n'est qu'en 1868 qu'il a commencé à éveiller l'atten-
tion de la Chambre. En 1871, nous avons ordonné la preuve
de combustion. Puis on a découvert qu'il fallait de nouvelles
expériences. Chacun se rappelle que, avant 1868, les jour-
naux quotidiens enregistraient constamment des accidents
provenant de l'explosion de lampes à pétrole. Après l'in-
troduction de la preuve de combustion, les accidents devien-
dront moins nombreux.

Je rappellerai ici que, il y a trois ans environ, on
signala au département les effets des changements de
température sur la qualité du pétrole, et on fit quelques
expériences à ce sujet, et celle-ci entre autres: On plaça
une certaine quantité de pétrole, de densité déterminée et
d'une preuve de combustion connue, dans une grande bou-
teille, à une température d'environ 65 degrés. Ensuite, au
moyen d'un mélange refrigérant, on en fit descendre la
température un peu au dessous de zéro.

Un échantillon pris à la surface ne pouvait plus supporter
une preuve de combustion aussi élevée qu'avant d'avoir
été exposé au froid; la différence était d'environ dix dcgrés.
La densité de cet échantillon était diminuée. Un écbintil-
Ion pris à la partie inférieure du vase supporta une épreuve
de combustion plus élevée qu'auparavant et la densité en
était augmentée.

La cause des explosions sont est souvent le mauvais
état des lampes ou des mèches que la qualité inférieure du
pétrole. Le pétrole capable de supporter la preuve la plus
élevée fera explosion si l'on ne preiid soin de tenir libre la
circulation dans la mèche et la combustion dans le bec. On
à fait différentes expériences l'année dernière, et le
résultat a été de décider le gouvernement à conserver la
preuve de densité. Comme l'a fort bien dit le député de
Stanstead, les raffineurs de pétrole ne demandent pas qu'on
applique la preuve de densité, car il n'est pas dans leur
intérêt qu'elle soit appliquée. Le pétrole américain est
bien plus léger que le pétrole canadien ; car le premier
donne en moyenne soixante-dix gallons pour cent gallons
de pétrole brut, tandis que le dernier ne donne que qua-
rante gallons ; il ne serait donc pas possible de donner une
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protection suffisante pour contrebalancer la différence dans
la qualité. En appliquant donc la preuve (le densité égale.
ment aux deux produits, nous aurons le meilleur pétrole au
meilleur marché possible.

Le bill subit la seconde lecture.
La Chambre so forme en comité général pour étudier le

dit bill.

(En comité.)

M. BLAKE. Je suis toujours prêt, quand je ne puis
obtenir tout ce que je demande, à prendre ce que je puis
obtenir. Je propose que, dans la première clause, deux soit
effacé et remplacé par cinq.

M. MOUSSEAU. C'est aussi ce que je propose.
Le bill, tel qu'amendé, est rapporté.

COMMUNICATIOS TELEGRAPHIQUES ENTRE LA
COLOMBIE ANGLAISE ET L'ASIE.

La Chambre reprend le Jébat ajourné sur la motion de
l'honorable M. Langevin,-que la Chambre se forme en
écomit général pour considérer certaines résolutions con-
cernant l'établissement d'une communication télégraphique
entre le littoral du Pacifique et l'Asie.

M. LANGEVIN. Depuis l'ajournement du debat, l'autre
joui-, le gouvernement a étudié de nouveau cette résolution
et a décidé de demander à la Chambre de l'adopter avec une
modification qui consiste à retrancher ce qui se rapporte à
un privilége exclusif.

J'ai aussi mentionné, l'autre jour, une autre modification,
celle de remplacer la date du 1er octobre par celle du 1er
janvier prochain, ce qui donnerait aux promoteurs de l'en-
treprise douze mois pour se préparer, en considération des
distances énormes qu'il y a à parcourir. Nous croyons
que, vu ces circonstances, un an n'est pas un trop long
délai.

M. BLAKE. Je suis convaincu que la Chambre recevra
cette nouvelle avec plaisir, parce qu'elle fait disparaître de
grandes difficultés dans l'exécution de ce projet. Je sup-
pose que cette déclaration indique l'intention de ne pas de-
mander à la Chambre d'accorder un privilège exclusif, où
de rejeter une autre proposition concernant la constitution
légale de compagnies de câbles télégraphiques pour le même
objet ?

M. LANGEVIN. Naturellement.
La Chambre se foi-me en comité général.

(En comité.)

M. BLAKE. Il ne reste plus qu'une question à laquelle
j'aimerais bien avoir une réponse du ministre des travaux
publics. Pour quelle raison, maintenant que l'on a aban-
donné l'idée du monopole, ne pas constituer la compagnie
en vertu de l'Acte les compagnies de câbles électriques?
Pourquoi demander une loi spéciale ?

M. LANGEVIN. Nous pensons qu'il vaut mieux, dans
les circonstances actuelles, demander une constitution spé-
ciale avec les pouvoirs qui y sont demandés. Nous ne
croyons pas la loi générale suflisante, ou bien nous -aurions
à faire certains changements au bill.

Lorsqu'il sera imprimé et présenté, les honorables dépu-
tés verront s'il n'y a pas certaines dispositions dont nous
n'avons pas besoin dans le cas actuel,parce qu'elles devront
être spécialcs. Nous voulons obtenir, pour le Canada, une
communication télégraphique avec l'Asie, et peut-être que
si nous tardons plus longtemps, nous ne l'aurons qu'avec
beaucoup de difficultés.

Je me ferai un plaisir de montrer la correspondance à
l'honorable député et quand il l'aura vue, il pensera peut être
comme moi qu'il n'est pas à propos, dans l'intérêt général
du pays, de la publier immédiatement.
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M. BLAKE. Ma proposition n'était pas du tout faite
dans le but de eausci- aucun retard, mais je crois que c'est
un bon principe de ne pas avoir recours à une loi spéciale,
lorsque l'on pet atteindre le même but en se conformant
aux dispositions de la loi générale. Pourrait-on me dire si
l'on a l'intention de ne pas tenir compte de la disposition
de l'Acte du câble électrique qui se rapporte à la défeuse à
ces compagnies, en recevant leur charte, d'insister pour
conserver leurs privilèges exclusifs en d'autres pays ?

M. LANGEVIN. Non.
M. BLAKE. De sorte que si l'on avait obtenu des droits

exclusifs au Japon, les membres de la compagnie en voie
de formation seraient tenus de ne pas insister sur l'exercice
de ces pouvoirs exclusifs?

Sir ALBERT J. SMITII. L'honorable ministre peut-il
nous dire pourquoi le gouvernement présente une loi spé-
ciale pour 11. Fleming et ses amis, lorsque les autres n'ont
pas le même avantage ?

M. CURRIER. J'aimerais à savoir comment serait
traité le bill constituant l'autre compagnie; si on vt le
laisser adopter ; si les deux bills seront traités de la même
manière ; et si l'on exigera un dépôt?

M. LANGEVIN. On n'exigera pas de dépôt dans un
cas ni dans l'autre. Le bill dont parle l'honorable député
sera examiné par le comité des chemins de f<r, et je suis
convaincu que le comité lui rendra la justice qu'il a toujours
rendue aux mesures qui lui ont été soumises. En réponse
à l'honorable député de Westmoreland, je lui dirai que, s'il
veut consulter la loi générale, il verra que cette compagnie
ne pouvait ,as ètre constituée on vertu des dispositions de
cet Acte. Comme je l'ai déjà dit, le gouvernement a cru, et
il croit encore agir dans l'intérêt du pays en demandant ces
Pouvoirs.

M. BLARE. J'ai compris que mon honorable ami avait
<lit tout d'abord, en répondant à ma question, qu'en
abandonnant la clause du monopole, le gouvernement indi-
quait qu'il n'avait pas l'intention d'empêcher la constitution
légale d'autres compagnies. Telle est la position qu'il a prise
d'abord, et je crois que jusque-là nous avons lieu d'être sa-
tisfaits. Je crois que nous devons également en conclure
que, en principe général, lorsque le gouvernement exa mi-
nera les dispositions des Actes constituart d'autres compa-
gnies, ils les placera sur le même pied que la compagnie
actuelle.

Il y a dans ce bill des choses que je n'approuve pas. Il y
en a d'autres que l'honorable ministre se propose d'y intro-
duire et qui pourront être sujettes à objection , mais je crois
que le principe étant établi qu'il n'y aura pas de monopole,
nous devons en conclure qu'aucune compagnie ne recevra
de privilège qu'on refuserait à une autre.

M. CAMERON (Victoria). Ainsi queje l'ai dit l'autre
jour à la Chambre, nous discutions lorsque cette question, la
disposition te la ckuse du monopole, dans les résolutions
fait tomber les objections que j'avais contre le bill. Si mon
honorable ami -veut me le permettre, je lui dirai que la
question qu'il vient de soulever sera discutée plus à propos
lorsque le ministre des travaux publics aura présente son
bill, comme il se propose de le faire.

Lorsque ce lbill viendra sur le tapis, dans le cours
ordinaire de nos délibérations, celui de mon honorable ami
aura été examiné par le comité des chemins de fer et sera
aussi devant la Chambre. Nous serons alors en position de
voir exactement quels sont les droits et les pouvoirs que le
parlement aura jugé à propos d'accorder à la compagnie
légalement constituée par le bill dont il s'est chargé.

La Chambre est d'avis, j'en suis convaincu, qu'il ne faut
accorder des avantages à aucune compagnie de préférence à
une autre. J'ajouterai que depuis la discussion que nous
avons eue l'autre jour, j'ai eu quelques communications et
quelques conversations avec M. Fleming à ce sujet.

M. LANGEVIN

On m'a dit que M. Fleming avait consacré un temps con-
sidérable et beacoup de travail à ce projet, et autant que
j'en puiss. juger avec beaucoup de désintéressement. S'il
est nécessaire que le gouvernement demande des pouvoirs
pour constituer en compagnie M. Fleming et ses associés
dans les conditions actuellement entendues, je n'y vois au-
cune objection, maintenant que l'on a abandonné l'idée des
privilèges exclusifs.

M. BLAKE Je suppose que le fond de toute cette affaire
est que le ministère avait fait avec M. Fleming un arrange-
ment qui aurait probablement été adopté intégralement, s'il
n'eût pas été modifié par cette résolution. Il est évident
que si l'on exigeait que M. Fleming procédàt actuellement
par un bill privé, il ne pourrait faire adopter son bill, et
j'admets avec mon honorable ami, qu'il ne faudrait pas le
mettre dans une position pire que s'il avait demandé un bill
privé.

Les résolutions, telles qu'amendées, sont rapportées et le
rapport est adopté.

M. L ANGEVIN présente un bill basé sur ces résolutions.
Ce bill est lu pour la premiòre fois.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR

ACTE DE LA COMPAGNIE 1)U CHEMIN DE FER
DIU NORD 1877.

M. McCARTHIY propose que la Chambre se forme en
comité général pour examiner le bill (n° 10) à l'effet
d'éclaircir l'interprétation de la clause 12 de l'Acte du che-
min de fer du Nord, 1877.

M. BUNTING propose en amendement:
Iue la Chambre se forme en comité pour examiner le bli dans six

Mois à dater d'aujourd'hui."

Amendement rejeté sur la division suivante
PoR:

Allison,
Bêchard.
ltergin,
Bill,
Blake,
Borden,
Boultbee,
Bourassa,
Brown,
liunting,
l "urp (Sunbury),
Cameron (huron),
Casey,
Casgrain,

Arkell,
eauchiesne,

Bergeron,
Bolduc,
Bowell,
hirecken,
Brooks,
Burnham,
CJarling,
Cimon,
Colby,
Coursol,
Cuctibert,
Daouso,
Dawson,
Desaulniers,
Desjardins,
Drew,
Dumont,
Ferguson,
Fitzimmons,
Fortin,
Gigault,
Gillies,

Messieurs

C harlton,
Coupai,
Currier,
Fleming,
Flynn,
Gunn,
laddow,
liolton,
Kilvert,
Lau1rier, Vt.Mloîald (vict., N.,
Mackenzie,
Mills,
Mongenais,

Paterson (Brani>,
1'ickard,
Robertson (Shelbirne),
Rogers,
Itymal,
Scriver,
Snowball,
StepIenson,
Thompson,
Tilley,
'l'row,
Wallace (Norfolk), et
Wri ght.-41.

CONTRE:
Messieurs

Girouard (Kent), Manson,
iandlboi!, M)asson,

Hlackett, Massue,
Bay, Merner,
Hilliard, Montplaisir,
Ilooper, rossi,
Jackson, Muttar,
Kaulbach, Patterson (Essex),
Kranz, Plunb,
ILtndry, Rinfret,
Langevin, Robertson (Hamilton),
Lantier, Rouleau,
Little, Ro al
Longley, RyeibcDonald (Cap Breton),scoulte,
McDonald (Pictou), Scott,
Macmillan, Shaw,

ec artum, Taroule,.3lcCarhy, 

TséIlMcConville, Valin,
M cKay, Yanasse,
MIcLeiinau, W'allace (York),
i4cQuade, White (Cariwell), et

McRory, White (Hastings).-72.
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Le bill est examiné en comité, rapporte, lu pour la troi- L'Anglerro a conclu des traités avec plusieurs pays

sième fois et passé. étrangers dans l but d'établir une législation, du consente-
ment mutuel des parties contractantes, à l'effet d'accorder,

TROISIEMES LECTURES. de l'assentiment du pays d'origine, les droits de sujets an-

Lesbcmité glis aux personnes venant de ces pays. L'objet principal

raportés, lus pour la troisième fois, et adoptés: de b11 est de mdifier la loi du pays telle manière que les

pl (No. 20) concernant la compagnie du chemin de frautorits impériale ssent, comme elles ont, je crois, la
du No. 20) concrna tbeomae d hei d volonté de le taire,8 demlander une loi impériale conférant

lu No du ona.-(n. lbe.) aux étrangers naturalisés en vertu de notre loi canadienne,
Bi (No 69) concernant la banque Ville-Marie (d tous les droits, privilèges et avantages dont jouissent ceux

Sénat).-(M. Dejardins). qui sont naturalisés sujets anglais en vertu du statut im-
Bill (No. 80) à l'effet de constituer la compagnie des péral.

bateaux à vapeurs de l'Acadie (à responsabilité limitée).- Il est très important pour nous d'atteindre ce but, n vue
M. Longley). surtout de l'immigration considérable que nous attendons,

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE MONTRÉAL dans un avenir très rapproché, de différents jays européens,
PORTLAND ET BOSTON. particulièrement de ce pays sur lequel nous comptons beau-coup pour l'accroissement de notre population, c'est-à-dire

La Chambre se forme en comité pour examiner le bill de l'Allemagne, d'où nous sont déjà venus tant d'intelligents
(No. 53) à l'effet d'amender les actes de constitution de la et d'industrieux concitoyens.
compagnie du chemin de fer de Montréal, Portland et Le gouvernement impérial s'est déjà mis en communica-
Boston.-(M. Brooks.) tien avec le gouvernement allemand dans le but de négocier

M. GIGAULT. Je propose que le bill soit modifié en un traité en vertu duquel des sujets allemands quittent leur
ajoutant les mots suivants à la deuxième clause: pays pour venir s'établir ici avec le consentement de leur

" Les revenus, recettes et tous deniers perçus par la dite compagnie au vene et p n oiro
sujet du dit embranchement dont la construction est par lQ présent auto-
risee, serviront, tout d'abord et par droit de priorité, au paiement de
toutes demandes d'indemnité pour terrains expropriés pour droit de pas- sentement du gouvernement du pays d'origine, nous ne pou-
sage sur le parcours du dit embranchement." yens accorder la naturalisation qu'en autant qu'elle n'est pas

Motion rejetée sur division. en contravention avec les droits du pays natal sur ses propres
M. BROOKS. Je propose en amendement que le mot etcn

"revivre " soit substituê au mot "l continuer." Le bill est Etcn'squpalemynuejiidqé,ar n"reivr sot sbsttuéau ot"coninur."Le illesttraité et des conventions mlutuelles entre les deux pays, et
rapporté tel que modifié, lu pour la troisième fois et adopté. par Une loi spéciale donnant effet à ces traités, que les étran-

SECONDES LECTURES. gers qui viennent s'établir chez nous peuvent obtenir cetimportant privilège.
Bill (No. 85) à l'effet de constituer en corporation la com- Lebill que nous préaentons est rédigé de manière à attein-

pagnie d'assurance Britannique et Coloniale (du Sénat).- dre ce but; nous avons conservé la disposition des trois ans
(M. Beaty.) de résidence en ce pays, ce qui permettra à ceux qui ne sont

Bill (No. 81) concernant l'institution Andrew Mercer pas naturalisés d'obtenir la naturalisation. J'ai lieu de
d'Ontario pour la réforme des femmes et la prison centrale croire que, avec le consentement des autorités impériales, la
de la province d'Ontario. (M. McDonald, Pictou). naturaliation au Canada conférera désormais au citoyen

naturalsé des droits et des privilèges bien plus étendus que
PREMéERES LECTURES. jusqu'à présent.

(dlois con- Ces droits et ces privilèges n'existaient jusqu'ici que our
Bir (no )à l 'effetis d'am der 'etrefondre lsél de eanda. Désormais, au moyen d'une loi, imper e la

crnatles chmnd fe ' naturalisation au Canada sera reconnue dans toutes les par-

Bilv (No. 98) ayant pour objet de pourvoir à l'extension ties de l'empire britannique.
des limites de la province du Manitoba-(du Sénat.)_(M. Une clause subséquente prescrit que, lorsqu'un étranger
McDonald, Pictou.) aura résidé au Canada pendant le temps de résidence à

l'étrang prescrit par les lois de son pays natal pour qu'il
NATURALISATION DES AUBAINS. perde 8gesrdroits'de citoyen du pays où il est né, cet étranger

sera naturalisé et jouira des droits et des privilèges conférés
M. McDONALD (Pictea) propose la seconde lecture du par la clause précédente aux étrangers qui ne sont pas sou-

bilq (No. 87) concernant la naturalisation des aubains. mis à cette condition.
L'objet de ce bilI, dit-il, est d'amender les lois qui se rap- Ce bill est divisé on plusieur sections il contient très peu

portent à la naturalisation des étrangers. Depui la Confé-a eo
dération, nous sommes régis en ce qui concerne la natura- dre aadsp tns nuet ler s ra lest rdiférns de mAèe àrpéreo,

lisaiondes ubas n cepay, pa l'ctede 170,et artuière ent que pose ays dps itioqelnos dl'ct mp éribal,

Clomies alaisen, par l'Acte de 187 avec les modifications nécessitées par les conditions spécialesConmve dnge et 'Actuneréne de ta oe nous nous trouveons; et il reproduit aussi les dispositionsna conraideet Aux e, ét nersuidene ac isans fra- de l'Acte canadien actuellement n vigueur, dont les circons-tances semblent demander le maintien.uités nécessaires, tous les droits des sujets anglais au Canadae
Les privilèges accordés par cette naturalisation étaient rsp La première division traite de l'état civil des aubains avant
treints au Canada, et ceux qui étaient nturalisés en vertu la naturalisation, et de la position qu'ils peuvent avoir dans
de nos lois, ne pouvaient prétendre aux droits et aux p jivi- le pays sans devenir citoyens. La section 4 règle ce point
lèges des sujets anglais hors de notre territoire, comme s'ils en déclarant qu'ils pourront posséder des propriétés mobiiè-
avaient été naturalisés en vertu de la loi impériale. 1-es et immobilières, mais qu'ils ne pourront occuper aucun

La Chambre remarquera que l'Acte imperial de 1870 ac- rmploi publie, qu'ils ne seront ni électeurs ni éligibles à un
cordait aux sujets anglais le droit de naturaliser les aubainse mandat soit municipal, soit parlementaire, et qu'ils ne pour
mais cet Acte jusqu'ici n'était pas applicable au Canada et ront être propriétaires de navires anglais.
les étrangers naturalisés on vertu de nos lois ne -profitaient Il y a aussi la déclaration de nationalité antérieure. Tout
pas des privilèges qu'ilcon1nre. sujet anglais du Canada qui aura résidé à l'étranger et se
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sera fait naturaliser eiuçen l'n pays étranger. tCsse, cl i
vert a de et.cte loi, d'être sujet anglais.

Leo clues suivante', C epi t. contiennent une disposi-
tion d'après laquelle un sujet anglaiý, placé dans les condi- 1
lions quie je viens de ientonu., qui dési rerait se réhabili-
ter et reprendre sa qfualité de sujet anglais, pourra le faire
en remplissant les fornalités prescrites.

La section 17 prescrit qu. :

L Uetrange r qui aura obtenu imli certieat de natiralisation jouira en
Canlada des téme rit pou virs et 1,11vilé tes, p s ou maures, et
V sera souni' auix mêm-wes obligatiis que le sujet britanniniiqe d'origme
mis avec cette restriction toutefois que, dans le cas oiù il sé journerait
dans le pa.s êmer auquel il appmrtenait avant i obtenir son certifiat
le iaturafisationii, il ne sera considéré coiie sujet brit anniq ue que s'il a
cesse d'être sujet le 011 pays d'origine, aux trmles de ses lois ou des
tmiités ou conventions."

Ce qui revient à ceci jusqu'à Ce qu'il en soit autrement
convenu par un traité entre l'Angleterre et une nation quel-
conque à laquelle l'étranger aura préctdemment appartenu,
la naturalisation en ce pays n'zinra pas l'effet de lui faire
perdre sa qualité de citoyen de >oni pays natal.

La section 24 prescrit quo trois ans de résidence au Cana-
da donneront droit à la naturalisation ; la section 2 et les
suivantes traitent de l'état civil des femmes mariées et des
enfants,-des femmes mariéèes à des étrangers et des enfants
nés à l'étrangers de parents anglais Ie naissance.

Les sections 32 et suivantes, jusqu'à la fin, se rapportent
principalement à la procédure à suivre pour obtenir ou
donner à des étrangers les privilèges mentionnés dans
l'Acte.

M. BLAKE. Voilà un peu plus le trois mois que nous
siègeons, et ce bill a été distribué il n'y a que quelques
lieures. J'avoue sans honte que je ne l'ai pas lu.

D'autres devoirs m'ont occupé, ainsi qu'ils ont occupé
d'autres députés. Je me demande combien d'entre nous l'ont
lu depuis qu'il est distribué, et cependant l'honorable mi-
nistre propose la seconde lecture.

Nous sommes arrivés, non pas au massacre des Innocents
mais à l'époque où sont tardivement soumises au parlement
les mesures-élaborées par les'honorables ministres. Toute
législation passée dans des conditions semblables est une
moquerie. Il est absurde de prétendre que, dans les circons-
tances actuelles, à cette 1 êriode de la session, on puisse se
tormer une opinion intelligente sur cette mesure. Je n'es-
saierai pas aujourd'hui d'en discuter les dispositions.

Les explientions données p ar l'honorable ministre indi-
quent que ce bill contient des dispositions de la plus grande
importance; mais je n'essaierai pas de les commenter, vu
que je n'ai pas eu le temps de les étudier assez Iour qu'elles
me soient familières.

Il y en a une cependant qui m'a frappé. Il propose de
faire adopter par le parlement fdéral-et je signale ce fait
spécialenent aux députés de la province de Québec qui sem-
blent particulièrement jaloux de leurs droits provinciaux-
une loi déclarant qui pourra posséder des propriétés immo-
bilières dans les différentes provinces.

Il me semble que c'est dépasser nos pouvoirs. Nous pou-
vons naturaliser les étrangers et leur donner tous les droits
des sujets anglais et des Canadiens de nai-sance, mais pré-
tendre que nous pouvons déclarer qui pourra et qui ne
pourra pas posséder ou aliéner des propriétés immobilières
Lans les diverses provinces, c'est vouloir dire que la ques-
tion des droits civils tombe sous notre juridiction.

M. MILLS. L'honorable ministre nous a présenté ce
bill bien tard. Le ministère actuel, ainsi que le dernier mi-
nistère dont le premier ministre actuel était le chef, ont ou
Pour politique de présenter les mesures du gouvernement à
une époque de la session où il devient impossible de les étu-
lier sérieusement.

Le parlement ne fait plus les lois. Il est tout simple-
ment convoqué pour approuver ce que le gouvernement a
fait et voter le budget. Il est impossible d'étudier conve-

31. McDONALD (PictOu)
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inllement une mesure à cette période de la session où tous
es députés (le la gauche comme de la droite désirent voir
se terminer le plus tôt possible lor travaux du parlement ;
orsque les comités se réunissent de bonne heure le matin
et siegelit presque jusqu'à l'heure de la séance, et lorsque
les séances durent souvent jusqu'à deux heures du matin.

Mais je désire faire remarquer le fait que dans cette me-
sure le gouvernenent semble admettre que la naturalisation

.es étrangers en vertu de nos lois n'a plus d'effet au-delà de
la lieue marne. C'est une proposition que je nie foimelle-
ment. Nous sonmes à fiire des lois concernant
diverres questions qui ont rapport au bien-être et au bon
gouvernenent du peuple, pour lesquelles notre législation a
effet bien au-delà de la lieue marine.

Il y a, par exemple, la question du mariage et le divorce.
L'honorable ministre prétend-il que les personnes mariées
en vertu des lois du pays seraient libérées des obligations
matrimoniales en allant au-delà de la lieue marine, ou dans
un autre pays ? Il est impossible de soutenir une prétention
plus absurde.

Lorsque les honorables messieurs étaient au pouvoir, il
y a quelques années, ils ont laissé appliquer aux colonies
une loi de naturalisation adoptée par le parlement impé-
rial, sans faire remarquer au gouvernement anglais que
nous étions déjà autorisés à régler nous même cette
question.

Voyez encore la question des contrats. Les honorables
messieurs savent que l'on pourrait parfaitement exiger
l'exécution à l'étranger d'un contrat passé entre deux per-
sonnes conformément aux lois du Canada; parce que toutes
les lois qui affectent les droits personnels ou les intérêts
u'une personne ont effet partout où cette personne peut
aller, soit en vertu du droit international, soit en vertu
des traités.

Que la Chambre me permette de lui rappeler la le
sous-section de la 910 section de l'Acte de l'Amérique bri-
tannique du Nord qui nous autorise à faire des lois sur
le soi-vice naval et sur le service de la défense du pays.
D'après l'ide étroite que les honorables messieurs se
font de nos pouvoirs, nous pouvons armer un navire de
guerre, nous pouvons donner à quelqu'un une commission
et lui commander d'aller croiser dans la Baie d'Hudson ;
et aussitôt que notre iavire aurait dépassé la limite
des eaux canadiennes, il ne serait plus qu'un pirate.

Je prétends que nous avons le pouvoir de faire des lo:s
sur la naturalisation des aubains, et que nous devons faire
comprendre au gouvernement impérial qu'il devrait recon-
naltre la naturalisation des aubains conferée par les dispo-
sitions de nos lois.

Mon honorable ami, le député de Darham-Ouest (M.
Blake), a signalé à l'attention de la Chambre la 4e, section
de ce bill, qui traite, non pas de la naturalisation des étran-
gers, mais du droit des étrangers de posséder des immeu-
bles.

Elle n'a aucun rapport avec la naturalisation ; elle ne
traite que de la position des étrangers en ce pays sous le
rapport des biens et des droits civils. Nos provinces ont le
pouvoir de faire des lois sur la propriété et les droits civils
de ceux qui résident dans leur territoire, qu'ils soient sujets
anglais ou étrangers. Nous n'avons rien à faire avec l'état
civil des étrangers au Canada; et les honorables députés de
la province de Québec sont particulièrement intéressés à ce
que cette clause du bill soitretranchée, car s'ils la laissent pas-
ser, ils abandonnent les droits et les privilèges qui leur sont
garantis par l'Acte de l'Amérique-Britannique du Nord, et
qui ont été insérés dans la loi plutôt dans leur intérêt, peut-
être, que dans celui d'aucune autre province.

M. PLUMB. L'honorable député a basé un long argu-
ment sur la présomption qu'un bill d'une nature très impor-.
tante a été présenté quelques jours seulement avant la clô-
ture probable de la session.
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Cette mesure a été présentèe au Sénat il y a cinq ou six

semaines; le Sénat l'a adoptée et l'a transmise à la Chambre
il y a, je crois, trois ou quatre semaines.

M. BLAKE. Elle a été transmise par le Sénat le 9
mars.

M. PLUMB. Mais elle a été distribuée à cette Chambre
en même temps qu'au Sénat. Tous les bills du Sénat sont
distribués aux députés, et ceux qui s'intéressent aux affaires
du parlement lisent ces bills pour se rendre compte de ce
qui se passe dans l'autre Chambre. Ce bil a subi la pre-
mière lecture an Sénat le 25 janvier, et la seconde lecture le
1er février.

Mon honorable ami le député de Durham-Ouest (M.
Blake) s'objecte à la présentation tardive de ce bill,lui à qui
les détails du bill du pétrole d'aujourd'hui sont devenus
assez familiers pour lui fournir le sujet d'un discours d'une
heure; et il prétend cependant qu'il n'a pas eu le temps de
se mettre au courant des dispositions du bill actuellement
en discussion. Peut-être le proverbe, " Quand on veut bien,
on trouve toujours un moyen," ne serait-il pas trop déplacé
ici.

Je m'étonne qu'à cette période de la session, l'on se soit
permis une discussion du genre de celle que nous venons
d'entendre. Je regrette que mon horprable ami, le député
do Bothwell (M. Mills), ait embrouillé la discussion par une
longue dissertation au sujet de la loi du mariage et d'autres
choses également étrangères à la question. L'honorable
député sait très bien, sans doute, que l'on a eu les plus
grandes difficultés à faire passer des lois de naturalisation
capables de protéger les sujets de la Confédération alle-
mande. Il sait que, d'après les lois de ce dernier pays, il
est presque impossible d'empêcher que les sujets de ces
Etats qui deviennent citoyens de notre pays ou de la répu-
blique voisine ne soient exposés à de sérieux incon-
vénients.

Il sait que, dans certains cas, des hommes jouissant d'une
bonne position et possesseurs de propriétés aux Etats-
Unis, en revenant dans leur pays natal, ont été arrêtés et
forcés de faire leur service militaire.

Les arrangements que l'on nous propose d'adopter ont
été faits pour la protection de ceux qui auront eté dûment na-
turalisés, conformément aux conditions de l'arrangement con-
clu entre les deux gouvernements. Si l'honorabledéputé avait
étudié ce bill, comme il en aurait étudié un autre qu'il dési-
rerait faire adopter, il aurait pu dans une heure en connaître
à fond toutes les dispositions, et il aurait peut-être consenti
à faire ce dont il est toujours capable: discuter ces disposi-
tions. Le chef de l'opposition pourrait, avec cette facilité
d'intuition qui le caractérise, se rendre compte de tous les
détails de ce bill, et je crois que même un profane pourrait
les comprendre sans trop d'étude.

J'espère que l'on continuera à discuter cette :mesure,
malgré les objections de l'honorable député de Durham-
Ouest.

Je sais qu'elle est d'une grande importance pour le pays.
Je sais qu'il y a dans cette Chambre des députés qui l'ont étu-
diée avec le plus grand soin et envers lesquels nous sommes
très reconnaissants de lintérêt qu'ils y ont pris. Aucune
des objections que l'on a soulevées contre cette loi n'aura
pour effet, je l'espère, d'empêcher ces messieurs de faire
pour leurs anciens concitoyens, et pour ceux qui deviendront
bientôt de nouveau leurs concitoyens, ce qu'ils ont en en
vue en faisant préparer et en soumettant ce bill au parle-
ment.

M. McDONALD (Pictou). J'ai été très surpris de l'ob-
jection de droit soulevée par mon honorable le chef de l'op-,
position. Il n'est guère besoin de réfuter celle que l'on
base sur le fait que le bill du Sénat n'aurait été distribué
que ces jours derniers.

M. BLAKE. Aujourd'hui.

M. McDONALD. Mon honorable ami se trompe, je
crois; il me semble que c'était hier ou avant-hier. Dans
tous les cas, j'admets que le bill adopté par le Sénat n'est
pas soumis à la Chambre depuis bien longtemps, et l'hono-
rable député pourrait s'en plaindre, si nous pouvions sup-
poser qu'il n'en a pas pris connaissance avant qu'il fût trans-
mis à la Chambre.

Je regrette que le retard du Sénat nous ait empêché de
nous en occuper plus tôt ; mais le sujet est trop important,
au point de vue des évènements qui se produisent, pour
qu'on le rejette sur une simple question de procé-
dure parlementaire, si le bill, par lui-même, mérite que la
Chambre l'étudie et le prenne en considération.

Quant à l'objection de droit soulevée par mon honorable
ami, j'avoue franchement qu'elle m'a fort surpris. Je
n'ai pas besoin de dire que, avec tous ceux qui le connais-
sent, j'ai le plus grand respect pour toute opinion qu'il
peut émettre sur une question quelconque de jurisprudence;
et c'est précisément pour cela que je suis surpris de l'en-
tendre émettre une opinion semblable sur une question qui
me semble et qui a semblé à de hautes autorités profession-
nelles -ailleurs-parfaitement claire et simple. Mon ho-
norab!e ami dit que la quatrième clause du bill est en con-
tradiction avec la clause de l'Acte d'Union qui se rapporte
à la propriété et aux droits civils.

Je prends la liberté d'émettre une opinion tout à fait
opposée. Je ne vois rien, ni dans la portée, ni dans l'appli-
cation, ni dans les résultats, quels qu'ils puissent être, ni
dans les corrélations politiques ou légales de cette clause,
qui puisse être interprété de cette manière.

Mon honorable ami ne voudra pas nier, je suppose, que
tout ce qui, en vertu de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord, est do la compétence d'un parlement canadien
quelconque, est aussi de la compétence du parlement fédé-
ral. Les lois au sujet des étrangers et de la naturalisation
sont dans les attributions du parlement fédéral, et tout ce
qui se rapporte à ces deux sujets doit naturellement rentrer
dans ses attributions.

Et je n'ai pas besoin de dire, naturellement,-car cette
question a été décidée par la plus haute autorité légale du
pays,-il a été décidê que lorsqu'un sujet particulier est de
la compétence de cette Chambre et que cette Chambre
adopte une loi concernant ce sujet particulier, tout ce qui s'y
rapporte, comme les droits civils et les droits de propriété,
tout ce qu'il est nécessaire de déterminer pour donner effet
à la législation, doit suivre le sort du sujet principal et
rentre dans les attributions de ce parlement. Ce principe
m'a paru si clairement établi par la Cour suprême, si bien
admis par tous les juristes, que je ne crois pas aller trop
loin en disant que j'ai été surpris d'entendre mon honorable
ami formuler une opinion contraire.
. Mais il n'est pas besoin, même pour établir la légalité et
la constitutionnalité de cette 4e clause, d'avoir recours à ce
principe. La clause n'a pas la prétention de rien changer
aux principes des droits civils. Mon honorable ami admet-
tra qu'il y a une grande différence entre la simple autorisa-
tion donnée à un étranger de posséder des biens, et le règle-
ment et le contrôle des biens qui sont entre les mains d'un
étranger.

Je n'ai besoin, pour démontrer ce principe, que de deman-
der quelle serait actuellement la position des étrangers en ce
moment et dans l'avenir, si la prétention de mon honorable
ami était fondée ? Nous aurions alors le curieux spectacle,
dans un pays libre, de voir une population d'hommes intel-
ligents et énergiques venir de pays étrangers, et ne pouvoir
posséder, en ce pays, des biens meubles ou immeubles pour
la valeur d'une seule piastre, avant d'avoir acquis le droit,
par une résidence-de trois ou cinq ans, de se faire natura-
liser sujets anglais.*

M. BLAKE. Pas du tout.
M. Mo DONALD. Je demande pardon:à mon honorable

ami; une telle prétention serait une insulte à l'intelligence
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Sur ce point donc on ne peut pas non plus soutenir la

proposition du chef de l'opposition ; car, comme je l'ai dit
déj, le principe de ce bill découle naturellement de la sec-
tion qui nous donne le pouvoir de faire des lois concernant
les étrangers et la naturalisation.

Examinons le cas de la province de Québec, aux députés
de laquelle mon honorable ami a fait appel. La quatrième
clause dit que si un citoyen des Etats-Unis résidant à Mont-
réal, et y faisant des affaires, qui n'aura pas été naturalisé
ou qui n'aura pas eu le temps d'être naturalisé, mais qui est
supposé attendre l'expiration de la période au bout de la-
quelle il pourra se faire naturaliser, que si cet étranger, pen-
dant cette période, fait un commerce quelconque ou veut
acheter une maison, il a le droit de le faire. Mais suivant
la théorie de l'honorable député de Durham-Ouest, il ne
p eut rien possèder, il ne peut pas obtenir un titre en payant
e prix de ce qu'il achète.

M. BLAKE. Ce n'est pas cela du tout.
NI. McDONALID. S'il veut faire un commerce, l'argent

qu'il amasse, les marchandises qui forment son fonds ne lui
appartiennent pas, et la loi ne lui permet pas de les pos-
séder.

M. BLAKE. Pas du tout.
M. McDONALD. Alors je ne comprends pas la propo-

sition de l'honorable député.
M. BLAKE. C'est à peu près évident.
M. McDONALD. Mais la Chambre admettra avec mo

que lorsque mon honorable ami déclare que nous n'avons
pas le pouvoir ou l'autorité, d'après la Constitution, d'accor-
der à un étranger le droit d'acquérir et de posséder des pro-
priétés mobilières ou immobilières, la seule conclusion logi.
que de cette proposition est celle que je viens d'exposer.
Dans tous les cas, c'est mon humble opinion ; mais je sup-
pose que mon honorable ami pourrait expliquer sa théorie
de manière à ce que mon esprit obtus pût la comprendre.

Donc cette clause 4 ne fait que déclarer ce qui est complè-
tement dans les attributions et de la compétence du parle-
ment, que les aubains pourront posséder des biens meubles
et immeubbles. Le parlement ne prétend pas avoir le pou-
voir de déterminer de quelle manière ou dans quelles con-
ditions aura lieu cette possession ; et le parlement ne cher-
che pas à s'arroger ce pouvoir.

Les lois locales doivent régler ces questions; mais lesdroits
qu'un étranger peut avoir sur une propriété dépendent de la
manière dont il achète ou dont il vend. Dans la province de
Québec, en vertu des lois de cette province qui concernent la
propriété mobilière et immobilière, il a le droit de posséder, de
transmettre ou d'aliéner sa propriété de la même manière
que toute autre personne résidant dans la province, et de
la même manière aussi il est soumis aux lois qui règlent la
jouissance et l'exercice des droits civils de tous ceux qui ré-
sident dans la province. Je prétends, par conséquent, que
la clause 4 est parfaitement constitutionnelle.

Mon honorable ami le député de Bothwell (M. Mills) dit
que la 4e clause qui donne aux étrangers lo pouvoir d'ac-
quérir des biens, n'a rien à faire avec la naturalisation. Je
comprends, en effet, qu'une loi de naturalisation pourrait
parfaitement être valide sans cela, mais je crois qu'une loi
de ce genre qui priverait les aubains pendant le temps qui
doit s'écouler avant qu'ils puissent se faire naturaliser, du
droit de posséder ou d'acquérir des biens, serait une anoma-
lie dans un pays civilisé.

M. MILLS. Supposez qu'un étrînger vienne ici et vous
dise : "Je no veux pas me faire naturaliser. " Cet Acte ne
vous autorise qu'à accorder la naturalisation aux aubains.
Comment accorderez-vous la naturalisation à un étranger
qui ne veut pas devenir citoyen du pays ?

M. McDONALD. Mon honorable ami n'a pas lu le bill.
Il n'a pas pour effet de naturaliser les étrangers, mais il

M. MCDONALD (Pictou)

traite de la naturalisation des étrangers, et il contient une
législation complète sur toute la question dont il traite.

On nous a dit aussi que les différentes provinces de la
Confédération avaient,à l'époque de l'Union,des lois spéciales
concernant la naturalisation des étrangers. La loi de 1868
a été adoptée dans le but d'établir l'uniformité et de simplifier
ces lois, de permettre aux personnes résidant au Canada
d'obtenir la naturalisation sans autant de formalités, tout en
conservant les droits qu'elles pourraient avoir obtenus précé-
demment dans les différentes provinces

Si je suis bien renseigné, les étrangers avaient dans toutes
et chacune des provinces le droit de posséder et d'acquérir
des propriétés. La loi anglaise sur le sujet commence par
déclarer que les étrangers résidant dans le pays pourront
posséder des propriétés mobilières et immobilières, en se
conformant aux conditions énoncées dans la clause. Il ne
me reste plus qu'à répéter l'observation que j'ai faite en pre-
nant la parole, que si l'opinion des honorables députés était
fondée, nous nous trouverions dans cette position absurde
d'inviter les citoyens de nationalités étrangères à venir rési-
der en ce pays, touten leur déclarant que, pendant les trois
ou cinq ans après leur arrivée, ils seraient pis que des étran-
gers dans un pays étranger, qu'ils ne pourraient posséder
aucune propriété que par leur industrie et leur intelligence
ils pourraient acquérir.

. LAURIER. Si je comprends bien l'honorable ministre
de la justice, il prétend que les étrangers, dans la province
de Québec, ne pourraient pas acquérir ni posséder des biens
meubles ou immeubles dans cette province. Or voici ce que
dit l'article 25 du code civil de la province de Québec.

" L'étranger a droit d'acqut-rir et de transmettre, à titre gratuit ou
onéreux, ainsi que par succession on par testament, tous biens meubles et
immeubles dans Ie Bas-Uanada, de la même manière que le peuvent faire
:es, sujets britanniques nés ou naturalisés.

Voilà la loi telle qu'elle existait dans la province de Qué-
bec à l'époque de la Confédération, et telle qu'elle existe
encore aujourd'hui. La clause du bill de l'honorable ministre
est évidemment ultrà vires.

Le bill subit la seconde lecture.

SUBSIDES.

Sir LEONARD TILLEY propose que la Chambre se
forme en comité des subsides.

M. BOURASSA. M. l'Orateur, nous avons vu, il y a
quelques jours, le gouvernement protéger l'industrie du sucre
de betterave, en exemptant cette industrie de taxes pendant
un certain nombre d'années, et j'ai trouvé que cette mesure
est certainement un avantage non-seulement pour le fabri-
cant mais encore pour la classe agricole. J'espère que l'hono-
rable ministre ne s'en tiendra pas là et qu'il fera encore un
pas dans la bonne voie pour favoriser la même classe qui a
été passablement. négligée depuis nombre d'années. Pour
cette raison, je propose la motion suivante:

Que tous les mots après "gue " soient retranchés, et qu'ils soient rem-
placés par les suivants: "il soit résolu,-Qu'attendu qu'il est importé
au-delà de neuf millions de livres de tabac non manufacturé, chaque
anuée, et que cette plante pourrait être cultivée avec avantage en ce
pays, cette Chambre est d'opinion que sa culture devrait être encouragée
par l'abolition des droits imposés sur le tabac récolté en Canada."

M. LANGEVIN. M. l'Orateur, l'honorable membre qui
propose la présente motion a certainement en vue de faire
du capital politique aux élections présentes ou aux élections
qui viendront dans deux ans. L'honorable membre ne
réussira pas dans cette tentative parce que la population
comprendra qu'il faut nécessairement qu'il y ait un revenu
pour couvrir les dépenses publiques, et faire les travaux
publics qui sont demandés dans les différentes parties du
pays. D'ailleurs, l'honorable membre ne devra pas oublier
de dire aux électeurs aux élections à venir que s'il y a un
droit d'accise sur le tabac cultivé dans le pays, il y a un
droit beaucoup plus élevé sur le tabac qui est importé
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et que, par conséquent, la politique qui a été adoptée par le
gouvernement par rapport au tabac canadien est la même
politique qui a été adoptée par rapport à l'encouragement
que nous donnons aux autres manufactures du pays. Do la
même manière que nous encourageons, par exemple, la
manufacture des cotons dans le pays en mettant un droit
considérable sur les cotons étrangers, et cn introduisant,
sans exiger do droits le coton brut ; de la même façon que
nous encourageons la manufacture du sucre dahs le pays,de la
même manière nous encourageons la culture du tabac cana-
dien dans le pays par l'imposition d'un dîoit beaucoup plus
fort sur le tabac étranger. L'honorable membre doit savoir
que depuis que des droits ont été ainsi imposés, la culture
du tabac est beaucoup plus considérable dans le pays qu'elle
ne l'était auparavant, sans compter que nos cultivateurs
peuvent cultiver le tabac pour leur propre usage sans payer
aucun droit. Mais du moment qu'il veut cultiver le tabac
pour le vendre, c'est comme toute autre chose, il faut un
revenu pour le gouvernement et il y a un droit d'accise;
mais le cultivateur canadien sait très-bien, quand il va
vendre son tabac, qu'il a on sa faveur un droit différentiel
qui est beaucoup plus fort sur le tabac étranger, et qui lui
permet de ver.dre son tabac à bonne composition. Par consé-
quent, la motion de l'honorable membre ne devra pas être
appuyée par la Chambre, parce que en adoptant cette motion
l'honorable membre priverait le trésor public de $200,000 ou
$400,000 de revenu, et il serait peut-être bien en peine.do
dire au moyen de quelle taxe il remplacerait ce montant
dans le trésor. L'honorable membi e ne doit donc pas
s'attendre à ce que sa motion soit appuyée; et d'ailleurs, il
sait très-bien que s'il avait voulu réussir dans une motion
de ce genre, il l'aurait amenée comme motion séparée,
et non pas comme un vote de non-confiance dans le gouver-
nement.

M. LAURIER. M. l'Orateur, je me rappelle qu'il n'y a
pas encore bien des années, trois ou quatre ans tout au plus,
les honorables membres qui siègent aujourd'hui de l'autre
côté de la Chambre prétendaient que le sol canadien était
évidemment propre à la culture du tabac, et que s'il était
vrai que le sol était propre à la culture du tabac, la consé-
quence logique de cet état de choses était que le tabac
canadien devrait être exempt de tout droit d'accise, et que
la culture devrait en être facilitée par tous les moyens pos-
sibles. Cette prétention, pour ma part, à cette époque, je
n'aurais pas été prêt à l'admettre, mais les évènements me
foi-cent de dire qu'en effet, les expériences récentes qui ont
été faites ont établi d'une manière satisfaisante que le sol du
Bas-Canada et le climat du Bas-Canada sont évidemment
propires à la culture du tabac. Je vois, par le dernier rap-
port qui a été mis devant la Chambre, que dans le district
de Joliette, par exemple, qui comprend le comté de
L'Assomption et le comté de Joliette, la culture du tabac a
pris un développement considérable. Un cultivateur m'a
dit qu'une objection qu'on avait coutume do faire était que
le climat rigoureux du Bas-Canada ne permettait pas au
tabac d'arriver à maturité; mais il est maintenant constaté.
que la végétation est tellement rapide à cause de l'intense
chaleur des mois d'été, que le tabte mûrit bien; par consé-'
quent, s'il en est ainsi, le Bas-Ca à. 'a est aussi propre à la
culture du tabac que le Connectic - lui-même ; et s'il en est
ainsi, les honorables membres de -tutre côté de la Chambre,
pour être logiques, doivent maintenant supporter la motion
de l'honorable député de St-Jean (M. Bourassa), parce que
cette motion affirme ce qu'ils ont toujours affirmé pendant
qu'ils siégeaient du côté de l'opposition; et la condition
n'étant pas changée il reste à eux de voter comme ils ont
voté dans ce temps-là. Lorsque cette motion est venue
pour la dernière fois devant cette Chambi e, l'année dernière,
j'ai, pour ma part, dit que je croyais pas que la culture du
tabac fût propre au climat du Bas-Canada, mais des expé-
riences récentes démontrent qu'il est propre à la culture du
tabac; et si je ne le pensais pas dans le temps,j'étais logique

de voter contre cette motion, mais le pensant maintenant,
je serais inconséquent de voter c-îmme j'ai voté l'année der-
nière, et à moins que mes honorables amis de l'autre côté
de la Chambre soient convaincus que le sol du Bas-Canada
n'est pas propro à la culture du tabac, il serait inconséluent
pour eux de voter contre la présente motion.

M. PLUMB. L'honorable préopinant a probablement
oublié ce qu'il disait en 1878.

M. LAURIER. Je viens d'en parler.
M. PLUMB. L'honorable député qui appuie aujourd'hui

cette motion, a prononcé alors un discours que je vais citer.
Il était alors ministre du revenu de l'intérieur, et le mi-
nistre des finances de l'époque conjurait les députés des
deux partis de ne pas se laisser entraîner par leurs syinpa-
thies à appuyer une proposition qui aurait pour effet de pri-
ver le trésor d'un revenu de $700,00 à $800,000 en abolis-
sant le droit d'accise sur le tabac canadien.

Le ministre des finances 't le ministre du revenu de
l'intérieur de l'époque n'étaient pas Waccord et ne s'étaient
certainement pas entendus sur ce point, car tandis que le
ministre des finances admettait au moins implicitement que
la cultivation du tabac canadien était une industr-io imapor-
tante qui, si elle était laissée libre, ferait perdre $700,00 ou
$800,000 au trésor, mon honorable ami disait:

" L'objet de la motion est de prélever un revenu sur le tabac importé
et d'exempter de tous les droits les tabacs indigènes.

" Mon honorable ami a dit, dans le cours de son argumentation, que
l'on pouvait prendre en considération les intérêts de la classe agricole au
point de vue du cultivateur ; mais la première question à discuter est
celle-ci: Ce pays est-il propre à la culture du tabac ?

"Je remarque que mon honorable ami a dit que si ce droit d'accise était
aboli pendant un certain nombre d'années, la production du tabac cana-
dien prendrait des proportions telles qu'elles permettraient d'exporter du
tabac au lieu d'eu. importer, comme cela est le cas maintenant. m ais cela
est-il possible ?

" Est-il possible de soutenir sérieusement que le Canada peut produi e
une quantité assez grande de cet article pour lui permettre de
l'exporter ?

"C'est un fait bien connu, que dans la province de Québec,dans les pro-
vinces maritimes ainsi que dans l'Ontario nous ne pouvons pas produire
du tabac qui puisse faire concurrence avec succès au tabac etranger.
Nous produisons une qualité de tabac inférieur qui sert -à la con-
sommation locale.

"La classe agricole est frugale et économe,et elle produit du tabac pour
sa propre consommation ; mais, d'un autre côté, il est également certtia
qu'il est tout à fait imp ssible de produire au Canada du tabac qui puisse
faire la concurrence avec succès au tabac étranger, pour la simple raison
que notre climat n'est pas favorable à sa production.

"La province de Québec, en particulier, et toutes les provinces à l'est Ile
que leurs conditions clsiatérus de son epasfavorables 1~l production

de cette pante.
"De pins, nos saisons sont trop courtes pour que la culture puisse se faire

avec succès.; le printemps est trop tardif et l'automne trop prompt ; et
avec les meilleures conditions climateriques possibles, le tabac que nous
cultivons ne peut jamais parvenir à maturité. Les cultivateurs sont obli-
gés de le récolter avant qu'il soit parfaitement mûr. Et comme cela ar-
rive très fréquemment dans le Bas-Canada, il est atteint .par la.gelée
durant les mois les pies chauds de l'été, même dans les mois de juillet et
d'août; or, l'on sait que le tabac est excessivement sensible aux variations
de la température, ce qui fait qu'il perd beaucoup de sa valeur comme arti-
cle de commerce, tant sons le rapport de la saveur que de la qualité, et
qu'il ne commande pas le prix qu'il obtiendrait autrement.

"Pour ces raisons, l'argument de mon honorable ami perd beaucoup de
sa force.

'l'objet de la motion est d'enco'urager la culture du tabac au Canada,
quoique de toutes les plantes que le Canada puisse produire, le tabac est
bien celle que ses habitants devraient cultiver car il ne saurait être pour
eux un article d'exportation."

M. LAURIER. L'expérience acquise depuis m'a fait
changer d'opinion sur- cette question.

M. PLUMB. L'honorable député a changé d'opinion
bien soudainement. Est-ce que les conditions elimatériques
du pays sont changées ? Colum non animum mutant qui
trans mare currunt. Les honorables députés changent d'opi-
nion suivant le même principe lorsqu'ils changent leurs
siòges d'un côté à l'antre de la chambre.

L'honorable député de Québee-Est, malgré les opinions
qu'il a expr-imées jadis, nous demande d'appuyer- une résolu-
tien que, me plaçant à son propre point de vue, je ne puis
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caractériser autrement que comme une petite manouvre
électorale.

M. LANDRY. M. l'Orateur, je n'ai pas été surpriL
d'entendre les déclarations de l'honorable député do Québec.
Est (M. Laarier). Il nous a plus d'une fois accoutumé à le
voir brûler un jour ce qu'il avait adoré la veille. C'est ce
qu'il fait ce soir quand il vient brûler non-seulement ce qu'il
a adoré l'année dernière, mais ce qu'il a adoré pendant tout
le temps qu'il fisait partie du gouvernement Mackenzie.
Je n'ai pas besoin de remonter à une époque bien reculée
pour trouver dans les discours de l'honorable député des
déclarations qui le condamnent maintenant de la manière la
plus formelle. Je n'ai qu'à opposer ses assertions de l'année
dernière à celles de cette année. Que dit aujourd'hui l'ho-
norable député ? Il demande l'abolition de l'impôt sur le
tabac, parce qu'il a découvert que le sol de notre province
est propice à la culture de cette plante. Voici ce qu'il dit:
Mon opinion est changée parce que aujourd'hui, j'ai un rap-
prt devant moi d'apròs lequel il appert que la culture du
tabac est chose facile dans notre pays. Mais faisant allu-
sion à ce qu'il avait dit lorsqu'il était ministre, l'honorable
député de Québec-Est déclarait l'année dernière et cette
déclaration est très importante en ce qu'elle condamne de la
manière la plus complote la position prise aujourd'hui par
mon honorable ami:

Il J'étais dl'opinion, -à cette époque-lài, et je suisencore d'opinion que, 81jl
est un article qui doive payer une taxe, c'est certainement le tabac. Il ne
peut y avoir de doute sur ce point-là. Puisque le gouvernement a besoin
d'- revenus, il est évidemment mieux de taxer les objets de luxe, tel que le
tabac, que les objets le première nécessité.1"

relle était l'opinion de l'honorable député de Québec-Est
l'année dernière. L'honorable député doit savoir qu'il faut
nécessairement, pour qu'un gouvernemen t se soutienne, qu'il
prélève des taxes. Dans ce cas, je reprends son raisonne-
ment, et je dis avec lui: s'il y a des objets sur lesquels on
doit imposer des taxes, c'est certainement sur les objets
(le luxe, et s'il y a un aiticle de cette caégorie, c'est bien le
tabac. Je crois, M. l'Orateur, que les craintes manifestées
par l'honorable député devront s'évanouir et se dissiper en
fumée. Il dit qu'en votant contre cette motion nous allons
changer de ligne de conduite, et que nous allons voter con-
trairement à nos déclarat ions antérieures. Il fait erreur; dans
ce temps-là, lorsque le parti libéral était au pouvoir, il y
avait une taxe do dix contins par livre sur le taba,, et
nous avons toujours demandé, dans le temps, que cette taxe
fût diminuée, peut-être avons-nous demandé qu'elle fût ôtée
complètement.

M. BOURASSA. L'honorable membre me permettra-t-il
de lui dire qu'ils ne demandaient pas la diminution, mais
l'abolition de la taxe.

M. LANDRY. C'est ce que j'étais à dire. Il me semble
que si nous demandions l'abolition, nous devions nécessaire-
ment vouloir une diminution, car le moins doit être contenu
dans le plus. Lorsque l'administration actuelle est arrivée
au pouvoir, elle a répondu aux désirs du peuple en dimi-
nuant d'au-delà de la moitié les impôts prélevés sur le tabac.
Puisqu'il est nécessaire que le peuple paie des taxes
pour subvenir aux dépenses indispensables du gouvernement,
je suis d'opinion, avec l'honorable député de Québec-Est, que
les objets de luxe doivent être taxés de préférence à tous
autres; et pour cette raison, je crois que nous devons voter
contre l'amendement proposé parce qu'il demande tout sim.
plement d'enlever sur un objet de luxe, ure taxe nécessaire
qu'il fadrait alors mettre sur d'autres objets, peut-être de
r.écessité première.

M. CASGRAIN. M. l'Orateur, j'ai entendu l'honorable
député de Niagara (MI. Plumb) dire, il y a un instant,
qu'on change d'idée en trave-sant les mers. Je crois que
cette année il va aussi changer son opinion. Si je réfère à
une motion qui a été présentée dans cette Chambre le 23
avril, 1878, et qui est presque identique à celle-ci, la seule

M. PLUMn

différence qu'il y a, c'est que la quantité de tabac est
contenue dans la motion. Je vois que le gouvernement se
propose de donner un vote entièrement contraire à celui
qu'il a donné dans cette occasion; et en référant aux jour-
naux de la Chambre à cette époque, je vois que l'honorable
membre pour Niagara (AI. Plumb) est un de ceux qui a
vote pour la motion; je vois également qu'à cette époque,
vous, M. l'Orateur, vous avez favorisé cette motion et que
vous l'avez secondée; je vois que l'honorable ministre des
douanee (M. Bowell) aussi, a·voté dans le même sens ; je
vois également que l'honorable membre pour Hochelaga
(M. Desjardins) a voté dans le même sens; je vois que
l'honorable membre pour Kingston alors, (sir John A. Mac-
donald) a voté dans le même sens; je vois également que
l'honorable ministre des Chemins de fer (sir Charles Tupper)
a voté dans le même sens. J'allais oublier l'honorable
ministre des travaux publics (M. Langevin), qui ne mérite
certainement pas d'être oublié; il a aussi voté dans le
même sens. EhI bien, en référant aux discours qui ont
accompagné la motion faite dans cette occasion, nous
voyons que c'est absolument la contre-partie qui a été
prise alors de ce qu'on veut opposer aujourd'hui. S'il y a
un moment favorable de diminuer cette taxe, c'est bien au-
jourd'hui, attendu que si nous acceptons les données de l'ho-
norable ministre des Finances, il doit y avoir un surplus a la
fin de l'année; or, comme cette culture du tabac s'étend
d'une manière considérable dans la prvince de Québec, ce
ne se-ait qu'une compensation à donner au cultivateur pour
la culture du tabac. Avec ces considérations, je me propose
de voter carrément contre la motion.

M. VALIN. L'honorable membre voudra-t-il dire dans
quel sens il a voté à cette époque-là ?

M. CASGRAIN. J'ai voté dans le sens de la motion.
M. BECIIARD. Mi. l'Oratei-, l'honorable ministre des

travaux publics (M. Langevin), en répondant à mon hono.
rable ami le député de Saint-Jean (M. Bourassa), l'accuse de
proposer cette motion dans le but de faire du capital politique.
Je suis convaincu que telle n'est pas l'intention de mon
honorable ami; il ne fait, en présentant cette motion, que
tenir la ligne de conduite qu'il a toujours tenue relativement
à cette question, chaque fois qu'elle est venue devant le
parlement ; et en secondant la motion, je ne vais que suivre
la même ligne de conduite que j'ai toujours suivie. Je me rap-
pelle quand la taxe a été imposée pou r la première fois sur le
tabac canadien, lors du premier parlement de la session de
1867. Je suis le premier qui ai introduit un amendement
pour prévenir cette taxe. Je considérais la production du
tabac comme une grande ressource agricole, qui prenait
des développements considérables dans notre pays, et
qui méritait d'être encouragée. Je viens de dire
que l'accusation de l'honorable ministre des travaux
publics n'est pas fondée. Est-ce que son ami qui, lorsqu'il
était dans l'opposition, faisait une motion semblable, avait
seulement pour but de faire du capital politique ? Est-ce
que l'honorable ministre des travaux publics, en votant
pour cette motion, avait on vue de faire du capital politique?
Certainement non. Eh I bien, je prétends que l'accusation
ne peut pas p lus être portée contre mon honorable ami pour
Saint-Jean (M. Bourassa), que contre eux lorsqu'ils étaient
dans l'opposition. Je dois dire cependant, M. l'Orateur,
qu'en secondant la motion de mon honorable ami, je no suis
mû par aucun sentiment d'admiration pour aucun système
protectionniste, mais puisque nous avons un système tendant
à protéger toutes les classes de la société, je crois qu'il ne
serait que juste et raisonnable de donner protection, en autant
que le tarif sera en existence, et en autant que la chose peut
se faire, aux cultivateurs du Canada. Le tabac est un des
rares articles dont la culture, dans mon opinion, peut être
protégée, parce que c'est un article que nous ne produisons
pas en quantité suffisante pour la consommation et que par
conséquent nous sommes obligés d'importer. Si vous imposez
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des droits d'accise sur le tabac produit en Canada, et si vous
imposez des droits sur le tabac importé non manufacturé, il
s'ensuit que le prix de cet, article augmentera, et vous don-
nerez par 1à au producteur de tabac en Canada, l'avantage
de vendre son tabac à un prix plus élevé en proportion
des droits imposés sur cet article.

M. LANDRY. Je ferai observer à l'hoîorable député
qu'il existe, au contraire, des droits différenticis assez consi-
dérables.

M. BECHIRD. La motion de mon honorable ami
demande seulement de donnner plus de protection au culti-
vateur du Canada. Il est constaté que les droits d'acciso qui
existent aujourd'hui découragent la production de ce tabac
tandis que l'imposition des droits de douane stimulerait la
production du tabac canadien.

M. BERGERON. Il est tout naturel que l'honorable
député de Saint-Jean pré,ente cette motion. Chaque ses-
sion, il arrive qu'un député se lève pour demander que l'on
n'impose pas de taxes sur !e tabac cultivé en Canada. Si je
me rappelle bien, c'est a'i gouvernement libéral qui, le pre-
mier, a imposé une taxe sur le tabac.

M. BECHARD. Non; elle a été imposée on 1817.
M. BERGERON. En 1867, une taxe de 6 contins fut

imposée par les conservateurs et ce n'était qu'une conti-
nuation de la taxe inpo>ée par les libéraux en 1863. Lors-
que les libéraux revinrent au pouvoir, ils élevèrent cette
taxe à 10 centins. Ls 23 avril 1878, une motion fut faite par
le député de la Beauce (M. Bolduc) à l'effet d'abolir cette
taxe, et cette motion fut appuyée par le député de Saint-
Jean qui, au moins, a le mérite d'être logique à cet égard.
C'est ce qu'on ne peut pas dire du député de Québec-Est (M.
Laurier) qui, bien qu'il prétende aujourd'hui qu'il ne devrait
pris y avoir de taxes sur le tabac canadien, vota, en 1878,-
d'après les journaux de la Chambre,-contro la motion de
l'honorable député de la Beauce, à l'effet d'abolir la taxe, et,
par suite, en faveur du maintien de cette taxe au chiffre
d'alors, c'est-à-dire à 10 centins par livre.

Parmi les députés qui votèrent dans la négative, on trouve
aussi MM. Malouin, alors député de Québec-Est, Huntington,
Jetté, Laflamme-un autre grand patriote canadien-fran-
çais-et Scriver.

M. ROSS. Lisez au verso de la page.
M. BERGERON. Le député de l'Islet a déjà lu cette

page en français. Je suppose qu'aucun député ne prétendra
qu'on ne doit pas imposer de taxe sur le tabac. Lorsqu'on
impose des taxes c'est le moins qu'on en fasse payer sur les
articles de luxe ou de fantaisie. Lorsque les députés de la
droite étaient dans l'opposition, ils demandàient que cette
taxe ne fût pas élevée à 10 centins ; et quand le parti con-
servateur est arrivé au pouvoir en 1878, il a réduit la taxe à
4 centins, et spécifié que le cultivateur canadien pourrait
fumer son tabac sans payer de droits, puisque chaque famille
peut en cultiver 30 livres pour sa propre consommation.

Les personnes qui en font commerce sont seules obligées
de payer 4 centins de droits par livre. En outre, le tabac
canadien était protégé par l'imposition d'un droit élevé sur
le tabac étranger. Je ne voterai pas pour la motion de l'ho-
norable député de Saint-Jean.

M. MILLS. Pour ce qui regarde cette taxe en particulier,
le suppose que les députés de la droite vont prétendre qu'elle
pèse sur les cultivateurs. Ils ont prétendu qu'une taxe im-
posée sur un article particulier est payée par le producteur
et comme le cultivateur produit le tabac, c'est lui qui paie-
rait la taxe.

En ce qui me concerne personnellement, si le gouverne-
ment n'avait pas entravé la vente, je ne verrais pas d'objec-
tion à une taxe modérée. Ce qui a surtout détruit cette
branche d'industrie dans l'ouest, c'est la restriction imposée
aux ventes. Je désire signaler à la Chambre la différence
entre la manière dont le gouvernement traite les cultiva-
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tours et celle dont il agit avec les fabricants. Le fabricant
peut importer sa matière première sans payer de droits, et
l'on impose des droits fort élevés sur tout article qui peut
faire concu-rence à son industrie. Mais pour la classe
agricole, on a adopté une règle différente. Les ministres
ne se contentent pas de ne rien faire pour les cultivateurs,
niais ils insistent à «t aer leur industrie, et lorsqu'on fait
motion, non pas de les protéger, non pas de les traiter
comme on traite les fabricants de coton et les raffineurs de
sucre, mais simplement de ne pas les déranger, de ne pas
leur imposer des charges qui ne pèsent point sur d'autres
parties de la société, les membres de la droite s'opposent à
cette motion et le ministre des finances vient proposer que
les cultivateurs paient des droits d'accise sur les produits
agricoles.

M. PLUMB. Vous avez ajouté 10 pour cent.
M. MILLS. Mais la droite a adopté un autre système,

c'est celui de la protection qui sort, en effet, à protéger cer-
taines industries du pays, tandis qu'elle en taxe d'autres.
Pour mettre le cultivateur sur un pied d'égalité, il faudrait
non-seulement l'exempter de toutes taxes, mais lui donner
une prime pour l'encourager dans ses travaux. C'est ce
que n'ont pas fait ces messieurs. L'honorable député de
.Niagara se leva pour défendre une taxe spéciale sur les
produits agricoles, tandis qu'il propose non-seulement
d'exempter de taxes les autres industries, mais encore de leur
donner des primes. Le cultivateur étant surchargé de droits
pour l'encouragement d'autres industries, je voterai pour
l'abolition d'une taxe qui grève la sienne.

Amendement rejeté sur la division suivante

Béchard,
Bourasra,
casey,
Casgrain,

.Allison,
Anglin,
Arkell,
Bain,
Bannerman,
Beauchesne,Bergeron,

Bergin,
Bill,
Blake,
Bolduc,
Boultbee,
J3owelI,
Brecken,
Brooks,
Bunting,
Burahbam,
Burpee (Saint-Jean),
Cameron <Victoria),
Carling,
Caron,
Cartwright,
Charlton,
Cimon,
Cockburn (Muskoka),
colby,
Costu tan,
coughlin,
Coursol,Guthbert,
Daoust,
Dawson,
Desaulniers,
Desardins,
Domvitle,
Douil,
Drew,
Elliott,
Farrow,
Fitzsimmons,
Fleming
Fulton,

Gillies,

POUR:
Messieurs

Couta, Patterson (Essex), et
Geoffrion, Rinfret.-1l
Laurier,

OoNTRaE:
Messieurs

Girouard (Kent), Mongenais,
Grandbois, Montplaisir,
Hackett, Mousseau,
Haddow, Muttart,
Haggart, O'Connor,
l.a_ Ogden,

esso.. Orton,
Hilliara, Paterson (Brant),
Holten,' Pickard,
Hooper, Platt,
Hurteau, Plumb,
Ives, Pope (Compton),
Jackson, i'oupore,
Jolies, Richey,
Kilvert, Robertson (Shelburne),
Kirkpatrick, Ross (Middlesex),
Kranz, Rouleau,
Landry, Routhier,
Lanme, Royal,
Langevin, Ryan (Montréal),
Lantier, Rykert,
Little, Rymat,
Lon ley, Schultz'
Macgonald (Sir John), Scott,
McDonald(Cap-Breton), Scriver,
'McDonald (Pictou), Shaw,
Macdonell (Lanark), Snowball,
Mackenzie, Sproule,
Macmillan, Stephentton,
McQallum, Sutherland,
McCarthy, Tassé,
Mcconville, Tilley,
Mecuaig, Trow,
Mcougall, Valin,
McGreevy, Vanasse,
McKay, Wade,
McLenan, Wallace (Norfolk),

McLeod, Wallace (York),
McQuade, Wheler,
McRory, .0 Wbite (Cardwell),
Manson, White (Hastings),
Masson Williams, et
Massue, wright.-131.
Merner,
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La Chambre se forme en comité des subsides.

i58. Sauvages, Ontario et Québec..............$20,00.0o

Eu réponse à sir R1cunRD J. CARTWRIGHT,
Sir JOHN A. MACDONALD. Le traité Robinson en

est au même point que quand l'honorable monsieur est sorti
de charge.

M. DAWSON. A-t-il été fait quelque arrangement avec
le gouvernement de l'Ontario pour le paiement des sommes
dues aux Sauvages pour les terres du lac Supérieur? Je de-
mande cela parce que le paiement fait aux Sauvages cons-
titue réellement une hypothèque sur les terres et il est
très important de bien définir ce principe maintenant, en
vue du territoire en litige, parce que si ce territoire est ad-
jugé, entièrement ou en pa-tic, à cette province, elle devra
certainement payer les Sauvages dont les annuités sont, à
tous égards, des hypothèques sur les terres qu'ils ont aban-
données.

M. MACKENZIE. Ces annuités sont payées aux Sau-
vages pour éteindre le titre de leur terres, et si l'Ontario
doit en profiter, c'est cette province qui do:t payer les an-
nuités.

Sir JOHN A. MACDONALD. Sans doute.
M. MACK ENZIE. Non-seulement l'annuité votée cette

année, mais toutes celles qui ont été votées depuis le com-
mcncement, et qui reviendront de droit au gouvernement
fédéral, du moment où la question des limites sera ròglée.

M. MILLS. Près du lac Saint-Jean, dans la province (le
Québec, il y a de grandes étendues de terres que les Sauva-
ges n'ont jamais remises, mais sur lesquelles le bois a été
coupé. Le premier miniltre s'est-il occupé de cette ques-
tion, a t-il entamé quelque coi respondance à ce sujet avec le
gouvernement de Québec?

Sir JOHN A. MACDONALD. Le député de Bothwell
est bien le seul qui ait jamais soulevé, dans le parlement fé-
déral, une question relative à des terres à bois de la pro-
vince de Québec.

M. MILLS. Les Sauvages eux-mêmes l'ont soulevée.
Sir JOHN A. MACDONALD. On devrait s'occuper de

cette question, parce que les Sauvages de la province de
Québec sont très pauvres et dans une position bien différente
de ceux de l'Ontario.

M. ROSS (Middlesex.) Est-ce l'intention de soumettre
au système d'éducation de l'Ontario les écoles des Sauvages
établis sur les réserves des Sauvages? On nie dit que le dé-
partement a eu cette intention à une certaine époque. Les
instituteurs sauvages reçoivent actuellement des certificats
spéciaux du commissaire ou agent des Sauvages, et sont
sous son contrôle, jusqu'à un certain point; le département
croit qu'il est -désirable, dans l'intérêt de l'éducation des
Sauvages, de n'employer d'autres instituteurs que ceux qui
ont les diplômes du département de l'éducation de l'On-
tario.

Sir JOHN A. MACDONALD. Il est désirable, autant
que possible, d'employer des instituteurs ayant des certifi-
cats, mais il importe également d'encourager les instituteurs
sauvages-si l'on peut en trouver,-à cause de leur connais-
sance de la langue et des habitudes des Sauvages.

M. ROSS (Middlesex.) Je suis heureux d'entendre la dé-
claration du premier ministre. Ce serait une grande erreur
d'enlever l'instruction des Sauvages aux Sauvages eux-mê-
mes.

M. MILLS. Dans plusieurs localités, les Sauvages parlent
bien anglais et, en pareil cas, il est préférable de les em-
ployer comme instituteurs. Si l'on peut trouver des insti-
tuteurs sauvages remplissant ces conditions, on devra leur
donner la préférence, mais je ne voudrais pas d'un institu-

M. MILLs

teir sauvage qui ne parle ni anglais ni français, parce que
les Sauvages n'ayant pas de littérature, il serait très difficile
d'instruire ceux qui ne parlent pas leur langue.

Sir JOHN A. MACDOIALD. Il est de notre intérêt de
nous procurer de bons instituteurs pour les Sauvages, aussi
bien que pour les blancs.

M. MILLS. Je vois un item de $3,000 pour arpentages.
Où auront-ils lieu?

Sir JOHN A. MACDONALD. Principalement dans les
provinces maritimes. Il y a plusieurs réserves que l'on
nous demande de faire arpenter.

102. Sauvages (Colombie anglaise).............. $42,209 31

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. J'espère que le mi-
nistre de l'intérieur nous donnera des détails sur la position
des Sauvages à la Colombie anglaise. Ils ont été la caue
de graves inquiétudes, il y a deux ou trois ans. Je veux
bien croire que leur position s'est améliorée; néanmoins, la
Chambre aimerait à savoir quel est l'état des choses et jus-
qu'à quel point les bonnes intentions du gouvernement
actuel, à leur égard, ont contribué à leur assurer leurs
droits.

Sir JOHN A. MACDONALD. C'est sous l'anciennç ad-
ministration, je crois, que M. Sprost et deux autres mes-
sieurs furent nommés pour former une commission chargée
de règler la question des réserves des Sauvages ; mais, en
dernier lieu, M. Sproat était le seul commissaire.

Il a travaillé lentement mais sûrement, je crois, dans cer-
tains cas, à faire les arpentages et à marquer les réserves.
L'an dernier, il a donné sa démission. Nous avons eu quel-
que difficulté à lui trouver un successeur qui fût acceptable
atu gouvernement de la Colombie anglaise.

On dit que les deux gouvernements doivent agir de con-
cert, Je suis heureux de dire que nous nous sommes as-
suré les services d'un homme capable et acceptable aux
deux gouvernements. Il va reprendre le travail de M.
Sproat, continuer les arpentages et marquer les réserves
des Sauvages en commençant naturellement aux points où
il est le plus immédiatement nécessaire de marquer la ré-
serve,pour continuer ensuite son travail à loisir.

Le nouveau commissaire est le juge O'Reilly, l'un des ma-
gistrats stipendiaires et juges de comté, qui va entrer en
fonctions immédiatement.

M. MILS. L'honorable monsieur a-t-il fixé un traitement
au juge O'Reilly ?

Sir JOHN A. MACDONALD. il avait 83,000 comme
magistrat stipendiaire, plus $2,000 pour pension. Il de-
meure à Victoria, mais il va être obligé de se déplacer pour
se rendre sur la terre ferme et s'établir sur les bords de la
rivière Fraser, à quelque point entre New Westminster et
Kamloops; ses nouvelles fonctions exigent ce déplacement.
Nous avons eu quelque difficulté à nous assurer ses ser-
vices. Son traitement sera de 63,500, y compris la pension.
Ce sera une économie de $1,500. M. Sproat recevait aussi
$3,500.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Quelle étendue de
terre est assignée au Sauvages ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Cela dépendra de l'effec-
tif (le chaque bande.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Les deux gouverne-
ments ne sont-ils pas convenus d'un certain nombro
d'acres ?

Sir JOHN A . MAODONALD. Non, les bandes sont plus
ou moins nombreuses. Elles ont leurs campements hêrédi-
taires et, je suppose, leurs cimetières. Le commissaire tient
compte de tous ces détails et fixe l'étendue de terre d'après
les besoins de chaque tribu, son effectif et les droits d'occu-
pation qu'elle possède depuis des années.
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M. MILLS.Oùen est le travail de localisation des réserves
des Sauvages ; est-il terminé ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Je crains que non. Il n'est
pas achevé sur l'île Vancouver. En outre, il est survenu
une difficulté que nous "surmonterons bientôt, j'espòre. Le
gouvernement de la Colombie anglaise n'a point encore con-
firmé ces réserves par acte'de transport ou lettres-patentes.
Il ne s'y oppose pas activement, mais il a retardé l'émission
de lettres-patentes sous le grand sceau .de la Colombie an-
glaise.

On soulève des objections à quelques-unes des réserves dé-
limitées par M.-Sproat; le gouvernement provincial actuel
prétend qu'il a été commis de graves erreurs dans certains
cas, et que, dans d'autres cas, les réserves sont trop éten-
dues.
. M. MILLS. Il ne nie semble pas que les réserves aient
une bien grande étendue.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je n'ai pas dit cela.
M. MILLS. A la Colombie anglaise, on n'a jamais mis

fin aux titres des Sauvages. Lorsque la Colombie anglaise
entra dans la Confédération, l'honorable monsieur fit des
règlements où il n'était pas du tout question des titres des
Sauvages. Je crois qu'il n'aurait point dû agir de la sorte.,

Si nous étudions les précédents anglais et américains, la
pratique du gouvernement impérial et les décisions de la
Cour suprême des Etats-Unis, nous voyons que ces autorités
ont toujours reconnu un titre aux, Sauvages-non point la
souveraineté politique d'une région, mais le droit à la pro-
priété du sol.

Dans toutes les autres colonies anglaises, la Couronne a
toujours reconnu l'existence de ce titre avant de procèder
a la vente des terres ou avant d'en disposer en faveur
d'autres parties. Dans la région de l'Illinois, avant la révo-
lution américaine, il se présenta un cas dans lequel on con-
testa aux Sauvages le droit de vendre leurs terres. Or les
officiers en loi de la Couronne reconnurent le titre des Sau-
vages à la propriété du sol et leur droit de vendre à des
particuliers, tant qu'une proclamation royale n'avait pas dé-
fendu ces sortes d'achats.

Je crois qu'aucun arrangement conclu entre les gouver-
nements d'Ottawa et de la Colombie anglaise n'enlèvera au
Sauvage son titre à la propriété du sol, quand il n'en a pas
déjà disposé.

Lorsque j'étais ministre de l'intérieur, je n'ai point voulu
soulever la question tant que le gouvernement de la Co-
lombie anglaise s'est montré disposer à traiter les Sauvages
avec justice. Mais je m'aperçus bientôt qu'il semblait dis-
posé à ne reconnaître aucun droit on titre aux Sauvages et
à leur refuser des réserves assez étendues pour leur per-
mettre d'y trouver leur subsistance.

Cela créa un tel mécontentement, parmi les Sauvages, que
les tribus de la Colombie anglaise formèrent une Confédéra-
tion avec celles du territoire de Washington, et si les troupes
des Etats-Unis n'avaient pas obtenu l'avantage sur le chef
Joseph, cette Confédération de Sauvages aurait probable-
ment entrainé toute la province dans une guerre civile. M.
Sproat, alors commissaire à la Colombie anglaise, compre-
nant que la position était critique, fit tout en son pouvoir
pour se rendre aux désirs des Sauvages, et je crois qu'il sut
agir avec justice sans assigner aux Sauvages des réserves
trop étendues.

Mais, dans les limites de quelques-unes de ces réserves, le
gouvernement local avait déjà accordé des lettres-patentes
à des particuliers. Dans certains cas, ces particuliers
étaient devenus propriétaires et avaient affermé leurs terres
aux Sauvages ou les exploitaient avec eux. Or, d'après les
règlements locaux concernant les terres, un squatter pou-
vait certifier les faits, en pareil cas, au bureau de l'agent et
se procurer un certificat sur lequel on lui accordait subsé-
quemment des lettres-patentes, et dans deux on trois cas, je

crois, des lettres-patentes ont été accordées pour des terres
situées au centre même des réserves des Sauvages. Je
voudrais savoir de l'honorable monsierr si, dans pareils cas,
ces lettres-patontes ont été annulées et si les Sauvages sont
redevenus propriétaires.

Sir JOHN A. MACDONALD. Pas jusqu'à présent, que
je sache. L'honorable préopinant a très défini la différence
entre l'état le Canada a trouvé les Sauvages de la Colombie
anglaise, à l'époque de l'union avec cette province, et .l'état
des Sauvages dans les autres provinces de la Confédéra-
tion.

Dans l'Ontario, en tout cas, le titre des Sauvages était
reconnu et il existait des traités en vertu desquels les Sau-
vages abandonnaient leurs titres avant que la Couronne pùt
ouvrir leurs terres à la colonisation. A la Colombie anglaise,
ces droits n'étaient aucunement reconnus dans le même
sens que dans l'Ontario.

D'abord, lorsque la compagnie de la baie d'Hudson con-
trôlait, en vertu d'un permis de la Couronne impériale, elle
agissait avec les sauvages de la Colombie anglaise comme
avec ceux d'autres territoires, et lorsque la Colombie an-
glaise devint une colonie dépendant de la Couronne, ce
système fut continué. Le titre des Sauvages -n'a jamais été
formellement reconnu par le gouvernement, bien qu'on les
ait géneralement traités avec justice, selon moi. Cependant,
aucun traité n'a été passé avec eux et il n'y a pas eu de ces-
sion de terres.

L'ancienne administration avait pris de très-bons arran-
gements, selon moi, pour faire marquer les réserves par les
commissaires, et les commissaires se sont toujours enendus
avec les Sauvages et ont obtenu leur consentement pour
établir des restrictions suffisantes. Ils ont pris aussi des dis-
positions pour ouvrir à la colonisation la région qui n'était
pas en la possession des tribus sauvages. Je ne prétends
aucunement que les décisions de M. Sproat, ou des trois
commissaires, sont erronées parcequ'elles traitent trop bien
les Sauvages. Je suis disposé, comme le doit être, je pense,
le député de Bothwell, à prendre le parti des Sauvages et à
veiller à ce que l'on fournisse amplement à tous leurs be-
soins.

Je consentirais difficilement à voir restreindre une réserve
assignée par un commissaire à une tribu, sous prétexte que
cette réserve est trop étendue. Il peut y avoir des erreurs,
naturellement, et il est toujours possible de les corriger;
mais je crois qu'en pareil cas, les Sauvages devraient tou-
jours être consultés, et que l'on devrait toujours les avertir
lorsqu'on modifie les limites des réserves qu'ils savent leur
appartenir. Je suis entièrement persuadé que si le gouver-
nement soulevait la question du titre des Sauvages, les tri-
bunaux de ce pays et les tribunaux anglais, dans tous les cas,
maintiendraient le droit des Sauvages et leur titre à l'occu-
pation du sol, tant qu'il n'aura pas été mis fin à ce titre,
quel qu'il puisse être. Et comme le gouvernement est le
gardien des sauvages, si l'on constatait que le gouvernement'
de la Colombie anglaise a été injuste envers les Sauvages-
ce que je ne supppose pas, pour un instant-ou les avait
privés de leurs justes droits, nous pourrions être obligés, en
pareil cas, d'affirmer le droit qu'ont les Sauvages de se faire
reconnaître leur titre à la propriété de ces terres.

163 Sauvages, Manitoba et Nord-Ouest....... ..... $543,369.24

Sir JOHN A. MACDONALD. A l'article des annuités,
il y a une diminution de $14,166. L'honorable préopinant
n'ignore pas que quand un Sauvage est absent pendant trois
ans, il ne reçoit pas ses arrérages d'annuité au retour. Il
reçoit l'annuité de l'année pendant laquelle il est revenu, et
l'année suivante, on lui paie deux ans d'annuité. On a
adopté cette règle pour deux raisons: d'abord pour éviter
des demandes inattendues sur l'allocation; secondement,
pour éviter de surcharger les Sauvages d'argent dont on
pourrait avoir besoin.
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On espère réaliser ainsi une économie de $6.000. Nous J'en viens launée 1?7I3.77. Cette année-là, 2,176 se sont
espérons économiser aussi SS,166 par un systèmne de vérifi- fait payer; l'année suivante, 1,938 se sont fait payer pour la
cation au moyen de billets, système que nous suivons pour première fois. En 187'-79, il s'en présenta 4,971 que l'on
éviter de payer les sauvages plus d'une fois. En général, n'avait pas vus l'armée préeédente, soit un total de 9,685
les Sauvages sont honnêtes ; mais quand ils passent d'une Sauvages qui ont accepté do l'argent en vertu du traite
agence à l'autre, ils ne peuvent résister à la tentat ion de se No. G. Or je suis persuadé que ce nombre de Sauvages
faire payer deux fois. C'est ce que l'on a constaté. n'existe pas. Je suis douc persuadé qu'un grand nombre dc

Sauvageq, pluts de 1,000, probablement plus de 2,000, ont été
M. MILLS. Je ne crois pas que l'honorable monsieur, payés deux ou trois fois, en invoquant le traité No. 6.

ait agi d'une manière tout à fait juste envers la Chambre la même chose a llrèciséinent cu lieu pour le traité
en lui demandant ce crédit sous sa présente forme. En con- No. 4. L'honorable nonsiour pett s'en assurer par les
sultant le budget de 1878, j'y trouve trente articles distincts comptes publics,
au lieu de celui que nous voyons aujourd'hui. Nous pour- Examinons le rapport de 'année dernière. Nous y
rions aussi bien voter tout le budget en bloc, que de voter voyons combien le Sauvages se sont
ce crédit de plus de $500,000, comme on nous le propos' dant qu'ils étaient absents en 1877. Qelques uns ont pré-
Dans le budget de 1878-9 et dans tous les budgets ant& tendu qu'ils étaient absents on 1876; d'autres qu'ils
rieurs, il y a un crédit spécial pour chaque traité avec les n'étaient absents qu'eu 1878, et chacun d'eux a été payé
Sauvages. pour ces années respectivement. Examinons les rapports

Pour le traité n° 2, nous ayons voté $27,000; n° 3,- de ces deux années et voyons combien de Sauvages étaient
$15,656; n° 5,-815,860 ; ces ciédits s'appliquaient à la présents et combien se sont présentés, chaque année sui-
surintendance du Manitoba. Quant aux frais de ces surin- vante, qui avaient été payés précédemment.
tendances, aux sommes nécessaires pour approvisionne- Le total est indiqué et lon trouve un plus grand nom-
ments, pour transport et pour couvrir tous les paiements bre do personnes qui ont reçu $5, mais qui n'étaient au-
prévus, il y avait une évaluation et la Chambre était infor- cunement comprises dans le traité. Un Sauvage ie man-
mée du montant requis. L'honorable monsieur nous de- quera pas de présenter sa réclamation pour $12 ou $15,
mande 8202,025 pour annuités; mais nous ignorons com- s'il croit y avoir droit. Nous connaissons plusieurs cas
nment cette somme sera répartie, et nous ne pouvons nous en de cette nature; que l'honorable monsieur prenne les
faire une idée qu'en examinant les budgets des années pré- comptes publies et examine, d'année an année, combien
cédentes. de sauvages, ont été payée, et il verra qu'il y u a beau-

Je crois que l'honorable monsieur n'a aucunement réussi coup plus que le nombre des Sauvages qui existent dans
à prévenir la fraude. On a toujours employé le système le pays.
de billets ou chèques avec les Sauvages du 1'ord-Ouest. Je En vertu du traité No. 4,-3,910 ont été payés on 1876;
crois que la fraude a été pratiquée, en petit, dès les débuts, l'année suivante plus (le 4,000; rannée d'après, 5,605;
et qu'elle a toujours augmenté d'année en année. Nul doute l'année suivante, 5,878. Je suis parfaitement convaincu
que l'honorable monsieur a examiné le rapport de l'inspec- que, dans l'agence Ne'. 4, nombre de Sauvages Assiniboine
teur. Dans ce rapport, je vois que les mêmes Sauvages se qui avaient été payés à l'agence No. 7, se sont pré-
sont fait payer à trois ou quatre endroits différents. Un sentés de nouveau et ont été payés une seconde fois. Je
Sauvage se présente comme membre d'une tribu partica- suis sûr que dans la répartition de $5 par tête, près de
culière, mais au lieu de retourner chez lui, il se bâte de se 30 pour cent, peut-être une plus grande proportion du
rendre au comptoir le plus voisin, dirigé par un autre agent, nombre des sauvages, ont été deux fois, si agents
se présente et se fait payer de nouveau. n'ont pas falsitié les rapports. Il cst impossibled'examiner

J'ai examiné les statistiques, et je crois pouvoir démon- comptes publis sns en arriver à cette concluion,
trer à l'honorable monsieur que des fraudes de ce genre ont parce que le nombre des Sauvagas payés ne correspond pas
été pratiquées. Elles n'ont pas été pratiquées aux agences au nombre deeux qui ont accepté le traité et ont reçu $12
Nos. 1, 2 et 3, parce que le nombre des Sauvages qui se pour la première année qui a suivi l'acceptation.
sont présentés de temps à autre, chaque année, est à peu Maintenant, si l'honorable monsieur veut bien examiner
près le même. Mais dans ces agences mêmes, il y a eu les dispositions ce ces traités relativement â la distribution
des fraudes. Par exemple, si l'honorable monsieur examine d'instruments aratoires, il verra que les Sauvages ont reçu
le nombre des Sauvages, dans l'agence No. 6, qui se sont un bien plus grand nombre (le ces instruments qu'ils n'a-
présentés pour recevoir des annuités, il verra qu'elles aug- vaient droit d'avoir.
mentent, d'année en année, d'une manière alarmante. Dans le premier cas que je viens de mentionner, il y a

Quand le traité concernant cette agence fut négocié, 2,776 évidemment eu des fraudes, et, dans le second, il est impos-
Sauvages se présentèrent pour demander des compensations; sible de dire combien de Sauvages ont reçu des instruments
l'année suivante, il s'en présenta 5,000 ; l'année suivante, aratoires et des bestiaux en vertu du traité. Avant do
6,607 ; et, en 1879-80,-l'honorable mousieur ne nous a pas quitter le bureau que l'honorable monsieur dirige mainte-
fourni les chiffres de l'an dernier,-il s'en présenta 8,508. naut, je donnai instructionà l'inspecteur de la surintendance
Cette année-là, on a payé $44,000 en annuités. Quelques- du Manitoba de s'assurer, lorsqu'il visiterait chaque bande,
uns de ces Sauvages ont reçu $5 chacun. Ceux qui ont do ce qu'elle avait reçu et de l'ire rapport; de cette ma-
reçu 85 devaient avoir reçu un premier paiement et pris nière, le gouvernement pouvait vérifier de combien on
avantage d'un autre traité. Cela est évident, si l'on en juge l'avait fraudé.
par le nombre des Sauvages qui recevaient autrefois $12. Je n'ai pas d'objection à fournir aux Sauvages même plus
J'ai fait une liste de quelques-uns de ceux qui se sont qu'ils n'ont droit do recevoir aux termes des traités, pourvu.
présentés l'année dernière. Voici ce qu'ils disaient: " Nous que ces dons soient appliqués à des fins utiles ou nécessaires,
ne nous sommes jamais présentés ici ; nous voulons nos $12; mais il est parfaitement inutile de fournir des instruments
nous allons accepter le traité et nous conformer à ses dispo. aratoires aux Sauvages, s'ils ne s'en servent point et les
sitions." laissent se (étériorer.

Nous voyons qu'à peu près 2,000 Sauvages se sont pré- Voici un état de ce quon a distribué d'instruments ara-
sentés pour recevoir leur premier paiement. Ceux-ci di- toires, aux termes des traités 1 et 2:
saient à leur tour : " Nous n'avons pas été payés l'année Année Valeur.
dernière, parce que nous n'étions pas présents," et c'est ainsi 1876-77 ................................... 5 4,000
qu'ils se sont fait payer cette année-là. Plus de 2,300 se 187778............ ............ 8,000
sont fait payer, cette année-là et l'année suivante. 1879-80. ...... ................................. 2,980

Sir JOpN A. MADONnLD 1880i s....... 1 ......... .... 4,700
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Aux termes des traités 6 et 7, l'honorable monsieur a do lcur laisser la propriété des récoltes, lorsqu'elles sont

obtenu un crédit de $55,967, l'année dernière. Comment faites.
cette somme est-elle répartic ? Nous ne pouvons le dire Le Dr. Cook, dans ses conférences aux étudiants en théo-
d'après le budget, parce que l'honorable monsieur ne se logie de Belfast, dit ,qu'on enseigne aux ecclésiastiques a
conforme plus à l'usage de demander un crédit séparé pour prêcher, comme en enseigne à nager aux chiens, en les
chaque agence. jetant i l'eau, et il me semble que l'on doit employer le

Quant aux provisions, je me rappelle que quand je soumis même moyen pour enseigner l'agriculture aux Sauvages.
cet article du budget pour la première fois, l'honorable mon- Il faut les mettre à l'ouvrage, et c'est ce qu'ils font eux-
sieur et l'ancien ministre de la milice s'opposèrent fortement mêmes qui leur apprend à cultiver le sol.
à ce qu'on nourrit les sauvages puisqu'on les payait. A ce J'observe qu'en 1879-80, l'honorable monsieur fit voter,
propos, je déclarai que du moment où les Sauvages seraient pour les gages des instructeurs aoe
établis sur leurs réserves, on espérait qu'il deviendrait inu- de $11,250 n 1880-11, le crédit voté sous le même chef
tile de leur fournir des provisions, mais qu'aussi longtemps était de $36,4ý0, etje crois que le compte de l'an dernier se
qu'il faudrait faire venir les Sauvages de longues distances monte à $G5,000. C'est là une dépense considérable qui ne
pour les réunir à certains points sur ies plaines, il serait né. peut sejustifier que par des résultats significatifs. J'aiexa-
eessaire de les nourrir pendant l'opération du paiement. miné le rapport et je n'y vois aucun calcul de la valeur des

J'espérais, toutefois, que cette allocation diminuerait produits des terres cultivées; je n'y vois point de rapport du
d'année en année, à mesure que les Sauvages s'établiraient nombre de boisseaux de pommes de terre, de blé, d'orge, etc.,
sur les réserves. Jusqu'à présent, cet espoir ne s'est pas qui ont été récoltés.
réalisé et l'honorable monsieur n'a pas encore adopté un Je vois que les instructeurs sont payés par le gouverne-
système différent de celui qu'il blâmait si fort. Je constate ment qui leur fournit des chevaux, des voitures et tous les
qu'en 1877-78, un crédit de $13,000 fut voté pour l'achat de instruments aratoires; je vois que ces instructeurs emploient
provisions destinées à nourrir les Sauvages de la surinten- des blancs et non des Sauvages. Si je comprends bien, tous
dance de Manitoba, pendant l'opération du paiement, et $16,- les produits de leurs travaux leur appartienent. On suppose-
400 pour la surintendance du Nord-Ouest. rit que, le gouvernement leur fournissant tout, les produits

En 1878-79, deux ans après la négociation des traités, lui appartiennent et qu'il les emploie pour satisfaire aux
$1 ,500 furent votés pour la surintendance du Manitoba, et besoins des Sauvages qui ne sont pas établis sur les réserves
S37,000 pour la surintendance du Nord-Ouest, soit un total ou qui sont dans la disette.
de $,3,000. En 1879-80, l'honorable monsieur a dépensé Mais rien, dans ces rapports, ne prouve que ces instrue-
856,930 pour les provisions, dans les deux surintendances, teurs solent parvenus à récolter assez pour leur propre con-
et l'année dernière, il a fait voter un crédit de $130,686 pour sommation, sans parler de fournir des denrées pour l'alimen-
le même objet, c'est-à-dire, trois fois le montant nécessaire tation des et l'on nous dr-maade pour eux, cette
pour nourrir ces mêmes Sauvages, lorsque j'avais l'honneur année, un crédit beaucoup plus élevé que l'an dernier.
de diriger le département. L'an*dernier, ces instructeurs devaient coûter 836,430, et

Nul doute que le nombre des Sauvages qui peuvent ils ont coûté 865,000; cette année je vois que le même ar-
prendre avantage des traités, est devenu plus considérable; ticle du budget est porté à 60,000. Il me semble que cela
bien qu'on n'ait pas négocié de nouveaux traités, ce nombre devrait suffire pour leur procurer tout ce qu'il faut pour
est aujourd'hui de 32,000, au lieu de 27,000, augmentation cultiver lurs terres. Je ne vois même pas pourquoi ils
qui n'est aucunement proportionnée à celle des dépenses. seraient salariés. Si vous payez ces cultivateurs, quelle
Le prix des approvisionnements n'est pas aussi élevé main- garantie avez-vous qu'ils seront actifs?
tenant qu'autrefois; à mesure que la colonisation s'étend *. L'honorable monsieur a employé un grand nombre d'ins-
vers l'ouest, on peut acheter une grande partie des appro- tructeurs. Il leur a fourni 50 attelages de chevaux qui ont
visionnements près des localités où se font les paiements. coûté $6,700, et 56 paires do boufs qui ont coûté $5,700;
Je ne puis donc comprendre cette aug-mentation énorme.Jonepus on cmredr ctt agenatonénrm. plus diverses autres choses. J'ai examiné la liste. Je ne

Voici maintenant un état des dépenses faites pour l'admi, prétends point qu'elle soit extravagante, mais je constate

detao (eur Saaisser lau propiét des rêolesllrsu'llseon

nitrtonds avae, os omed slir:que ces messieurs sont mieux fournis d'instruments aratoires
SU'RINTSSI>ANCE DU MANITOPA. que la plupart des cultivateurs des provinces plus anciennes

Années. Salaire et l'on devrait avoir quelque chose à montrer pour les
1876-77 ............. f18,00 grandes dépenses qui ont été faites.
1877-78.1....................18,200 Si l'honorable monsieur continue à payer ces hommes et

1779................................... 18,300
1879-80 ..................................... 25,000 à prendre leurs récoltes, ils n'auront plus aucune raison de
1880-81 ...........-...................... 25,000 travailler. Ils se trouveront précisément dans la même po.

SRINîTENDANCE DU NORD-OUpEST. sition que les esclaves africains, dans les Etats du Sud, qui
ne retirent rien de leur travail, et, comme ces derniers, ils

1876--7é...................19,000 travailleront le moins possible. c est impossible d'exercer
1878-79.n...........t...18,500 sur ces hommes une surveillance suffisante pour les faire

1879-80-------------------------........ .....14,400 convenablement travailler.
18 .....------------------ pe36,000 Un inspecteur pourra découvrir, de temps à antre, un

Il y a deux ans, l'honorable monsieur proposa un système instructeur dont la négligence est scandaleuse et on le ren-
<l'instruction des Sauvages dans la pratique de l'agriculture, verra. Mais il sera remplacé par un autre qui, sous l'in-
Je crois que c'était là une sage mesure, ai on l'eût sagement fluence du système, prendra toutes les mêmes habitudes.
appliquée. Mais d'après les rapports officiels, d'aprèÙs l'ex- Le système adopté par l'honorable monsieur nécessitera -le
posé de l'honorable monsieur et d'apr-ès ce que rapportent maximum de dépenses pour arriver à un minimum de ré-
les personnes qui sont allées au Nord-Ouqest, je crois que ce sultats.

système ne réussira point. On a fait des dépenses très considérables pour établir, au
Après avoir fourni aux Sauvages des instruments u'R- Nord-Ouest, une organisation centrale, chargée d'adminis-

toires, des boeufs et des chevaux, pour les mettre à mêmede trer les affaires des Sauvages. Peu oaprès son entrée eu
défricher la terre, je crois que le moyen le plus simple, le charge, l'honorable tonsieur se plaignit que, sous ma dire-
moins coûteux et le meilleur do les instruire serait d'en- tion et par suitede ce qui qu'il appelait s l'erreur d'un
voyer, sur chaque réserve, une personne chargée de leur touche-i-tout," ' administration des affaires des Sauvages
montrer comment tenir une charrue et cultiver le 801, puis était passablement désorganisée. Je n'admets pas la con-
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clusion de l'honorable monsieur. Le bureau était à peine
organisé.

De fait, c'était mon intention de réorganiser l'administra-
tion des Sauvages si nous avions mieux réussi dans les élee-
tions ; mais, pendant mon administration, je me suis pres-
que borné à recueillir les renseignements nécessaires pour
agir à bon escient, et quand l'honorable monsieur proposa
de créer une commission au Nord-Ouest et de lui confier
l'administration des Sauvages, il me sembla qu'il s'écartait
notablement des principes du gouvernement responsable,
parce que quels que, soient les agents qui administrent une
région, la responsabilité reste au gouvernement fédéral.

Il est bon d'avoir, dans la région, un agent.capable, pour
recueillir des renseignements et faire rapport; mais évidem-
demment, c'est le gouvernement qui doit rendre les déei-
sions finales. Je ne crois pas que l'honorable ministre am&
liore cette administration en en répudiant la responsabilité,
et transférant ces fonctions à un agent établi dans une loca-
lité éloignée. Il me semble que le commissaire de l'hono-
rable monsieur ne se propose point de résider dans les limites
de ce territoire.

Sir JOIIN A. MACDONALD. Il y réside, mais il est
ici en ce moment.

M. MILLS. Il était ici à l'ouverture de la session et je
crois qu'il y est encore.

Sir JOHN A. MACDONALD. Non.
M. MILLS. Je constate que cette charge coûte 87,688,

sans parler des frais de voyage; que l'établissement des fer-
mes a coûté $34:000 ; l'entretien, $31,000 ; eteette année, les
fermes coûteront $60,000 de plus. D'après tous les renseigne-
ments que j'ai pu obtenir, ces cultivateurs ne récoltent
même pas assez pour se suffire à eux-mêmes. L'honorable
monsieur a dépensé pour annonces relatives aux affaires des
Sauvages, de $3,000 à $4,000 répartis entre trente ou qua-
rante journaux qu'il a cru devoir subventionner
ainsi. J'avais eu raison, hier soir, de porter à 124 le nombre
des journaux qu'il subventionne.

Sir JOHN A. MACDONALD. Non.
M. MILLS. Il a été publié, plus de trente annonces

pour la division des Sauvages et 139 pour le département des
terres fédérales. En somme, l'administration des affaires
des Sauvages qui coûtait autrefois 830,000, coûte actuelle-
ment $25,000 de plus. En outre, on dépense près de $3,000
pour le bureau du commissaire et un total d'environ $14,000
pour les officiers et leurs frais de voyage, à part les traite-
ments du commissaire et de son secrétaire. Ainsi donc, on
nous demande un crédit énorme pour ce service, et cela de-
puis quatre ans.

Sir JOHN A. MACDONALD. Non; notre budget ne
date que du 1er juillet, 1879.

M. MILLS. Il a été dépensé $11,252 en 1878-59, et
$65,000 en 1879-80. Le crédit que nous allons voter est
pour la quatrième année.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'administration actuelle
n'a encore dressé le budget que pour deux ans, 1879-80 et
1880-81.

M. MILLS. Il y a deux ans, l'honorable monsieur
demanda, pour le même objet, un crédit de 811,250 ; et cett e
année, qui est la troisième, il y a un crédit sous ce chef. Je
ne vois pas pourquoi l'on dépense un montant considérable
de deniers publics, dans le but d'employer des journaliers
sur ces terres, en même temps que les fermiers.

Si l'on doit employer quelqu'un, ce serait les Sauvages, et
si l'honorable monsieur voulait donner aux Sauvages une
partie des récoltes, au lieu de gages, ils aurait intérêt à pro-
duire le plus possible, ce qui permettrait de faire une
économie considérable.

Nos Sauvages n'apprendront pas à cultiver en regardant
les autres faire, et ils n'auront même pas cet avantage si la

M. MILLS

ferme modèle se trouve loin de leurs réserves. En suppri-
mant le crédit pour les gages, réduisant l'allocation aux
instructeurs et donnant une partie des récoltes aux Sauvages,
en retour de l'assistance qu'ils prêtent aux fermiers, nous
réaliserions une économie, tout en enseignant l'agriculture
aux indigènes et leur apprenant à se suffire à eux-mêmes.
Actuellement, nous n'avons en perspective que d'augmenter
les dépenses sans améliorer la position des sauvages.

Sir JOHN A. MACDONALD. Relativement aux annui-
tés, mon honorable ami (M. Mills) se plaint de ce que le
montant n'est pas inscrit au budget sous la même forme que
l'annéedernière. Il trouvera la principale raison de ce chan-
gement dans l'Acte d'audition.

L'auditeur-général prétend-avec beaucoup de raison,
peut-être-qu'aux termes de cet Acte, quelles que soient les
subdivisions du crédit, on ne peut le dépenser sous le chef
d'une subdivision quelconque. En effet, bien que le total
des dépenses puisse être maintenu dans les limites du crédit,
il y aura une réduction considérable, grâce au vigoureux
système de ne payer les Sauvages que sur la présentation
de billets ;-cette réduction a ou lieu et elle deviendra plus
considérable encore, grâce à ce système. Mais il est impos-
sible de viser à des économies dans l'application de ces
traités.

En appliquant le système le plus rigoureux, on peut seu-
lement arriver à ne pas dépasser la moyenne de chaque
compte. Si le total ne dépasse le budget de l'année dernière,
et si le rapport indique, comme il le fait, le montant payé
dans chaque agence, cela doit suffire, il me semble.

Malheureusement, le rapport entier n'a pas été soumis à
la Chambre, mais, tel qu'il est, le rapport indique le mon-
tant payé en vertu de chaque traité.

Voici maintenant comment on a pratiqué le système de
billets l'année dernière: chaque billet donné à un chef de
famille, indique le nombre des membres de cette famille et
l'endroit où il a été payé en dernier lieu.

L'honorable monsieur a constaté que nombre d'outils et
instruments aratoires ont été donnés aux Sauvages qui ne
s'en sont point servis. Mais il ne doit pas oublier qu'un
traité nous oblige à leur fournir un certain nombre d'instru-
ments nratoires, de boufs, etc. Peut-être ce traité ne spé-
cifie pas assez la manière dont les Sauvages devront em-
ployer ces instruments, mais dans tous les cas, nous sommes
forcés de leur en fournir.

Tout ce que nous pouvons faire, c'est de les engager par
tous les moyens, à s'en servir. On leur a donné des bestiaux
qu'ils ont d'abord mangé, du moment où ils les recevaient;
mais aujourd'hui ils attachent de la valeur au bœuf plutôt
comme animal de service que comme animal de bouche-
rie.

Cette expérience d'employer des instructeurs agricoles a
réussi, je crois, aussi bien que l'on pouvait s'y attendre, con-
sidérant qu'elle a été tentée la première fois en 1880 et
qu'il a fallu commencer par enseigner aux Sauvages les pre-
miers rudiments de l'agriculture.

Désespérés de voir que leurs moyens ordinaires de sub-
sistance avaient disparu pour toujours, les Sauvages se sont
mis d'eux-mêmes à cultiver le sol d'une façon grossière,--à
le gratter, pourrais-je dire,-et ils profitent, jusqu'à un cer-
tain point du moins, de l'exemple des instructeurs, et ob-
tiennent des résultats qui promettent pour l'avenir. Par
malheur,l'an dernier les gelées d'été ont fait périr la récolte;
mais dans tous les cas, les Sauvages ont fait un commence-
ment, ce qui est bien tout ce que nous pouvions espérer pour
une première année, considérant que nous avions affaire aux
Sauvages nomades des prairies, aussi nomades que des buf-
fles et qu'il a fallu habituer aux habitudes sédentaires des
cultivateurs.

Nous sommes parvenus à faire travailler les Sauvages;
mais il leur faut des instructeurs, et ces instructeurs il faut
les payer. On n'engage pas des bommes, par des raison-
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nements philanthropiques, à se fixer au milieu d'une tribu
sauvage, loin de leurs semblables. Les fermes des instruc-
teurs se trouvent en dehors des réserves, mais elles leur sont
contigues et leur devoir,-commo celui de leurs aides,-con-
siste à montrer aux Sauvages comment travailler et à les
induire à cultiver leurs terres.

L'honorable monsieur prétend qu'il n'est pas possible de
surveiller ces instructeurs; je n'admets pas cette impossibi-
lité. Nous avons actuellement un inspecteur capable dans
ces districts, et il fait rapport qu'en général,-bien qu'il y
ait une ou deux exceptions, comme il y en aura toujours,-
les instructeurs ont bien gagné leur salaire, et ont agi sage-
ment et avec de bons résultats, en induisant les Sauvages à
se mettre eux-mêmes au travail.

L'honorable monsieur dit que l'instructeur ne devrait pas
avoir la récolte. Elle ne lui reste pas. En engageant les
services de ces instructeurs, on leur donna des provisions
pour douze mois, avec l'entente qu'au, bout de ce temps-là ils
auraient à se suffire à eux-mêmes. Toutefois, quelques-uns
prétendirent-que tout ce qu'ils récoltaient sur leurs terres
leur appartenait, après s'être approvisionnés eux-mêmes et
avoir approvisionné leurs aides. Le département leur en-
voya dos instructions définissant leurs devoirs.

Un autre avis appelait leur attention sur les arrangements
et les informait, en outre, qu'on leur ferait payer 25 centins
par jour pour leur pension et 12J centins, aussi par jour,
pour chaque membre de leurs familles. Ils doivent envoyer
à l'inspecteur et faire vérifier des rapports indiquant le ren-
dement de leurs fermes et la quantité do productions con-
sommées qui est portée à leur débit. Tous les trois mois,
un rapport doit indiquer le nombre des personnes qui com-
posent la famille de chaque instructeur.

Quelques-uns d'entre eux qui se sont montrés mécontents
de ces dispositions, ont reçu avis de quitter, parce que nous
pouvions trouver des instructeurs aussi bons, peut-être meil-
leurs, et connaissant mieux le pays.

Au début, ces instructeurs ont été choisis dans les pro-
vinces plus anciennes; mais nous espérons qu'après l'arri-
vée d'agriculteurs expérimentés, nous pourrons trouver des
hommes capables, habitant la région depuis quatre ou cinq
ans, pour prendre la place de ceux qui pourront manifester
du mécontentement.

Les instructeurs salariés s'approvisionnent de tout à leurs
propres frais. Quant aux deux fermes qui se trouvent dans
le district McLeod, où il y a un grand nombre de Sauvages
dans la détresse, on se propose d'employer le surplus des
produits à alimenter ces Sauvages. Sur les terred des Sau-
vages situées en dehors des réserves, les formes indigènes,
le Sauvage doit fournir au fermier des provisions en quan-
tité suffisante, à raison de 25 centins par tête, et aussi em-
ployer autant de Sauvages que possible, en faisant travailler
avec les Sauvages le journalier qu'emploie l'instructeur, non
seulement pour apprendre aux Sauvages à travailler, mais
pour travailler avec eux, en sorte qu'ils puissent voir com-
ment fait l'homme blanc.

Le Sauvage est docile à cet égard. Quant on lui montre
l'exemple, il ôte son habit et travaille avec une assiduité
remarquable, bien mieux que le Sauvage de l'Ontario ou de
Québec.

Je partage entièrement l'avis de l'honorable monsieur
quand il dit que,- dans son administration, comme sous la
mienne,-il y a eu gaspillage des provisions fburnies aux
Sauvages à l'époque où on leur paie leurs annuités. L'hono-
rable monsieur sait que les Sauvages s'assembloi.ten bandes
nombreuses, se livrent à toutes sortes de divertissements et
refusent de prendre leur argent pour se faire nouriir aussi
longtemps que possible. Il faut bien les nourrir, où ils
mourraient de faim.

Ce système est très mauvais, mais je suppose qu'il était
absolument nécessaire ;-il n'y avait pas d'autre moyen de-
payer les Sauvages au début.

Mais maintenant que les voies de communication s'amé
iorent chaque année, que le nombre des blancs employés-
par le gouvernement comme agents, augmente aussi, le gou-
vernement se propose de continuer à payer les Sauvageq,
mais sur leurs propres réserves, de manière à prévenir ces
grandes assemblées.

L gouvernement ne pourra peut-être point atteindre ce
but dans quelques localités, mais il agira ainsi partout où la
chose sera possible; l'agent paiera de suite les Sauvages
sur leurs propres réserves, ce qui mettra fin au gaspillage et
em êchera les Sauvages de former ces assemblées préjudi-
ciables à eux-mêmes.

Naturellement, ce système est tentateur et dispendieux,
surtout pour l'alimentation des Sauvages dans la détresse,
Mais il en coûte moins cher pour les nourrir que pour les
combattre, et les sentiments d'humanité ne permettent pas
qu'on les laisse mourir de faim.

Ce crédit est élevé et le sera par la suite, mais il faut
nourrir les Sauvages, et le pays ne permettra pas que nonq
les laissions mourir de faim sous prétexte d'économie. Le
seul moyen de se soustraire à cette nécessité est d'employer
des efforts persévérants pour les engager à s'établir sur les
réserves et à devenir des agriculteurs.

Nous avons complètement échoué dans certains cas, mais
nous devons y mettre de la persévérance. L'échec d'une
année doit être évité l'année suivante. Les Sauvages ap-
prennent lentement, mais par degrés, à cultiver le sol.
Nous avons déjà réussi assez bien pour que le gouvernement
soit justifiable de demander ces crédits. C'est une néoessité
pour tout le pays de civiliser et d'utiliser les Sauvages, et
si les expériences échouent parfois, si les dépenses sont con-
sidérables, le parlement doit en tenir compte, parce qu'il
n'est pas d'autre moyen à employer.

Je répète encore que, d'après le rapport, les Sauvages
commencent à prendre l'habitude do cultiver le sol. Ils
sont parfaitement convaincus qu'à l'avenir ils doivent
compter, pour leur subsistance, sur les produits de la terre
et non point sur la chasse. C'est un grand point de les
convaincre de cette idée qu'à l'avenir, sauf les cas où toutes
les récoltes manquent, ils doivent compter sur les produits
du sol pour leur subsistance.

L'honorable monsieur pense, ou du moins il a insinué que
c'est une erreur d'avoir nommé un commissaire. Je pense
que la première intention de l'honorable monsieur était que
le lieutenant-gouverneur du Nord-Ouest (M. Laird) agît un
peu en qualité de commissaire-dans tous les cas, il a été
nommé agent et il est payé comme tel à part, en outre de
son traitement comme lieutenant-gouverneur.

Malgré cette nomination, je crois que l'honorable mon-
sieur trouva plus commode de conduire les affaires directe-
ment d'Ottawa que par l'intermédiaire de M. Laird. En
tout cas, M. Laird a résigné cette charge. Il me semble
que ce n'est ici qu'une simple affaire d'administration, que
la ministre est responsable au parlement et au pays de la
bonne administration de son département.

Il me semble absurde de supposer que tout petit agent des
terres, tout instructeur agricole et tout agent des Sauvages
fassent rapport directement à Ottawa, au lien d'avoir là-bas
un agent auquel on peut envoyer les comptes, qui sur-
veille tout le système et est responsable au ministre, le
ministre étant responsable au parlement. La chose me
semble tellement évidente qu'il est presque inulile de la
démontrer.

Quant au commissaire actuel, il était ici pendant la der-
nière session et il y est encore pendant la session actuelle,
ayant été mandé d'une manière spécialo pour s'entendre
avec lo gouvernement. Il s'est montré fort actif et a par-
couru le pays depuis sa nomination comparativement
récente. 11 a visité presque toutes parties de cette vaste
région et s'est familiarisé avec les sauvages et leurs besoins
Naturellement, il avait déjà on des rapports suivis avec les
Sauvages du Nord-Ouest avant sa nomination.
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Homme énergique et d'une forte santé, il a pa-couru
toute cette région qu'il a étudiée aussi bien qu'aucun autre
aurait pu le faire en si peu de temps. Il est nécessaire de
le faire venir ici. On vient de Wiunipeg à Ottawa dans
trois ou quatre jours et il tallait le faire venir piur qu'il
rendît compte de sa mission et pût faire des recommanda-
tions sur le fonctionnement du système qui, je l'admets, est
encore à l'état expérimental.

Je crois que pareil employé'est absolument nécessairo, et
les résultats prouveront que sa nomination était judicieuse.
Si J'ai omis quelque point, dans ces explications, je serai
heureux de fournir de nouveaux renseignements à l'hono-
rable monsieur.

M. MILLS. Jo ne dirai qu'un mot relativt'ment à la
dernière observation de l'honorable monsieur. Il sait, par
(les documents déposés à son bureau et qi viennent de la
surintendance du Manitoba, que les rapports des divers
agents des Sauvages sont envoyés non pas au département,

mail surimtendant. . .
Si l'honorab!e monsieur a lu ces documents, il sait que le

résultat de ce système n'a pas été satisfaisant, et que pareil
état de choses n'eût jamais existé si les rapports eussent été
directement faits au département par les surintendants-
adjoints et pur le surintendant principal. Voyoi:s les iésul-
lats. C'est de 1l74 à 1878 que les traité& ont été négociés.
Pendant les négociations, on fait des dépenses spéciales qui
ne se sont pas renouvelées depuis. L'honorable monsieur
sait qu'il faut un temps considérable pour négocier ce genre
de traitési il faut réunir un grand nombre de Sauvages
et les nourrir jusqu'à ce que les négociations soient
conclues.

Mais rien de pareil n'a ou lieu depuis que l'honorable
monsieur a pris ses nouveaux arrangements ; de sorte qu'en
comparant le budget despreiniòres années avec ceux des der-
inières, il faut tenir compte de ce fait et opérer des réduc-
tions en conséquence. 'talgré cela, les dépenses de provi-
sions ont énormément augmenté.

Les gens que l'on nomme agents des Sauvages, gens qui
n'ont pas de grandes ressources, puisqu'ils acceptent les
salaires que nous donnons, et qui se trouvent en dehors de
l'influence qu'exerce toujours l'opinion publique, sont forte-
moat tentés d'agir malhonnêtement envers le gouvernement
et les Sauvages. A mon avis, il est nécessaire de surveiet-
ces hommes et cette surveillance manque. Quelques-uns de
ces hommes font des dépenses au-dessus de leur moyens, et
je suis intimement persuadé que quelques-uns d'entre eux
n'ont pas été fidèles au gouvernement qui leur a confié ces
positions.

J'appellerai aussi l'attention de l'honorable monsieu- sur
ce fait, prouvé par les comptes publics, que nombre de Sau-
vages ont été payés deux fois chaque année et que ce inm-
bro augmente chaque année.

Sir JOHN A. MACDONALD. Pas maintenant, il dimi-
nue, et nous avons lieu de croire qu'il diminuera encore.

M. MILLS. En vertu des traités 1, 2, 3 et 5 qui s'appli-
quent aux Sauvages réunis en petites bandes, les paiements
de chaque année ont été assez uniformes et, par suite, il ne
devrait pas être difficile de fixer une somme précise pour
chacune; mais dans les agences 3 et 6, les montants
varient considérablement et ont augmenté chaque année.

Sir JOHN A. MACDONALD. Nous espérons mettre
une fin à cela.

M. MILLS. Quant à la charge de commissaire, l'hono-
rable monsieur ne nous a pas encore démontré pourquoi elle
existe. L'honorable monsieur dit que nous avions aussi un
commissaire. Nous avions nommé M. Laird commissaire
temporairement, parce que nous connaissions très peu cette
région et que les négociations avec les Sauvages n'étaient
pas terminées.

Sir JOIN A. MACDoNALD

Ce n'était certainement pas notre intention de maintenir
l'état dle choses qui existait alors; mais il me semble que
nous avons maintenant une organisation tout-à-fait dispro-
portionnée au travail qu'il y a à faire. Il est évident, d'a-
près le montant de l'allocation de l'an dernier, que les
Sauvages n'ont pas tout-à-fait manqué do provisions.

Les provinces qu'on leur a fournies auraient suffi à les
alimenter pendant une période très courte, moins d'un mois
certainement, et le reste du temps ils ont dû se fier à leurs
propres ressout-ces. Quand on commence à alimenter des
Sauvages, leurs demandes doivent nécessairement aller en
augmentant.

Sir JOHN A. MACDONLALID. Je ne comprends pas
très bien mon honorable ami. Nous devons alimenter les
Sauvages on ils mourront do faim. Si on leur fournit des
aliments, ils se tiendront naturellement dans le voisinage de
l'ageneo qui les leutr fournit, et nous devons prendre tous les
moyens de mettre fin àcela.

Je crois que tous les moyens possibles ont été employés.
Quelques-uns des agents, guidés par leur bon naturel, et
d'autres par la crainte qu'ils avaient des Sauvages contre
lesquels ils n'étaient pas suffisamment protéges, les ont
peut-être traités trop généreusement.

L'honorable monsieur dit que ces hommes sont tenté
d'agir malhonnêtement. Cela est vrai, et cependant, lho-
no: able monsieur s'oppose à la nomination du commissaire
spécialement nommé pour surveiller ces hommes et les
maintenir, autant que possible, dans les bornes de l'honnê-
teté.

Je puis informer l'honorable monsieur que pour empê-
cher les Sauvages de se tenir dans le voisinage des diffé-
rentes stations, on ne leur a donné que des demi-rations, et
et nous avons été si sévères à l'égard des Sauvages, que,
plusieurs fois, des mêdecins qui résident dans le voisinage
de ces agenees, nous ont fait des représentations à ce sujet,
parce que nous ne donnions pas assez pour les alimenter.
Nous espérons, néanmoins, que la demande d'aliments dimi-
nuera d'année en année, à mesure que les Sauvages se met-
tront à travailler.

Ils commeneent à fournir des traverses au chemin de fer,
et l'ont croit qu'ils se mettront aux travaux de construction,
non point au travail des tranchées dans le roc, mais aux tra-
vaux que l'on peut faire avec la pioche et la pelle, ce qui

la grand avantigc, vu la rareté de la main-d'Suvre
dans la région,

Je dirai aussi que les agents pour la mise à exécution des
tiaités 1, 2, 3 et 5, ont reçu instructions de retenir aux
Sauvages, l'année prochaine, ce qui leut- a été payé de trop.

L'honorable monsieur s'opposera-t il à ce que l'on affecte
un crédit de $12,000 à la construction d'un bureau pour le
commissaire ? Ce bureau sera établi à un point central.

Pour $12,000, on ne construit pas une bien grande maison
nulle part, surtout dans cette région. Il faut un bureau
pour le commissaire, ainsi qu'une salle de conseil où il rece-
vra les Sauvages.

M. SCOTT. Quelques députés peuvent croire que l'on
fait des dépenses excessives pour les Sauvages i mais il im-
porte de niaintenir de bonnes relations avec les tribus, si
l'on veut coloniser le Nord-Ouest. Pour atteindre ce but,
il faut agir de bonne foi avec elles. Quant un traité existe,
il faut ponctuellement payer la somme convenue; sans cela,
nous aurons bientôt, avec les Sauvages, les mêmes difficultés
que nos voisins de l'autre côté de la ligne.

L'expérience a prouvé que les Sauvages prennent volon-
tiers part aux travaux de l'agriculture quand on leur en
fburnit l'occasion, et que la nomination d'instructeurs, par
le gouvernement, a déjà produit de très bons résultats. Il
vaut mieux payer cette faible somme,-et même le double,
que d'avoir la guerre avec les Sauvages. Cette somme peut
paraître élevée,mais je prétends qu'elle est bien faible quand
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il s'agit do mettre fin au titre des Sauvages et d'acheter les
torres di Nord-Ouest.

Je crois que les agents nommés par le gouvernement ont
conduit les affaires à la satisfaction des Sauvages, dans tous
les cas. Jo présume que le gouvernement oserce assez (le
contrôle sur ses employés du Nord-Ouest pour savoir s'ils
agissent honorablement ou non. J'ai la ferme confiance
que la manière dont le gouvernement traite les Sauvages du
Nord-Ouest aura plus tard les meilleurs résultats. J'espère
même que le gouvernement se montrera encore plus géné-
reux envers les Sauvages. Nous savons très-bien, que sous
le contrôle de la compagnie de la baie d'Hudson, on n'a
jamais entendu parler de difficultés avec les Sauvages et que
malgré tout ce qu'on a pu dire de son monopole, la compa-
gnie savait du moins maintenir les tribus fidèles au drapeau
anglais.

M. JONES (Leeds), Ce que le premier ministre nous a
dit est la vérité, je le sais. Je connais un homme que l'on

nées, on employait des insignes; mais plusieurs Sauvages
los perdirent et les agents curent à les identiaer de bonne
foi. Un autre grand abus c'est que les Sauvages restèrent
plusieurs joui-s à se divertir avant de recevoir leurs paie-
ments; dams un cas, ils sont restés neufjours. Je comprenais
cela quand il s'agissait de négocier des traités; mais non
point après les négociations et une fois le montant fixe. A
l'époque des paiements, des marchands et des colporteurs
suivent le payeur, et une heure après avoir reçu leur maigre
pitance, les neuf dixièmes dos Sauvages l'ont dépense en
bagatelles qui ne valent pas cing centins et qu'ils ont payées
un dollar chacune.

Je sais des cas oit les Sauvages ont échangé une robe de
bufle valant 85 pour une bouteille de Pain Kller. J'espère
que le sjystòme inauguré par lo premier ministre contribue-
ra à prévenir la fraude, parce qu'une fois 27 Sioux, dêser-
tears de la bande de Sitting Bull, se sont rendus à Qu'Ap-
pelle, et neuf d'entre eux ont été payés.
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avait stationné aux avant-postes et qui a renoncé à sa posi- En réponse à M. MILLs,
tien parce que les rations avaient été diminuées et qu'il Sir JOHN A. MACDONALD. La détresse règne sur-
craignait le ressentiment des Sauvages, tout dans le territoire qui s'étend du voisinage de la Mon-

M. McCALLUM. Quel bétail donne-ton aux Sauvages? tagne des Bois au Fort McLeod. Outre la disparition gra-
Sont-ce des bestiaux du Montana, comme ceux que l'ancien duelle et rapide du buffle, les troupes américane3 ont campé
gouvernement avait achetés ? dans cette r-égion et leur présence a contribué encore à éloi-

Sir JOHN A. MACDONALD. Je crois que certains gnor ces animaux.
fournisseurs leur ont donné des bestiaux Sauvages, il y a M. SCHULTZ. Il y a, au Nord-Ouest, nombre de lacs
quelques années; mais nul Joute que l'ex-ministre do l'inté- où le boisson blanc abonde et d'autres où il n'y en a point.
rieur a su rappeler ces fournisseurs à leurs engagements. Je suggérerais que le département des pêcheries s'occupât

M. MILLS. Le Montana et le Manitoba sont les seuls -de faire déposer du frai dans ces lacs.
territoires où l'on pouvait acheter des bestiaux. Nul doute Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Quels renseigne-
que le gouvernement du jour est obligé d'acheter des bas- monts le premier ministre peut-il nous donner au sujet de
tiaux aux mêmes endrits i1ue nous. Je crois que le der- Sitting Bull ?
nier lot fut acheté, je crois, de l'honorable James MXcay, Sir JOHIN A. MACDONALD. Les tribus hostiles sequi lui-même l'avait acheté au Manitoba. Sous mon admi- sont soumises, pour la plupart, aux Etats-Unis. Sitting
mbtration, n'a point té acheté de bestiaux sauvages, mais Bull, avec un corps très réduit de guerriers, formant envi-bien avant et après moi. ron 60 loges, reste de ses nombreuses bandes, est presque

M. McCALLUM. L'honorable préopinant a émis lidée réduit à la flamine, mais tient encore bon, plutôt par crainte
fort extraordinaire que ce serait un bon système de laisser que par tout autre motif, et refuse de se rendre. Les Amé-
les Sauvages mourir de faim. Les Sauvages ne se laisseront ricains ont promis de bien traiter les Sioux et ceux qui ont
Jamais mourir de faim, mais ils voleront ou ke battront, et fait soumission sont, en effet, bien traités. Sitting Bull,
il vaut mieux les nourrir que de les combattre. L'honora- presque réduit à la famine, ne reçoit aucune assistance du
ble monsieur dit aussi que nous devrions les employer aux gouvernement canadien.
travaux agricoles; mais il faut d'abord los leur enseigner. Il On lui dit que ses guerriers ne recevront aucun secours
faut leur apprendre d'abord à se sufire à eux-mêmes. des autorités canadiennes et qu'il devrait se soumettre au

gouvernement américain. Mainte et mainte fois, nous avons
M. TROW. L'honorable monsieur ne semble pas avoir offert à Sitting Bull de le faire escorter, jusqu'à la fron-

'ompris les observations du député de Bothwell. Il n'a tière et de le protéger jusqu'à ce que les Américains soient
point prétendu que l'allocation fût excessive, mais il prétend prêts à le recevoir et à le protéger eux-mêmes.
que, dans plusieurs cas, elle a été employée d'une manière Les Sauvages craignent d'être attaqués par des colons de
peu convenable et même illégitime. Je connais un peu cette l'ouest qui ont souffert de leurs incursions pendant la guerre
région et je sais que l'on a dépensé des sommes considérables civile. On a tout fait pour les engager à se rendre, et je
pour des provisions qui sont mal réparties. crois que, finalement, ils se soumettront aux autorités des

Les Sauvages sont obligés de venir parfois de plusieurs Etats- Unis, ex necessitate. Les bandes ont beaucoup dimi-
centaines de milles pour recevoir leur paiement. il ne con- nué. Elles ne forment plus que 60 loges.
vient pas de leur faire parcourir de sigrandes distances pour-
venir recevoir la petite somme ,de cinq dollars par tête. Si 1 Sir RICHARD J. GAYrWRIGIIT. Je suis trèsheureux
le payeur voyageait, au lieu de faire voyager les Sauvages d'apprendre cela, parce que les guerriers de Sitting Bull ont
sur des parcours de centaines de milles, on réaliserait une toujours été l'occasion de graves dangers pour nous. Où
économie, parce qu'on n'aurait pas à fournir aux Sauvages sont-ils maintenant?
des rations pour un certain nombre de jours. Sir JOHN A. MACDONALD. A la Montagne des

A l'agence Qu'Appelle, plusieurs Sauvages ont, dans une Bois.
circonstance, fait un voyage de cinq jours pour venir rece- 176. Perception du revenu, accise ....... ............ $200,208.68
voir leur paiement et ont employé le même temps pour
retourner à leurs campements de chasse. On pourrait mo- Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Cet article n'était
difier ce système, que do $180,000 l'année dernière. Y a-t-il une augmentation

de $20,000 cette aunée ? L'augmentation des traitements
Sir JOHN A. MACDONALD. On s'occupe de le ne- des officiers de l'accise est très considérable. Le système

difier. me semble aussi avoir été grandement modifié.
M. TROW. Je ne puis comprendre le système de billets M. LAUITE R. Je croyais qu'on avait maintenu le

dodt nous a parlé le premier ministre. Il y a plusieurs an- ¡ même système jusqu'à cette année. Je vois qu'il y a ou des
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examens pour l'admission des officiers dans les différentes
branches du service; je savais aussi que les candidats qui
passent d'une classe à l'autre, ont droit à une augmentation
de traitement. Si l'on ne se propose pas de faire les mêmes
examens cette année, je ne vois pas pourquoi l'on demande
un crédit si élové,-plus élevé que l'an dernier.

M. MOUSSEAU. L'augmentation, sur l'année dernière,
est de $20,20G. Elle s'çxlique par le fait qu'il y a soixante-
dix employés de plus que Pan dernier ; treize devront
veiller à la perception dos droits sur le tabac ; quinze seront
officiers de l'accise; il y a deux gardiens et trois messagers,
plus quelques autres emuployes.

M. ANGLIN. Quel sera le travail additionnel de ces
employés ?

M. MOUSSEAU. L'augmentation cst due à l'Acte de la
derniràie session qui opère un changement relatif à la culture
du tabac, et assure mieux l'inspection du pétrole.

M. LAURIEI. Cette augmentation est due principale-
ment à la nomination de nouveau 0oficiers de Paccise qui
percevront le revenu provenant du tabac.

M. MOUSSEAU. Ils s'occuperont dlu tabac, du pétrole
et du gaz.

M. LAURIER . Combien y a-t-il d'inspecteurs du pé-
trole ?

M. MOUSSEAU. Aucun n'a ecte charge spéciale. L'an
dernier, il y avait quinze inspecteurs ; cette année, vingt
mais ce n'est pas là un crédit demandé par le gouvernement
c'est la loi de 1873 qui l'exige.

Sir RICHARiD J. CARTWRIG1T. Cela veut-il dire que
l'on ajoute trente-trois employés à un personnel de 133 ou
134, uniquement pour l'inspection du tabac ?

M. MOUSSEAU. Quant à l'inspection du tabac, nous
sommes entrés dans une nouvelle phase, espérant que ce
produit deviendra une source important do revenu.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Est-ce de la taxe
sur le tabac de provenance canadienne que vous attendez
ce revenu ?

M. MOUSSEAU. Oui ; et nous enverrons des instrue-
teurs dans tout le pays pour enseigner à la population com-
ment bien cultiver le tabac.

Sir RTCHARD J. CARTWRIGHT. Voulez-vous dire
que ce crédit servira à payer ces instructeurs et non point
les percepteurs du revenu ?

M. MOUSSEAU. Quelques-uns des instructeurs vien-
nent seulement d'entrer en fonctions, mais la production et
la vente de cet ar.ticle augmentent rapidement.

M. LAURIER. Je crois réellement que c'est demander
de l'argent sous de faux prétextes. On demande ce crédit
pour payer des officiers de l'accise, et l'honorable monsieur
vient nous dire que ces hommes seront chargés d'apprendre
à la population comment cultiver le tabac. Je ne crois pas
que l'Acte autorise ces nominations, et l'honorable ministre
devrait au moins nous dire, franchement et sans ambages,
à quoi est destiné ce crédit.

Je crois que cet enseignement ne fait point partie des
devoirs d'un officier de l'accise. Au contraire, je pense que
cet officier ne doit s'occuper que de percevoir le revenu. Je
vois, par le budget, que la perception du revenu provenant
du tabac a coûté, cette année, plus de $60,000, bien que le
montant de ce revenu soit fort minime. Si nous faisons
toutes les dépenses indiquées par l'honorable monsieur, je
répéte qu'on nous demande de l'argent sous de faux pré-
textes.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Quelle disposition
de l'acte autorise ces officiers à enseigner à la population la
manière de cultiver le tabac?

M, LArRIER

M. MOUSSEAU. J'ai dit que le département leur a
donné instructions d'examiner l'espòce du tabac en culture,
le mode de culture, de donner aux cultivateurs les avis
nécessaires et de faire rapport au département. Quand il y
aura quelque amélioration apportée à la culture du tabac,
ces instructeurs devront la faire connaître aux cultivateurs.
Je crois que las personnes choisies sont bien familières avec
la culture du tabac. Ces officiers sont déjal nommés.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Voilà une déclara-
tion remnarquable et qui mérite l'attention du comité. L'ho-
norable monsieur nous dit que, grâces à l'encouragement
donné à la culture du tabac canadien, il compte sur une
grande augmentation du revenu.

Nous n'imposons qu'un droit de quatre centins par livre
sur ce tabac, et tout le tabac canadien qui sera consommé
éloignera une quantité égale de tabac étranger sur lequel
les droits sont beaucoup plus élevés, et je ne vois réellement
pas d'où proviendra cette augmentation de revenu.

M. MOUSSEAU. Il y a un droit de 14 centins sur le
tabac manufacturé.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. A moins que la loi
ait été modifiée, ce droit est de vingt à vingt-cinq centins,
Bien qu'il soit fort désirable d'encourager la culture du
tabac canadien, pour chaque livre qui paie un droit d'accise
de quatre contins, vous perdez une égale quantité de tabac
étranger, qui autrement entrerait dans la consommation et
paierait deux ou trois fois autant de droits.

M. ANGLIN. Je crois qu'il est b-n que le ministre du
revenu de l'intérieur ne soit pas ici ce soir,car il no nous aurait
point donné pareille explication. Si l'on doit envoyer,
dans tout le pays treize personnes chargées d'enseigner à
la population comment cultiver le tabac, on devrait bien
nous dire comment ces instructeurs ont eux-mêmes appris
cette culture, parce que je crois qu'il est difficile de trouver
des hommes qui la connaissent bien.

On devrait nous prouver d'abord qu'ils connaissent leur
affaire et sont capables de fournir d'utiles renseignements à
la population. C'est un étrange système que celui qu'on
veut adopter. Quant aux officiers de l'accise, l'honorable
monsieur ne nous-a pas dit pourquoi il en faut un si grand
nombre do plus que l'an dernier. On devrait nous dire
qui sont ces employés et pourquoi ils sont plus nécessaires
que l'an passé.

M. MOUSSEAU. Nous demandons $12,000 pour les tim-
bres et l'étampage du tabac canadien et du tabac importé.
vertu des dispositions de l'Acte 43 Victoria, chap. 19; aussi
pour les frais de voyage des instructeurs.

179. Poids, mesures et gaz ............ . .......... $83,350.00

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. On nous a dit
que l'on réaliserait une grande économie dans ce service, et
je vois que Fon demande presqu'autant que sus l'ancien
systome grâces auquel nous recevions beaucoup plus sous
forme d'honoraires. En tenant compte de la diminution
des recettes, on trouve que nous dépensons, en plus de nos
recettes, tout autant que par le passé.

M. MOUSSEAU. En 1878-9 vous avez nommé 94 ius'
pecteurs dcs poids et mesures, et nous n'en avons que 71
cette année.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. En d'autres ter-
mes, l'impudente farce qui fut jouée il y a doux ans, se
continue. Par Acte du parlement, des officiers tout aussi
capables que ceux que nous avons maintenant, ont été mis à
la porte, sous prétexte d'économie, et cette économie me ma-
nifeste par une dépense de $83,000. Nul doute que l'an
prochain, cette dépense scra de $93,000, et l'année suivante,
de $103,000. On a prostitué l'autorité du parlement pour
renvoyer ces hommes et faire de nouvelles nominations;
nous voyons maintenant le résultat.
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103 Pour payer = George Levêque, des arrérages de

salaire comme gardien du quai, du phare, etc,, l
la Rivière Ouelle, et le montant des débourses
qu'il a faits,.............................2l.50

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je demande une ex-
plication de cet article.

M. LANGEVIN. Cet homme a été employé tout ce
temps et n'a jamais présenté son compte. Sa réclamation a
été examinée et trouvée juste.

M. LAURIER. Pourquoi a-t-il été renvoyé en 1874 ?
M. LANGEVIN. Le quai a été loué à une compagnie de

remorqueurs, et ses services n'étaient plus requis.
Bureaux de poste............ ...... ................ .1,043,500.00

En réponse à sir RICHARD J. CARTWRIGHT,

M. LANGEVIN donne des détails sur le service dans les
diverses provinces.

M. BOURBEAU. M. l'Orateur, les paroisses de Saint-
Cyrille, dans le comté de Drummond, et Saint-Valère, Saint-
Albert et Sainte Clothide ont demandé, par mon entremise, à
l'honorable ministre dos postes, le service de la malle trois
fois par semaine; ces paroisses sont établies des premières
du comté d'Arthabaska. 11 est bien vrai qu'il y a peu de
magasins dans ces paroisses, mais il s'y fait un grand com-
merce de bois, surtout en hiver, par des marchands de
Québee, Trois-Rivières, Nicolet et autres places. Ces por-
sonnes- sont souvent obligées d'expédier des courriers à
une distance de 18 milles pour parvenir au bureau de poste
d'Arthabaska.

Je regrette d'avoir à dire qu'il a refusé d'accorder cette juste
demande. Je suis heureuxdepouvoirfaire lademande ici dans
'la Chambre, parce que j'ai dit à l'honorable ministre des
postes que je ne le dérangerais pas davantage. J'espère
que l'honorable ministre des travaux publics qui comprend
bien les intérêts de la province de Québec-mieux peut-être
que l'honorable ministre des postes actuel-nous accordera
et spécialement accordera la demande de ces quatre pa-
roisses. Car je n'ai pas l'intention de m'adresser de nouveau
au naître-genéral des postes. L'économie se pratique peut-
être un pou trop dane le comté de Drummond et Artha-
baska, et peut-être que les dépenses qui se font ailleurs
devraient rendre jaloux les gens de ce comté. Il ne faut
pas, pour être juste, pratiquer l'économie dans un comté et
fiire des dépenses dans un autre comté. Le comté d'Artha-
baska et le comté de IDrummond sont deux comtés repré-
sentés par un seul député et ils n'ont pas l'avantage d'autres
comtés. Il faudrait au député de ces deux comtés au moins
le patronage qui est accordé à un député' qui représente
qu'un seul comté. Puisque je représente deux comtés je
devrais au moins avoir lo patronage que les députés
ordinaires reçoivent, mais je regrette de dire encore que je
suis loin d'avoir ma part de patronage.

M. LANDRY. Je profite de la circonstance pour deman-
der à l'hon. ministre des travaux publics qui prend ici la
place de l'honorable ministre des, postes, si c'est parfaite-
ment convenu que les différents documents, rapports, blancs,
etc., émanés du département des postes et envoyés aux diffé-
rents maîtres de poste dans nos campagnes, doivent être
faits on français.- J'ajouterai que je fais pareille demande
a l'honorable ministre de la milice et de la défense.

M. LANGEVIN. En réponse à l'hon. membre de Drum-
mond et Arthabaska, je dois lui faire voir combien il a
tort d'avoir dit qu'il n'irait plus revoir le maître-général
des postes. Il doit voir que s'il n'a pas encore réussi, c'est
parce que le maître-général des postes a besoin d'autres
explications, et qu'en allant le lui expliquer de nouveau, il
gagnera son point, et je l'engage, par conséquent,' à y
retourner. Je suis certain qu'après que je lui aurai fait
part de ce qui vient de se passer, il reconsidèrera la question,

et que s'il y a moyen de lui accorder ce qu'il demande, ça
lui sera accordé de suite.

M. BOURBEAU. Si l'honorable ministre des travaux
publics veut m'assurer qu'il sera plus courtois quand j'y
retournerai, je suis prêt à y retourner. 4

M. LANGEVIN. L'honorable membre doit comprendre
que les ministres sont des hommes comme les autres, et
quelquefois un ministre cst plus fatigué qu'un autre et n'a
pas le temps de recevoir tout le monde qui se présente chez
lui. Ceux qui se présentent sont souvent des membres du
parlement, mais quand ils se succèdent sept ou huit, ou dix,
ou douze, l'un après l'autre, dans la même matinée, un
ministre peut être fatigué et no peut pas recevoir avec
autant de courtoisie. Mais l'honorable membre peut être
certain que le ministre des postes, qui est un homme exces-
sivement courtois, n'a pas ou l'intention de lo mal recevoir,
et que s'il y retourne il sera parfaitement bien reçu. Pour
l'économie dans le comité de Drummond et Arthabaska,
l'honorable membre n'a pas besoin de craindre, le désir du
gouvernement est de ne faire de l'économie que là où il en faut
faire, or nous n'avons pas l'intention d'en faire dans ce comté
plus qu'ailleurs. Par rapport à la question de l'honorable
député de Montmagny (M. Landry), je sais que l'inten-
tion du maître-général des postes est que les documents qui
sont envoyés aux maîtres de poste et aux autres officiers
canadiens-français leur soient envoyés dans leur langue ; la
chose a toujours été faite; il peut se faire qu'il y ait en dos
malentendus, mais c'est là l'intention, et j'en ai pris note afin
de la communiquer à l'honorable maître-général des postes.

M. IRESSON. Les frais du service postal paraissent être
considérablement augmentés. Toutefois, je suis heureux de
reconnaître qu'il n'est pas de service dont le public retire
plus d'avantagos. Je pense que la Chambre ne se montrera
pas parcimonieuse en ce qui concerne le crédit nécessaire à
voter pour maintenir ce service sur un pied effectif. Je sais
par expérience tout le prix que le public attache à cette
branche de l'administration et les avantages qu'il en retire,
particulièrement dans les nouveaux établissements.

Je termine en exprimant ma conviction que nul service
n'est administré d'une manière plus efficace, et qu'il n'en est
aucun dont les dépenses sont faites avec plus d'à propos.

M. ROSS (Middlesex). J'aimerais à savoir pourquoi deux
ou trois bureaux de poste ont été fermés dans ma division
électorale. Nous en aurons peut-être l'explication entre
l'époque où l'on demandera le concours aux résolutions et
les prochaines élections générales. La fermeture de ces
bureaux a causé beaucoup de préjudice au publie.

M. LANGEVIN. Si l'honorable député veut me remet-
tre une note de son interpellation, je m'efforcerai de lui don-
ner une réponse satisfaisante lorsque la première occasion
s'en présentera.

Résolutions à rapporter.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Quand le budget
supplémentaire pour l'exercice 1881-82 sera-t-il soumis?

Sir LEONARD TILLEY. Lundi prochain, je crois.

La Chambre s'ajourne à 2 hrs. A. M.
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CIAMBRE DES COMMUNES.

Luxnr, 14 mars 1881.
L'ORAT.UR prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

MESURES DE LA CHAMBRE

Sir JOHN A. MACDONALD propose que les bills pi
vés soient inscrits sur les ordres du jour, ia méme joui-née
qu'ils auront été rapportés.

La proposition e:st adoptée.

MILICE ET DEFENSE.

M. CARON présente un bill (No. 99) à l'effet d'amender
de nouveau les Actes y mentionnés concernant la milice et
la défense du Canada.

La première clause de ce bil a pour objet de corriger une
erreur qui s'est glissée dans la version française de l'Acte et
qui en dénature complètement le sens lorsqu'on la compare
avec la version anglaise. Je propose l'addition des mots
" ou soldats " dans la 18iime clause de l'Acte 31 Vie., chap.
40, après les mots " si c'est un sous-officier." La seconde
clause a pour objet de proroger au mois de février, 1883,
l'époque de l'enrôlement de la milice (le réserve; la date fixée
dans le présent Acte est le mois de février 1881.

Le bill est lu pour la première fois.

BILILS PRIVES.

Les bills suivants sont examinés en comité et passés:
Bill (No. 73) à l'effet d'incorporer la Compagnie du che-

min de fer du Nord, duNord-Ouest et du Sault Sainte-Marie.
-(M. McCarthy)-

Bill (No. M) concernant la compagnie de chemin de fer
de Jonction d'O tario et du Pacifique.-(M. Williams).

CHEMIN DE PER DE L'INTERCOLONIAL.

M. LANDRY. Le gcuvernement peut-il donner au-
jourd'hui la réponse promise lundi dernier, le sept du
présent mois, au sujet de 3'action qu'il entend prendre
sur les requêtes à lui présentée;, demandant la construction
d'un embranchement i l'Intercolonial, de St. Charles à St.
Josephl de Lévis, et a-t-il l'intention de construire, cette
année, l'embranchement en question, si non, quelles sont
les intentions du gouvernement à ce sujet?

M. LANGEVIN. Quant à la première partie de la question,
je dois dire que le gouvernement est prt à donner une réponse
aujourd'hui. A la seconde partie (le la question, savoir, si
le gouvernement à l'intention de construire l'embranche-
ment de St. Charles cette année, je dois dire que ce n'est
pas l'intention du gouvernement de construire l'embranche-
ment de St. Charles cette année. A la troisième partie de
la question, savoir, quelles sont les intentions du gouverne-
ment à ce sujet, je dois dire que le gouvernement à l'inten-
tion de demander des soumissions immédiatement pour une
traverse de chemin de fer entre le terminus du chemin de
fer Intercolonial, à Québec-sud, et l'endroit le plus proche
du chemin de fer Occidental, du côté de Québec, afin de
pouvoir transporter les chars chargés de bagages d'un côté
de la rivière à l'autre et vice versd. Cette traverse devra
être faite aux frais communs de l'Intercolonial et de l'Occi-
dental, c'est-à-dire, par le gouvernement fédéral et le gou-
vernement de Québec. D'un autre côté, comme le gouver-
nement n'a pas l'intention de construire l'embranchement
St. Charles cette année, afin que le commerce de Québec,
auquel l'honorable membre s'intéresse dans sa question, ne
souffre pas, l'intention du gouvernement est d'arranger le
tarif sur l'Intercolonial entre St. Charles et Québe de
maniore à ce que la distance soit calculée comme si l'em-
branchement de St. Charles était construit.

Sir LEoNARD TILLEY

CANAL DES CEDRES.

M. LANT1 EP. L'ingénieur en chef des canaux a-t-il
examiné, conformément à la promesse faite au commence.
ment de la session, le rapport des explorations faites pour
la construction du canal projeté aux Cèdres; un rapport
a-t-il été fait et le gouvernement est-t-il prêt à rendre une
décision?

M. POPE (Compton). L'ingénieur en chef a mis la
question à l'étude, muais n'a pas encore fait do rapport.
MINES D'OR ET D'ARGENT DANS LE KEEWATIN.

Ni. SCOTT. Le gouvernement se propose-t-il d'encoura-
ger, pendant la prochaine saison, l'exploitation des
mines d'or et d'argent au lac des Bois. dans le territoire de
Keewatin, un faisant des arrangements temporaires pour
l'émission de lettres patentes de mines jusqu'à ce que la
question du territoire en litige soit régléi d'une manière
détin itive ?

Sir JOIIN A. MACDONALD. La question est à l'étude.
'espòre pouvoir donner une réponse à l'honorable monsieur

dans un jour ou deux.
M. MACKENZIE. Mais la chose été faite il y a des

années.
Sir JOHN A. MACDONALD. Non.
M. MACKENZIE. Oui.

LES RESERVES MENNONITES.
M. SCOTT. Le gouvernement se propose-t-il d'ouvrir à

la colonisation les parties non établies de la réserve Menno.
nite dans la province du Manitoba, particulièment dans la
région connue sous le nom de district de la Montagne de.
Pembina ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Le gouvernement a
l'intention de mettre ces terres en adjudication le printemps
ou l'été prochain.

M. WHITE (Renfrew). Le gouvernement se propose-t-il
de placer un wagon-poste sur le prolongement vers l'ouest
du chemin de fer du Canada Central ; et, si oui, quand?

M. LANGEVIN. Pas tant que les besoins du trafic sur-
cette ligne ne le requièreront pas.

PARC INTERNATIONAL A NIAGARA.

M. lIUNTINGTON. Si les négociations concernante l-
park international projeté à Niagara sont en voie de pro-
girès: et, si oui, quelle est la nature de ce progrès ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Il n'y a pas de négocia-
tions commencées; mais le gouvernement s'attend que des
mesuves législatives seront passées à Albany, pendant la pré-
sente session de la législature de l'Etat.

TERRENEUVE ET LA CONFEDERATION.

M. GAULT. Pendant les derniers douze mois, le gouver-
nement fédéral a-t-il échangé quelque correspondance avec
le gouvernement de Terreneuve, dans le but de faire entrer
cette île dans la Confédération?

Sir JO IN A. MACDONALD. Aucune correspondance
pareille n'a été échangée.

SERVICE POTAL DE SOUTHAMPTON.

M. GILLIES. Le gouvernement se propose-t-il de faire.
continuer le service de la malle du soir, depuis Walkerton
jusqu'à Southampton, et quand ?

M. LANGEVIN. Ce n'est pas l'intention du gouverne-
ment.

PONT SUR LA RIVIERE ROUGE.
M. SCHULTZ. Le gouvernement se propose-t-il de faire

enlever les pilotis du pont érigé temporairement sui la.
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rivière Rouge, lorsque le pont tournant permanent sera
complété?

M. POPE (Compton). Oui.

DÉPENSES FAITES PAR M. ANNAND.

M. BORDEN. L'extrait suivant des " Observations " en
date du 30 octobre 1880, page 100 du dernier rapport de
l'auditeur.génêral : " Aucuns détails ou pièces justificatives
n'ont encore été reçus touchant les dépenses de M.Annand,
lu bureau de Londres, Angleterre, s'élevant à $495 10 7 st."

représente-t-il exactement les faits ?
M. POPE (Compton). Les faits ne sont pas fidèlement

exposés. Les pièces justificatives sq rapportant à cette
somme ont été transmises par le ministère de l'agriculture,
nu bureau de l'auditeur avec une lettre en date du 22 no-
Nembre 1880, en réponse à la note de l'auditeur datée du 30
octobre, mais il n'est pas fait mention de cette lettre dans le
rapport de ce fonctionnaire.

Je dois ajouter qu'aucune plainte n'a été formulée contre
la ligne de conduite tenue par M. Annand au sujet du règle-
ment de cet item et il est malheureux que le rapport de

clos servant à l'établissement dès lignes télégraphiques, qui
ne sont pas mentionnés dans ces résolutions. J'ai entre les
mains un tableau dont copie a été communiquée au chef de
l'opposition par l'honorable ministre des Chemins de fer, et
qui montre le montant probable de droits qui sera payé sur
ces articles, je vais en donner la lecture :
Chemin defer du Pacifique Canadien. Montant probable de l'exemption de

droits accordée au syndicat F. O. B. Liverpool.
Eclisses d'acier.--Soit 1,950 milles à 3 tonnes par mille, 7,825

tonnes F. O. B. Live ool, soit £5 5s. on $25.55 par ton-
ne, $174,379, droit 17 ..... ............ ............ $29,063

Carvelles pour rails.-Soit 2, 00 milles à 3 tonnes par mille,
6,000 tonnes F. O. B. Liverpool, soit £7 l0s ou $36.50
par tonne, $219,000 par tonne, droit i pour cent par lb.
et 10 pour cent adt valorem ....... ......... ....................... 89,100

Carvelles coupées et autres.-Soit 100 tonnes à soit $37, $3,700 à
i centin par lb. et 10 pour cent ad valorem.. .. .............. 1,490

Jointures de rads, boulons e4 noix.-Soit 2.000 milles à 90 tonnes
par mille, 1,800 tonnes F. O. B. Liverpool, soit £10 ou
$16.67 por tonne, $80,006. Droit 30 pour cent ......... .... 26,281

Autres noix et écrou8.-Soit800 tonnes à $46.67 par tonne, $37,336
à 30 pour cent de droit .. .. .................. . . 11,200

Bois de charpente.-Devant être acheté sur la ligne du chemin
de fer. Droit 15 pour cent......................................... 17,688

Appareils télégraphques.-Soit .200 instruments à $100, coût
$20,00. Droit 30 pour cent ................................... 6,000

l'auditeur fasse mention.... Tel est le résultat auquel nous arrivons, on supposant que
QUEL UE DEUTË. Al'orre à 'orre!la totalité de ces articles soient manufacturés on, Canada et

QUELQUESque les remises soient payées. Mais il est parfaitement
M. BLAKE. Je soulève la question d'ordra. Ce point ne évident que nous ne pouvons espérer pouvoir fabriquer

doit pas être discuté. dans le pays le matériel destiné à l'extrême section de la
M. POPE. Je ne le discute pas. Cette observation a été Colombie anglaise

déplacée. Les frais de transport, tant que le chemin de fer ne sera
M. EAKE Jesouèvela qeston 'orrepas terminé jusqu'à cette province, seraient immenses. AinsiM. BLAKE. Je soulève la question d'ordre.naturellement intro-

SAUVAGES DANS LE DENUMENT. duite selon les conditions de l'Acte. Il estje pense, parfaite-

men c prse pou le arice manuf atué das eM. PLUMB. L'attention du gouvernement a-t-elle été a l a t, vert n
attirée sur les articles publiés dans le Free Press de London, P la rièr n u
du 2, du 7 et du 8 de ce mois, alléguant que les Sauvages, voir un ontant excédan le t q u
dans les environs de la ville de Sarnia, ont été totalement ces le s avaient é i le gouvereen s
négligés et qu'ils sont en proie à la misère; et se propose-t- réservant le droit de fixer leur valeur probable su le Mar-
il d'ordonner une enquête pour constater l'exactitude de ces c s'ils avaie été impor et l droi qu'ils

allégtions alos à payer; le bui que se propose le gouvernement estallégations? ?lr pyr

Sir JOHN A. MACDONALD. L'attention du gouver- de fixer le drawback à une somme ne dépassant pas le
nement a été attirée sur ces articles. Ils ont été transmis à driT
mon département. Je ferai très certainement une enquête S Autant que j puis
pour constater la véracité de ces allégations. croire, l'honorable ministre n'a pas inclus la valeur des ponts

on fer, qui comptent beaucoup dans les frais de construction.
MATERIEL DE CHEMINS DE FER ET DE TELE- La nature du Nord-Ouest est telle que, bien que, sous d'autres

GRAPHES MANUFACTURÉS EN CANADA. rapports on puisse y construire des chemins de fer à un bon
marché surprenant, il y a à traverser un nombre considérable

Sir LEONARD TILLEY propose que la Chambre se for- de gorges sur lesquelles, dans bien des cas, il faudra jeter des
me en comité général pour considérer les résolutions sui- ponts de fer.
vantes: De sorte que le montant total des droits aura à

" 1. Qu'il est expédient de décréter que le gouverneur en conseil pourra rembourser est beaucoup plus considérable que la Chambre ou
de temps à autre faire des règlements pour s'assurer des quantités et de l'honorable monsieur peuvent le supposer. Quant au rincipe
la -valeur des éclisses et autres attaches, carvelles, boulons, noix et ponts général de la proposition> j'attire l'attention de la hambre
en fer fabrijués en Canada et employés par la compagnie du chemin de
fer <lu Pacifique canadien pour la construction première du chemin de fer
du Pacifique canadien, tel que défini dans l'Acte 37 Vict. chap. 14, et direct de primes d'importation.
aussi des quantités et de la valeur de tous appareils télégraphiques ma- L'établissement d'un semblable précédent est de la plus
nufacturés en Canada et employés phr la dite compagnie pour la cons- haute importance. Sous certains rapports, je préfârerais
truction première et le premier equipement d'une ligne télegrapbique en
rapport avec le dit chemin de fer; et pour s'assurer de quelles personnes. des boni aux taxes protectves, et cela pour la rai-
en Canada, la dite compagnie s'est procuré les dites éclisses et autres son que le pays saurait d'une façon exacte ce que lui
attaches, carvelles, boulons, noix, ponts métalliques et appareils télégra- coûte le système de protection; mais tel n'a pas été le prin-
phiques respectivement.

"2. Que le gouverneur en conseil pourra, avec l'assentiment du B,- cipe qui a guidé les ministres.
reau de la Trésorerie, et aux termes et conditions qui seront jugées con- Si ce système étai ado pt, ainsi que la résolution, les par-
venables, payer aux personnes en Canada qui auront fourni les dits arti- tisans les plus ardents de a protection seraient sans doute
cles susmentionnés manufacturés en Canada, des sommes d'argent n'ex-
cédant pas le montant des droits de douane qui auraient été payés pour surpris et probablement alarmés.
ces articles respectivement, s'ils eussent été importés en Canada à i épo- Sir IEONARD TJLLEY. Oui.que à laquelle la dite compagnie les aurait achetés." Sir ]RICHARD J CARTWRIGHT. Le pont de fer jeté

J'attirerai l'attention de la Chambre sur le fait qu'il y a sur l'Ottawa, au-dessus des Chaudières, coûte, je crois, 300,-
certains articles désignés dans le contrat, par exemple les 000 ou $400,O00, et les droits se sent élevés à $75,000 ou
rails d'acier, qui ne sont pas mentionnés dans la résolution. $80,000. je soulève cette question simplement pour que la
Elles sont exemptes do diits ,jsqu'n 1883. Il y ýades àrti-. Chambre puisse savoir quoi s'en tenir. Cette résolution
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donne lieu à deux objections: d'abord nous ne savons pas le
montant des dépenses qu'elle entraîne et, en second lieu, elle
constitue une application directe du système des primes.

Sir LEONARD TILLEY. Le calcul est fait pour 800
tonneaux de noix et écrous nécessaires à la construction des
ponts de bois. Nous ne nous sommes pas occupés des ponts
de fer, parce qu'il n'est pas encore décidé si la compagnie
on construira ou non; si elle le fait, le désir du gouverne-
ment sera accompli. Toutefois, nous ne connaissons aucune-
ment le coût probable de ces ponts.

Dans le cours de la discussion de cette question, le ministre
des Chemins de fer, parlant des arrangements conclus par
l'ex-ministre des travaux publics pour la construction du
chemin de fer le long de. la rive nord du lac Supérieur, a dit
qu'il n'était pourvu à la construction d'aucun pont de fer.
Il est donc incertain, pour le moment, si la compagnie cons-
truira des ponts de fer et par conséquent on ne connaît pas
les rivières qu'ils devront traversr, dans le cas où elle en
construirait. Les droits sur tous les ponts de fer construits
dans ce pays, peuvent s'élever à 25 pour cent.

Les ponts de fer de la Colombie anglaise devront être
expédiés d'Angleterre. Si les ponts étaient construits ici,
le pays recevrait 17 pour cent sur le fer entrant dans leur
fabrication ; et la différence serait celle de ce prix aux 25
pour cent perçus sur les articles manufacturés, et comme
compensation de cette perte de revenu, nous aurions l'avan-
tage de donner de l'ouvrage à la population et d'encourager
les industries du pays.

M. MACKENZIE. La distance n'est pas plus considé-
rable de Halifax à la Colombie anglaise, par la voie du Cap
Horn, que d'Angleterre.

Sir LEONARD TILLEY. Des hommes pratiques disent
que les ponts de fer peuvent être envoyés aussi facilement
du Canada que d'Angleterre.

Sir RICHARD CA.RTWRIGIIT. L'honora~ble ministre
des finances a dit que la seule différence sur le droit perçu
sur les ponts de fer était celle de 17J à 25 pour cent, le gou-
vernement devant percevoir 1'7 pour cent sur le fer. Cela
est vrai quant à la matière brute, mais l'honorable monsieur
devrait être en mesure d'informer la Chambre dans quelle
proportion elle entre dans le coût total.

Des ouvrages de ce genre demandent beaucoup de travail,
à moins toutefois que la compagnie fasse venir ces ponts par
pièces détachées poui les faire simplement assembler dans
ce pays.

Sir LEONARD TILLEY. Si les ponts sont expédiés
par pièces, ils seront soumis, en vertu du tarif actuel, à un
droit de vingt-cinq pour cent, à l'exception de certaines
pièces, non fabriquées dans le pays, qui seront admises à
un taux moins élevé.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Quelles sont les cal-
culs de l'honorable ministre au sujet de la valeur rela-
tive de la matière brute; équivaut-elle à la valeur d'un tiers
de la construction ?

Sir LEONARD TILLEY. La valeur de la matière brute
équivant à un tiers, probablement aux trois quarts.

M. BLAKE. Lorsque les carvelles seront importées, le
droit sera-t-il perçu sur le fer brut ou sue1es carvelles ?

Sir LEONARD TILLEY. Sur les carvelles forgées.

M. CASEY. C'est une admission qui a son poids, venant
de la part de l'honorable ministre des finances. On nous
avait toujours dit que le consommateur ne payait pas la
totalité du droit imposé pour favoriser le système protec-
tionniste. Maintenant, l'honorable monsieur avoue que le
fabricant bénéficie du montant total des droits, et s'ils
étaient supprimés ils se trouverait exactement dans la posi-
tion qu'il occupait avant leur imposition.

Sir B. .. CARTwmanir

Sir LEONARD TILLEY. Le fabricant est obligé de
payer sur la matière brute, mais le manufacturier anglais
est exempté du droit.

M. PATERSON (Brant). Je désire faire observer que
si les fabricants de ponts de fer sont traités comme les
autres manufacturiers, ils n'accepteront des contrats basés
sur cette résolution que pour s'apercevoir qu'en vertu d'un
règlement ou d'un arrêté du Conseil, ils ne peuvent retirer
la remise sur laquelle ils comptaient, et ils seront ainsi
victimes d'une grande injustice. Il me semble que nous
devrions savoir s'il n'est pas possible de trouver un simple
expédient temporaire pour calmer l'irritation des manufac-
turiers, ou bien alors s'il s'agit d'un règlement qui sera jus-
tement et continuellement appliqué.

J'ai appelé maintes fois l'attention du gouvernement sur
le fait qu'il avait promis d'accorder des remises sur
$3,000,000 on $4,000,000 d'articles manufacturés exportés du
Canada et que bien que le tarif soit en vigueur depuis vingt
et un mois, il n'en avait pas payé un seul.

M. BOWELL. Je suis porté à croire qu'à l'exemple do
bien d'autres personnes qui demandent constamment des
remises pour leurs amis, l'honorable député he s'est pas
enquis des faits relatifs à sa demande. Ni le gouvernement
comme corps, ni aucun des départements, n'ont fait des
arrangements auxquels il est impossible d'adhérer Quant
à la demande à laquelle l'honorable monsieur fait allusion,
je dois dire qu'il n'a encore été adressé au département ou à
aucun de ses officiers une réclamation qui puisse permettre
d'en venir à une conclusion exacte relativement au montant
qui pouvait être payé sur ces articles pour lesquels des
remises ont été accordées.

Si mon honorable ami sait que parmi ces demandes il y
en a qui s'appliquent au fer en gueuse et au fer achetés à
Londonderry, il pourra se convaincre des difficultés que le
département a à rencontrer pour satisfaire ces personnes.
La demande à laquelle il fait allusion n'est accompagnée
d'aucun certificat, d'ancien document, permettant à un
comptable de donner une décision précise sur le montant de
la remise qui doit être payé.

Dans la dernière entrevue que j'ai eue avec la personne
en question, elle a admis qu'une partie des articles avaient
été manufacturés au Canada, ce qui ne l'empêchait pas do
demander une remise, et lorsqu'un fabricant éprouve un
refus, il ne manque pas de dire qu'il lui est impossible de se
conformer aux règlements et il trouve toujours un défen-
seur dans cette Chambre prêt à condamner le gouverne-
ment pour n'avoir pas distribué l'argent du publie sur une
simple demande.

Le règlement est aussi simple que possible. On demande
au fabricant d'indiquer au département la quantité et le
coût des articles importés comme matière brute et les
articles qui ont été manufacturés. En consultant le tarif on
peut facilement s'assurer du montant de droits qu'il a payé
et après avoir fourni la preuve de l'exportation des articles,
il reçoit la remise.

Le gouvernement s'est montré anxieux et on ne peut plus
désireux de faire droit aux justes demandes des manufactu-
riers, mais je crois que mon honorable ami le représentant
de Brome lui-même ne croirait pas le gouvernement justifi-
able s'il payait ces remises sur le trésor public sans avoir
obtenu les données nécessaires pour motiver les réclama-
tion.

M. PATERSON (Brant.) L'honorable monsieur semble
croire que toutes les fois que je prends la parole sur cette
question, je fais allusion à une réclamation particulière.

M. BOWELL. Je le crois en effet.
M. PATERSON. L'honorable monsieur fait erreur. J'ai

dit plusieurs fbis, en termes généraux, qu'il avait été exporté
de trois à quatre millions de marchandises sur lesquelles le
gouvernement avait promis d'accorder des drawbacks et
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qu'il n'avait pas tenu ses engagements. J'ai présenté une
motion pour obtenir un rapport indiquant le nom des mai-
sons qui ont importé ces marchandises, mais le gouverne-
ment n'a soumis qu'une note fort courte, disant que comme
les réclamations rejetées n'étaient pas entrées dans les comp-
tes, ils no pouvaient être donnés.

Je prétends que ce n'est pas ainsi qu'on doit conduire les
affaires du pays. En présence de ce fait, je crois que la po-
sition que je prends est inattaquable, et il n'appartient pas
à l'honorable ministre des douanes de me demander si ces
personnes ont présenté des réclamations.

J'irai plus loin et je dirai qu'il n'y a pas eu qu'une seule
réclamation, ainsi que l'honorable monsieur voudrait le faire
croire à la Chambre. Il a le moyen de se renseigner et je
ne possède pas ce même avantage. J'ai pris les mesures
nécessaires pour obtenir des renseignements et l'on m'a ré-
pondu qu'on ne tenait pas de mémoires des reclamations.
Je lui demande donc s'il a été présenté un plus grand nom-
bre de réclamations que celles auxquelles il a été fait droit.
Il dit, au sujet de cette réclamation particulière, que le fabri-
cant a compté le fer en saumon acheté à Londonderry avec
son autre fer; que les tubes de chaudières sont un article
manufacturé, tandis que le fer en gueuse ne l'est pas.

Nous avons eu aujourd'hui une contradiction directe de
cette réclamation. Nous avons entendu lhonorable mon-
sieur déclarer que le fer en gueuse est un article manufac-
luré au Canada au nmème titre que les tubes de chaudières.
Plus encore, le ministère a adopté un système de règlements
par lequel il accordera le draw back sur le fer on saumon
manufacturé dans le pays, tandis que les tubes de chaudières
ne l'étant pas n'y auront pas droit; ils prétendent que ce
sont des articles manufacturés tandis que le fer en saumon
ne l'est pas.

C'est là une singulière anomalie. Les règlements sont
faits de telle sorte qu'il est impossible aux intéressés de
revendiquer leurs droits. Revenons à la prime des fabri-
cants de ponts en for; si elle est accordée elle leur donne
un droit de réclamation égal à celui de n'importe quel ma-
nufacturier. Pourquoi, en vertu de ce règlement, le fabri-
cant de ponts de fer obtiendrait-il, sous forme de prime, le
remboursement total du droit sur le fer en gueuse qui
entre dans la construction d'un pont, qu'il soit fabriqué à
Londonderry ou dans un pays étranger, parce que c'est le
montant du droit qui aurait été payé sur les articles manu-
facturés, sur l'article achevé, qui lui est remboursé.

Ainsi donc le fabricant do ponts, qui est à peu près le seul
qui fournira le syndicat, obtient un drawback sur la quan-
tité totale des matériaux qui entrent dans la manufacture
de ses ouvrages, que le fer vienne du Canada ou de tout
autre pays.

Il est un autre point sur lequel je désire être bien com-
pris par le ministère. Je tiens à ce qu'il soit bien établi
quo je ne parle pas au sujet de la réclamation de la maison
dont il a été question. Je n'ai pas abordé non plus la ques-
tion de la diminution alarmante de notre commerce d'expor-
tation, diminution qui doit être une cause d'inquiétude pour
les ministres.

Il n'existe pas d'argument plus fort contre la politique
nationale. Si le ministère veut fortifier sa position, il doit
s'occuper de cette question, et s'il ne tient pas à détruire
notre commerce d'exportation, il est de son devoir de pren-
dre des mesures afin de règler la question d'une façon plus
Eatisfaisante pour l'avenir.

Je fais remarquer de nouveau aux honorables ministres
que les résolutions qui sont actuellement soumises à la
Chambre donnent, sous forme de prime, ce qui devrait être,
accordé par des drawbacks, c'est-à-dire une exemption de
droits sur tous les matériaux devant entrer dans la cons-
truction de leur chemin, qu'ils soint fabriqués dans le pays
ou à l'étranger, et que, cependant, ils n'accordent pas de
drawback sur le fer manufacturé au Canada, bien qu'il rentre
dans la catégorie des matières brutes, sans s'occuper si, en

agissant ainsi, ils affectent et paralysent notre commerce
d'exportation,

Quant à la réclamation que j'ai mentionnée, je ne vou-
lais pas y faire allusion, mon intention étant de
me rendre auprès de l'honorable ministre lui-même,
qui est toujours si courtois dans son bureau, et de lui démon-
trer qu'elle devait être reconnue. Mais je no me suis occupé
que des principes généraux et je me suis efforcé de démon-
trer combien cette résolution atfecte le commerce d'expor-
tation du'pays.

M - BOWELL. Il semble évident que l'honorable repré-
sentant de Brant (M. Paterson) est protectionniste, niais
comme il a voté en faveur de toutes les motions qui ont été
présentées en faveur du libre-échange, il essaie maintenant
de faire sa paix avec les manufacturiers de son comté en do-
mandant un drawback pour des articles sur lesquels il n'en
a été accordé par aucun gouvernement.

L'honorable monsieur, avec une adresse remarquable, a
mêlé les articles fabriqués aujourd'hui dans le pays avec le
fer en gueuse de Londonderry, les tubes manufacturés aux
Etats-Unis, et les scies fabriqués dans quelqu'autre endroit,
et est parti de là pour accuser le gouvernement de ne pas
payer un drawback sur le tout.

Je suis toujours demeuré sous l'impression,-et je crois
que les fabricants de ce pays eux-mêmes le comprennent
très bien,-que si l'on paie un drawback il doit être égal aux
d-oits imposés sur l'article manufacturé, et cependant l'ho-
norable député attaque le gouvernement parce qu'il refuse
de payer un drawback sur un article fabr-iqué dans le paysî
même. Telle est la position que prenait mon honorable
ami il y a quelques minutes.

M. PATERSON. Si c'est une matière brute.
M. BOWELL. Comment pouvez-vous accorder un draw

back sur un'article qui n'a jamais payé de droits ?
M. PATERSON. Que ferez-vous alors pour les ponts ?
M. BOWELL. C'est une question qui sort de l'ordi-

naire.
M. PATERSON. Oh I c'est là une manière commode de

régler la difficulté.
M. BOWELL. Mon honorable ami peut s'imaginer que

"Oh 1 " est un argument. Il devrait savoir que cette réso-
lution n'était même pas proposée lorsque les règlements ont
été adoptés.

M. PATERSON. Je ne vous blâme pas personnelle-
ment.

M. BOWELL. Je suis prêt à admettre que le gouverne-
ment est responsable de ce que j'ai fait et qu'il a approuvé
tous ceux de mes actes dont il a eu connaissance, mais je
reproche à l'honorable monsieur d'avoir prétendu qu'on
avait adopté des règlements empêchant les fabricants d'ob-
tenir un drawback. Je le mets au défi de prouver cette
déclaration.

Les résolutions proposées par le gouvernement sont si
simples dans leur essence que toute personne désirant obte-
nir un drawback et l'obtenir honnêtement, peut être cer-
taine qu'il sera fait droit à sa demande.-Je dirai de plus
que jamais une juste demande n'a été repoussée. Nous n'a-
vons opposé de refus qu'aux demandes du genre do celles
qu'on a signalées à notre attention, lorsque des fabricants
voulaient obtenir des drawbacks sur des articles fabriqués
dans le pays et sur lesquels, par conséquent, on ne pouvait
avoir perçu de droits.

Telle est l'objection que j'oppose aux arguments de l'hono-
rable monsieur. Doit-on appliquer le pi-incipe du drawback
aux articles manufacturés dans le pays? C'est là comme je
l'ai dit l'autre soir u e question d'appréciation que je suis
prêt à discuter avec l'honorable député; privément ou do
toute autre manière.
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Toutefois, je déclare que l'accusation portée contre le gou-
vernement par l'honorable monsieur est entièrement dénuée
de fondement,-sans vouloir l'accuser pour cela d'avoir mal
représenté les faits. Bien au contraire, car je connais des
fabricants qui se sont plaints de n'avoir pu obtenir des draw-
backs. Lorsque la personne à laquelle mon honorable ami
fait allusion, s'est adressée à moi personnellement, je lui ei
démontré l'absurdité de demander des drawbacks sur des
articles qui n'avaient jamais été manufacturés dans le pays.

Ce monsieur n'a rien ajouté ; la seule raison que j'aie reçue
de lui a été : ".Nous les rayerons." Je répète que le gouver-
nement désire sincèrement encourager par tous les moyens
possibles l'exportation des articles fabriqués dans le pays,
mais les manufacturiers doivent tenir leurs livres de façon à
montrer au département que l'entrée a été payée sur les
marchandises importées soumises aux droits de douane, que
les marchandises ont été envoyées ou que l'article a été ex-
porté et alors le paiement du drawback ne soulèvera plus
aucune difficulté.

M. PATERSON. L'honorable monsieur dit que j'essaie
de me réconcilier avec les fabricants. Je ne fais rien de som-
blable ; j'ai toujours prétendu que nous devons accorder une
certaine protection aux manufactures.

J'ai soutenu cinq ans un gouvernement qui avait adopté
ce programme et ce queje demande aujourd'hui au ministre
des douanes est de placer les fabricants, au moyen de son
système de drawbacks, dans la position où ils se trouvaient
lorsque le tarif de l'ancien gouvernement était en vigueur. Ce
dontje me plains, c'est que cos messieurs au moyen de leur
tarif, ont embarrassé les fabricants de ce pays et les ont as-
sujettis à des charges.

Lorsqu'ils accordent la totalité du montant du drabawek,
ils ne font qu'accorder aux manufacturiers la protection
dont ils jouissaient sous le règne de l'ancien gouver-
nement.

M. HESSON. L'honorable représentant de Brant-Sud se
montre dans un nouveau rôle. Je n'avais pas l'honneur d'oc-
cuper un siège dans cette Chambre lorsque l'ancienne ad-
ministration était au pouvoir, mais je me rappelle l'avoir
entendu dans cette Chambre tenir un langage entièrement
différent au sujet des fabricants du Canada.

M. PATERlSON. Jamais.
M. RESSON. L'honorable monsieur les reprétentait

comme des monopoleurs enragés s'attachant à voler le
pauvre peuple, comme de rares privilégiés s'enrichissant
aux dépens du plus grand nombre. Aujourd'hui, l'honorable
député s'est levé pour prononcer un discours que je consi-
dère comme un plaidoyer en faveur de la politique natio-
nale.

Nous savons que sa conduite et ses votes dans le passé
sont en désaccord complet avec l'attitude qu'il assume au-
jourd'hui, mais s'il était un partisan véritable dela politique
nationale, s'il défendait les véritables intérêts du pays, il
me semble qu'il siègerait à la droite de la Chambre. Je
crois que la proposition de l'honorable monsieur, relative à
l'admission des tubes comme matière brute est entièrement
contraire aux devoirs que nous avons à remplir envers les
manufacturiers et la classe ouvrière de ce pays. Si nous
voulons donner de l'emploi à notre population, ce n'est cer-
tainement pas en important des tubes qui pourraient être
fabriqués dans ce pays que nous y arriverons.

M. KILLA. L'honorable ministre des douanes de-
mande comment il est possible de payer un drawback sur
un article qui n'est pas soumis aux droits. Je puis l'infor-
mer que l'honorable ministre des Finances est d'avis que la
chose peut se faire pour les navires et leur matériel.

Les résolutions sont rapportées, lues, la première et la
seconde fois et adoptées.

Le bill subit la troisième lecture et est adopté.
M. BOWELL

ACTE CONCERNANT L'INSPECTION DU PETROLE.

M. MOUSSEAU propose la troisième lecture du bill
(No. 75) à l'effet d'amender l'Acte concernant l'inspection
du pétrole, 1881.

ACTES CONCERNANT LES TERRES FEDERALES.

Si r JOHN A. MACDONALD propose la seconde lecture
du bill (No. 77) à l'effet d'amender les Actes concernant les
terres fédérales.

Le bill est lu la seconde fois.

(En comité.)

Sir JOHN A. MACDONALD. Le but de la quatrième
section est de permettre au gouverneur en conseil de vendre
des sections de terres aux personnes qui désirent en faire
l'acquisition dans le but d'y établir des colons. Quelques
personnes possédant une position recommandable, en même
temps que de la fortune, désirent placer de l'argent sur les
terres du Nord-Ouest et y envoyer des colons.

J'espère qu'il y aura une émigration considérable de l'Ir-
lande et je sais que l'émigration de l'Ecosse sera nombreuse.
Il est important que ceux qui désirent envoyer des émi-
grants sachent où ils doivent être établis et qu'on fasse des
arrangements pour leur réception.

Il existe une clause dans l'Acte de 1879, établissant que
les terres devaient se vendre à raison de $1 l'arpent; il
n'existe pas de raisons pour empêcher de les vendre à un
prix plus élevé, si elles valent davantage. Cela n'intervient
en rien dans les droits d'établissement.

M. MILLS. Dans les clauses de cette section, il n'y a
rien qui empêche le gouvernement de donner à bail une sec-
tion à une personne et de vendre le fief et d'accorder le titre
en franc et commun alleu à une autre.

Sir JOHN A. MACDONALD. Non; le gouvernement
possède ce pouvoir.

M. MILLS. Est-ce l'intention de l'honorable monsieur
de permettre d'envoyer des colons dans certaines parties du
Nord-Ouest, où ils loueront à bail du gouvernement des ter-
rains déjà vendus.

Sir JOHN A. MACDONALD. Non. La raison pour la-
quelle le mot " bail " figure dans cette clause est qu'il y a
déjà, pour les terres à pdturage, des offres que nous devons
considérer sérieusement. La connaissance que nous avons
des terres à pâturage est trop incomplète pour que nous
pussions savoir s'il serait sage de les vendre par grandes
étendues.

Mais lorsque la terre convient mieux pour le pâturage, il
faudra la vendre par grandes étendues pour permettre
l'établissement de fermes pour l'élève du bétail sur le mo-
dèle de celles des Etats-Unis. Nous ne sommes pas encore
en mesure de préciser la valeur de ces terres; c'est pour
cela que nous avons pris le parti de les louer. Nous avons
l'intention de pourvoir à ce que les baux des terrains loués
aux éleveurs de bestiaux puissent être résiliés dans quelques
années s'il est prouvé que ces terres sont arables.

M. BLAKE. Je ne vois pas la nécessité de cette propo-
sition, attendu que la section 8 du bill donne aa gouverne-
ment, pour la location des terrains, tous les pouvoirs que
demande l'honorable monsieur.

Sir JOHN A. MACDONALD. Non.

M. BLAKE. Oui. Cette clause accorde tous les pou-
voirs mentionnés et demandés par le gouvernement.

Sir JOUN A. MACDONALD. Je veux parler des ter-
rains miniers et, des forêts que nous désirons ne pas ven-
dre.
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M. BLAKE. Quant aux terrains miniers et aux forêts, il
serait bon que leur disposition fût fixée par des règles et
règlements soumis à l'approbation du parlement, car si l'on
en juge d'après ce bill, il semble que le gouvernement peut
a sa volonté louer des terres arables dans ce territoire. Je
crois qu'en somme, il serait préférable de ne pas louer les
terres arables qui peuvent se vendre immédiatement.

Sir JOHN A. MACDONALD. On peut insérer une
clause dans ce sens.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. L'honorable mon-
sieur s'arroge le pouvoir de vendre des sections de 100,000
arpents et au-dessus, il n'y a pas de limites. En vertu de
la clause, le gouverneur en conseil peut vendre toutes les
terres on sections contigues. C'est là un pouvoir que nous
n'avons jamais eu l'intention d'accorder au gouverne-
ment.

Je crois qu'il est très regrettable qu'un bill accordant un
tel pouvoir ait été soumis à une époque aussi avancée de
la session, car il entraîne le renversement complet du
système que nous avons adopté jusqu'ici relativement aux
terres.

S'il est étendu aux cenagnies de chemins de fer, il peut
affecter considérablement es conditions auxquelles la Cham-
bre supposait traiter la question des octrois au chemin de
fer du Pacifique.

Sir JOHN A. MACDONALD. Il est pourvu dans cet
Acte aux octrois pour le chemin de fer du Pacifique. Je
pense que la Chambre devrait être portée à accorder au gou-
vernement le pouvoir qui est absolument nécessaire pour
attirer au Nord-Ouest, we émigration considérable. Pour
attirer cette émigration européenne, nous devons indemniser
les personnes qui nous aideront dans cette entreprise. La
majorité des émigrants seront peut-être incapables de payer
leur voyage jusque dans ce pays, ou du moins il leur sera
difficile d'en faire les frais, afin de leur faciliter les moyens
de se rendre on doit accorder au gouvernement assez de
confiance et de liberté d'action pour lui permettre de pren-
dre des arrangements avec les personnes qui avanceront à
ces émigrants l'argent de leur voyage, afin de leur permet-
tre de se rendre au Nord-Ouest.

Ce n'est qu'en donnant au gouvernement un pouvoir de
ce genre qu'on peut réussir à attirer l'émigration. Il a été
jugé à propos de restreindre le pouvoir de louer les terres où
se trouvent des emplacements pour moulins, les terres à
pâturages, et certains autres terrains qu'il n'est pas à pro-
pos de vendre immédiatement. J'admets que cette clause
serait préjudiciable, si elle était admise comme règle géné-
rale.

Aucun gouvernement ne voudrait introduire, de propos
délibéré, un système de locations de terres, de préférence à
un système de vente. Je pense toutefois que, sur une ques-
tion de ose genre, ou doit accorder la liberté d'action à tout
gouvernement.

M. BLAKE. L'honorable monsieur voudra bien obser-
ver que la sous-section de la clause trente s'occupe de la
question des pouvoirs d'eau, des emplacements de moulins,
des ca-rières de pierres, dont il pourra être dispose aux con-
ditions fixées par le gouverneur en oonseil.

Si l'on décide que ces émplacements doivent être loués,
qu'ils le soient, mais que ce pouvoir de location soit géné-
ral. Nous constatons cependant que toutes les fois que l'ho-
norable premier ministre nous expose une clause du bill,
ses explications nous dévoilent quelque détail qui ne s'ap-
plique pas au sujet principal de la clause.

Sir JOHN A.MACDONALD. Afin de me conformer aux
vues de l'honorable monsieur (M. Blake) je serais disposé à
supprimer de la clause trente les mots " ou à bail," s'appli-
quant à la disposition des terres publiques par le gouverne-
ment, lesquelles pourront toujours se vendre si on le désire,

184

M. MILLS. Si cet amendement n'avait pas été présenté,
on aurait pu dire que le gouvernement du Canada désirait
introduire ici l'état de choses qui règne en Irlande, on lou-
ant au pauvre et en vendant au riche.

M. BLAKE. Nous trouvons ce proviso dans La clause
trente:

11 Pourvu aussi que, sauf dans des cas spéciaux à l'égard desquels le
gouverneur en conseil en ordonnera autrement, aucun achat de plus d'une
section, ou six cent quarante acres, ne soit fait par une seule et même
personne; pourvu de plus que, lorsque le gouverneur en conseil le jugera
à propos, cet achat soit restreint aux sections portant des numéros im-
pairs dans chaque township."

Ce qui indique qu'à moins que le gouverneur en conseil
n'en ordonne autrement, la règle est que l'acheteur ne soit
pas limité par le nombre fixé, et qu'il faut une autorisation
spéciale pour restreindre l'achat aux nombres impairs.
Pourquoi cela?

Sir JOHN A. MACDONALD. Afin de donner au gou-
verneur-général en conseil le pouvoir de restreindre la vente
des sections portant des nombres impairs. Il n'existe au-
cune clause dans l'Acte réservant les nombres pairs.
Il est plus que probable que le gouvernement adop-
tera un système qu'il soumettra à l'approbation du
du parlement, dans le but de réserver les nombres pairs pour
les lxomesteads, et si le gouverneur en conseil déclare que les
acheteurs ne peuvent prétendre qu'aux nombres pairs, ils
seront soumis à cette restriction.

M. BLAKE. Ne serait-il pas mieux de changer la phra-
séologie de façon à déclarer qu'à moins que le gouverneur en
conseil en ordonne autrement, les acheteurs seront restreints
aux numéros impairs dans chaque township ?

Sir JOHN A.'MACDONALD. Cela revient au même.
M. BLAKE. Non, Vous exposez~un programme établis-

sant qu'il est à propos de faire ces restrictions, à moins que
le gouverneur en conseil juge à propos de se départir de la
règle.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Considérant la ques-
tion à un point de vue général, je désire enregistrer ma pro-
testation individuelle contre ce système, parce que je suis
parfaitement convaincu que ces tentatives pour attirer les
émigrants en masse, par les moyens qui nous ont été expo-
sés, finiront comme bien d'autres tentatives faites aupara-
vant, c'est-à-dire que l'émigration sera loin de répondre à
l'attente du gouvernement et que d'immenses sections de
terres tomberont entre les mains des acheteurs.

Ou peut citer ici l'exemple de l'le du Prince-Edouard.
Cette île était divisée en vingt ou trente sections, en repré-
sentant trois du Nord-Ouest comme superficie. Des condi-
tiens sévères étaient imposées à ceux qui ont obtenu des
octrois ; ils devaient avoir un certain nombre d'associés à
s'engager à faire des dépenses considérables; ils devaient
s'engager, si je m'en souviens bien, à faire des chemins, à
construire des maisons.

Mais nous savons tous que ces conditions n'ont pas été
remplies, qu'on a attiré un nombre restreint de colons et
que les terres sont tombées entre les mains des propriétai-
res dont les droits de propriété ont été finalement commués
après les délais et des complications interminables. La
même chose se reproduira pour le Nord-Ouest.

Nous trouverons des acheteurs qui paraîtront disposês à
accepter les conditions du gouvernement, qui er rempliront
une partie, mais, comme résultat final, de vastes étendues de
terres tomberont entre les mains des particuliers.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'affaire de l'Ile du
Prince-Edouard, dont l'honorable député vient de faire men-
tion, n'a aucune analogie avec la question qui nous occupe.
Là: les propriétaires fonciers se trouvaient presque dans la
position de seigneurs établis sur de vastes étendnes de terres
qu'ils possédaient en fief simple. L'idée principale était de
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concéder les terres à des fermiers payant un loyer annuel, que l'xigeront les besoins du pays et les circonstances il
et ce i'est pas ce qu'on veut faire ici. est néccs7airc que nous possédions cepouvoir, et je demande

Il n'est pas question de céder d'immenses étendues de au comité de lo confier au gouvernement.
terres, sans solution de continuité, et il me semble que M MILLS Je p qu'il est regrettable que lhono-
lorsqu'on considòre que ce pays est aussi gand rable onsiur demande les pouvoirs mentionnés dans cette
lurope entiòre, on doit se convaincre qu'il n'y a pas à re- section et qu'il ait résisté à la politique énoncée dans les

douter le danger du monopole des terres. Il est un fait rc- 8c s du b J c i p
connu, c'est que l'émigration allemande et scandinave dl- faibleiexnériencbque.toute l tentatis qu aron fa
pend beaucoup du privilège qu'on accorde aux colonspend eaucup duiýi-vilèro vuonicord pour engager les capitalistes à acquérir de grandes étenduesappartenant à ces nationalités de visiter ou de faire visiterappatennt ce i~aionlits d viiteu o~ ~l ftî'ede terrains, avec l'entente qu'ils s'occuperont de leur coloni-
par (les agents les terres où ils doivent se fixer, comme la ,ations
chose a été faite dans les états du Nord-Ouest. Alors d'in- 'il l'encourager.
menses sections de terres sont choisies à l'avance et les D'ap-s mes observations, je suis convaincu que dans l'in-
émigrants arrivent en masse amenant avec eux leur Ii- térêt public nous devons supprimer le plus tôt possible le
nistre, leur médecin, un certain nombre d'artisans, d'agri- stème des réserves. On doit se rappeler que, sur la rive
culteurs, et s'il ne leur était pas permis (le s'établir ensemble on
ils ne seraient jamais venus. rése pour les calons Mennonites. Je n'hésite pas à dire

Peut-être serait-il préférable que les émigrants allemands, quer o
irlandais, ou de toute autro nationalité, se dispersent sur
toute l'étendue du territoiro afin qu'ils puissent se mêler a Manitoba on ont été chassés à cause de cet état de choses et
la population et finalement devenir canadiens, mais la prce
miòre chose à faire est de les attirer ici, et s'ils ne veulent S so porté ule lacoatinnesota.
pas se séparer,nous devons les attirer en groupes nom breux Su eîapr~(el ooistonu vn ltt]e-as e spaieliius evos es dirr e goups nmbruxdu que gagné en attirant les Mennonites. L'honorable mon-
Pour s'établir ainsi en communauté, ces gens-là doivent sieur ne partage) pas cette opinion, mais je n'ai pas de doute
avoir des personnes pour les guider. En Allemagne, par u'
exemple, les émigrants se forment en groupe, ils réunissent q'eui cnt les f'nde et eront uan-
leurs capitaux et envoient un agent ou un chargé de pou- tobail s'est établi plus de Canadiens dans le Dakota que de
voirs pour acheter des terres en leur nom. Mennonites dans le Manitoba, et que la plupart de ceux qui

Nous pourrions attendre des émigrants d'Ecosse et d'An- se sont rendus au Manitoba, dans les deux outrois premières
gleterre qui seraient envoyés par (les personnes charitables a
possèdant de la fortune, ou bien, par exemple, par les nir possession de terres réservées des colons dont l'éta-priétaires qui pourraient désirer éloigner leurs tenanciers àlnsntprétirs uiporriet enneeîs biseent était excessivement douteux. Cette observation
cause de l'excédant de population; ce n'est quo par ces s'applique à presque toutes les autres réserves du pays. Je
moyens qu'on peut réussir à s'assurer cette émigration. J'ai
constaté du reste que ce sentiment était très vif, même au l'idée d'accorder ('immenses étendues de terres pour favori-
Canada, car, à plusieurs reprises, quarante, cinquante, soîx ser la colonisation et ouvrait le pays au colons déjà établis,
anto jeunes cultivateurs ou autres, appartenant à un comte ainsi qu'à toute personne se présentant pour prendre pos-
d'Ontario, se sont adressés à nous pour obtenir une section session du sol, il aurit fait davantage pour la cause de l'émi-
de terres, afin de s'établir ensemble. gration qu'avec tous ses autres projets réunis.

Pour le moment, nous ne pouvons faire droit à leurs de- Nous savons quels sont les résultats obtenus dans les
mandes, malgré notre bonne volonté, et si nous voulons colo- autres parties du Canada où l'on aaccordéde vastes étendues
niser ce pays il est absolument nécessaire que nous prenions d terres à des compagnies. Au lieu de les coloniser dès
des mesures pour réunir des groupes do colons de ce gee. i

M. BLAKE. La section 6 et les sections suivantes pré- elti-eprise et si la Compagnie (u Canada n'avait pas existé,
voient les cas que l'honorable monsieur vient d'exposer à grand nombr' de sections de la province d'Ontario auraient
la Chambre. Ces clauses s'appliquent directement aux été coloniuécs un quart le siècle plus tard.
émigrants qui veulent choisir des terres à l'avance pour Les compagnies de chemins de fer se trouvent dans une
s'établir ensemble. position différente, parc qu'elles ont tout intérêt à encoura-

Toutefois, elle, ne comprennent pas la proposition dans cet ger la colonisation afin d'attirer du trafic pour leurs lignes.
amendement par laquelle les particuliers ont le droit d'ac- Mais il n'en est pas de même dos autres acquéreurs,
quérir de vastes étendues do terres qu'ils peuvent cultiver des personnes qui s'assurent la possession de grandes éten-
un faire cultiver par des fermiers et qu'ils ont le droit de dues de te'res, et, selon moi, l'nonorable monsieur
revendre à profit. Il m'ae semble que la vente de ces grandes re dans le Nord-Ouest par cette section et les autres
sections de terres ne devrait se faire qu'à la condition de c du bill, na système très dangereux qui, au lieu de
l'occupation et de l'cccupation immédiate, et à la condition hâter la colonisation, la retardera indéfiniment.
aussi que chaque colon soit propriétaire du sol cù il est
établi. Je ne vois donc pas que l'honorable monsieur ait Sir JH a monsuee du
fou-ni aucun fait, ait donné aucune raison pour motiver le nisé de lorle ins est que lepas ne ral
changement qu'il veut introduire dans la loi.tD choisir le lot qu'ils veulent occuper, et pas une personne dé-

Sir JOHN A. MACDONALD. Le gouvernement ne peut sirant vivement s'établir et pouvant le faire avec un peu
refuser le droit d'achat, et il doit avoir les moyens d'action d'aide ne pour'a recevoir assistance. Nous aurions quelques
nécessaires pour faire un rapport sur la chose vendue. riches cultivateurs, mais nous n'attirerions pas les masses.
Aucun gouvernement de ce pays ne serait assez insensé pour Ce que nons desirons, c'est d'assurer la colonisation de ce
aller à l'encontre de l'opinion publique en vendant d'im- pays, non-seulement on attirant les riches, mais ceux qui,
menses sections de terres, sans solution de continuité, et en pauvres dans leur propre pays, deviendraient avec un peu
donnant à un acheteur lo pouvoir sans limites d'y établir des d'aide d'excellents colons u Nord-Ouest.
fermiers, ou à un spéculateur le droit do vendre les terrains Sans doute s'il n'y a pas de restrictions sur les aebats, et
à profit. si nous nous apercevons qu'un danger nous menace, le par-

Pas un gouvernement n'oserait faire chose semblable. lemont est là pour intervenir et le détourner. Nous devons
Mais, afin d'engager les capitalistes à acheter des terres aux faire tous nos efforts pour attirer le plus d'émigrants possi-
conditions qui pourraient être fixées de temps à autre, selon ble dans ce pays qu'ils soient pauvres, ou qu'ils possèdent

Sir JOHN A. MACDO.NALD
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des ressources et courir le risque do leur céder (le 2,000 à
3,000 arpents de terres. Mais rien ne nous force à courir ce
risque, parce que nous ne pouvons pourvoir à ce que les ac-
quéreurs déclarent leur intention de coloniser ces terres. Ils
doivent s'engager à faire occuper ces lots dans un espace de
temps spécifié ; s'ils ne remplissent pas cette condition ils
perdent leurs terres et l'argent qu'ils ont versé leur est remis.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Ce système a été es-
sayé maintes et maintes fois et toujours avec les mêmes ré-
sultats.

Sir JOHN A. MACDONALD. Avec les résultats les
plus satisfaisants

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Avec les résultats
les plus désastreux. Nous avons déjà entendu parler du
projet d'aider les indigents à se rendre en ce pays, ce qui
n'est qu'un prétexte pour placer de vastes étendues de
terres entre les mains de capitalistes.

Je ne doute pas qu'il y ait, à l'heure qu'il est, en Angle-
terre et on Irlande, des personnes charitables disposées à fa-
voriser cette émigration pour le bien de leur pays et dans
l'intérêts de leurs fermiers. Mais il y a toujours un nom-
bre considérable de gens extrêmement désireux de devenir
possesseurs d'immenses terrains dans notre Nor-lOuost, qui
manqueraient à leurs devoirs dans le but d'acquérir de
vastes territoires et qui ne se conformeraient pas à toutes
les stipulations faites par le gouvernement canadien, afin de
se réserver de grandes étendues de terres, but auquel ils
pourraient parvenir par cent moyens différents.

Nous pouvons concéder une grande quantité de terrain
que nous pouvons considérer comme insuffisants pour une
famille, mais que les émigrants considéreront comme très
vastes.

Il accorderont aux colons de petites êtendues de terres
et garderont les autres parties en leur possession. Je sais
ce que c'est là ce qu'on a l'intention de faire. Je sais qu'il
y a des personnes qui, à l'abri de cette clause, se livreront à
la spéculation.

J'ai été moi-même en rapport avec quelques-uns d'entre
elles. Un monsieur anglais me demandait l'autre jour de
choisir différentes sections qu'il avait l'intention d'acheter
pour son filleul qui, je crois, vient de naître et qu'il doit lui
donner lorsqu'il aura atteint l'âge de vingt et un ans.

La clause 5, pourvoyant à ce que toute personne obtenant
un droit d'établissement. (homestead right), soit exposé à
le voir révoqué, s'il ne devient pas occupant do bonne foi
dans les deux mois qui suivront la date de l'inscription, est.
prise sous considération.

Sir JOHN A. MACDONALD. La question que je me
pese est celle-ci: quelle est la période que l'on doit
fixer entre l'inscription de l'occupation ? Je pense que cette
période ne doit pas être de plus de dix ou douze mois.

M. MILLS. L'honorable monsieur devrait fixer une pé.
riode uniforme. Deux mois sont un espace de temps trop
court. Dans bien des cas, certaines personnes ne partent
d'Ontario ou de Québec pour le Nord-Ouest qu'au prin-
temps, comme agents de leurs voisins et autres qui désirent
acquérir des terres; ces gens-là restert sur leurs anciennes
fermes jusqu'à ce que leur moisson soit enlevée et qu'ils
aient pu se défaire de leurs propriétés, et bien souvent ce
n'est que vers la fin de l'automne qu'ils se mettent en
route pour le Nord-Ouest.

Il est on ne peut plus désirable que nous ayons une émi-
gration canadienne dans ce pays. C'est l'émigration améri-
caine des Etats de l'est qui a américanisé les étrangers qui

-se sont fixés dans les Etats de l'ouest; si nous voulons que
la population soit unie, nous devons attirera une émigration
canadienne au Nord.Ouest.

On doit accorderaux Canadiens&le même délai d'occupa-
tion qui est fixé pour les personnes venant de l'étranger, car
il est souvent plus facile à une personne n'ayant à se dé-

faire d'aucune ou de peu de propriétés (le venir de l'Europe
au Nord-Ouest pour y occuper des terres, qu'aux cultiva-
teurs les anciennes provinces. Généralement nos cultiva-
tours vont au Nord-Ouest au printemps pour choisir des
terres, et ils ne s'installent qu'à l'automne, ou bien s'ils s'y
rondent à l'automne ce n'est qu'à la fin de l'hiver qu'ils
viennent s'établir. Un délai do deux mois est certainement
insuffisant.

M. CAMERON (Huron). L'honorable monsieur devrait
fixer ce délai au moins à quatre mois. Me trouvant dans
l'Ouest, l'automne dernier, j'ai entendu parler de cas regret-
tables. Plusieurs colons se sont installés sur leurs home-
steads et ont vu leur inscription révoquée.

M. BLAKE. Les colons les meilleurs et les plus pré-
voyants sont ceux qui se donnent la peine de visiter le
pays avant de s'y établir. S'ils se décident à se fixer au
Nord-Ouest, ils doivent avoir le temps nécessaire pour se
défaire ici de leurs fermes et de leur bétail, sans cela nous
perdrons la meilleure classe des colons, car ils ne pourront -
pas vendre avec profil leurs fermes etleur bétail etse rendre
dans ce pays avec leur famille dans un espace de deux
mois. Je crois qu'un délai de six mois serait raison-
nable.

M. TROW. Tout en corroborant les faits cités par l'ho-
norable représentaut de Bothwell, jo dois ajouter que dans
un petit village près de Stratford, appelê Shakespeare, j'ai
engagé quinze famille à émigrer au Manitoba.

Les chefs de familles se sont rendus dans ce pays au prin-
temps et y ont choisi des homesteads; ils sont revenus et sont
sur le point de partir avec leurs familles après une absence
de six mois. Si l'on n'accordait qu'un délai de deux mois,
ils perdraient leur propriété.

Sir JOHN A. MACDONALD. Un délai de deux mois
est trop court. Il est arrivé à ma connaissance des faits
regrettables auxquels a donné lieu l'infdme système de révo-
quer les inscriptions. Toutefois, il me semble que lorsqu'un
émigrant part en mai, il doit nécessairement être de retour
avant novembre; je crois donc qu'un délai de quatre mois
est suffisant.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. L'honorable mon-
sieur devrait tenir compte du mauvais état des chemins sur
une grande étendue de ce pays. D'après les informations
que nous possédons et celles que j'ai reçues l'an dernier lors-
que je me trouvais au Nord-Ouest, il est impossible de voya-
ger, afin de faire un bon choix, avant la fin de juillet ou
d'août.

La conséquence de cela est que les fermiers qui font ce
voyage, peuvent difficilement se trouver en mesure de s'éta-
blir avant le printemps suivant.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je propose que le mot
"six " soit substitué au mot " deux " et que la clause

" Pourvu que le gouverneur en conseil puisse, dans le cas d'immigrants
ou de personnes désirant s'établir les unes près des autres, déroger à la
règle ci-dessus, selon qu'il le jugera à propos, mais en aucun cas il ne
sera accordé un delai de plus de mois entre la date de
liescription et l'occupation réelle de la terre, et l'occupant devra ensuite
continuer à l'occuper et cultiver ainsi qu'il est ci-dessous prescrit."

soit changée en substituant aux mots " dans le cas d'émi-
grant ou de personnes désirant s'établir," les'mots " dans le
cas où des émigrants ou des étrangers désirent s'établir," et
de remplir la période laissée en blanc par douze mois.

Motion adoptée.
M. MILLS. L'honorable monsieur a-t-il l'intention d'exi-

ger un droit d'entrée de ces personnes, comme garantie de
bonne foi ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Oui. On m'a représenté
en Angleterre qu'on ne devait pas exiger ce droit ; mais j'ai
compris que s'il n'existait pas, il se trouverait des personnes
qui entreraient leurs noms dans un but de spéculation.
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M. MERNER. Une personne se rendant au Nord-Ouest
ne peut y arriver au printemps, mais seulement cri automne
et lorsqu'elle a fait le voyage aller et retour pour visiter les
terres, l'hiver touche à sa fin, elle no peut donc repartir pour
le Nord-Ouest que le printemps suivant. Même pour les
émigrants européens, un délai de douze mois est trop court;
on devrait leur accorder deux ans.

M. CIIARLTON. Je désire demander au premier mi.
nistre s'il a l'intention de pourvoir à ce que la residonce
sur le homestead soit continuée. Permettra-t-on à un colon

rssédant un iestead de s'absnter quatre ou six mois do
lané,commne axEtats-Unis ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Un colon possédant un
honestead sera gouverné par cette loi. Il faut une résidence
continue de trois ans-ce terme est de cinq ans aux Etats-
Unis.

M. CIIARLTON. Aux Etats-Unis, un colon possédant
un homestead peut s'absenter six mois do l'année. Un jeune
homme navant pas les moyens nécessaires pour exploiter
sa ferme convenablement, peut aller travailler six mois au
dehors pour réunir do l'argent, et il est forcé de le faire si,
par la loi du hemnestead, il est obligé de payer des droits d'é-
tablissemont.

M. BLAKE. Il y a une clause dans l'Acte le 1S72 éta-
blissant que l'inscription d'un colon qui s'est absenté plus de
six mois est sujette à révocation.

Sir JOHN A. MACDONALD. De nombreuses demandes
de permis d'absence sont faites dans certaines circonstances
et ces demandes sont toujours traitées avec libéralité. Les
personnes qui ont fait des constructions sur leurs terres ne
sont pas obligées d'y demeurer toute l'année, mais les con-
ditions relatives au séjour de trois ans sont toujours impo-
sées.

M. CHARLTON. Il serait préférable que ces conditions
d'établissement fussent définies.

Sir JOHN A. MACDONALD. Elles se, trouvent dans
l'Acte,

M. WISER. J'aimerais à savoir si l'on peut se procurer
une étendue de terre assez considérable, au Nord-Ouest, par
vente ou par bail, pour permettre à une personne (le se livrer
à l'élève du bétail en grand, avec la certitude qu'elle gar-
dera la terre un certain nombre d'années ? Si les éleveurs
de bestiaux ne peuvent obtenir que les petites sections, je
ne sais pas comment nous pourrons établir dans le pays de
vastes exploitations pour l'élève du bétail, du genre de celles
qui existent aux Etats-Unis. .

Je me dispose à partir pour lo Kansas dans une semaine
environ pour acheter du biétail, et si l'on m'accordait les
facilités nécessaires pour obtenir au Nord-Ouest une éten-
due assez considérable pour faire paître et nourrir de 3 à
10,000 animaux, j'en profiterais. Mais je veux avoir la cer-
titude que je pourrai conserver ces terrs pendant une durée
de temps suffisante.

Je ne veux pas un million, mais 5,000 ou 6,000 arpents
qui seront ma propriété et une étendue de terrain assez
vaste pour faire pattre peut-être 20,000 têtes de bétail.
On a commencé à faire venir du Texas 267,000 têtes de
de bétail ot ces animaux arriveront bientôt au Kansas par
le nord. Grand nombre sont déjà vendus et j'apprends par
une lettre du Kansas que si l'on veut acheter de ces animaux
cette année, il faut le faire dans les trente jours.

Si j'obtiens des pâturages assez étendus, j'ai l'intention
d'en acheter de 3,000 à 10,000, afin do tenter l'expérience.
Je ne puis les parquer cette année ni au pied des Montagnes
Rocheuses, ni dans le voisinage de la Montagne des Bois.
mais je puis les conduire à Yellowstone ou à la rivière au
Peuplier où ils hiverneront. Il me faudra une autre année
pour les conduire.

Sir JoaN A. MACDONALD

Il est une autre question sur laquelle je désire obtenir une
réponse. Les éleveurs canadiens auront-ils l droit d'impor-
ter franc de droit leur bétail des Etats-Unis où ils doivent se
le procurer en grande partie ? S'il n'en est pas ainsi, cela
met fin à l'industrie de l'éleveur, car Il est impossible de lutter
contre les Américains et le payer un droit. Je désire mettre
immédiatement de 3,000 à 5,000 vaches sur la route du
Nord-Ouest, et si je puis obtenir les terres nécessaires, par
vente ou par bail, avec l'assurance (le les garder jusqu'à ce
que mon bétail soit convenable pour le marché, je suis prêt
a entreprendre cette industrie.*

Sir JOeN A. MACDONALD. Je suis certain que le
comité aura entendu avec plaisir la nouvelle que nous donne
l'honorable monsieur. J'ai compris qu'il avait l'intention
do placer au Nord-Ouest une partie de ses immenses capi-
taux en formant un établissement pour l'élève du bétail. Je
puis l'assurer que le gouvernement sera heureux de faire
droit à ses désirs de toutes les manières possibles. Un
monsieur appartenant à la Chambre haute, le sénateur
Cochrane, est à la veillo d'entrenpredre la même spéculation.
Il a demandé une vaste étendue de terre, dans les environs
de Bow River où se trouve une région qui offre de magnifi-
ques pâturages.

Comme l'honorable député, il dit qu'il doit mettre au pâtu-
rage cet été une grande quantité de bestiaux et pour cela il
lui faut une étendue de terre considérable. Il veut aussi,
à son choix, acheter une certaine étendue de terres pour y
construire des granges et tous les bâtiments nécessaires à cette
exploitation.

Il a demandé le droit d'acheter 11,000 arpents de terres,
étendue que nous considérons comme trop considérable, la
moitié sans doute devra lui suffire, mais bien entendu nous
reconnaissons le fait que dans une terre à pâturage on peut
vendre une section considérable pour lîomestead, grauges,
étables, lignes do division pour lo bétail et que ce bail
accordé pour cette section peut être modifié do temps à autre
de façon à comprendre une plus vaste étendue de terre,
au fur et à mesure que s'augmentera le nombre de têtes de
bétail.

Si l'honorable monsieur commence avec un nombreux
troupeau, il aura uno section suffisante, il serait absurde de
le limiter sur ce point. Plus nous aurons d'établissements
de ce genre au Nord-Ouest, plus nous serons satisfaits. Il
y aura une affluence d'émigrants dans ce pays, dans le cours
des années prochaines, et la première chose dont ils auront
besoin sera le bétail.

11 n'y aura aucun danger à accorder des sections trop
étendues à cause des avantages offerts à la colonisation. On
fera des baux que pourra annuler le gouvernement à
deux ans d'avis. Il ne s'élèvera, je pense, aucune difficulté
au sujet du danger de voir ces baux annulés pour des rai-
sons insuffisantes; la population a confiance dans le gouver-
nement.

Les licences de bois ne s'étendent que d'une année à
l'autre et cependant les locataires ont construit des scieries,
convaincu que tant qu'ils travailleraient, leur licence serait
toujours renouvelée. Il on sera de même pour ces pâtu-
rages. Ceux qui obtiennent de vastes sections pour un cer-
tain nombre d'dnnées peuvent abuser du privilège, ils peu-
vent changer d'idée, sous-louer la terre, et agir contraire-
ment à l'idée en vertu de laquelle le bail original a été
accordé. La clause que contient le biil est suffisante pour pré-
voir cela.

J'arrive maintenant aux droits sur le bétail. Tout le
bétail destiné à former les troupeaux du Nord-Ouest doit
venir des états de l'ouest de l'Union et nous trouvons en
Angleterre un marché pour tout le bétail des provinces de
l'est.

M. Cochrane s'est abouché à ce sujet avec le ministre des
douanes; ce dernier lui a montré une formule d'affidavit
pour l'entrée du bétail et lui a demandé s'il pourrait faire
une affirmation de la sorte; M. Cochrane lui a répondu qu'il
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le ferait sans hésiter. S'il en est ainsi, on peut faire venir
le bétail américain.

M. Cochrane doit établir une exploitation pour l'élevage
du bétail, et si, après un examen attentif, on découvre quel-
ques défauts dans la loi, le parlement enlèvera sans aucun
doute lo droit sur le bétail importé par les éleveurs.

M. WISER. Les baux devraient avoir une durée de
dix ou vingt ans et ne devraient être annulés qu'après un
avis de plus (le deux ans. Il faudrait que les personnes
occupant. le territoire pussent être considérées comme ache-
teurs privilégiés lorsque les terrains sont en vente à une
mise à prix de $1 l'arpent. Il faut un million d'arpents de
terres pour nourrir un troupeau de 25,000 à 30,000 têtes de
bétail. Je suis actuellement on pourparlers pour acheter,
en société avec une personne du Kansas une zône, de trente
milles d'étendue donnant sur une rivière; elle représente
une superficie de 40,000 arpents de terres. Nous pouvons
acquérir des terrains à 40 centins l'arpent et y mettre un
troupeau de 10,000 têtes de bétail.

Cet achat ne nuira en rien à mes affaires au Nord-
Ouest. Cette propriété du Kansas est traversée par un cours
d'eau que nous achetons.

Les pâturages en sont éloignés de quinze milles. Quel-
ques autres éleveurs ont une 'étendue de quinze milles de
pâturages sur l'autre rive. Dans les régions où se fait en
grand l'élève du bétail, un cours d'eau de ce genre porte le
nom de démarcation.

C'est sur ce plan que sont conduites les grandes exploita.
tions des Etats-Unis. Je ne connais pas la nature de la
région du Nord-Ouest, mais je me propose de la'visiter, et si
elle offre de beaux pâturages, en même temps qu'un terrain
favorable à l'agriculture, nous y placerons notre bétail,
pourvu que nous ayons une garantie d'exemption pour un
certain nombre d'annêes.

Lorsqu'un troupeau de bétail est mis dans un paturage, il
s'écoule quatre ou cinq ans avant qu'il entre en rapport.
Comme on ne peut pas se défaire d'un jour à l'autre d'un
immense troupeau, les baux devraient avoir une durée de
dix à vingt ans et il faudrait un avis de trois ou quatre ans
pour la résiliation. Il ne s'agit pas ici de politique, mais
d'une question qui affecte les intérêts du pays tout entier.
Nous construisons des chemins de fer, nous envoyons des
émigrants dans ce pays et nous accordons des secours aux
Sauvages. Pour cela, il faut faire faire venir le bétail des Etats-
Unis,mais si on établissait des exploitations de ce genre au
Nord-Ouest, nous n'aurions pas besoin d'avoir recours aux
Américains.

Toute ma vie, j'ai en l'intention de me livrer au commerce
du bétail, dès que mes moyens me le permettraient, et au-
jourd'hui, je crois être en mesure de réaliser ce rêve d'am-
bition.

J'ai l'intention de commencer les affaires dans deux mois.
J'accorde ma préférence au Canada, si le gouvernement
veut bien m'accorder les facilités nécessaires au Canada
dans le cas contraire, je me rendrai aux Etats-Unis.

Sir JOIN A. MACDONALD. Je ne sais si l'honorable
député pourra réussir à persuader l'honorable député de
Bothwell (M. Mills), d'accéder à cette proposition.

L'honorable représentant de Grenville-Sud (à. Wiser)
doit devenir un grand acheteur de terre.;, il doit entrer dans
l'aristocratie territoriale qui intimide si fort l'honorable dé.
puté de Bothwell. Malgré les fortes et consciencieuses ob-
jections de l'honorable monsieur, le gouvernement a l'inten-
tion de faire droit aux désirs de l'honorable représentant de
Grenville-Sud, le gouvernement a l'intention de donner à la
loi l'interprétation la plus large possible, afin de l'engager à
établir ses immenses troupeaux au Nord-Ouest plutôt qu'aux
Etats-Unis.

La loi donne au gouvernement le pouvoir de concéder des
octrois de terres aux conditionsiqu'il juge convenables ; il
ne s'agit donc plus que d'une question à débattre entre l'ho-

norable monsieur et le gouvernement. Je puis assurer mon
honorable ami qu'il sera traité avec autant de libéralité que
la loi peut le permettre.

En jetant un coup-d'oeil sur le tarif, je vois que l'outillago
des colons est admis en franchise, à l'exception du bétail,
mais en même temps il existe un privilège donnant au mi-
nistre des douanes le droit de permettre l'admission en fran-
chise du bétailau Nord-Ouest, jusqu'à ce qu'il en soit ordonné
autrement par le gouverneur en conseil.

Ainsi donc l'honorable député peut être certain que son
bétail sera admis dans le pays sur sa déclaration qu'il n'y
est pas amené dans un autre but que celui qui a été men-
tionné.

M. BOULTBEE. Comme l'honòrable député (M. Wisor)
a manifesté son intention d'établir une vaste exploitation
au Nord-Ouest pour l'élève du bétail, et comme l'honorable
chef du gouvernement se déclare disposé à faire droit à ses
désirs dans la lienite du possible, la question 'prend une im-
portance considérable.

L'honorable représentant de Gronville-Sud, M. Wiser, dit
qu'il faut 1,000,000 d'arpents do pâturage pour 25,000,
têtes de bétail ; il me semble qu'il doit y avoir une erreur
technique dans cette évaluation, et'nous nous trouvons expo-
sés au danger de créer un de ces monopoles dont on a tant
parlé.

Il ne faut certainement pas 40 arpents pour faire pâturer
une vache ou un taureau. Il me semble que si un quart ou
un huitième de cette étendue de terre ne suffit pas, c'est
que le terrain n'est pas très fertile ou n'a pas beaucoup de
valeur.

M. WISER. L'évaluation par tête, dans les terres à pt-
turages (les Etats Unis,-Kansas, Nebraska, Montana,
Wyoming, etc.,-est de 360 'arpents par tête de bétail.

M. BOULTBEE. Pourquoi fatiguer ainsi l'animal à
courir après la provende ?

M. WISER. Nous ne pouvons nous attendre à ce que
toute cette étendue de terre présente de bons pâturages. Il
faut considérer aussi qu'il y a beaucoup à redouter de la
sécheresse et que grand nombre de bestiaux périssent. Dans
le Nebraska, la mortalité du bétail est de 15 à 20 pour cent,
tandis qu'elle ne devrait pas dépasser 3 pour cent, à moins
qu'il ne soit laissé une marge suffisante pour se préserver
contre la sécheresse, tout le capital engagé peut être englouti
dans une saison.

M. BANNERMAN. Je pense que les terres du Nord-
Ouest sont 'de meilleure qualité que celle du Montana
et qu'un arpent par tête de bétail suffirait amplement.

M. CHARLTON. Je pense que les pertes sur le bétail
pâturant dans le Montana et autres Etats, dont a parlé l'ho-
norable représentant de Grenville-Sud (M. Wiser), sont en
partie attribuables à la rigueur des hivers, contre lesquels
on n'a pris aucune précaution, et par conséquent le bétail
meurt de faim.

Il me semble que 360 arpents par animal forment une
évaluation exagérée, et s'il fallait calculer sur cette base les
troupeaux des Etats-Unis, on n'arriverait pas à un chiffre
élevé. Je crois que même les maigres pâturages des E tats de
l'ouest pourraient nourrir un nombre de bestiaux plus consi-
dérable que celui mentionné par l'honorable monsieur.

M. BLAKE. Je pense que, dans les territoires dont
parle l'honorable député (M. Wiser), les terres s'étendent
en arrière des rivières, et comme elles n'ont absolument
valeur sans un cours d'eau l'étendue à la disposition aucune
des éleveurs est pour ainsi dire sans limite.

D'après l'évaluation do l'honorable monsieur, la province
de Manitoba ne pourrait nourrir que350,000 têtes de bétail,
mais je crois qu'elle peut en nourrir un plus grand nombre,
lors même qu'il s'y établirait d'autres industries a l'avenir.
C'est encore une autre preuve de l'importance qui existe
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pour le gouvernement de s'assurer exactement de ce qu'il
possède dans le pays avant de l'abandonner.

En admettant qu'un espace suffisant puisse êtri accordé
aux éleveurs de bestiaux et qu'on puisse leur louer des pâtu-
turages à un prix raisonnable, on ne devrait pas donner de
suite à bail d'immenses domaines, sans savoir si cette éten-
due est nécessaire.

Sir JOHN A. MACDONALD. Mon honorable ami est
dans le vrai. Je pense que l'honorable représentant de
Grenville-Sud (M. Wiser) parlait d'étendues immenses aban-
données comme pâturages et qui, à part de cela, ne possé-
daient aucune espèce de valeur.

Mais si nos informations sont exactes, le district de Bow
River est magnifique; ses terres ont une valeur égale à celles
du Nord-Ouest et même plus élevée dans bien des endroits,
et la question qui s'élève est de décider si ces terres qui
offrent d'aussi beaux pâturages ne se seraient pas propres à
l'agriculture.

b'est pour cette raison que nous avons rédigé une clause
pourvoyant qu'à dix ans d'avis la terre pourrait être consa-
crée à des établissements, selon que la chose serait jugée
convenable; de sorte que si l'on voit un colon occuper une
étendue de terre plus vaste que celui dont il a besoin, le sur-
plus peut lui être retiré à deux ans d'avis.

Je crois que c'est là une garantie suffisante, et pas un gou-
vernement ne voudrait agir de rigueur envers un éleveur,
possesseur de nombreux troupeaux, occupant une vaste
étendue de terrains.

Je ne puis que répéter que le gouvernement est disposé à
accorder toutes les facilités désirables pour faciliter l'élève
du détail dans les prairies du Nord-Ouest.

M. MILLS. Si le rapport (lu professeur Macoun est exact,
la nature d'une grande partie d ce pays diffère de celle du
Wyoming ou désert américain; elle convient si bien à l'agri-
culture qu'une faible partie seulement peut être utilisée
comme terres à pâtui age. Bien entendu, il serait préférable
que ce district soit utilisé pour pâturages plutôt que de
demeurer entièrement désert.

Sir JOHN A. MACDONALD. Il vaut autant qu'il soit
occupé par le bétail que par les buffles.

M. MIL[LS. Il est évident que le gouvernement ne peut
pas disposer comme terres à pâturage d'une région qui se-
rait propie à l'agriculture, car elle rendrait ailnsi des profits
moins élevés que si elle était occupée par des colons. Il me
semble qu'avant de disposer de cette région ou de faire des
baux à longs termes, le gouvernement devrait autant que
possible connaître la nature du sol.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je pense que, dans le
cours de l'été, nous aurons un rapport sur cette région rela-
tivement aux rivières à et cours d'eau qui l'arrosent, afin
que nous puissions aviser aux moyens les meilleurs pour
diviser les différents pâturages.

M. BLAKE. Sur quel principe le loyersera-t-il éta-
bli?

Sir JOHN A. MACDONALID. Je suppose que le loyer
sera de tant par 1,000 arpents. Il sera peu élevé dans les
premiers temps, je crois même qu'aux Etats-Unis on n'exi-
ge pas de loyer.

M. BLAKE. Je crois en effet qu'on n'accorde pas de
titre. Je pense que les éleveurs prennent possession d'une
certaine étendue de terres sur une rivière, et leur bétail pA-
ture sur le domaine publie.

Sir JOHN A. MACDONALD. Oui ; les éleveurs font
une sorte d'arrangement entre eux. Je pense que nous au.
rions tort d'introduire un semblable système.

M. BOULTBEE. Je ne veux pas qu'on puisse inférer
de nies observations que j'ai l'intention de restreindre l'élève
du bétail dans cette région. J'ai pensé seulement que l'ho-

M. BLAXX

norablo représentant de Grenville-Sud, (M. Wiser) après
avoir siégé si longtemps en arrière de ses chefs et les avoir
entendu parler du Nord-Ouest, s'était formé sur les ressour-
ces de ce pays une opinion semblable à celle que l'on peut
avoir sur les Etats le l'Est où l'on est obligé de tirer
les moutons par la queue pour leur faire brouter quelques
brins d'herbe entre les fentes des rochers.

La septième clause est prise en considération.
Sir JOHN A. MACDONALD. La sous-section n'est

que la mise en vigueur de la loi. La sous-section pourvoit
à l'établissement des Mennonites et des Islandais auxquels
on accorde certains privilèges, ainsi qu'aux émigrants des
autres nationalités tels qu'Allemands, etc.

La sous-section s'applique aux émigrants des anciennes
provinces qui veulent s'établir ensemble pour avoir plus de
facilités et d'avantages. C'est un plan qui a été suggéré
dans un rapport adressé au Congrès par le commissaire des
Etats. Unis.

Je dois dire ici que j'ai demandé des renseignements au
département des concessions de terres à Washington, et j'ai
appris que cette proposition n'avait pas été convertie en
loi, faute de temps, mais que sans doute elle aurait force de
loi à la prochaine session du Congrès.

M. MILLS. Il arrive quelquefois que des émigrants
prennent des terres dans les territoires du Nord-Ouest ou au
Manitoba, mais que vu la rareté de l'eau ils construisent
leurs habitations à un mille ou deux près de quelque source
ou ruisseau; ils ont fait toutefois des améliorations sur leur
section.

Ils ont ou de la difficulté à faire reconnaître leurs droits.
Tout en continuant leurs améliorations, ils élisent domicile
dans un autre endroit. Je ne vois pas qu'il y ait objection
à ce que ces personnes conservent leur droit d'inscription,
bien que no résidant pas sur leurs terres.

La clause 7, section C, pourvoyant à la modification des
considérations requises, dans le cas où les colons formeraient
un village, est prise sous considération.

M. BLAKE. Pourquoi cette clause s'applique-t-elle aux
colons autres que les émigrants? Je sais que c'est la cou-
tume générale des Mennonites de se réunir pour former des
villages ou hameaux, et si ce genre d'établissement est
avantageux pour notre population, pourquoi ne le serait-il
pas également pour les autres nations du monde?

Sir JOHN A. MACDONALD. Parce que nous ne pou-
vons prévoir exactement les demandes que pourront faire
les émigrants étrangers et la nature de leurs besoins. Ils
demanderont des privilèges spéciaux, conformes à leurs be-
soins spéciaux et à leurs habitudes.

La clause 8, contenant des clauses spéciales relatives aux
terres à pâturage, est prise sous considération.

M. BLAK E. Je ne vois pas qu'il existe de clause spéciale
pour la vente des terres dans le district des pâturages. Je
suppose que l'honorable monsieur a l'intention d'exercer ces
pouvoirs pour les ventes.

Sir JOHN A. MACDONALD. Exactement.

M. BLAKE. J'admets, avec l'honorable monsieur, qu'un
gouvernement peut louer des terres à pâturage pour un
espace de temps illimité, si le bail peut se terminer à deux
ans d'avis, et que, dans ce cas, les intérêts du fermier se
trouveront parfaitement sauvegardés. C'est là, selon moi, une
des raisons pour lesquelles nous devrions aliéner en fief
simple, une quantité aussi peu considérable que possible de
ce territoire. Si un colon élève des bâtiments et fait diffé-
rentes améliorations sur la terre qu'il occupe, et qu'il désire
en devenir propriétaire, il n'est que raisonable qu'il soit fait
droit à sa demande. Je ne sache pas qu'une étendue de terre
aussi vaste que celle que meutionne mon honorable ami soit
nécessaire pour les pâturages.
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Sir JOHN A. MACDONALD. M. Cochrane qui s'est

rendu en Angleterre afin de conclure des arrangements pour
faire venir ici certaines races afin d'essayerdes croisements
avec les espèces du pays, demande 10,000 arpents de terre;
il dit qu'il commencera avec dix mille têtes de bétail et
qu'il en élèvera le nombre jusqu'à 300,000. Je crois que ce
serait aller trop loin que d'accorer 10,000 arpents en fief
simple et que 5,000 arpents suffiront.

Nous parlons du prix de 82 l'arpent; mais c'est là une
question qui ne peut se décider avant que nous ayons reçu
iin rapport sur le pays, et que nous nous soyons renseignés
sur l'étendue du homestead, l'espace occupé par les granges,
les étables, les écuries, etc. Si nous vendons 5,000 arpents
à bon prix à un grand éleveur, je crois que le pays n'y
perdra pas.

M. BLAKE. M. Cochrane a-t-il donné son opinion sur
l'étendue des terres dont il avait besoin pour ses trou-
peaux ?

Sir JOHN A. MACDONALD. 100,000 arpents, et il es-
pérait augmenter considérablement ses troupeaux.

M. JONES. Existe-t-il quelque protection pour les indi-
vidus possédant de petits troupeaux, qui se fixent sur ces
terres ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Bien que ces colons n'aient
pas légalement droit à la terre et bien qu'il ne soit pas con-
venablo d'encourager la population à se disperser sur cette
vaste étendue de terrains non arpentés, je dois dire que
dans l'Ontario et Québec, les droits des colons qui se fixent
et font des améliorations, sont toujours respectés, et certai-
nement ils ne le seront pas moins dans ce territoire.

La clause 10, pourvoyant au paiement des frais de passage
des émigrants, est prise sous considération.

M. BLAKE. Cette clause peut donner lieu à un grand
nombre d'abus, à moins que l'honorable ministre de l'inté-
rieur ne prenne des mesures pour s'assurer que la réclama-
tion ne représente que les dépenses déjà soldées.

Je ne sais pas pourquoi l'honorable ministre s'arrogerait
le pouvoir de vérifier uneipartie des dépenses et non pas
l'autre.

Sir JOHN A. MACDONALD. Le but de la clause A,
section 10, est de limiter autant que possible lo coût de la
sýubsistance de l'émigrant, et d'exiger l'examen minutieux
des comptes, afin de prévenir les abus qui pourraient être
commis par les agents.

Il serait difficile de déterminer d'une façon exacte le coût
do la construction des bâtiments, des instruments aratoires,
des semences, mais les frais relatifs à la subsistance des émi-
grants peuvent être contrôlés.

M. BLAKE. Les agents auront soin de n'exercer ni
fraude ni supercherie pour le prix du passage et la subsis-
tance des émigrants, car leurs comptes seront examinés mi-
nutieusement par un fonctionnaire du gouvernement; mais
ils pourront être moins délicats pour la construction des
maisons et dépendances, car ils se trouveront en dehors du
contrôle du gouvernement. Le très honorable ministre
s'attend à des abus, car sans cela la clause serait entièrement
inutile,

Sir JOHN A. MACDONALD. Si. je comprends bien
l'argument de l'honorable monsieur, il aurait pour but de
supprimer la clause A. Lorsqu'un 'émigrant arrive .sur
l'emplacement retenu pour lui, il demande à ses voisins
combien ils ont payé pour leurs maisons, leurs instruments
aratoires, etc.; il sera donc en mesure de contrôler lui-même
ses comptes.

Sir JOHN A. MACDONALD fait motion que le maxi-
mum de la soimë mentionnée dans la'elause O pour denie'rs
avancés sur homestead, ne dépe'se 4ýaai600.

M. ANGLIN. L'honorable ministre de l'agriculture
parlait d'une somme de $400 comme suffisant à l'établisse-
ment d'une famille de cinq personnos.

Sir JO HN A. MACDONALD. Sir A. T. Galt, qui s'est
trouvé en relations avec des capitalistes et des sociétés de
bienfaisance, avait suggéré la somme de $500; peut-être ce
montant suffirait-il ?

M. BLAKE. L'honorable ministre de l'agriculture dit
que $400 suffisent.

M. POPE (Compton). Je n'ai pas tenu compte des ins-
truments aratoires, ni de la subsistance, et à part de cela les
gens qui donnent $100 commereprésentant le montant suffi-
sant pour construire une maison, ne voudraient pas accepter
de contrat à ce prix.

M. ANGLIN. La mise à exécution de cet arrangement
présente une difficulté, c'est que les émigrants s'établissant
dans ces conditions commenceront leur exploitation avec une
dette que n'ont pas à supporter les autres colons.

Cette dette sera hypothéquée sur la terre et, pour y échap-
per, ils seront fortement tentés de traverser la frontière,
d'autant plus que beaucoup d'entr'eux auront eu l'imagina-
tion égarée par les brillantes promesses des -agents améri-
cains.

Sir JOHN A. MACDONALD. Ils se garderont bien
d'abandonner un endroit où ils ont un établissement conve-
nable, pour aller aux Etats-Unis où ils auront àrecommencer
de nouveau et où les suivra également leur responsabilité
personnelle.

M. MILLS. Il me semble que cette clause est un encou-
ragement à la fraude. Si l'honorable monsieur veut bien
considérer la question, il comprendra qu'avec le concours
d'un homme actif, attentif en même temps que rempli d'éner-
gie, qui examinera les comptes ou réclamations présentés
contre l'émigrant, il peut supprimer la fraude.

Mais la surveillance que l'on veut établir, ne s'exercera ré.
ellement point sur toute la transaction,et cela ouvre la porte
aux fraudes dont l'immigrant peut devenir victime. I! suffira
de quelques cas pénibles, dans lesquels l'immig'ant aura été
injustement traité, pour nuire à tout le projet de l'honorable
monsieur.

L'honorable monsieur devrait pourvoir à ce que la sur-
veillance s'exerce sur toute la transaction, ou bien abandon-
ner complètement la disposition. Un seul officier dans le
Nord-Ouest, actif et énergique, qui comprenne l'affaire, et
qui connaisse la valeur des choses dans cette partie du pays
pouvait vérifier les comptes, ou toutes entrées d'aucune na-
tare faites contre l'immigrant. Il n'y a pas de doutes que
les immigrants auront beaucoup à souffrir. L'émigrant qui
croit qu'il va être surchargé, restera dans la maison, jusqu'à
ce que les provisions soient épuisées. et ensuite il s'en ira
aux Etats-Unis ou il préfèrera vivre comme un simple jour-
nalier, plutôt que d'être cultivateur en Canada, et avoir une
lourde dette à payer.

M. BLAKE. Est-ce que cette charge subsistera sur le
homestead, ou sur la terre, sous quelque forme, après que
l'émigrant l'aura laissée ? Est-ce que la personne qui aura
avancé l'argent aura cette créance en sa faveur, aussi bien
contre tout autre qui viendrait s'y établir ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Il aura sans doute à trou-
ver un occupant pour la terre.

M. BLAKE. Alors on veut que cet homme n'aie
rien à isquer à ce que l'émigrant reste ou non ? Quelque
soit le sort de l'émigrant, qu'il reste ou qu'il s'en aille le
créancier aura son hypothèque sur la terre?

Sir JOHN A. MACDONALD. S'il y a une maison de
bàtie, et que la terre soit prête pour un établissement, quel-
qu'un prendra la ferme à la place de-celui qui ne voudra pas
la garder. On n'aura pas de peine à se procurer ýufl ocvu-
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pant pour la place, lorsqu'il y aura une maison, sen-
lement pour le coût de la maison. Un homme qui construit
une maison sur un lot, et le préparo pour un établissement,
a droit à quelque considération si l'occupant s'en va.

Si la propriété s'en va à l'abandon, le titre n'est pas donné.
La propriété reste à la Couronne ; mais la Couronne doit
traiter la personne qui a placé son argent de cette manière-
là, comme elle traiterait l'occupant d'un homestead, en lui
laissant la même liberté, sans lui donner le titre. Et si la
Couronne voit que la propriété s'on va à l'abandon, elle la
reprendra.

M. BLAK E. Ce projet n'a absolument d'autre mérite que
d'occasionner une dépense pour faire venir les immigrants-
pour prix du passage et les frais de subsistance, et encore le
créancier peut avoir une hypothèque sur la propriété. Si l'im-
migrant n'aime pas la propriété, il peut s'en aller aux Etats-
Unis; et alors il reste une hypothèque sur cotte propriété
en faveur de l'entrepreneur.

Supposons que tout ce dont il serait convenu soit que les
frais de passages et de subsistance constitueront une hypo-
thèque sur la propriété,-et que l'immigrant, après avoir été
amené ici, s'en aille-est-ce que la dette resterait à charge de
la propriété ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Certainement non.
M. BLAKE. Comment cela deviendra-t-il une hypothèque

sur la terre, parce qu'il y aura bâti une maison ?
Sir JOHN A. MACDONAL D. Même lorsque la maison

aura été bâtie, les lettres patentes ne seront pas accordées, à
moins qu'il n'y ait ou trois ans d'occupation.

M. BLAKE. Est-ce que l'honorable monsieur ne voit
pas qu'aucun colon qui viendra sur un lot ainsi aban-
donné, n'aura pas seulement à payer ce qui restera dû
sur la valeur de la maison,mais aussi les frais do passage et
d'entretien de quelqu'immigrant qui sera allé s'établir au
Dakota ou au Minnesota ?

Sir JOHN A. MACDONALD. La loi générale ne se
trouve nullement enfrainte. Feu importe de qui vienne
l'argent qui aura servi à construire la maison ou faire les
améliorations, le colon ne peut avoir de titre que s'il occupe
et cultive le lot pendant trois ans. Si un immigrant qui a
reçu de l'aide, ne s'établit pas sur un lot, alors le terrain
reste encore libre.

M. BLAKE. Supposons qu'une maison a été construite
sur un lot pour un émigrant, qui ensuite s'en va, et que l'en-
trepreneur qui a une réclamation, exige que les lettres pa-
tentes ne soient accordées à aucun autre qu'après
paiement de l'argent qu'il aura avancé sur la propriété,
quel serait le résultat ?

Sir JOHN A. MACDONALD. La personne qui aura
fait des avances à l'occupant d'un homestead, ne se trouve
pas dans une meilleure position que cet occupant lui-même,
si celui-ci abandonne la place.

M. SHAW. La section dix devrait aussi s'appliquer à
ceux qui partent des vieilles provinces du Canada pour s'en
aller au Nord-Ouest. Si un capitaliste avance de l'argent
à un émigrant d'Ontario ou d'aucune autre vieille province
pour lui permettre d'aller s'établir au Nord-Ouest, le prêteur
en ce cas devrait aussi avoir une hypothèque sur la propriété
du colon.

Un grand nombre de personnes qui laissent le pays, et
s'en vont aux Etats-Unis, reçoivent, pour beaucoup d'en-
droits, le prix de leur passage des agents américains. Les
Canadiens sont assurément d'aussi bons colons qu'aucun de
ceux qui pourraient être envoyés au Nord-Ouest, et quand
nous en voyons un si grand nombre qui s'en vont au Dacokab,
et dans les Etats de l'ouest, on devrait prendre quelques
moyens pour les encourager à aller s'établir dans notre
propre pays.

Sir JOUN A. MACDON&LD

M. ANGLIN. Il n'y a pas de disposition qui prescrive
le mode d'après lequel l'argent devra être remboursé. On de-
vrait le faire payable par versements annuels, s'étendant à
huit ou dix ans.

Sir JOHN A. M'ACDONALD. L'immigrant arrive ici
sans ressources, il s'établit sur une terre; il ne peut rece-
voir de titre à sa propriété qu'après trois ans, et le prêteur
ne peut le forcer à rembourser qu'après ces trois ans.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Aussitôt que les
trois ans sont expirés, le colon peut être pressé de payer le
capital et l'intérêt, ce qui pourrait le mettre dans une
grande gêne.

Sir JOHN A. MACDONALD. Nous devons engager
les gens à avancer de l'argent aux colons, de manière a
constituer un contrat entre eux. Si nous entourons ce
moyen de trop de difficultés, personne n'avancera d'argent,
et personne n'immigrera ici.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. C'est seulement en
raison de ce que ce projet contribuera à amener ici un grand
nombre d'émigrants que le parlement ou le gouvernement
auraient raison de s'y arrêter. Tel étant le cas, nous aurions
ainsi raison d'adopter des précautions telles que l'objet pour
lequel nous concédons des privilèges aussi extraordinaires
ne puisse pas échouer.

Sir JOHN A. MACDONALD. Il est impossible de
supposer qu'en Angleterre ou en Allemagne, quelqu'un
voudrait faire une spéculation en avançant de l'argent pour
envoyer ici des émigrants et conclure avec eux des arran-
gements de manière à faire vendre plus tard leurs terres pour
les frauder.

En réponse à M. BLAKE,

Sir JOHN A. MACDONALD. L'extension des pou-
voirs accordés aux arpenteurs par la l1ième clause a pour
but de leur permettre de constater les faits relatifs aux squat-
ters.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je désire proposer cet
amendement:

" Quiconque découvrira dee minéraux sur des terres, arpentées ou non,
qu'il aurait demandé lui être concédées avant la passation de l'Acte 4S
Vict. chap. 6, sera considéré, de même que ses représentants ou associés,
avoir les mêmes droits que si tel acte n'avait pas eté passé."

Cet amendement,'dit-il, aurait dû avoir été proposé la der-
nière session, vu qu'il y a quelques personnes qui récla-
ment certains droits sur ces terres, et qui auraient dépensé
des sommes considérables en explorations, etc.

M. BLAKE. Ceci est nouveau pour moi,mais je ne consi-
dérerais rien moins que comme une calamité publique,que de
grandes étendues de terrains contenant du chbon ou d'au-
tres minéraux tombent 'entre les mains de particuliers ;
et bien que je respecte les droits établis, je crois que nous
devrions ne pas laisser aller aucune étendue considérable de
terrains à des particuliers, parce que quelques centaines de
piastres auraient été dépensées en explorations. Il vaudrait
mieux, dans ce cas-là, indemniser ces gens aux dépens du pu-
blic, et garder pour le publie ces terres à houille du
Nord-Ouest.

Si c'étaient de petites étendues de terre, et qu'il y eût de
grandes étendues y attenantces remarques sana doute n'au-
raient pas d'application; mais de très larges sections de ces
terrains ne devraient point passer entre les mains de particu-
liers, sans le plus grand soin et la plus grande considération
l'avenir du pays.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne connais que trois
réclamations: l'une est de M. Sutherland, sur les terres à
houille; une autre est d'un M. Osborne, qui conteste la ré-
clamation de M. Sutherland, et la troisième est d'une per-
sonue qui prétend avoir découvert de l'or et de l'argent sur
une petite ile du lac des Bois.
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M. BLAKE. Ces terrains sont-ils d'une étendue considé-

rable ?
Sir JOHN A. MACDONALD. Non, très faible. J'ai été

informé que toute l'étendue du terrain à houillier est de 320
acres à Souris. L'île est la même chose.

. MILLS. Est-ce que l'île se trouve dans les limites
d'Ontario, d'après la décision des arbitres ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Oui.
M. JObNES. Je vois qu'aux Etats-Unis, un individu peut

prendre 160 acres, et une association d'individus, 320 acres,
pourvu qu'ils aillent occuper le terrain bond fide, et qu'ils y
fassent des travaux. Si les terrains se trouvent en dedaps
de quinze milles d'un chemin de fer, ils ont à payer $25 de
l'acre, et s'ils sont à plus de quinze milles, $10 de l'acre.

Sir RICHARD J. CAR.TWRIGIIT. Je voudrais attirer
l'attention du premier ministre sur l'affidavit qui doit
être donné à l'appui de demande d'un droit do homestead.
Je suis porté à croire que c'est agir un peu trop rigoureuse-
ment avec une classe d'hommes qui méritent quelque con-
sidération de notre part, c'est-à-dire, cette classe de pion-,
niers quiprennent des homesteads,y font beaucoup d'ouvrages,
y bitissent des maisons, y préparent la terre, et ensuite ven-
dent leurs droits pour se diriger plus vers l'ouest. Ces gens
se trouveraient entièrement dans l'impossibilité de prendre
un second d-oit de homestead.

Je n'ai aucun :oute que, primd facie, on peut avoir beau-
coup à dire sur la manière dont cet affidavit est dressé,
mais je suis porté à croire que, en raison des conditions
particulières dans lesquelles se trouve le Nord-Ouest, on
devrait faire quelques modifications, de manière qu'un
homme qui aurait aôtuellement fait quelques travaux sur
un homestead où il vendrait par la suite, ne fût pas mis dans
l'impossabilité de prendre un autre homestead, vu que géné-
ralement les gens de cette classe n'ont qu'un très petit capi-

eir JOHN A. MACDONALD. J'espère qu'il n'y aura
pas de diffleullé, pour les gens qui agiront de bonne foi, à
éviter cet obstacle.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. La manière dont
cet aflidavit est dressé ferait voir qu'ils ne peuvent l'éviter.
" Je, A. B., jure que je n'ai pas auparavant obtenu de home-
stead en vertu des dispositions do l'Acte des terres du
Canada." Il me semble qu'un tel affidavit exclut toute cette
classe de gens.

Sir JOHIN A. MACDONALD. Il y a une mauvaise pra-
tique qui s'est étendue considérablement, comme l'honora-
ble monsieur le sait.

Il y a beaucoup de gens qui, se trouvant sur les lieux, et
connaissatnt le pays, font une pratique de choisir les meilleurs
lots dàns un township. Ils s'y établissent, y font quelques
axnélii.ations, ôt ensuite cherchent à trouver un acheteur
audaèl ilé puissent vendie, pour s'en aller sur un autre lot.
Il émble que d'est un moyen d'extorquer de l'argent d'un
colon qui est de bonne foi, qui voit un beau lot, et qui désire

'êrir et, de cette façon, le premier devient un inter-
méd iire.

Ëii RICHARD J. CARTWRIGHT. Cette dernière classe
de g ne mérite ans aucun doute aucune considération,
nai cet afflidavit devra nécessairement exclure ceux qui
auront amélioré leur homestead de bonne foi, et qui après
deux ou trois ans, voudront vendre et s'en aller plus loin.

M. TROW. Je pense que la recommandation de l'honorable
dépité de Huron-Centre (Sir Richard J. Cartwright) est
digne de considération. J'ai remarqué que dans quelques
parties du Nord-Ouest, nombre de gens sont partis du
Manitobá parce qu'ils ne pouvaient pas obtenir un se<ond
hoiestead, s'étant dépos du premier, et sont allés de
l'autre cété des lignes pour se procurer des homosteads.
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Dans tous les pays, les premiers pionniers sont générale-
ment des jeunes gens non-mariés. Ils défrichent le terrain
pendant quelque temps, y font quelques améliorations, puis
le vendent à un homme qui a une famille, qui veut se faire
un chez-lu, et est prêt à payer quelque chose pour les ainé-
liorations ; alors ce jeune homme vend, et s'éloigne plus à
l'Ouest. Je ne crois pas que vous deviez le priver de pou-
voir se choisir un autre honestead.

Sir JOHN A. MACDONALD. Il n'y a jamais eu de
changement dans la loi, il en a toujours été ainsi. Ces affi-
davits n'ont été modifiés que pour convenir à certaines
clauses de cet Acte. On m'a dit que ces changements de
homestead avaient occasionné la spéculation, d'après l'expé-
rience des quelques dernières années.

J'ai appris qu'il y avait là des gens qui prenaient posses-
sion des meilleurs lots, et cherchaient ensuite à trouver des
acheteurs, se constituant ainsi agents, après avoir pris tout
simplement possession de la terre.

M. MILLS. J'ai discuté ce sujet l'année derniòre, et j'a i
soumis une proposition semblable à celle présentement faite
par le député de Centre-Huron. Lorsque j'avais l'adminis-
tration de ce département, je croyais qu'il valait mieux, au
lieu d'exiger une occupation pendant un temps déterminé,
exiger qu'une certaine quantité d'améliorations fussent
faites sur les horesteads, et que le colon put ensuite les
vendre.

Je crois qu'il y a de ces cas comme ceux dont a parlé
l'ho.orable monsieur, mais cet inconvénient est moins grave
quo do refuser une vente tout à fait. Les lettres patentes
ne devraient être accordées, à l'expiration du termes, que si
la personne qui a occúpé la terre y a fait certains améliora-
tions.

Cette personne devrait avoir le privilége de vendre, de
manière que quiconque voudrait faire l'acquisition d'un lot
déjà défriché puisse avoir l'occasion de l'acheter. Quelqu'un
qui aurait les moyens pourrait le faire, et celui qui vendrait
se procurerait d capital pour a-quérir de nouveau, ou faire
l'acquisition d'instruments aratoires pour commencer do
nouveau.

En agissant ainsi, l'honorable monsieur assurera le moyen
de venir s'établir dans ce territoire à ceux qui voudront
laisser les vieilles provinces, et ceux-ci pourront avancer de
l'argent au premier immigrant pour les améliorations qu'il
aura faites.

Jo crois qu'en somme, le pays gagnerait plus à un
arrangement de cette sorte qu'il ne perdrait par les spécu-
lations dont on a parlé. L'expérienee de tous les pays fait
voir qu'il y a une certaine classe d'hommes qui font profes-
sion d'être pionniers.

Ils ne recherchent jamais les conforts de la civilisation,
et aussitôt qu'ils voient que la population qui les entonre
arrive à un certain degré de civilisation, ils s'en vont ail-
leurs commencer de nouveau. Ils contribuent a l'avance-
ment d'un pays, et on devrait leur permettre, avec des res-
trictions convenables, de suivre leur instinct.

Sir JOHN A. MACDONALD. Il est presque impossible
de faire une disposition do cette nature, sans qu'il y ait quel-
ques désavantages correspondants. L'honorable monsieur
pense que nous devrions permettre aux colons de vendre leurs
droits, du moment gn'ils auraient fait les moindres amélio-
rifons.

r'abord, il faudrait avoir un personnel d'officiers spéciaux
qui auraient à parcourir le pIys pour évaluer les amélio-
rations. Ensuite, nous serions exposés à créer beaucoup de
mécontentement en déterminant le montant des améliora-
tions à un minimum élevé.

Ce que nous voulons, c'est que les gens s'établissent sur
les torres, qu'ifs les occupent pendant trois ans, qu'ils y bi-
tissent une maison de quelqu'espèco, et qu'ils mettent la
terron culture. Les amélioration s et le confort se font à
un degré plus élevé chez certaines races que chez d'autres.
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Les colons venant de l'ouest de l'Elcosse, ou (le l'ouest de
l'Irlande construiront (le bien plus petites maisons, avec
beaucoup moins d'améliorations que, par exemple, ceux qui
viendraient (le l'Ontario. De sorte que l'oin s'exposerait à
causer beaucoup (le mécontentement ein déterminant le mi-
imnimuni.

M. BANNERMAN. Avec tout le respect que j'ai pour
l'opinion diu très honorable chef du gouveinement, j'aime.
rais à 'e que quelque changemeut fùt fait à cette clause.

J'ai pu constaier, par ina propre expérience au Nord-
Ouest, qu'il y a beaucoup de mécontentement dû à cette
clause dont la conséquence est d'emplieer un hommtie
qui aura demeur sut- un homestead .pendant trois ou quatre
ans, de .pouvoir le vendre à un immigrant, et de s'en aller
plus à l'ouest pour se choisir tin autre lot pour un honte-
stead -

Beaucoup de gens qui viennent de l'étranger, ont la ma-
ladie (lu pays, se découragent dans leurs nouveaux districts,
et seraient bien aises d'acheter des terres toutes faites par
d'autres pour un homestead. J'espòi e donc que le tròIhono-
rable chef du gouvernement fera quelque modificati<n à cette
clause, pour permettre aux colons de bonne foi de pouvoir
vendre leurs terres et s'en aller plus vers l'ouest.

Sir JOIN A. MACDONA LI). Il peut y avoir quel-
ques cas de cette nature, mais nous devons prévenir les sPî-
culateurs qui prennent de vastes lots de terre, et sous le
prétexte de s'y établir, y font quelques améliorations et les
vendent à d'autres.

Ccei n'est pas à 'avatntage du pays, vu que ces gen-là
peuvent bien s'en aller aux Etats-Unis. Néanmoins,je pren-
drai ce sujet et considération d'ici à demain.

Bill rapporté et aimendements sanctionnés.

NATURALISATION DES AUBAINS.

La Chambre se forme en comité pour examiner le bill
(No. 87) concernant la naturalisatiorn des cubains (du
Sénat)-M. Langevin.

M. MILLS. Je m'opose à la 4òme clause. Je ne crois
pas que nous ayons le pouvoir de légiférer sur ce sujet. Il
a trait à l'état civil des aubains en ce pays, et n'a rien à
faire avec le sujet de la naturalisation. Les législatures lo-
coles déterminent quel doit être l'état civil d'un aubain
dans la juridiction exclusive de chaque province.

Il est vrai que nous avons, d'après les pouvoirs qui nous
ont été conférés par l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, le droit de chasser un aubain ennemi, ou lui donner
le droit de rester, en lui désignant à quelles conditions il
pourra le faire ; mais quant à ce qui regarde la question do
savoir qui pourra posséder (les immeubles dans le pays, cette
question doit étre décidée par les législatures locales, qui
ont le contrôle sur les immeubles. Ce principe a été re-
connu depuis longtemps aux Etats-Unis, dont la constitu-
tion est semblable à la nôtre sous ce rapport. La natu-
ralisation ainsi que l'état politique des aubains y sont sous le
contrôle du gouvernement fédéral, et ce qui concerne les
droits de propriété est sous le contrôle des législatures
d'Etat.

C'est précisément notre position. Il appartient aux légis-
latures locales, de décider si un aubain peut ou ne peut pas
posséder des immeubles dans les limites d'une province.
Dans la province de Québec, par exemple, il pourrait sur-
venir une classe nombreuse d'aubains pour laquelle la popula-
tion de cette province éprouvérait une certaine répugnance,
et pour des raisons de dt'oit public, il pourrait y être déclaré
que ce n'est pas le désir de cette province que ces gens
puissent posséder des immeubles, ot en acquérir par suc-
cession.

L'autorité qui a le droit de statuer à quelles conditions
et par qui une propiiété peut être possédée, a le dr-oit de
décider si ceux qui ne sont pas citoyens, qui sont étran-

gers de naissahce, pourront posséder des immeubles ou non.
Si la question do propriété et de droits civils ne contient
pas ces dispositions, je n'en comprends pas le sens. L'honîo-
rable monsieur propose que nous nous occul)ions ici, non
pas de la naturalisation, non pas de l'état des aubains, non
pas des conditions auxquelles les aubains pourront faire le
commnerce dans ce pays, toutes choses qui sont sous le con-
trôle de ce gouvernement, mais bien des droits civils des
aubains, un sujet auquel nous n'avons rien à voir. Si l'ho-
norable monsieur voulait dire qu'un aubain ne pourra pus
faire un billet promissoire ou f:ire quelque commerce ou
négoce particulier, alors je comprendrais ce sur quoi il
voudrait que nous fussions appeles à légiferer; mais lorsqu'il
entreprend de traiter du droit d'hériter de la propriété, du
droit de posséder des immeubles dans les limites d'une pro-
vince, je ne puis pas comprendre sur quoi il s'appuie pour
cn agir ainsi, puisque ces sujets de propriété et de droits
civils tombent sous la juridiction des législatures locales.
Je crois que si nous prenions sur nous d'exercer pareil pou-
voir, leil'ft cn serait pernicieux. Je me rappelle un bill
qui avait été presenté par un des collègues de l'honorable
monsieur dans le Sénat, cn 1879, qui contenait la même dis-
position exactement. Je metappelle qu'alorsj'attii-ai i cesujet
l'attention de sir Georges Cartier, avec qui j'avais
consulté des autorités, et je sais que cet honorable monsieur,
apros une étude faite de la question, n'eut pas le moindre
doute que cette législature n'avait pa.s le pouvoir de dispo-
ser de ce sujet, et cette clause fut retranchée du bill.

Aujourd' hui; l'honorable premier ministre prétend avec ce
bill faire exercet- à cette législature un pouvoir-que le gouver-
nementde 1864, dont il était le chef, a considéré ne pas appar-
tenir à cette législature. Je crois que nous ne devrions pas e-
sayer d'empiéter sur l'autorité des législatures locales. Ce par-
lemient peut toujours maintenir ses droits, affirmersa propre
autorité, mais tel n'est pas le cas avec les léislatures
locales.

Si nous entendons maintenur le systòme (lu gouvernement
fédéral, il est de la plus haute importance qu'aucun des pou-
voirs de ces differents corps ne leur soit enlevé. Je ne crois
pas que vous conserveriez longtemps un système efficace dle
gouvernement local, si vous ne loissez pas aux législatures
locales le contrôle sur un nombre suffisant de questions
d'intérêt public d'une certaine importance, dans leur légis-
lation, et l'administration des affaires publiques.

Il n'est non-sculenent nécessaire, avec notre système fédé:
rai, que les législatures locales aient des pouvoirs importants
en eux-mêmes, mais aussi qu'il leur soit laissé des pouvoirs
tels qu'ils leur attirent des personnes capables, et des sujets
de législation tels que le public puisse y trouver assez d'inté-
rêt pour regarder à la valeur des hommes dans le choix de
ses représentants.

Si nous devons continuer ce système d'empiètement
sur les droits des législatures locales, et sur leur importance
politique, notre système de gouvernement ne fonctionnerait
pas aussi efficacement, ni aussi sagement que si l'on conser-
vait à ces législatures des pouvoirs plus étendus, et en pert
manence.

J'espère que l'honorable monsieur ne persistera pas à
conserver cette clause dans le bill, pour laquelle je ne
trouve aucune raison. Il est facile de faire connaître aux
étrangers que, dans les provinces de la Confédération cana-
dienne, les nubains peuvent, en ' vertu des leis locales,
posséder des immeubles. Il n'y a aucune difficulté quant à
cela.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne pense pas que ce
bill attaque la juridiction des différentes provinces qui, je
crois, ont encore le droit de traiter cette matière. Néan-
moins, il est absolument nécessaire qu'il y ait une législa-
tion conourrente, et que ce parlement intervienne, et ait le
pouvoir de s'occuper de cette question des aubains, tout
comme dans les provinces, je crois, où les aubains ont le
droit de posséder des immeubles en vertu des lois locales.
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Mais la question des Aubains appartient entièrement à la
Couronne ou au parlement.

Un aubain ennemi ne peut pas sans doute demeurer dans
le pays, si ce n'est par permission de la Couronne-il n'y
peut demeurer que par tolérance. En vertu du droit des
gens, maintenant arrête>, ainsi qu'en vertu de plusieurs
traités intervenus entre les peuples civilisés, cet aubain a
le droit de faire le commerce avec les nations en paix.

Un aubain peut faire le commerce et posséder des pro-
priétés d'après un statuts; mais il ne peut, pour des rai-
sons d'Etat, ayant trait à l'existence de l'empire, devenir
un occupant permanent ou un propriétaire du sol, et sujet à
tous les devoirs et à toutes les responsabilités se rattachant
a ce droit de propriété.

Il n'y a pas de proposition plus claire que celle-ci, c'est
<lue la Couronne n'est pas liée par aucun Acte du parle-
ment, à moins que la Couronne n'y soit spécialement
mentionnée. La Couronne n'a perdu aucune de ses préro-
gatives par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. La
loi en existence est celle-ci-c'est que, bien qu'un étranger
ami puisse acheter une terre en Angleterre ou ailleurs, né-
anmoins en vertu de la prérogative de la Couronne, en rai-
son de ce que l'étranger n'a pas d'état civil dans le pays, et
n'a pas le droit d'occupation permanente, il est arrêté
que, même si la terre a été. achetée, elle peut être confis-
quée au profit de la Couronne. Ce droit existe en ce mo-
ment.

La Couronne peut., par lettres patentes, si elle le veut,
sans s'ad resser au parlement d'Angleterre ou d'aucune de
ses colonies, donner droit de citê-denization-qui n'est
pas un droit politique. Elle peut, en vertu de sa propre pré.
rogative, sans Acte de naturalisation, accorder des lettres
patentes déclarant que quelqu'un qui serait un denizen, ou
demi-citoyen, n'ayant aucun droit politique, a cependant le
droit de posséder des immeubles.

En vertu du même principe, je pense que, bien que chaque
province puisse passer une loi qui affecterait les droits de
propriété, nous pouvons déclarer ici que, nonobstant pareille
loi, un crime ou une félonie opérera la confiscation de ce
titre. C'est un attribut nécessaire du pouvoir absolu.

Aucun étranger n'a le droit d'habitation permanente dans
le pays,' parce qu'il pourrait devenir dangereux que des
étrangers deviennent les possesseurs du sol. C'est une
des grandes questions actuellement débattues en Californie,
par rapport à l'émigration des Chinois. S'ils viennent en
nombre dans le pays et s'y établissent, ils pourraient mettre
l'Etat en danger-formant une colonie mongole, possédant
des terres, appuyés et soutenus par une puissante nation
qu'ils ont laissée derrière eux, et conséquemment il a été
décidé que le pouvoir suprême doit avoir quelque chose à
dire pour faire cesser et pareil état de choses.

ionséquemnent, d'api ès l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord, ce pouvoir nous a été aussi donné. Nous
avons le droit de dire que pas un aubain ne viendra dans le
pays.

Je ne suppose pas que le pouvoir suprême désire que nous
fassions cela; il pourrait peut être dire qu'il serait contraire
à l'intérêt général d'imposer une restriction semblable con-
trairement au droit des gens. Mais nous avons reçu
ce pouvoir. Conséquemment nous devons, de quelque ma-
niòre, afin do donner quelques garanties à nos amis étran-
gers qui viennent dans ce pays de l'Allemagne ou d'autres
pays, pouvoir leur dire que, d'après cette législation, sont
étranger peut posséder des immeubles en autant que cela
s'accorde avec les droits concurrents des législatures locales
à ce sujet.

Nous devons agir ensemble. Supposons que nous adop-
tions une loi qui dirait, dans le but d'empêcher la Couronne
d'intervenir et de priver l'aubain du droit de venir ici, et
d'acquérir des immeubles, que nous lu donnons ce pouvoir
autant que nous pouvons le faire.

Les législatures locales doivent faire la même chose, et
elles ont fait la même chose. Les législatures locales disent
que les aubains peuvent prendre pareil titre, et exercer pa-
reil droit à la propriété, et nous disons, nonobstant le prin-
cipe général de droit, que nous leur donnons le même pou-
voir bien qu'ils puissent l'exercer sans cette clause.

Le prince Consort était un aubain jusqu'à ce qu'un Acte
du parlement en eût décidé; et je répète mon assertion que ce-
la appartient à la prérogative royale d'une manière tellement
absolue, que la Couronne peut, de son propre mouvement,
sans du tout s'en rapporter au parlement, émettredes lettres
patentes de denization, ou droit de cité, sans quoi l'étran-
ger ne pourrait posséder de propriété, si ce n'est en vertu
de la loi de la naturalisation des aubains.

Et bien que les législatures locales puissent donner le
pouvoir à un aubain d'acquérir, cn vertu de leurs attribu-
tions, cependant ceci ne change on rien les dispositions de
l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, et pareilles pro-
priétés peuvent être confisquées par la Couronne et devenir
sa propriété.

Maintenant, je prends l'argument de l'honorable monsieur,
que nous devons donner aux immigrants une double sûreté.
Si nous disons que la province de l'Ontario ou de Québec a
donné, autant qu'elle le pouvait, le droit d'acquérir et d'oc-
cuper le sol, voilà une sûreté

Puis, en adoptant cette loi, nous déclarons que nous n'avons
pas de raisons politiques, pas de raisons d'état, pas de rai-
sons de prérogative qui nous feront intervenir dans aucun
des droits que les aubains auront acquis par la loi affec-
tant la propriété et les droits civils dans les différentes pro-
vinces. En sorte qu'ayant ces deux lois, ayant cette ga-
rantie concurrente de la part de la Confédération et de la part
de la province, vous donnez à l'aubain cette double sûreté.
Et il est très important qu'il en soit ainsi, parce que les
jurisconsultes du continent européen regarderont d'abord à
la constitution du pays, au pouvoir prédominant et souve-
rain ; et à moins que nous leur donnions la garantie assurée
par cet Acte, ils prétendront que la garantie nécessaire
n'aura pas été donnée.

Je crois qu'il est très important que nous envisagions ce
sujet de cette manière ; de même qu'il est important que les
immigrants qui voudront venir ici, soient convaincus qu'en
ce qui regarde la propriété et les droits civils, ils auront
certains droits qui leur seront garantis par les provinces, et
qu'en ce qui regarde les droits politiques, la Couronne et le
parlement du Canada leur auront donné toute garantie pos-
sible, que leurs droits ne seront nullement mis en doute.

M. MILLS. L'honorable monsieur a parlé du pouvoir de
la Couronne par rapport à la denization des aubains cn
Angleterre, mais si je rappelle bien, cela ne donne pas le
pouvoir de posséder la propriété par titre parfait, c'est sira-
plement une occupation pour la vie.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable monsieur se
trompe:

" Le denizen est un étranger de naissance, mais qui a obtenu ex dona-
ttone legis des lettres patentes qui le font sujet anglais, une des hautes
prérogatives royales que la Couronne se réserve exclusivement. Un
denizen est un homme qui se trouve dans un état mitoyen, entre l'aubain
et le sujet de naissance, et qui participe des deux états. Il peut acquérir
des terres par acte de rente ou autrement, ce qu'un aubain ne peut pas
faire si ce n'est en vertu du statut plus haut mentiané : mais il ne peut
acquérir par héritage; car son père, de qui il peut recevoir, n'a pas de
sang héreditaire, et ne peut pas conférer le droit d'héritier .1 son fils. Et
en raison de cette impuissance, l'eufant né avant la denization de son
père ne peut hériter de lui. Et aucun denizen ne peut être membre du
conseil privé, ni membre (le la Chambre ou du parlement, ni avoir aucun
emploi civil ou militaire, ni recevoir aucune allocation de la Couronne en
fait d'immeubles."

M. MILLS. Il n'y a pas de doute que la propriété acquise
par ti aubain doive retourner à la Couronne, d'après le
principe très-clair que l'héritage originaire appartenait à la
Couronne. Je ne vois comment l'honorable monsieur pré.
tend que nous pouvons légiférer sur ce sujet. Il dit que
c'est un droit de prérogative; mais j'admets que ce droit
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appartient a iouvoir exécutif dans toutes les parties de
l'enpire, qu'il soit concentré dans la personne d'un lieute-
nant-gouverneur d'une province, ou dans la personne du
gouverneur de toute une colonie, ou dans la personne du
gouverneur-géneral d'ici, c'est toujours le pouvoir exécutif
de Sa Majesté. La Reino uic nse trouve déponiill'o d'aucun
pouvoir qu'elle a dans les questions qui soitdo la juridiction
des provinces, en autant qu'elle posèdo le pouvoir exécutif
sur ces provi ces.

Par la 9iôme section de 'Acte de l'Amrique-Britanînique
du Nord, il est dit qIlue: -1 Le ge)uverneDment exécutif et l au-
torité du Canada et sur le Canada, sont déclarés appartenir
par continuité à la Reine." Ceci ne signitie pas seulement le
pouvoir exécutif exercé par le gouvrneur-général, mais
aussi celui qui est exercé par les lieutenants-gouverneurs
des provinces; ct toute la législation du pays est exercée
au nom de Sa Majesté.

Si les provinces ont le contrôle sur les immeubles, sur le
droit de propriété et sur les droits civils, quels qu'eussent été
les droits de prérogative appartenant À Sa Majesté, par
rapport à ces questions, avant la passation de l'Acte de l'Amé-
rique-Britannique du Nord, ces mêmes droits continnont
d'appartenir à Sa Majesté comme autorité exécutivo (les
provinces.

Conséquemment, ce que Pl'onorable monsieur propose,
c'est que ce parlement soit appelé à légiférer sur un sujet
qui appartient aux provinces, et non au parlement du
Canada.

M. BLAKE. Je crois que la proposition du chef du gou-
vernement, qu'il devrait y avoir juridiction concurrente
dans le cas actuel, me paraît un principe dangereux pour
les pouvoirs provinciaux généralement. Par l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, il n'y a qu'un seul pou-
voir qui soit donné concurremment à ce parlement et aux
législatures locales, lequel a rapport aux lois concernant
l'agriculture et l'immigration.

Et même en ce qui regarde ces questions, lorsque ce pou,
voir est exercé par les deux, celui du parlement fédéral
est déclaré étre le pouvoir souverain. La proposition de
l'honorable monsieur est, si je comprends bien, que les légis-
latures locales ont le pouvoir (le décider effectivement qu'un
aubain aura le droit de posséder des immeubles, ot qu'il
n'aura pas ce droit, et cin même temps, qu'il est important
que ce parlement adopté une législation a ce sujet.

Il dit que des raisons politiques-bien que je ne puisse
voir aucune raison politique qui se rattache à cette clause-
exigent qu'un aubain n'ait aucun droit politique quelcon-
que, et que cette section ne lui donnera que le droit de possé-
séder decs biens fonds et autre propriété personnelle, c'est-à-dire
rien de plus qu'une législature locale a le droit de lui accor-
der, le droit exclusif de lui accorder, car le pouvoir que
possède une législature locale, relativement à la propriété et
eux droits civils, est un droit exclusif.

Sir JOHN A. MACDONALD. Lorsque j'ai employé l'ex-
pression "l droits concurrents " je l'ai employée comme étant
plus commodo pour exprimer mon opinion que l'action des
deux législatures était nécessaire. En premier lieu, l'action,
de la législature locale, dans le but de donner à un individu,
que ce soit un aubain ou un sujet, le droit de posséder des
propriétés, est l'un des résultats que l'on attend du bill ; de
plus, il doit faire disparaître l'inhabileté, qui, d'après les
lois générales de l'empire, s'applique aux aubains. L'une
des législatures donne le droit de propriété, l'autre fait dis-
paraître l'inhabileté, et en conséquence toute mon argumen-
tation tendait à démontrer que les deux Actes sont néces-
saires poir la protection des aubains.

La législature locale confüre le droit de propriété, la lé-
gislature fédérale fait disparaître l'inhabileté qui existe en
vertu des lois des nations et des lois générales do l'Angle-
terre, lesquelles décrètent qu'un aubain n'a pas le droit de
posséder des propriétés, pour dos raisons politiques, ainsi
que je l'ai dit.

Naturellement, cette loi décrète qu'il n'aura aucuns droits
politiques, c'est-à-dire qu'il n'aura pas le droit de voter; la
raison en est que toutes ses sympathies politiques étant
pour son pays natal, il ne doit pas exercer de droits poli-
ti-iues avant qu'il devienne, à toute fin que de droit,
sujet britannique.

C'est dans ce sens que j'ai employé le mot " litique."
Mais je suis aussi certain que je puis l'être que si le cas était
soumis aux tribunaux, ces derniers décideraient que nul
aubain ne possède un droit inaliénable dont personne ne
puisse le priver, à moins que nous le lui accordions par la
lagislation proposée; et, pour cette raison, je désire ardem-
ment que l'aubain puisse avoir une double garantie, pre-
miòrement, du droit de propriété qui lui est conféré par la
législature provinciale, et en second lieu, que l'on fera dis-
paraître l'inhabileté qui résulte de sa position comme
étranger, comme aubain par l'intervention de la législature
fédéralo qui seule peut décider des questions relatives aux
aubains et à la naturalisation.

M. MILLS. Nous avons adopté l'autre jour le bill con-
cernant le sauvetage, lequel décrète qu'un aubain aura le
droit de posséder de3 propriétés dans un navire anglais.

Sir JOHN A. MACDONALD. Si un autre A cte ayant
un but spécial, confère un droit spécial, c'est une autre ques-
tion.

A propos de la section 13,
M. MILLS. Là où il ne vient pas un grand nombre

d'aubains dans le pays, l'on peut réussir à les naturaliser
par ce moyen, mais si vous attendez une immigration consi-
dérable d'étrangers, il vous faut adopter un système plus
commode, autrement nombre d'entre eux'ne seraient pas natu-
ralisés selon la loi. A moins que vous n'ayez un autre sys-
tème en vertu duquel un homme puisse se faire naturaliser
sans aller à la Cour pour faire enregistrer son certificat, il
n'y aura qu'un très petit nombre d'aubains qui se feront
naturaliser suivant la loi.

Dans un pays neuf, où il vient un grand nombre d'au-
bains, il n'est pas facile de les engager à parcourir une cor-
taine distance pour aller se faire naturaliser à la Cour. Je
puis comprendre que, dans un pays comme l'Angleterre, où
il vient peu d'étrangers, cela puisse être fait, mais je suis
certain que l'on ne réussira pas, par ce moyen, à naturaliser
une population considérable.

M. McDONALD (Pictou). Il y a une Cour de comté
dans tous les comtés de la Confédération, et je ne crois pas
qu'il y ait la moindre difficulté. Ceci est un droit impor-
tant que vous conférez à un aubain, et s'il sait un peu
l'apprécier, il n'hésitera pas à se donner la peine d'aller au
chet-lieu du comté pour y faire confirmer ses droits par l'en-
registrement.

Il est mieux de conserver quelque légère formalité.
L'affidavit est pris devant un commissaire et il est produit
à la Cour. Il n'est pas même nécessaire que le particulier
y aille lui-même.

M. MILLS. 11 n'y aurait aucune difficulté. L'honorable
monsieur pourrait pourvoir à ce que l'affidavit fût donné
(levant un juge de paix et envoyé avec le certificat au gref-
fier de la paix pour y être produit par lui et la à la séance
suivante de la Cour.

M. BLAKE. Il me semble qu'il est très important que le
gouvernement exécute ses règlements d'une façon à peu
près semblable à celle suggérée par mon honorable. ami le
député de Bothwell, de manière à offrir le mode le plus
facile et le plus simple de permettre aux étranpers de
devenir sujets britanniques, plutôt que de leur susciter des
obstacles.

M. McDONALD (Pictou). Le gouvernement a pourvu
à la nomination de certains fonctionnaires dans ce but.
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M. MLLLS. Dans les territoires du Nord-Ouest il n'y a

pas de doute que les agents des terres pourraient faciliter la
besogne.

A propos de la clause 24,
M. MILLS. Est-ce l'intention que les personnes natura.

ralisées soient reconnues partout comme.sujets britanni.
ques ?

M. MACDONALD. Oui; le gouvernement impérial légi.
fèrera dans ce sens dès que le bill aura été adopté.

M, MILLS. Jusqu'à quel point?
M. MACDONALD. C'est une affaire de convention. Il

et occupe à légiférer au sujet de l'Allemagne et cette
clause s'applique spécialement à ce pays, bien qu'elle s'ap-
plique,également à tous les pays. La loi de l'Allemagne
requiert une absence de cinq ans avant que l'on reconnaise
aux émigrants allemands le droit de se.faire naturaliser dans
un autre paye.

M,. BUNSTER. Le bill s'applique.t-il aux.Chinois ?
M. BLAKE. Il y a une disposition expresse décrétant

que les Mogpls pourront possédQr des terrçs.
M. BUNSTER. Alors je crains de ne pouvoir appuyer

le bill. L'honorable ministre de la Justice répondra-t-il ?
Comment ce bill affecte-t-il la race mongole relativement à
l'enregistrement?

M. McDONALD (Pictou.) L'on se propose par le bill de.
faire au païen Chinois, l'honneur de le traiter comme tout
aqtre étranger qui vient en ce pays et désire être un bon
sujet de la Reine Victoria.

M. BUNSTER. Alors, je ne puis l'appuyer. Je suis vrai-
ment étonné que l'honorable chef du gouvernement puisse
approuver ce bill, lorsqu'il représente un collège électoral
toit à fait opposé à la. race chinoise.. Il n'y a ni droit ni
justice dans ce bill. Cela créera des. mécontentements par-
mi la population de la.Colombie anglaise.,

M. BLAKE. L'honorable mnsieur (M. Banster) ne com-.
prend pas ses difficultés. Il s oppose à la natralisation des
Chinois, tandis quo l'honorable monsieur sera élu par les
votes des Chinois à la prochaine élection.

M. BUNSTER. Le très honorable monsieur a eu tous.
les votes 4u',rollège électoral à l'exception d'un. seffl, et il
devrait reqpecter les sentim.ents'de eux qui l'ont envoyé,
ici, losq le rete de ela Cpfê®ration le repoussait. En
permet,ta*que l'on nqus impose un pareil inconvénient, il
se montre trôs injuste a notre égard, et, pour ma.par!, je no.
voter* pls on sa fayeur. Il devrait nous protéger contre la
peste chinoise. En approuvant ce bill. le premier ministre,
oublie ses devoirs envers la population qu'il est.ai fier de re-
présenter.

SirJOHN A. MACONALD. Je regettebeaucoup que.
l'honora4l.e mopapeig,.(M. fBunster) ne se '.soit pa trouvé à.
son siège lors de la seconde ,ectgre d bill pour proposer un,
amendement. Dans tous les cas,je ne puis proposer.un.amen-
dement à un Lilt du gouvernement

Si l'honorable monsieur eût été à son siège, il aurait sans
doute compei la Chambre,.ave son. loqnen9or.dinaire,
de la mécessité d'empêcher les Chinois d'avoir ce droit, Mais
où je me,trompe fort, ou les étrangers ont le droit deposs-
der des terres, à la Colombie anglaise en vertu des lois
locales,' Les &méricains n'y ont-ils pas le droit de posséder,

,desý terrq3 ?
M. BUNSTER. Pourquoi l'honerable:maonsieurclasse-t-

il les AmNrieins avec les,,Chinot ?
SirQQ 4A ACDO A A Je crois que les. Alle-

mands, les Italiens, les Français et autres aubains;peuvçnt
posee.r, des terres dans la Colombie anglaise, en .vertu
d'in! A" local, et'que lW paten Chinois peut obtenir ce drt,

d'acheter des terres jusqu'à ce que la Colombie anglaise
abroge la 'oi permottant aux aubains de posséder des terres&
Si nous agissions comme l'honorable monsieur le désire, ce
parlement se mettrait en contradiction avec la loi de la
Colombie anglaise.

M. BLAKE. L'honorable monsieur (M. Bunster) nous
dira-t-il si le païen Chinois a actuellement lo droit de voter ?

M. BUNSTER. C'est probablement là une question
plu.sérieuse que-l'honorable député de Victoria (sir John
A. Macdonald) ne l'a cru. Je suis surpris de voir qu'il se
soit montré si insouciant à ce sujet. S'il avait la la Gazette
de Montréal du 12 de ce mois, il aurait vu que les colonies
australiennes-et j'ai inscrit un- avis. à ce sujet-se sont
alliées pour se défendre contre la peste chinoise ; et lorsqu'il
cherche à dorer la pilule en demandant: " Les étrangers
n'ont-ils pas le droit de voter à la Colombie anglaise,' et
lorsqu'il tire une ligne de démarcation entre les Chinois et
les Américains-la comparaison me parait très odieuse.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable monsieur
youdrait-il empêcher les Hollandais de s'établir et de pos-
séder des terres à la Colombie anglaise.?

M. BUNSTER. Non. Je suistrès heureux de voir que
j'ai attiré l'attention de l'honorable monsieur sur cette ques-
tion.

M. BLAKE. Les Chinois ont-ils maintenant le droit de
voter pour les membres du parlement?

M. BUNSTER. Ils sont sur le rôle municipal, s'ils paient
leurstaxes et peuvent voter pour les conseillers deville ou
pour le maire, mais ils ne peuvent voter pour les membres
du parlement. Nous désirons empêcher lesChinois de venir
à la Colombie anglaise. Nous ne voulons que des blancs
pour coloniser nos terres. Les Chinois ne laissent pas
même.leurs os dans notre province, après y avoir passé leur
vie. Ils sont obligés de donner.des. garanties pour leur re-
tour en Chine. On a dit que si je faisais autorité eu droit
constitutionnel, je pourrais. amender ce bill, mais quelle
chanca.aurais-je do l'amender, puisque l'autre soir j'ai été
laissé seul à voter sur une question ? Si le premier ministre
présentait un bill pour tanner la peau d'un homme, il le
ferait adopter. J'espère que , le gouvernement prendra
le bili en sérieuse considération et n'infligera pas au pays
une mesure aussi opposée au bon tens.

Le.comité fait rapport.

INSTITUTION MERCER.

Le bill (No 81) concernant l'institution Andrew Mercer,
d'Ontario, pour la réforme des femmes et la prison centrale
de la provinced'Ontario (M.'- McDonald, Pictou), est -déli-
béré en comité général, rapporté, lu pour la troisième fois
etpassé..

SUBSIDES.
La Chambre se_ forme- de nouveau en comité des, sub-

.des
168. Dépenses du gouvernement des territoires da Nord-Ouest.. $30,000

Sir RICHART.CARTWRIGHT. Peut4tre l'honorable
monaieW,, pourratil nous donner une explication de l'aug-
mentation de#13,000?

Sir JOHN A. MACDONALD. Les dépenses du gouver-
nement du Nord-Ouest sont les mêmes que l'an dernier. La
somme additionnelle se répartit comme suit:

De chaleureuses représentations ont été faites par le, Con-
seil du Nord-Ouest à l'effet que quolques-uncs,,des routes
principales par lesquelles les immigrants commencent à ar-
river ont.em mauvaise état: et. quQ .quelques . ponts sont
nécessaires pour relier cesoroutes..

Pour assurer ce résultat, nous demandons $8,000O et de
plus, d'aprèsles pressates sollicitatione dum Conseil du

~~egd-Quest,,naemandna.s Q00 pour les écoles.
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Sir RICHAI) CART WR!GIIT. Y n-t-il quelque espéce
dl'orisa''tionnmunicipale qui puisse peimettie d' prélever
des cotisations pour les écoles et pour d'autres fins Y

Sir JOHN A. MACDONA l). Il y en nura l'été prochain.
En conséquence de l'accroi>senient 'de la population, plu-
sieurs districts électoraux ont été tracés sur la carte et les
colons sont imaintenanit à élire leurs représentants au Con-
seil du Nord-Ouest en vertu de l'Acte du Nord-Ouest.

160. Dépenses du gouvernement du district de Keewatin. $7,500.0O

Sir JOHN A. MACDONALD. La somme de $2,500 en
sus du crédit de l'an dernier est destinée à l'extinction du
reste des réclamations relatives à la petite vérole. Il n'y a
pas en d'enquête depuis 1878, mais naturellement toutes les
réclamations seront minutieusement examinées avai t d'être
payées.

M. MILLS. J'ai prétendu alors que le gouvernement
fédéral ne devait pas payer les dépenses provenant d'aucun
moyen auquel on a recours pour protéger la province de
Manitoba contre la petite vérole.

En réponse à M. MILLs,

Sir JOHN A. MACDONALD. Aucun conseil n'a été
établi dans le district de Keewatin.

M. MILLS. Je ne crois pas que le lieutenant-gouver-
neur puisse agir sans l'aide d'un Conseil.

195 Arpentages des terres fédérales........... $300,000
Sir JOHN A. MACDONALD. Ce montant est Io même

que celui de l'année dernière. Il est très nécessaire que
l'ouvrage soit exécuté promptement. En premier lieu, il est
désirable que nous continuions graduellement les arpentages
réguliers, partout oà les lignes de colonisation peuvent être
établies. Ensuite, il est nécessaire de continuer les arpen-
tages le long de la ligne du chemin de fer, autant que pos-
sible, vu que la colonisation du pays suivra la voie ferrée de
près et dans des proportions considérables. De plus, nous
voulons envoyer des partis d'arpenteurs dans la région de
la rivière aux Coudes dans le but d'examiner cette région
avec soin. Ensuite des lignes d'embranchement seront ar-
pentées à l'est et à l'ouest, à partir d'une ligne de base se
dirigeant vers le sud à partir de Battleford jusqu'à la
frontière.

Je ne crois pas que la déclaration faite d'abord par l'ho-
norable monsieur à l'effet que les arpentages sont exécutés
trop promptement soit coroborée par les faits. Nous rie
pouvons, naturellement pas évaluer exactement quelles se-
ront les proportions de la colonisation, mais nous devons
nous tenir en avant de l'immigration et des besoirs des co-
lons.

Puis, vu les arrangements conclus avec le syndicat, les
arpentages, le long de la ligne du chemin de for doivent, être
faits depúis la rivière Rouge jusqu'aux montagnes. Le seul
travail additionnel que l'on se propose de faire est l'arpen-
tage de quelques townships sur le 114iòime méridien, afin de
pourvoir au noyau des établissements que l'on est en voie de
fonder dans cette région.

Le coût des arpentages ne sera pas très considérable, vu
que les bornes en for des coins resteront presque toutes, bien
que quelques-uns des tertres et des poteaux on bois puis-
sent avoir disparu. Aucune demande n'a été faite au dé-
partement pour faire arpenter de nouveau les townships.
pour la raison que les marques des premières bornes sont
disparues. Le coût des arpentages a été considérablment
diminué. La moyenne en 1878 était do 4 1-10 contins
l'acre.

En 1880, sous le système adopté l'an dernier, il était de 3
contins l'acre, soit une économie de 1 4-10 contins. Tous les
rapports des arpentages ne sont pas encore reçus; en conse-
quence quelques-uns des comptes sont encore ouverts ; ce-
pendant, le prix par acre donné ici pour 1870, et basé sur les

sommes payées pour 200 townships, pieut on toute sûreté
être considéré comme la moyenne pour cette année.

Il est plus que probable que, lorsque les comptes seront
tous arrivés, la moyenne sera peut-être encore moins élevée
qIue 3 ecntins par acre. Maintenant, nous allons réduire
encore davantage le coût des arpentages, d'abord par la
modification du système, et les lignes de sections rie seront
pas marquées par un aussi grand nombre (le poteaux qu'elles
l'ont été jusqu'à présent.

Sir RICHAID) J. CARTWRIGHT. Depuis combien de
temps ces poteaux en fer ont-ils été posés? Est-ce que
c'était la coutume de les poser depuis un an ou deux?

Sir JOHN A. MACDONALD. Cette coutume a toujours
existé depuis le commencement.

M. MILLS. L'an dernier $300,000 ont été imputés au
compte du capital, et la même somme y est imputée cette
année. Mais nous n'avons pas devant nous un relevé des
travaux faits pour ces dépenses. Nous ne savons pas coin-
bien d'acres, ont été arpentés, ni si les arpentages ont été
continués.

Sir JOHN A. MACDONALD. Le rapport n'a été im-
primé que depuis une demi-heure. Il y a ou 300 townships
d'arpentés cette année. Je crains de ne pouvoir fournir un
état du nombre de colons qui se sont fixés sur les terres ar-
pentées Jurant l'année dernière.

M. TROW. Dois-je comprendre que le premier ministre
dit que des poteaux en fer sont employés ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Les poteaux er fer
marquent les quatre coins des townships, mais les subdivi-
sioms en sections sont marquées au moyen de tertres et de
poteaux cin bois.

M. BLAKE. Il avait été convenu, pendant la dernière ses-
sion, qu'un compte serait ouvert et qu'un relevé serait produit
chaque année pour indiquer les résultats; un compte devait
aussi être scumis au parlement pour indiquer le compte des
arpentages et des autres dépenses en regard. L'honorable
monsieur a prétendu qu'il était convenable que ceci fût
porté au compte du capital.

Sir JOHN A. MACDONALD. D'après ce que je me
rappelle, c'était là le système qui devait être employé à
l'avenir, mais nous devions avoir un an pour nous y prépa-
rer. Nous n'avons pas encore reçu tous les rapports de
l'anné dernière, mais nous espérons, l'année prochaine, être
capables de donner un état complet et un compte du capital,
indiquant le coût des arpentages, les montants reçus, et in-
diqant et commençant les bases d'un fonds destiné à rem-
bourser la dette contractée pour le chemin de fer Pacifique
canadien.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Il a été distincte-
ment compris que les sommes reçues au moins depuis le 1er
juillet 1880, à compte sur les terres fédérales, devaient être
appliquées autant que possible à réduire ce même article au
débit du capital. J'espère que cela a été fait.

Sir JOHN A. MACDONALD. Cela apparaîtra à la fin
de l'année.

196. Terres fédérales..... ................................. $70,466.60.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'augmentation sur la
somme demandée pou- l'année dernière est due à l'accroisse-
ment rapide du travail, tant dans les transactions relatives
aux terres que pour les arpentages. Tx-ois dessinateurs et
quatre commis, dont les salaires se montent à $5,400, ont
été ajoutés au personnel.

M. MILLS. Les frais d'annonces mentionnés ici com-
prennont-ils la publication des discours de l'honorable député
de Niagara (M. Plumb) ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Je cr's que c'est très pro-
bable.
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M. BLAKE. Ces discours sont inclus dans les derniers
comptes publics; je suppose que mon tros honorable ami
veut dire que cet article devra à l'avenir comprendre tous
les discours de ce genre.

Sir JOHN MACDONALD. Je crois que je ne suis res-
ponsable de cette dépense. Je n'ai pas entendu le discours
de mon honorable ami, vu que je n'étais pas présentlors qu'il
l'a prononcé.

J'appris plus tard que c'était un excellent discours rempli
de statistiques au sujet du Nord-Ouest, et qui ferait une
brochure pour l'émigration, en conséquence j'ai cru que
ce serait de l'argent bien placé qùe de le conserver en mains.

M. MILLS. Est-ce que l'honorable monsieur se pro-
pose à l'avenir de distribuer pareils discours de cette ma
nière ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Je promets de ne plus
distribuer do discours à l'avenir, a moins que je ne trouve
un bon discours de mon honorable ami. Cela est raison-
nable, je crois.

M. MILLS. J'ai ici une liste de quelques dépenses
encourues par ce département l'année derniòre. Peut-
etre l'honorable monsieur, s'il ne l'a pas vu, aimerait à en
entendre la lecture ?

Sir JOHN A. MACDONkLD. Vous pouvez me la lire.
M. MILLS. La liste est comme suit: Annual Register

and Review, $100; Aylmer Times, $76.09 ; Berlin News,
$103.10; Belleville Intelligencer, $193.40; Braccbridgo
Herald, $22.50; Bradford Witness, $27; Brantford Cour-
lier, $84.40; Brantford Telegram, $40.50; Brampton Con-
servative, 847.9; Canada National Zeitung Neustadt, $27;
Canadian Temperance Advocate, 867.90; Canadian Specta-
tor, 8138.70; Cape Breton Advocate, $27; Card well Sen-
tinel, $27; Central Canadian, $61.48; Charlottetown Pres-
byterian, 839.90; Charlottetown Herald, 864.25; Chatham
Planet, $710.86; Christian Guardian, 8130.80; Ottawa
Citizen, $427.89; Cobourg Sentinel, 827; Colchester Sun,
$35.69; Collingwood Enterprise, 831.50; Colonial Standard,
$16.20; Cookstown Advocate, $27; Cornwall Reporter,
$59.14; Courrier de:Montréal, $168.80; Courrier de Saint-
Ilyacinthe, $27; Daily News, Kingston, $54; Daily Tele-
graph, Quebec, 867.50; Dundas Standard, $27.

Le montant total reçu par les journaux dont j'ai lu les
titres se monte à $2,962. Je ne sache pas qu'il soit néces.-
sire pour moi de lire toute la liste; mais si l'honorable
monsieur a le moindre doute qu'il y a 139 journaux, je vais
continuer.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je m'en rapporterai à
votre parole.

M. MILLS. Je crois que le coût total des annonces est
d'environ S14,003. Maintenant, il me semble que c'est là un
monstrueux gaspillage d'argent. Si' l'honorable monsieur
désire, d'après le principe de la politique nationale, aider
aux journaux conservateurs, comme industrie naissante qui
lutte pour se maintenir, qu'il demande un crédit dans ce
but, mais qu'il ne trompe pas la Chambre et le pays en pre-
nant la somme nécessaire comme crédit pour les terres
fédérales.

Alors le peuple saura ce qu'il paie à ces messieurs qui se
sont organisés avec le gouvernement en société d'admira-
lion mutuelle, et qui consacrent leurs colonnes et leur
temps à faire l'éloge du gouvernement et de son programme.
Si le public pouvait voir cettu liste et savoirque l'argentque
l'on est censé consacrer à l'établissement des terres du
Nord-Ouest, est dépensé de cette maniòre, il n'attacherait
peut-être pas tant d'importance à l'opinion des messieurs
qui dirigent ces journaux. Si le gouvernement nous di-
sait: Nous voulons $20,000 du trésor public pour le soutien
de la presse conservatrice du Canada,'" nous saurions exacte-
ment ce qu'il fait.
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M. BOWELL. Pourquoi n'avez-vous pas agi ainsi ?
M. MI LLS. Parce que nous n'avions pas adopté un tel

programme. Si l'honorable monsieur veut consulter les
comptes pour la période pendant laquelle j'étais chargé de
ce département, il trouvera qu'il y a eu moins de $500 de
dépenses pendant deux ans.

M. BOWELL. Durant les six mois qui ont précédé leur
départ du pouvoir, plus de 810,000 ont été dépensés pouran-
nonces dans le seul département des chemins de fer et
eaunaux

M. BLAKE. La liste de mon honorable ami, si je com-
prends bien, se monte à $14,000, et parmi ces 139 journaux,
il y en a un grand nombre dont la plupart d'entre nous
n'ont jamais entendu parler auparavant. Personne ne peut
douter que cela n'était pas requis dans l'intérêt publie et
personne ne saurait douter que l'honorable monsieur savait
que cette dépense n'était pas nécessaire.

Sir JOBN A. MACDONALD. Nous en avons entendu
de toute sorte pour et contre les règlements pour la coloni-
sation des terres publiques, et je cr-ois qu'il était à propos
que le peuple fut informé, dans toutes les localités du pays,
même au prix d'une dépense comme celle mentionnée par
l'honorable monsieur, de la nature de eos règlements, parce
que l'immigration au Nord-Ouest vient de toutes les parties
de la Confédération.

Je crois que les honorables messieurs de la gauche, lors-
qu'ils étaient au pouvoir, ont dépensé et dépense a propos un
montant considérable d'argent pour annonces. Si je ne me
trompe, le ministre actuel des Chemins de foi-, en arrivant au
pouvoir, a été obligé de payer des sommes au montant de
$10,000 pour les annonces (le ce département, pendant lessix mois précédents et dont la publication avait étéordonnée
par son piédéecesseur.

Si nous comparons le coût des annonees, je crois que nous
verrons que les honorables messieurs (le la gauche se sont
montrés tout aussi empressés que le gouvernement actuel à
publier des renseignements. Je dois diue cependant qu'il est
nécessaire de mettre des bornes aux annonces faites sans
discernement, et encouragés par les préceptes, sinon par les
exemples des honorables messieurs de la gauche, nous tache-
rons à l'avenir de réduire les fi-ais d'annonces.

M. MILLS. Si l'honorable monsieur examine les comp-
tes publicg, il trouvera qu'en 1878, il n'y a pas eu $500 de
dépensées en annonces relatives au département de l'inté-
rieur. D'apròs les dispositions de la loi, nous étions requis
d'annoncer les réclamations des diverses parties, avant que le
commissaire entreprit de les règler.

Pour cela, je crois que $12,000 ou $14,000 ont été payés.
Ces annonces devaient être publiées pendant trois mois dans
les journaux quotidiens de Winnipeg avant que l'on pût agir
dans ces causes. A part cela, vous ne trouverez pas $500
dépensées en annonces pendant deux ans. Il n'y a aucune
nécessité pour ces dépenses.

M. BOWELL. Que l'honorablo monsieur donne avis
de motion pour demander un état comparatif, et il verra que
la comparaison n'est pas à l'avantage de l'ancienne adminis-
tration. Pour ce qui est de mon département, j'ai à peice
fini de payer les vieux comptes dont quelques-uns se mon-
tont dans le cas de certains journaux,l pour des annonces
inutileo, à $500 ou $600 chacun.

M. MILLS. Les' annonces peuvent avoir été publiées
sans l'ordre du département et il peutse faire que l'honorable
monsieur paie poir des annonces publiées gratuitement.

M. BOWELL. J'ai refusé très formellement de payer
les comptes qui n'étaient pas certifiés par l'imprimeur de la
Reine, et lo:sque l'imprimeur de la Reine a refusé, l'ex-mi-
nistre les a certifiés comme ayant été ordonnés par lui-
même. Je ne nie serais pas considéré justifiable de
refuser un ordre de cette nature, bien que cet ordre fùt en
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opposition directe à l'arrêté du c.nseil adopté par le gouver-
nement dont il était l'un des membres.

M. CHARLTON. Tandis que nous en sommes à discu-
ter la question des terres fédérales, je désire attirer l'atten-
tion sur quelques questions relatives aux terres de l'artille-
rie. Nous n'avons pas le rapport de l'honorable ministre
de l'intérieur pour cette année, mais je vois que les arréra.
ges du paiement de la balance due pour rente et verse-
ments sont très considérables et augmentent chaque année.
Le 30 juin 1875, la balance do la vente non payée était de
825,755.29 et les versements et l'intérêt non payés étaient
de 820,440.75, total de $46,196-02; l'année suivante, les
arréreges de ces deux sommes s'étaient élevés à 847,003.87;
le 30 juin 1877, ils atteignirent le chiffre do 859,844.48; le
30 juin 1878, $86,915.55; et le 30 juin 1879, ils se montaient
à 8107,268.

Il serait intéressant de savoir combien était dû l'an der-
nier. Je crois que ces comptes devraient être soldés plus
régulièrement qu'ils ne le sont. Je vois, par le dernier rap-
port, qu'au Fort Erie 810,489 76 sont dues par vente et inté-
rêt non payés le 30 juin 1879, et que le montant reçu n'a
été que de $30.66.

Durant la même année, le montant dû pour intérêt et
vente sur les terres de l'artillerie à Toronto est de
81,534.80, et pour versements non payés, 83,556.35 ;
contre lesquels $495.11 ont été reçus. Quelque chan-
gement devrait être apporté dans la manière de conduire
cette affaire. Il est très évident que quelques honorables
députés dont les commettants sont endettés envers ce fonds,
exercent une pression sur l'honorable ministre de l'inté-
rieur.

Il est très évident que ces comptes sont arriérés. Je ne
b!£me pas plus un gouvernement que l'autre. Le système
est évidemment défectueux. Je suggère que cette affaire
soit placée en d'autres mains, disons entre les mains d'un
commissaire indépend ant de toute influence politique et qui
la traiterait en homme d'affaires.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable monsieur est
tout à fait dans le vrai. Il y a en une grande négligence
dans la perception des rentes. Le colonel Coffin, alors qu'il
était en fonctions, était un officier tròi actif, et qui remplis-
sait son devoir avec une ponctualité consommée. Mais il a
été arrêté par une influence quelconque. Il y a eu, surtout
dans les environs d'Ottawa, un manque considérable d'éner-
gie à presser la perception des droits do toutes sortes. Nous
tâchons de presser la perception autant que passible.Ce sys-
tème a duré si longtemps qu'il est difficile de s'aimer de la
massue de Thor et d'écraser tous ces gens qui se sont laissé
arriérer, giace à la négligence des autorités à leur égard,
mais on les presse de s'acquitter.

M, BLAKE. Je remarque qu'à Ottawa les rentes et l'in.
térêt qui restent dus et non payés dépassent $18,000, tandis
que les versements payés ne so montent qu'à 87,000.

Je ne sais pas à combien se monte l'intérêt ni à combien
la rente, mais en fixant un montant égal pour chacun,
nous avons des arrérages énormes pour la rente. Il vau-
drait mieux, pour le gouvernenent, vendre ses propriétés A
l'enchère et percevoir le prix d'achat. Il y a un montant
de 850,000 d'arrérages sur la rente et l'intérêt, et tout le
montant dû est de 8194,000.

M. MILLS. Une partie considérable de la propriété du
gouvernement en cette ville est occupée à titre de constitut.
Ces constituts devraient être convertis on franc-alleu et la
somme capitalisée devrait être exigée des occupants au lieu
de la rente.

Sir JOHN A. MACDONALD. Durant les cinq dernières
années, la crise a été fortement ressentie à Ottawa. Il aurait
été inutile de mettre les propriétés en vente et impossible
de convertir les constituts en franc-alleu.

M. BOWELL

Maintenant que la crise a cessé, des mesures plas actives
seront prises. Actuellement, surtout dans cette partie du
pays, il n'y a pas de raison pour que ces arrérages ne soient
pas perçus.

Je conviens, avec l'honorable monsieur, que l'on doit se
défaire de la propriété lorsqu'on le peut. Nous devrions tâ-
cher de disposer de la propriété aussi promptement que pos-
sible, tout on respectant les droits des intéressés.

M. ROBERTSON (Shelburne). Quelle ligne de conduite
vous proposez-vous d'adopter relativement aux terres de
l'artillerie à Shelburne ?

Peu de temps avant que l'ancienne administration eût
quitté le pouvoir, je fis une demande au nom d'un ionsieur
qui occupait l'île Walter, dans le port de Shelburne, en vertu
d'un vieux bail du gouvernement anglais. Le ministre d'alors
(le député de Bothwell) fit rapport qu'il avait été décidé
que l'île serait vendue à ce monsieur, M. Willett, à ýrÙison
de 8300 qu'il paya au receveur général.

Depuis lors, j'ai fait des demandes réitérées au ministre du
département au nom de M. Willett, pour savoir si l'argent
serait accepté et si un titre serait donné pour l'île on si son
argent lui serait remboursé. Le très honorable monsieur
est-il prêt à donner une réponse maintenant ou à làîsser
traîner la question d'année en année ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne puis donner de ré-
ponse maintenant, mais je vais m'enquérir dans le but de
répondre prochainement à cette question.

M. MILLS. Lorsque j'étais ministre de l'intérieur, je
déférai la question au colonel Coffin qui fit rapport que le
terrain réclamé par M. Willett valait $300. Certains pa:tticu-
liers de Shelburne, auxquels j'écrivis l'évaluèr'ent à an som-
me plus élevée mais ne tinrent pas compte du fait qute M.
Willett avait un bail à vie.

Vu cette particularité et vu que la vente était si peu
considérable, nous étions convaincus que l'évaliation du
coalonel Coffin était raisonnable. Lorsque j'écrivis à M.
Willett pour obtenir une somme plus considérable, il me
répondit qu'il croyait que 8300 était plus que l'île ne vàlBit
et que s'il ne nous convenait pas de l'accepter, il reprendrait
son argent et abandonnerait l'île. Je conclus alos que les
$300 (levaient être acceptéeset j'ordonnai que des l'ettféà
patentes fussent émanées; l'àffaire en était là loraqde fons
avons quitté le pouvoir.

M. BLAKE. Nousavons pris de bien bonnes résolutions
quant à l'opportunité d'éviter le système des arrérages rela-
tivement à ces terres de l'artillerie, et il y a un besoin très
considérable qu'un tel programme soit adopté. Je vais lire
une phrase ou deux du rapport du très honorable monsieur
relativement aux terres des chemins de fer au Nord-Ouéat:

"Je regrette d'avoir à faire rapport que, mdme à cette étoque peu avan-
cée, lorsque nous en sommes encore au début d'un asytème de vénte à
terme des terres de chemin de fer, nous éprouvons déjà des difficultés à
obtenir le paiement régulier des versements échus.

" L'experience que posséde le département au sujet de l'accumulation
des arrérages de paiements, dans le cas de ventes semblàbles de terres de
lartillerie, serait de nature à faire croire qu'à moins d'avoir recours la
mesure extrême de l'annulation de la vente, en cas de non-paiement d'un
versement, il est probable que cet inconvénient ira en augmentant."

Sir JOHN A. MACDONALD. Nul doute qu'il soit bëtu-
coup plus satisfhisant d'avoir l'argent entre nd nasins.
Lorsque nous avons établi les règlements pour les ventes à
terme, nous avons eu à lutter contre les conditions très libé
rales offertes aux colons p-r les Etats-Unis. Notre pays est
plus éloigné du courant général de l'émigration et l'ot nous
disait je crois,-que c'étaient les honofabës niesieuir de la
gauche qui nous faisaient ce reproche-que nous n'avions
pas ou très peu de population pour nos terres, et afin d'of-
frir des avantages nous avons vendu à terme. Si dpen-
dant les arrérages s'accumulent trop, nous pourrons modifier
ce programme et demander du edfùptant pour toutés leu
ventes et adopter un système semblable à celui des Efits-
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Unis. Les honorables messieurs de la gauche ne nous accu-
seront pas, je suppose, d'avoir fait preuve de manque de
libéralité dans nos règlements.

M. BLAKE. L'honorable monsieur comprend mal le
rapport qui ne s'applique pas au sujet de sa motion, mais
aux ventes de terres de chemins de fer à des spéculateurs.
Quant à sa crainte-qu'on ne l'accuse de manque de libéra-
lité s'il modifie son programme, je me permettrai de lui
rappeler que lorsqu'il a annoncé un plan de vente à des
spéculateurs-non à condition que les terres fussent colo-
nisées mais à terme, nous avons insisté pour lui faire com-
prendre tout ce que ce projet avait d'inacceptable ; nous
avons condamné ce projet et nous lui avons dit que les
ventes devaient être faites au comptant et non à terme, et
c'est de ce passage du rapport que j'ai parlé. Je suppose
que l'ûonorable monsieur approuve son rapport, puisqu'il l'a
soumis, bien qu'il ne l'ait pas lu. J'espère qu'il mettra à
exécution ce programme de l'opposition, que la gauche a
défendu avec tant d'énergie pendant la dernière session.

201. Dépenses contin'gntes-Somme nécessaire pour
rembourser à Sir Alex. Galt les dépenses en-
courues pour l'établissement de son bureau à
Londres, en sus de la somme déjà votée.$1,294 07

En réponse à M. BLAKE,
Sir LEONARD TILLEY. Pendant la dernière session, un

crédit de $3,000 a été voté pour payer les frais de déplacement
de sir A. T. Galt et de son établissement à Londres. Toute la
dépense telle que soumise par les comptes de sir Alexander
et les pièces justificatives à l'appui, a été de $4,294.07, et en
conséquence ce crédit de $1,294.07 est requis pour la diffé-
rence.

M. BLAKE. Alors cela n'a aucun rapport avec ses dé-
penses de bureau.

Sir LEONARD TILLEY. $3,000 ont été votés pour le
dernier exercice financier, 81,000 ont été votés pour le pré-
sent exercice; $3,000 ne suffisaient pas transporter sir A. T.
Galt à Londres et établir son bureau et en, conséquence, la
somme additionnelle de $1,294 est requise.

204. Pénitencier de Dorchester-Appointements du
préfet, $1,000, et $600, du 1er septembre 1879 au
ler juillet 1880......................... ....... .... . . $1,600

En réponse à Sir RIcHaRD J. CARTWIrUT,
M. McDONALD (Pictou). Le mot " appointements"

n'est pas tout à fait exact; nous espérions, l'année dernière,
pouvoir occuper le pénitencier le premier septembre. Le
département des travaux publics qui était chargé de la
construction et de l'achèvement de la prison, a fait rapport
que la prison serait prête et le département de la justice a
fait les préparatifs nécessaires pour transporter les prison-
niers de Halifax et Saint-Jean à Dorchester. Le prefet et
le sous-préfet ont été nommés par arrêté du conseil, de bonne
heure en septembre. Il est admis cependant, que la prison
n'a pu être prête avant le mois de juillet su!-
vant,et le préfet et le sous-préfet ont été plus ou moins emplo-
yés pendant les neuf mois qui se sont écoulés depuis leur no-
mination et l'époque où la prison a été occupée, et bien qu'ils
n'aient pas été employés comme officiers du département
le gouvernement a trouvé qu'il n'était que juste de leur
accorder quelque chose; et il leur a été accordé $1,000 et
8600, respectivement.

M. BLAKE. Je ne comprends pas pourquoi ce crédit n'a
pas été demandé pendant la dernière session. La difficulté était
survenue. Le ministre de la justice a demandé le crédit
pour le pénitencier de Dorchester, après avoir réglé les
salaires duapréfet et du sous-préfet.

M. McDONALD. Nous voulions rè: 1er les dépenses
de la prison indépendamment d'une réclamation addition-
nelle comme celle-ci. En. outredej ne vois pas q le pays y

ait perdu beaucoup, pour avoir attendu, Si la réclamation est
juste.

M. BLAKE. Je crois que ces gens n'ont pas attendu
beaucoup, carj'imagine qu'ils ont été payés il y a long-
temps.

M. McDONALD. Non ; ils n'ont pas été payés.
M. BLAKE. Il a certainement été dit, soit dans la presse

ou dans cette Chambre, je ne me rappelle pas bien, que ces
nominations avaient été prématurées, et l'on a répondu
qu'il n'y avait pas de mal à celavu que d'autres employés ne
retiraient aucun traitement,de sorte qu'aucune autre question
n'a été soulevée à ce sujet. Mais nous voyons que ces em-
ployés ont été nom-nés, que leurs traitements ont été fixés, et
l'année suivante l'on nous propose de payer une somme
d'argent considérable exigée gràce à ces nominations préma-
turées. Quand même les arrangements du bureau des tra-
vaux publies auarient été aussi irréguliers que l'a déclaré
l'honorable monsieur, je suis surpris que, dans l'adminis-
tration de ce département, il y ait eu une si grave erreur
de calcul quant à l'époque où la prison devait être prête.

Je crois que ces personnes étaient peut-être plus pressées
de se placer que le gouvernement de procéder de
manière à ce qu'il *y eût nécessité de les nommer. Assu-
rément il aurait dû suffire au gouvernement de
leur dire qu'elles seraient placées lorsque la prison serait
prête à les recevoir, et il n'était pas nécessaire de les nom-
mer neuf mois avant que l'on eût besoin de leurs services, et
de proposer ensuite de leur donner 81,600 pour leurs ser-
vices, parce qu'elles avaient été nommées avant que ci3s ser-
vices fussent requis.

M. McDONALD. Je ne sais pas ce que mon honorable
ami a vu dans les journaux, mais si l'assertion dont il
parle a été faite, tout ce que je puis dire c'est que cette
assertion n'était pas autorisée.

Le délai qui a eu lieu dans les préparatifs nécessaires est
dû aux honorables messieurs de la gauche, car si les tra-
vaux avaient été poussés avec activité et si ces entreprises
avaient été données à temps nous avions lieu de croire que
la prison aurait été complétée et que le département des
travaux publics n'aurait pu commettre cette erreur dans
ses calculs. Voici cependant ce qui peut être dit au sujet
des services de ces hommes: c'est que quelques-uns étaient
requis pour expédier la besogne qu'ils ont expédiée.

Il fallait préparer le local ; des préparatifs devaient être
faits pour la réception des prisonniers ; il fallait acheter des
meubles et les placer dans le bâtiment, un calorifère devait
être installé et une foule d'autres choses devaient être faites
pour organiser le service intérieur d'une maison aussi con-
sidérable; de sorte que le préfet et le sous-préfet qui ont
surveillé tous ces travaux, ont bien gagné l'argent que nous
demandons au parlement de voter pour eux.

M. BLAKE. L'honorable monsieur dit que parce qu'il
est survenu des délais dans la construction des bâtiments,
avant le mois d'octobre 1878, en septembre 1879, il a nom-
mé des.officiers permanents dans un bâtiment qui 'n'a été
prêt que le......

M. McDONALD. Je n'ai pas dit cela.

M. BLAKE. L'honorable monsieur dit que c'est en con-
séquence de délais survenus sous l'administration précé-
dente.

M. McDONALD. Non; je ne l'ai pas dit.

M. BLAKE. Tout ce que je puis répondre, c'est qu'à moins
que l'honorable monsieur n'ait voulu dire cela, ces remar-
ques n'ont aucune signification. La question n'est pas de
savoir si l'édifice aurait été prêt, s'il n'y avait pas en de dé-
lais, mais bien s'il était convenable, de la part du gouverne-
ment, de nommer ces employés et de les payer ý dix mois
avant que l'édificefût construit.
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M. McDONALD. L'honorable monsieur se donne beau-
coup trop de peine pour dénaturer le sens de mes paroles
darns le but de faire voir qu'elles n'ont aucune signification.
Ce que j'ai dit, c'est que si mon honorable ami qui présidait
au département des travaux publics, n'a pas livré l'édifice
a.sez tôt pour qu'il pût être occupé à l'époque où l'on s'at-
tondait qu'il le serait, la faute en est aux honorables mes-
sieurs de la gauche.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. L'honorable mon-
sieur veut-il dire qu'en septembre 1879, un an après notre
abandon du pouvoir, il ne pouvait dire quand l'édifice pour-
rait être prêt?

M. Mc DONALO. Je crois que c'était alors le ministre
des Chemins de fer qui présidait au département, et, comme
il est absent, je ne puis dire en quoi il a été trompé. Tout ce
que je puis dire, c'est qu'à en juger d'après les renseignements
fournis par ce département, il était à croire que l'édifice so-
rait pi êt le premier septembre ou peu de temps après la
date où les nominations ont été faites.

M. LANGEVIN. Comme l'honorable ministre des Che-
mins de fer n'est pas présent, je dois dire, en justice, que
j'étais alors ministre des travaux publics ,depuis deux n>is
et que j'ai constaté que nous avions été trompés quant à
l'exécution des contrats. Ce sont là des choses qui peuvent
arriver à tout moment; et nous avons fait tout ce que nous
avons pu pour bâter les travaux ; mais naturellement nous
nous sommes trompés quant à l'époque où l'édifice devait
être prêt.

M. ANGLIN. L'honorable monsieur a t-il recommandé
que la nomination fût faite d'avance ?

M. McDONALD. Non; j'ai recommandé ces romina-
tions.

205. Montant additionnel pour faire face aux
dépenses de la publication des débsts-...... 10,000.00

l'année dernière, ce qui est environ $3,000 de plus que le
ci-édit demandé.

M. BLAKE. J'avoue qu'il m'est impossible de compren-
dre comment les comptes de la législation ont été tenus de-
puis quelques années. J'ai eu occasion de les examiner en
voyant cette demande extraordinaiie de $10,000 pour une
année de publication des débats, formant en tout $25,000. J'ai
constaté, en recevant le rapport, que toutes les dépenses des
débats pour cette année précédente, ont été de $16,260, et
en conséquence cela n'a pui être pour cette année. Il semble
maintenant que ce soit pour une série d'années.

M. BOWELL. Pas pour une série d'années. Il n'y a
que $15,000 de pris pour l'année dernière. Le 30 juin,
$9,661 avaient été payés, le reste était employé. Alors le
comptable a pris ces $6,509.81 sur le crédit de cette année
pour payer la balance due sur l'année dernière, et si vous
ajoutez ces $6,000 et ces 810,000, à ce qui avait déjà été
payé vous arrive>,, au total de 818,000.

M. BL AK E. Autant que je puis en juger, si l'on s'en
était tenu strictement à la ligne de conduite qui avait été
suivie pendant les années précédentes, en partant de ce prin-
cipe que toutes les sommes payées après le 30 juin doivent
être payées à même le crédit de l'année précédente, le
compte serait tout autre qu'il n'est aujourd'hui. Ainsi que
l'honorable monsieur l'a dit, le compte pour l'année 1877
indiquait que le montant payé durant l'exercice financier
était de $8.96.

Si je comprends bien la déclaration de l'honorable mon-
sieur, ces 86 393 ont été payés à même le crédit de l'année
suivante. S'il en est ainsi, il a aussi été payé durant cette
année $13,971.20 pour le service de cette année, de sorte que
le montant de $6,i 93 ,08 que l'on ditavoir été payéà même le
crédit de 1878, pour 1877, ajouté à ce que l'on dit avoir été
payé en 1877 pour le service de 1878, serait la somme qui
excèderait le crédit accordé en 1878. et je ne vois pas d'où

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Pourquoi ce cédit? iargent a pu ven-, a on Juger par ceu expose.
- Lhonorable monsieur ditque 66,393.77, ont été payés à

Sir LEONARD TILLEY. Je crois qu'il a été déclaré même le crédit de 18îe. JO trouve que ce montant S'est
par le président du comité des impressions, que c'était pour élevé à $ 13,971.20 pour le service de 1878 et qu'il a été
couvrir les dépenses des années précédentes, et que l'hono- payé à même le etédit de cotte année. Ces doux montants
rable député de Durham-Ouest a demandé un rapport. -éunis formeraient la bagatelle de $20,000 que l'on dit avoir

M. BLAKE. Les rapports n'indiquent pas les résultats. éte payés à même ce crédit, otce crédit n'est que de 815,000.
autant que je puis comprendre. Il n'y a rien qui indique d'où cas 85,000 sont venus. En-

M. BOWELL. Après la discussion qui a eu lieu l'autre suite, il y a près de $5,000 do payés pour 1878, à même le
soir, j'ai pris la peine de demander au comité des impressions -édit de 1879.
les chiffres indiquant le coût total du rapport et deM. BOWELL. ' peut se fuire que si l'en remontait jus-
blication dos débats pendant les quatre dernières années. I qu'àl'origine deces crédits,cet exposé s'expliquâtdela
m'a expliqué, ainsi que je crois l'avoir expliqué l'autre soir, même maniere.
que parties des sommes votées ont été épuisées avant qu'on M. BLAKE. Je crois que cotte question mérite
eût réglé avec les rapporteurs et les imprimeurs. . l'ittention des autorités. Nous trouvons aussi $4,912 d'arré-
De là est venue la nécessitéde prendre, sur les ci-édits d'une de 17 pendamment d 8

année, des sommes d'argent destinées à payer des montants d
dus pour l'année précédente. Le coût annuel de la publi- p e - de 79. M e crédt de 1 n
cation des débats a été en 1878, $15,356.66 ; en 1878, 818,- d 150 Oit 3700 d Mo que la somme suppose
963.61 ; en 1870, 816,130.18 ; en 1880, $16,216.75. Pendant até p à me ln
l'année 1877, jusqu'au 30 juin, il n'y avait eu de payé que 84,42 q ' d né i88,963.56, de sorte que pour cette année, il a été pris sur les devraient tre payés a même le crédit pour l'année suivante.
crédits de 1878, $6,393.08. e),667 ont été payés on 1880, de -sorte que cela s'équilibre

En 1878, 813,971.20 avaient été payés jusqu'au 30 juin, assez bien jusqu'à l'année même où les 810,000 sont requie.
laisant 81,992.31, à payer à même le crédit de l'année Maintenant, j'attire l'attention de l'honorable ministre des
suivante. En 1879, $11,704 ont été payés, laisant 84,425 à finances sur la manière peu satisfaisante avec laquelle les
paye'r à même le crédit de l'année suivante. En 1879 comptes de la législation ont été tenus depuis un certain
80, le montant payé a été de 89,661.69, laissant une balance nombre d'années. Dans le buget nous avons quelques
de $6,568.81. Le crédit pour 1880-81 est de 81b,000, c'est détails sur ce compte, mais dans les comptes publies, nous
celui dont l'honorable député de Huron-Sud a parlé. Dédui- n'avons qu'une somme totale sans aucuns détails. Pour
sez de cette somme 86,568.81, qui ont été payés, et il nu 1877-78, le montant total voté pour la législation a été de
reste plus entre les mains du greffier qu'une somme de 8131,000, y compris 815,000 pour les Débats.
88,401.19. Le crédit supplémentaire de $10,000, que nous L'ent-ée dans les comptes publics pour cette année est de
demandons maintenant, complète lesS18,401.19 requis pour 814(,000 ou $9,000 en sus du crédit voté. Maintenant, nous
le paiement des rapporte et de l'impression des débats de j constatons qu'il a été dépensé beaucoup plus que $9,000, cr

M, BL.AKE
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il est allégué que les $6,393 pour les Débats n'ont
pas été dépensées cette année, en conséquence il a été
réellement dépensé pour cette année, quelque chose comme
8146,000 sur un crédit de $I3I,000.

Pour l'année suivante, le créJit voté a été de $177,000, et
le montant porté aux comptes publics est de $142,914. Pour
l'année suivante, le crédit est de $133,000 et la somme portée
aux comptes publics est de 8174,000. Il me semble donc
que oes comptes méritent d'être étudiés. Nous trouvons
que, pour ces trois années consécutives, il y a dans les
comptes publics une entrée donnant comme ayant été dépen-
sée à même les crédits, une somme excédant le crédit accordé
par le parlement pour chacune de ces trois années, et ex-
cèdant, durant ces. trois années, de pas moins de $17,000 le
montant voté. En sus de ces $ 17,000 l'on nous demande
maintenant $10,000 de plus peur les Débats de cette année.
De sorte qu'il semble y avoir eu, dans la tenue de ces,
comptes quelque irrégularité qui demandent de plus en plus
explications avant que la Chambre approuve ce crédit.

Sir LEONARD TILLEY. L'honorable monsieur doikse
rappeler que cette question a été soumise au comité des
comptes publics durant la dernière session. Dans le passé,
si le crédit voté pour un département du service était insuf-
fisant et s'il y avait un surplus dans un autre
département, la coutume a été d'employer ce surplus pour le
service dont le crédit est insuffisant. Durant la présente
année et conformément aux instructions du comité des
comptes publics, tous ces comptes sont passés entre les
mains de l'auditeur général. L'article particulier sur
lequel l'attention est maintenant attirée a été entre sous un
chef autre que celui sous lequel il eût dû être placé, et c'est
là un inconvénient auquel on aura le soin d'obvier à l'avenir,
sous le nouveau système d'audition des comptes.

208. Pour faire face à l'augmentation de traitement
de l'aide-adjudant-général du Manitoba......... $200.00

M. CARON. Lorsque le colonel Osborne Smith partit
pour le Manitoba, il avait la promesse qu'on lui donnerait le
commandement du bataillon qui existait alors à Winnipeg.
Subséquemment, le bataillon fut licencié, mais comme on lui
avait promis ce commandement, ces $390 lui furent laissés
comme partie de sa solde. Je puis dire que ce n'est pas l'in-
tention de continuer à payer cette somme à son successeur
M. Horton, qui doit venir de la Colombie anglaise à Win-
npeg.

209. Dépenses contingentes-Gratificatio:a de retraite
aux officiers suivants :

Lieutenant-colonel W. S. Durie, aide-adjudant-
général, district militaire No 2 ......... .

Lieutenant-colonel J. Fletcher, C. M. Gr. aide-
adjndant.général. district militaire No 5 ......

Lieutenant colonel J. I. Gray, adjudant-géné-
ral,district militaire No 12 ......... .....

Lieut. Col. J. Moffatt, major de brigade, dis-

$3,400.00

3,400.00

1,700,00

210. Service spécial, territOires du Nord-Oueat-
Transport de munitions, etc., destinées à l'équi-

pement des compagnies de carabiniers à cheval
organisées pour la protection des colons du
Nord-Ouest ......... ....... $645.75

M. CARON. Ceci est pour le transport des munitions de
Winnipog à Fort Carleton par la compagnie de la baie
d'Hudson.

M. BLAKE. Quand ces munitions ont-elles été trans-
portées et dans quelles circonstances ces compagnies ont-
elles été organisées ?

M. CARON. En ver tu d'un arrêté du conseil du 16 août
1879.

M. BLAKE. Etait-ce en conséquence de quelque panique
causée par les Sauvages dans cette région, ou conformément
à un programme arrêté, ayant pour but de maintenir un
corps de police à cheval pour les colons ?

M. CARON. A cette époque, un grand nombre de ru-
meurs étaient en circulation au sujet d'un soulèvement pro-
chain des Sauvages dans cette région, et il a été jugé néces-
saire d'avoir des troupes à cheval. Naturellement, ces
troupes devaient coûter bien moins cher que la police à
cheval.

211. Chemin defer intereolonial--Appointements de
l'ingénieur en chef nommé pour le règlement
d'anciennes réclamations, appointements
d'aides, frais de route, sténographe etc. $12,000.00

M. POPE. Ceci comprend les appointements de M.
Shanly comme ingénieur en chef $4,500; M. Ralph Jones,
secrétaire, $1,200; M. C. W. Shanly, secrétaire, 0600; frais
de routes, sténographie, etc., 83,700. Ceci est naturelle-
ment pour cette année.

215. Paiement à M. D. Girouard pour traverses
de chemin de fer perduespendant leur trans-
port en 1872 ........................ $2,640.00

M. POPE (Compton). L'arbitre, après avoir examiné
cette question a décidé que la réclamation devait être
payée.

M. ANGLIN. Les traverses ont été perdues lorsqu'elles
étaient la propriété des entrepreneurs. C'est pendant leur
transport à l'endroit où elles devaient être livrées qu'elles
ont été perdues, et en conséquence le gouvernement n'en
était pas responsable.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. L'arbitre officiel
n'a t-il pas refusé de reconnaître cette réclamation ?

M. POPE. Je n'ai pas de renseignements à ce sujet.
M. Cowan a prouvé d'une façon passablement satisfaisante
la perte de ces traverses, et produit nne lettre de M. Ste-
venson à l'effet que si M. Girouard prouvait la perte, il
avait droit au paiement.

trict militaire No 1 ..... ...... ........... ........ 2,400.00 X. COSTIGAN. C'est la même question que l'on suppo-
Frais de déplacement des aides-adjudants-géné-

raux et dés majors de brigade ......... ......... 5,68616 sait, à une certaine époque, devoir acter mon siège au
Frais de route de cliaque officier et transport parlement. Je fus avisé que l'on proposerait contre moi

d'effets personnels........................ 1,816 une motion m'accusant d'avoir violé la loi relative à l'indé-
M. ANGLIN. Je suppose que cela provient des permuta- pendance du parlement. Il vient d'être déclaré que M. Gi-

tions d'officiers qui-ont eu lieu dernièrement? rouard n'a pas livré les traverses où elles auraient dû être
livrées, et qu'en conséquence il n'aurait* pas dû être payé.

M. CARO-N. Oui. Plusieurs de ces messieurs ont été Il a clairement établi le fait que les traverses avaient été
dans le service depuis un grand nombre d'années. livrées au gouvernement et reçues par lui. Après cette li-

Avant que j'aie pris la charge du département, il avait vraison, il futjugé nécessaire de ti-anporter les pièces à
été décidéde transférer d'un district àl'autre les divers ma- une autre partie des travaux, et il reçut instruction de les
jors de brigade et les aides-adjudanta.généraux qui étaient i y transpor ter. Il fit voir le danger auquel il serait exposé
depuis si longtemps dans les divers districts. Il devint né- si les traversesétaient déplacées et ditqu'il n'entreprendrait
cessaire de pourvoir à indemniser- un certain nombre: d'en pas de les transporter à moins que le gouvernement ne les
tr'enx qui, à cause de leur âge oa pour d'autres raisons qui garantît contre toute perte éventuelle. C'est à ces condi-
leur sont personnelles, n'ont pu accepter l'offre de per. tions qu'il transporta les traveses.
muter. L'honorable monsieur (K.Âglin)qui connaît cette région,

Pour les colonels- offatt, Dirie et Fletcher, la gratifica- sait aussi qu'il'serait três häsardea. de transporter du bois
tion représedtunt deux années de traitement. dans la baie de Bathurst par un gros temps; le gros temps
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survint et les traverses furent poussées par le vent du côté
du Canada et elles furent perdues.

Vers la même époque M. Johnson, homme bien connu
au Nouveau-Brunswick, avait le loug de la même ligne
quelques entreprises qu'il céda à en sous-contrat, donnant
les traverses à ses entrepreneurs. Un certain lot fut ven-
du sur les lieux et un autre lot fut livré, mais je n'ose les
décrire. L'ancienne administration paya pour ces traverses
bien qu'elles n'eussent pas été livrées et qu'elles ne fussent
par la propriété du gouvernement. Elle crut qu'il valait
mieux pour elle perdre le prix des traverses. - Mais
M. Girouard qui avait livré ses traverses à la satisfaction de
l'inspecteur du gouvernement, avait de bien meilleurs
droits au paiement. Elles avaient été livrées et en partie
payées.

L'honorable monsieur qui veut maintenant trouver à re-
dire, à faire quelque scandale au sujet de ce paiment à M.
Girouard, tenait beaucoup il, y a une couple d'année, a ce
que ce monsieur fût payés. L'ancienne administration l'a
ait venir ici des régions reculées du comté de Kent. Lors-
que ces messieurs ont cru que j'étais intéressé dans cette
transaction, crsque le journal publié par le député de Glou-
cester a déclaré que j'avais empoché $7,000 à $8,000 des
fonds publics, M. Girouard fut appelé ici dans le but de dé-
couvrir si quelque chose pouvait être prouvé contre moi
personnellement; mais du moment où je les défiai de prou-
ver fout ce qu'ils pourraient ou de prendre des procédés
contre moi, ils ne portèrent plus aucun intérêt à cette
question.

Sir RICHARD J. CARTWRIGIIT. L'honorable mon-
sieur dénature les faite de propos délibéré. Cette assertion
est tout à fait mensongère; je veux parler de la déclaration
faite par l'honorable préopinant relativement à la raison pour
laquelle la réclamation Girouard n'a pas été payée; l'ancienne
nne administration, qui avait l'intention de payer cette récla-
mation ne l'a pas payée parce qu'elle n'a pu établir une
réclamation contre elle-même.

M. COSTIGAN. Je conteste à l'ex-ministre le droit de
m'accuser en cette Chambre de mensonge prémédité. Je
lui nie ce droit; et il n'oserait pas porter une telle accusa-
tion s'il ne savait pas qu'il peut se mettre à l'abri derrière
les règlements de cette Chambre. Je m'exprime aussi claire-
ment que je le puis et je dis qu'il n'oserait porter semblable
accusation en dehors de cette Chambre.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je le répète, cette
assertion est fausse.

M. COSTIGAN. En employant ce langage, l'honorable
monsieur oublie, je crois, le respect qui est dû à cette
Chambre. Je répète qu'à cette époque l'on s'est intéressé à
M. Girouard. Je puis aller plus loin et dire que le chefde
l'ancienne administration a déclaré quo l'on avait trouvé
matière à convicticn contre moi, et qu'il me ferait perdre
mon s:ège. C'est pour cette raison que j'ai demandé à mes
honorables amis de ne pas s'engager dans une cause ayant
pour but de me disculper.

M. ANGLIN. L'honorable monsieur (M. Costigan) a
donné de cette affaire une version qui n'est pas tout à fait
exacte. S'il est vrai, comme cela a été et est encore allégué,
que M. Girouard a livré ces traverses au bassin de Bathurst,
je n'ai pas le moindre doute qu'il eût droit à son argent,
Mais il m'a toujours semblé extraordinaire, s'il les a livrées
en cet endroit et si elles ont été acceptées dans le bassin de
Bathurst, qu'il ait pris la peine et le risque de les transpor-
ter dans la baie, et le long de la côte qui est très dangereux.
Il a déclaré qu'il avait été requis de le faire par l'officier.

Cependant,M. Stevenson a nié à plusieurs reprises qu'il ait
jamais accepté ces traverses dans le bassin de Bathurst, af-
firmant qu'il a refusé positivement d'accepter leur livraison
en cet endroit-que ce n'était pas l'endroit où les traverses
étaient requises-qu'il avait besoin à Richiboucton, et que

M. COSTIGAN

pendant le transport les traverses avaient malheureusement
été perdues.

Quant à l'assertion du député de Victoria (M. Costigan)
qu'il a été fait des efforts pour l'impliquer dans cette affaire,
il est nécessaire que je donne quelques mots d'explication à
ce sujet.

En 1877, M. Girouard s'adressa à moi afin d'obtenir pour
lui la somme qu'il alléguait lui être due pour avoir fourni
les traverses. Je lui écrivis que je serais très heureux de
l'aider et je lui demandai son compte afin de le transmettre
au département. Il répondit qu'il n'en avait pas gardé et
nie demanda de lui procurer une copie du département. Je
reçus du département les chiffres des deux contrats, l'un dans
lequel M. Girouard était intéressé comme associé de M. Re-
naud, qui était membre de la Chambre, et l'autre dans lequel
le député de Victoria était directement intéressé.
. M. COSTIGAN. Pourquoi l'honorable monsieur déclare-
t-il d'abord que M. Girouard était l'associé de M. Renaud et
que j'étais intéressé directement dans l'autre contrat ?

M. ANGLIN. J'ai déclaré ce qui était l'opinion généra-
lement répandue à cette époque. Je ne l'affirme pas moi-
même, mais il y a quelques preuves à l'appui des probabi-
lités dans ce sens. Prisieurs fortes sommes ont été retirées par
John Costigan pour les entrepreneurs. M. Girouard a nié
avoir autorisé John Costigan à retirer quelques-uns de ces
montants, et il a prétendu que quelques-unes de ces somnes
lui éthient encore dues.

Si cette déclaration était exacte, il avait encore droit à son
argent. Dans son intérêt, j'ai fait valoir cette réclamation
auprès des autorités du chemin de fer et je leur ai demandé
de prouver que Girouard avait reçu ces sommes. Le repré-
sentant autorisé du chemin de fer m'accueillit en me disant
qu'il avait en sa possession un reçu quittancé pour le paie-
ment du compte de Girouard et la balance due soldée par
lui-même.

Je déclarai alors que si c'était le cas, la réclamation ne
pourrait être établie et j'écrivis à Girouard à cet effet. L'an-
née suivante je fus assez surpris d'apprendre que Girouard
était à Ottawa, et je crois que l'honorable monsieur eut
quelques relations d'affaires avec lui. Il est possible que Gi-
rouard soit venu à Ottawa sur sa demande. Je n'ai rien eu
à faire avec son voyage ici.

Je dis à M. DeVeber en venant ici, que je croyais qu'il
n'y avait pas matière à réclamation, que je m'étais enquis très
minutieusement des demandes faites et que je croyais qu'elles
ne pouvaient pas être établies. Cependant il crut qu'il serait
à propos d s'enquérir encore au sujet de toute cette
affaire. M. DeVeber insistait très fortement pour le règle-
ment de sa réclamation et finalement il demanda la produc-
tion d'un reçu quittancé que l'on prétendait avoir été signé
par M. Girouard.

On chercha ce reçu, mais il ne put être trouvé, de sorte
que l'on eut recours à une preuve secondaire. L'on pro-
duisit cette preuve et M. Stephenson 'comparut comme
témoin et déclara qu'un reçu avait été dûment signé par M.
Girouard. D'un autre côté, M. Girouard déclara qu'il avait
signé un papier en blanc après avoir touché une forte som-
me d'argent à compte de la somme due, mais qu'il n'avait
jamais consenti, en connaissance de cause, à signer un reçu
quittancé, et que si un pareil reçu existait ce n'était pas le
papier qu'il avait signé. M. Stevenson contredit cette dé-
claration et déclara que les comptes avaient été examinés
au long, que M. Girouard s'était déclaré satisfait du montant
et qu'il avait signé un reçu quittancé.

M. Duplessis, le comptable du département souffrait alors,
malheureusement, la maladie qui l'a emporté depuis, mais
l'on s'adressa à lui et il écrivit une déclaration que j'ai
vue, affirmant qu'il avait assisté à tout le règlement du
compte, que le règlement avait été fait régulièrement, que
M. Girouard s'était déclaré pleinement satisfait et qu'il avait
signé un reçu rédigé d'aue façon régulière et formelle. Je
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crois avoir entendu dire que M. John Costigan était prés.ent et voyant que les entreprises n'étaient pas adjugées, il se
et qu'il rendit un témoignage à peu près analogue. · livra à ses opérations ordinaires qui consistent à amener des

L'affaire en était à ce point, et c'est là tout ce que j'ai eu à bois de service sur la rivière St-Jean.
faire avec cette question. Il a été rumeur que les sommes Plus tard, l'une des sections lui fut adjugée. Il vint à
payées à M. Costigan l'avaient été sans autorisation, mais Grand Falls et me demanda si je voulais administrer l'en-
sitcette rumeur a transpiré c'est parce que M. Girouard a treprise pour lui. Je lui répondis que je le ferais et j'allai
affirmé ces choses dans les environs de la Chambre, lorsqu'il comme son agent pour faire son ouvrage-non pour la pre-
était ici pour faire valoir sa réclamation. Je crois que l'on mière fois car depuis vingt ans plus ou moina j'avais agi au
verra, par la déclaration contenue dans le rapport du mi- mêmetitre. Jo surveillai les travaux; mais lorsque le ser-
nistre des Chemins de fer, que M. Girouard réclame aujour- vice fut bien organisé, je trouvai qu'il était de son intérêt
d'hui plus de $6,000, et il est possible qu'il réclame quelques- d'abandonner l'entreprise et de permettre à l'autre entre-
unes des sommes qui, prétend-il, ont été payées sans son auto- preneur de terminer les deux sections.
risation. Je n'ai rien eu à faire avec la question, si ce n'est Les avances que je reçus par procuration de lui furent
que j'ai essayé de faire régler la réclamation de M. Girouard employées à l'entrepiise. Les traverses furent rendues sur
lorsque je croyais qu'elle était bien fondée. Je n'avais nulle- les lieux et remises à M. Girouard à condition qu'il fourni-
ment l'intention de nuire à l'honorable député de Victoria rait le nombre requis pour les deux sections et qu'il retire-
(M. Costigan). rait tout l'argent. Je n'ai jamais i etiré un seul dollar à

Je n'ai fait circuler aucune rumeur en accouplant son nom compte de la réclamation de M. Girouard, et l'autorisation
d'une façon inconvenante avec cette question, et loisqu'il a que j'avais pour retirer l'argent dans l'autre cas n'a
été déclaré sur les hustings que ces sommes avaient été jamais été constestée. Lorsque les traverses furen t
payées sans autorisation je n'y ai pas attaché plus d'impor- livrées, l'on s'aperçut qu'il y en avait plus à Bathurst
tance qu'il n'était nécessaire. Toute cette transaction qu'il n'était nécessaire, et le gouvernement se vit dans
semble être d'un caractère tout-à-fait extraordinaire. Pour la nécessité d'en transporter un certain nombre ail-
ce qui est de ce paiement praticulier, sa justice ou son injus- leurs. M. Girouard vit qu'il n'y avait aucun moyen de les
tice, son opportunité ou son inopportunité reposent entière- transporter excepté par eau, et après avoir indiqué le dan-
ment sur un seul point, et c'est sur la question de savoir si ger et le risque qu'il y aurait à les transporter de cette
M. Girouard s, ainsi qu'il l'affirme, bien que M. Stevenson le manière, entreprit l'ouvrage.
nie formellement, livré ses traverses à M. Stevenson, le Ainsi qu'il a déjà été dit, il échoua dans cette entreprise
représentant du gonuerneient, au bassin Bathurst, et si à cause d'une tempête. Avant cela le gouvernement avait
elles ont été perdues. L'un dit une chose et l'autre dit le payé des traverses qui avaient été brûlées le long de
contraire, mais je dois dire que les probabilités semblent être l'Intercolonial-des traverses qui n'avaient jamais été
du côté de M. Stevenson. livrées et qu'il n'espérait jamais recevoir-et il les avait

M. COSTIGAN. Assurément chaque honorable député payées sur la simple déposition de témoine qui avaient cer-
acceptera la déclaration de l'honorable député de Gloucester tifié le nombre de traverses sorties du bois.
(M. Anglin) qu'il ne veut rien dire qui soit de nature à M. SNOWBALL. A-t-on fait quelque chose au sujet de
blesser mes susceptibilités, mais c'est un fait assez remar- la réclamation de M. Jones, à New-Castle Station ?
quable qu'au comité des comptes publics, il a déclaré carré- M. POPE. Je n'en ai pas entendu parler depuis qu'elle
ment que deux hommes qui appuyaient alors le gouverne- est arrivée au département. Je ne sais de quel Jones l'ho-
ment avaient été subornés au moyen de cette entreprise. norable monsieur veut parler.
Assurément, l'honorable monsieur n'a jamais eu l'intention
de blesser les susceptibilités de qui ce soit; pr.obablement M. SNOWBALL. Il possède un moulin mû par l'eau en
pour la raison qu'il s'imagine que tous les sentiments de dé- arrière de Newcastle Station, et l'eau a été retilée pour l'u-
licatesse et d'amour-propre sont concentrées en lui. Cepen- sage de la station.
dant, il a déclaré, comme il le déclare maintenant, que M. M. POPE. Cela est possible, mais je ne puis donner à
Girouard le 'député de Kent était l'associé de M. Renaud, l'honorable monsieur aucun renseignement à ce sujet.
que d'api-ès ta rumeur publique, que j'étais directement in-
téressé dans cette affaire et qu'il a été informé que j'avais 216. Paiement à J. B. Smitb, pour clôtures exigéee
retiré de fortes sommes d'argent sans l'autorisation de M. "n 1 "72..... ...... .$1,894.

Girouard. En réponse à air RIcHAaD J. CArTwaraT,
Il informe la Chambre qu'il a minutieusement examiné M. POPE. Ceci est un rapport de M. Shanly. M. Smith

les papiers. Je le crois fermement, car je sais qu'il n'y a était sous-entrepreneur pour Sumner et Souvers. M. Smith
pas un seul papier qu'il n'ait scruté dans le but de me faire a fait un travail mais n'a jamais été payé par les entrepre-
perdre mon siège; mais je crois que, n'ayant pu rien neurs, et le gouvernement doit maintenant le payer. La
découvrir, il se serait montré plus généreux, si au lieu de réclamation a été déférée aux arbitres officiels.
donner cours aux rumeurs dans son journal et autrement,
il avait déclaré que, ayant scruté tous les papiers, il avait Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. A-t-elle éé rejetée
découvert que pas un seul dollar n'avait été retiré par John et payée subséquemment sur le rapport de M. Shanly ?
Costigan. M. POPE. Non, ils ont fait rapport en faveur de M.

M. ANGLIN. Je n'ai pas dit le contraire. Smith.

M. COSTIGAN. Certainement non, mais ayant examiné Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. S'ils ont fait rar
tous les papiers et n'ayant rien trouvé contre moi, il aurait port en faveur de M. Smith, j'aimerais à savoir pourquoi fa
dû avoir la générosité de dire que la réclamation n'était réclamation a été déférée à M. Shanly. L'honorable ministre
pas établie. Il n'y avait rien relativement à l'entreprise qui vient de nous dire qu'elle a été payée en vertu du rapport
pût affecter personne, et je vaisdire maintenant jusqu'à quel de M. Shanly.
point j'étais intéressé dans la question. Des soumissions M. POPE. L'honorable monsieur sait que toutes les
avaient été demandées pour fournir des traverses aux causes qui sont déférées à un seul arbitre ne le sont pas
diverses sections de l'Inte colonial.: M. Robert Connors, l'un pour qu'il donne sa décision, mais pour qu'il fasse rapport
de nos principaux mai chands de bois, soumissionna au ministre.
pour quatre sections. Comme il attendait une réponse, il Le rapport était en faveur de M. Smith. Subséquemment,
ne fit aucun préparatifs pour se livrer à l'exploitation des la cause a été référée à M. Shanly et il a décidé de la même
bois cette année ' avant les moi, de septembre on d'octobre, manière.
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Sir RiCHARD J.CARTWRIGIIT.Je ne crois pas que l'ho-

norable monsieur ait tout à fait raison de dire que dans tous
les cas où une cause est déférée à un arbitre, c'est pour que
ce dernier fasse rapport à l'honorable ministre.

M. McDONALD. Le rapport doit être fait à l'honorable
ministre qui doit prononcer sur la décision du bureau. Il
y a appel d'un seul arbitre à tout le bureau.

M. BLAKE. Alors, s'il en est ainsi, il est évident que la
décision d'un seul arbitre n'est pas une décision dont la par-
tie intéressée puisse appeler à tout le bureau.

M. Girouard en a-t-il appelé de la décision de M. Cowan ?
Allez-vous produire le rapport de M. Cowan avant que la
réclamation soit approuvée ? e

M POPE. Ce rapport est sur le bureau,
Sir ]RT HARD J. CARTWRIGHT. L'honorable ministre

voudra-t-il nous dire pourquoi la réclamation de M. Smith
n'a pas été payée, de 1872 à 1881 ?

M. POPE. Je ne saurais le dire.
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Il doit y avoir eu

de bonnes raisons d'alléguées pour expliquer le non-paie-
ment de cette réclamation. Nul doute qu'elle a été fré-
quemment présentée.

M. POPE. Je n'ai reçu aucune information, et je n'ai vu
aucun document contenant des renseignements à ce sujet.
Tout ce que je puis dire c'est que l'arbitre officiel qui a pris
connaissance de cette cause, a fait un rapport favorable et
que M. Sbanly a fait la même chose.

Les circonstances, d'après ce que j'ai pu savoir au départe-
ment, sont tout simplement que M. Smith était sous-entre-
neur pour Sumner et Somers, qu'il a faitson travail, que les
entrepreneurs n'ont jamais été payés pour l'entreprise et
que le sous-entrepreneur doit l'être maintenant.

M. BLAKE. Sumner et Somers étaient les entrepreneurs
du gouvernement, et je crois qu'ils ont produit une récla-
mation pour cette entreprise, une entreprise très considé-
rable. Le nom de la société m'est familier. Je crois que
Sumner et Somers avaient une réclamation que le gouver-
nement a contestée, qu'ils ont produit une pétition de droit
et que les tribunaux ont trouvé que rien n était dû aux ré-
clamants.

Maintenant, nous voyons que cette réclamation de leur
sous-entrepreneur contre eux doit être payée. Il me semble
que cet homme n'a pas de réclamation contre le gouverne-
ment, d'après ce que l'honorable ministre a déclaré.

M. POPE. Il a réclamé après leur faillite.
M. BLAKE. Il n'avait aucune réclamation ni en droit ni

en équité.
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. En pratique, le gou-

vernement a payé deux fois pour ces travaux.
Sir JOHN A. MACDONALD. Je suis très certain que

cela ne peut pas être, et je n'ai pas de doute que mon hono-
rable ami (M. Pope) pourra démontrer que cela n'est pas,
lors du concours. Maintenant, il semble qu'ils n'ont pasété
payés pour ces travaux, que le travail a été fait par M.
Smitb et qu'il a été payé, et je suis bien certain que s'il est
payé, Sumner et Somers ne seront pas payés.

M. BLAKE. Je ne doute pas que Sumner et Somers ne
seront pas payés, parce que, d'après mes souvenirs de la ré-
clamation, ils ont reçu tout ce qui leur revenait. Pour un
article de cette nature, payé de cette manière, je ne crois pas
qu'il soit très satisfaisant de nous dire que nous devons l'a-
dopter sur parole pour le moment et que nous aurons peut-
être des renseignements lors du concours. Je crois qu'un
ministre qui propose au parlement de payer une réclama-
tion vieille de dix ans devrait être prêt, dès maintenant, en
comité, à nous donner des renseignements. L'honorable mon-
sieur ne nous a pas donne des renseignements satisfaisants;

M. Pont (Compton)

son chef même nous dit qu'il nous satisfera lors du concours
de la Chambre, ce qui veut dire que nous n'avins pas encore
de quoi nous satisfaire.

217. Embranchement de la Rivière-du-Loup-Som-
me additionnelle pour réparations et amé-
liorations ............................................ $140 000 00

M. POPE (Compton) Ce montant est déjà dépensé. Les
détails Sont comme suit: pose des rails et ballastage $78,-
454.91; édifices et stations, 854,992.37; rails et attaches
890,006.69 ; longuerines, $2,254.45; clôtures, $5,024 09;
ponts, ponceaux, etc., $8,887.e5; service d'eau, $2,651.8 1;
protection contre la neige, $677.96; divers, $14,102.32;
formant en tout un total de 8256,179.25. Un premier crédit
était de $116,000, laissant le montant de ce créàit pour cou-
vrir la balance.

Sir RICHARD J. CARTWRIG IT. Comment cet em-
branchement réussit-il ?

M. POPE. Les recettes excèdent les dépenses. Le coût
total de la ligne, lorsqu'elle sera pourvue du matériel roulant
que nous nous proposons de demander à la Chambre de nous
donner 'autorisation d'acheter, se sera élevé à 8.:0,000 par
mille.

218. Chemin defer du Pacißque canadien-Somme
nécessaire pour l'achat du chemin de fer de
de Prince Arthur's Landing et Kaministi-
quia.......... .... .................................... $14,000 oo

M. BLAKE. Quand l'arrangement pour i'achat de ce
chemin de fer a-t-il été fait et de quelle autorité ?

M. POPE. U:achat a été fait le 20 mai (1880) en vertu
d'un arrêté du conseil portant la date du '0 octobre. 1879.
Cet argent a été affecté à cette fin en vertu de l'Acte
du chemin de for Pacifique canadien, dans le but de placer le
terminus du chemin de fer Pacifique canadi"n à Prince
Arthur's Landing, que le gouvernement considère comme
un endroit. plus convenable que le Fort William. Le mon-
tant payé pour le chemin de fer est de $14,000 ; sa construe-
tion a coûté 868,000.

M. BLAKE. Mais les honorables messieurs ont dépené
plus de 814,000 sur le chemin.

M. POPE. Nous avons enlevé les lisses en for que nous
avons remplacées par des rails d'acier.

M. ANGLIN. L'honorable monsieur peut-il nous dire
combien le gouvernement a l'intention de dépenser pour
l'érection de jetées et de brise-lames afin de faire un bon
havre de Prinee Arthur's Landing ?

M. POPE. Pas un seul dollar.
M. DAWSON. Prince Arthur's Landing n'est pas, com-

me on l'a représenté, un endroit où il faudrait faire do fortes
dépenses pour le rendre accessible, car il est si bien abrité
que des chaloupes ouvertes, mues par la rame seulement,
sont restés à l'ancre pendant toute la durée de la navigation.
Lon pourrait en faite un port excellent à très peu de
frais.

221. Nouveau-Brunsiçiick-B•ireaux de poste, de
douane, etc., de Woodstock, somme addi.
tionnelle pour emplacement....... ..... $2,700.00

M. KILLAM- Les droits de douane à Woodstock n'ex-
cèdent pas $9,000 et les recettes du bureau de poste sont
très peu considérables, cependant le gouvernement paiera
quelque chose comme un loyer de 81,200 par année pour
ce nouvel élifice. Des bâtiments convenables pourraient
être trouvés pour un loyer de $200 ou $300 par an. A
Yarmouth, où les recettes se sont élevées à $60,000, le mon-
tant total payé chaque année pour loyer, y compris le con-
bustible, etc., a été de 8600 ou $100.

M. DOMVILLE. Woodstock est un endroit florissant et
'on y a besoin d'un édifice convenable pour la poste et la

douane.
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M KILLAIM. J'avoue que ne je suis jamais allé à Wood-

stock et lent être pourrais-je m'appliquer à moi-même au
sujet de Woodstock, la réflexion de cet Américain qui disait
qu' l Hérodote aurait pu mourir d'une mort misérable parce
qu'il n'avait pas vu Duluth." Nul doute que la construction
d'un édifice coùteux oi il n'y a aucune nécessité de le cons-
truire, feradu capital politique pour l'honorable député de
Kingo.

2.3. Qu/b e-Station de la quarantaine à la Grosse-
Ile-Paieinent à NLM. Piton et Cie. en règle-
ment définitif de toutes réclamations rela-
tives aux édifices construits par eux depuis
juin 1873,... ........................ $2,215.99

M. LANGEVIN. Cette entreprise a été continuée après
notte abandon du pouvoir, par les honorables messieurs de
la gaudhe jusqu'à la fin de l'année 1S75. Avant cela, en
1874, une entreprise avait été adjugée à Piton et Cie., et
plus tard on leur confia encore une partie des travaux.
Finalement, ils réclamèrent $15,000 poir dommage? et
$5.596 pour travaux additionnels.

L'affaire traîna en longueur jusqu'à mon arrivée à la tête
du département, lorsque, le département étant menacé d'un
procès entraînant de fortes dépenses, je donnai instruction à
l'architecte en chef et je m'adressai aux réclamants pour
voir s'ils consentiraient à me. soumettre la cause au lieu de
plaider.

Il me la confièrent; l'architecte en chef prit l'affaire en
mains et après avoir fait toils les calculs, au lieu de 820,-
5j6, le montant accordé à ces messieurs est de 82,215.79.
J'ai cru que c'était un règlement avantageux et un arrêté
du conseil a é'ê adopté à cet effet.

Le comité lait rapport.

MOTIONS DEMANDANT LA PRODUCTION DE DO-
CUMENTS.

Les motions suivantes sont adoptées séparément:
Etat des recettes et dépenses de la Cie du chemin de ir

Grand Occidental au sujet du havre de Port Stanley pendant
l'année dernière; aussi, copie de toute correspondance rela-
tive à la porte du bateau-remorqueur, le Baul, dans le havre
de Port Stîan!ey, en noverake dernier. (M. Catsey).

Copie de toutre correspondance adrestée au gouvernement
ou à quelque département, depuis la dernière session du
parlement, concernant la navigation de la baie d'H{udson.
(M. Scbultz).

Etat faisant connaître la quantité du blé i.nporté pour la
consommation, entre le 21 avril et le ler décembre, 1880,
dans les différentes provinces du Canada, et le montait des
droits perçua.

Aussi, état faisant connaître la quantité de farine impor-
tée pour la consommation pendant la même période, et la
montant des droits perçus. (M. Wholer). -

Copie de toute la rorrespondance et papiers échangé.; entre
aucun des membres de la compagnie du chemin do for du
Pacifique canadien et le gouvernement ou aucun de ses
membres, pendant les débats sur le contrat du chemin de
fer du Pacifique canadien ou subFéquemment, et qui n'ont
pas déjà été fournia, et particulièrement de toute conven-
tion faite, pendant les dits débats, relativement aux engage-
ments qui doivent être pris envers le gouvernement du Ca-
nada lors de l'organisation de la compagnie. (M. Blake).

Copie de toutes les soumissions expédiées au département
de la marine et des pêcheries pour la construction de nou-
velles roues à aubes mobiles, condensateur tubulaire et
Séparations à la machine du steamer du gouvernement le
Drid; aussi, les noms des soumissionnaires heureux,;de
leurs cautions et le montant d'argent déposé comme cau-
tionnement et copie des rapports de l'ingénieur et de toute
la correspondance relative à ces ouvrages. (M. Xandry

Copie de tcus les rapports relatifs à l'état de la
machine et des chaudières du steamer du gouvernement

apoléon III, depuis le 1er janvier 178I aussi, copie des

soumissions pour la machine et les chaudières, etc., et de
toute la corre-pondance avec les soumissionnaires et l'agent
à Québec, depuis la même date ; état des fra's de réparation
pour 18.-.; des frais probables de réparations pour 1881
aux vieilles chaudière et machine api ès ces dépenses., (M.
Landry).

Copie de toute correspondance échangée avee le secré.
taire d'Etat pour les colonies concernant le tarif canadien
sur les articles en laine; aussi, copie d'un mémoire de la
chambre de commerce de Yorkshire sur ce.même sujet. (M.
Milis).

Copie de toute la correspondance échangée entre le dé.
partement des Chemins de fer et le conseil de la ville de
Winnipeg, au sujet du pont Louise. (r. Schultz).

Etat donnant tous les noms des personnes, dans les terri.
toires du Nord-Ouest, rapportées par le commissaire, comme
ayant droit à des des terres des métis ou scrips. (M.
Schu l tz).

La Chambre s'ajourne à 2 hrs. a.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, 15 Mars, 1881.

L'ORa-rua prend le fauteuil à trois heures.

DRAWBACKS.

Sir LEONARD TILLEY présente un bill (No. 100) à
l'eflet d'autoriser un de awback aur certains articles fabri-
qués en Canada et employés sur le chemin de fer du Pacifi-
que canadien.

Le bill est la pour la première fois.

MESSAGES DE SON EXCELLIENCE.

Sir LEONARD TILLEYtremet deux message de Son
Excellence le gouverineurýénéral.

M. L'ORATEUR donne lecture des messagee, comme
suit:
Lorne.

Le gouverneur-général transmet à la Chambre des Communes le
budget supplémentaire additionnel des sommes requises pour le service
duaeCnada pour l'année expirant le 30 juin 1881 - et conformément aux
dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, il recommande
ce budget à la Chambre des Communes.
HIiÔvt oc Go uv ,

Ottawa, 15 mars 1881.

Lorne.
Le gouverne:nent-général transmet à la Chambre des Communes le

budget supplémentaire des sommes requises pour le service du Canada
pour l'annee expirant le 30 juin 1882; et conformément aux dispositions
de l'Acte de l'Amérique-Britannique du Nord, il recommande ce budget à
la Chambre des Uommunes.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

Ottawa, 15 mars 1881.
Sir LEONARi) TILLEY propose que les dits messogei

et budgets soient déférés au comité des subsid >s.
La motion est adoptée.

AMLIORATION DE LA NAVIGATION DU ST.
LAURENT.

Sir LEONARD TILLiEY propose que la Chambre -se
forme en comité général pour considérer la résolution sui-
vante

Que pour aider les commissaires du havre de Mont*aê à amériorsr la
navigation du fleuve St-Laurent en aval de mIontréal,4 est expédient de:
modifier l'Acte 36 Vic., chap. 60, en spécifiant que le taux d'int#rdt à

1881. 1477
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payer par les dits commissaires du havre au receveur-général sur les som-
mesprélevées sous l'autorité du dit Acte, sera de quatre pour cent par
anne, au lieu de cinq, et, de plus, en abrogeant les dispositions conte-
nues dans le dit Acte, touchant les versements à opérer par les dits com-
missaires du havre pour la formation d'un fonds d amortissement."

Sir LEONARD TILLEY. Avant que M. l'Orateur laisse
le fauteuil, je dirai quelques mots au sujet du but que le gou-
vernement se propose en soumettant cette résolution à
l'examen de la Chambre. Les députés des deux côtés de la
Chambre ont, je crois, admis, en général, qu'il était entière-
ment déirable, dans les limites des attributions du parlement
fédéral, de rendre plus faciles les améliorations de la naviga-
tion des rivières et hivres de la Confédération.

Les commissaires du havre de Montréal ont, depuis quel-
que temps, insisté auprès des deux gouvernements sur la
convenance qu'il y a de protéger, autant que possible, les
vaisseaux entrant dans le port de Montréal et, partant, de
protéger tous les produits destinés à l'exportation contre les
droits prélevés sur les vaisseaux qui arrivent dans ce port.
Les commissaires ont fait valoir énergiquement cette question
auprès du gouvernement; ils ont insisté pour qu'il se char-
geât de toute la dette qu'ils doivent actuellement sur leurs
travaux, laquelle s'élève à 1,500,000, et pour laquelle les com-
missaires paient àujourd'hui au gouvernement cinq pour
cent en vertu de l'Acte mentionné dans la résolution.

Le gouvernement a cru, dans les circonstances actuelles,
devoir aider les commissaires, mais il a pensé qu'il ne con-
venait pas, aujourd'hui, d'ajouter $1,500,000 à la dette per-
manente du pays; mais vu que le gouvernement peut
aujourd'hui obtenir de l'argent à quatre pour cent, au lieu
de cinq pour cent, ou six pour cent que l'on payait lorsque
cette obligation fut contractée, on a jugé à propos de deman.
der au parlement d'aider les commissaires du havre en rédui-
sant l'intérêt de cinq pour cent à quatre pour cent et de les
libérer de l'obligation de payer un pour cent au compte du
fonds d'amortissement.

Si l'on adopte la résolution, on libérera les commissaires
d'un paiement annuel de $30,000. Outre cela, on demande
que le gouvernement fasse ce qu'il a fait au sujet des diffé-
rents havres de la Confédération, c'est-à-dire qu'il se charge
des dépenses annuelles qui sont estimées à $7,000, déponses
qu'entraine le placement des bouées dans le Saint-Lauront
entre Montréal et Québec.

Sur ces deux articles, seulement, on libérera les commis-
saires du havre de Montréal d'un paiement annuel de
837,000 ; et puis, avec le surplus qu'il ont maintenant et
qui provient de l'augmentation des arrivages des vaisseaux
dans le port de Montréal, arrivages qui, j'en suis convaincu,
augmentent toujours, le gouvernement espère que les com-
missaires pourront réduire à la somme de 860,000, ou $70,-
000 les droits sur les navires qui entreront dans le port
l'année prochaine.

C'est là tout ce que le gouvernement croit pouvoir faire
dans le moment actuel. Ainsi, non-seulement on protégera,
d'une façon pratique, les vaisseaux qui entreront dans le port
de Montréal, en réduisant les droits imposés sur ces na-
vires, mais encore l'on réduira les frais de transport des
marchandises expédiées de l'ouest en Europe.

En conséquence, le gouvernement espère qu'en présentant
cette proposition, il y aura l'approbation unanime des députés
des deux côtés de cette Chambre.

M. COURSOL. Je crois que tous les députés de cette
Chambre accepteront cette résolution comme étant une me-
sure juste. Néanmoins, je trouve que ce n'est là qu'un pas fait
dans la bonne voie, car j'avais espéré, jusqu'à aujourd'hui, que
l'on ferait beaucoup plas pour libérer les commissaires du
havre de Montréal des dépenses énormes qu'ils doivent payer
sous forme d'intérêts pour des travaux qui-je crois que
chacun l'admettra-intéressent tout le pays. Le creuse-
ment du lac Saint-Pierre n'intéresse pas seulement Mont-
réal; on ne l'a jamais prétendu.

Sir LEoNARD TILLEY

J'insiste auprès du gouvernement pour qu'il soulage de ce
fardeau de la ville Montréal, parce que, comme rep: ésentant
l'une des divisions de cette ville, je crois que la chose inté-
resse le pays en général. Ces travàux intéressent tout au-
tant la Confédération que le creusement des canaux de la
province d'Ontario, ou que les travaux que l'on exécute à
l'est de Québec, ou que les améliorations de la navigaton
dans toute autre partie du Canada.

J'espère que le gouvernement, lorsqu'il aura commencé à
régler cette question, s'apercevra qu'il peut faire encore
plus, dans le même sens, pour le public. Dans ces
temps de chemins de fer, de télégraphes et d'améliorations
de tous genres, si nous voulons que le Canada conserve son
influence, nous devons mettre le commerce sur un pied
convenable.

Tant que nous permettrons à nos voisins de monopoliser
le commerce de transport, nous resterons toujours en arrière.
Nous avons déjà dépensé des sommes énormes au creusement
de nos canaux et à l'amélioration de la navigation du
Saint-Laurent; un homme qui a passé une grande partie de
sa vie à travailler pour son pays-je veux parler de l'hono-
rable député de Gaspé (M. Fortin) m'a dit que nous avions
dépensé $50,000,000.

Si nous avions su choisir l'occasion et si nous avions
élargi nos canaux, nous aurions pu attirer la plus grande
partie du commerce des Etats de l'ouest et du Manitoba.
Mais nous n'avons fait ces travaux que partiellement et
nous les avons commencés trop tard; car, lorsque les Amé-
ricains ont vu que nous prenions les devants, désireux comme
ils l'étaient de monopoliser le commerce des Etats de l'ouest
et d'empêcher qu'un seul minet de grain passAt dans les
eaux canadiennes, les Américains, dis-je, ont adopté une loi
abolissant les péages sur le canal Erié, de sorte que les ba-
teaux paient seulement en arrivant à Buffalo, et le droit de
retour est aboli.

Les bateaux peuvent aujourd'hui se rendre à New-York
et, lorsqu'ils en reviennent, ils n'ont aucun droit à payer;
ils font ainsi un profit net sur le voyage de retour. Depuis
que l'on a adopté ce système, la masse du commerce a été
en faveur du canal Erié.

Autrefois, sur ce canal, on exigeait 6 centins par tonneau
de 33 minots, mais aujourd'hui, on a réduit ce droit de moi-
tié. Sur nos canaux, nous devons payer plus de 40 centins
par tonne, ce qui nous met dans une position très inférieure.
Je crois que nous devons abolir complètement ce droit; je
crois aussi qu'avant longtemps cette Chambre appuiera
unanimement semblable projet.

Tous les habitants de la province de Québec et les princi-
paux hommes d'affaires de toutes les parties du pays sont
unanimes à regarder le creusement du chenal du lac Saint.
Pierre comme une entreprise fédérale, et je ne doute pas
qu'avant longtemps le gouvernement adopte cette opi-
Bion.

Je lirai maintenant un article du Monetary Times de To-
ronto:

" Il est très important que nous tirions le meilleur parti possible de la
navigation du Saint-Laurent, à l'ouest et à l'est, pendant la saison

d'été egouvernement peut convenablement se charger de la dette
créée par l'amélioration de la navigation sur le lac Saint-Pierre, et il y
a tout lieu de croire qu'il le fera.?

Lorsqu'un journal de cette importance, publié à Toronto,
exprime une telle opinion, il est bien permis d'opposer cette
opinion à celle exprimée par d'autres journaux qui voient
seulement dans Montréal une ville rivale, qui ne cherche
que ses intérêts, ces journaux étant incapables de compren-
dre que les marchands de Montréal ont assez de patriotisme
pour désirer que le reste du pays prospère autant que leur
ville.

Dans un.autrejournal, le Joural of Commerce, de Montréal,
je lis les lignes suivantes sur la même question:

" Nous devrions supposer que, lorsque le gouvernement fédéral entre-
prend des travaux si considérables et d'une nature locale il ne devrait
pas y avoir dautre opinion relativement à l'opportunité de lÜbérer le Pot
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de Montréal de lobligation de creuser le chenal du Saint-Laurent et, sur-
tout, quand cette obligation incombe au commerce de tout le pays à
l'ouest de Montréal. La question a été soumise à l'examen du ninistre dans
des rapports élaborés envoyés par les commissaires du havre et par la
Chambre de Commerce, et ces deux corporations ont aussi traité les im-
portantes questions du pilotage et du tonnage. Il n'est pas du tout sur-
prenant que des vaisseaux étrangers évitent le Saint-Laurent où l'on
tolère un système de tonnage des plus frauduleux. Les commissaires du
havre rapportent que, vers l'année 1874, les propriétaires des remorqueurs
convinrent d'un tarif que les propriétaires de vaisseaux trouvèrent très
élevé ; ces derniers obtinrent des réductions jusqu'à ce que ce tarif fût
abandonné en pratique."

Un autre journal, appelé le 3Moniteur du Commerce, qui
'vient de paraître à Montréal, et qui est appelé à exercer
une grande influence comme organe du commerce, publie
quelques chiffres qui n'ont pas encore été publiés dans
aucun autre journal. Voici ces chiffres:

" Les différents droits qu'un navire de 10,000 tonneaux et sa cargaison
doivent payer à Montréal, sont comme suit :

Por' de Montréal.

Hléipital et police, 2 centins par tonneau.. ......... $ 20 00
Quaiage, ï de centin par tonneau par jour (10

jours) ............... ......... 25 00
Taxe sur 800 tonnes de blé, 25 centins par mi-

not de 60 lbs .... ............. ............ ........ 67 00
Déchargement, i de centin par minot sur 20.666

minots.... ............................. ........ ... ... 34 00
Pilotage (18 pieds d'eau) de. Montréal à Québec 03G 00)
Pilotage, de Québec à la Pointe aux Pères......., 57 00
Touage......... ..... ....................... ............... .. 300 00

Totar ............................ ........ $ 630 00

Port de New-York.'

Police et Hôpital, etc ...... . ................. $23 00
Qusiage (10 jours)........ ........... ..... 70 00
Déchargement,à $7 par 1,000 minots............... 182 00
A. umi tre d ha, irer,----------------201 00

ment et partie par les commissaires autorisés par le gouvernement, c'est-
à-dire par les commissaires agissant comme dtlégués du département des
travaux publics, depuis l'annee 1841. Cette année-là, on adopta un Acte
autorisant la continuation de cette entreprise par le bureau des travaux ;
mais après qu'on eut fait des dépenses d'environ $300,000, cette entreprise
a fut abandonnée en 1851, époque à laquelle on adopta un Acte autori-
sant les commissaires du havre de Montréal à entreprendre ces améliora-
tions.

" Cet Acte fut particulièrement le résultat des efforts persistants de feu
l'honorable John Young, qui prétendait que le système d'opération du
gouvernement était défectueux, et que les travaux pouvaient ôtre parfai-
tement exécutés; san opinion fut partagé par des ingénieurs éminents,
par MM. -McNeil, Childs, Gzovski et feu sir Wme. E. Logan qui firent
rapport sur la question et, en conséquence, les travaux furent repris le
12juin 1851; au mois de novembre de la même année, on avait reussi à
creuser un chenal, dont le minimum île la profondeur était de 14 pieds et
de 12 pieds sur les battures du lac Srint-Pierre, ainsi, en cinq mois, ou
avait creusé le chenal de 2 pieds."

Y 4t *

En 1865, le chenal, qui avait 20 pieds de profondeur et
300 pieds de largeur, était terminé et on en avait fait
l'essai, bien qu'il fallût beaucoup de temps pour que les
pilotes et les propriétaires de navires s'y habituassent.

Cela prouve que les gouvernements n'ont pas poussé ces
travaux aussi rapidement qu'ils auraient dû le faire. Les
commissaires du havre, aidés des conseils de feu John
Young et d'autres, ont mis un temps considérable à exécu-
ter cette entreprise à laquelle ils ont travaillé avec beau-
coup d'énergie; ils ont réussi à amener les navires océani-
ques à 180 milles en remontant le fleuve, c'est-à-dire, jusqu'à
Montréal, et cela, au bénéfice non-seulement des marchands
de Montréal, mais encore de tous les marchands des pro-
-vinces de l'ouest et du pays en général.

Je voterai pour cette résolution ; mais, l'année prochaine,
j'espère que le gouvernement jugera à propos de se charger
de toute la dette du lac.

........ ......,........... ............
Pilotage ...................................................... 73 0 M. YAN (Montréal) La soltion maintenant devant
Touage ................................ 35 00 la Chambre donnera, je ladmets, une somme de 837,000 aux

Total................,.............. ..... commissaires du havre do Montréal. Ce n'est pas une ques
-- Lion nouvelle; nos hommes d'affaires, ains! que les diff'é-

Différence contre Montréal............ $266 00 rent parlements du Canada s'en s'ont occupés pendant les

Maintenant, M. l'Orateur, on ne peut pas contester ces quarante dernières années. La question relative à l'amélio-
chiffres. Le port de Montréal coûte aux expéditeurs deux ration de la navigation du Saint-Laurent, entre Mont-.
fois ce que coûte le port de Boston, et quatre fois autant réal et Québec, fut soulevée pour la première fois on 1841.
que les autres ports des Etats-Unis. Du moment où nos Depuis cette dernière année jusqu'à 1851, le gouvernement

pors ernt ntetnussu ls onds du gouvernement fédéral a dépensé $300,000 dans le but de creuser le chenal, surtoutports seront entretenus sur les fod dugovrnmntfdêa
nous aurons une large part du trafic qui passe aujourd'hui le cea du lac Saint-Pierre.
par le canal Erié. On construit pour le commerce du lac En 1851, la législature adopta u Acto autorisant les
Supérieur des barges pouvant transporter 150,000 minotr de commissaires d a de Mon tréal à continuer les travaux
blé, et ces barges descendent par le Sault Sainte-Marie et et d'emprunter de l'argent dans ce but. Jusqu'en 1860, ils
par les lacs. ont dépensé $1,200,000. Le gouvernement do 1860 s'est

Il importe que les hommes db ce pays unissent leurs chargé de payer 8600,000 de cette dette, et, on 1865, les
efforts dans le but d'obtenir, par tous les moyens raison- commissaires du havre ont dépensé $300,000 de plus pour
nablos, cette concession du gouvernement. On a fait des creuser le chenal à 20 pieds. On se trompe étrangement
représentations au gouvernement à ce sujet, mais, malheu- lorsqu'on dit que cette question n'intéresse que Montréal.
reusement, l'état où se trouvent les ressources du pays, ne Elle -'intéresse pas seulement Montréal ou la provinod de
permet pas que cette mesure soit adoptée maintenant. Québec, mais la Confédération on général; et, s'il est une
Plus nous nous hâterons de régler définitivement cette ques- province qui, plus que toute autre, doit profiter do l'achève-
tion, mieux nous ferons. Mes collègues de Montréal et moi, ment de ces grands travaux publics, c'est la province d'On-
nous avons été accusés de négliger les intérêts de nos tarie qui exporte une ei grande quantite de marchandises.
électeurs en ne prenant pas les moyens propres à nous faire En conséquence, les dimensions des vaisseaux ont été
accorder ce que nous voulions. J'espère que je puis considérablement augmentées, à tel point, que Allan, Ra
peler en toute confiance à l'honorable chef du ene- et Cie, les plus grands propriétaires de navires du pays, ont
ment, à l'honorable ministre des -finances et à tous les au- construit dernièrement un navire de plus de 65,000 tonneaux
tres membres du gouvernement. qu'ils destinent à ce commerce. Le;î commissaires du

havre de Montréal ont jugé à1 propos de creuser de nouveau
Sir JOHN A. MACDONALD. Oui, oui. le chenal à vingt-cinq pieds; et, on 1873, la législature a
M. COURSOL. Est-ce que je n'ai pas fait tout ce qui adopté un Acte autorisant la continuation de ces travaux pour

était en mon pouvoir pour favoriser les intérêts de Montréal l'exécution desquels]legouvernement de l'époque a convenu
et de tout le pays? prêter l'argent à 5 pou cent d'intérêt. les commissaires

Pour prouver que les travaux de creusemAnt du lac Saint- du havre espèrent, cette -nnée, creuser le chenal à une pro-
Pierre ont été entrepris par le gouvernement, je n'ai qu'à fondeur de vingt-cinq pieds.
lire, en terminant, un rapport publié on 1879: Je sis heureux de savoir que l'honorable chef de l'an-

"Lés travaux d'amélioration de la navigation et -du creusement dui cien gouvernement a, dans cette enceinte, exprimé l'opi-
chenal entre Montréal et Québec ont été exécutés partie par le gouverne- nion que 'était lt une entreprise publique, qui devait être

IS7
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portée au compte du revenu consolidé, tout comme les dé-
penses encourues pour l'élargissement des canaux; et, en
1880, lors de la visite de la députation venue de l'ouest, dans
le but de demander au gouvernement de se charger de cotte
dette, et d'abolir, s'il était possible, les droits de péage qui
existe sur nos canaux, il s'est exprimé dans le même sens.
Je regrette de voir, cependant, que le Globe ait trouvé bon
d'attaquer le gouvernement, lorsqu'il semblait probable que
le gouvernement se chargeait de cette dette. Le Herald de
Montréal répond ainsi à l'attaque du Globe :

" Si la province d'Ontario a quelque intérêt à s'opposer à ce que le
gouvernement se charge de la dette du lac St. Pierre, le Globe de Toronto
devrait se borner à discuter cette guestion au point de vue de cette pîro-
vince. Ce journal, dans son dernier article au sujet de cette question,
invite indirectement la ville et le district de Québec h demander au gou-
vernenent qu'il assume une dette dont il s'est déjà chargé.

Le Globe dit:
" ' En voyant les tentatives que i'on fait pour imposer au gouvernement

fédéral le fardeau de la dette du chenal du lac St. Pierre, les marchands
de Québec insistent auprés du gouvernement pour qu'il se charge:de payer
le coût des améliorations faites à l'ancien havre de cette ville. Leur de-
mande est tout aussi juste que celle de la ville de Montréal."

" Notre confrére doit savoir que le gouvernement s'est déjà pratique-
ment chargé de cette dette dulhavre de Québec, et nous ne sachions pas
que cette ville ait à faire des demandes analogues à celle qui a trait à la
(lette dit chenal. Le Globe. nious regrettons de le dire, sort de ses gonds
et dénature les faits de propros délibéré lorsqu'il mêle le havre de Mont-
réal on celui de Québec aux améliorations du lac et du fleuve. Ou de-
vrait discuter la question du lac St-lierre d'après son mérite et il n'est
pas besoin d'aller à Québec chercher des arguments pour plaider une
cause contre laquelle la province d'Ontario devrait rougir de combattre
par l'entremise du (globe. Nous n'avons jamais demandé un centin aiu
gouvernement pour l'entretien du havre de Montréal et, plus que cela,
nous n'avons ias l'intention d'aller demander au gouvernement d'Ottawa
de nous aider à exécuter nos travaux. Mais pourquoi 3Montréal serait-il
taxé pour avoir créé un chenal de 180 milles qui, aujourd'hui, permet aux
vaisseaux de 5,000 à G,000 tonneaux de passer, tandis que lorsque ces tra-
vaux ont été commencés, les vaisseaux de plus de 400 tonneaux ne pou-
vaient lias y passer? Qui retire les avantages pécuniaires 'le cette grande
entreprise, sinon les commerçants de l'Ouest et du Nord-Ouest? Et ce-
Pendant, à cause de la basse jalousie de la presse d'Ontario, : devons-nous
porter un fardeau qui alpartient à' la Confédération tout entière? Au
moins Toronto devrait être la dernière à ville nous iontrer une telle anti-
pathie.

"Le Globe dit encore:
" Puisque la Confédération fait un cadeau à Montréal pourquoi

nen ferait-elle pas à Québec et à cent autres places?" ýi Québec
avait droit à quelque considération pour le creusement ou l'a-
mélioration du fleuve St-Laurent, elle la reçue, et nous ne croyons pas
qtue la capitale provinciale se serve do ce prétexte pour demander île
laide, bien que le Globe soit oi ne peut plus disposé à encourager cette
ville à élever la voix, si cela contribue à empêcher le gouvernement de
venir au secours de Montréal.'

I Nous répétons que nous ne demandons rien pour notre lIvre et nous
espérons que le Globe n'écrira plus que dans le mémoire que nous avons
envoyé au ministre des Travaux Publics, nous parlous du hâvre. Le gou-
vernement fédéral a dépensé de l'argent pour le hvre de Toronto, mais
il n'eu a pas été ainsi pour Montréal qui a toujours en soin de son havre
et qui a 1 intention de suivre la même ligue de conduite à l'avenir.

" On pourrait tout aussi bien demander aux commissaires du luvre de
Montréal de payer l'intérêt sur les frais de construction du chemin de fer
Int2rcolonial, qui a été construit autant dans l'intérêt <le la province
d Ontario, qui nous a amenés à fonder la Confédération, que dans l'in-
térêt des provinces maritimes. Oi doit dépenser$30,000 pour la corstrac-
tion d'élévateurs à Halifax. Nous n'y avons aucune~*bjection ; mais
pourquoi nîe pas demander à Montréal de payer l'intérêt sur les dépenses ?
Québec a son bassin de radoub, sa Terrasse Dufferin, ses fortification et
son hivre. On a dépensé, pour Toronto, plus de $30,000,000 à la cons-
truction de canaux dans le but d'atteindre cette ville par eau et, partant,
l'on a réduit les frais de transport.

" Le Globe ajoute que Montréal a entrepris ces grands travaux pour soin
propre avantage. Ces travaux ont été entrepris au nom du gouverne-
ment et l'on a reconnu que c'étaient des améliorations publiques du jour
où l'on a placé le premier dragueur dants le lac St. Pierre; quels que
soient les avantages que le port de Montréal ait indirectement retirés de
cette entreprise, on ne peut les comparer aux avantages que le commerce
de l'ouest en a retirés.

En terminnantson article, notre confére dit: Si le gouvernementfédéral
veut détruire l'ordre établi en se chargeant de la dette du lac St. Pierre,
il n'aura d'autre alternative que d'augmenter énormément la dette publi-
que en se chargeant du coût de travaux faits dans le passé, et en se char-
geant des améliorations futures et de l'entretien de tous les havres.'

" Nous répétons que ces lignes sont publiées dans le but de produire une
fausse impression. La dette de notre havre n'est pas soumise à la consi-
dération du gouvernement, et l'on se réserve de discuter à l'avenir la
question de faire de Montréal un port libre et l'on n'a pas l'intention
('aller chercher de l'aide an gouvernement fédéral. Cependant, nous
avons droit à tout ce que nous avons demandé et, s'il connaissait la
véi ite, le Globe serait le dernier journal de la Confédération -* entraver

M. RYAN (Montréal)

la Marche du progrès national bien qne, parfois, il ne puisse voir qu'à
travers les vitrines épaisses de la rue King.

Néanmoins, il semble que l'honorable ministre des travaux publics va
nous priver de nos droits. Le bill, qui devait être préseité il y a quinze
jours, le l'a pas encore été et nos trois députés semblent avoir oublié
cette mesure, aucun d'eux n'ayant, jusqu'ici, travaillé pour ses élec-
teurs."

Bien que, par cette mesure, le gouvernement donne an
havre une somme dle $37,000 par année et, sans doute, les
profits de son commerce, il ne devra payer que 67,000 par
anne, vu le taux d'intérêt peu élevé auquel il peut faire ses
emprunts.

Cependant, je suis heureux de dire que, vu l'augmentaion
du revenu du port de Montréal, et cette réduction de $37,000
que l'on a l'intention de faire en leur faveur, les commissai-
res espèrent que, cette année, les revenus du havre seront
de 100,000 de plus que l'estimation faite par le ministre des
Finances.

L'augmentation considérable qui a eu lieu dernièrement
dans le commerce du port, me porte a faire cette déclaration.
Il est certain que la réduction des droits aura l'effet d'aug-
menter encore le commerce.

Pendant les quelques années qui viennent de s'écoaler, le
montant du tonnage a été comme suit:
Navires océaniques arrivés dans le port de Montréal:

Années Nombre. Tonnage.
1878 .................. )16 .......... . 397,206
1879 ......... . .... C12 .................. 506,969
1880 ...... ,, -......... 710 ................. 628,271
1830 augmentation sur 1879 23-90 pour cent.

" " 1878 58-14

Navires de l'intérieur arrivés dans le port de Montréal

Années. Nombie. Tonnage.
1878 ................. 5,202 ......... ....... 764,243
1879 .................. 5,68 ............ ,... :817,243
188) ... . ......... ,489 .................. 1,041,380
1880 Augmentation sur 1879 27-84 pour cent.

di 1878 3G65 "

Nombre total des navires arrivés dans le port de Montréal

Années. Nombre.
e

1878 .................. 5,718 ..................
1879 .................. ,310 .................
1880 ................. 7,199 ................

1880 augmentation 1879 26-30 pour cent."l "i 10.

Tonnage.

1,161,509
1,321,213
1,672,051

Quand, l'année dernière, la députation que l'on avait en-
voyée auprès du gouvernement souleva la question do faire
do Montréal un port libre, et quand la députation envoyée
par Ontario demanda la réduction des droits sur les canaux,
sur le remorquage et la réduction d'autres droits, plusieurs dos
principaux marchands de Montréal crurent qu'il était op.
portun que le gouvernement se rendît responsable de toute
la dette du hâvre, qui s'élève à près de $ 1,900,000 dépensés
pour le creusement du chenal jusqu'à Montréal.

Plusieurs des plus grands propriétaires d'immeubles cru-
rent aussi qu'il serait de leur intérêt d'employer leur in-
fluence à travailler pour que la corporation se rendît respon-
sable de la dette du havre de Montréal proprement dit. La
dette des commissaires du havre forme un compte différent;
c'est la dette qui a été contractée pour le creusement du che-
nal entre Montréal et Québec; l'autre dette a été contractée
pour les améliorations qui ont été faites dans le havre
meme.

Cette dernière dette s'élève à $1,883,000, et j'espère que
l'on ne demandera jamais que le gouvernement s'en rende
responsable. Si le gouvernement se rendait responsable de
toute l'autre dette, on ferait en soi-te que la ville pùt se
rendre responsable de la dette du havre proprement dit.

Néanmoine,je ne crois pas que le gouvernement se charge
maintenant de cette dette; mais il fait un pas dans la bonne
voie en accordant une réduction qui apportera un secours
très sensible.
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Les commissaires ne peuvent pas faire de réductions qui

protègent beaucoup le commerce du havre. L'année der-
nière, ils ont dépensé $20,000 à la construction de hangars
permanents, améliorations nécessitées par le commerce
d'animaux qui, depuis quelque temps, a pris d'immenses
proportions.

On m'a dit, de plus, qu'ils avaient l'intention de cons-
truire un quai spécialement affecté à ce commerce ; ce quai
coûterait 8100,000. Les honorables députés doivent certai-
nement s'apercevoir que ce n'est pas là une question pure-
ment locale et que tout le pays,-et Ontario plus que toute
autre province,-est intéressé à toutes ces améliorations.

En 1879, on a exporté 26,176 têtes de bétail de Montréal,
et, l'année dernière, en 1880, on en a exporté 50,817. La va-
leur totale des animaux exportés, en 1879, est de $2,681,090;
en 1880, $4,100,360, soit une augmentation do près de cent
pour cent dans un an.

Je suis certain que ce commerce ira toujours en augmen-
tant et qu'il sera beaucoup plus considérable l'année pro-
chaine, surtout si l'Angleterre lève l'embargo qq'elle a mis
sur les animaux américains; de cette façon, ce commerce
d'animaux prendra la route du Saint-Laurent. Dans ce cas,
je crois que l'augmentation serait certainement de cent pour
cent.

J'espère que l'année prochaine le ministre des fnances
et le gouvernement dont il est un des membres si distingué
pourront donner non seulement la somme de $37,000 dans
ce but, mais réglor toute la question avec succès. Je suis
convaincu que, s'il agit ainsi, aucune mesure adoptée jus-
qu'à aujourd'hui par ce gouvernement, ou les gouvernements
qui l'ont précédé, n'aura reçu un appui plus cordial de toute
la Confédération canadienne.

M. McLENNAN. S'il s'agissait de savoir si l'on doit
ou non aider les commissai es du havre de Montréal à conti-
nuer leurs améliorations, je ne devrait peut-être point
prendre part à la discussion ; mais je crois que c'est une
question très importante,'bien au-dessus des intérêts que le
havre de Montréal peut avoir en comparaison d'autres
ports où les vaisseaux peuvent mouiller.

Je crois, M. l'Orateur, que c'est une question qui n'affecte
ni le havre de Montréal, ni la province de Québec en
particulier, mais toute la Confédération canadienne.
Cette question intéresse en premier lieu la province
d'Ontario, qui est aujourd'hui la plus grande pro-
vince sous le rapport de la production, et bientôt elle inté-
ressera, je crois, à un plus haut degré encore, le grand
Nord-Ouest, lorsque cette partie du pays pourra lutter avec
les autres provinces et exporter une quantité consi-
dérable de produits. Et il s'agit de savoir si nous garde-
rons la position que nous avons si bien réussi à faire au Ca-
nada comme pays, et, de plus, ai en suivant l'exemple de
notre mère-patrie, nous pourrons maintenir la belle position
que nous avons conquise sous le rapport de la navigation.

Le Canada est aujourd'hui la quatrième puissance mari-
time du monde, ce qui est un grand et beau résultat pour la
jeune Confédération du Canada. L'ingénieux auteur d'Endy-
mion a dit que l'Angleterre agissait habilement en se ren-
dant maîtresse des mers, car, bur la surface du Globe, il y a
plus d'eau que de terre et, en conséquence, cela assure une
très grande part de souveraineté.

J'espère que nous pourrons accaparer notre part de cette
gtande souveraineté, car l'étendue d'eau qui couvre la partie
du globe que nous habitons est aussi considérable et, jus-
qu'à aujourd'hui, nous en avons fait un bon usage.

La question relative à ce creusement du lac Saint-Pierre,
est la question de savoir si nous réaliserons ce grand projet
d'abréger de 200 milles la distance qui sépare le centre de
la Confédération de la mer et, si on l'examine à ce point de
vue, on admettra immédiatement que c'est la plus grande
question nationale que nous puissions discuter en ce moment

Quand nous avons - commencé, il y a quelques années, à
construire nos canau:, nous n'avions pas à nous occupor de

chemins de fer, et je crois qu'il est heureux, pour le pays,
que l'on ait employé beaucoup d'énergie et beaucoup d'ar-
gent à la construction de ces grandes routes publiques. Il
y a quelques années, l'on prétendait que nos communications
par eau nous donneraient plus d'importance que ne semble
nous en promettre l'état de choses actuel.

On a déjà prétendu que nous pourrions communiquer à
l'océan au moyen de nos canaux et de nos lacs. L'expé-
rience nous a fait abandonner cette idée et, aujourd'hui, nous'
devons être heureux d'abréger, autant que nous le pou-
vons, la distance qui sépare nos laes de l'océan, et je crois
que tous ceux qui ont examiné la question admettront que
dès que nous aurons établi des communications avec le port
de Montréal, nous'aurons abrégé, autant qu'il nous est per-
mis de le faire, la distance qui sépare notre navigation inté-
rieure de l'océan.

Il est vrai que nous avons continué à améliorer nos canaux
et que nous espérons qu'un jour ou l'autre, les vaisseaux pour-
ront se rendre à Montréal, en passant par des canaux conte-
nant douze pieds d'eau; mais il est bien reconnu, aujourd'hui,
qu'un navire tirant douze pieds d'eau n'est pas un navire que
l'on puisse employer sur l'Océan Atlantique. L'expérience a
prouvé ce fait d'une manière incontestable.

Cette expérience a en pour résultat d'augmenter les
dimensions des navires venant au port de Montréal, et
il s'agit aujourd'hui de voir comment l'on pourra réduire les
frais pour les plus grands vaisseaux. Je vois aussi que cette
expérience a eu pour résultat d'augmenter d'année en année
les dimensions de ces navires.

Je constate, d'après un rapport préparé par les commis-
saires du havre de Montréal,qu'en 1874,731 navires, jaugeant,
en moyenne, chacun 590 tonneaux, ont jeté l'ancre dans ce
port. Cinq ans après, en 1879, 612 navires seulement ont
visité ce port, mais leur tonnage était, en moyenne de 828
tonneaux, ce qui démontre qu'il y a en une augmentation
rapide dans les dimensions. J'ajouterai que les 710 vais-
seaux qui sont entrés dans ce port l'année suivante, avaient,
en moyenne, un tonnage de 885 tonneaux. Cependant, on
peut dire que la plus grande partie des marchandises est
transportée sur des vapeurs d'une plus grande dimension
que ces moyennes.

La dimension des vapeurs, en 1880, était, en moyenne, de
1,341 tonneaux. Il arrive cependant, comme j'aurai l'occa-
soin de le démntrer, que ces grands navires ne peuvent pas
transporter tout le commerce du port. Ils peuvent conve-
nir au grand commerce qui se fait entre le port de Mont.
réal et les grands ports de Liverpool, Londres et Glasgow,
où se concentre la masse du commerce; mais il est très
nécessaire que l'on gai-de dans le commerce les navires d'un
moindre tonnage, car il faut qu'un grand nombre de services
se fassent aux ports d'expédition et aux ports d'escale où
nos cargaisons sont si souvent consignées. La question
qui se dresse devant nous quand nous parlons de ce
commerce, c'est la question de la lutte que nous avons à
soutenir contre les ports américains de l'Atlantique, que
l'on peut atteindre sans qu'il soit besoin d'améliorer 200
milles de navigation intérieure, et cette concurrence est
très vigoureuse et va toujours en augmentant. Avant de
faire un examen comparatif des droits imposés sur les mar-
chandises arrivant par les ports de l'Atlantique, je dirai que,
dans la lutte dont je viens de parler, nous avons affaire à
une nation beaucoup plus ancienne que la nôtre.

Cinquante millions d'habitants, disposés à lancer leurs
capitaux dans tous les genres de commerce, sont beaucoup
plus, en proportion, que cinquante millions contre quatre
millions, car ils n'ont pas seulement l'accumulation de cin-
quante millions comparés aux quatre millions, mais ils ont
l'accumulation des capitaux qui proviennent de cinquante
.millions d'habitants composant une nation plus an-
cienne et mieux établie que nos quatre millions. Et nous
devons lutter avec eux en présence du fait que, tandis que

;nous employons nos meilleurs moyens et nos meilleurs res
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sources à exporter une grande quantité de produits de ce canaux, et ce projet a été approuvé par la Chambre de com-
nouveau pays, nos importations sont beaucoup moins consi- merce de la ville de New-York.
dérables que les leurs et nous ne devons pas seulement lut- Les droits que l'on prélève sur nos canaux, je ne m'en
ter avec eux pour le transport de nos produits à l'extérieur, plains pas, car je crois qu'ils ne produisent pas beaucoup
mais encore, il nous font une concurrence dans le transport plus que le montant nécessaire à l'exploitation des canaux,
à l'intérieur de nos propres importations. qui sont très peu et l'on pourrait en retrancher l'oxcédant-lesdroits quel'on
onsidérables, et des leurs. prélève sur nos canaux, dis-je, n'ont pas été changés, en pra-

Je citerai quelques statistiques préparées par le secrétaire tique, depuis vingt ans.
de la Chambre de commerce de Montiéal, qui a découvert, Dans ces circonstances, c'est presqu'un miracle que nous
entre autres choses, que les prix exigés pour le parcours ayons eu du trafic par la voie du Saint-Laurent. Le fait que
total des marchandises, disons, de l'Ageterre à Toronto les frais do la navigation de l'intérieur sont moins élevés par
ou autres ports de la province d'Ontario, sont les mômes, cette route, nous a sans doute été de quelque secours. Pen-
en pratique, que le terminus océanique soit à Now-York, dant les deux ou trois dernières années, l'augmentation
Boston on Montréal. On n'exige pas de droits de quainge considérable qu'il y a eue dans le commerce d'exportation
aux deux ports en premier lieu mentionnés, Now-York et du bétail, commerce que nous faisons plus avantageusement
Boston, sur les importations de marchandises destinées aux que les Etats-Unis, nous a été d'un très-greid secours. Je
ports de l'intérieur, soit des Etats-Unis, soit du Canada. vois que les animaux expédiés du port de Montréal, jusqu'à

'un autre côté, le revenu du havre de Montréal, en 1879, l'automne, représentent une valeur de près de 82,000,000.
s'élevait à $269,596, comme l'a dit un des députés de cette Les premières années que nous ou des bateaux à vapeur,
ville, et les droits prélevés sur les marchandises importées la seule ligue qui existait alors recevait une subvention pour
et exportées semblent avoir contribué de 56 pour cent à ce le transport de la malle. Cette subvention existe encore,
revenu. mais, à part cela, le trafic a permis d'établir deux ou trois

La chose consiste simplement à ajouter environ $180,000 autres lignes; le commerce augmente encore et, je l'espère,
au coùt dos marchandises arrivées dans le port de Montréal continuera d'augmenter.
et qui en on: été expédiées, somme qui aurait pu être épar- Je pense que nous devons quelque choseaux entreprise par-
gnée dans les (lrts de Boston, New-York, Philadelphie et ticulières et, je pourrais ajouter, je crois, nous devons quelque
Baltimore. Je vois que les droits imposés sur les marchan- choso au patriotisme canadien, car, d'après moi, il y a dans
dises ordinaires qui arrivent à Montréal et qui On sont ex- ce pays des gens qui mettent en pratique le principe de
pédiées, sont de 30 centins à 50 contins par tonne. ménage le la femme forte des Hébreux, qui habitait avec sa

Voici un état donnant le chiffre des droits de quainge .famille " au milieu de sa maison."
imposés sur les navires dans les différents ports de l'Atlan- Je crois qu'il y a, dans ce pays, des gens qui préfèrent dé-
tique. Prenons, par exemple, un navire de 1,500 tonneaux ; velopper leurs ressources, exercer leur industrie et faire
le droit de quainge ordinaire, par jour, sera à Boston (le leurs entreprises chez eux, et qui no sont pas entraînés par
87.50; à New.York, de $10.50; à Philadelphie, de $4.00; à les fausses promesses du libre-échange. Je ne veux pas
Baltimore, de $2.10; à Montréal, de 811.25; c'est-à-dire parler plus at long des chiffres relatifs au fardeau imposé à
qu'à Montréal, les droits sont la moitié plus élevés qu'à Bos- ce commerce.
ton, près de trois fois plus élevés qu'à Philadelphie et un Les dépenses encourues pour le creusement du lac Saint-
peu plus élevés qu'à New-York. Le pilotage est à peu pr-ès Pierre, jusqu'à aujourd'hui, sont, en chiffres ronds, d'environ
dans les mêmes proportions. Le pilotage d'un navire de $1,500,000. Le chenal est creusé à une profondeur de 24
600 tonneaux, tirant dix-huit pieds d'eau, à Boston, s'élève pieds ; et les navires de grandes dimensions et qui convien-
à 8117.90; New-York, 8172.80; Philadelphie, 8162; Mon- nent au commerce de l'Atlantique, puuvent y passe,.. Si
tiéal, $193.50. telle était là la seule obligation imposée aux navires venant

La concurrence, cela va sans dire, gouverne le montant dans le port de Montréal, ce serait peu de choses, niais cela
des droits imposés sur les marchandises dans ces différents n'intéresse pas uniquement le port de Montréal.
ports, et l'on sait que, dans l'espace de vingt ans, les droits, Cette question regarde réellement la Confédération, tout

teports, etl'on sait qudinus l'epac vingtié p les autant que nos canaux. A part cette somme de 81,500,000,A touts ces port@, ont diminué d'environ la moitié Pour les les dépenses du havre de Montréal ont été d'environ 1,0,
marchandises arrivant par l'océan, et, pour les marchan- 000e dépenseert e ontra ant dilenron $l,800,-
dises de l'intérieur, je vois, d'après un état, que, de 1861 e faudra dépenser une fois autant d argent aux tra-
à 1880, les droits imposés sur les marchandises, en prenant merce, il est difficile aux commissaires du havre de Montreal
pour base un minot de blé ou de blé d'Inde envoyé de Chi- de continuer leurs travaux et de faire de nouve[les dépenses.
cago à ces ports, ont diminuè de 27 centins à Il contins et e 'attirerai l'attention <le la Chambre sur le fait que, bien
demi; c'est le chiffre le plus bas auquel ces droits soient J atteri leon de laoCame sur le fat e ien
tombés, la moyenne des droits, l'année dernière, ayant été que cette résolusion soit proposée dans le but de venir endembés 13 cent nne es pots, rains. deaide aux commissaires du havre de Montréal, elle est pro-de 13 contins dans les ports 'américains. posée dans le but de leur aider à améliorer la navigation

Heureusement pour le commerce, les droits importes sur du le fleuve Saint-Laurent et non de leur aider à amé-
les marchandises venant de l'intérieur ou y allant, par les liorer le havre de Montréal, chose qu'on ne demande pas du
routes canadiennes, ont tellement diminué que la moyenne tout.
des droits imposés sur les marchandises venant de l'oaest à Les journaux nous ont appris quel'on avait construit le ha-
Montréal, est un peu au dessous des chiffres que je viens de vre de Glasgow, à l'embouchure de la Clyde, dans le but de
donner; autrement, il serait tout simplement impossible que doter cette ville d'un grand port. Si nous considérons que le
l'on continuât le transport par cette voie. ville de Glasgow n'est qu'à douze milles de l'embouchure de

Mais il existe un autre fait d'une plus grande importance, ce fleuve, il est difficile d'établir une parallèle et, en réa-
relativement aux droits de canal. La première fois que lité, il n'y a rien qui nous permette de faire une comparai-
j'eus occasion de connaître ces droit,-il y a vingt ans de son. La même chose s'applique à tout port et à tout fleuve
cela-on exigeait 6:} par minot de blé qui passait sur l'Erié; de l'Angleterre.
aujourd'hui, ce droit a été réduit à un centin. Et ces droits Le fait est qu'il n'y a rien que l'on puisse comparer à ces
ne sont pas la seule valeur que la ville et l'Etat de New- travaux du Saint Laurent, et l'on ne peut s'appuyer sur
York, et tous les Etats-Unis attachent à ce trafic, puisqu'il aucun exemple pour dire que Montréal doit creuser à ses
est bien reconnu qu'il y a en ce moment, devant la législa. dépens le chenal du lac Saint-Pierre; sur une distance de
ture de New-York, un projet présenté dans le but de rendre quarante milles. J'ai attiré l'attention de la Chambre sur
absolument exempt de droits le trafic qui se fait sur ces ce fait, parce que je crois que le ministre des finances

M. McLENNAN
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comprend les choses raisonnables. Je ne dirai pas que les Sir LEONAIRD TILLEY. Non.
commissaires du havre do Montréal, agissant dans cette La résolution est adoptée, lue la première et la seconde
circonstance dans les intérêts de la Confédération du Canada, fois et adoptée.
lui ont demandé du pain et qu'il leur a offert une pierre. Je
crois qu'il leur a présenté une croûte, et ce n'est qu'une SirLEONARD TILLEY présente un bil basé sur la ré-
croûte.souin

Nous avons résolu d'encourir de grandes dépenses dans ce Le bill est lu la première fois.
pays afin de nous mettre en état de faire notre commerce NATURALISATION DES AUBAINS.
de transport en toute saison. Je crois que c'est làune ques-
tion qui nous intéresse à un haut degré et qui nous donnera Le bill (No. 87) relatif à la naturalisation des aubains (du
beaucoup d'importance si nous réalisons nos projets. Nous Sénat), (H. Langevin,) est examiné de nouveau en
avons voté, dernièrement, pour construire le chemin de fer comité.
du Pacifique, une somme de $25,000,000, outre une certaine Le bil est rapporté, lu la troisième fois et adopté.
étendue de terre dont nons"ne connaissons pas encore par-
faitement la valeur. C'était un acte de bonne foi. Je ne INSPECTION DES BATEAUX A VAPEUR
demande pas aux députés de cette Chambre d'abandonner la
confianceo avec laquelle ils ont voté cet argent. Nous avons Queen's) propose la seconde lecture du bill
dépensé environ $16,000,000 à la construction du chemin (No. 84) à l'effet d'amender l'Acte relatif à l'inspection des
de for Intercolonial, et je crois qu'avec ces deux chemins bateaux à vapeur.
de fer, nous avons certainement deux éléphants sur les bras. M. McCALLUM. J'espère que le gouvernement n'insis-

Depuis quelques années, nous avons dépensé environ $31, tra pas ur l'adoption de ce bi, vu que la session est avan-
000,000 à l'amélior ation (le notre système de canaux et nous cée et que les propriétaires de bateaux vapeur n'ont pas
avons obtenu d'assez bons résultats. Nous avons aujourd'hui le temps de démontrer au gouvernement quel sera l'effet de
un commerce bien établi par la voie du Saint.Laurent. ce bi. On a déjà fait un ou deux amendements à l'Acte
Après avoir mis libéralement la main à cette couvre et après relatif à l'inspection des bateaux . vapeur et l'on a adopté
avoir dépensé des sommes considérables, je crois réellement lusieurs arrêtés du conseil ayant trait à cette question.
que mon honorable ami pourrait être satisfait et je ne crois J'espère que l'honorable ministre laiesera subsister l'état de
pas qu'il permette qu'on l'empêche, pour cette bagatelle de choses actuel, aucun accident n'ayant eu lon sous l'opération
$1,500,000, de garder un commerce que nous avons à l'heure de cette lui, et, pendant la prochaine sessiouon p urrait nom-
qu'il est et que nos voisins américains cherchent à nous mer une commission chargée de péparer ua nouvel Acte. L
enlever. d m e t mars dernier, on adopta un arrêté du conseil qui a chan-

Je vois, dans un mémoire adopté par une résolution du 90toute la Io, et ce changement n'a paséé publié, bien que
bureau le commerce de New-Yorkl, que l'on craint que la le Parlelit lût en. session à ctte époque. ct arrêté du
concurrence du canal Weliand et de la rlte canadienne conseil stipulait que tous les petite tuyaux visses dans la
n'enlèvent aux Etats Unis une partie de leur commerce de chaudière devaient avoir un bourrelet. Depuis trente ans,
l'ouest. l'on n'a exigé aucune précaution de ce genre et il n'est

A l'heure qu'il est, je crois, nous transportons par la ligne arrivé aucun accident, si ce n'est que le chauffeur S'est fait
canadienne environ un septième du grain exporté de laville échauder une fois on négligeant de visser le tuyau.
(le Chicago. Cependant nous ne transporterons pas ce grain Je n'aime pas que le pays soit. gouverné par des arrêtés
pour les Américains, mais parce que nos marchands ont été du conseil; celui dont je parle a été passé à l'insu dos pro-
à Chicago et l'ont acheté, et si, outre cela, nous avons trans- priétaires de bateaux i vapeur et lorsque leurs bateaux ont
pderté autre chose, ce sont les marchandises'achetées par les eté inspectés ils ont dû arrêter deux ou trois jours afin
marchands anglais et leurs représentants à Chicago et expé- demettre ce bourrelet ou, comme la chose est arrivée on
diées par ee-ttoe plusieurs cas, ils ont (l continuer le service sans passer à

Ce que nos amis les Américains redoutent, c'est que nous l'inspection.
gardions cette petite partie du commerce et ils se proposentde Le but que l'on se propose en inspectant les bateaux à
icéduire les derniers droits imposés sur leur 8 canaux,de crainte vapeur est de protéger la vie: cependant, ily a une certaine
(lue nous leur enlevions une plus grande partie de leur com- catégorie de bateaux qui ne tombent pas sous l'opération de
merce. cette loi; ce sont les yachts à vapeur. La raison que l'on

Je demande à l'honorable ministre des finances d'exami- donne est qu'on ne les loue pas mais, souvent, ils transpor-
ner de nouveau cette résolution et de voir s'il ne peut pas se tont un grand nombre de personnes.
charger de ces $1,500,000, afin que nous conservions ce que
nous avons pu gagner par notre énergie et notre travail, ces bateaux parce qu'ils n'ont pas paye de passage? On
chose que nous courons risque do nous faire enlever par les n'exige pas que ces yachts aient un mécanicien diplômé pour
Américains qui sont plus puissants et qui ont plus de res- les conduire, tandis qu'un petit remorqueur, dont l'équipage
sources que nous. se compose seulement de trois hommes, qui, tous, savent

Si l'honorable ministre juge à propos de faire ce qu'on lui comment ceiduire une machine, doit supporter les frais
demande, les commissaires du havre de Montréal pourront d'une inspection. Il y a aujourd'hui $28,000 au crédit de ce
continuer les améliorations nécessaires à l'achèvement du fonds. Exempte-ton les yachts de cette inspection parce
havre de Montréal ; ils pourront offrir des avantages au que ceux qui >n sont les propriétaires sont de riches capita-
commerce qui, ils en sont certains, augmentera à l'avenir. listes?
Je n'ai plus qu'à remercier la Chambre et exprimer l'espoir En vertu de la loi, un mécanicien de seconde clase
que les députés de la province d'Ontario, qui ont une si peut se charger du soin d'un bateau de 150 tonneaux;
grande part dans ce commerce, diront avec moi que cette ce certifcat lai donne ce droit. Sous l'opération de l'un-
est une qetcene loi, on jaugonît les navires pour que le tonnage cen-

est ne qeston ntionle.tributit à payer une partie des dépenses. Un homme qui,
La Chambre se forme de nouveau en comité pour exami- sous l'opération de l'ancienne loi, pouvait prendre soin d'u

lier la résolution. bateau de 150 tonneaux, ne peut le faire quand les navires

(En comité.) sont jaugés n vertu du système actuel.
Ce n'etpas cette loi qu'il nons faut dans l'ifltéiêd as

Sir RICHARD J. CARTWRIGIIT. A-t-on créé unfonds Les propriétaires de bateaux à vapeur n'ont pas ou assez do
d'amortissement? 1 tempspour examiner ce il. Je demanderai l'honorable
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ministre de la marine d'abandonner son bill jusqu'à l'aunée sion du départemeut itqui l'a donnée, bien qu'il n'en eùt pas
prochaine; alors, si j'occupe encore un siège dans cette le pouvoir.
Chambre, je l'aiderai, dans la iesure de mes forces, à per- Cette permission sera accordée en violation directe de la
fectionner ce bili le façon à ce qu'il protège autant que loi, tant que l'en n'aura pas les moyens de se conformer à
possible la vie des passagers :,t rende nos vapeurs plus sûrs, ces règlements onéreux.
afin que nous n'en perdions pas autant qu'aujourd'hui. En 1878, lorsque l'Acte d'inspection des bateaux a va-

f.GAU'LT. J'espare que l'on abandonnera ce bi'us- peur fut adopté, nous avions un système de jaugeage pour
l. q . 1 les vaisseaux naviguant dans les eaux de l'intérieur, D'a-

qu'i fta prochaine session. Je crois qu'il n'est pas neces- >ros ce système. les bateaux de 50 tonneaux et au-dessous
$aire de l'adopter maintenant. Il causerait beaucoup d'eni- d ntomr leur bord un bateau de sauvetage ; -eso u-nui aux proprietaires de bateaux à vapeu;, sans produire un teaux de 100 tonneaux et au dessous, deux et ainsi de suite,grand bien. Ce bill causerait des torts sérieux aux compa- jusqu'à 200 ou 300 tonneaux; mais en 18'9, on a adopté un
gmes q Ii louent des bateaux additionnels dans le but d'acm- 'nouvel Acte qui a inauguré un nouveau système de jaugeage;
moder les passagers' tous les entreponts, sont mesurés y compris tout l'espace

X COCKBURN (Muskoka). Je partage l'opinion ex- qui se trouve au-dessus du pont de tonnage, et l'on aug-
primée par l'honorable député de Manck (M.McCallum), ear, mente ainsi le tonnage enregistré do ces vaisseaux de trois,
je n'en doute pas, ce bill n'est pas aussi important que l'Acte quatre ou huit fois.
général des chemins de fer, et je ne doute pas non plus, que le Eu reponse à M. MCALLTJM,
temps soit arrivé de refondre les divers Actes. Cette loi st M- KR PATRICK. Je parle des vapeurs qui font le
défectueuse en ce qu'elle laisse trop de marge aux arrêtôdu service sur le St-Laurent et la baie de Quinté et des ba-
conseil. teaux qui ne peuvent pas, vu leurs dimensions, prendre à

On envoie au gouverneur en conseil les ré&olutions de leurs bords les bateaux de sauvetage prescrits par cet Acte.
eertains inspecteurs ou d'autres personnes; il les paraphe Prenez quelques-uns des bateaux traversiers qui font le ser-
et elles deviennent loi; et il arrive que les propriétaires de vice sur le St-Laurent, à Brookville, ou entre Kingston et
bateaux font mareber leurs bateaux en violation de ces arré- Gananoque, et qui ne peuvent pas porter des chaloupes de
ts qu'ils ne connaissent pas. Plusieurs parties de la loi ne dix-sept pieds de long, les mêmes qui se trouvent à borddes
sont pas exécutées. vapeurs de la malle, et vous verrez que la disposition n'est

En consdquence, je crois que la session est trop avancée pas raisonnable et qu'on ne peut l'appliquer dans ces cas.
pour que l'on adopte une loi semblable Je crois qu'il est Et cependant il n'y a pas, dans l'Acte, de clause qui permette
du devoir de l'honorable ministre de la marine de préparer, à un officier du département de la marine et des pêcheries,
pendant les vacances, un bill qui établisse un système com- ou à un inspecteur de bateaux à vapeur, de dire qu'une eha-
plet d'inspection et de le 'prèsenter, pendant la prochaine loupe de plus petites dimensions, que l'on peut manier faci-
session assez tôt pour qu'on puisse Vexamllinler comme il doit lement, et que l'on peut mettre sur le pont de ces petits va,
l'être. Des inspecteurs nommés en vertu de la loi actuelle peurs, sera suffisante.
sont maintenant accusés de favoritisme. C'est là une disposition que l'on devrait modifier de façon

Il est nécessaire de refondre l'Acte et d'établir %u sys- à permettre à l'inspecteur, ou au ministre de la marine, sur
tème d'examen différent pour les Américains. On pourrait, le rapport de l'inspecteur, d'autoriser à prendre des eailou-
pour ces examens, adopter avec avantage le système suivi pes de dimensions différentes, quand les circonstances l'exi-
dans les provinces'par les départements de l'éducation. Il gent.
y a six catégories de mécanieiens, le premier, second et J'ai déjà montié certaines lettres à l'honorable ministre;
troisième, qui ont chacun un aile. Je pense qu'il 'ai maintenant entre les mains une lettre de M. Gilder-
existe plusieurs anomalies dans la loi actuelle et que l'on sleeve; il insiste fortement pour que l'on accorde certains
devrait abolir le svstème des arrêtés dux conseil. Nous de. pouvoirs discrétionnaires qui permettent le faire face aux
Vrions avoir une Mesure qui ceonpuit tbeuvoup et dont cha cas exceptionnels.
cune des parties fût établie par Acte législatif. il possède, à Montréal, un petit bateau qui, sous l'opéra-

On devrait préparer des questions écrites pn quelles les tion de l'Acte en vigueur en 1868, pourrait ne porter qu'uue
aspirants à ces emplois seraient obligés de repundre. On seule chaloupe, tandis qu'en vertu de la loi actuelle, ce ba-
devrait poser des questions intclligentes et pratiques aux teau devra en porter trois ou quatre et, en outre, une cha-
mécaniciens et aux aides-mécaniciens et l'on ne devrait loupe de sauvetage en métal; on voit que ce nombre est
juger de l'examen que d'après le nombre de points obtenus tout à fait disproportionné aux dimensionsdu bateau. Quant
par les aspirarts. au reste, d'après ce que je vois, le bill ne change rien à la

Je puis affirmer à l'honorable ministre que les proprié- loi actuelle, si ce n'est qu'il applique l'aete aux chaudières
taires de bateaux à vapeur ne désirent pas rendre les ba. i plaque d'acier, comme aux chaudières en fer. Il met les
teaux moins sûrs, mais ils désirent que l'ou adopte un sys- yachts hors des atteintes de la loi, vu que ces bateaux ap.
tème intelligent et raisonnable; ils désirent que l'on fasse partiennent à des particuliers et comme l'on peut s'en servir
disparaître les anomalies et les contradictions qui existent ou ne pas s'en servir, il n'est pas plus nécessaire de les ins-
dans le système actuel, toutes choses que ce bilI ne peut réa- peeter que d'inspecter le carrosse ou le traîneau qui circulent
liser pendant eette session, dans les rues,

Il y a une autre disposition de la loi sur laquelle on a
M KiRKP ATRICK ..Je ne partage pas l'opinion de l'hono- attiré l'attention dans les lettres que j'ai -reçues. Cette dis-

rable préopinant, car je crois que L'on do.t adopter ce bill, position stipule que tout vapeur naviguant dans les eaux
ou quelques-unes des dispositions qu il contient, pendant la de l'intérieur, devra avoir non seulement un siftlet à vapeur
session actue1ll. dont on petit se servir en temps de brouillard, mais encore

Les anomalies et les défauts de la loi actuelle peuvent un sifflet d'alarme fonctionnant d'après quelque procédé
causer des torts considérables aux propriétaires de bateaux méeanique, dont la vapeur est la seule force motrice, afin que
à vapeur, si ce bill n'est pas adopté. On a découvert les irré- loi sque les vapeurs sont couverts de leurs voiles et que les
gularités qui existaient les années dernières. En tout cas, machines ne Ionctionnent pas, on puisse employer les si*ets
l'été dernier, quelques employés des douanes ont pris des d'alarme. On doit changer cette clause de l'Acte, sinon
mesures pour empêcher les bateaux à vapeur de naviguer, l'inspecteur ne pourra pas donner de certificats à ces ba-
parce qu'ils n'avaient pas ces certificats, et ils ont réussi. Je teaux, qui seront retenus tout l'été, car les employés des
sais que l'on a arrêté ainsi des vapeurs pendant dix jours ; douanes ne peuvent leur donner leur congé sans ce certificat
ils n'ont repris le service qu'après avoir obtenu la permis- 1 et, ainsi, on causera des torts considérables.

M. MCoALLu
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J'espère que le bill subira sa deuxième leciure et qu'on
le renverra au comité où l'on pourra l'amender, si on le
juge néceesaire.

M. COCKBURN. J'admets qu'il faut adopter une loi,
mais je m'oppose à ce que le bill soit présente à une époque
aussi avanceo de la session.

M. SNOWBA-LL. Nous ne pouvons pas, à cette époque
avancée de la session, donner à cette question toute l'atten-
tion qu'elle mérite. Il est une chose sur laquelle je désire
surtout attirer l'attention de l'honorable ministre de la
marine ; c'est la disposition qui exige que les mécaniciens
servent un certain nombre d'années sur les bateaux, avant de
recevoir un certificat. On n'exige pas que les autres méca-
niciens subissent pareil examen ou aient autant d'années d'ex-
périence, bien qu'ils aient sous leurs soins un plus grand
nombre d'existences. La plupart de nos meilleurs mécani-
ciens font leur apprentissage dans les ateliers de machines,
manufactures, etc., et comme nos bateaux font un service
qui no dure que peu de temps, il est difficile de qualifier nos
mécaniciens de cette manière : la conséquence'de tout cela,
c'est qu'un grand nombre de nos mécaniciens n'en connais-
sent pas plus long que les chauffeurs qui jettent le charbon
dans les fournaises.

Ils subissent un examen, répondent à quelques questions
et reçoivent un certificat. Plusieurs d'entre eux ne peu-
vent rendre aucun service lorsqu'un navire est en quelque
danger et, souvent, nous devons prendre à bord un mécani:
eien pratique de nos usines, afin de faire face aux événe-
ments. Je crois que, sous ce rapport, l'on devrait faire
subir quelque changement à l'Acte; car, bien qu'il soit des-
tiné à protéger la vie des personnes, il arrive souvent que
l'on soit témoin du contraire.

On a attiré l'attention, de l'autre côté de la Chambre, sur
une autro question très-importante. On exige que les petits
vapeurs aient des chaloupes à leurs bords, -quand la chose
est presque impossible. Ainsi, j'ai un vapeur, jaugeant un
tonneau et demi, et cependant on exige qu'il porte une cha-
loupe tout à fait disproportionnée à ses dimensions et je
dois, ou refuser de faire la déclaration requise, ou permettre
que l'on porte la chaloupe, contrairement à la raison. Je
ne puis voir pourquoi au yacht à bord duquel se trouve un
parti do plaisir, ne tomberait pas sous le coup de cette loi,
parce que ce yacht appartient à un particulier; car les oxis-
tences des persones qui se trouvent sur ce yacht sont tout
aussi précieuses que celles des personnes qui sont à bord
d'un autre vaisseau.

On peut juger de l'absurdité de la loi d'après le fait que,
si l'un de ces bateaux, dont l'équipage se compose de deux,
hommes, romorque une barge de canal, ce bateau tombe
sous l'opération de l'Acte, et, s'il porte un parti de plaisir,
composé d'un grand nombre de personnes, il y échappe.

M. JOINES. La question qui nous occupe maintenant
semble d'une importance majeure, si l'on en juge d'après
les différentes opinions que l'on a exprimées des deux côtés
de la chambre. J'espère quelPon n'insistera pas pour que ce
bill soit adopté pendant cette session, mais que, durant les
vacances, on examinera sérieusement cette question. Le
public admettra, je crois, que l'on devrait permettre aux
inspecteurs d'exercer quelque -discrétion sous ce rapport,
par exemple, au sujet des amendes qui sont maintenant de
$400. Une autre année, le pays sera prêt à accueillir un
autre Acte.

M. POPE (Queen's). Le gouvernement ne désire pas
insister sur l'adoption de ce bill ni imposer de nouvelles res-
trictions inutiles aux propriétaires do bateaux à vapeur. 'Il
n'y a qu'une légère différence entre ce bill et la loi actuelle.
C'est un peu plus que le rétablissement de l'Acte qui est au-
jourd'hui en vigueur. Ce bill n'impose pas d'obligations qui
n'aient été imposées par lancien Acte. Le gouvernement
présente ce bill parce que les inspecteurs rapportent que les

Etats-Unis emploient des plaques d'acier pour les chan-
dières et, comme on les a introjuites dans ce pays, il est né-
cessaire qu'on en fasse l'expérience. Si les propriétaires de
bateaux font plus de dépenses pour se procurer des plaques
d'acier, on devra leur accorder un peu plus de faveur en
leur laissant plus de latitude au sujet de l'expérience
qu'ils doivent faire de leurs chaudières.

Cette mesure a été recommandée par les inspecteurs de
bateaux du gouvernement qui n'ont aucun intérêt à la
chose, et, comme ce sont des hommes versés dans cette
question, leur opinion mérite considération. Un taraud qui
s'était échappé d'une chaudière a causé la mort d'un homme
à Montréal, et les grands jurés ont blâmé l'inspecteur des
bateaux du gouvernement d'avoir permis que l'on employât
des tarauds de cette forme. On a fait des représentations au
gouvernement à ce sujet et un arrêté du conseil a été adopté;
je crois qu'il est du devoir du gouvernement, toutes les fois
qu'il le peut, d'adopter les arrêtés du conseil nécessaires à
la protection de la vie et de le propriété.

Je ferai remarquer la différence qui existe entre ce bill
et l'Acte actuel. Le bill dit "Les limites d'une telle pres-
sion n'excêderot pas 150 livres au pouce carré pour une
chaudière faite de plaques d'acier." Jusqu'ici la plus haute
pression permise a été de 150 livres, mais aujourd'hui on
veut donner une plus grande pression aux chaudières d'acier
qu'aux chaudières de fer.

D'après la loi actuelle, il est nécessaire qu'il y ait un
examen au moins tous les ans et, quand on donne des certi-
tieats, ils servent pendant la saison de la navigation. Le
bill donne à l'inspecteur le pouvoir de fixer à moins d'une
année le temps pendant lequel l'inspection vaudra et, dans
le cas d'un vieux bateau ou d'un bateau d'un faible tonnage,
l'inspecteur du gouvernement a le pouvoir d'abréger le
temps pendant lequel l'inspection vaut.

Depuis un an ou deux, on a faitplusieurs plaintes au dé-
partement contre le règlement relatif aux chaloupes que
l'on doit mettre à bord des bateaux. Des petits vapeurs qui
naviguant dans les rivières sont obliges de porter une cha-
loupe de dix-sept pieds de long; dans certains cas, la cha-
loupe est presque aussi grande que le vapeur. Cette dispo.
sition sera modifiée de façon à donner à l'honorable ministre
le pouvoir discrétionnaire, sur la recommandation de l'ins-
pecteur du gouvernement, de permettre aux vapeui-s de por-
ter de plus petites chaloupes que celles que la loi exige
maintenant. On regarde cette disposition comme inconsé-
quente et inutile et comme n'ajoutant rien à la sûreté des
personnes.

Mon honorable ami de Leeds (M. Joncs) a demandé que
l'on abandonnât ce bill jusqu'à la prochaine session. Je l'ai
présenté à la dernière session giour me conformer à l'opinion
exprimée par les députés des deux côtés de la Chambre, que
ce bill était nécessaire. Cependant, si la Chambre croit au-
jourd'hui qu'il serait mieux d'attendre à l'année prochaine,
le gouvernement ne dêsire pas insister.

Sir JORN A. MACDONALD. Après avoir entendu ce
que je viens d'entendre à prop:s de ce bill, je propose l'a-
journement du débat.

La motion est adoptéi.

ATE REFONDU CONCERNANT LES ASSURANCES
1877.

Le bill suivant est présenté et la la prùmièro fois.

Bill (No. 102) à l'effet d'amenderl'Acte refondu concernant
les assurances 1877 (du Sénat,)-(M. Ouimet).

M. OUIIfET. Je désire attirer l'attention du gouverne.
ment sur ce bill. Il paraît que les compagnies d'assurances
peuvent se retirer des affaires en ce pays et, quand elles se
retirent, elles disposent de leur actif de la manière prévue
par les clauses 17 et 18.

1881. 148
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La clause 13 stipule aussi que toutes ces compagnies
d'assurances, quand elles obtiennent un permis, doivent
fonder de promuration une personne du Canada; mais il
n'existe pas de disposition à l'effet de donner de telles pro-
curations quand ceq compagnies se retirent du Canada et,
n'ayant pas d'agent pour les représenter ici, elles ne peu-
vent pas être poursuivies par les porteurs de leurs polices.
Ce bill, jusqu'à présent, propose d amender la clause 13 de
l'Acte et de stipuler que les compagnies étrangères, mòme
après leur retraite, devraient donner des procurations et que
1'on pourra leur envoyer des brefs ou protêts par la, poste,
dans une enveloppe dument enregistrée et timbrée. Je
crois que c'est une question très importante, car des per-
sonnes qui portaient des polices de compagnies étrangeres,
ont eu à soutenir, à Montréal, des procès dispendieux.

M. GAULT. Je vois que les personnes qui prennent des
polices d'assurances dans des compagnies étrangères doivent
savoir qu'elles ne peuvent faire leurs réclamations qu'au
bureau central (te ces compagnies. Le gouvernement
devrait présenter un bill pour protéger les porteurs de poli-
ces, car rien n'empêche ces compagnies de venir ici et d'en-
lever l'argent de nos concitoyens sans donner de protection
suffisante aux porteurs de polices.

M. DOMVILLE. J'attirerai aussi l'attention de la Cham-
bre sur le fait qu'il y a ou un dépôt de $100,000 entre les mains
du gouvernement, au compte de la " Globe Mutual Insurance
Company of New-York."

Ce montant a été remis par le gouvernement à quelques
personnes pour qu'il fût distribué aux assureurs après que la
compagnie fût entrée en procès; cependant, les assureurs
ont été eux-mêmes obligés d'intenter un procès aux Etats-
Unis dans le but de recouvrer leur argent. On me dit que
ce procès absorbe des sommes considérables en frais et autres
dépenses, et la conséquence de tout cela sera que les porteurs
de polices canadiens perdront tout.

Je crois que l'on devrait imposer certaines restrictions à
ces compagnies, afin que, lorsqu'il y a des dépôts d'argent
entre les mains du gouvernement, on puisse remettre ces
dépôts à ceux auxquels ils sont destinés.

M. ROSS (Middlesex). Je puis ajouter aux faits que l'on
a déjà cités pour prouver que l'on avait droit de se plaindre
des compagnies d'assurances américaines, un fait relatif, je
crois, à l' " Atlantic Mutual," qui a assuré un certain nombre
de personnes en Canada et qui est aujourd'hui insolvable;
elle est en procès et les porteurs de polices de cette compa-
gnie ne reçoivent rien.

Les affaires de cette compagnie ont été embrouillées pen-
dant près de deux ans, et je crois que le ministre de la justice
rendrait un grand service aux canadiens qui sont assurés
dans ces compagnies, s'il trouvait un procédé sommaire de
liquider leurs affaires; ils protégerait par là les porteurs de
polices.

Sir LEONARD TILLEY. En réponse à une question
qui m'a été posée il y a environ une quinzaine de jours, j'ai
dit que le gouvernement examinerait cette question. Je
dirai que l'on a rédigé un projet de loi, mais je crains qu'à
cette époque avancée de la session, il ne soit pas possible de
le faire adopter.

En tout cas, le bill que nous pourrions adopter n'affecterait
pas les causes dont on a parlé; il n'aurait pas d'effet rétro-
actif, mais il ne concerne que les actions qui ne pourraient
être intentées à l'avenir.

Si mes souvenirs ne me font pas défaut, les parties litigantes
dont on a parlé prétendent que, comme les compagnies sont
fondées sur le principe des compagnies mutuelles, les per-
sonnes assurées en Canada peuvent seulement participer
dans la distribution de l'actif, de la même manière et au
même degré que les personnes assurées aux Etats-Unis ou
ailleurs.

M. OumU1E

M. OUDIET. Le but de ce bill est d'obliger les compa-
gnies . nommer des procureurs ou agents en Canada. ain
que l'on puisse signifier d'une certaine façon des procédures
légales à ces compagnies.

Aujourd'uni, nous n'avons auc:m recours contre ces coin-
pagnies dans le Bas-Canada, si ce n'est en les sommant au
moyen d'annonces publiées dans les journaux; nous ne pou-
vons pas leur faire signifier de brofs aux Etats-Unis. Le
but de ce bill est de les obliger, si elles reçoivent des primes,
à nommer un agent dans le Bas-Canada.

M. DOMVILLE. Il n'est pas besoin de stipuler que
l'Acte aura un effet rétroactif; mais s'il explique que l'ex-
emption des compagnies mutuelles n'affecte que les compa-
gnies purement mutuelles, il atteindra le but que l'on se
propose.

Le bill est lu la première fois.

ACTE REFONDU DES CILEMINS DE FEIR.

M. Mc DONALD (Pictou). . Je propose la seconde lecture
du bill (No. 84) à l'etret d'amender l'Acte refondu de chemins
de fer (du Sénat).

La principale particularité du bill est la défnition du mot
"capital." Dans les débats qui ont cu lieu à propos dit
contrat du chemin de fer du Pacifique canadien, certains
honorables députés de la gauche ont différé d'opinion sur le
sens de ce mot et l'application qu'il faut on faire. Ce bill
explique la signification de ce mot, telle que la comprennent
les honorables députés de la droite.

Voici ceite définition:
I 1. Le dit mot < capital,' tel qu'il est employé dans le dit paragraphe,

a signifié et signifie le fonds-capital ou capital-actions versù de la compa-
5nie avec l'intérêt en sus pour les périodes durant lesquelles il n'aura pas
eté payé de dividende, à l exelusion de toits subsides et boni, et de la
dette de la compagnie; et cette interprétation du dit mot s'appliquera à
toutes les compagnies de chemins de fer visées par le dit paragraphe oit
par tout amendement fait à ce paragraphe contenant le dit mot, et qui a
eté ou sera incorporé dans l'Acte ou charte spéciale d'une compagnie de
chemin de fer."

M. COLBY. Tout dernièrement, on a accordé un grand
nombre de chartes par lesquelles on a concédé des " droits
de circulation" à une ou plusieurs compagnies sur les lignes
d'autres compagnies de chemins de fer. Dans aucun cas, la
signification du mot n'est définie. Ce serait ici l'endroit
convenable d'en fixer la signification.

M. BLAKE. Je ne crois pas qu'il fût prudent de le
faire aujourd'hui. Il serait mieux d'attendre que le gou-
vernement eût e temps de faire une définition convenable, où
les mots "droits de circulation" pourraient varier beaucoup
suivant les circonstances. Lorsque ces droits de circulation
sont donnés sur un chemin de fer très-étendu, on devrait
accorder certains privilèges additionnels, tels que l'obten-
tion d'approvisionnement de combustible et d'eau, choses
dont on n'aurait pas besoin si ces droits de circulation
étaient donnés sur un chemin de fer peu étendu. Je crois
qu'il n'y a pas encore ou de définition des mots " droits de
circulation" dans aucun Acte anglais. La question est trs-
importante et l'on devra l'examiner au point de vue auquel
mon honorable ami a fait allusion. Mais on a prétendu
que, parce que nous avions donné des droits de circulation
dans des cas particuliers de chemins de for désireux d'em-
ployer des terrains avantageux pour les communications, à
l'est et à l'ouest, l'on ne doit pas supposer qu'il fût néces-
saire et prudent d'appliquer les droits de circulation à toutes
les chartes de chemins de for que l'on doit accorder. Je
suis en faveur de l'application provisoire des droits de circu-
lation, dans tous les cas où l'on peut les appliquer raisonna-
blement. Mais je ne crois qu'on puisse affirmer, qu'en thèse
générale, la chose est raisonnable.

M. COLBY. Ce n'est pas ce que j'ai dit.
M. BLAKE. C'est plutôt ce que mon honorable ami a

voulu dire, car il a déclaré que nous avions dernièrement
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inséré la chose dans des bills généraux. Cependant, je crois
qu'il seraitregrettable de chercher à légiférer sur cette ques-
tion.

L'honorable monsieur à qui j'ai demandé d'expliquer la
clause relative à cette question, s'est simplement contenté
do la lire de nouveau. J'aurais pu la lire moi-même etje l'ai
fait. Je crois que l'honorable monsieur aurait pu faire re-
marquer l'effet que cette clause aurait eu au sujet du che-
min de fer du Pacifique canadien.

Si je comprends bien les pouvoirs accordés au chemin
de fer du Pacifique canadien, il me semble que cette clause
n'aura pas d'effet satisfaisant et n'accomplira pas ce que
l'on devait réellement accomplir, comme on le donnait à
entendre pendant le débat qui a en lieu sur cette question.
On se rappellera que l'on a déclaré généralement que les
ressources que la compagnie devait obtenir du public, y
compris le pouvoir d'emprunter sur les terres, seraient suffi
sauntes; ses pouvoirs d'emprunter et ses subventions en ar-
gent, par le fait d'un. faible paiement réel sur le fonds-capital
et les travaux, étaient estimés à une certaine valeur.

On se rappellera que l'on a fait des calculs que la droite
n'a pas contestés sérieuseinent et qui démontraient qu'en-
viron 65,000,000 seraient peut-être tout l'argent que cette
compagnie de chemin de fer obtiendrait en réalité, en guise
de capital-actions.

La déclaration que le ministre a faite était que ce pou-
voir de prélever des péages ou droits, ou plutôt la restric,
tion du pouvoir du gouverneur en conseil et du parlement
de réduire les droits dans le cas où ces droits excòderaient
dix par cent sur le capital, devait s'appliquer au capital
payé de la compagnie. On n'a pas parlé alors de l'in-
térêt pour la période pendant laquelle on ne paierait pas
de dividendes. On n'a pas dit un mot au parlement de cette
addition importante à la masse sur laquelle on doit payer
les intérêts au taux de dix pour cent.

C'est une mesure tout à fait nouvelle que l'on présente.
Mais, outre cela, la discussion étant basée sur l'opinion que
l'on n'exigera réellement qu'une légère somme d'argent,
nous sommes maintenant en présence d'une simple question
qui rend la compagnie du chemin de fer du Pacique cana-
dien directement intéressée à adotpter cettd manière d'agir,
que l'on pourrait adopter, comme on l'a fait remarquer dans
le cours du débat, dans le but de rendre inefficace toutes res-
trictions relatives à ses profits calculés sur le montant du
compte-capital.

Nous savons tous que la plus grande partie du taux d'in-
térêt des chemins de fer, aux Etats-Unis, au compte du ca-
pital est beaucoup plus considérable que les dépenses réelles
faites sur ces chemins de fer; nous savons tous que le compte
du capital a été exagéré par des obligations émises, non au
pair, mais par des obligations vendues à une grande rédue-
tion dans• pusieurs casi et grossies par des moyens factices
et deX é ionsfrauduleu8es. Nous savons tous que le
compte du capital, tel qu'il est, est tout-à-fait différent du
coût réel du chemiri de feir.

Prenons les déclarations faites ici et en Angleterre, au
préjudice des entreprises de chemin de fer canadiennes,
précodas di&je, les dklarations faite5 au sujet du compte du
capital de notre gai'I chemin de fer,-des différents comptes
de contsfttion, de l'exagération subséquente du compte du
capital ou au sujet de tout ce qui indique un commencement
d'egagéiatiorn du compte du capital à un degré beaucoup
plus élevé que le coût réel dewtravaux, supprimons ce fords
créé il n'y a pas encore longtemps, alors qu'il y avait une
émission d'obligations ordinaires d'environ £10,000,000 ster-
ling, à 20 pour cent, sur lesquelles la compagnie n'a réalisé
que,£2,000,000 ; et, en outre, les £10,000,000 sterling ainsi
émis ont été ajoutés au capital-actions du chemin de fer du
Grand Tronc.

Cet dettea été créée, non dans le but de renouveler les
travaux, mais dans le but do poser des lisses d'acier
sur le chemin de fer. En tout cas, si l'on devait

faire cette addition au compte du capital, bien que le re-
nouvellement des lisses eût dû se faire avec des fonds pris
sur le revenu ordinaire, la seule chose que l'on devait con-
venablement ajouter au compte du capital, au point de vue
le plus libéral, c'était la différence qui existait entre le coût
des lisses d'acier et le coût des lisses de fer.

Cependant, l'on a ajouté ces £10,000,000 à et compte, tan-
dis qu'il n'y avait que £2,000,000 en espòces, ce qui rend la
clause tout à fait mensongère quant au montant du compte
du capital du chemin de fer du Grand-Tronc; et l'on a cons-
taté les mêmes résultats relativement à quelques autres che-
mins de fer des Etats-Unis.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIR.

M. BLAKE. Lors de l'ajournement de la Chambre, je
cherchais à démontrer, d'après les circonstances dans les-
quelles le compte du capital du Grand-Tronc a été augmenté,
que le capital-actions d'une compagnie de chemin de fer in-
diquait d'une façon tout à fait mensongère le coût du che-
min de fer.

Le compte du capital des chemins de fer " Central" et
"Union Pacifie" nous fournit un autre exemple remar-
quable du même genre; car un rapport publié tout der-
nièrement par le gouvernement américain indique que bien
que le coût apparent de ces chemins fût d'au-delà de $300,-
000,000, le coût réel, aux prix actuels, serait d'environ
$75,000,000.

La conclusion pratique à tirer de tout cela, c'est qu'il est
facile de grossir le compte du capital; et si l'on réfléchit
que, dans le cas du chemin de fer du Pacifique canadien, les
dispositions sont prises de façon à ne donner aucune garan-
tie pour que le capital.actions représente l'argent réelle-
ment payé comme la valeur apparente de ces actions, on re-
marquera que l'on rend on ne peut plus facile l'augmenta-
tion exagérée du compto du capital.

En vertu des dispositions de la charte, la compagnie pent
disposer du capital-actions aux prix que les directeurs juge-
ront convenables, et pour la montant qu'ils jugeront à
propos de d'accepter.

La compagnie peut donc, par exemple, organiser une com-
pagnie qui serait payée, partie en garanties de la compagnie
du chemin de fer, partie en espèces et partie sur son capital-
actions, cette compagnie ainsi organisée, étant composée, en
réalité, des directeurs de la compagnie du chemin de for.
C'est ce qui a eu lieu, comme nous le savons, au sujet do
1"' Union Pacifie " lorsque le crédit mobilier a été établi et
qu'une partie considérable des actions de 1", Union Pacifie "
furent transportées à des taux nominaux à ces entrepre-
neurs qui, en réalité, étaient les membres mêmes de la com-
pagnie.

Vous portez la compagnie du chemin de fer à suivre cet
exemple, bien que, dans des circonstances différentes, il n'y
eût pas en d'encouragement à exagérer le capital-actions
au-delà de3 bornes de la raison. Par le projet que vous pré-
sentez, vous encouragez directement cette compagnie à
suivre ces exemples, car vous lui dites qu'elle peut faire des
rapporte qui échappent au contrôle du gouvernement ; elle
offrira jusqu'à dix pour cent sur le capital-actions et les
intérêts en provenant et, partant, vous lui dites que plus elle
augmentera son capital-actions, plus elle pourra obtenir de
dividendes d'une entreprise qui échappe au contrôle du gout-
vernement.

La conséquence naturelle de tout cela sera que la compa-
gnie préparera ses états lÜnanciers de façon à leur donner
cette latitude qui assure l'émission, je ne dis pas de fonds,
mais d'une petite partie en sa faveur, probablement du mon-
tant entier de ce capital-actions. Et nous ne stipulons pas
que l'intérêt sera ajouté an montant ainsi créé pendant les
dix années de la construction, excepté pendant les années
où elle recevra un dividende, et, sur ce total, elle peut réa-
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liser dix pour cent de bénéfice. Il va sans dire que ces
choses se font facilement. On pet dire que compagnie
ne s'abstiendra pas de diviser les profits dans le but d'assu-
rer ce résultat ; mais pendant ces dix ans, elle pourra appli-
(uer facilement tous les profits que lui donnera l'exploita-
tion des parties du chemin déjà complétés. Pendant tout
ce temps, elle sera occupée à la construction de ses travaux
et, au lieu de diviser los profits, elle peut les employer aux
parties du chemin terminées, et faciliter les travaux de
construction de la partie inachevée.

La compagnie peut, de plus, faire une division dos qu'elle
acquiert des étendues considérables dé terre, et ce ne sera
pas un dividende sitr le capital-actions. En somme, il est
assez évident qu'elle peut, sans obstacle pratique, faire des
arrangements au moyen desquels, sans qu'ils soient réelle-
ment représentés par de l'argent ou, dans toits les cas, par de
l'argent pour un montant de plus de quatre ou einq millions,
toutes les actions du capital-actions de 825,000,000 peuvent
etre émises et l'on peut faire payer l'intérét du capital-
ietions ainsi émis, le tout formant une somme d'environ
S40,000,000 sur laquelle elle pourrait obtenir des divi-
dendes, de 10 pour cent, sans le contrôle du gouvernement.'

Tel est, pratiquement, le resultat que cette clause peut
amener, J'admets sans restrictions que c'est un meilleur
résultat que celui que l'on senmblait attendre du bill pré.
senté dernôirement au parlement. 3lais ce n'est pas le
résultat que E'ou nous pnromettait. Si les espérances du
syndicat se réalisent pleinement; si les calculs du gouver-
uement, sont pleinement justifiés, je crois qu'il ie sera pas
nécessaire de dépenser plus de $5,000,000, en argent, sous
forme de capital-actions, et la compagnie aura, un attendant
que le chemin soit terminé, un capital nominal de $2à,000,-
000, et $15,000,000 d'intérêt, soit, en tout, $ 10,000,000,
payant des dividendes d'apròs le sens de cette clause, et, à
l'avenir, il n'y aura aucun contrôle eflicace sur les droits,

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable député nous
a développé toute une thèse à propos d'une question qui,
en réalité, semble être de peu d'importance. La définition
du mot" capital," dans la première clause du bill, n'est pas
l'interprétation générale du mot "capital" dans tous les
Actes du Parlement, mais c'est simplement le sens (lu mot
" capital " dans l'Acte des chemin de fer de 1879, en ce qui
regarde la perception des péages

On se rappelle Iue lorsque nous discutions la question du
chemin de fer du Pacifique canadien, on disait que la com-
pagnie pourrait prélever des sommes considérables sur les
terres qu'elle devait recevoir, qu'elle pourrait gagner cet
argent, émettre des obligations jusqu'à un certain montant,
jeter le chemin sur le public ou sur les porteurs d'obliga-
tions, que les 15 pour cent étaient trop considérables et
qu'elle aurait le monopole des péages

On ne disait pas que le gouvernerient avait les mains
liées, parce que l'on ne pouvait laposer aucunipéage
en vertu d'un arrêté du conseil. On n'avait aucune
confiance dans le eyndicat, parce qu'il créait un mono-
pole, et l'on n'avait aucune confiance dans le gouvernement
parce que c'était le gouvernement.

L'Acte de 1879, auquel se rapporte cette clause, stipule
que le gouvernement du Canada peut, de temps en temps,
réduire les droits sur les chemins de fer, mais non sans le
consentement de la compagnie, à moins que les profits de
cette dernière ne soient de plus de 15 pour cent sur le capi,
ta réellement dépensé.

De quelque façon que l'on construise le chemin, soit par
obligtions ou actions payées, les profits réalisés sur le capi.
tal dépensé avant que l'on réduise les péages, doivent étre
de 15 pour cent. Ce taux a été réduit à 10 pour cent et l'on
a proposé que les subventions n'entrent pas en ligne de
compte.

Il me semble que la compagnie du chemin de fer du Pa.
effique canadien a exigé beaucoup plus que n'importe quelle
autre compagnie de chemin de fer; cependant, les hono-

M. Bur&m

rables députés de la gauche ne sont pas satisfaits. Si c'est
un capital surfait ou exagéré, ce n'est pas un capital dépensé
sur la ligne

Il n'y a rien dans l'objection soulevée par l'honorable dé-
puté de Durham-Ouest (M. Blake) et il semble que Phono-
rable monsieur ne l'ait faite que pour le plaisir de la
faire.

Le bill est lu la deux;ème fois, examiné en comité et rap-
porté.

TEL fEGRtAPHES SOUS-MARINS.

Le bill (So. 97) à l'effet d'établir un télégraphe sous-
marin entre le littoral du Pacifique canadien et l'Asie, est
lu la seconde fbis, exmiiné en comité général, modifié et rap-
porté.-(M. Langevin.)

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des sub-
Billes.

22G. Salle <l'exercicc militaires, Ottawa, somme
necessaire........... ......................... , 50.0

M. MACKENZIE. A propos de cet item (le $550 pour
la salle sallo d'exercices militaires d'Ottawa, l'honorable
1.onsieur pourrait-il nous dire qu'elle a été la contribution
de la municipalité et celle du gouvernement pour la cons-
truction de cet édifice ?

. LANGEN[N. Le montant total dépensé a été de
$27,555; je ne puis dire ai c'est le gouvernement qui a sup-
porté tous les frais.

227. 31use géologique e& ttawa ,..... --.... ..... ,....... $,250.00

Sir RICIIARD J. CARTWRIGI1T. Quel a été jusqu'à
cette date le coût total de l'achat et des réparations du
musée ?

M. LANGEVIN. $28,988, jusqu'au 80 décembre
dernier. Ces $9,250 seront atiectées à certains change-
ments et améliorations demandés par le chef direction de
l'esploration géologique. Le coût de l'édifice a été de $20,000.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Et vous dépensez en
réparations une somme égale ?

M. LANG EVIN. Le montant du contrat accordé pour
les réparations était de $10,000 et il a été jugoutile de dépen,
ser $3,fl00 ou $4,0k0 de plus. On s'est aperçu qu' les étagea
donnant sur la façade de l'édifice n'étaient pas de niveau
avec ceux de la rue Saint-George.

Nous avons été obligés de poser un nouveau toit et, par la
méme occasion, nous avons placé les étages au niveau
convenable. Les réparations que nous avons exécutées en
font un bel édifice, convenant parfaitement à un musée géolo-
gique.

Sir RICHIAID J. CARTWRIGHT. De qui la propriété
a-t-elle été aehetée ?

Sir JORN A. MACDONALD. Elle appartenu à M. 8kead,
mais elle était hypothéquée à une compagnio de prêt.

M. MILLS. Je ne pense pas que cet édifice convienne à
un musée géologique, il n'est pas éclairé d'une façon suffi-
sante et comme il donne sur dos rues où il ya un trafic con-
sidérable, il est exposé à la poussiére.

M. LANGEVIN. Bien au contraire, l'édifice est parfai-
tement éclairé; quantà la poussière, il faudrait pour en étre
exempt qu'il soit situé dans une localité spéciale. Je crois
qu'il serait difficile de trouver dans nos grandes villes un
bâtiment convenant mieux à sa destination.

M. GAULT. le pense qu'il est regrettable que ce musée
ait été enlevé à Montréal, car c'était l'endroit qui lui
convenait le mieux.
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237. Paiementâ.M Wm. Kingsford, ingônicur ciril, en

di n1 eurchargé des travaux des ports et
riviCrs, Ontarlio et Québec, etc., au taux de
$3,300............. ............. ,5000

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Ce monsieur est-il
employé par le département ?

M. LANGEVIN. Non.
Sir RICHARD J. CARTWRIGH T. J'oublie quel était

sou emploi. Il a été longtemps employé dans le service
civil. Pourqnoi a-t.il été destitué ?

M. LANGE VIN.* f. Kingsford a été longtemps em
ployé dans le département, mais depuis la réorganisation,
le travail spécial qui lui était confié est devenu inutile.
Nous nous sommes donc dispensés de ses services et c'est
alors que s'est élevée la question de compensation. Il ré-
clame une indemnité parce qu'il a été congédié.

La nature de son emploi n'était pas clairement expliquée
par les documents du département, et M. Kingsford pro-
duisit une lettre de l'ancien chef du département éta blis-
sant que, bien que n'étant pas employé permanent, le gon-
vernement du jour avait jugé cependant qu'il devait avoir
une position plus stable que celle d'un employé ou d'un in-
génieur ordinaire, et par conséquent il était payé à l'année.

M. Kingsford, ayant réclamé une année de traitement, je
soumis la question au ministre de la justice afin de savoir
ce que j'avais à faire.

L'honorable ministre de la justice répondit qu'en droit la
réclamation de M. Kingsford n'était pas valable; toutefois,
après avoir étudié la question, j'ai pensé qu'il avait droit à
quelque compensation, et en conséquence je recommande
qu'on accorde six mois de traitement à M. Kingslord.

M. MACKENZIE, Alors onLn'a pas ou de reproches à lui
adresser?

M. LANGEVIN. Je n'ai pas eu de plaintes à porter
contre M. Kingsford , il a été remereié à ause des change.
ments 4ui se sont produits dans le département.

M. MACKENZIE, Personne n'est-il employé dans les
ports de Québec et Ontario ?

M. LANGEVIN. L'ingénieur en chef du département
fait maintenant ce travail. Nous n'avons lias d'ingénieur
spécial pour surveiller les ingénieurs de Québee et d'Onta-
rio, comme faisait M. Ringsford. Ce travail est maintenant
confié à l'ingénieur en chef.

M. MACKENZLE. Quel est le nom de l'ingénieur-en-
chef?

M. LANGEVIN. M. Perley.
M. MACKENZIE. Et qui fait le travail- qu'accomplis-

sait autrefois M. Perley dans les provinces d'en bas ?
-M. LANGENIN. M. Boyd a été employé dans le cours

de l'été pour y surveiller les travaux, mais après la saison il
est revenu au bureau »principal afin d'aider M. Perley à pré-
parer les plans.

M. MACKENZIE. L'honorable monsieur~peut-il donner
le chiffre des dépenses pour études faites l'an dernier dans
l'Ontario et Québec ?

M. LANGEVIN. J'ai entre les mains un tableau com-
paratif des dépenses pour ces études en 178, 1879 et
1880. En 1878, sous l'ancien régime, alors que M« Rings-
ford était dans le département, le personnel se composaitde
neuf employés et il y a en onze études. Lu dépense
totale a été de $14,765 et le coût de chaque étude de
.1,337. En 1879, à la suite du changement d'administra-

tion, le personnel a été porté à treize, la dépense totale a été
portée a $16,007 et le coût de chaque étude a été de
$1 ,23•.

En 1880 le personnel était de seize, ingénieurs ou aides-
ingénieurs; il y a en quarante-quatre études, le mon-

tant dépensé a été de $19,794 et le prix de chaque étude
de $44J. Les honorables députés sont à même de constater
que bien que la dépense ait été plus élevée le nombre des
études a aussi considérablement augmenté, tandis quo
le prix moyen a diminué; et c'est là le but que se proposait
le gouvernement en faisant ce changement.

M. MACKENZ[E. L'honorable monsieur parle du nom-
bre des arpentages, mais il dépend entièrement de la nature
des travaux qu'il y avait à exécuter. Grand nombre de ces
études étaient très peu importantes. Dans tous les cas
il n'en est pas moins vrai que l'honorable monsieur a ren-
voyé un ancien et fidèle serviteur pour prendre un nouvel
employé,

M. LANGEVIN. L'honorable monsieur a tort d'avancer
cela, car tel n'est pas le cas. Je ne doute pas que s'il fait
cette déclaration, c'est faute de posséder des renseignements
convenables. M. Kingsford n'a pas ou de successeur. le
personnel se compose des arpenteurs ou ingénieurs ordi-
naires qui étaient employés du temps de l'honorable mon-
sieur. Nous n'employons pas de surintendant pour ces in-
génieurs, comme le faisait l'honorable monsieur lorsqu'il a
placé M. Kingsford à leur tête. Cet emploi a été aboli et
ces ingénieurs dépendent de l'ingénieur en chef du départe-
ment.

M. MACKENZIE. L'honorable monsieur emploie-t-il
d'autres ingénieurs qui n'étaient pas dans le département
avant la destitution de M. Kingsford ?

M. LANGEVIN. Il est possible qu'on en ait employé
quelques-uns, mais ils n'ont eu du travail que pendant deux
ou trois mois,-peut-être quatre ou cinq mois,--à 4 par
joui-, plus leurs frais de déplacement, tandis que le traite.
ment du M. Kingsford était de $3,300.

M. MACKE NZIE. Ainsi donc, il est établi que l'honora-
ble monsieur n'a pas pu trouver d'emploi pour un homme
qui, je dois le dire, a bien mérité du departement-un hom-
ine qui est un de mes adversaires politiques, par conséquent
je n'ai rien à dire à ce sujet.

Je me suis toujours efforcé de traiter les ingénieurs avec
justice, quel que soit le parti politique auquel ils appartien-
nent. Voici un employé qui a été démis; de l'aveu général,
c'est un ingénieur habile; il a été destitué sans égards et pour
une raison qu'on ne peut considérer commo honnéte. La
raison de l'honorable monsieur ressemble beaucoup à celle
sur laquelle il s'est appuyé pour destituer les inspecteurs
des poids et mesures. La loi a été changée de façon à pou-
voir permettre ces destitutions.

L'honorable monsieur a feint de changer les arrangements
de son bureau; avec une mesquinerie repréhensible il dé-
déclare que les services de M. Kingsford sont inutiles et em-
ploie ensuite d'autres ingénieurs qui sont encore dans le dé-
partement. C'est ainsi que sont traités les employés qui
ont rendu de bons services à leur pays. Je suis surpris que
l'honorable monsieur ne soit pas honteux d'avoir traité ce
monsieur de la sorte, ainsi que d'autres employés du dépar-
tement.
. M. LANGEVIN. L'honorable monsieur peut être aussi

blessant envers moi qu'il le voudra; il ne me forcera pas à
agir vis-à-vis de lui de la même façon ; je m'efforcerai d'étre
poli, et j'espère que l'honorable monsieur agira do même.
M. Kingsford a été congédié. Je ne veux pas dire desti-
tué, car au aglais le mot dismnissed 's'applique à un employé
qui a été renvoyé pour de bonnes raisons, tandis que le mot
congédié Idischarged" signifie que sesservicean'taient plus
nécessaires, quoiqe ce fût un excellent serviteur.

Je dis donc, en conséquence, que M. Kingsford a été congé-
dié et non destitué. Je l'ai toujours considéré comme un
homme capable. Ce n'est pas moi qui l'ai fait entrer dans
le département, mais bien l'honorable monsieur, et, par con-
séquent, je n'avais pas à supporter la responsabilité de sa
nomination. Mais son utitite ayant cesse d'exister, l'emploi
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devenant inutile fut en conséquence aboli et M. Kingsford
quitta le service. Vu que dans ces circonstances, il
avait droit à une indemnité, j'ai prié mes collègues de pla-
cer- cette somme dans le budget.

Je ne pouvais offrir d'autre position à M. Kingsford dans
mç,n département, n'en ayant pas à lui donner. Les ingé.
ieurs que j'emploie ne travaillent que quelques mois, ce

qui me permet de diminuer considérablement les dépenses,
puisqu'ils ne sont payés que pour l'ouvrage qu'ils font.

M. MACKENZIE. Je ne crois pas m'etre servi de paro-
les insultantes, comme le dit l'honorable monsieur. Je n'ai
certainement pas eu l'intention d'être offensant. Je ne crois
pas qu'aucune des paroles dont je me suis servi ait eu un
caractère blessant. d

M. LANGEVIN. L'honorable monsieur a parlé de la mes-
quinerie avec laquelle je conduisais les affaires du départe-
ment.

M. MACKENZIE. L'honorable monsieur fait erreur, j'ai
dit qu'il avait employé de petits moyens à l'égard de M.
Kingsford, voulant établir une comparaison entre la législa-
t ion d'un département et la législation du parlement. En
parlant de l'autre cas semblable, j'ai dit que les inspecteurs
des poids et mesures avaient été renvoyés et que l'honorable
monsieur s'était servi de petits moyens pour renvoyer M.
Kingsford ; si l'honorable monsieur voit là des paroles in-
sultantes, il se trompre entièrement.

M. LANGEVIN. Il y a encore autre chose. L'honora-
ble monsieur a di.t que la raison que je donnais n'était pas
une raison honnête. Je ne pense pas que ce soit là quelque
chose de bien flatteur pour aucun des membres du parle-
ment. Jamais je n'ai traité l'honorable député de la sorte.

M. MACKENZIE. Je n'ai pas à me plaindre de la déecla-
ration de l'honorable monsieur et je ne crois, pas qu'il ait
beaucoup à se plaindre non plus de la manière avec laquelle
je l'ai traité. Le motif pour lequel j'ai dit que ce n'était
pas une raison honnête, c'est parce que je croyais que M.
iingsford avait été traité précisément comme l'avaient été
les inspecteurs, que les arrangements avaient été changés
afin de se défaire de lui.

M. LANG EVIN. Non.
M. MACKENZIE. J'accepte certainement la déclaration

de l'honorable monsieur.
M. LANGEVIN. M. Kingsford n'a pas été remplacé;

s'il eût été l'honorable député aurait eu le droit de faire
son assertion. J'ai économisé son traitement. J'ai effee-
tué ainsi de grandes économies dans les autres provinces en
me dispensant des services du personnel qui aidait les in-
génieurs locaux. Je ne pense pas que l'honorable monsieur
ait eu connaissance de ce fait; je ne l'ai su que quel-
que temps après être entré dans le département. Lorsque
j'ai vu que ce personnel n'avait rien à faire et était de bien
des manières une source de dépenses, je l'ai congédié.

M. MACKENZIE. Où? -
M. LANGEVIN. Dans les provinces du Nouveau-Bruns.

wick, de la Nouvelle-Ecosse et d'Ontario.
M. MACKENZIE. Je ne savais pas qu'il y eût un seul

ingénieur au Nouveau-Brunswick.
M. LANGEVIN. L'honorable monsieur l'ignorait; je

suis aussi resté plusieurs mois sans le savoir, mais dès que la
chose est arrivée à ma connaissance j'ai congédié les em-
ployés inutiles.

M. MACKENZIE. Je voudrais savoir où ils se trou-
vaient ?

M. LANGEVIN. A Saint-Jean et d Halifax; ils formaient
le personnel de M. Kingsford.

M. MACKENZIE. Il n'y avait pas, que je sache, d'ingé-
nieurs à Halifax. Nous n'en n'avons pas payé à Halifax. Il

M. LANGEVIN

y avait je crois, à Saint-.han, deux aides de M. Perley,
mais je n'ai pas entendu parler d'autres ingénieurs. Je crois
que l'honorable monsieur est dans son tort.

M. LANGEVIN. Si l'honorable député le désire je lui
donnerai un rapport.

M. MACKENZIE. J'espère que l'honorable ministre
soumettra un rapport. Pour le moment, nous constatons
que les résultats de son économie peuvent s'établir ainsi :
Pour la dernière année que j'ai passée au pouvoir, les dé-
penses du département des ingénieurs ontété de $14,000; l'an.
née suivante, sous le règne de l'honorable monsieur, de $16,-
00,-je donne des chiffres ronds.-et cette année de $19,-
000. Ce sont des économies en sens inverse.

M. LANGEVIN. L'honorable monsieur dit que, dans le
c urs de la dernière année de son administ-ation,il a dépensé
8 14,000 et que dans le cours des deux années suivantes, j'ai
dépensé 816,000 et $19,000. Cela est parfaitement exact,
mais l'honorable monsieur devrait ajouter que pour ses
814,000 il a été fait onze études, qu'avec mes $16,000
il en a été fait treize, et maintenant que le système est per-
fectionné, j'en ai fait exécuter quarante-quatre pour S19,000.
Du temps de l'honorable monsieur, la moyenne du coût des
études était de 81,237, elles coûtent maintenant $449
chacun.

M. MACKENZIE. Mais une étude peut équivaloir
à douze, ce qu'il en est dans ce cas, je n'en ai pas le moindre
doute.

M. KIRKPATRICK. Je suis heureux d'entepdre l'hono-
rable représentant de Lambton se plaindre de ce que des
employés publics aient été démis sans cause, mais je ne crois
pas qu'il ait trouvé un exemple dans l'affaire de M. Kings-
ford.

L'honorable ministre des travaux publics a donné une
excellente raison pour le renvoi de cet employé,-une raison
d'économie; il a montré qu'il avait épargné l'argent du
coffre public. Mais l'honorable député de Lambton oublie
qu'il a destitué lui-même un employé public par la simple
raison que, dans une certaine occasion, il avait refusé de sou-
tenir Phonorable représentant de Huron-Centre (M. Cart.
wright)-j'entends parler de l'affaire du Dr. Strange., Il a
nommé un employé pour le remplacer, sans avoir fait au-
cune espèce d'enquête.

Il l'a destitué de la manière la plus offensante pour un
officier des volontaires, en déclarant que Sa Majesté n'avait
plus besoin de ses services. Il me semble qu'il sied mal au
représentant de Lambton de porter une telle plainte contre
le ministre des Travaux Publics.

Sir .RICHARD J. CARTWRIGHT. Je ne sais en quoi
peut aider à l'adoption du budget l'exhumation de
faits qui se sout produits il y a cinq ans. Toutefois, je saisis
cette occasion pour déclarer que le Dr. Strange a été démis
our avoir manqué de la façon la plus entière A son devoir.

Ileétait employé public, à la solde da gouvernement, et il
s'est mêlé ouvertement à la cabale électorale à Kingston.

M. KIRKPATRICK. Non.
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Oui, en faveur du

premier ministre actuel et contre l'autre candidat, et on l'a
averti à plusieurs reprises que si, en sa qualité d'employé du
gouvernement, il se mêlait aux élections, il serait démis. Il
a été destitué à bon droit.

M. MILLS. L'honorable ministre des travaux publics dit
que, dans sa conduite vis-à-vis de M. Kingsford, il n'avait été
influencé par aucune considération politique. Il me semble
que M.Kingsford est sous l'impression que l'honorable
monsieur est influencé par cortaines accusations portées
contre lui, au sujet de certains événements qui se seraient
produits à Rimouski. Je dois dire aussi que mon adversaire,
aux dernières élections, a accusé M. Iingeford de s'être
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mêlé à la lutte électorale dans le comté de Bothwell. Cette
accusation n'a pas l'ombre de fondement.

De ma vie je n'ai causé politique cinq minutes avec M.
.Kingsford,eL ce n'est que maintenant que je viens d'appren-
dre que ses sympathies étaient non pour nous mais pour nos
adversaires politiques. Toutefois, je n'ai jamais supposé un
instant que M. Kingsford soit le moins du monde influencé
par la politique dans l'accomplissement de ses devoirs
comme ingénieur. La seule accusation portée contre lui,
dans mon comté, est que peu de temps avant l'élection, traver-
sgnt Morrisburg, il télégraphia à l'officier de douane, qui,
lui-même ne se mêlait pas aux luttes politiques, pour lui
demander de venir au devant de lui au passage du train. Jeuo
pense pas qu'il soit resté plus de cinq minutes en dehors du
convoi et je ne crois pas qu'il ait vu d'autres personnes que
M. Duff, le préposé à la douane.

M. LANGEVIN. Je n'ai eu connaissance d'aucune accu-
sation portée contre M. Kingsford pour ce qu'il Aiurait pu
dire ou faire avant d'entrer dans les bureaux du gouverne-
ment, ou lorsqu'il occupait son poste d'ingénieur. Jamais
nous n'avons reproché à lui, ni à aucun autre employé, de
s'être mêlê aux élections avant que nous arrivions au pou-
voir; mais si ces employés, pendant que nous sommes à la
tête des affaires du pays, intriguent contre le gouvernement,
il en sera tenu note.

M. MILLS. Pour eux.
M. LANGEVIN. Je no doute que cette offense auquel

ou pour-it appliquer le nom de crime dopnestique ne sg
produira pas.

238. Remboursement à M.G. A. Brown de la som-
me contenue dans un sac à argent, volé
dans un porte-manteau lors de son voyage
de Saint-Jean, N.-B. an Cap-Breton, pour
faire des paiements pour le compte du brise-
lames de'la baie des Vaches at de celui de
port Gabarus......................................... $150.00

M. LANGEVIN. Je ne connais pas personnellement
cet employé, mais les chefa de division de mon départenient
m'assurent que c'est un homme qui s'est toujours montré
fidèle dans l'accomplissement de son devoir. Préquemment,
en s qualité de paie-maitre, on lui a confié des sommes con-
sidérables.

Dans cette occasion, on lui a volé son porte-manteau con-
tenant $150 et afin que le paiement des ouvriers ne fût pas
retardé, il a avancé cette somme sur ses propres fonds. Dàns
une lettre adressée au département, il demande qu'en con-
sidération des précautions qu'il a toujours prise, il ne soit
pas tenu responsable de cette perte.

241 Somme additionnelle pour la pose du nouveau
câble entre l'île Vancouver et la terre ferme
vid Nanaimo et la pointe Greyl............... $1,500 00

M. MACKENZIE. Je ne m'oppose pas à cet item, mais,
pendant la dernière session, j'ai cru avoar compris que le
gouvernement n'enverrait pas M. Gisborno en Angleterre
pour acheter le câble, mais qu'il le commanderait par lettre
ou dépêche.

M. LANGE VIN. Telle était l'intention du gouvernement
maie tprès avoir étudié la question nous avons cru pcéféra-
ble, dans l'intérêt public, d'envoyer en personne cet employé
en Angleterre, et le résultat a justifiê notre décision. Le
câble a été acheté à un prix bien plus bag que celui que nous
aurions paye autrement, et comme il a été e qisi personnel-
lement par ce monsieur, qui a visité les meilleures maisons,
on peut considérer que la qualité en est garantie. Il a été posé
dans le golfe, d'un point à un autre, et il fonctionne admi-
rablement.

242 Montapt nécessaire pour compléter le paiement
du service de la malle entre Victoria, 0. A.
et San Francisco.,.,............................. $4760 09

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Pourquoi demander
ce montant additionnel?

M. LANGEVIN. Pour payer le service durant la pé.
riode qui s'est écoulée entre l'achèvement de l'ancien con-
trat et l'octroi du nouveau.

243 Montant nécessaire pour faire venir la corvette
à hélice Jkarybdis.. ............... $5,000 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT. Quelle est la somme
totale dépensée jusqu'ici pour ce navire. Est-ce là le pre-
mier crédit demandé à la Chambre ?

Sir JORN A. MACDONALD. C'est le premier crédit de-
mandé dans ce but; mais nous nous proposons de le réduire
à 85,000, en lui faisant prendre la mer en été avec une com-
pagnie de matelots et non avec un personnel de mécani-
ciens ou d'autres oficiers dont les services seraient onéreux.
Je crois que, jusqu'ici, les dépenses faites pour ce navire se
sont élevées à £400.

Sir RIORARD J. CARTWRIGHT. Est-ce là une inno-
vation ? Quelle est l'intention du gouvernement ? Est-ce là
le commencement de la formation d'une dlntte ? Nous avons
ou déjà une flotte auparavant, alors que l'honorable M.
Mitchell était ministre de la marine, et avec laquelle nous
devions engager la guerre contre les Yankees. Ce navire
sera-t-il un bâtiment de guerre ?

Sir JOHN A. CD.»NALD. Ce sera un vaisseau-
éeole.

Sir RICHARD T. CARTIWRIGHT. Quels seront les
élèves ?

Sir JOHN A. MAODONALD. Les jeunes Canadiens
qui désirent se vouer à la navigation ou entrçr dans lI ma-
rine marchande.

9. MILLS. L'acquisition de ce navire a été jugée
chose assez importante pour qu'il en soit fait mention
dans le discours du trône. On aurait pu supposer de prime-
abord que le gouvernement canadien recevait un cadeau
splendide, mais les chaudières étaient usées et le bois n'était
pas sain. Le gouvernement doit attendre que le temps soit
beau, locéan Atlantique moins orageux, afin de faire venir
ce navire au Canada.

L'honorable monsieur est tombé dans l'exagération en
parlant avec tant d'emphase de ce vieux navire que nous
avons acheté et en faisant prononcer à ce sujet, à Son Ex-
cellence, des éloges aussi vifs.

L'honorable monsieur nous donne à comprendre que nous
Aworn à payer pour ce navire beaucoup plus qu'il ne vaut.
Le ministre des fimances nous annonce maintenant que le
gouvernemegt A en qçelques esoairmouçhes avec le gouver-
nemçmt anglais.a ssujet de sa valeur, qu'il a exposée aule
dand4 avait été trompé p»r l'Angleterre en faisant achat
de cette vieille embarcatiop dont il ne reconnaît p4s la va-
legr, pt maintenant le premier minigtre nous dit que l'item

re'- rsduit de eoitié et que le navire sera conduit ici lors-
gue le tempsle permettra.

C'est une conclusion véritablement extraordinaire, une
nouvejll dge plus surprenantes, et ai les honorables mes-
sieurs avaient fait .intercaler dans le discours ~du trône
toutes choses d e genre, présentant aussi peu d'intérêt
pour le pays, il nous aurait été diffcile de terminer à cette
date la lecture de tous les articles et paragraphes que le dis-
discours aurait contenus. Je ne sais comment l'honorable
monsieur a pu se départir de sa perspicacité, an point de
faire figurer la question de l'achat de la vieille corvette
Okarybdis, a côté de celle du Pacifique.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable député,
(. MiHa) ne semble p as aimer les navires de uerre; c'est
un homme paisible. Mais voici la position ans aquelle
nous nous trouvons. Le Chrybdis est un bâtiment quia nous
appartient et entro le coût du charybdis d'un côté et les
eueila de Scylla de l'autre, nous courons des dnger .

Mais n vérité, bien gue ce navire ne soit pas neuf etje
doute que le egouvernement de Sa Majvste epu nos en
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donner un neuf,-il a navigué plusieurs années dans les
mers de Chine, il a supporté les ouragans et le simoun, et
après avoir doublé le cap de Bonne Ezpérance, il est revenu
sain et sauf un Angleterre. S'il a pu suîpporter ces assauts,
il pourra certainement traverser l'Atlantique. Quoique
vieux, ce navire est encore solide et il supportera très bien
la nier. Il servira de navire école pour nos jeunes gens qui
désirent entrer dans le se-vice de la marine niarcliande dont
nous avons tant besoin. Les inspecteurs de la marine de
Sa Majesté se montrent très sévères depuis vingt ans dans
leurs jugements sur les navires qui doivent entrer dans la
flotte marchande. Lo Charybdis pourrait parfaitement dé-
fendre le port de Saint-Jean. Nous avens décidé (le réduire
cet item en employant un équipage moins coûteux pour
amener le navire au Canada.

Nous nous dispenserons ainsi du service des mécaniciens,
etc.; le navire demeurera en rade de Saint-Jean et nos
jeunes gens pourront s'y former au service de la marine
marchande.

M. MILLS. Combien de canons porte ce navire?
Sir JOHN A. MACDONALT. Je ne crois pas qu'il en

porte un seul.
Sir RICHARD J. CARTWRIG11T. S'il n'a pas de

canons, quel sera le nombre dle jeunes gens admis à bord de.
ce navire-école, à combien se monteront les frais, car je ne
doute pas un instant qu'on demandera un crédit annuel pour
l'entretien et l'instruction ?

Je sais que de 'autre côté de l'Atlantique, il existe un
nombre considérable de ces navires qui ont été convertis à bon
compte en espèces d'écoles navales ou plutôt d'écoles de
réforme pour l'instruction des malheureux enfants rainas-
sés dans les rues des grandes villes. J'admets que l'hono-
rable ministre n'a pas l'intention d'affecter le Charybdis à
semblable usage.

Y aura-t-il des instructeurs à bord et ces jeunes gens sont-
ils destinés à devenir seconds dans la marine marchande ?
Si l'on doit en faire de simples matelots, ils peuvent, comme
tous les autres marins, s'engager au service de n'importe
quelle nation du monde, même avant d'avoir terminé leurs
études sur le navire-cole.

Sir JOHN A. MACDONALD. Sans doute, avant de de-
mander un crédit pour l'entretien de cette école navale, nous
devons soumettre à l'approbation du parlement un plan in-

.diquant ce que nous avons l'intention de faire et le pro-
gramme des études. Je serais très hostile au projetde coin-
mener par faire du Charybdis une école de réforme ou
prison pour l'instruction des jeunes délinquants.

Sir RICHARD J. CARTWRIGH T. Non; mais des ré-
prouvés, des êtres repoussés de la société, des vagabonds,
comme ceux dont a parlé l'honorable monsieur. Je pense
que nous devrions plutôt affecter ce navire à une école dans
laquelle on formera des sous-odfciers de marine, tels que
seconds et autres. Ceux qui, par paresse ou manque de capa-
cité, ne pourront pas passer des examenw< satisfaisants, feront
toujours, grâce à l'instruction et l'expérience qu'ils ont ac-
quise, des marins ordinaires.

M. MACKENZIE Jo suppose que l'honorable monsieur
n'a pas oublié d'informer les Etats-U.nis et les autres gou-
vernements que ses intentions étaient essentiellement paci-
fiques.

Sir JOHN A. MACDONALD. Non; nos intentions se
portent seulement sur l'Atlantique. Nous n'avons pas Pin-
tention d'aller au Pacifique.

M. YMILLS. Sans aucun doute, nous serons très recon-
naissants au gouvernement anglais de l'insigne favour qu'il
nous fait en nous vendant ce navire; mais apròs avoir en-
tendu le discours du trône, grand nombre de personnes ont
été désappointées, en voyant par les journaux quel était
l'état du bâtiment, et après tout je ne vois pas que l'hono-
rable nonsieur ait à se glorifier autant pour les mesures

Sir Joex'A. MACDONA.LD

qu'il a prises afin de poser sur ce continent les fondations
d'une grande puissance maritime.

M. ANGLIN. Je pense qu'il serait juste que nous ayons
quelqu'idée des sommes que coûtera à l'avenir au pays l'en-
tretien de ce navire, car nous assumons de graves obliga-
tions. Le rapport que nous avons reçu sur l'état du
CharyMdis repose sur l'inspection d'un officier de la marine
anglaise de la plus haute réputation; il établit que l'état
des chaudières est tel qu'il serait dangereux de tiaverser
l'Atlantique en hiver, même par la route du sud qui est la
plus favorable et à plus forte raison par la route nord qui
est difficile. Il faudra une somme bien plus considérable
que celle qui nous est demandée pour mettre le navire en
bon état. Nous aurons à dépenser bien plus de $5,000.
Peut-être l'honorable monsieur pourra-t-il lui faire traverser
l'Atla,:tique, mais, pendant tout le reste de l'année, il ne
pourra fonctionner. Pendant tout ce temps, l'entretien de
son équipement coûtera des sommes considérables.

Pour que les élèves puissent faire de bonnes études, il
faut de toute nécessité qu'il y ait à bord de ce navire des ofli-
ciers expérimentés. Tant qu'à prétendre qu'il défendra
Saint-Jean, sans canons ni officiers, c'est aller trop loin ; il
serait mieux de dire qu'il rendra cette ville encore plus inca-
pable de défense qu'auparavant.

Nous devons avoir quelqu'idée de la somme qu'il faudra
dépenser pour mettre ce bâtiment en état de rendre des ser-
vices quelconques. Je suis sous l'impression que, dans la con-
dition actuelle de notre société, il sera difficile de trouver
des jeunes gens pour faire le service à bord des navires de ce
gente.

Chaque jour, grand nombre de navires s'éloignent de nos
ports et les jeunes gens qui veulent se mettre au fait du ser-
vice maritime peuvent toujours trouver place à bord de ces
vaisseaux et y recevoir, ainsi que dans les écoles de la côte,
toute l'instruction qui leur est nécessaire.

Dans les provinces maritimes, nous n'avons jamais manqué
d'officiers de marine intelligents et capables. Si l'on doit
tenter cette expérience, on doit nous donner un rapport
complet établissant les dépenses probables.

Sir JOIIN A. MACDONALD. J'ai dejà dit qu'avant
d'être appelé à voter un nouveau crédit, la Chambre rece-
vrait toutes les informations relatives aux proportions que
l'on voulait donner à cette nouvelle institution. Sans doute,
on peut l'inaugurer en grand ou sous une forme plus modeste,
selon que le parlement pourra le désirer. Quoiqu'il en soit,
nous pensons que l'honorable monsieur ne verra plus d'objec-
tion à l'établissement d'une école de ce genre dans le voisi-
nage de SaintJean.

Si nons devons avoir un navire-école à Saint-Jean ou ail-
leurs, ce doit être un vieux bâtiment; du reste, en Angle-
terre, les vaisseaux de guerre ne pouvant plus faire le ser-
vice actif, sont affectés à cet usage. L'honorable monsieur
ne semble pas satisfait, peut-être ferait-il mieux de deman-
der la suppression de credit de 65,000.

M. KILLAf. Il me semble que, puisque nous avons
besoin d'un vaisseau-école, nous aurions ou meilleur compte
en achetant ici, pour la moitié du prix, un excellent bâti-
ment. Je pense que les armateurs qui ont besoin d'officiers
n'iront pas les choisir parmi les élèves formés sur ce vais-
seau-école.

245. Gratification à deux membres de la police ri-
veraine de Montréal.............. ................. $507.30

Sir RICHARD CARTWRIGHT. Je ne me rappelle pas
avoir jamais vu item semblable dans le budget. Je
crois que c'est la première fois qu'on accorde une gratifica-
tion de quelqu'importance.

M. POPE (Queen). Il est reconnu que les agents de
police doivent être dans la force de l'âge, mais il y a deux
vieillards de soixante-quinze à quatre-vingts ans qui ont
appartenu de longues ann6es à la police riveraine de Mont-
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réal. Comme ils ont servi avec fidélité pendant bien des
années, on a pensé qu'il était juste de leur accorder une gra-
tification à l'occasion de leur retraite.

M. GAULT. Je connais le sergent Wilson depuis plus
de vingt-Ûinq ans ; on ne peut trouver dans le corps de
police de Montréal un homme plus dévoué, plus fidèle a son
devoir. Je crois qu'il mérite bien cette gratification.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Il est évident que
des hommes de cet âge ne peuvent plus remplir les fonctions
d'agents de police et j'airnerain à savoir si on n'a pas établi
de règlement fixant la limite d'age à partir de laquelle les
membres du corps de la police riveraine doivent abandonner
le service. La chose se pratique dans les autres divisions
du service public et il devrait en être ainsi pour ce départe-
ment. On ne doit pas oublier que ces gratitications qui sont
proposées aujourd'hui pour la première fois, [établissent un
précédent qu'on pourra invoquer en faveur de tous les em-
ployés de la police qui, ayant atteint un certain âge, sont con-
gédiés.

hl. POPE. C'est la première fois qu'on a demandé des
gratifications en faveur d'agents de police. On le fait aLa-
plement parce que ces hommes ont servi fidèlement pendant
de longues années et se trouvent dans l'incapacité de s'ac-
quitter plus longtemps des devoirs de leur charge.

246. Somme additionnelle nécessaire pour com-
pléter les explorations g4ologiques ,.... ....... $11,000

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Quelles sont les
études spéciales auxquelles cette somme est affectée ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Cette Fomme peut se ré-
partir ainsi: Impression du rapport géologique, $3,300;
avances pour explorations, 8t,500; préparation de cartes
pour le rapport, $1,200; dépense pour le changement de
domicile du personnel, de Mntréal à Ottawa, $1,000.

M. BLAKE. Quelle est la cause de cette augmentation
de $300 pour la publication du rapport.

Sir JOHN A. MACDONALD. Cette somme est affectée
au rapport qui paraîtra l'année prochaine. Les travaux de
préparation ont commencé plus tot que d'habitude.

M. MILLS. Le rapport a été auparavant publié à Mont-
réal, pour la raison donnée par M. Selwyn, c'est-à-diro qu'il
redoutait qu'il s'y glissât des erreurs s'il était imprimé dans
un endroit oit il ne pourrait pas en surveiller la publication.

Mais maintenant que le musée géologique est transporté
à Ottawa, rien ne peut motiver la publication de ce rap-
port par des éditeurs spéciaux ; il doit être imprimé, au
même titre que les autres documents publics, dans les ate-
liers de l'entrepreneur de la Chambre.

Sir JOHN A. .MACDONALD. Le rapport de l'année est
déjà distribué. Lorsque M. Selwyn et son personnel seront
ici, je présume,-bien que je parle sans avoir consulté M.
Selwyn,-que les rapports seront imprimés à Ottawa.

M. MILLS. A quelle époque le personnel se transporte-
ra-t-il de Montréal à Ottawa ?

Sir JOHN A. MACDONALD. A l'ouverture do la na-
vigation.

252. Pour rembourser aux ayants-cause de feu .A,
M. Delsie, ses émoluments comme préposé
à l'engagement des matelots, versés par er-
reur dans le trésor, lorsqu'il agissait comme
percepteur des douanes Montréal-.......... $2,457.29

Sir, LEONARD TILLEY. L'ancien percepteur des
douanes de.Montréal remplissait certaines fonctions pour
lesquelles il recevait des honoraires, séparés et distincts du
traitement qui lni était accordé comme percepteur, et qu'il
versait au trésor. Son successeur, M. Simpson, a perçu les
honoraires et se les est appropriés, du consentement de l'an-
cien gouvernement, indépendamment de son traitement

Les héritiers et exécuteurs testamentaires d3 M. Delisle
ont demandé de se trouver placés dans la même position
que M. Simpson en recevant les honoraires pour l'enregis-
trement des navires que M. Delisle aurait dû s'approprier,
mais qu'il n'a pas voulu encaisser. Apròs avoir pris la ré-
clamation en considération, le gouvernement a cru devoir
faire droit à la réclamation des exécuteurs.

M. BL AKE. Cette manière d'agir me semble des plus
extraordinaires. Il apport que l'ancien percepteur n'a pas
perçu ces droits, mais les a versés an trésor. Je pense
qu'il a compris que ces honoraires no lui appartenaient pas
et cependant le gouvernement se décide à les rembourser à
ses exécuteurs testamentaires.

M. JONES. Ces droits lui appartenaient.
M. BLAKE. Je ne sais s'ils lui appartenaient oui ou non.

Rògle générale, les fonctionnaires prennent tout ce qui leur
revient et parfois ce qui ne leurt est pas dû.

M. JONES. M. Delisle était honnête, comme l'est égale-
ment le percepteur actuel.

M. BLAKn. .Je ne sais rien de ce qui concerne le per-
cepteur actuel. Toutefois, l'ancien percepteur n'a pas pensé
queles honoraires lui.appartenaient et le gouvernement,
d'un autre côté, n'a pas supposé qu'ils lui étaient dus. Tel
est l'état de choses qui s'est pi olongé tant que l'ancienne
administration a été au pouvoir. àlais le percepteur qui lui
a succédé a réclamé les honoraires, et je suppose que le gou-
vernement n'y a aucun droit, sans cela il ne s'en serait pas
dessaisi.

Je no vois pas pourquoi le systòme qui donnait satisfac-
tion à l'ancien percepteur et au gouvernement, serait changé
aujourd'hui, et pourquoi aussi les honoraires seraient enle-
rés au trésor au bénéfice du percepteur.

M. POPE (Queen). Qu'il me soit permis de présenter
une observation à l'honorable député (M. Blake) qui semble
avoir mal compris le ministre des finances. Dans les ports
importants, on nomme des commissaires maritimes qui sont
rétribués au moyen d'honoraires de 50 centins par enga-
gement et de 50 centins par congé. Pendant plusieurs
années, le percepteur des douanes de Montréal a perçu ces
droits et les a versés au trésor, taudis que le percepteur de
Québec se les est appropriés, commodu reste il avait parfai-
tentent droit de le faire.

Le montant des honoraires ainsi versés par l'ancien per-
cepteur de Montréal, s'est élevé à 82,000. M. Lash, député-
ministre de la justice, a exprimé l'opinion que les exécu-
teurs de la succession Delisle avaient parfaitement droit au
remboursement d'honoraires qu'ils demandaient. En vertu
do sa nomination, le percepteur des douanes est maître du
port et a droit en conséquence aux honoraires.

M. BLAKE. M. Simpson reçoit-il actuellement ces ho-
noraires ?

M. POPE. Oui.
M. BLAKE. Si rien n'a élé remboursé à M. Simpson,

pourquoi y aurait-il un remboursement en faveur de la suc-
cession Delisle?

Sir LEONARD TILLEY. M. Simpson touchait encore
ces honoraires quelques mois après la formation du gourer-
nement actuel. Il a été alors décidé de les remplacer par
une augmentation de traitement. Notre initiative met les
héritiers Delisle dans une position semblable à celle oe les
honoraires messieurs de l'opposition ont placé M. Simpson.
Le traitement de M. Simpson a été augmenté et aujour-
d'hui [es honoraires sont versés au trésor.

M. MACKENZIB. ,Pourquoi se borner aux demandes
des exéruteurs tetsamentaires de la succession Deliele ?
Pourquoi ne pas aller rechercher dans le passé d'autres
réclamations ?

Sir LEOŽNARD TILLEY. M. 1Delisle a été perce teur
des doanes durant bien des années, et ses exécuteurs écla-
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rent que, de son vivant, il prétendait avoir droit à ces ho-
noraires. Comme ils ont été accordés à son successeur, il
ne serait pas juste d'établir une distinction entre le percep-
teur actuel et celui qui l'a précédé.

M. MACKENZIE. Ce remboursement devrait également
s'appliquer aux prédécesseurs de M. Delisle.

Sir LEONARD TILLEY. Ils n'ont pas fait de demande
à ce sujet.

M. JONES. Si j'ai bien compris, le percepteur actuel no
reçoit pas ces droits, mais le gouvernement veut les accorder
maintenant aux héritiers de son prédécesseur.

253. Somme à paver à Sir Alexander Galt pour ser-
vices et dépenses en juin, juillet, aout et sep-
tembre 1879, dans ses négotiations commer-
ciales avec la France, l'Espagne, etc., (à voter
de nouveau) ............. ,...............................14,058.32

Sir LEONARD TILLEY. C'est un montant à voter de nou-
veau, le crédit ayant été déjà accordé pendant la dernière ses-
sion. Mais les avances defonds ont été faites par la banque
de Montréal, et l'année s'est écoulée avant que l'on soit en
possession des détails, de sorte que nous devons demander
un nouveau crédit.

Sir RLC1HARD J. CARTWRIGHT. L'honorable ministre
est-il en mesure de nous donner quelques détails sur les né-
gociations ? Quel a été le résultat de leur reprise ?

Sir LEONARD TILLEY. Tout fait espérer qu'elles
seront poursuivies et Sir A. T. Galt n'attend que le moment
favorable pour les renouer.

M. BLAKE. La seule preuve de ces négotiations est le
paiement des diverses sommes qu'elles nous ont coûté
Quel est le total des dépenses th'ites jusqu'à piésent?

Sir LEONARD TILLEY. Les dépenses figurent sous
différents chefs; mon honorable ami voudra bien les addi-
tionner.

M. MACKENZIE. J'ai demandé déjà si la pension de
retraite du colonel Bernard lui avait été payée intégrale-
ment, tandis qu'il s'occupait de ces négotiations pour les-
quelles il percevait des honoraires. On m'a dit l'an dernier
que je pourrais avoir des informations lorsque la Chambre
serait appeléo à voter l'adoption du rapport, mais il
m'a été impossible d'en obtenir. J'espère en recevoir main-
tenant.

Sir LEONARD TILLEY. Je pense qu'il travaillait de
concert avec sir A. T. Galt, pour mener ces négociations à
bonne fin et qu'il recevait des honoi aires à part .de sa pen-
sion do retraite.

254. Dépenses se rattachant à la commission du
service civil .................. ....................... $5,000.00

M. CASEY. Je suis heureux que le rapport de ces coin-
missaires ait enfin été soumis, mais si nous avons véritable-
ment l'intention de nous occuper de la réforme du service
civil, nous avons perdu un temps considérable par le fait
que ce rapport n'a été soumis qu'aux derniers jours der la
session. Je no suis pas porté à accuser les commissaires-de
lenteur ou de négligence, car je sais que presque tous appar-
tiennent au service civil et que leur temps se trouvant occu-
pé par leurs devoirs réguliers, ils n'ont pu peut-être aller
plus vite.

Il reste toutefois le fait qu'une commission nommée en juin
dernier n'a présenté son rapport que cesjours-ci. Nous étions
loin de penser, pendant la dernière session, qu'il y aurait
des retards aussi considérables. D'abord on nous avait pro.
mis un projet de loi la session dernière, et peu de jours
avant la prorogation le premier ministre, tout en déclarant
qu'il avait abandonné l'idée de présentor un bill, fit remar-
quer que le bill avait été préparé avant l'ouverture de la ses-
sien.

Sir LuoNARD TILLEY

Pour une raison ou pour une autre, probablement dans le
but d'obtenir des informations plus complètes, la question a
été renvoyée à cette année, mais l'honorable monsieur a dé-
claré qu'elle serait étudiée dans le cours de l'été et que lo
projet de loi serait soumis dans les premiers jours do la ses-
sion. La commission n'a été nommée que près de deux
mois après la clôture de la session, et les commissaires n'ont
présenté leur rapport qu'au bout de neuf mois.

Le rapport semble indiquer que les commissaires se sont
acquittés consciencieusement de leur devoir et qu'ils n'ont
épargné aucun effort pour réussir à se former une opinion
élaborée et définitive sur les inconvénients du système
actuel et sur celui qui devrait lui être substitué.

Je suis heureux de constater que, sur ces deux points, leurs
opinions aient été aussi conformes à celles que j'exposais à
la Chambre il y a quelques années. Ils ne peuvent récla-
mer plus que moi l'idée première de ces réformes, pirce
qu'elles sont empruntées, sans presqu'aucun changement,
au système actuellement en vigueur en Angleterre, et le
fait qu'il a été essayé, qu'il ne repose pas sur des théories,
est l'argument le plus énergique que l'on puisse invoquer
en sa faveur.

Les commissaires concluent qu'un système qui a fond-
tionné d'une façon parfaite en Angleterre, en remédiant aux
inconvénients causes par le patronage politique, aurait le
même effet au Canada, et ils se prononcent fortement en
faveur de son adoption.

Quoique le rapport vienné seulement de nous être soumis,
je ne suppose pas que le gouvernement ait ignoré complè-
tement, durant tout ce temps,la nature des preuves recueillies
ou les conclusions des commissaires, de sorte qu'il n'est pas
déraisonnable de lui demander s'il s'est formé une opinion
sur la possibilité d'accepter pour l'avenir les conclusions où
une partie des conclusions de la commission. Si le gouver-
nement ne se prononce pas maintenant, petit-être le fera-t-il
lorsque nous serons appelés à voter l'adoption du rapport.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable député dit
avec raison que le rapport est excellent, mais il se trompe
en prétendant que le gouvernement posédait quelque moyen
d'avoir connaissance des conclusions adoptées par les con.
missaires ou de celles qu'ils prendraient. La chose aurait
été contraire à l'esprit dans lequel les enquêtes de ce geitre
sont conduites, car on peut considérer comme juste et natu-
rel que s'il existe quelque communication entre le gouver-
nement et la commission, l'indépendance et la liberté <le
pensée et d'action de ses membres seront détruits, et au
point de vue de l'expression indépendante de l'opinion, le
rapport sera pour ainsi dire sans valeur.

Le gouvernement s'est simplement borné à choisir les
hommes qu'il croyait capables de s'acquitter du travail de la
commission i on leur a dit quels étaient leurs devoirs et on
les a laissés libres dans leur accomplissement ;-c'était là du
reste le seul moyen de s'assurer un rapport convenable. Il
appert aussi que le iapport n'a pas été unanime mais qu'il y
a eu divergence d'opinion ; nous n'avois pas encore reçu ces
divergences d'opinions.

L'honorable député mérite des éloges pour avoir recom-
mandé cette question à l'attention du parlement, ainsi qu'il
l'a fait depuis plusieurs années; il a agité cette question
avant la formation de l'ancjen parlement, comme il l'agite
encore aujourd'hui.

Il s'agit,apròs mire délibération, d'établir un bon principe
pour le fonctionnement du service civil, au siège du gouver-
nement comme à l'intérieur,et puisque nous nous proposons
un but de cette importance, on aurait tort de se -plaindre de
quelques délais. Les commissaires feront, j'en ai la convie.
tion, un choix éclairé pour représenter les di trérentes sections
du service intérieur.

Une personne de grande expérience a été placée à la tête
de·la comnmission, et une personne de Montrénl, possédaût
des aptitudes spéciales, a été choisie égalmnt pour obterl
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l'opinion indépendante de personnes compétentes sur le
système actuel et les meilleurs moyens de remédier à ses
inconvénients.

On a mis à la disposition des commissaires une collection
complète de rapports relatifs aux différents systèmes du con-
tinent, y compris celui qui est suivi en Angleterre.

Le rapport de la commission est excellent, il montre l'ha.
bileté et le soin avec lesquels ses membres se sont occupés
de la question. L'annexe est très volumineux et il con.
tient un grand nombre de témoignages qui verront le jour
lorsque le moment sera venu.

Le gouvernement possède maintenant tous les moyens
nécessaires pour arriver à une conclusion finale sur le sys-
tème qu'il proposera à l'avenir au parlement. Un bill avait
été préparé à ce sujet la session dernière, mais il y avait tant
de divergences d'opinion parmi ceux que j'ai consultés, que
l'honorable monsieur a pensé qu'il était préférable de nom-
mer une commission.

Ni moi, ni le gouvernement n'avons jamais demandé à la
commission de se former ou d'exprimer aucune opinion sur
la question du programme des examens au touteautre chose
de ce genre; nous avons au contraire laissé autant que pos-
sible aux commissaires le soin d'indiquer _ les meilleurs
moyens à adopter. Je suis sûr que le temps n'a pas été
perdu et que le gouvernement possédant un bon rapport sera
dans une position plus avantageuse pour traiter la ques-
tion.

M. CASEY. Tout en ne >ouvant espérer que l'honorable
premier ministre donne à la Chambre les détails de la réforme
qu'il se propose d'introduire, je pense qu'il a eu le temps de
se former une opinion qui lui permette do dire s'il approuve
le principe général de substituer l'examen au concours, pour
la nomination, à la faveur politique.

C'est là peut-êt;c une question qui peut soulever des diffé-
rences d'opinion entre lui et ceux qu'il a à consulter. Les
objections à un changement se présenteront moins volontiers
a la fin d'un parlement qu'à ses débuts, car à ce moment les
bureaux seront complètement remplis.

Une objection à l'introduction d'un projet du genre de
celui proposé par la commission, dans le cas où le gouverne-
ment se déciderait à l'adopter, est que lo parti sortant du
pouvoir peut avoir rempli toutes les vacances avant la clô-
ture du parlement.

Cette session qui forme pour ainsi dire le milieu entre les
cinq sessions du parlement, auraitété convenablement choisie
pour l'adoption d'un projet sen.blable à celui qui été soumis
par la commission, et c'est pour cela qu'il est regrettable que
lo gouvernement n'ait pas hàté la production du rapport et
qu'il n'ait pas insisté pour qu'il soitsoumis au commencement
de la session ou à la suite des débats sur la question des
chemins de fer.

Dans l'arrêté du ConEeil nommant la commission, le gou-
vernement -fait une confession très franche sur l'état actuel
du service civil, et il n'est pas inutile de la lui rappeler.
Il établit cinq points différents, savoir:

" 10 Qu'il s'est produit grand nombre de changements dans la nature
et l'importance du service de chaque département.

" 20 Que-le service de quelques départements et de différentes divi-
sions de chaque département, et de certains employés de diferents dé- 1
partements, a varié ou a été augmenté ou diminué.

c30 Que grand nombre d'employés, pour cause d'ûge avancé, d'incapa-
cité, de mauvaises habitudes, de négligence ordinaire, ne peuvent s'ac.
quitter de leur service.

" 40 Que le nombre des employés de chaque département a _augmenté
dans une proportion qui ne correspond pas aux besoins du service.

" 5 Quon a nommé de jeunes gens qui, par suite de manque d'ins.
truction, de débilité de constitution, d'incompétence générale, ne peuvent
faire de bons employés publics."

Le gouvernemint semble avoir été bien informé de tout
ce qui se rapportait au service civil avant de nommer la
commission, car ce sont là les seules instructions qu'il lui
ait données

Je ne pense pas que la commission ait pu nous (apprendre
quelque chope que veus ne connaissions pas déjà, mais sa
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nomination était nécessaire pour s'occuper des détails du
projet de réforme, et le gouverncment aurait dû déclarer
lors de la réception du rapport, le système qu'il se propose
de suivre relativement au principe des nominations au con-
cours.

En réponse à M. MILLS,
Sir JOHN A. MACDONALD. En attendant le rapport

qu'il devait recevoir à ce sujet, le gouvernement a différé
toutes nominations aux emplois vacants et n'a rien fait
dans lo sens de la réorganisation du personnel. Il a
évité autant que possible de susciter des embarras, à lui-
même, aussi bien qu'à ses successeurs, avant que le rapport
fût pris sous considération.

256. Paiements faits à l'honorable Hector Fabre
pour dépenses se rattachant à des services
particuliers rendus en France .................. $2,31.11

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. J'aimerais à savoir
quels sont ces services particuliers rendus par M. Fabre.
L'an dernier, une somme à peu près égale, affectée au même
but, a figuré au budget et cependant nous n'avons encore
reçu aucun rapport de M. Fabre nous informant de ce qu'il
avait fait.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je crois que l'arrêté du
Conseil a été soumis à la Chambre.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je ne me souviens
pas de l'avoir jamais vu.

Sir JOHN A. MACDONALD. Si, en effet, il n'a pas été
soumis au parlement, je puis être dans l'erreur. M. Fabre
est intimement lié avec les principaux personnages politi-
que du gouvernement actuel de la France, et nous avons
pensé qu'il serait utile qu'il recueillît des informations, puis-
que le gouvernement impérial. de concert avec le gouver-
nement canadien, s'occupait de prendre des arrange-
monts pour renouveler le traité de commerce primitivement
conclu entre Napoléon et Cobden.

Le gouvernement canadien demanda à être représenté, et
comme M. Fabre se rendait en France, il fut prié de s'occu-
per de nos intérêts. Bien entendu, nous n'avons fait que
payer ses dépenses, nous ne lui avons accordé aucun traite-
ment. A Paris, il possède des relations étendues, principale-
ment au ministère des finances, et il a rendu aussi de grands
services en écrivant des articlessur le Canada dans la presse
parisienne et en exposant la question au public français.

Nous avons considéré qu'il était de la plus haute impor-
tance de nous assurer les services d'un littérateur aussi ha-
bile que M. Fabre, pour attirer l'attention de la France sur
le Canada et lui démontrer les avantages d'un traité de ré-
ciprocité.

M. MACKENZIE. Pendant la session dernière, j'ai
demandé certaines informations sur les démarches de ce
monsieur, sans pouvoir en obtenir. Maintenant on nous
demande un crédit considérable pour payer certaines
dépenses. Pourquoi ces paiements?

Sir JOHN A. MACDONALD. Pour solder ses dé-
penses.

M. MACKENZIE. Les dépenses ne se sont jamais éle-
vées à $4,000 durant son séjour en France; elles n'ont pas
atteint la moitié de cette somme. J'ai su qu'un ministre
appartenant à l'autre Chambre a reconnu que les résultats
de cette mission avaient désappointé le gouvernement. Je
suis surpris qu'après deux ans et demi, le gouvernement ne
puisse fournir l'ombre d'un rapport pour indiquer ce qui a
été fait. Où sont les articles publiés dans les journaux de
Paris ? Commens pouvons-nous savoir qu'ils ont été écrits
par lui? Je crois savoir quelque chose de la question.
J'ai rejeté une derman de-qui m'était adressée par la même
personne pour s'acquitter d'une mission de ce genre et ce
monsieur s'est imuédiatement placé au Sénat dans les rangs
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le l'opposition, et son journal s'est tourné contre l'ancienne M. BLAKE. L'honorable monsieur a dit quo la mission
administration. A cette époque, a eu lieu un changement de M. Fabre en France avait cessé depuis un certain
de gouvernement et ainsi que nous le dit l'honorable pre- temps.
mier ministre, le cabinet s'est adressé à M. Fabre pour lui Sir JOHN A. MACDONALD. Oui.
demander de remplir cette mission. J'aimerais a savoir du
très honorable monsieur s'il ne commet pas une erreur et si M. BLAKE. Je suppose que M. Fabre a présenté un
ce n'est pas au contraire M. Fabro qui lui a fait une de. rapport au gouvernement, exposant ce qu'il avait fait.
mande. Sir JOHN A. MACDONALD. Il n'y a pas au de rapport.

Sir JOHN A. M ACDONALD. M. Fabre ne s'est jamais M. Fabre s'est trouvé en relations constantes avec M. Galt,
adressé à moi. c'est à lui qu'il adressait ses rapports.

M. MACKENZIE. Ne s'est-il jamais adressé au gouvor- M. BLAKE. Il n'a adressé aucun rapport au gouverne-
noment ? ment qui le payait, si ce n'est pour lui présenter certains

comptes que nous voyons ici. Cette somme représente
-ir JOHN A. MACDONALD. Non, je ne le pense pas. l'argent qu'il a dépensé durant son séjour à Paris ?

M. MACKENZIE. Alors quel est le membre du cabinet Sir JOHN. A. MACDONALD. Je le suppose.
qui a demandé les services de M. Fabre,? M. BLAKE. Et l'honorable monsieur pensait qu'il était

Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne pense pas qu'aucun particulièrement désirable que M. Fabre entrit en commu-
d'eux les ait demandes. nication avec le ministère des finances du gouvernement

M. MACKENZIE. Il y aura eu alors rencontre fortuite français, et cela au prix des dépenses mentionnées dans le
entre M. Fabre et le gouvernement, rencontre dont le résul- budget.
tat a été pour le pays une dépense de 84,000. M. CASEY. L'honorable représentant de Lambton

Sir JOHN A. MACDONALD. Non. semble ne pas s'apercevoir que les voyages de M. Fabre ont
M. MACKENZIE. Quel est le travail accompli ? Si produit les mêmes résultats que ceux de Sir A. T. Galt.

l'honorable monsieur eût fait un compromis evec lui, en lui L'honorable député nous parle des charmantes relations de
payant la moitié de cette somme, M. Fabre serait revenu voyage de sir A. T. Galt. Je suis abonné au journal de
ici, voter en faveur du gouvernement qui n'a pas trop de M. Fabre et j'y ai la les plus délicieuses chroniqueâ sur les
votes au Sénat, tandis que le pays n'a rien reçu pour cet pièces et les opéras français et sur tous les év.ements du
argent. monde parisien. C'est certainement un avantage considé-

Sir JOHN A. MACDONALD. Le pays a longtemps pro. rable pour le Canada que d'avoir à Paris un agent qui fait

fité (le l'avantage des services de 1 hnorable monsieur; un aussi agreable usage de Les talents littéraires. Si le pays
ils ne lui sont plus utiles aujourd'hui. Pourquoi l'hon re- n'est pas satisfait du rapport de M. Fabre, le gouvernement

présentant de Lambton ne demanderait.il pas aussi bien ce doit l'être certainement, car les articles qu'il a fait insérer

qu'a fait sir A. T. Gaît, et qu'a fait le gouvernement anglais ? dans les feuilles françaises étaient certainement écrits dans
Je suppose que l'honorable député suit la marche des un style aussi élégant que ceux qu'il publie dans son journal

évôniements. L'Angleterre ne peut pas presser la France. en faveur du gouvernement.
L'Angleterre a été on relations continuelles avec la France M. MACKENZIE. Je suggèrerais à l'honorable mon-
pour le règlement du traité de Cobden. sieur de télégraphier demain à sir A. T. Galt pour lui de.

Les diplomates agissent avec lenteur, et les négociations mander si, oui ou non, M. Fabre lui a adressé des rapports.
se poursuivent à l'heure qu'il est. Je sais que, dans diffé. Nous pouvons facilement obtenir ce renseignement avant
rentes occasions, sir A. T. Galt a été averti de se tenir prêt que la Chambre soit appelée à adopter ce rapport.
pour prendre part aux négociations qui étaient à la veille
de se rouvrir entre l'Angleterre et la France. 11 agira 2 p8. Remboursement à M. Gao. E. Dutan de d.
comme le disait Lincoln, c'est-à-dire qu'il écartera les obs. Denses se rattachant à la préparation du taxit $03 75
tacles. Il est de la plus haute importance pour le Canada En réponse à sir RIcnAn J. eAntWmeoHT,
de conclure un traité qui nous donne accès sur le grand Sir LEONARD TILLEY. En 1879, lorsqgue le gouver-
marché français. L'honorable monsieur doit comprendre nement s'occupait du tarif, il se mit en commumncations
que, pour le moment, il est entièrement impossible de sou- avec certaines personnes en réputation, appartenant aux
mettre aucune communication de ce genre. différentes parties du Canada, qui possédaient certab es con.

M. MACKENZIE. Sir A. T. Galt, je dois le reconnaître, naissances agricoles mieux que les membres de l'adminis-
nous a donné au moins une relation de son voyage. Mais tration. La question sucrière, alors comma.aujourd'hui, a
c'est là tout ce que nous avons obtenu. Elle contenait un été excessivement difficile. M. Dustan était considéré
rapport spirituel d'une conversation qu'il avait eue avec le comme ayant une grande experienc. dans les questions de
ministre d'Espagne, exposant ses opinions relativement au ce genre, et il fut invité, ainsi que différentes personnes, à se
pays et à sa population, mais rien de ce qui a trait aux re- rendre à Ottawa pour entrer en conf4aegec le.g9uyerne-
lations commerciales n'a paru dans ses rapports. ment relativement aux droita sur le suer. 'ous agoua en-

Le résultat du voyago de sir A. T. Galt on France, de tendu les arguments pour et contre et aprsmre délibé-
celui de M. Bernard, et en dernier lieu celui de M. Fabre, ration nous en sommes arrivés à une conclusion.
loin de favoriser la vente, sur le marché français, des na- Par la suite, W gouvernement rappela d ngeau M.
vires construits au Canada, a donné lieu à des arrangements Dustan ainsi que deux ou trois industriels représentant les
plus hostiles que jamais, qui excluent les navires construits intérêts des raffineries pour reconsidérer la question qui
à l'étranger, afin de favoriser les industries du pays. avait été déjà discutée. M. Dustan fit donc deux. voyages

On paie, je crois, aux navires une prime de deux francs de Halifax et chaque fois séjourna ici environ une dizaune de
cinquante pour «chaque mille milles qu'ils parcourent, et jours.
grâce à cette prime, il s'est établi grand nombre de nouvel- Lorsque la question fut discutée, je demandai à M. Dus-
les compagnies de navigation faisant le service dans diffé- tan quel était le montant de ses dépenses, me déclarantprft
rentes directions. Le pays n'a pas retiré le plus léger bé- à le rembourser, mais il me répondit: " Je n'accepteri-pas
néfice du voyage de ces messieurs, et il est difficile de ne pas un centin du gouvernement parce qu'avec le matériel que
demeurer convaincu que le principal motif de ces nomma- je possède, j'espère établir une ra£inerie de sucre à Halifax,
tions était de favoriser des partisans politiques. et je ne voudrais pas qu'il soit dit que 'ai refln un centin
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parce qu'on pourrait prétendre que je suis venu ici pour
travailler dans mon propreintérêt."

Toutefois, les circonstances ne lui ont pas été favorables
et il lui a été impossible de mettre son projet à exécution.
Dans ces circonstances, ne pouvant retirer aucun avantage
du tarif il nous dit: " La position dans laquelle je me
trouve placé est telle que je crois avoir droit à recevoir le
montant de mes dépenses à Ottawa." En conséquence, le
gouvernement a donné ordre de le rembourser.-

M. BLAKE. Il s'est rendu ici dans son propre intérêt,
pour exprimer les vues des raffineurs au sujet de la taxe qui
devait être imposée au peuple à leur bénéfice et il a reçu 1une indemnité de déplacement. On nous donne donc à en-
tendre que se sont les ralfineurs qui ont préparé le tarif.

Sir LEONARD TILLEY. Ils ne l'ont pas préparé. Les
représentants des importateurs de sucre qui font le com-
merce des Indes Occidentales, assistaient aussi. à la confé.
rente.

eouo en'avons pas accepté les recommandations des rafi-
neurs de sucre. Nous avons adopté une mesure mixte qui a
donné satisfaction aux deux interêts qui se trouvaient en
jeu.

M. BLAKE. Nous lisons dans le budget: " Rem.
boursements à M. Geo. G. Dustan, de dépenses se rattachant
à la préparaticn du tarif." M. Dunstan avait donc alors
préparé le tarif du sucre ?

Sir LEO24ARD TILLEY. Il a donné son opinion, comme
les autres industriels dont les dépenses ont éte payées.

M. PATERSON (Brant). Quelles ont été les dépenses
des importateurs ?

Sir LEONARD TILLEY. Ils n'ont pas accepté d'in.
demnité. Nous avons offert aux autres personnes le paie.
ment de leurs dépenses. Quelques-unes ont refusé, les au.
tres qui étaient venues en qualité d'experto, ont accepté.

M. BLAKE. Les autreb se sont remboursés grâces aux
taxes qui pèsent sur le peuple. M. Dunstan ne pouvant
établir a raffinerie, ses dépenses ont été payées par le gou.
vernement

M. PATERSON (Brant). Le moment est mal choisi
pour domatfder ce montant à la Chambre, alors que les
chiffres qui nous sont soumis nous montrent que, tandis que
le peuple paie leosucre plus cher, le revenu provenant de
ûette source diminue.

161. Estampilles et estampillage deu tabace étran-
joe et indigène e vertu de eActe 43
Vict. , Chap. 19, et dépenses pour assurer le

paiement des droits sur le tabac.............. $12,100.00

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Quels sont les droits
qui ont été perçus ?

M. ÉÔWELL. Le montant peigu en 1818-79 sur 1,402
lb dé itbac ca-nalieu, alors que le droit était de 10 centins,
a été de 8140.20. A cette époque, on supposait que le tabac
canâdien était cultivé dans iifférentes sestions du pays et
que non-seulement il servait à l'usage domestique, mais
encore qu'il était envoyé dans les manufactures sans payer
de driWt. L'auêe iivantù, le droit fut réduit à 21 centins
ét êftlF4,748 his, biil peîtu S1,49f6 ; pour la periode de
sept mois, s'étendant du premier juillet au 31 janvier 1881,
dai àkîçu sur191,321 i1z à raison de 4 ets., $7,652.90.

Sâ'iiumet*tion pour les cinq autres mois est dans la
tiséêni pïépdrtion, l droit sera perçu sur 327,284 lbs, et le
reetta sera d $13i1i9.6. oèlà äontre qe bien que le
droit ait été réduit de 10 à 4 centins, le revenu a au menté
gi.duelleinenht, gr"ée à lavigilance des employés e l'ac.

Sir RICHARD J. OARTWRIGHT. Je redoute que ce
tabac remplace une bien plus grande quantité de tabae
étranger qui paie des droita plus élevés.'

M. BOWELL. L'importation du tabac étranger dimi-
nuera, mais non pas d'une façon considérable, parce qu'on
récoltait autrefois le tabac en quantité aussi considérable
qu'aujourd'hui, mais comme on n'ererçait aucune surveil.
lance sur les cultivateursil entrait dans la consommation sans
payer de droits.

M. BLAKE. N'est-ce pas à Joliette qu'est perçue la
plus grande partie de ce revenu ?

M. BOWELL. Oui; au-dessus de 84,000. Le montant a
été de 112,777 lbs. Celui du district de Montréal de 7,370
lbs; de Québec, 6,511 ; de Sorel, 27,295; de Saint-Hya-
cinthe, 14,241; de Saint-Jean, 5,546; de Terrebonne, 2,948;
de Trois-Rivières, 117,666; do Beauharnois, 867J lbs.

M. BLAKE. On pourrait croire que l'ex-ministre de
l'intérieur qui représentait le comté de Joliette, a employé
la persuasion auprès de ses commettants pour les engager à
être honnêtes et à payer la taxe. Il semble que c'est à lui
et non au département du revenu que revient le mérite de
cette augmentation considérable.

M. BOWELL. Cela prouve qu'il y a au moins un mi-
nistre honnête dans le cabinet.

265 Pour permettre au département du Revenu
de lintérieur d'acheter des instruments à
éprouver le pétrole, et da faire les dépenses
necessitées par ce service, en vertu des
Actes d'inspection du pétrole................... 7,500.00

M. BLAKE. Ceq instruments sont-ils destinés à faire la
prouve de combustion ou à se rendre compte du poids spéci-
fique du pétrole?

M. BOWBLL. Nous désirons avoir l'instrument récem-
ment inventé en Angleterre que nous avons jugé comme
étant le meilleur, après mûre considération. Il est destiné
à faire la preuve de combustion.

M. BLAKE. C'est l'instrument exigé par la loi qui a
été présentée dernièrement ?

M. BOWELL. Oui.
M. BLAKE. Le motif pour lequel je fais cette demande

c'est que le crédit voté en 1880 ne comportait pas l'acquisi-
tion d'un instrument semblable à celui qui a été acheté-et
qui devient aujourd'hui complètement inutile. Sa date de.
vrait être changée.

M. BOWELL. L'honorable ronsieur est dains ,e vrai et
c'est la raison pour laquelle nous avons abaissé l'épreuve
en vertu de la nouvelle loi, car elle est plus parfaite avec
l'instrument qui sera employé. Je suggère que le millé-
sime de l'année soit changé. Le ministre m'a dit qu'il avait
l'intention de changer le chiffre, afin de pourvoir au nouvel
essai et d'obéir aux exigences de la loi.

270. Sommes additionnelles pour guides............ $2,500.00

Sir RICHARD J. CAITWRIGHT. Combien le gouver-
nement emploie.t-il de guides et quel est leur salaire ?

Sir JOHN A MACDONALD. Le gouvernement n'en
emploie que deux maintenant. Il y en avait trois durant
l'hiver, y compris le chef. Dans le cours de l'été, on em-
ployait M. H. Reed en qualité de chef et neuf ou dix autres
guides. Tous ont été payés à l'exception de trois. M. H.
Reed a été nommé depuis magistrat stipendiaire et est parti
pour l'ouest.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. On s'est plaint,-je
ne puis dire jusqu'à quel point ces récriminations sont ron-
dèes,-qu'un certan nombre de guides se livraient à des spé-
culations et vendaient aux émigrants qu'ils accompagnatnt
les terres qu'ils avaient reçues du gouvernement. ila chose
est vraie, elle constitue un abus grave, car il est évident
qu'il ne coivient pas que des agents autorisés par le gou-
vernement abusent de leur position pour se livrer à de gran-
des spéculations sur les terres.
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Je ne puis affirmer ce que j'avance, mais le fait m'a été
répété maintes fois dans différentes parties du Nord-
Ouest.

Sir JOHN A. MACDONALD. Le plan que j'ai mentionné
pendant la dernière sesion et qui a reçu l'approbation
génerale, se réduit à ceci : Les émigrants arrivant à Winni.
peg ont la prairie devant eux, ils ne savent où se diriger,-
les étrangers principalement, car les émigrants venant de la
province d'Ontario se rendert compte promptement de la
nature du pays.

Nous avons donc cru nécessaire de nommer un certain
nombre de guides, afin que, lorsqu'un groupe d'émigrants
aura choisi un emplacement il puisse y être accompagné par
un guide qui veillera mur lui. Ces guides se trouvaient sous
la direction de M. Reed qui, de l'avis de tous, était parfaite-
ment apte à s'acquitter des fonctions qui leur étaient dévo-
lues. Sans doute, il est bien facile d'accuser unguide d'avoir
spéculé sur les terrains ;. l'accusation peut être vraie, mais
s'il en est ainsi, elle constitue un abus regrettable.

Je crois que, d'après la règle générale, les groupes d'émi-
grants doivent se rendre au bureau des terres et prendre
leurs inscriptions de homesteads pour les localités sur les-
quelles on les a dirigés. S'il est vrai que ces guides obéis-
sent a des motifZ bl>âmables et essaient le vendre des
terres aux émigrants, ou agissent comme agents de spécula-
teurs de terrains, ils doivent être immédiatement destitués,
comme étant indignes de la position qui leur a été accordée.
Nous n'avons pas l'intention cette année de nommer quel-
qu'un en remplacement de M. Reed que nous avions en si
grande estime que nous l'avons nommé magistrat stipen-
diaire; mais M. Iespeler,en ployé du département de l'agri-
culture, qui est parfaitement au courant des affaires, le rem-
placera comme chef des guides, et de la sorte nous économi-
serons le traitement de M. Reed.

Nous pensons agir sagement en continuant, pour le me-
ment à utiliser les services des guides, mais dès que la colo.
nisation s'étendra au-delà de la ligne du chemin de fer, ils
ne seront plus d'aucune utilité. Quoiqu'il en soit, il sera
tenu note de la plainte adressée par l'honorable monsieur.

M. MILLS. Je pense que ces guides rendent de grands
services et qu'ils ne peuvent être commandés par un hom-
me plus capabl!e que M. Ilespeler. S'il y a danger de spécula-
tion, il existe plutôt dans les différentes agences que parmi
les guides, et d'après les renseignements que j'ai pi recueil-
lir, ces agents de terres ont agi parfois au nom des spécula-
teurs. Il est arrivé que des personnes se sont présentées
a un agent pour obtenir une inscription de homestead, pour
un lot désigné, et on leur a répondu que le lot était pris,
alors qu'elles savaient parfaitement qu'il n'en était pas
ainsi. La seule conclusion qu'elles ont pu déduire est que
l'agent prenait les intérêts de quelque spéculateur qui lui
accordait un certain bénéfice pour fermer différents lots à la
colonisation. Il n'y a pas de doute cependant que le plus
grand danger que courent les colons est celui des tentations
dans lesquelles peuvent les induire les guides qui agissent
en même temps pour la vente des terres.

Sir JOHN A. MACDONALD. On doit certainement
empêcher les guides de se livrer à des spéculations sur les
terres au nom des personnes du dehors, et je serai certaine-
ment impitoyable pour ceux d'entre eux qui se mettront en
contravention à cette règle.

M. MILLS. Il serait à propos de donner des instructions
spéciales à cet offet.

Sir JOHN A. MACDONALD. Sije suis bien informé, ces
instructions ont déjà été données et si les guides ne s'y con-
forment pas, ils se rendront par là même indignes de la
place qu'ils occupent.

Sir R. J. OArTWrOnIT

271. Somme nécessaire pour permettre an dépar-
tement des terres fèdérales de pousser les
arpentages,sans attendre au ler juillet .....$0Oo 00

En réponse à M. MILLs,
Sir JOHN A . MACDONALD. Les arpentages se pour.

suivront comme dans le temps où l'honorable monsieur était
au pouvoir.

M. MILLS. Il avait été qestion autrefois, dans le dé
partement, et je ne sais si tel n'est pas le plan adopté par
l'honorable monsieur, de délimiter le long dos rivières, des
lots présentant une profondeur suffisante pour renfermer la
quantité de terre nécessaire conformément au système d'ar-
pentages qu'il se proposait d'adopter, de manière à obtenir
des établissements populeux sur ia ligne du chemin de fer.

Sir JOHN A. MACDONALD. Non, telle n'est pas l'in-
tention du gouvernement.

M. CHARLTON. L'an dernier, l'honorable premier
ministre a calculé que le coût de l'arpentage des terres fédé-
rales serait de 2) pour cept sur les recettes de la vente des
terres. Je voudrais savoir si, éclairé par l'expérience, il
espère réaliser ses próvisions.

Sir JOHN A. MACDONALD. Il m'est impossible de
répondre pour le moment à cette question.

En réponse à M. BLAKE,
Sir JOHN A. MACDONALD. La compagnie du chemin

de fer du Pacifique canadien n'a encore fait aucun rapport
et n'a pas adressé de demande au gouvernement d'une ma-
nière officielle, pour lui demander d'approuver aucun tracé
pour le chemin de fer: elle n'a pas non plus envoyé de
plans. Il y a eu des pourparlers entre le département et la
compagnie; cette dernière a exposé d'une manière générale
le tracé que devait suivre la ligne et elle a rencontré la par-
faite approbation du gouvernement.

Sir RIHOIARD J. CARTWRIGHT. La ligne traversera-
t-elle la localité connue sous lé nom de rapides d'Assini-
boine ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Oui.
Sir RICHARDJ. CARTWRIGHT. J'ai dit, il y a quel-

ques mois, que la ligne se rendrait, et j'ai été vivement con-
tredit par quelques-uns des honorables députés de la droite.
De la sorte, pour les seconds cent milles, la ligne s'écartera
du tracé du gouvernement pour dévier considerablement au
sud.

Sir JOHN A. MACDONALD. Oui, la ligne passera
beaucoup plus au sud.

Les résolutions sont rapportées.

TERRES FÉDÉRALES.

Sir JOHN A. MACDONAD propose la troisième lecture
du bill (n° 77) A l'effet d'amender l'Acte concernant les
terres fédérales.

M. MILLS, Qu'il me soit permis présenter la motion
suivante:

" Que ce bill soit de nouveau renvoyé au comité général de la Cham-
bre avec instruction d'amender la quatrième clause, en pourvoyant à ce
que chaque particulier ne puisse devenir acquéreur que d'une étendue de
terres limitée."

Il me semble qu'à la suite de la discussion qui s'est élevée
hier soir sur cette question, et de l'aveu de l'honorable pre-
mier ministre lui-même, il est évident que les pouvoirs ac-
cordés sont plus que suffisants pour l'administration de ce
département.

L'honorable monsieur lui-même a admis qu'il n'était pas
nécessaire de vendre d'aussi grandes étenduea de terre,
même aux éleveurs de bestiaux, ainsi que certaines per-
sonnes le demandaient. Je pense donc que cette motion ne
soulèvera aucune objection.

La motion est mise aux voix et perdue sur division.
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M. CHARLTON. Je désire protester contre les clauses

de ce bill, ainsi que je l'ai fait la session dernière, de con-
cert avec d'autres membres du parti libéral. A cette occa-
sion je proposai la résolution suivante :

" Réoolu que, dans l'opinion de cette Chambre, le système à suivre re-
lativement à la disposition des terres publiques du Canada devra être,
autant que possible, de vendre ces terres à ceux seulement qui ont
l'intention de les occuper à des conditions raisonnables et en lots ou
quantités limités à l'étendue qui peut être raisonnablement occupée par un
colon, et que la vente des terres publiques aux spéculateurs, exempts des
conditions d'occupation, est impolitique et de nature à affecter gravement
l'établissement du pays en tenant de grandes quantités de terres impro-
ductives durant des années et en obligeant le colon qui s'y établit à payer
un prix beaucoup plus élevé que celui qui est .payé au trésor pour ces
terres."

Je suis désolé do voir le gouvernement s'appliquer à sui-
vre ce système dangereux. Si nous voulons former
une nation, nos espérances sont placées sur le Nord-Ouest,
et il est de la plus haute importance que nous adoptions
un système pour la vente des terres publiques dans ce
territoire.

Il est une chose qu'on ne peut nier, c'est que la colonisa-
tion d'un pays nouveau est retardée par les achats do ter-
res faites dans un but de spéculation, sans aucun avantage
pour qui que ce soit, si ce n'est pour le spéculateur, et le
mal est aggravé par le fait que le gouvernement facilite ces
achats en vendant les terres à crédit.

L'an dernier, le gouvernement a admis d'une façon tacite
l'existence de ce danger, en disant qu'il y remédierait en
imposant une taxe locale sur les terres non occupées par
l'acquéreur. Je remarque, toutefois, qu'il n'a pas suivi ce
principe, parce qu'il a accordé une étendue considérable de
terres à une compagnie et l'a exempté du paiement des
taxes.

Si ce bill a force do loi, il introduira au Nord-Ouest un
système agraire qui'produira les résultats les plus -dange-
reux. Des gens comme M. Brassey ont fait, au su de tous,
des achats considérables pour établir des fermiers sur leurs
terres. Le programme du gouvernement devrait être d'éta-
blir un nombre aussi considérable que possible de francs-te-
nanciers, afin de prévenir autant que possible l'introduction
du système de formage qui est maintenant en vigueur en An-
gleterre, en Irlande, en Ecosse et dans les différentes par-
ties de la Russie.

Nous édifions pour l'avenir, et l'expérience du Canada et
des Etats-Unis doit apprendre aux honorables membres du
ministère que le système qu'ils se proposent d'inaugurer
par ce bill est en antagonisme aves les intérêts de la meil-
leure partie de ce pays.

Le domaine publie est l'héritage du peuple, il doit être
gardé comme un dépôt sacré et il ne doit pas exister d'in-
termédiaire entre le gouvernement et les colons qui veulent
défricher le Nord-Ouest. Le spéculateur sur les terres est
un ennemi public, et en facilitant ces opérations le gouver-
nement adopte un système entièrement contraire aux inté-
rêts de la population.

Le gouvernement des Etats-Unis, qui possède une grande
expérience de l'administration des terres publiques, a nom-
mé l'an dernier une commission chargée de rédiger un rap-
port sur la meilleure manière d'administrer les terres pu-
bliques, et cette commission s'est déclarée en faveur de la
réserve absolue des terres pour les homesteads et s'est pro-
noncée contre les spéculateurs. Je maintiens que l'occupa.
tion devrait constituer une des conditions de la vente.

Je propose donc:
" Que la bill soit de nouveau déféré au comité général de la Chambre,

avec instruction d'amender la clause 4 en décrétant qu'à moins qu'il en
soit décidé autrement par une résolution de cette Uhambre, toutes les
terres seront vendues à la condition de l'occupation immédiate."

La motion est rejetée sur division
M. HOLTON. Ne voulant pas prolonger la discussion,

je propose simplement la motion suivante :

" Que le bill soit- de nouveau déféré au comité général,avec instruction
d'amender la clause 4 en pourvoyant que, dans chaque township, les sec-
tions non concédées portant un nombre pair ne soient accordées qu'à la
condition de P occupation immédiate."

La motion est rejetée sur division.
M. BLAKE. L'an dernier, nous avons demandé avec ins-

tance à la Chambre que les terres qui devaient être accor-
dées sans condition d'occupation immédiate, ne soient concé-
dées que lorsque le prix serait payé en espèces au moment
de la vente; nous lui avons signalé en même temps les ré-
sultats désastreux que produiraient les ventes faites à crédit
aux spéculateurs.

Hier soir encore, je lisais à la Chambre un extrait d'un
rapport du ministre de l'Intérieur déclarant que quelques-
uns de ces inconvénient,-non pas à mon avis la plusgrande
partie,-avaient commencé à se manifester, et qu'on ne
pourrait porter remède aux lenteurs et aux irrégularités de
paiement qu'en adoptant des mesures sévères pour l'annula-
tion des ventes en cas de non-paiement. A mon avis, il se-
rait impossible pour tout gouvernement de faire des ventes
considérables sans établir la condition d'occupation et sans
rendre obligatoires les conditions relatives aux délais posés
par le fonctionnaire préposé aux ventes. Il n'y a qu'un
remède à cet état de choses, c'est d'abandonner le système
des ventes à terme aux spéculateurs et de pouvoir, ainsi que
nous l'avons proposé l'an derniar que les ventes soient faites
à un seul prix payable au moment de l'achat.

Je propose donc:
" Que le bill soit de nouveau déféré au comité général de la Chambre,

avec instruction d'amender la clause 4 en pourvoyant que le prix des ter-
res fedérales, vendues sans condition d'occupation, soit payé comp-
tant au moment de l'achat."

La motion est perdue sur division.
Le bill e-t la la troisième fois et adopté.

SUBSIDES-CONCOURS.

Les résolutions rapportées du comité des subsides sont
prisse en considération.

Au sujet de la résolution No. 119 (4 mars)-Rivière Sas-
katchewan--améliorations, $20,000,

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. On avait promis
de fournir des données sur ces travaux. Sur quel parcours
la navigation du cette rivière sera-t-elle améliorée ? Quelle
profondeur d'eau le gouvernement espère-t-il obtenir dans la,
saison des sécheresses, au moyen de cette dépense ?

M. LANGiWIN. Les améliorations s'étendront sur un
parcours de 900 milles, et la profondeur de l'eau sera de 3
à 4 pieds, à eau basse.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. On ne pourra pas.
obtenir ce résultat avec une somme de 320,000, outre les
$12,000 fournis par la Cie de la baie d'Hudson.

M. LANGEVIN. Les améliorations ne dépasseront pas
ces chiffres.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je serai très heu-
reux si l'honorable monsieur peut obtenir, au moyen de cette
dépense, une profondeur de 3 ou 4 pieds d'eau, ce dont je
doute. Néanmoins, j'approuve ce crédit qui me paraît
sage.

M. LANGEVIN. La rivière contient l'eau nécessaire;
nous n'avons qu'à construire quelques barrages, et à creu-
ser un peu de lit de la rivière. Le crédit demandé sera suffi-
Eant pour ces travaux.

Au sujet de la résolution 121-Ponts et rivières en général,
$6,000,

M. MILLS. Lorsque cet article a été soumis à la considé-
ration du comité, j'ai parlé du dragage de la riviège Syden"
ham, en vue d'enlever des obstacles qui s'y trouvent, sous
forme de troncs d'arbres, etc.
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M. LANGEVIN. Je me suis assuré qu'il s'y est fait cer-
tains travaux de dragage. mais l'oni a ou beaucoup de diffi-
culté à enlever.le bois submergé et autres obstructions. Je
ne suis pas en mesure de dire aujourd'hui ai nous pourrons
nous procurer l'outillage requis pour ces travaux; mais si,
comme je le crois, la chose est possible, les travaux seront
continués.

M. MILLS. Le département do la marine et des pêche-
ries se sert de la dynamite qui donne un excellent résul-
tat.

Au sujet de la résolution 122-Dragage, $122,700,
M. KILLAM. Je désirerais savoir pendant combien de

temps se-ont employés, cet été, dans les provinces mari-
times, les dragueurs de grand modèle, comme le Saint-Lau-
rent et le Canada.

M. LANGEVIN. Ils serviront à différents travaux dans
les provinces, mais je ne saurais dire en quel endroit parti-
enlier ils seront employés.

M. KILLAM. L'objet de ma question est celui-ci: Des
améliorations considérables ont déjà été faites dans le havre
de Yarmouth; on l'a creusé à un certain point, mais une
autre partie reste encore à creuser. Si l'on doit employer l'un
des grands dragueurs au terminus de l'Intercolonial, à St.-
Jean, j'ai penFé que pendant le temps des hautes eaux, épo-
que à laquelle il serait difficile de l'employer dans cet en-
droit, on pourrait le diriger sur Yarmouth pour y termi-
ner les travaux qui restent à faire.

Au sujet de la résolution 127 (8 mars). Entretien et
réparations des vapeurs fédéraux, $120,000,

En réponse à M. GAULT,
M. LANGEVIN. Je sais que le Rirnouski n'est pas un

bâtiment sur lequel il soit très agréable de voyager, et des
personnes qui n'ont jamais été malades en traversant
l'Atlantique, disent que ce bâtiment les a rendues tellement
malades lorsqu'il leur est ai-rivé d'y prendre passage,
qu'elles n'y remettront jamais les pieds. Mais je ne crois
pas que le gouvernement soit en demeure de demander un
crédit cette année pour le remplacer. La question sera
examinée pendant la vacance.

La Chambre s'ajourne à 1.20 ha. A.M.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, 16 mars 1881.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

ACTE DE TEM PÉRANCE DU CANADA.

M. OULMET propose que l'ordre de la seonde 1ee-
ure du bill (No. 94) à l'effet d'expliquer et -dme de
nouveau l'Acte de Tempérance du Canada, 1878, et l'Acte
de 1879, qui l'amende (du Sénat), soit le premier ordre du
jour, aujourd'hui.

M. BLAKE. La motion n'est pas régulière. L'honorable
monsieur a un avis inscrit sur les ordres du jour.

M. OUIMET. A cause de l'importance du sujet, la
Chambre devrait être unanime à en faciliter la discussion.
Le publie sait que la Chambre est saisie de ce bill, et il s'y
intéresse ; il serait avantageux, pour la cause de la tempé-
rance elle-même, que ce bill fût discuté et qu'il soit rejeté,
si la majorité de la Chambre le veut ainsi, plutôt que d'être
renvoyé à la prochaine session pour examen. La cause de

M. MILLaS

la tempérance, c'est-à.dire celles des personnes qui ne
s'abstiennent pas complètement de spiritueux, en retirerait
aussi un avantage.

M. BLAKE. Je ne vois pas que l'honorable monsieur
ait touché à la question d'ordre dans ses observations.

L'ORATEUR déélare la motion irrégulière.
M. GUIMET. J'espère que le gouvernement nous don-

nera l'assurance que nous aurons le temps nécesésaire pour
discuter ce bill.
. M. BLAKE. Le ministre des fuances diirige les déb4ts

et pourra répondre à la demande formulée par l'honorable
monsieur.

PHARES-BALISES À BLACK LAND GULLY.

M. GIROUARD (Kent). Le gouvernement se p r s.t.
il de pourvoir, cette année, à la construction de aÉes-
balises à Black Land Gully, comté de Kent, N.B., conformé-
ment à une résolution passée à cet effet par le conseil du dit
comté ?

M. POPE (Queen). Une pétition signée par un nombre
considérable de personnes résidant dans le comté de Kent a
été adressée au département, lui demandant que les phal-dî-
balises soient placés à cet endroit. Des renseigtiements ont
été demandés à l'agent du département et le gouvernement
est actuellement à etudier la question.

RÉCLAMATION DE JOS. CHARLES LIBLOIS.

M. LANDRY. Le gouvernement a-t-il l'intention
de rembourser à M. Jos. Charles Lislois le mentant des
demmages soufferts par ce dernier dans l'incendie d'une de
ses bâtisses, causée par l'une des locomotives du gouverne-
ment sur l'Intercolonial ?

M. LANGEVIN. Le gouvernement prendra cette qued.
tion en considération après la présente session.

PORTS DE BOUCTOUCHE ET DE COCAIGNÈ.

M. GIROUA RD (Kent). Le gouvernement e
prpose-t-il de faire curer, l'été .proebàin, les oïté de

ouctouche et de Cocaigne, dans la ptovince du Nhiteau.
Brunswick ?

M. LANGEVIN. Des dragueurs seront employés
durant la saison à l'endroit où l'intérêt public l'exigera. Je
ne puis pas dire maintenant à quel endroit ils seront
employés. L'honorable membre doit remarquer qu'il y a
un montant dans le budget pour le havre de Kent.

M. KIRKPATRICK. Le commandant du Collège royal
militaire est-il autorisé à importer des effets militaires
pour l'usage du collège-? Et des effgts militaires, povent
etre manufacturés en Canada, ont-ils été dernièétment im-
portés par le commandant du Collège militaire où par le
ministère de la milice ? Et, dans ce as, des effets ont-ils
été importés pour l'usage du Collège ou pou là milice en
général; et pour quelle raison en a-t.on agi ainsi?

M. CAIRON. le commandant du Collège royal militaire
est autorisé à importer des effets militaires pour lusage du
collège. Certains articles importés par le département de
la milice auraient pu être 1'abriqués on Canada, si l'on eàt
en dans le pays les échantillons nécessaires. Ces articles
serviront, dorénavant, d'échantillons pour en manufacturer
de semblables.

SALAIRE DES CONDUCTEURS SUR
L'I NTERCOL(»ÀLt.

M. LANDRY. Est-ce l'intentiôn dû gouvernéméiät
d'accorder aux conducteurs de trains de l'Intercolonial
dans la province de Québco, un salaire égal à celui qu'il
donne aux conducteurs de trains dans les provinces de la

INouvelle-Ecosse et du NouveaU-Brunswiok ?
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M. POPE (Compton). Les chefs de convois sur le chemin

de fer Intercolonial sont payés de trois différentes manières.
Ceux qui sont employés depuis très longtemps reçoivent 860
par mois; ceux qui ont moins d'expérience, bien que parfai-
tement au fait de leur profession, ont b2 par jour; et les
plus jeunes dans le métier, $1.50 par jour. Ce système est
universellement suivi sur cette ligne.

PHARE DES PÈLERINS.

Mr. LÂTDRY. Le gouvernement a-t-il nommé un
gardien au phare des Pèlerins, et qui est-il ?

M. POPE (Queen). David Desjardins a été nommé en
janvier. Des plaintes ayant été formulées contre le gardien
précédent, une enquête fut faite et euxs pour résultat son
renvoi.

SÉMAPHORE DE LA GROSSE-ILE.

M. LANDRY. Quand le gouvernement a-t-il l'intention
de faireê construire le sémaphore de la Grosse-Ile, avec cor
respondance à Montmagny ?

M. LANGEVIN. Ce n'est pas l'intention du gouverne
Ment de construire ce sémaphore cette année.

PHARE FLOTTANT A ST. THOMAS.

M. LAN.DRY. Est.ce l'intention du gouvernemeni
de faire étudier la question de la nécessité d'un phar
flottant sur le grand banc de St. Thomas ?

M. POPE (Queen). Le gouvernement n'a pas l'intention
de raire étudier cette question cette année.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.

M. LANDRY. st-ce l'intention du gouvernemen
de plae' sous le contrôle immédiat d'un hommi
parlat, l'anglais et le, fran*ais l'administration de cett
partie du chemin de fr Itrcolonial qui se trouve toute
entière dans la province de Québec, et de mettre cett
province sur le même pied que le Nouveau-Brunswick et l
Nouvelle-Ecosse, relativement à l'administration général
de la ligne?

M. LANGEVIN. Des représentations ayant été fhite
l'année dernière au département des chemins de fer, ni
offioier spécial fut nommé comme assistant-surintendant su
la partie de la ligne entre lar Rivière-du-Loup, ou plus bas
jusqti'à-Lvis, et cet officier, bienqu'il porte n nom anglais
(M. McDonald) est reconnu par tous ceux qui le connaissen
comme un homme de langue fançaise. Il remplit actuee
ment les fonctions d'assistan t,et d'après ce que j'en connai
du dpartement, je suis convaincu que dans l'occasion, le
services deM McDonald ne seront pas méconnus.

SURINTENDANT SUR L'INTERCOLONIAL.

M. LANDRY. Est-ce l'intention du gouvernemen
de reiire, justice à la province de Québec on nomman

ur cCtte partie du chemin de for Intercolonial qui s'.
f. vêaun sur-intenidant connaissant parfaitement l'anglais e

la français?
M. LANGR VIN. Comme le gouvernement a déjà: deu.

officiers, un surintendant qui parlo l'anglais et qui, je su
convaincu, comprend un peu le français, et un assistant q
comprend les deux langues et les, parle bien, il ne serait pa
possible, à l'heure qu'il est, de nommer u autre officier d
même grade, mais l'occasion se présentera, j'en suis cor
vaincu, où les observations faites aujourd'hui seront cons
dérées.

EMBRANCHEMENT DE L'INTERCOLONIAL.
M. LÂNDRY a demabdé: le gouvernenient-a-il étémi

au courant de cetta .esio4eopiaimpuNigge qg'un

assemblée du haut commerce, tenue à Québec, le onze du
courant, a rendue manifeste, et a-t-il l'intention d'y répondre
en construisant dans un avenir prochain un embranchement
de l'Intercolonial, de Saint-Charles à Saint-Joseph de Lévis ?

M. LANGEVIN. Le gouvernement, en effet, a été mis
au courant de cette expression de l'opinion publique qu'une
assemblée du haut commerce, tenue à Québec, le onze du
courant, a rendue manifeste. Quant à la seconde partie de
la question, l'honorable membre a déjà eu une réponse à ce
sujet, et il m'exemptera de la donner de nouveau.

TÉLÉGRAPHE ENTRE LE CANADA ET L'ASIE.

Le bill suivant est la pour la troisième fois et parsé:
Bill (No. 96) à l'effet de pourvoir à l'établissement d'une

communication télégraphique entre le Canada et l'Asie.-
(M. Langevin).

ACTE CONCERNANT LES VAGABONDS.

M. McDONALD (Pictou) propose la seconde lecture du
bill (No. 90) à l'effet de lever tous doutes sur le poavoir d'em-
prisonner aux travaux forcés, en vertu des Actes concernant
les vagabonds.

Ce bill, dit-,il, est simplement un court amendement
nécessité par l'omission qui a été faite dans un amende-

L ment à l'Acte concernant les vagabonds, d'insérer les mots
"avec ou sans travaux forcés," après les nots se rapportant
à la durée de l'emprisonnement; et l'un des juges, en faisant
l'application de l'Acte, a décidé qu'en l'absence de ces mots,
les travaux forcés ne pourraient pas être imposés.

Le bill est lu pour la seconde fois, examiné en comité, lu
la troisième fois et passé.

t SERMENT REQUIS DES EMPLOTËS DES LIGNES
TÊLÉGRAPHIQUES DU GOUVERNE-

MENT.

M. McDONALD (Pictou) propose la seconde lecture du
i bill (No. 91) prescrivant le serment que prêteront les em-
e ployks des lignes de télégraphe sous le contrôle du gouver-

nement.
s M. ANGLIN. L'honorable monsieur penset-il véritable-
n ment qu'il soit utile de multiplier ces serments officiels qui
r ont été tant de fois violés ? Pense-t-il que lorsque le sentiment
, du devoir n'est pas assez fort pourdiriger les personnes aux-
, queles sont confiés les secrets des bureaux de télégraphe, la
t prestation du serment aura plus d'influence sur elles,? Je

eraque la tendance des idées modernes est entièrement
s ho ite au sermeuit officiel dont on fait souvent si peu de
s cas.

M. McDONALD (Picton). Les serments des employés
de douane ont, bien entendu, une, signification particulière.
Tèserais heureux si les employés occupant des positions

t o kiellos étaient assez fidèles aux lois de l'honneur pour
t rendre inutiles le serment ou l'affirmation. Je crains que,
y gaur le moment, nous ne puissions en arriver à cette conclu-
t sien.

Ce bill est présenté à la demande de mon honorable ami
leministre, dws Travaux publies qui dirige les télégraphes.

SL'honorable monsieur tient à mettr le secret des dépêches
s télégraphiques sous la sauvegarde de la loi.

s : M. BL ANE. L'honorable ministre de la justice voudra
a bien nous indiquer quelles sont les clauses de la loi crimi-
. nelle qui existent à- ce sujet. Y a-t-il une clause qui fasse un

i. délit de la révélation d'une dépêche télégraphique?
I. McDONLD (Pictou). Pas que je sache.
M. BLAe Je suis davis e nous deyons faire tout

entotte p» avoir.pour empêcher les iévélatipns indiscrètes.
Se ne-par pi.sseu4linot des dépêches du gouvernement

e p lq~aestuesileMontedu4u qu le secret le plus inviolable
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doit être gardé, mais aus.ýi des m essages des particuliers, et Si, avant de discuter la bl, ces messieurs l'avaient examiné
Je pense que, bien qu'ils passent entre les mains (le deux ou avec attention, ils auraient pu se convaincre »qu'il ne donne
Irois omployés, ils doivent être transmis avec la même dis- prise à auclne objection.
erétion qu'une lettre cachetée.

JO pense toutefois que le moyen le plus sîr pour M. MACDOUALL. Dans l'Act général relatif aux
à ce but serait d'ajouter une clause à la loi criminelle éta-
blissant qu'il y a délit pour tout e personne révélant lu con- e 
tenu d'une dépèche télégraphique contiée à ses soins. quelle pourvoit ce qu'une pénalité soit infigée à quicon.
Cette loi s'appliquerait à toits les employés et à toutes les n revolera le contenu.
dépêches du gouvernement ou des particuliers. Cette me- J'ignore si la loi est actuellement appliquée dans la Coi-
sure serait meilleure que celle que présente l'honorable mi- édération. Cette clause fait partie do la loi concernant les
nistre, et elle atteindrait plus sùrement le but qu'il se pro. lignes télégraphiques, en force dans l'ancien Canada et qui
pose.n'a pas été expressément rappelée.

Je crains que, sans ue loi de ce genre, nous ayonsà re- Cette claise,en autant qu'elle s'applique à l'ancienne pro-
douter les indiscrétions dans la transmission des dépêches vince du Canndasufflt pour faire disparaître l'objection mou-
particulières. L'honorable monsieur établit une distinction levée par l'honorable représentant de Durham-Ouest. Pour
entre les messages du gouvernement et ceux des partiu ce qui est des employés des lignes télégraphiques du gouver-
liers, ce qui revient à dire à l'employé qu'il doit jurer de ne nement, s'ils ne sont pas sous le coup do la clause que j'ai
pas révéler le contenu d'une dépêche du gouvernement, ou mentionnée, ils doivent être soumis à une loi quelconque
bien encore que la loi fait une différence, qu'elie exige de ayant pour but de sauvegarder le secret des messages trans-
ceux qui reçoivent une dépêche du gouvernement le serment Mis par ces lignes.
solennel qu'ils ne divulgueront pas son contenu, mais qu'elle ce n'est pas faire injure aux jeunes gens employés dans
ne juge pas à propos de demander le même serment à cetx les bureaux de télégraphe que de les astreindre au serment,
qui transmettent les dépêches particuliûres. puisque les ministres de la Couronne eux-mêmes sont obli-

Jetant un coup d'eil sur les intérêts généraux du pays, gés de jurer qu'ils ne dévoileront pas les secrets du geuver-
considérant combien d'intérêts sont en jeu dans les coire- nement. Je ne vois donc pas pourquoi les employés du té-
pondances télégraphiques, je n'hésite pas à dire qu'il devient légraphe ne seraient pasttenus, (le la même manière, à garder
de plus en plus-néecessaire que le secretde la correspondance le secret des dépêches du gouvernement. Je pense qu'on doit
du public en général soit gardé aussi scrupuleusement que les y obliger par le serment.
celui des messages du gouvernement.ceuids esaesd gureen t La clause des statuts consolidés à laquelle j'ai fait allusion

Le gouvernement peut toujours se mettre à l'abri (les i lit
indiscrétions en envoyan t des dépêches hiffrées oun adop-
tant un code specia!. ce (lue ne peuvent faire la micure par'tie "Tn prtu 'n in t &èrpi utuerron
des particuliers. Je voudrais que rien ne soit épargné pour
assurer lo secret et je conseillerais à l'honorable ministre de d de aiet
retirer ce bill pour le remplacer par un autre très-court d'n t pas trs
établissant qu'il y a délit pour tout employé révélant le à l discréin du triba.al evant lequel la plainte a été pertée."
contenu d'une dépêche télégraphique qui lui est confiée. Je recommanderais à mon honorable ami do considérer0 ~l'utilité de remettre cette clause en for-ce et de l'appliquer i

M. McDONALD. Le hill n'est pas aussi limité que le toutes les lignes télégraphiques du Canada.
suppose mon honorable ami. Il s'applique à toutes les
dépêches transmises par une ligne du gouvernement. De (En comité.)
sorte (lue toute ligne du gouvernement est entièrement con- H. MACDOUGAJL. Je suppose qu'en vertu de la loi gé-
trôlée par ce bill. néralo concernant les lignes télégraphiques, les mesures du

Il s'applique à tous les employés tie la ligne et à tous les gouvernement ont le droit de priorité. Si la clause que j'ai
messagers, publics ou particuliers. L'observation (le l'ho- mentionnée est assez étendue pour s'appliquer à tous les
norable monsieur, établissant que cette protection devrait points soulevés, il est évident que l'Acte doit s'étendre à
s'étendre également aux lignes cxploitées parl des compa- tous les opérateurs, lorsqu'ils S'acquittent do leurs fonctions
gnies mérite certainement d'être prise sous considération, pour le compte du gouvernement, et c'est là que se produit
mais je ne sais s'il serait à propos d'agir avec trop de la distinction que je vais exposer. Vous proposez de les
hâte. astreindre au serment pour l'accomplissement d'une cor-

Dans tous les cas, c'est une question nouvelle etje pense taine partie de leurs devoirs et non pour l'autre.
que 'a Chambre ne sera pas disposée à accepter cette propo- M. MûDONALD (Picton), La formule du serment
sition sans l'étudier sérieusement. Les conséquences de ce
bill nie ieuvent être funestes. Il établit une sauvegarde et
si, apròs . -ûre considération, nous jugeons à propos d'appli- M. BLAKE. Mais les circonstances dons lesquelles le sûr-
quer ses ch. :ses aux autres lignes télégraphiques, nous pour- montoceprêtésontspécifiques. Il serait préférable dosuppri-
rons le faire dans les premiers jours de la session pro- mer ce préambule et do pourvoir à ce quo tous les employés
chailne. do télégraphes soient tenus de prêter serment. Nous n'a-

M. PLUMB. J'ai été véritablement surpris d'entendre yens pas à multiplier le nombre des serments provisoires, Il
le député de Gloucester envelopper dans un blâme général existe une loi pourvoyant à lasubstitution des déclarations
les dignes em ployés des lignes télégraphiques. Il dit queform es aux serments.
ces messieurs ne seront engagés par aucun serment, que, Je préfÜrerais beaucoup, si l'honorable minist adhère à
chez eux, l'obligation du serment et le sentiment du devoir une dêclarati6u solennelle, que l'on exigequ'une déclaration
deviendront de moins en moin.s impérieux, en un mot qu'a- conforme à lit loi; celui qui y manquera sera passible des
près avoir prêté le serment d'office ils le trahiront. Si l'on pénalités imposées par le statut.
veut se donner la peine d'examiner ce bill, il est facile de se M. McDONALD (Picton) prôpose quelo comité présente
convaincre que le secret enjoint par le serment ne se borne un rapport de progrès, se réservant d'étudier de nouveau la
pas à une seule catégorie de dépêches, ainsi que le préten- question.
dait l'honorable représentant de Durham-Ouest. Il existe
une pénalité contre ceux qui manquent à leur serment qui,
en réalité, équivaut que demande l'honorable monsieur; La séance de la Chambre est reprise.

M. .BLXâ.Z
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JUGES DE LA COUR SUPRÊME DE L'ILE DU

PRINCE-EDOUARD.

Le bill (No 95) à l'effet d'augmenter les traitements des
juges de la Cour suprême de la province de l'Ile du Prince-
Edouard, (M. McDonald, Pintou) est lu la seconde fois, exa-
miné en comité général, lu la troisième fois et adopté.

AMENDEMENT A LA LOI DU REVENU DE
L'INTERIEUI.

M. MOUSSEAU propose la seconde lecture du bill (No
98) à l'effet d'amender l'Acte du revenu de l'intérieur de
1880.

Ce bill amende la section 83 de la loi actuellement en
vigueur, en pourvoyant à ce que tout le tabac préparé au Ca-
nada soit empaqueté, avant d'être mis en vente de la ma-
nière suivante et que chaque paquet soit dûment estam-
pillé:

"(a) Le cavendish et tous les autres tabacs pressbs seront miidans des
boites rectrangulaires qui ne devront pas contenir chacune plus de cent
dix livres pesant.

4(b) Les tabacs h.chés de toutes espèce et les débris de feuilles seront
mis dans des enveloppes ne contenant pas plus d'une livre chacune, mais
on pourra renfermer dans une caisse ou enveloppe extérieure quelque nom-
bre que ce soit de ces paquets pourvu qu'il n exc de pas en tout cent
livres pesant, et pourvu que chaque paquet soit revêtu d'une estampille
distincte.

" d(c) Le tabac à priser sera mis dans des enveloppes ne contenant pas

tateurs de tabac. La clause en question est rédigée en ces
termes:

" Tout tabac fabriqué qui ne sera pas importé dans des enveloppes des
espéces resectives mentionnées aux dits paragraphes a, b, c, d, et e,
devra être déposéê dans un entrepôt de douane 0*~ CJe tabac, suivant
les conditions prescrites par règlement du gouverneur en conseil, sera mis
dans des enveloppes des espèces respectives mentionnées dans les dites
sous-sections."

J'aimerais à savoir si, avant de présenter ce règlement,
l'honorable monsieur s'est mis en rapport avec les négo.
ciants dont les affaires se trouvaient plus ou moins affectées
par cette clause. Je doute qu'il ait consulté le commerce.

M. MOUSSEAU. Je ne sais pas pourquoi nous aurions
consulté le commerce à ce sujet, attendu que je ne vois pas
en quoi ses intérêts peuvent être affectés.

L'inconvénient n'est pas aussi grand que le dit l'honora
ble monsieur ; il est bien moins considérable que celui dont
souffre le paya qui depuis deux on trois ans se voit privé
d'une partie des revenus qu'il retire de cette source. Il était
nécessaire de faire une loi de ce genre pour supprimer la
contrebande.

Comme je l'ai dit lorsque j'ai exposé les clauses de la loi, il
existait une fraude qui se pratiquait souvent et qut consis-
taità remplir les caisses vides avec du tabac de contrebande.
Il est arrivé que des caisses ont été remplies deux on trois
fois avec du tabac de contrebande.

(d) Les torquttes canadiennes ordinaires pourront être formées en M. ANGLIN. On ne peut nullement s'opposer à toute
r)les, chacun du poids de deux livres au plus ; et chaque rô. aura les mesure tendant à empêcher que les caisses soient remplies
bout attachés avec de la ficelle ou liés de quelqu'aetre manière, et sera de tabac de contrebande; je préférerais toutefois qu'ellesentouré d'une bande de papier ou de toute autre garniture afin qu'il puisse soient complèterient détruies ou bien ouvertes, do manière
porter l'estampille.soetomlthetdtatsobinovrsomnèe

" (e) Les cigares seront mis dans des bottes rectangulaires, qui ne de- à anéantir le timbre et le cachet.
vront pas contenir chacune plus de deux livres pesant." Quiconque a vu un paquet de tabac venant des Etats-Unia,

Une autre des clauses les plus importantes de ce bill est sait parfaitement qu'il est impossible de l'envelopper de nou.
que le tabac importé dans des enveloppes, autres que celles veau, ainsi que le demande ce système. Si le contenu de la
qui ont été désignée, devra être déposé dans un entrepôt de caisse pèse cinq ou dix livres de plus que la quantité renfer-
douanes ;-'acquit à caution sera d'une somme double du mée ici dans les caisses de même dimension, il est impossi-
droit exigible sur le tabac. ble de faire entrer cette quantité plus considérable dans les

Les conditions exigent que la douane soit acquittée et que, caisses plus petites.
dans le délai fixé, le tabac soit mis dans des enveloppes des Ce règlement me semble inutile ; je le considère comme
espèces mentionnées,dûment estampillées,ou bien ré exporté vexatoire pour les importateurs de ce pays. On ne sait que
ou détruit. "Les timbres doivent être enlevés lorsque les trop que le tarif actuel soulève déjà assez d'embarras. En
paquets sont vides, et on ne doit pas conserver les envelop- vertu de la loi que nous avons à présent, si un importateur
pes estampillées lorsque leur contenu a été enlevé." Telles fait une entiée on douane pour une caisse de tabac pesant
sont les principales clauses du bill ; elles sont devenues moins que le poids, il est exposé à de fortes pénalits-toute
nécessaires à la suite des pertes considérables qu'a éprouvées sa marchandise peut être saisie.
le revenu et qui provenaient d'abus relatifs aux paquets et Ce règlement est un de ceux qui émanent régulièrement
aux timbres. d'année en année du département du revenu de l'intérieur

M. ANGLIN. Ce bill me semble imposer dos vexations et pour fatiguer la Chambre et le pays, harasser les importa-
des obligations intitiles aux importateurs de tabac. Le com- teurs et leur susciter toutes sortes d'embarras. Tel
merce du tabac est aussi ancien que le Canada et jamais est à mon avis, le but auquel ce département vise continuel-
on avait trouvé nécessaire auparavant de le gêner à ce lement.
point. Le bill est la la seconde fois.

Pourquoi obliger l'importateur à faire venir son tabac en La Chambre se forme en comité sur le bill.
paquets d'une dimension particulière, lui imposant cumme La clause 2 est prise en considération.
pénalité, s'il contrevient à ce règlement, de mettre son
tabac en entrepôt de douane, de le dépaqueter pour le re- M. MILLS. L'honorable monsieur ne nous a pas exphi
paquoter de nouveau, sans parler des autres ennuis? On qué comment ce tabac pouvait être empaqueté de nouveau.
pourrait trouver des moyens pour exiger le paiement des orsqu'il est emballé dans une caisse, il forme une masse
droits, sans avoir recours à des règlements aussi vexatoires. solide; il est impossible de remballer de nouveau ou do le

placer dans des caisses plus petites. Il serait préférable
M. MOUSSEAU. Je répondrai à l'honorable député que S'empêcher complètement Pimportation du tabac que d'im-

les ennuis dont il se plaint ne sont rien si on les compare poser un règlement de ce genre.
aux fraudes pratiquées au détriment du revenu sous la loi
actuelle. La désignation de ces paquets est faite d'après les M. DOULL Certains détails du bill soulèvent de fortes
modèles en usage aux Etats-Unis et dans d'autres pays. objections et je voudrais, s'il est possible, que l'honorable

modèles enO L'age onorEable-nistres deatrs -s r n ministre le renvoie à une autre année, afin qu'il ait occasion
M. GILLmOR. L'honorable ministre dvrait savoir que de consulter les fabricants. Dans mon comté, il y a deux ou

le tabac est paqueté en masse solide et qu'il et impossible trois fabricants de tabac qui ont des machines destinées à
de le sortir de sou enveloppe sans Paltérer. mettre le tabac en paquets, et ils éprouveraient une perte

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Il est évident que sérieuse s'ils étaient obligés de faire leur paquetage ainsi
ces règlements seront une source d'ennuis pour les impor. .que le demande ce bill.
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Je pense qu'il n'est que juste que les fabricants aient con-
nais-zance des changements que l'on veut introduire dans la
loi, parce qu'ils sont exposés à subir des portes plus ou moins
considérables. Si l'honorable ministre insiste pour l'adop-
tion de ce bill, j'ai différents amendements à présenter.

M. PATTERSON (Essex). Je pense qu'on devrait ne-
corder un certain délai, afin que les manufacturiers soient a
même de comprendre ce bill. Je suis entré en relations
avec les fabricants de mon comté, et ils s'opposent aux
clauses du bill. Je suis disposé à partager l'opinion de l'hono-
rable représentant de Pictou (M. Doull) et à demander à
l'honorable ministre d'attendre encore un an, afin que les
fabricants puissent prendre pleine connaissance des change-
ments qu'il introduit 'ans les règlements. Ces conditions
sont très dures, non-seulement pour les importateurs, mais
aussi pour les fabricants canadiens. La loi a été très déla-
vorable aux fabricants à cause de l'interprétation de la
clause relative au tabac canadien. Au lieu de payer 4 'en-
tins par livre, le fabricant préparant le tabac canadien en
torquettes ou en rôles est tenu, en vertu d'un règlement lu
ministîre du revenu de l'intérieur, de payer un droit <le qua-
torze contins.

.Je sais que la question a été soumise au ministre de la jus-
tice et que ce département, ou bout de quatorze mois, a dé.
cidé que le iòglement du ministre du revenu de l'intérieur
léchait sur certains points. On a lu hier soir à la
Chambre un état du revenu perçu sur le tab:ie canadien;
le montamt donné était parfaitement ridicule. Je sais
personnellement que l'on pourrait percevoir le triple <le ce
nontant à Es>ex, si les règlements étaient convenablement
établis.

Il est évident que, dans le Basl-anada, la loi n'a ins été
mise on vigueur et que nous perdons dix fois le revenu qui a
été perçu dans le cours des douze derniers mois. J'ai reçu
une lettre d'un fabricant de Montréal qui sait que je repié-
sente un < rnté où l'on r écolte le tabae et qui s'est trouve en
relations avec quelques pet sonnes d'Essex cultivant le tabac,
qui n'ont que Mon iréal pour marché. Elles sont obligées d'en-
voyer leurs 1 lduits à 600 ou 10o milles, parce que les rè-1
glements du département s'oiposent à ce que le tabac cana-
dlien soit préparé dans la manufacture qui l'importe en
feuilles. Ce fabricant, M. Porcheron, m'écrivant au sujet du
dé bat qui a eu lieu sur cette question, s'exprime ainsi

r Bien r e ir Lenarl Tillev ait dit tue la loi avait pour but de favo-
riser tous les inté'rêts se' rat aetmsnt au tatue cultivé dans le pays, je dif-
fère d'opinion avec lui et je suis prêt à lui démontrer qu'il n'est pas dans
le vrai. Il y a actuellement, dans les entrepôts de Montréal. environ cin-
quante mille livres de tabac canadien récolté dans le comté d'Essex qui,
en vertu du système actuel, ne peut être vendu à aucun prix parcequ au
moment oit il a Lté expélié de chez le producteur'il était soumis à un
impôt de quatorze centins, tandis que les cultivateurs de la province de
Québec ont le droit le préparer le tabac en torquettes et en rôles moyen-
nant un droit de 4 centins et de le vendre au consomma eur pour un prix
moins élevé que le droit demandé par le gouvernement qui est de 14 cen-
tins. lorsqu'il est prépare par in fabricant licencié, et de 20 centins lors-
qu'il est préparé par un fabricant faisant le commerce de tabacs étran-
gers.

" Maintenant, monsieur. si vous désirez savoir ce qu'est lin fabricant de
tabac canadien, quelle est sa manière de faire le commerce. je vais vous
l'expliquer : Ces fabricants achètent leur tabac dans la province de Qué-
ber par deux ou trois cents livres et le préparent pour le détailler de non-
veau en concurrence avec le producteur. Sans doute ils ne doivent faire
subir qu'une préparation grossière au tabac, afin de pouvoir le vendre à
bon marché et le tabac de l'Ontario est mis de côté.

" Si le commerçant de tabacs étrangers avait le privilège de faire des
rôles ou des torquettes je pourrais placer 50.ff0 livres par année sur un
marché auquel n'ont pas accès les petits fabricants. Je ne puis avoir deux
manufactures séparées afin d'obéir à la loi actuelle, lors môme que le droit
serait abaissé à 4 centins.

" J'espère, monsieur, qe vous voudrez bien exposer cee faita au gou-
vernement et faire vos e orts pour que nous possédions le privilège de
fthrifuer des rôles et des torquettes moyennant un droit de quatre cen-
tmus.

Il n'existe pas actuellement, dans la province de Québec,
de manufactures potr la préparation du tabac canadien ;
elles ont été fermees grâce au règlement de l'ancien ministre
du revenu le l'intérieur par lequel il a été décidé que, bien

M. DOULL.

que les cultivateurs aient le droit de fabriquer des rôles et
des torquettes en payant un droit de quatre centins, et de
les vendre à tous les épiciers de la province de Québec, tout
tabac canadien sortant d'une manufacture était soumis à un
droit de 14 contins par livre. Je demande au président du
Conseil si le département de la justice n'a pas déclaré que ce
règlement était défectueux ?

M. MOUSSEAU. Oui.
M. PATTERSON. Ce fait n'est pas parvenu à la con-

naissance du public. J'espère qu'il sera genéralement connu,
afin d'encourager ceux qui cultivent le tabac et de faire
rouvrir les manufactures de tabac du pays qui ont été fer-
mées à la suite du règlement imposé par l'ex-ministre.

M. Porcheron m'a écrit ensuite la lettre suivante :
"Je pense que vos vites sont exact<s au sujet de l'imposition d'un droit

de 4 centims sur le tabac récolté dans le pays ; mais nous voudrions une
loi forçant le producteur a rendre compte de tout le tabac qu'il récolte.
Si les droite étaient abaissés sur toutes les qualités, les agriculteurs se-
raient encourages Il cultiver les espèces de tabac dont a besoin le fabri-
cant, on se debarrasserait des manufactures clandestines et, comme vous
le dites, le revenu n'en souffrirait pas

" Si un changement doit avoir lieu, l'inspection dii tabac rendrait les
plus grands services aux producteurs comme aux fabricants. Le système
d'inspection aux Etats Unis est parfait, et il donne de si grandes facilités
pour la venlte du tabac qu'il nrous serait impossible o'acheter s'il était
aboli.

" Il ie faut pas une grande expirience pour remplir les fonctions d'ins-
pecteur: elles consistent il prendre des échantillons dans le baril
renfermant le tabac, les attacher ensemble et les cacheter. Ces échan-
tillons peuvent être envoyés aux fabricants de tabac et aux cour-
tiers, et le tabac se vend à peu de frais, tandis qu'en vertu de la loi qui
nors régit, nous devons prendre la parole dît vendeurs il nous dit que son
tabac ne laisse Pnis à désirer.

" Le gouvernement devrait ouvrir des entrepôts dans tous les centres
où se récolte le tabac; ils serviraient de marché pour la vente du tabac
<lu pays; les frais ne seraient pas élevés, s'il y en avait aucun, att-ndu que
les droits d'emmagasinage et d'inspection sont generalement soldés par
l'acheteur. Peut-être ne conniaisser-vois pas la qualité du tabac récolté
dans cette province? Je connais tii eultivateur qui peut obtenir 35 cen-
titis par livre pour les rôles tut les torquettes et il récolte 6,000 livres de
tabac J'ai vu son tabac et il i'est inpossible de le distinguer de celui
de Virginie.

" Si la question du tabac était étuudiée sérieusement, je crois que nous
pourrions établir time îles inidustries les plus florissantes du Canada.

ous pourrions produire assez pour notre propre consommation et nous
pourrions même faire l'exportation. J'ai vu aui Canada quIellies plantes
de tabac provenant de la graine <lu f. nnecticut; les feuilles peuvent
parfaitement servir d'enveloppes pour les cigares et se vendre de 40 à 50
centins la livre lorsqu'elles sont cunvenablemient préparées." .

Ce que je demande au gouvernement., c'est que les impor-
tateurs do tal'aes étrangers aient le droit de fabriquer des
torquettes dans leurs manufactures, on ne payant que quatre
contins, droit imposé nt cultivateur qui prépare ainsi le
tabac, et de le méler ainsi au tabac étranger en payant. un
droit de quatorze centins. On petit récolter une magnifique
qualité de tabac dais les comtés du lac Erié et nous avons
des manufactures qui ne peuvent le p:éparer parce qu'elles
ont à Payer un droit d'occise de vingt centius par livre.
Ainsi donc, nos cultivateurs sont obligés de s'adresser au
marché de Montréal et lorsqu'ils ont payé le transport et le
fret il ne leur reste qu'un faible bénéfice.

Un négociant d'Essex a 100,000 livres de tabac entrepo.
sées à Montréal et qu'il ne petit vendre. La clause du bill re-
lative aux cigarettes aura pour effet d'imposer aui fabricant
le même droit que sur les cigares. Je vais lire à ce sujet la
lette suivante d'un importateur de tabac en feuilles :

" J'ai appris qu'on devait porter les droits sur les cigarettes à 40 cen-
tins par livre,

"L'Acte du revenu de l'intérieur de 1880 exigeait que tout le tabsc
haché soit en paquets d'une livre ou moins Nous avons accepté volon-
tiers ce réglement, malgré le sureroit de dépenses qu'il nous imposait.

" La difference qui existe entre l'emballage du tabac en barils et le
paquetage au vingtième de livres (qu'on nomme vulgairement les paquets
de cinq centins) est de dix centins par livre.

" Nous nous proposons maintenant de diviser le vingtième d'un paquet
d'une livre en faisant vingt cigarettes, ce qui augmentera encore le coat
de fabrication.

"O& n'a pas juxé nécessaire d'augmenter les droits d'accise, lorsque
nous avons mis le tabac haché en paquets d'un vingtième de livre. Pour-
quoi donc alors augmenter les droits aujourd'hui, pusqu'en subdivisant ce
paquet, nous augmentons les frais de fabrication? Le tabac est le même,
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le timbre est de la même dénomination. On ne peut prétendre que les
frais du gouvernement soient plus considérables.

" Mais on dit que les cigarettes doivent entrer dans la clase des cigares
et payer les même droits ? Un moment d'attention suffira pour établir la
fausseté de ce raisonnement. Les cigarettes sont faites avec du " tabac
coupé " les cigares avec la " fenlle de tabac." Le prix de détail dps ciga-
rettes est si bien établi, c'est-à-dire dix centins les dix ou un centin la pièce
qu'il serait difficile de l'augmenter. La marge qui existe maintenant
entre le prix de gros et le prix de détail est si faible que les fabricants ne
peuvent pas hausser leurs prix, ainsi donc si l'accise elève les droits, cette
augmentation sera supportée entièrement par le fabricant. Aujourd hui
le manufacturier est taxé à un tel point qu'il ne peut supporter de nou-
velles charges sans se voir obliger d'abandonner les aflaires. Il est vrai
qu'aux Etats-Unis les cigarettes rentrent dans la catégorie des cigares,
mais elles sont loin de payer le même droit d'accise. Les cigares paient
16 le mLle et les cigarettes $1 75 le niille.

" Une décision rendue dernièrement par une des hautes cours des
Etats-Unis, établit que les cigarettes ne sont pas du tabac coupé.
Les fabricants ont l'intention de se prévaloir de cette décision our de-
mander que le droit sur les cigarettes soit le même que sur e tabac
haché.",

J'attire l'attention de l'honorable ministre sur eette lettre.
Le signataire est un grand fabricant qui vient d'établir une
vaste usine à Windor pour la fabrication du tabac. Je serai
désolé qu'une mesure prise par le département du revenu
force cet industriel à former sa manufacture et à retourner
à Détroit.

Je pense que l'argument tendant à faire entrer les
cigarettes dans la catégorie des cigares est tout-à-fait mal
fondé. Je prierais l'honorable ministre de ne pas insister
pour l'adoption du bill avant d'avoir reçu de nouvelles infor-
mations.

M. MOUSSEAU. Je dois féliciter l'honorable représen-
tant d'Essex de l'intérêt qu'il poi-te toujours à ses commet-
tants et à la grande industrie de la culture du tabac cana-
dien. L'honorable monsieur ade nouveau abordé la question
qu'il avait soulevée, il y a quelques jours, au sujet de l'infé-
riorité de la province d'Ontario pour la culture du tabac,
comparée avec celle de Québec.

Si l'honorable monsieur veut bien étudier la loi, il verra
que les deux provinces se trouvent sur un pied d'égalité.
En vertu de la sous-section 10 de la section 35 de la loi de
1880, le fabricant peut employer ce tabac en payant un droit
de quatre centins.

Mon honorable ami semble croire qu'on ne paie pas de
droit-dans le Bas-Canada et que la loi est éludée. Il y a eu à
ce sujet dans notre province un changement merveilleux. Un
rapport dressé d'aprés les chiffres du département du revenu
de l'intérieur, établit que lorsque la loi de 1878 était en
vigueur et que l'impôt était fixéà dix contins, les droits ont
étépayés sur 1,420 livres de tabac.

Sous l'opération de la loi de 1879-80, imposant un droit
de quatre contins par livre, on a récolté 43,744 Ibo. de tabac
qui ont rapporté un revenu de 81,749, et sous l'opération de
la loi de 1880 qui est mise en force avec plus de sévérité on a
perçu en six mois 87,652 de droits sur 191,321 Ibo. de tabac,
ce qui équivaut à 813,120 par année sur 327,000 lbs. de
tabac.

Me conformant aux opinions émises des deux côtés de
cette Chambre, je prendrai ces obsjections en considération
et je propose que le comité pi ésente un rapport de progrès.

M. BOURBEAU. M. l'Orateur, je désire attirer l'attention
particulière de l'honorable président du Conseil sur le fait que
les cultivateurs n'ont pas assez d'avantages pour prendre des
licences pour cultiver le tabac pour le commerce. L'ins-
pecteur qui a charge du comté que j'ai l'honneur de repré-
senter demeure à Montréal. Comme j'ai eu occasion de le
dire déjà, les comtés que je représente sont généralement
malheureux sous le rapport du patronage qu'ils reçoivent du
gouvernement, et, dans cette occasion-ci comme dans les
précédentes, nous avons le malheur de constater que notre
ins teur demeure dans la ville de Montréal; or il est un peu
dirle pour les cultivateurs de notre comté de pouvoir se
procurer, à une distance de 125 milles, une licence leur per.
mettant de cultiver le tabac pour le commerce. J'en ai fait

la remarque, il y a quelques jours, à l'hnnorable ministre du
revenu de l'intérieur, et il m'a dit qu'il était bien facile pour
les cultivateurs d'écrire à Montréal pour avoir une licence;
mais comme un bon nombre de cultivateurs n'ont pas l'avan-
tage de pos:éJer une éducation qui leur permette de corres-
pondroje crois que la recommandation de l'honorable ministre
ne conviendra pas à nos cultivateurs. Je désire donc attirer l'at-
tention de l'honorable président du Conseil qui représente ici
l'honorable ministre du revenu de l'intérieur, sur le fait que
dans chaque paroisse où l'on cultive le tabac canadien, il
devrait y avoir une personne nommée pour délivrer
ces licences, et en même temps, pour vendre les timbres
qui doivent être appoLés sur le tabac qui est mis dans le
comme-ce. Je désiie aussi attirer l'attention de l'honorable
ministre sur le fait qu'il était entendu l'année dernière que
les licences accordées aux marchands qui doivent recevoir
le tabac en feuilles pour le transmettre ensuite aux manu-
facturiers, devait l'être gratuitement. Mais contrairement à
cette entente, l'inspecteur du tabac qui s'est présenté dans
notre comté, a denandé la somme de 850 pour accorder les
licences qui ont été appelées par la loi " licences d'entre-
metteurs." On sait que s'il faut payer 850 pour avoir les
licences, ce commerce étant peu lucratif pour le marchand,
ce dernier refusera de prendre une telle licence. Ces
licences doivent donc être accordées gratuitement aux mar-
chands. Cependant, malgré l'entente qui avait eu lieu à ce
sujet l'année dernière, l'inspecteur qui a fait la tournée dans
le comté d'Arthabaska a, demandé la somme de $50 pour
accorder ces licences. Je crois qu'il y a erreur, et j'espère
que l'honorable ministre portera une attention toute parti-
calière à ce fait, et qu'il fera donner des instructions aux
inspecteurs pour qu'à l'avenir ils accordent ces licences
gratuitement, comme on accorde des licences gratuites aux
cultivateurs. J'espère qu'il sera aussi accordé aux cultiva-
teurs l'avantage de prendre des licences dans les paroisses
où ils résident.

Le comité fait rapport.

PREMIÈRE ET SECONDE LECTURES.

Le bill suivant, du Sénat, est la pour la première et se
conde fois :

Bill (No 103) à l'effet d'amender l'Acte relatifs aux Sau
vages, 1880.-(Sir John A. Macdonald.)

ACTES CONCERNANT LES CHEMINS DE
FER DE L'ETAT.

M. McDONALD (Pietou) propose la seconde lecture du
bill (No 96) à l'effet d'amender et refondre les lois concer-
nant les chemins de fer de l'Etat.-(du Sénat.)

Le bill a pour objet de refondre les diverses lois relatives
aux chemins de fer de l'Etat qui ont été rassemblées et com-
parées. Quelques clauses nouvelles, ne présentant pas une
grande importance, y sont renfermées; une entre autres a
trait au mode d'obtenir des terres.

M. BLAÊE. L'honorable monsieur aurait-il l'obligeance
d'expliquer pourquoi l'on croit devoir modifier et refondre
ces lois, particulièrement en ce qui concerne la construction
au moment précis où le gouvernement cesse d'avoir des che-
mins de fer?

M. McDONALD (Pictou.) Nous avons encore une éten-
due considérable de voies ferrées.

M. BLAKE. Je ne parle pas du fonctionnement des
lignes, mais de construction de la voies ferrées par l'Etat.

M. McDONALD (Pictou.) La loi subsiste encore, et
nous avons pensé qu'il serait plus avantageux de réunir dans
un seul Acte toutes les clauses applicables aux voies ferrées
et existence, en ce qui a trait au matériel ou autrement.
Dans tous les cas, dans'un pays et à une époque où le pro-
grès se fait si rapidement, il est difficile de dire si le gouver-
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nement n'aura pas encore bientôt des lignes ferrées sous son
contrôle.

(En comité).

Sur la clause 11,
M. MILLS. Nous avons légiféré le cette manière depuis

longtemps, mais à mon point de vue nous avons toujours été
dans l'erreur. Je crois que la manière dont le titre à une
telle propriété doit être enregistre, ou dont il doit être
transferé au gouvernement par la compagnie de chemin de
fer, devrait être en conformité avec la loi locale.

Dans mon opinion, toutes les dispositions légales que nous
avons établies depuis nombre d'années sur le sujet des ex-
propriations de terres publiques ont été utlrd vires.

M. McDONALD. Cette question a déjà été soulevée, et
peut-être avec raison. Mais je suis d'opinion que dans le cas
où le chemin de fer lui-même se trouve sous la juridiction
de ce parlement, toutes les conséquences de ce fait doivent
suivre comme de nécessité, et d'après le droit constitutionnel,
tous les pouvoirs nécessaires pour mettre à exécution l'objet
principal en vue, appartiennent à ce parlement qui en est
investi.

Par exemple, prenez le cas d'une compagnie dont le che-
min qui se trouverait tout entier dans les limites d'aie pro-
vince, est déclaré être d'utilité générale du pour le Ca-
nada, ce fait donne à ce parlement le droit de légiférer en
ce qui concerne cette corporation.

Assurément. le pouvoir de ce parlement serait incomplet
et ne pourrait fonctionner, si nous n'étions pas capables
de plein droit de déclarer de quelle manière on doit disposer
de tels droits particuliers dont il faut absolument s'oc-
cuper.

Cette proposition a été clairement énoncée par un juge
éminent de la Cour suprême,-et ce, en accord avec ma ma-
nière de voir.-que dans tous les cas où les droits privés tom-
bent sous l'application de la législation générale du sujet dont
il est question, laquelle incombe à te parlement, le droit de
législation qui peut appartenir aux législatures locales, par
rapport à ces droits privés, doit être subordonné au pouvoir
souverain de ce parlement.

M: MILLS. L'honorable monsieur prétend que le pou.
voir donné au gouvernement par la 91ne section de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord, comporte en lui tons
les pouvoirs inhérents, bien que quelques-uns de ces derniers
finissent par être expressément donnés par la 92òme sec-
lion.

L'opinion du juge Story était que lorsqu'un certain pou-
voir est donné expressément à une législature, il ne peut être
exercé par inférence sous l'autorité d'une autre législa-
ture. Lorsque pouvoir est expressément donné à la
législature locale, d'après ses attributions, de prendre une
propriété pour l'usage de chemins de fer et canaux,
l'honorable monsieurne peutpas prétendre que nous aurions
le droit de déterminer la manière dont cette propriété
doit être enregistrée ou transférée. Vous avez le droit de
vous l'approprier, mais vous devez le faire suivant les dispo-
sitions des lois locales.

M. HADDOW. Dans mon comté, il y a beaucoup d'ani-
maux qui sont tués sur la ligne du chemin de fer de l'Inter-
colonial, et dans la plupart des cas, cela est dû à l'insuffisance
des clôtures. Un homme qui réside sur les iles basses, à
environ dix milles de Campbellton, a perdu l'été dernier une
jument d'un grand prix, qui aurait traverté le chenal à la
nage, et qui aurait été tuée sur la ligne parce que la clôture
était défaite.

Il écrivit à M. Pottinger, le surintendant, et ce monsieur
lui fit réponse que la jument avait pris le large et qu'elle
était arrivée sur la ligne par un terrain qui n'appartenait pas
au propriétaire de la jument, que la loi n'obligeait à clôturer
que pour protéger le terrain du propriétaire, et conséquem-

M. McDOYALD (PiCtoU)

ment il refusa de lui payer le montant de sa réclama-
tion.

Cette jument ne serait pas allée sur la voie si celle-ci eût été
clôturée convenablement, et lorsque les animaux sont tués
en raison de ce qu'un chemin de fer n'est pas convenable-
ment clôturé, il n'est quejuste que les proprietaires devraient
être payés.

M. McDONALD (Pictou). Les propriétaires d'animaux
doivent en prendre soin. Il ne conviendrait pas de charger
un chemin du gouvernement ou tout autre chemin de fer
des conséquences de la négligence ou de l'inattention des
propriétaires auxquels des accidents arrivent. Autrement, il
serait très facile pour ceux qui vivent sur le parcours d'un
chemin, et qui chercheraient un marché pour leur vache ou
leur cheval, de les laisser aller sur la voie, en temps oppor-
tun, et leur argent se trouverait fait.

Mon honorable ami verra, par la section suivante, qu'il y a
peu de choses à redire, et que la compagnie ne demande
pas plus d'exemption ou de protection que ne le ferait un
particulier. 11 ne serait pas juste de demander à la compa-
gnie de faire plus que de dire à tout propriétaire: "Nous vous
donnerons une bonne clôture tout le long de votre propriété
où passe notre chemin, aux endroits où il traverse votre
terre; mais nous ne serons pas responsables pour les en-
droits où le chemin ne passe pas. Lorsque vos animaux,
par votre négligence à ne pas placer de clôtures qui puis-
sent les retenir dans les limites de votre piopriété,
s'échappent à d'autres endroits de votre terre, soit par les
côtés ou en arrière de votre propriété, alors nous ne pouvons
pas être tenus responsables."

M. CAMERON (Huron-Sud). Supposons que les clôtu
res de la compagnie soient défaites sur la terre de A et que
les animaux de B aillent sur la terre de A, et de là sur la
ligne du chemin, est-ce que la compagnie ne serait pas te
nue responsable, bien que ses clôtures fussent en bon état
sur la propiété de B ? C'est le devoir de la compagnie ou
du gouvernementde tenir cette clôture en bon état. S'ils man-
quent à ce devoir, pourquoi ne seraient-ils pas responsables ?
Ou bien prenez le cas d'un morceau de terre qui soit en
commune, comme une île, c'est le devoir du gouvernement
de clôturer la voie comme s'il traversait cette commune. Sup-
posons que des animaux y soient laissés en liberté,et qu'il y en
ait qui s'échappent, et reçoivent des blessures sur une voie
de chemin de fer, est ce que le gouvernement ne sera pas
responsable ? Il ne serait pas juste de l'exempter de cette
responsabilité. Le ministre devrait établir une disposition
qui assure pareille responsabilité.

M. McDONALD (Picton). La proposition de mon ho-
norable ami (M. Cameron) laisserait, si elle était adoptée,
les chemins de for exposés à toutes sortes de réclamations,
ce qui est mal à propos, je crois. Le cas qu'il suppose serait
bien fâcheux ; la clôture du chemin de for serait défaite par
une négligence telle,de la part de la conpagnie,qu'elle devrait
être responsable. Mais supposons qne la clôture du chemin
fût entièrement ce qu'elle doit être sur la terre du voisin, et
qu'il aurait laissé négligemment une barrière ouverte et
qu'un animal mit passe par là pour aller sur la voie ?

M. CAMERON (Huron-Sud.) Alors il n'y aura pas de
négligence de la part de la compagnie.

M. McDONALD (Picton.) Certainement qu'en ce cas,
la compagnie ne serait pas tenue responsable.

M. CAMERON. Non; il n'y aurait pas <le négligence.
Vous avez pourvu à cela.

M. McDONALD. Le principe sur lequel la disposition
se base est celui-ci: que la compagnie ne doit pas être tenue
responsable à cause d'une clôture défectueuse, si ce n'est
lorsque le dommage aura été causé par les convois, ou
par les employés eux-mêmes. Mais pour tout accident ar-
rivé autrement, elle ne devrait pas être responsable.
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M. CAMERON. Je dis seulement que la compagnie du règles établies du parlement, permettre de fait à une oompa-

chemin de fer ne dovrait être tenue responsable qu'au cas gnie de prendre ce qui lui conviendra du statut et de laisser
de négligence de sa part. La clause suivante pourvoit au de côté ce qui ne lui conviendra pas.
cas ou une barrière serait laissée ouverte. Jo trouve aussi dans cette charte une clause qui devrait

M. McDONALD. La clause suivante ne pourvoit pas certainement être retranchée, la clause 16, qui se lit comme
cela; elle parle de la barrière du propriétaire lui-même. suit:
Elle ne veut pas dire la barrière du voisin. Elle a trait à la 16. Et considérant que la compagnie dite The New Brunswick Land
négligence du propriétaire lui-même. and Lurber Company eistituée envertu de I lArle des

néglience nies par-atu en Canada. 1877,"l a été formée dans le but d'acquérir
Clause adoptée. ls concessions de terres de la dite compagnie du chemin de fer du Nouveau

six eure, lOratur qitt le auteil.Brunswickil sera loisible à. la dite comp~agnie de chemin de fer de prendre
Aet posséder des actions du capital de la dite Neft Bruneiick ln. an.

SEANCE DU SOImbompan(lnted) et la résolution des actionnaires de la dite co-
MANC DU OIR.pagne dehemi de eradoptée à une assemblée spéciale levingt-huitiè-

mne jour d'octobre dernier, de garantiraux porteurs le principal et l'intérêt
M. WELDON. Je fais motion que cette Chambre se des obligations exécutées par la dite New BrunsWek Land an Lmmber

forme n comité pour examiner le bil (No 5 à l'efetlmited) comme partie de la valeur des terres ainsiform en omit pou exainerle bll (o 55 à e acquises et achetées, et la garantie de la dite compagnie de chemin de ferd'amender les Actes relatifs à la compagnie de chemin denaosée sur les dites obligations, en vertu de cette résolution, sont par le
fer du Nouveau-Brunswick. présent ratiSées."

Bill examiné en comité et rapporté. Conséquemment, d'après cette 'lause, cette compagnie
M. WELDON demande la troisième lecture du bill. Peut faire partie d'une autre corporation. Jusqu'à quel point

M. DXVILE. e nedésre pintabuser des moments cela s'étendra-t-il, je ne puis pas le dire; je ne trouve aucune
M. DOMVILLE. Je ne désire point aurde oe tort

de la Chambre à cette époque avancée de la session, et je ne a qui permette qu'une corporation puisse devenir
veux pas non plus empêcher l'adoption de ce bil.une autre corporation
prétendu que j'avais quelque dessein d'empêcher ce bi d Autant que je puis voir, cette compagnie peut bien, pour
devenir loi pendant cette session ; mais tel n'est point le se r er elleme as au t compgi

Cas. ete gader manis en ne osaucumnte préenr quu'er-ecas.
Je désire voir les provinces de Québec et du Nouveau-

Brunswick unies par un chemin de fer, et je voudrais que peut d'elle-même devenir partie d'une autre corporation.
ce chemin fùt soumis à des règlements que je crois être Je trouve ici trois législations mêlées dans une-la légis-
nécessaires pour le bien-être des deux provinces,et qui soient a
en accord avec l'esprit de l'Acte consolidé des chemins de ' fondà social du Canada, qui en fait une compagnie
for de 189.de colonisation et fasant le transport du bois, et troisième-fur l'ct del18rqebitniued9od.o16 ment, les Aptes de la législature du Nouveau-Brunswick, luiPar l'Acte de l'Amérique britannique du Nord de 1867,
certains pouvoirs sont accordés aux législatures locales et Quiconque aurait à chercher
certains autres pouvoirs à ce parlement, et je trouve que quelque protection dans cet Acte, se trouverait foicé de
certaines conditions sont requises avant qu'un Acte de che. regarder de tous côtés,
min de fer soit adopté par le parlement fédéral, savoir, C'est pourquoi je sollicite mon honrable ami, et je ne
que ce chemin de fer doit unir les provinces, et qu'il est pense pas demander trop, de changer cette clause, de ma-
d'un intérêt général pour le Canada. Mais bien que, par nière à faire appliquer à cet Acte les dispositions générales
le préambule de cet Acte, il soit désigné comme étant une de l'Acte consolidé des chemins de fer. Si ceci ne doit pas
ligne fédérale, cependant on ne s'est conformé qu'à cer- être fait plus tard, c'est maintenant le moment où le gou-
taines parties de l'Acte consolidé des chemins de fer de vernement doit prendre en sérieuse considération la question
1879, en autant qu'il a trait à l'objet en vue. Si cet Acte de savoir s'il doit amender-cot Acte, ou bien s'il doit placer
est bon pour un chemin de fer, il doit être bon pour un autre, ce chemin de fer sous l'effet de ses dispositions.
et malgré mes recherches, je n'ai pu trouver aucun précé- Si le gouvernement pense que ce chemin ne doit pas être
dent établissant qu'une, compagnie particulière de chemin régi par les dimpositions de cet Acte, alors j'entre mon pro-
de fer soit venue devant ce parlement pour obtenir des pou- tèt.
voirs séparés et distincts de ceux qui sont conferés par D'un autre côté, ai 'e gouvernement aat passé un Acte
l'Acte consolidé des chemins de fer. qui doit légir tous les chemins de fer, veut abroger leurs

En comité, j'ai réussi à mettre cette compagnie sous l'opé- pouvoirs, alors je n'ai plus rien à dire. Jevais lire ce que
ration de la loi générale par rapport aux prix de passage, et l'Acte consolidé des chemins de fer du Canada décrète par
si je n'eusse pas fait cela,la compagnie aurait pu exiger tels la section 2:
prix qu'elle aurait voulu, parce qu'il n'y a pas de concur- I
rence mainenant, et qu'il n'est pas probable qu'il y en ait Les dites sections s'appliqueront aussi à toute voie ferrée construi e

renc mantenntet u'iln'et pa prbabe quil en ou qui sera à l'avenir conptruite sous l'autorité de toute loi passée par le
aucune, et pareil monopole aurait certainement été mal parlent du Canada, et seront, en tant qu'eiles peuvent s'appliquer à
vu par la population etablie le long de cette ligne. 'entreprise, et à moins qu'elles ne soient modifiées on mises de côté par

Je constate qu'en vertu d'un Acte de chemin de fer du l'acte spécial, incorporées dans l'acte spteial et en formeront partie de
Nouveau-Brunswick, la compagnie a le droit d'expropria- manière à ne faire qu'une seule et même loi."
tion, et lorsque ceux dont les terres ont été expropriées veu- J'admets qu'il peut y avoir, dans une législation spéciale,
lent en venir à un accord, ou obtenir satisfaction, ils ne desexceptions quise départiraientdecet Acte. C'esttrèi
peuvent demander l'application de l'Acte consolidé des bien. Mais l'intention na jamais été qu'on pourraitimettre
chemins de fer. de cG!é l'Acte tout entier, sauf certaÎnes parties de lActe,

Je m'oppose aussi à ce bil parce qu'il est parfaitement de que le gouvernement voudrait faire appliqur spéciale-
la compétence des législatures provinciales de concéder les ment au Nouveau-Brunswick. Comme le chef du gou-
droits particuliers. Il existe un Acte accordant une charte vernement est entré depuis que j'ai commencé mei
au chemin de fer du Canada Central, et cet Acte donne observations je vais répeter que je voudrais voir décider ai ce
à la compaghie le droit de se fusionner avec d'autres lignes, chemin doit tomber sous l'effet des dispositions de l'Acte
de sorte que cette compagnie peut se fusionner avec le consolidé des chemins de fer de 1879,0on non. S'il ne doit
Central, et traverser les différents comtés jusqu'à Saint- I pas être régi par cet Acte, alorsnous ferions mieux de
Jean. broger, et d'autoriser A toutes les compagnies do chemin

Il appartient sans doute au gouvernement de dire s'il va 1 de fer à ne se laisser régir que par les Actes qu'elles von-
permettre qu'un bill comme gelui-ci puisse enfreindre les dront bien désigner. Mais 'aurai fait mon devoir.
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Si quelque chose survient plus tard, s'il surgit quelque M. LANGEVIN. Ce bil a été oxaminé par-e comité des

question de taxes dans mon comté, si je trouve que, dans chemins de fer, et le député de King (M. Domville) y a fait
quelque comté voisin, où les terrains auront été expropriés, valoir ses objections complètemont et avec force, mais il n'a
on se plaint qu'on ne peut s'adresser au parlement pour pas pu convainci e le comité. Uno grande majorité du
avoir justice, j'aurai fait mon devoir. comité était contre son amendement, et conpéquemment a

Je vais terminer en proposant cet amendement: adopté le billtelqu'ilse trouve maintenantdevant laChambre.
" Que ce bill ne soit pas lu maintenant une troisième fois, mais que le Cependint ce bill a été quelque peu amendé depuis dans le

bil soit renvoyé de nouveau en comité général, avec mandat et pouvoir sens de l'objection faite par l'honorable député, mais la prin
de substituer la clause suivante à la clause 6: cipale o1jection est que les dispositions de l'Acte général des

" 6. L'Acte refondu des chemins de fer, 1879,s'appliquera à la compag- chemins du fer de 1879, ainsi que ses amendements qui
nie de chemin de fer légalement constituée en vertu de cet Acte, et les
Actes passés par la législature du Nouveau-Brunswick,constituant légale- seront adoptés durant cette session, ne s'appliquent pas à lge
ment la compagnie, et les Actes incompatibles avec les dispositions de la compagnie qui a été constituée par la légiblature locale dit
présente clause sont par le présent abrogés." Nouveu-Bi unswick.

M. COSTIGAN. Ce chemin de fer est très important L'honorable monsieur voulait que l'Acte général des eile.
pour la province du Nouveau-Brunswick et la province de mins de fer s'appliquât également à une en upagnie consti-
Québee. Mon comté, ainsi que le comté voisin, représenté tuée au Nouveau-Brunswick, et à l'extension de sa charte
par l'honorable député de Témiscouata (M. Grandbois) sont telle qu'elle sera accordée parce bill. Le comité s'est oppos
plus grandement initére8eés dans ce chemin qu'aucun autre à cela, et il y a beaucoup de poids dans cette prétention des
comté. auteurs du bill, qu'ils ont certains pouvoirs et certains

Il y a quarante ansqu'il a été projeté. Jusqu'à présent, privilèges à eux garantis par l'Acte du Nouveau-Bruns-
il a été construit avec nos propres ressources, et nous espé- wick, et qu'ils désirent conserver intacts, en ce qui concerne
rons que maintenant il n'y aura plus d'obstacle à l'adoption la compagnie constituée par la législature du Nouveau-
de cette mesure. J'ai été satisfait de l'attitude des auteurs Brunswick. Il n'ont pas d'objection à ce que l'Acte général
de ce bill en comité, l'autre jour. ils paraissaient disposés à des chemins de fer s'applique au prolongement de li Riviète-
accueillir les propositions de ceux que ce bill intéresse, du-Loup.
de manière à satisfaire tout le monde. Une clause à cet effet a été insérée dans le bill, de même

Je crois que le bill, tel qu'il est maintenant, mérite l'appui qu'une clause par laquelle les dispoitions de l'Acte général
des membies de cette Chambre. La population de ces des chemins de fer et les dispositions ayant i apport aux
deux comtés a contribué à la construction du chemin de fer prix de passage s'appliqueront à tout le chemin. C'est tit
Intereolonial et d'autres travaux du gouvernement; elle a des points importants, parce que, d'après l'Acte génétai dis
payé, piastre pour piastre, autant que les autres parties ae emins de fer, les prix de passage doivent être règlés ltai-
la Confédération, et maintenant qu'elle est prête à construire le gouverneur en conseil; et, tel étant le cas, mon honorable
ce chemin à ses propres dépens, et sur son propre terrain, ami le député de King (M. Domville) ferait aussi bien de se
je crois qu'il serait i.njusto de la part de cette Chambre de contenter d'enregistrer ses objections au bil, et de ne pas
refuser d'adopter cette mesure. demander le vote de la Chambre.

M. WELDON. L'honorable député de King (M. Dom M. DOMVILLE. Je ne vois aucune ditposition dans ce
ville) pense que ce bill devra détruire cette compagnie pour bill qui fasse voir que l'Acte consolidé des chemins de fer
toujours. Cependant il ne s'agit que d'amender l'Acte rela- pour-a s'appliquer.
tif à la compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick, M. LANGEVIN. La sixième clause.
et Bi sa motion était acceptée, elle aurait pour effet de rap-
peler en entier l'Acte constitutif de cette compagnie. M. DOMVILLE. Si l'honorable monsicurccnme ministre
C'est un bill très important pour les intérêts du Nouveau- de la Couronne, pense que l'Acte s'applique, une de mes
Brunswick. objections disl'araL

Ce chemin traverse une gtrande étendue du territoire M. BLAKE. La diajosition ayant iapport aux prix de
américain; nous avons obtenu certains droits et certains passage s'applique à toute la ligate.
privilèges d'après la charte, et nous prétendons qu'il ne faut M DOMVILLE. Un autre détail que j'aimerais à con-
plas modifier cette charte, à moins qu'il n'y ait quelques ne
principes généraux de violés. L'honorable monsieur a
voulu nous démontrer que l'Acte consolidé des chemins l'Acte du u'elleBvud ai
de fer devrait s'appliquer à l'Acte entier, et il a avancé
une raison qui a rapport aux terres. Mais toutes les terres M. WELDON. Si nous prenons d'autre terrain, nous le
qui ont été expropriées pour le chemin, sont sujettes à l'Acte prendrons en vertu des dispositiors de l'Acte consolidé des
consolidé des chemins de fer. Plus que cela, nous avons pro- chemins de fer.
posé en comité de raccourir la présentp ligne, et de retran- M. DOXVILLE. Dans ce cas, je vais retirer mon amen-
cher les courbes, et j'ai suggéré que ce changementfût opéré dement.
d'après les dispositions de l'Acte consolidé des chemins de L'amendement est retiré.
fer. Mais lorsqu'il y a une charte, il serait mal à propos de
faire l'application d'un Acte sans voir d'une manière claire M. MACDOUGALL. Je désire attirer l'attention de la
que ses dispositions n'attaquent aucun privilége, et ne sou- Chambre sur une partie de la phiaséologie de l'Acte qui
lèvent pas de questions peut-être d'une légalité douteuse. ne me parait pas convenable, parce que nous prétendons
Mais en ce qui regarde la proposition qui a rapport aux abroger un Acte de la législature locale. Noua nous servons
prix de passage, j'ai accepté la recommandation de de l'expression "abroger" par rapport à certaines clauses
l'honorable député de North-Simcoe, (M. McCarthy), et de l'Acte local, quise t;-ouverait annulé par celui-ci. Mon un-
et ce qui concerne les ponts qui devront être construite sur pression est qu'il y a plus que du sentiment sur ce point.
le parcours du chemin, l'Acte consolidé des chemins de fer Je nie qne ce pa'lement ait l'autorité, ou qu'il puisse pren-
b'applique. dre sur lui d'abroger un Acte de ila législatuîe locale, lors-

Dans ces circonstances, la Chambre ne devrait pas adop- que l'Acte a été adopté dans les limites des attributions de
ter l'amendement affectant les droits de ceux qui, comme l'a cette légielatue'. Il y a quelque chose d'offensant et d'in-
lait observer l'honorable député de Victoria (M. Costigan), convenant dans le langage dont on sest servi, et je crois
sont en voie d'accomplir une couvre qui non-seulement sera que nous pouvons atteind-e le but tout en évitatt de nous
un avantage pour le Nouveau-Brunwick, mais pour toute servir d'expressions qui impliquent que nous prendrions sur
la Confédération. nous de rappeler un Acte local.

M. DOVILLAx
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La troisième section dit: " La cinquième section de l'Acte

adopté par la législature locale du Nouveau-Brunswick est
par les présentes abrogée, et la suivante lui est substituée."
Cela pouvait se faire en disant simplement que, nonobstant
la oinquième section, " le matériel de la compagnie sera...."
et ainsi de suite. Dans la sixième section, les mêmes expres-
sions sont employées, et on pouvait obtenir le même résul-
tat en se servant des termes ci-dessus. Ce n'est peut-être
pas une expression parlementaire ou légale, mais elle in-
dique clairement ce que nous faisons. Comme c'est la pre-
mière fois, à ma connaissance. que le. parlement aura pris
sur lui, directement et explicitement, d'abroger des Actes
locaux, je crois qu'il est opportum d'attirer l'attention sur
le langage dont on s'est srvi dans le bill.

Je ne veux nullement me plaindre du bill. Il a été con-
sidéré très amplement et avec soin par le comité des che-
mins de fer, et somme toute, c'est un bill d'intérêt public
qui doit être adopté.

M. BLAKE. Il ne paraît pas nécessaire de faire ce que
l'honorable monsieur propose. Il est admis que nous avons
le pouvoir de faire ce qui est proposé, et toute la question
est une affaire de mots. Si je comprends la loi, telle
qu'elle est, nous avons déclaré qu'un chemin de fer qui jus-
qu'alors avait été sous la direction exclusive d'une législa.
ture provincialo, serait désormais un chemin d'intérêt géné.
rai pour le Canada, et nous l'avons mis sous l'autorité
exclusive de notre pouvoir législatif. Par cette expression
" sous l'autorité exclusive de notre pouvoir législatif," il est
clair que nous avons le pouvoir absolu de légiférer en ce
qui le concerne; et je ne vois pas comment ce pouvoir peut
exister, à moins que nous n'ayons aussi le pouvoir de rappeler
les dispositions de la législation existante, par rapport à
cette corporation, dispositions que nous ne voulons pas
voir maintenir. Si " remplacer" a une signification diffé.
rente de " rappeler " comprenons bien distinctement quelle
est cette difference. Je m'accorde parfaitement avec
l'honorable monsieur pour dire que nous n'avons le droit

de rappel que des mesures qui émanent de la législai a rv
fédérale, depuis la Confédération, excepté pour cueti
classe d'Actes adoptés par les législatures locales avant
la Confédération, et dont nous avons à nous occuper.

Mais nous occupant maintenant d'une corporation qui est
exclusivement sous notre pouvoir législatif, il s'ensuit que
nous avons le pouvoir d'abroger les Actes locaux touchant
cette corporation, de même que s'ils étaient des Actes du par-
lement féléral.

Nous en avons agi ainsi avec différentes compagnies,
entr'autres les compagnies de chemins de fer "Canada
Southern " et " Northernî Railway Company ".; nous avons
constamment légiféré ainsi, parce que nous remplacions les
législatures locales; et si nous avons le pouvoir que nous
nous sommes attribuê, nous avons tout aussi bien celui de
rappel.

M. MACDOUGALL. Est-ce que l'honorable monsieur
prétend que nous nous sommes servi du mot " rappeler,"
relativement à ces Actes des législatures locales ?

M. BLAKE. Je ne sais de quels termes nous nous sommes
servis, mais je sais ce que nous avons fait.

M. MACDOUGALL. J'aimerais beaucoup à en faire le
sujet d'une motion, mais si le ministre de la justice, ainsi
que les autres autorités en loi dans cette Chambre, pensent
qu'il n'y a rien dans l'objection, je ne la presserai pas davan-
tage.

M. BOULTBEE. Un des honorables députés a fait obser-
ver que, dans la clause 16, pouvoir est donné à cette compa-
gnie d'avoir des actions dans quelque compagnie d'immeubles
qui désirerait acheter des terres que cette compagnie de che-
min de fer aurait acquises.

Il me semble que nous n'avons pas encore accordé le pou-
voir à aucune compagnie de prendre des actions dans une

autre compagnie, etje pense que cela aurait pour effet de
donner à une compagnie une sorte de pouvoir double qui
pourrait devenir nuisible.

Bill lu une troisième fois et adopté.

TROISIÈÊES LECTURES.

Les bills suivants sont lus respectivement une troisième
fois et adoptés:

Le bill (No 85) du Sénat, intitulé: "Acte à l'effet de
constituer en corporation la Compagnie d'assurance britan-
nique et coloniale-(M Beaty.)

Le bill (No 72) du Sénat, intitulé: " Acte ayant pour
objet de constituer en corporation la compagnie du cable
européen, américain et canadien (à responsabilité limitée)."
-(M. Currier.)

Le bill (No 42) à l'offut d'amender de nou reau l' "Acte
constitutif de la Compagnie du chemin de fer Intercolo-
nial."-(M. Brooks.),

Le bill (No 74) du Sénat, intitui:" Acte constituant en
corporation la compagnie du chemin de for du j.nction et
des carrières de Napierville."-(.q. Coursol.)

CHEMINS DE FER DU GOUVERNEIlENT.

La Chambre se forme en comité pour plus ample consi-
dération du bill 96-à l'effot d'amender et consolider les lois
concernant les chemins d fer du gouvernement.--(M. Mc-
Donald, Pictou.)

(En comité).

M. Mc DONALD (Pictou). La sous-section 29, clause 8),
constitue uno nouvelle disposition; elle pourvoit à ce qu'au-
cune personne refusant de donner son billet ou de payer son
passage, quand elle est requise de ce faire par le coaducteur,
sera condamné à une pénalité de $10, et, sur preuve faite,
sera emprisonné dans la prison commune pour une période
n'excédant pas 30 jours.

M. BLAKE. Cette loi a-t-elle un caractère général ?
M. MoDONALD. Non; c'est une nouvelle disposition.

M. BLAKE.Pourquoi ferions-nous un crime, sur les chemins
de fer du gouvernement, de ce qui n'en est pas un sur des
chemins de fer d'une compagnie particulière ?

M. McDONALD. C'est une fraude de la p-art de per-
sonnes qui, n'ayant pas d'argent pour paiyer leur passage,
s'en vont sur les chemins de fer du gouvernement, ou sur
tout autre, et ces personnes doivent être punies.

M. BLAKE. Le sens principal de ma proposition est
que la loi criminelle devrait être générale dans toute son
application, et que si cette disposition de la loi est bonne
pour les chemins de fer du gouvernement, il devrait en être
ainsi pour tous les autres chemins, et alors nous devrions
avoir une loi générale.

M. McDONALD. Je ne puis voir la force du raisonnement
de l'honorabie monsieur. Nous nous occupons maintenant
d'une propriété publique, et nous disons que toute personne
ayant l'intention de commettre une fraude qui s'y rapporte,
devra être punie d'une certaine manière. Cette proposition
me paraît consistante avec ce qui est juste et convenable,
sans s'occuper comment les particuliers voudront protéger
leurs propriétés et leurs droits, suivant qu'ils le jugeront à
propos. Je ne vois pas pourquoi les administrateurs de la
propriété publique ne devraient pas tenir à l'adoption de
pareille clause, afin de sauvegarder les intérêts publics.

M. MILLS. Si le gouvernement entreprend une affaire
commerciale, telle que la mise en opération d'un chemin de
fer, il n'y a pas de raison de constituer comme offense cri-
minelle le défaut de paiement du prix de passage sur un
chemin de fer du gonvernement, pas plus que sur un chemin
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de fer d'une compagnie privée. Vous pourriez établir la
même règle pour les bateaux traveers, ou tout autre
moyen de transport. Ce n'est pas particulièrement en raison
du propriétaire ou de l'administration d'un moyen de trans-
port que devrait être déterminée la pénalité, mais bien en
raison de l'acte commis. Un membre d'une famille pour-
rait avoir ies biiiets de passages de tous ies a-teSi bre,
et, sur son refus de les produire, un conducteur malveillant
pourait en prendre avantage pour les faire tous condamner
à l'armnnde ou à J'emprisonnement, en vertu du règlement
proposé.

La section 59 donne lieu exactement à la même objection.
Il y est proposé de condamner une personne à S20 d'amende
pour marcher sur la voie d'un chemin de fer du gouverne-
ment, bien qu'aucune règle semblable n'existe pour aucun
autre chemin de fer. Il n'y a pas plus de mal à marcher sur la
voied'un chemin appartenant au gouvernement que sur celle
d'un themin appartenant à des particuliers. Ce me parait
être une disposition bien extraordinaire dan3 un bill; si
cette disposition devait paraître quelque part, ce devrait être
dans l'Acte généial dos chemins de fer.

M. JONES. Je crois que pareille clause pourrait être
difficilement mise en vigneur dans ce pays. Ce serait bien
différent en Angleterre où tous les chemins sont clôturés, et
où personne n'a la permission de se tenir sur la plate-forme,
sans un billet de pasage.

M. McDONALD. Cette clause n'est pas essentielle et,
avec le consentement de cette Chambre, je n'ai aucune ob-
jection à la retrancher.

En xéponse à M. MiIs,
M. McDONAID. Je ne pense pai qu'il soit dilteile

de mettre cette clause à exécution, parce qu'il vaut mieux
condamner un homme à l'amende que de le laisser s'exposer
à être tué ou blessé.

M. MILLS. Pourquoi la clause devrait-elle s'appliquer
aux chemins de fer du gouvernement plutôt qu'à tout
autre ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Si la disposition est
bonne, je ne vois pas pour quelle raison on peut sy opposer
co.

Clause adoptée.
Au sujet de la clauie 107,
M. BLAUE. S'il appartient à nos attributions légirlatives

de déclarer que l'argent qui se trouverait être entre les mains
de cet ocieier, n'est pas sujet à confiscation par saisie-exécu-
tion ou saisie-arrêt, il s'en suivra naturellement que le juge
n'admettra pas 'ordre de confistation, par voie de saisie-arrêt,
en mains tierces, lorsque nous aurons passé cette loi, et il
me semble que c'est une redondance.

M. McDONALD. Les juges le font aétuellement. Voyant
qu'il n'y a pas de loi qui prohibe ce mode de saisie en mains
tierces, ils donnent 'ordre en conséquence.

M. BLAKE. Si nous avons le pouvoir d'adopter la pro'
nière partie de cette clause, la seconde devient inutile.
Cette dernière partie pourrait être retranchée, et je ne
suis pas certain si la première ne devrait pas l'ètre aussi.

M. McDONALD. Elle est seulement indicative.
Au sujet de la clause 110,
En réponse AM. Mn.s,
M. McDONALD. Cette disposition signifie tout tribunal

ayant juridiction.
M. MILLS. Vous fuites de la procédure pour les Cours

de justice. Je ne vois pas pourquoi ces clauses devraient
t%ister. -

M. McDONALD. S'ils est dans nos attributions législa-
tives de pouvoir décrêter la premiére partie de la clause, nous

M. MILLs

avons certainement le pouvoir d'indiquer le mode par lequel
la loi devra êtro mise à effet.

M. MILLS. Si l'heorable monsieur entend se servir des
Cours de justice pour l'administration des lois du Canada, il
peut bien faire la même chose par rapport aux billets pro-
missoires.

M. McIDONALD. La clause dit que le juge qui sera
appelé à appliquer la loi, devra avoir juridiction en cette
nmatière, de sorte que si mon honorable ami a raison dte dire
que les législatures locales n'ont pas juridiction, la demande
devra être faite ex necessitate à la Cour de l'Echiquior.

M. BLAKE. Cela n'affecte pas l question, parce que les
Cours de justice locales ont juridiction, règle générale, pour
exécuter les lois dlu Canada, et nous établissons nos propres
Cours seulement lorsque nous supposons que nos lois ne
sont pas convenablement appliquées par les Cours locales.

L'administration de la justice et la procédure dans les
causes civiles sont sous le contrôle des législatures locales,
et si vous voulez faire appliquer cette loi par les Cours
<le justice locales, la procédure levant ce Cours décou-
lant de la législature locale, vous devez abandonner la
question de procédure à la législation locale, laquelle crée
les Cours de justice, et les met en opération ; autrement nous
aurions un système de procédure dans les causes qui vien-
dr-ont à ce parlement, et un autre système dans d'autres
causes.

Il me semblo que toutes les poursuites civiles qui ýont
portées devant une Cour dans l'une queleonque des provinces,
doivent l'être suivant les règles de la procédure dais
ces Cours qui sont dos créations lo:ales.

M. McDONALD. L'objection soulevée par mon hono-
rable ami ne peut pas prévaloir. Supposant, comme je le
fais, que l'honorable chef de l'opposition ait raison, il se
trouve d'accord avec les termes de la clause. Supposant que
l'honorable député de Bothwell (M. Mills) ait raison, il se
trouve aussi d'accord avec les termes de la clause, parce
qu'en tout cas, le juge aurait juridiction d'après les Actes
de la législature locate.

Si le juge de l'Echiquier a sei juridiction, il agira; de
sorte que les termes de la clause répondent à l'objection de
toute manière.

Au sujet de la clause 111,
M. BLAKE. Je crois que cette clause tombe sous le coup

de l'objection que yai faite, à moins que vous ne désiriez
limiter ces actions aux Cours créées par le parlement du
Canada.

Elle n'a pas pour objet, j'en suis sùr, d'empêcher de
prendre actions dans tous les endroits où les actions peu-
vent être prises dans les Cours locales. Elle doit avoir
pour objet de permettre que ces actions soient prises là, ou
autrement il y aurait déni de justice. Etant prises devant les
Cours locales, la procédure doit être règlée pur les légista-
tures locales.

M. McDONALD. Afin que je puisse m'occuper de cette
question, nous continuerons plus tard l'examen de cette
clause, ainsi que des cinq clauses subséquertes.

Le comité lait rapport.

MILICE ET DEFENSE.
Le bill (No 99) à l'effet d'amender de nouveau les Actes

y mentionnés concernant la Milice et la Défer.se du Canada,
est lu pour la seconde f4is, exainé en comité général, rap-
porté, lu pour la troisième fois et adopté. (M. 'aron).

SUBSIDES.

La Chambre considère de nouveau les résolntlions rappor-
tées du comité dos subsides.
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DÉBATS DES COMMUNES.
Au sujet de la résolution 150 (10 mars),

Salaires et déboursés des garde-peebes et des gar-
diens. ......... ...... ...... $92,800

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT demande une explica-
tion sur la clôture de la saison de la pêche du homard.

M. POPE (Queen). La question de prolonger la saison
de la pêche du homard a eté soulevée par l'honorable député
de Yarmouth (M. Killam). Durant les deux dernières an-
nées, les etablissements pour la pêche du homard ont consi-
dérablement augmonté, et il y a en conséguence danger que
l'étendue, quelque considérable qu'elle soit, où se fait cette
pêche ne soit èpu'sée, et cette industrie détruite. J'ai tàché,
dans les règlements préparés par le département des pêche-
ries, de me conformer aux vues de sauvegarder les intérêts
de ceux qui sont engagés dans les pêcheries, et ces règle-
ments ont été adoptés après avoir consulte à peu près tous
les députés des provinmes maritimes qui représentent les
districts où l'on pêche le homard.

L'honorable député de Yarmouth m'a parlé aujourd'hui à
ce sujet, et m'a demandé que les pêcheurs fussent autorisés
à prendre le homard sur la côte sud de la Nouvelle-Ecosse,
à la même époque où il leur est permis d'on faire la pêche
sur la côte nord du Nouveau-Brunswick et les côtes de l'île
du Prince Edouard.

Je ne pense pas que cela réponde au vou général. Je ne
pense pas que cela fût juste pour ceux qui font la pêche
dans le golfe, sur la rive nord du Nouveau-Brunswick, et
sur les côtes de l'Ile du Prince-Edouard, parte que nous se-
vos que très souvent les glaces, particulièrement au
printemps, s'arrêtent aux rivages, et que le homard est pris
dans la glace. Jusqu'à ce que les glaces s'éloignent, le ho-
mard ne s'en ira pas dans les eaux profondes. C'est vers la
dernière semaine de mai ou la première semaine de juin
que les glaces laqissentces rivages, et le omard peut y être
pris peadant ct intervalle, lorsque, sur d'autres côtes, il peut
être pris en avril.

Les pêcheu s puvent faire la pêche beaucoup plus
tôt sur la côte sud de la Nouvelle-Ecossi, que sur la
côte sud du Nouveau-Brunswick et la côte de l'Ile du
Prince.Edouard, ou que la côte est du Cap-Br'eton. Les
règlements étaient, l'année dernière, qu'on pouvait faire la
pêche on dedans de la gorge de Cause jusqu'au 10 d'avril,
tandis qu'en dehors, vers les côtes de la Novelle Ecosse, its
étaient obligés de cesser le premier d'août.

Plusieurs de ceux qui sont considérablement engagés dans
ce commerce, qui ont été les premiers à se plaindre de
l'arrêté du Conseil, sont devenus les plus bruyants ensuite,
pour l'approuver. Cette pêche est si importante, pour l'le
du Prince-Edouard, que les exportations du homard de
cette petite provine, l'année dernière, représentaient $750,.
000, et il y a environ quarante nouveaux établissements en
voie de construction.

Le gouvernement n'a nullement l'intention du fixer de
règle ou règlement qui pourrait gêner les pêcheurs;
mais il est absolument nécessaire, dans leur propre intérêt,
qu'il y ait quelques restrictions d'imposées, afin que cette
industrie n'en soit pas détruite. Ce sujet devrait être con-
sidéré à tous les points de vue, et comme 'c'est mon désir,
afin de répondre autant que possible aux désirs des honora-
bles membres des deux côtés de cette Chambre qui sont in-
téressés dans cette affaire, je serai bien aise de les entendre
exprimer leurs vues et faire des recommandations.

&'il est établi que c'est de l'intérêt général que cet arrêté
du Conseil soit amenté et que l'époque fixée piur la pèche
soit changée, il n'y a p:s de raison pourque cela ne se fasse
pas.

M. ROBERTSON (Shelburne). Je suis heureux que
l'honorable ministre ait exprimé ses vues comme il l'a fait.
L'annéedernière, j'ai envoyé un bon nombre de requêtes de
la part de pêcheurs intéressés dans cette industrie, deaan-
dant certains changements pour la elêture de la saison.

11

Ils prétendent que réellement il ne leur est permis de faire
la pêche qu'environ deux mois et demi dans l'année. Sur la
côte sud de la Nouvelle-heosse, ils auraient tit très peu de
pêche avant le i0 d'avril ou le 1er de mai, et après le 1er
et le 15 de juillet, le homard commence A avoir l'écorce plus
tendre et il s'en prend très peu vraiment. Je sais que, par
suite de l'état des marchés à l'étranger, plusieurs des gens
qui empaquetent le homard, ont trouvé qu'il était difficile
d'en faire un commerce profitable.

L'année dernière, l'honorable ministre a prolongé la saison
de la pêche du premier au dix d'avril, et plusieurs de ceux
qui empaquetent, ont fait des arrangements p ur faire la pê-
che, et pour paqueter seulement le premier d'août. J'aime-
rais à savoir de l'honorable monsieur s'il peut nous dire
positivement si la prolongation des dix jours sera accordée
cette année.

M. POPE. Je regrette de ne p>uvoir donner une réponse
positive à l'honorable deputé. Cela dépendra beaucoup des
députés eux-mêmes qui représentent ces districts. Pendant la
dernière session, tous ceux qui sont engagés dans ce com-
merce furent invités à se réunir, et à décider ce qu'ils vou-
laient avoir, et la décision unanime de ceux qui .mpaquetent
a paru être qu'ils ne voulaient pas être arrêtés au milieu de
la saison.

Leur principale objection était que si ont les interi ompait
au milieu de l'é'é, leurs hommes se disperseraient, de soi-te
qu'ils ne pourraient plus les ravoir, et qu'ils perdraient
par là leur saison de faire la pêche. C'est pourquoi ils de-
mandèrent qu'au lieu de demeurer comme elle etait, la clô-
ture de l: saison de pêche fût retardée du commencement
de juillet au milieu d'août.

M. FLYNN. Il y a des règlements qui peuvent convenir
à certains districts, et qui ne conviendraient pas à d'autres.
Dans certains endroits, les pêcheurs ne peuvent pas con-
mencer avant le premier de mai, et conséquemment ils n'ont
que mai, juin et juillet.

Je crois qu'il serait plus satisfaisant qu'il leur fût permis
de faire la pêche en mai, juin, septembre et octobre; il- au-
raient par là quatre mois pour faire la pêche, et la saison
serait fermée huit mois. Les pêcheurs ont à faire degratides
dépenses pour se préparer à faire la pêche au homard, et
quand ils y sont engagés, ils ne peuvent pas faire d'autre
genre de pêche.

Conséquemment, il est difleile pour eux de se créer des
moyens d'existences pour eux et leurs familles, s'il ne leur
est permis de faire la pêche que durant trois mois sur douze
de l'année. On doit considérer deux sortes d'intérêts dans
cette question: les intérêts des pêcheurs, et les intérêts de
ceux qui empaquetent le poisson.

Il pourrait être de l'intérêt de ceux qui empaquetent
qu'il y eût fermeture de la saison, mais je prétends que
l'intérêt de ceux qui empaquetent ne doit pas guider le
gouvernement en cette affuire. L'objet que le gouverne-
ment doit avoir en vue est que la fermeture de la saison
puisse empêcher la destruction de ce genre de pêcherie, et
favori.r les intérêts des pêcheurs. En donnant aux pêcheurs
les mois de mai et juin, au printemps, et les mois de septem-
bre et d'octobre en automne, cela laisserait huit mois de
fermeture, ce qui serait suffisant pour la protection du
homard.

M. OGDEN. Je ne saisis pas bien la portée de cette dis-
cussion, vu que je n'étais pas à mon siège quand elle a coin-
mencé. Autant que je puis comprendre, quelques hono-
rables députés voudraient prolonger la saison de la pêche
au homard.

Je ne puis pas comprendre p>urquoi ils demandent cette
prolongation, lorsque les intérets de ceux qui empaquetent
I le poisson et ceux des pêcheurs sont tellement identiques
que vous ne pouvez ls séparer. Il y a une grande différence

1 dans la manière de conserver le poisson et le homard.
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Le premier peut être mariné dans le sel, éché au soleil
ou fumé, ou conservé de quelqu'autre manière pendant un
certain temps, puis expédié au marché, tandis que le homard
doit être bouilli et mis en boites quelques heures seule-
nient après qu'il a été tiré de l'eau.

S'il n'y a pas (e gens pour recevoir de su te ce précieux
article, et le mettre en boîtes, il est perdu pour le coin-
merce; conséquemment, le pêcheur et celui qui empaquete
doivent travailler ensemble, et je suis encore à apprendre
qu'aucun homme qui empaquete le poisson désire faire pro-
longer d'un seul jour la saison de la pêche.

L'année dernière, l'honorable ministre de la marine et des
pêcheries a cru devoir prolonger la saison de dix jours, soit
dix jours de moins que l'année précédente sur lapériede de la
fermeture de la saison ; cependant, je ne sache pas qu'un
seul homme qui empaquetait le poisson sur les côtes de la
Nouvelle-Eco se ait pris avantage de ces dix jours. ils se
sont tous hàtés de elore leurs opérations le dix d'août. La
prolongation n'a pas été demandée par.les gens qui empa-
quetent le poisson à la Nouvelle-Ecosse, et je crois qu'il n'y
a que quelques-uns de ceux qui empaquetent ainsi le poisson
à !'lle du Prince-Edouard qui aient pris avantage de cette
extension de temps.

Si peu que je connaisse de ce genre de commerce, je sais
qu'il n'a jamais été dans un état de plus grande dépression
qu'à présent. J'ai en ma possession des lettres de gens qui
font le métier d'empaqueter, et qui du Nouveau-Brunswick
sont allés à Londres, disant que cette année sera pour eux la
plus dure qu'ils aient encore jamais vue; ils regrettent tout
bimplement d'avoir ai empaqueter durant toute la saison. Si
ceux qui empaquetent ne peuvent vendre leur poisson, il ne
sert à rien au pecheur de le prendre.

J'ai été en rapport avec presque chaque homme qui empa-
qute à la Nouvelle-Ecosse, et avec plusieurs de 'île du
vIince Edouard, etje sulis encore à apprendre qu'il y en ait
un qui voudrait une prolongation.

Pour ia part, je consentirais volontiers qu'il n'y eût an.
cine rcstriction, mais je sais que tout le long de la côte de
la ouvelle-Ecosse, oi l'on empaquete depuis dix à quinze
ans, le homard est devenu plus rare, et a diminué en dimen-
sions, de sorte que le prix de l'empaquetage est presque
double de celui que l'on paie à l'lie du Prince-Edouard où il
y a eu cette année quelque quarante établissements mis en
opêuation. Ces établissements se proposent'de laire des'
affaires florissantes et pourront peut-être empaqueter et]
vendâ e leurs marchandises avec profit, parce que le coût de!
la production est la moitié moindre qu'il ne l'est à la Nou-
velle-Ecosse, où la pêche est devenue presque complètement
épuisée, faute de protection.

1l m'imrorte fort peu pour moi-même que vous accordiez
la foi meture de la saison ou non. Je tais le métier d'empa-
queter, et cependant je représente un comté de pècheurs, et
je crois que chaque démarche que j'ai faite dans cette
Chambre pour demander la fermeture de la saison de pêche,
a été dans l'intérêt des pêcheurs. Je fais affaires à trois
différents endroits ; j'y ai érigé des fabriques importantes où
'ai des machines coûteuses, et les transporter ailleurs les ren-
draient sans valeur. Si nous continuons d'épuiser l'appro-
visionnement de poisson dans ces localités, les affaires vent
s'éloigner, et les hommes qui dépendent de cette industrie
pour vivre devront aussi s'en aller. Il est dans mon intérêt,
ainsi que dans l'intérêt de notre population, que cette indus-
trie précieuse soit perpétuée.

Pour atteindre ce but, il nous faut avoir une saison de
ferneture qui puisse protéger nos pêcheries. Je sais
que les démarches que l'honorable ministre de la marine
a faites depuis qu'il a pris la charge du département ont été
dans l'intérêt des pêcheurs, des gens qui font le métier de
paqueter le poisson, et de tout le pays en général. J'espère
qu'il n'y aura pas de changements. Si vous révoquez l'ar.
rété du conseil qui protège aujourd'hui les intétêta de cette
industrie de la pêche du homard, en moins de trois lns vous

M. Ooxo

n'aurez plus dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick et do l'le du Prince-Edouard, un
homard à protéger, et il n'y aura plus de nécessité aucune
d'adopter une loi à ce sujet. Je crois que la présente légisila-
tien est à-peu-près la bonne. Les honorables messieurs qui
voudraient faire changer la saison de la pêche, ne peuvent
pas comprendre la question tout-à-fait. Je ne pré-
tends pas que j'ai seul raison et que tout les autres ont
tort, mais j'ai vingt-cinq ans d'expérience dans cette indus-
trie, et je devrais en savoir quelque chose maintenant; mais
que j'en sache quelque chose ou non, tout ce que j'ai dit ou
fait a toujours été dans l'intérêt de mes commettants et de
mon pays. J'espère que pour le moment, il n'y aura pas de
changement de fait dans le règlement. L'honorable ministre
peut croire convenable de faire un changement et la
Chambre peut confirmer sa décision ; mais malgré tout, je
pense que pareil changement no serait pas avantageux.

M. HADDOW. J'ai toujours prétendu que le mois de
septembre était d'une grande importance pour ceux qui
empaquetent le poisson, et si en leur donnant ce mois, ainsi
qu'aux pêcheurs, il devenait nécessaire de le substituer à un
autre mois, je suggérerais que les opérations fussent closes
depuis le milieu de juillet jusqu'au milieu d'août. Qu'il leur
soit défendu durant cette saison de paqueter ou de mettre
en boites, et de prendre le mois de septembre à la place.
Cette idée doit se recommander d'elle-même à tout
observateur, parce quo durant la fermeture, il est diffi-
cile de mettre en bottes de manière à assurer le mieux
possible la conservation de la marchandise.

Nous ne trouvons pas sur nos côtes de la baie des Cha-
leurs le poisson en aussi grande quantité alors, et, par contre,
il est en plus grand nombre et meilleur en septembre.

M. BRECK EN. Le sujet de cette discussion touche aux
intérêts de l'Ile du 1rince-Fdouard très sérieusement. L'an-
née dernière, il a été exporté de l'île pour .>50,000 de cette
denrée. Je me suis mis en rapport avec des gens qui sont
activement engagés dans ce commerce, et la difficulté. selon
eux, est de s'assurer quel est la meilleure époque pour
la termeture de la saison.

Dans l'intérêt de cette branche de commerce importante,
il serait bon que ceux qui y sont engagés s'assemblent
et donnent à leurs représentants quelques idées sur la
question d'après leur expérience.

Je sais que la saison qui serait avantageuse pour la
pêche à la Nouvelle-Ecosse, ne conviendrait pas à l'Ile
du Prinfe-Edouard. Il est difficile de s'assurer quand com-
mence la saison du frai. Je crois réellement que la respon-
sabilité ne repose pas tant sur le minictre de la marine que
sur ceux qui sont engagés dans cette industrie.

Nous avons eu une exportation considérable de l'île du
Prince-Edouard l'année dernière, et je crois qu'il y aura peut-
être, l'année prochaine,trente ou quarante fabriques d'établies.
Si les commerçants voulaient fournir à leurs représentants le
bénéfice de leur expérience, nous saurions tous comment
legiférer dans le sens de leurs intérêts. Si cette industrie
n'est pas protégée, elle sera bientôt épuisée.

Au sujet de la résolution 75,
Chemin de fer du Pacifique eanadien, entre la

baie du Tonnerre et la riière Rtouge, y
compris 'embranbcheent de gembina..$3,385,OO.OO

Sir LEONARD TILLEY. Nous proposons une réduction
de 628,000 sur cet article.

Sir RICHAIRD J.CARTWRIGIIT. Par rapport à quoi?
Sir LEONARD TILLE1. Il est proposé de réduire cet

article pour l'embranchement de Pombina de $28,000, ce qui
le porterait à *22,000, au lieu de 850,000.

Sir RICHARD J. CA RTWRIGHT. Quelle sera le program-
me du gouvernement par rapport à l'embranchement de la
baie du Tonnerre-à la fixation des prix de passage ? Est-ce
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que le gouvernement prétend, ou est-ce que le premier-
ministre comprend que la compagnie peut fixer maintenant
les prix de passage sur telles portions du chemin qui lui
sont transférées, et plus tard, lorsque tout le chemin sera ter-
miné, pourra t-eIle imposer de nouveaux prix de passage pour
le nouvel embranchement ? La question est très-importante.
J'ai compris que l'on pensait qu'elle pourrait en agir
ainsi.

Sir JOHN A. MACDONALD. C'est cela.
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Ainsi, en votant cette

somme pour l'embranchement de la baie du Tonnerre, la
question des prix de passage de Winnipeg ou Selkirk à la baie
du Tonnerre ne sera pas nécessairement réglée, jusqu'à ce
que tout l'embranchement soit construit ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Certainement non.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je suppose que l'ho-
norable monsieur a sérieusement examiné cette question?

Sir JOHN A. MACDONALD. Certainement.
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. A Winnipeg ou

Selkirk, plusieurs chemins de fer vont probablement
se rejoindre. Mais je n'ai pas besoin de dire que les
prix de passage qui pourraient assez justement être char-
gés sur la partie qui se trouve à l'ouest de Winnipeg, ne
devraient pas être exigés sur cette partie s'étendant à l'ouest
depuis Winiipeg et Selkirk jusqu'à la baie du Tonnerre.
C'est un point sur lequel cette Chambre aimerait sans doute
à entendre dire par le ministre quelle est l'intention du
gouvernement?

Sir JOHN A. MACDONALD. Je suis bien aise que l'ho-
norable monsieur ait fait cette question, parce que cela me
procure l'occasion de déclarer quelle est l'intention du gou-
vernement à cet égard. Il y aura, tous les ans, des change-
ments sur la ligne, ou plutôt continuellement jusqu'à ce
qu'elle soit complètement achevée.

Chaque fois que cent milles lui seront ajoutés, de nouvelles
commanications se rattacheront au chemin, ce qui rendra
inopportun et impossible qu'une même échelle de prix puisse
s'appliquer. En sorte que le gouvernement approuvera do
temps à aute une certaine échelle de prix pour une période
limitée.

Aucun prix ne sera perçu à moins d'un arrêté du
Conseil, et chaque arrêté du Conseil fixera les prix
de passage pour une période limitée-soit, pour une
anrée-puis la même demande devra être renouvelée.
En fixant ainsi continuellement de courtes périodes, le gou-
verneur en conseil contrôlera lo 'chemin jusqu'à ce qu'il
soit terminé, et alors, sans doute, il y aura un remaniement
des prix de passage.

Sir RICHARD J. CAIRTWIIGHT. C'est une déclara-
tion importante, et sans doute qu'elle est juste, mais est-ce
que ceci peut se faire en stricte conformité avec les termes
de l'Acte ? Suivant ce que je comprends, si vous détermi-
nez une fois une échelle de prix de passage pour une certaine
distance, quelque courte qu'elle soit, cette échelle devra
ainsi tixée pour toujours.

Sir JOHN A. MACDONALD. Non; parce que si vous
adoptez un arrêté du Conseil fixant les prix de passage pour
une période limitée, il n'y a plus d'arreté du Conseil après
l'expiration de la période fixée, et il faudra bien que la
compagnio fasse une demande pour en avoir un autre. En
examinant la clause, on pourrait croire que le pouvoir
aitisi accordé à la compagnie sera illimité, mais il ne pour-
rait en être ainsi que si la période n'était pas limitée.

M. MILLS. Je comprends que les contrats sont donnés
pour la construction de la section qui manque entre le lav
Supérieur et la rivière Rouge.- Quels seront les prix exi-
gés du gouvernement ou des entrepreneurs sur les lisses ou

autres matériaux qui seront transportés aux extrémités,
pendant que les travaux seront en voie d'exécution ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Le gouvernement va
voir à ce que des arrangements soient faits pour le trans-
port de ces matériaux avant que les prix de passage soient
fixés. Le gouvernement va s'occuper attentivement de la
chose.

M. ANGLIN. Je dois dire que j'ai été surpris d'entendre
la déclaration faite par le chef du gouvernement par rap-
port aux arrêtés du Conseil fixant les prix de passage; je
serais néanmoins satisfait si sa manière de voir était la meil-
leure. Cependant c'est un point de vue nouveau, qui est
présenté pour la première fois.

Durant toute cette discussion, nous avons raisonné sur la
supposition que le montant des prix de passage étant une
fois déterminé par le gouverneur en conseil, devait rester le
même jusqu'à ce que la compagnie ait gagné plus de dix
pour cent sur le capital, à quelque montant que l'un préten-
de que s'élevera ce capital.

Sir JOHN A. MJACDONALD. J'ai fait la même décla-
ration pendant le débat.

M. ANGLIN. Il me semble, bien que l'honorable mon-
sieur soit une bien meilleure autorité que moi sur ce sujet
que lo statut ne donne pas semblable pouvoir au gouverneur
en conseil-pouvoir qui permettrait au gouvernement de
fixer arbitrairement le montant des prix de passage, d'année
en année, et de mois en mois. Il semble étrange que cette
doctrine n'ait pas été proposée par qui que ce soit durant la
discussion sur le contrat.

Sir JOHN A. MACDONALD. J'ai dit clairement au.
paravant qu'il y aurait une délimitation fixée. Il ne faut
pas oublier que ceux qui percevront ces prix, en agissant
d'après un arrêté du Conseil, devront accepter cet arrêté et
s'y soumettre. Ils ne pourront recevoir aucun prix de pas-
sage qu'en vertu de cet arrêté du Conseil, et de l'arrêté du
Conseil fixant pour une période limitée le montant de ces
prix, et il n'y aura plus d'arrêté du Conseil après ce temps
expiré.

M. ANGLIN. Est-ce que mon honorable ami interprète
réellement la loi de manière à ce que pouvoir lui soit don-
né de refuser arbitrairement de donner la sanction à une
échelle de prix qui pourrait être une échelle juste et rai-
sonnable, à moins que les parties qui la soumettraient au
Conseil veuillent bien accepter la délimitation ?

Le gouverneur en conseil a certainement de vastes pou-
voirs, mais je ne pense pas qu'il possède aucun pouvoir de
cette espèce convenablement et légitimement-un pouvoir
qui lui permettrait de dire : " Si vous n'acceptez pas notre
approbation d'une certaine échelle de prix de passage pour
un certain temps, nous ne vous refuserons pas notre appro-
bation."

M. BLAKE. Il est clair, sans doute, que le pouvoir que
l'honorable monsieur dit vouloir exercer, est un pouvoir
qu'il doit tenir de la loi générale, ou bien il ne peut pas
l'avoir on aucune façon.

C'est donc une proposition à l'effet que, d'après la loi
générale, il appartient absolument au gouvernement dujour
d'approuver tout tarif quant aux prix de passage qui pour-
rait être présenté par une compagnie de chemin de fer. Je
prétends que c'est une proposition tout à fait opposée à
l'esprit de la loi à ce sujet, parce que la loi pourvoit à ce que
le premier tarif de prix de passage ne sera en vigueur
qu'après qu'il aura été approuvé par le gouvernement, et,
alors seulement, le pouvoir de percevoir les prix de passage
existe.

Mais quant au chemin de fer do Pacifique canadien, il y a
une disposition expresse que ce pouvoir de révision sera
sujet à la clause qui limite le pouvoir du parlementi et oette
clause dit que les prix de passage ne seront rtWeisés que lon'
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que le revenu excèdera 15 pour cent, ou selon le change-
ment qui doit être fait pendant cette session, excèdera 10
pour cent. Conséquemment, ni le gouverneur en conseil ni
le parlement ne peuvent intervenir, une fois les prix de pas-
sage établis, jusqu'à ce que 10 pour cent sur le montant du
capital ait été réalisé par la compagnie.

Telle est la théorie de cette clause, et je crains qu'il ne soit

pas légal d'accorder au gouvernement un pouvoir addition-
ne], en permettant qu'un nouveau tarif lui sait soumis de
temps on temps. et qu'il puisse dire: " Nous n'approuvons
pas un tarif de droits de passage qui devra durer jusqu'à ce
qu'un revenu de plus de dix pour cen't ait été réalisé, mais
nous l'approuvons pour un mois, ou pour une année, età
l'expirai ion de cette période, notre approbation cesse, et le
tarif n'existe plus."

Je ne pense pas que cela fût légal je serais bien aise que
le contraire fût vrai, mais je crois que l'honorable monsieur,
s'il veut légaliser cette proposition, doit d'abord changer la
loi.

Sir JOIIN A. M ACDON ALID. Je n'entends pas changer
la loi. Lo gouvernement exercera ce pouvoir, et comme
c'est dans l'inté et publie, et comme je sais que le syndicat
n'y verra pas d'objection, là est le pouvoir, et il devient
inutile de discuter cette question.

M. BLAKE. C'est justement le point, là n'est pas lepou-
voir.

Sir JOHN A. MACDONALD. Si le gouvernement n'a
pas le pouvoir (le faire les stipulations dont je parle, alors la
loi ne l'y autorise pas. Mais à mon point de vue, nous avons
ce pouvoir.

L'arrêté du Conseil doit être compris dans son ensemble,
suivant que nous entendons nous en servir, et je ne suppose
pas que l'honorable monsieur ait objection à ce que nous
nous en servions dans le sens de protéger les inléi êts du public
contre ue échelle de tarif qui pourrait être raisonnable
maintenant, mais qui serait devenu exorbitante dans dix ans
d'ici.

M. MILLS. Ce serait une excellente raison pour insérer
ces dispositions dans le contrat, mais ce n'est pas une bonne
raison pour approuver le systéme que l'honorable monsieur
veut adopter dans le moment. Il prétend devoir exercer
un pouvoir que la loi ne lui donne las.

Sir JORN A. MACDONALD. Je dis que la loi nous
donne ce pouvoir. Nous ditférons d'opinion. .

M. MILLS. L'honorable monsieur sait que le gouver
ieur en Conseil n'a (lue pouvoir qne l'Acte lui conière
L'Acte lui donne le pouvoir de détirmir or les prix de pas
sage, et ces prix étant déterminés, il fixe l'poque à laquelle
il pourra (le nouveau déterminer ces prix. Si l'Acte fixe
l'époque, le gouvernement ne peut pas en fixer une autre.

L'Acte pourvoit à ce que une tiis que cos prix sont fixés
ils doivent demeurer les mêmes jusqu'à ce que la compagni
ait iéalisé uni certain profit; lorsque ceci et arrivé, alort
le gouvernement peut encore intervenir. Si l'honorabh
monsieur avait raison dans sa piétention, il aurait le pou
voir de défaire cette disposition du contrat qui dit que le
gouvernement n'interviendra que lorsqu'un certain montan
aura été reçu.

L'honorable mons*eur ne peut pas, par inférence, intro
duire dans le contrat une diposition qui détruirait le droi
expressément garanti par le contrat.

Si l'honorable monsieur fait cela dans l'intérêt du publie
alors il eût été dans l'intérêt du public d'accepter les amen
dements qui ont été suggérés par l'opposition dans cette
Chambre.

que le gouvernement n'aura pas le droit de baisser les prix
de passage.

M. MILLS. Non.
Sir JOHN A. MACDONALD. A tout évènement, il est

clair que si la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien consent à cet arrangement, qu'elle se trouvera liée par
là même, de sorte que les honorables messieurs sont actuel-
lement en frais d'engager le syndicat à nepaedonnerson con-
sentement à un arrangement aussi raisonnable. Telle est la
position prise pur los trois honorables messieurs qui ont parlé.

M. MILLS. Nous somme · simplement à discuter la loi.
Sir RICHARD J. CARTWRILGHT. Nous discutons une

question légale. Tous les membres de notre parti s'accor-
dent à dire qu'ils désirent que le premier ministre puisse
faire ce qu'il dit, s'il ena le pouvoir. La question est toute
de savoir s'il a ou s'il n'a pas ce pouvoir: cela dépend de l'inter-
prétation de la loi que je n'entreprendrai pas de dis-
cuter.

Mais je comprends de lui distinctement qu'il n'entend pas
fixer de suite les prix de passage sur toute la ligne; et je com-
prends aussi, bien qu'il ne se soit pas exprimé d'une manière
aussi explicite que par rapport à l'embranchement de la
Baie du Tonnerre de Winnipeg à Selkirk, à l'est, il entend
donner une attention particulière à ce qu'en autant que
plusieurs lignes de chemins pourront passer sur cet em-
branchement, les prix de passage devront être raisonnables.
Je suppose qu'il pourra, en tout cas, fixer des taux différents
dans les prix de passage pour les différentes parties du che-
min.

Sir JOHN A. MAC DONA LD. Je pense que tel sera le
cas. La compagnie devra soumettre au gouvernement son
projet quant aux prix de passage, et ils devront être
fixés et remaniés aprôs discussion avec la compagnie, et
après enquête faite. Il serait absolument absurde de
déterminer quel< seront les prix de passage su- un ehemin
de fer, qui ne sera achevé qu'en 1890. Il est absolument
absurde de supposer qu'un arrêté du Conseil adopté
maintenant pour- la protection <le l'embranchement de
Pembina, devra protéger toute la ligne (lu chemin depuis
l'Atlantique au Pacifique.

Au sujet de la résolution Q,
Département de l'Intérieur. ...... .............. 5 ,8.00

M. MILLS propose en amendement,
" Que la dite résolution ne Boit pas maintenant adoptée. mais qu'il soit

résolu que le crédit applicable.au service intérieur du ministère de lIn-
téreur pour l'année 1877-78, y comprise la division des Sauvages, était de
$44,560 ; et que celui applicable à la division de la police alors sous le
contrôle du secrétaire d'Etat, était de $2, 70, soit en tout $47,260;
que le crédit applicable au même service, pour l'année 1881 82, est dea72,080; que cette somme est excessive; que le personnel e.t déjà plus
c'onsidërable que toutes les explications données en Chambre ne peuvent
justifier; et que le dit article subisse une réduction de $7,000.-Rejeté, sur
la division suivante:

-Anglin,

Bain,
t Blake,

Borden,
Brown,

-Bîîrpee, (Sunhury),
t Cameron (Huron),

Cartwright,
Casey

Charlton,
- ockburn (Muskoka),

Sir JOHN A. MACDONALD. Il n'y a pas eu d'amende-
ments pareils suggérés par ce parti. N ous avons tout à fait Allimon,~
changé de position. Les honorables messieurs de l'opposi- Bar,
tien sont maintenant à combattre pour le syndicat, en disant Bannerman,

M. BLAKE

Poua :

Messieurs
Couipal.
Dumont,
Fleming,
Gillies,
Gillmor,
Gunn,
Haddow,
Holton.
Malouin,
Mills,
Olivier,
Paterson (Brant),

CoNvsa:
Messieurs

Girouard (Kent),
Grandbois,
Hackett,
Hay,

Rinfret,
Robertson Shelb',rne),
Rogers,
Ross (Middlesex),
Rymal,
Scriver,
Skinner,
Tbompson,
Trow.
Weldon et
Wheler,-35.

Muttart,
O'C nnor,

Ogden,
Patterson (Usez),
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Bill, Hesson. Pickard,
Bolduc, Hooper, Plumb,
Boultbee, Ives, Pope (Compton),
Boirbeau, Jones, Po een),
Bowell, Kirkpatrick, Poupore,
Brecken, Landry, Richey,
Brooks, Lane, Ros (Dundas',
Bunster, -Langevin' Rouleau,
Bunting, Lantier, Routhier,
Camerun (Victoria), Little, Royal,
Carling, Macdonald (Kirgs), Rvau (Montréal),
Caron, Macdonald (Sir John). Rykert,
Cimon, McDonald (Cap-Breton),Scott,
Colby, McDonald (Picton', Shaw,
Couglilin, M.cflonald (Vict. N..,Sproule,
Cour( t, Macmill N, Stephenson,
Cuthbert, McCallum, Tassé,
Daly. McConville, Tilley,
Desaulniers, McCuaig, Valin,
Diesjardins, Macdougall, Wades
Domville, McLennan, Wallace (Norfolk),
ElbIott, MdcQuade, Wallace (York)
Farrow, Mckory, White (Cardwell),
Ferguson, Masson, '<hite (Hastings),
Yrtzimmong, Massue, Williams et
Gault. Méthot, Wright.-92.
Gigault, Mousseau,

Sur la résolution 19~,
Arpentage des terres ftdérales .........

M. ROSS (Middlesex) propose,
............ $300.000.00

" Que les mots suivants y soient ajoutés: ' Et qu'aucune partie de la
dite somme de .300,000 ne soit dépensée pour la publication du discours
ou des discours'prononcés par aucun membre de la Chambre des Com-
munes, comme cela parait avoir été fait, d'après les comptes publics,
avec une partie du crédit ouvert à cette fin, en 1879, pour la publication
d'un disconrs on de discours prononcés par MM. Plumb, Langevin, White
et sir uharles Tujiper."

Amendement rejeté sur division.
Sir RICHARD J. CARTWRIGIIT. On devrait nous

dire si c'est l'intention du gouvernement de consacrer une
partie de ce crédit à répandre ce genre de littérature. On
devrait nous dire si le gouvernement se propose d'adopter
le système de publier les discours des députés indépewu'a uts.
Il y aurait de bonnes raisons pour publier les diseouîs des
députés, mais je doute qu'il soit utile de publier l'exposé
budgétaire.

Sir JOH N A. MACDONALD. Règle générale, on
Fourrait toujours publier ce discours du ministre des fi-
nances. Telle a toujours été l'opinion de l'honorable mon-
sieur, parco qu'il a toujours eu soin de faire publier ses
discours, en augmentant, chaque année, les frais de cette
publication. La première fois, ces frais étaient fort raison-
nables; maib, chaque année, ils augmentaient à mesure que
ces discours devenaient plus précieux et que l'honorable
monsieur acquérai t de l'expérience. Cette session sera con-
nue sous la désignation de " session des chemins de fer et
du chemin de fer du Pacifique," et les discours du ministre
des Chemins de for sur ces questions sont aussi importants,
et le public les attend avec autant d'impatience que les dis-
cours les mieux élaboréi du ministre des finances. Je puis
donner l'assurance à l'honorable monsieur que lo gouverne-
ment, sous sa responsabilité comme tel, ne fera publier que
les renseignements qu'il croira utiles au pays et que le pu-
blic attend.

Article No. 20%
Paiement â M. G. A. Girouard pour traverses de

chemin de fer perdu s pendant leur transport
en 1879 ..... ............................................... $2,640.00

M. GIROUARD (Kent). M. l'Orateur, avant de voir
adopter cet item, qui a déjà donné lieu à des observations dont
l'exactitude laisse plus ou moins à désirer, il me sera permis,
j'espère, de dire un mot touchant cette réclamation que j'ai
contre le gouvernement pour dommages éprouvés en 1872,
dans l'exécution d'un contrat pourtournirà l'Intercolonial une
certaine qpan tité de traverses, car j'aimerais, autant que pos-
sible, faire disparaître chez certains députés les quelques
doutes qu'ils semblent avoir sur l'honorabilité de mes tran-
sactions avec le gouvernement à cette époque.

En 1871, j'obtins du gouvernement un contrat pour four-
nir des traverses sur quelques sections de l'Intcolonial.
J'obtins ce contrat, comme vous le voyez par les dates.
ongtemps avant d'avoir eu l'honneur d'être élu député du
comté que je représente. Ce n'est pas, comme on a voulu le
faire croire, par une faveur du gouvernement que j'obtins
,e contrat, mais parce que j'étais le plus bas soumissionnaire,
et comme tel, il me semble que j'avais droit de voir à ce
que justice me fût rendue, c'est-à-dire que ma soumis-
sion fût acceptée. En effet, ma soumission fut acceptée,
M. l'Orateur, et il parait que c'est ce malheur-là qui
m'a valu, non-seulement le refus de l'ancien gouvernement
de faire droit à ma juste réclamation pendant cinq
années, mais encore la haine d'un député qui siège de
l'autre côté de cette Chambre, lequel semble avoir inté-
rét à me ruiner dans l'estime de nes commet-
tants. Je crois devoir me dispenser d'entrer dans les
détails au sujet de cette réclamation; les explications don-
nées i autre soir par l'hon. député d ý Victoria (M. Costigan),
et les documents se rattachant à cette affaire, maintenant
devant cette Chambre, donnant les témoignages de per-
sonnes dignes de foi qui expliquent toute cette iiifüre;
doivent être suffisants pour montrer jasqu'à l'évidence que
j'ai droit à cette réclamation. Mais, M. l'Orateur, depuis
longtemps, je l'avoue, j'ai été en butte aux attaques déloyales
d'un journal publié à Saint-Jean, N.-B., organe, paraît-il, d'un
député siégeant de l'autre côté de cette Chambre, Ce jour-
nal s'évertue à me discréditer aux yeux de mes com-
mettants, mais comme ses accusations mensongères ne
valent pas le papier sur lequel elles sont imprimées. je
laisse au mépris de ceux qui m'ont toujours témoigné leur
confiance, toutes ces basses calomnies. Il me sera permis
de donner lecture d'un entrefilet, ou plutôt d'un article, pu-
blié dans le Freeman de Saint-Jean, N.-B., en date du 7 arût
dernier :

Railway Sleepers.

"A correspondent of the Telegraph, who styles himself ' Fconomy,
calls upon Mr. Anglin té state what lie knows about the claim made by
Mr. F. Turgeon on the late Government, and now, it is said, renewed. It
is not necessary that Mr. Anglin should make a newspaper statement in
this case, as the farts are welt known. Mr. F. Turgeon, who had a sub-
contract from Mr. Girouard, M. P., then acting, as was supposed, for M.
Renaud, M. P., alleged that of the sleepers got out by him, and placed
on or near the railway track, several thoisands were rejected by the
inspectors ; that Mr. Girouard refused to take those rejected sleepers off
bis ands, er te pay i for them; that they lay where le had placed
themn and remained l-is property; that tbey were subsequently taken by
parties working on the railroad and laid on the road. If this statement,
which Mr. Girouard'at first contradicted directly and positively, and
afterwards sustained by an affidavit. were true, Mr. Turgeon would,
undoubtedly be entitled to the fair value of those sleepers he claimed,
we believe, about $1,200 ; but Mr. Brydges on making enquiry, reported
that no sleepers belonging to Mr. Turgeon, no sleepers that had not been
bought and paid for, werŽ used on the road. Repeated applications and
enquiries always led to the same result, and Mr Stevenson, the Inter-
colonial Railway paymaster, when lie was questioned on the subject,
stated that ail t he sleepers at first rejected on that section-including
those " culis " for which Mr. Turgeon claimed, were subsequently taken
and paid for at a lower price. He stated, moreover, that Mr. F. Turgeon
spoke to him more than once about those culls. and never pretended that
they had not been paid for, but complained that the price Mr. Girouard
allowed him for those culs was too smali. If the statement of Mr. Turgeon
is true he sbould be paid. If the report of Mr. Brydges, based on the
evidence of the officers of the railroad, is well founded; if Mr. Stevenson
bas not misrepresented the facts of the case mo4t grossly, any payment
now made on account of those sleepers would be most improperly paid.
Perhaps Mr. Simard, who, it is said. has been sent to enquire into this and
other matters, may discover something that neither Mr. Brydges nor any
of the officers of the railroad, nor Mr. Stevenson, knew. There are
several other claims made by persons in Bathurst parish and Petit Rocher
for injury done to their lands and houses, for cattle killed on the railroad,
etc., which certainly are not without merit."

Maintenant, M. l'Orateur, pensant que le rédacteur de ce
journal oubliait des renseignements que je lui avais déjà
donnés, je pris la liberté de lui écrire une petite note confi-
dentielle, dont il a bien voulu donner connaissance à ses
lecteurs. Voici ce qu'il a écrit:

SErrosIAL NOTE.-Those Sleeper.-Mr. Girouard, M. P., irritated, it
would seem, by tbe Freemamas statement that he was acting, as: was
supposed, for A. Renaud, M. P., in suppiying sleepers for one of the
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sections of the Intercolonial Railway, bas written a very angry and a son mandat de député, on a bonne grâce à déclamer contre
very foulish letter, in which h- tries to be very insolent. Although he Ceux reçoivent le prix légitime de leurs travaux.marked the letter " private," in justice to bim, we publish bis denial of ' qui r
the statement, and allow it to go to the public for what it is worth. M. l'ex-Oratour trouve mauvais que l'on me paie ce que l'on

" He says: ' I never was acting for Mr. Renaud, for my contract was me doit, mais il faisait le mort quand on lui mettait
a ho0naße one, and not a Government favor. I got my contract fromt en poche une vingtaine de mille piastres pour avoir imprimé
the Government, net as a favor, but because my contract was the quelques milliers de feuilles volantes a l'usage du minis-
lowest one.'qulusmlirdefulevoatsà1u-g du in-

I Mr. Girouard also says that he does not think that the staternent, tôre des postes. Au reste, l'honorable député a toujours deux
which he made respecting the sleepers, for which the sub-contractor poids et deux mesures, ce qui est une précaution très-com-
claims payment, are contradictory." mode pour un homme comme lui. J'ai toujours cru que celui

Maintenant je crois devoir, vu que le rédacteur de qui aurait le loisir de scruter sa carrière politique. y trouverait
ce journal a pris la liberté de donner publicité à une des choses édifiantes. Je suis jeune, M. l'Orateur, mais
lettre privée, lire dans cette Chambre la partie intéres- voici, entr'autres, un incident dont j'ai été témoin. Je vais
sante de cette lettre. Voici ce que j'écrivais à la date du vous le raconter, etje suis persuadé que s'il y a un député
6 août, 18f0: dans cette Chambre qui ne connaît pas encore l'honorable

"Private.] " vOUCus, 'Ç B , 6tb August, 1880. député de Gloucester (M. Anglin), le soi-disant champion de la
"Private.] " BT ,N 6hreligion, le gardien de la vertu etc., etc., il le connaîtra du

on. T. W. A n, . : coup. Personne, au reste, ignore que tout le bruit qui se

DEAR Sla-I noticed in the last issue of your paper (dated 7th fhit on ce moment a propos de cette énorme somme de $2,0 ',
inst) an e.iitorial note in rs railway ties. I must say that note did a part l'intérêt qui m'est encore dù, vient de lui, le
more or less surprise me. Your insinuations that Mr. Girouard, M. P., saint et pur député de Gloucester (M. Anglin.) En
then acting, as was supposed, for Mr. Renaud, M.P., are, I may say 1878, M . l'Orateur, je suis venu à Ottawa pour la
erroneous, uncalied for and very irnproperly mnade.

SYeu wil please remember that I never was acting for Mr. Renaud deuxième fois, dans le but de faire valoir encore cette
then M. P., nor for jeu when speaker in the House of Comnons. I never réclamation. L'honorable député de Gloucester (M. Anglin)
was a tool for Mr. Renaud nor you in order that a large surm of money qui avait ma cause ou main, me fit entrer dans sou
may aiso he misappropriated (as you say> for 1 Culis' or 1 say
"Printng Jobs,' for my contract was a bonafide 'ne, and nt ob:ained bureau et me donna à entendre qu'il était possible pour
as a Government favor. Your paper stated that ' Iat firAtcontradicted moi d'être payé, mais à de certaines conditions. Voici
directly and positively, but afterwards sustained by affidavit Mr. F quelles étaient ces conditions : c'est que je devais ou
Ttirlzon's gtatement.'

Iwhat i ated in that affidavit wbich I bave made at your instance donner mon appui à M. McLeod, député de Kent, alors ab ent
is, as far as I recollect, this : 'That Mr. Turgeon bad sleepers delivered en Angleterre, ou me déclarer libéral, si je me portais
on the line not received nor paid for by me and that if the said quantity candidat. Il me dit qu'il était très-important, si je voulais
of ties had been, used by the Governnient, 1 considered he was (Mr. être payé, de m'annoncer de suite comme can lidat libéral.
Turgeon) in equity enuitled to he paid '-I do net see authing wrong
in this- got my contract from the Government net as a lavor, nor as J'ai pris note de ces faits dans le temps et je les cite
being in partnership with any one, but because my tender was the lowest mot pour mot. Je lui ai répondu que l'on ne pouvait pas

"Yeu insinuated that I have made two statemenis in contradiction one changer mes opinions politiques avec de l'argent. Jo suis
te the oiber. What I have stated with reference to M r. Turgeon's claims parti le même jour pour le Nouveau-Brunswick, et, malgré
I ani still prepared te maintain it. l'opposition acharnée que l'on m'a faite, je me suis fait élire

Yours very truly, contre M. McLeod, et cela, sans changer aucunement mes
"Ù. A. GIROUARD. couleurs politiques. C'est comme tel, M. l'Orateur, que je

.Je donne lecture de cette lettre privée, parce que M. le représente ici, aujourd'hui, les vues de mes commettants, et, je
rédacteur du Freeman de Saint-Jean, i' .B., a jugé à propos porrrais dire même, celles des commettants de l'honorable
de n'en citer que la partie qui était à son avantage. En député de Gloucester (M. Anglin.)
effet, M. l'Orateur, je n'ai jamais été l'agent de M. Renaud, Maintenant, dans cette citconstance, je con4idèro avoir
pas plus que du Freeman, du Globe de Toronto, ou de La fait ce qu'aurait fait tout homme qui a des droits et qui
Patrie qui voudraient faire un scandale (le cette affaire. cherche à les exercer. Je sais que l'on a mis, et que l'on
La Patrie affirme que, pendant cinq années, j'ai gardé le met encore tout en oeuvre pour me discréditer dans l'opinion
silence. Ceci est faux. Les documents qui sont devant publique, mais je puis dire que les agissements de mes
cette Chambre démontrent que j'ai renouvelé ma réclama- détracteurs n'ont abouti, et n'aboutiront qu'à me relever
tion en 1876, en 1877, en 1878 et même en lc79. Quant aux davantage dans l'estime de mes commettants ; et si jamais le
observations du Globe, je crois, M. l'Orateur, ne pas devoir printiagjobber en doute, je l'invite, quand bon lui semblera, à
répondre aux malicieuses et basses insinuations de l'organe venir sonder le terrain dans mon comté.
de l'opposition. Il suffit de connaitre l'esprit qui préside à
à la rédaction de ce journal pour se dispenser d'y répondre. M. ANGLIN. Je regrette que le député de Kent ait fait

L'honorable député de Gloucester (M. Anglin) nous un discours auquel je dois répondre en détail, et je trouve,
djsait l'autre soir que je l'avais informé que M. Costigan, en grande partie, ma réponse dans la correspondanice rela-
l'honorable député de Victoria, a-lit touché une certaine tive à cette affairo. Il nie m'avoir jamais dit qu'il n'avait
somme d'argent qui m'appartenait, .Ians mon autorisation. pas autorisé M. Costigan à retirer certaines sommes. Je
Ceci, M. l'Orateur, .e dis que c'est faux. Je le nie péremp- crois que M. Brydges et d'autres personnes certifieraient
toirement. Je n'ai jamais dit telle chose à l'honorable qu'il a répété cette déclaration en présence de M. Brydges
député de Gloucester (M. Anglin). Maintenant, en lui-même. Je crois qu'il a aussi réclamé plusieurs milliers

1amin.nt l ra.rt ui est devacnt ctte Chambre a dollars à art du montan réaamé nurcestr s T

je vois que M. Brydges dit que mon contrat a
été annulé en 1873. Je dois dire que jamais aucun
avis que mon contrat ait été annulé en 1873 n'a été reçu
par moi en aucun temps. Au reste, par la correspon-
dance qui a suivi, il est facile de voir que c'est là une erreur
de M. Brydges. Je m'aperçois que cette réclamation légi-
time à laquelle le gouvernement vient de faire droit, excite
surtout la sollicitude de l'hon. député de Gloucester (M.
Anglin); l'intégrité de ce représentant du peuple devait né-
cessairement le pousser là. Quand on a été Orateur de la
Chambre des Communes, et quand on a tripoté dans les jobs
au point d'être obligé de résigner sa position d'Orateur et

M. GnIOUARD (Kent)

constate même, par les documents soumis à cette Chambre,
par le rapport du ministre des Chemins de for, que la récla-
mation était de $6,500.

Je crois qu'en premier lieu, il n'a point prétendu qu'une
certaine quantité de ces traverses avait été perdue, et que,
même au prix élevé qu'il demandait, son compte, pour les
dites traverses, s'élèverait à cette somme. Toutefois, il a
réclamé; mais je ne trouve sa réclamation dans aucun des
documents que j'ai vus. L'autre jour, j'ai simplement men-
tionné les faits, savoir: que M. Girouard m'écrivit, me de-
mandant de l'aider pour faire valoir sa réclamation auprès
du gouvernement, au sujet de ce compte.
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Je lui répondis, par écrit, que je m'estimerais heureux de reçu. On ne put le trouver et alors on songea à produire

l'aider à fire valoir toute réclamation juste, lui demandant toute la preuve secondaire.
de m'envoyer copie de son compte et tous autres renseigne- M. Stevenson fut mandé. Je n'assistais pas à son inter-
ments qui me permettraient d'agiren connaissance de cause. rogatoire; mais M. DeVeber et M. Brydges m'apprirent

A mon grand étonnement, il me répondit qu'il n'avait ensuite que M. Stevenson déclarait positivement n'avoir
point de compte, me priant d'en demander copie au dé- jamais accepté de M. Girouard, ou de personne agissant en
partement. C'est ce que je fis, et le compte me fut envoyé. son nom, la livraison de ces traverses, que M. Girouard les
Je trouvai copies de deux comptes différents pour la même fit transporter au bassin de Bathurst où on n'en avait pas
affaire, et plusieur s montants " payés," entr'autres des som- besoin, que son contrat l'obligeait à les livrer aux Petites
mes payées par l'intermédiaire de M. Costigan. J'envoyai Roches, 10 ou 12 milles plus loin, sur la baie des Chaleurs
i s papiers à M. Girouard, et il me répondit, presqu'immé- et qu'après les avoir laissées au Bassin quelque temps, il
(tiatement, qu'il n'avait jamais autorisé M. Costigan à retirer essaya de les faire remonter la baie, mais qu'en route elles
ces sommes. furent perdues.

Je répondis que si le département avait fait des paiements M. Girouard prétend donc qu'il a livré les traverses à 31.
sans l'autorisation de M. Girouard, il devrait payer de nou- Stevenson qui les a régulièrement acceptées, tandis que M.
veau. Je suis sons l'impression-bien que mes souvenirs Stevenson contre-lit positivement cette assertion et prétend,
puissent me tromper-que j'envoyai cette lettre dans une à son tour, avec vraisemblance, dans tous les cas, que c'eût
autre lettre que j'adressais moi-même à M. Brydges et dans été une absurdité de sa part et une violation flagrante de ses
laquelle j'appelais son attention sur ces faits extraordinaires, devoirs d'accepter la livraison de traverses, là où on n'en
le priant de prendre des informations. Je serais fort surpris avait pas besoin.
si l'on ne trouvait pas cette lettre dans les archives du dépar- Sir JOHN A. MACDONAL D. M. Stevenson jure préci-
tement.SiJONAMADNL.MStvnojuepé-

C'est ainsi que cette réclamation fut renouvelée pendant sément le contraire.
longtemps. C'est en 1876, je crois, que je commençai cette M. ANGLIN. Je ne fais que répéter la déclaration.
triple correspondance qui me donna beauclup de travail, et Sir JOHN A. MACDONALD. Elle est au nombre desje la continuai jusqu'à l'époque où je vins ici pour la session documents produits.
de 1877. Alors, je me rendis moi-même au département des
Chemins de fer où je renouvelai encore la réclamation. M. M. ANGLIN. Je ne fais que répéter la déclaration de
Brydges et les autres employés me répondirent que la somme M. Stevenson qui ajoute qu'il insista, auprès de M.Girouard,
réclamée avait été payée, sur procuration, je crois ; que le pour le faire livrer les traverses à un endroit différent, que
compte de M. Girouard avait été entièrement réglé, qu'il ce dermer essaya do les y faim e parvenir, mais qu'elles
avait envoyé son reçu en conséquence et qu'on ne lui devait furent perdues en route. En outre, il a affirmé-et cela en
absolument rien. ma présence, plus d'une fois-qu'au lieu de demander à M.

Ces messieurs rejetèrent toute responsabilité au sujet des Girouard de signer un reçu en blanc, il lui préenta un rè-
traverses que l'on prétentiait perdues et dont j'ignore le nom- glement en bonne et due forme ; que M. Girouard se
bre. Les employés du chemin de fer rejetèrent également montra fort satisfait de ce règlement, qu'il accepta la balance
tonte responsabilité à cet égard. Quant à l'autre question, qui lui était due et s'élevait à $4,500 environ ; qu'alora et
M. Brydges donna ordre aux employés de rechercher le reçu en présence de M. Girouard, il complèta le reçu que M. Gi.
et de me le montrer. rouard signa sur le champ.

Je répondis que je ne pouvais mettre sa parole en doute et M. Duplessis, comptable du département, n'était pas pré-
n'insistai point à voir le reçu. Mais je crois que j'écrivis à sent lorsque l'enquête eut lieu, il souffrait d'une attaque de
M. Girouard que je ne voyais aucun moyen de faire valoir sa paralysie dont il est mort ensuite. Toutefois, on lui de-
réclamation, l'informant de ce qui s'était passé. Il me manda de faire une déclaration des faits, et il écrivit une
répondit qu'il n'avait jamais signé de reçu pone fin de compte; lettre déclarant qu'il était présent lorsque ce règlement de
qu'un joui-, en lui payant une forte somme, M. Stevenson lui compte eut lieu, que M. Girouard s'en montra entièrement
demanda de signer un blanc qu'il (Stevenson) n'avait pas le satisfait et signa un reçu.
temps de remplir, mais qu'il complèterait le reçu plus tard. M. DeVeber fut tellement convaincu par cette preuve
Les employés du département nièrent formellement cette qu'il abandonna la réclamation, comme je l'avais abandonnée
assertion. Il affirmèrent que M. Girouard avait signé un moi-même auparavant. Voilà toute la part que j'ai prise à
reçu en bonne et due forme et que ce reçu était un règle- cette affaire qui m'a occasionné beaucoup de démarches.
ment final. •e croyais d'abord que la réclamation de M. Girouard était

Ma correspondance avec M. Girouard cessa vers la fin de juste, mais la preuve était si accablante, sur ce point, que
la session de 1877. Je ne vis plus M. Girouard et n'enten- je cessai d'intervenir. Si l'on peut prouver que la livraison
dis point parler de lui jusque vers le milieu de la session sui- a été faite au bassin de Bathurst, à quelque employé du che.
vante, alors que M. DeVeber, à l'époque membre de cette min de fer, dûment autorisé, M. Girouard a parfaitement 1e
assemblée, qui avait des affaires avec M. Girouard, m'infor- droit de réclamer le paiement de ces traverses. Cela est
ma qu'il se proposait de faire valoir cette réclamation et me incontestable, mais tel est le point sur lequel repose toute
demanda un entretien à ce sujet. la difficulté.

Je dis à M. DeVeber que j'avais fait tout mon possible et L'autre soir, le député de Victoria a insinué que c'était
que j'en étais arrivé à la conclusion oue cette réclamation moi qui avais dit qu'il avait retiré certains montants sans
n'était pas fondée; que la seule question que l'on pouvait autorisation, mais je n'ai jamais rien dit de pareil. J'ai dit
soulever encore, était celle des traverses perdues; que les à M. Brydges que M. Girouard m'avait assuré la chose ;
employés assuraient que le gouvernement n'était aucune. defait, je crois que je lui écrivis, à ce sujet, une lettre qui
ment responsable de la perte des traverses et qu'il n'y avait doit exister dans les archives du département.
aucune autre réclamation à faire valoir de la part de M. Gi- Le bruit s'est répandu que M. Girouard avait fait cette
rouard. assertion ; mais ce n'est point moi qui ai fait circuler cette

Subséquemment, je vis M. Girouard qui me répéta sader- rumeur à laquelle je n'ai jamais attaché beaucoup d'impor-
nière assertion, savoir, qu'une forte somme lui était encora tance. Je crus devoir soumettre la réclamation à M. Bryd-
due, et nous convîmes d'aller voir M. Brydges le lendenain. ges, mais je n'insistai point à la faire régler, parce que l'on
Au département, M. DeVeber insista sur la production du me répondit que, quelle que fût la nature des rapports entre
reçu que l'on chercha vainement, sans pouvoir le trouver. M. Costigan et M, Girouard, la somme retirée par M. Costi-
Ce detail lui sembla suspectet il insista de nouveau à voir le gan avait été payée par le département sur procuration en
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bonne et due forme, en sorte qu'il ne s'agissait plus que d'une
affaire à régler entre ces messieurs.

Le député de Kent prétend que je lui aui ais dit, je ne sais
en quelle circonstance, que son compte serait payé, s'il vou-
lait'devenir libéral et appuyer la candidature de M. McLeod;
cela est entiôrement faux; cette assertion n'est aucunement
foýndée. Voici ce qui 'est passé entre nous deux, à propos de
l'élection de Kent: il m'informa qu'il comptait se présenter
et que, s'ilétait élu, il appuierait l'administration MacKenzio.
Je ne lui ai jamais demandé d'en agir ainsi et, dans tous les
cas, j'avais cessé, à cette époque, d'intervenir dans son affaire
dont M. DeVeber s'occupait alors.

Jamais je ne l'ai induit à croire qu'il serait payé à d'autres
conditions que celle de bien établir sa réclamation ; jamais
je ne suis intervenu autremeut que pour l'aider à bien faire
valoir sa réclamation par devant les autorit-és compétentes
-M. Brydges et les autres employés du département.

L'tssertion du député de Kent est certainement étrange;
je ne croyais pas qu'on pût inventer pareille fable. Mais nous
sommes bien contins tous les deux dans le comté et ma ver-
sion de l'aflaire peut supporter la comparaison avec la sienne.
Je suis un peu surpris de constater que M. Stevenson a fait
une seconde déclaration entièrement contraire à celle qu'il
avait précédemment faite.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je viens d'examiner
ces documents parmi lesquels je ti ouve deux ou trois lettres
et un rapport qui me semble établir assez clairement que les
dépositions données en cette affaire sont passablement con-
tradictoires. Nous avons d'abord une lettre en date du 5
avril l87:, adressée à M. Brydges par Duplessis qui, je crois,
est décédé. La vo:ci:-

OTTAWNA, le 5 avr; 1878.

M. C. J. BRYDrEsOttawa.
" CHEa MONstEUR,-J'ai l'honneur de- vous informer que je me trouvais

dans le bureau du chemin de fer Irtercolonial, à Ottawa, au mois de no.
vembre l73, lorsque M. W. H. Stevenson, payeur, solda à M. G. A. Gi-
rouard un compte de r3,738.09, laquelle somme M. Girouard savait par-
faitenment à l'époque. couvrir toutes reclamations pour traverses fournies
sur les sections 9 et 15, et j'ajouterai que je vis M. Girouard signer un
reçu pour le dit montant et qu'il se déclara fort satisfait de ce règlement
de compte.

J'ai, etc.,
(Signé), Tnos. 0. DULIsss.

La lettre de M. Stevenson, à la même date, était ainsi
conçue:

OTTAwA, le 5 avril 18,s.
" M. O. J. BhiYUGEs, Ottawa,

" Cuza MoNsikUR,-En réponse à votre communication in re G. A. Gi-
rouard, j'ai l'honneur de vous informer que j'ai complètement réglé-
avec M. Girouard dans le bureau du chemin de fer Intercolonial. à Otta-
wa-tout compte pour traverses fournies sur les sections 9 et 15 du che-
min de fer Intercolonial, et qu'en même temps je lui ai pavé en présence de
M. Thos. O. Duplessis, la somme de $3,738.09 pour.fin de compte, ainsi
que le prouve son reçu.

" J'ajouterai que M. Girouard se déclara entièrement satisfait du rè-
glement et du paiement. M. Girouard n a pas livré d'autres * traverses
en uite.

" J'ai, etc.,
(Signé), W. H. S-rassoN."

Nous avons ensuite le rapport de M. James Cowan, ar-
bitre officiel, dont voici le texte
(No 21,844)

" Relativement à la réclamation de M. G. A. Girouard, ($9,455.66),
pour traverses perdues dans la baie des Chaleurs, M. Girouard base sa
réclamation sur une garantie contre la perte de ces traverses que M. W.
H. Stevenson lui aurait donnée..

" Dans sa déposition M. Girouard dit ceci: " Après avoir livré toutes
les traverses à Bathurst, à l'exception de quatre radeaux, M. Stévenson
me dit qu'il fallait livrer ces quatre radeaux au Petit-Rocher. Je répondis
a M. Stevenson que, d'après ses instructions, j'avais préparé les radeaux
pour les livrer à la baie de Bathurst, qu'ils n'étaient pas dans un état
convenable pour remonter la baie des Chaleurs; là-dessus, M. Stevenson
me donna l'assurance que s'il arrivait quelque avarie ou si j'encourais des
dépenses additionnelles, le gouvernement m'en tiendrait compte. Il n'y
avait pas de témoins de cette conversation avec M. Stevenson.

"M. Girouard prouva, d une manière satisfaisante, perte des traverses
et produisit, à l'appui de sa réclamation, une lettre de M. Stevenson à

M. ANoLIN

sir Charks Tupper, dans laquelle M. Stevenson dit, entre choses: " Que si
M. Girouard prouve la perte susmentionnée, il a justement droit à com-
pensation." Considérant cette réponse comme trop vague. je différai la
présentation de mon rapport jusqu'au moment où j'aurais l'occasion d'in-
terroger M' Stevenson. Il dit dans sa déposition : " J'étais payeur sur le
chemin de fer Intercolonial lorsque M. Girouard livra les traverses à la
baie de Bathurst; je ne lui ai jamais demandé de faire conduire quatre
radeaux, ni tout autre nombre, de la baie de Bathurst au Petit Rocher,
et je ne lui ai jamais dit que s'il subissait des pertes, le gouvernement
l'iademniserait; je n'aurais jamais donné pareille garantie. parce que
Bathurst, et non pas le Petit Rocher-était 1 endroit oit il fallait (les tra-
verses."l

" Je considère ces dépositions comme concluantes contre la réclama-
tion de M. Girouard.

" Le tout respectueusement soumis.
(Signé,) JAMEs COWAN,

" Ottawa, le 3 novembre, 1879."
" Arbitre oficiel."

Après cela, le premier ministre et M. Shanly, respecti-
vement, ont fait rapport en faveur de la réeclamation de M.
Girouard. Il reste la décision officielle de M. Cowan qui
considère la réclamation (le M. Girouard non fondée et la
lettre de M. Duplessis qui déclare qu'il était présent lorsque
le reçu a été donné.

Les dépositions de M. Stevenson peuvent, sans doute,
paraître contradictoires, mais toute l'affaire me semble
suffisamment embrouillée. En outre, nous avons la décision
de l'arbitre officiel, M. Cowan, contre cette réclamation,
décision donnée après inspection et apiès avoir reçu les
dépositions, et qui a été renvertée ensuite par M. Shanly.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je suis heureux que cette
question ait été soumise à la Chambre, parce que, en justice
pour l'honorable député de Kent (M. Girouard), elle
demande explication. Je n'hésite pas à dire qu'aucune
réclamation plus juste que celle de l'honorable député de
Kent ne pouvait être présentée au gouvernement. L'hon 1-
rable député de Gloucester nous dit que M. Stevenson lui
avait rép)été plusieurs fois qu'il n'avait jamais accepté ces
traverses livrées à athurst, parce qu'on ei avait besoin au
Petit Rocher, et M. Stevenson jure qu'il ne pouvait s'être
porté responstible de la perte des traverses entre Bathurst et
le Petit Rocher, parco qu'on en avait besoin au premier et
non pas au second de ces endroits.

Voici donc l'état de la cause: M. Girouard avait pas-é con-
trat pour livrer des traverses le long de la ligne de l'Inter-
colonial; il fit pi éparer ces traverses, les mit en radeaux
suffisamment solides et los expédia à Bathurst où M. Ste-
venson dit qu'on en avait besoin. Par suite, il avait rempli
son contrat; puisqu'il avait livi é les traverses au point où
M. Stevenson dit qu'elles étaient nécessaires. Mais M. Ste-
venson ajoute qu'il n'aurait pu prendre le risque d'ordon-
ner la livraison au Petit Rocher, parce qu'on avait besoin
des traverses à Bathurst.

Or, je le demande, tout cela a-t il le sens commun ? M. Gi-
rouard avait donc rempli son contrat; mais après avoir été
averti, comme le jure sou contre maître, que ces traverses
n'était pas réunies en radeaux assez forts pour atteindre le
Petit Rocher sans courir de risques, il s'expose de lui-même
à ce risque dont les suites ont é'é fatales, puisque tout l'en-
voi a été dispersé.

La chose est claire. On avait besoin do ces traverses au
Petit Rocher, et elles n'étaient rendues qu'à Bathurst. M.
Stevenson doit avoir reconnu qu'il avait commis une injus-
tice envers cet homme, puisqu'il admet que sa réclamation
est juste,et comment cette réclamation pourrait elle être juste,
si, après avoir livré les traverses au point où M. Steven-
son voulait les avoir, M. Girouard, do son propre mouve-
ment, les avait fait transporter à un point où elles n'étaient
pas nécessaires ? La vérité est que M.Stevenson avait donné
cette autorisation et que, se trouvant dans un embarras, crai-
gnant d'être destitué ou censuré pour avoir agi de la soite,
il cherche à se tirer d'affaire en opposant une dénégation.
Autrement, il n'y aurait aucun sens dans sa déclaration que
la réclamation de M. Girouard est juste M. Girouard n'au-
rait aucun droit de réclamer si les traverses étaient néces-
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saires à Bathurst, et si, contrairement au désir de M. Ste-
venson, il les ùtà fait passer la haute mer, à ses propres
risques, pour les faire parvenir à un endroit où on n'en avait
pas besoin.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. L'endroit où ces tra-
verses devaient être livrées, est-il spécifié au contrat ?

M. GIROUARD. Les conditions étaient que les traverses
devaient être livrées de cinq en cinq milles, oiu à tout autre
endroit désigné par l'employé.

Sir JOHN A. MACDONALD. Qu'on me permette de
lire l'affidavit de Dominique Saint-Léger. de la paroisse de
Dorchester, dans le comté de Webtmorelund, dont voici le
texte:

" Je, soussigné, Dominique Saint-LCéger, de la paroisse de Dorchester'
dans le comté de Westioreland et la province du Nouveau-Brunswick'
matre d'école, fais serment et dit:

", L Que M. G. A. Girouard, de IBouctouche, dans le comté de Kent et
la province du Nouveau-Brunswick susdite, dans ou vers l'année de Notre
Seigneur mi[ huit cent soixante-douze, passa contrat pour la livraison
d'une certaine quantité de traverses sur la ligne du chemin de fer Interco-
lonial.

" 2. Que j'étais l'agent de M. G. A. Girouard lorsqu'il livra les tra-
verBes susdites.

" 3. Que je connais M. Wm. H. Stevenson, pa-eur sur le dit chemin de
fer Intercolonial et que le dit M Girouard me dit que le dit M. 9Stevenson
avait d'abord donné or-ire que toutes les traverses qui venaient par la
rivière Bathurst, seraient livrées à Bathurst ou près 1 endroit où se trouve
aujourd'hui la station de Bathurst, mais exigea ensuite que quatre radeaux
des traverses ainsi livrées à Bathurst seraient conduits aux Petites
Roches et livrées à cet endroit; qu'en conséquence, le dit G. A.
Girouard me donna ordre de conduire les quatre radeaux susdits de tra-
verses aux Petites Roches, ce que je fis autant qu'il était possible, d'après
l'ordre du dit Wm. H. Stevenson.

" 4. Que je dis alors au dit Girouard qu'il serait très-dangereux et très-
dispendieux de conduire les dits radeaux de Bathurst aux Petites Roches,
vu qu'il faudrait refaire les radeaux susdits de manière à ce qu'ils puissent
soutenir le gros temps en passant au large dans la Baie, pour arriver aux
Petites Roches, distance d'environ quinze milles.

" 5. Qu'en réponse, le dit Girouard me dit que le dit Wm. H. Steveneon
lui avait promis que quelles que fussent les dèpenses ou pertes qu'il, le dit
Girouard, pourrait encourir en faisant conduire les dites traverses de
Bathurst aux Petites Roches, le gouvernement l'indeninserait, lui, le dit
Girouard.

" 6. Que pendant l'été de l'année 1872, je vis le dit Stevenson au sujet
du transport des dites traverses aux Petites Roches, comme susdit, et que
je me rappelle la conversation qui eut lieu entre lui tle dit btevenson) et
moi.

7. Que le dit Stevenson met dit qu'il était convenu avec le dit Gi-
rouard, relativement aux dites traverses, que quelles que fussent les
dépenses ou pertes que le dit gouvernement encourrait on subirait en fai-
sant ainsi conduire les traverses au Petit Rocher, comme susdit, elles se-
raient payées au dit Girouard par le gouvernement susdit.

"s. Que conformément aux instructions à moi ainsi données par le dit
Stevenson comme agent susdit, je conduisis les quatre radeaux de tra-
verses susdits, pendant l'été de 1 année 1872, de Bathurst au Petit Ro-
cher susdit et que, par une violente tempête, les radeaux susdits se bri-
sèrent en route, qu'une grande quantité des traverses susdies se detacha
et fut erdue, et que le dit G. A. Girouard subit ainsi une perte considé-
rable.

Ainsi donc, les traverses avaient été livrées à Bat hurst.
Elles étaient réunies en radeaux trop faibles pour la haute
mer. M. Girouard eût agi contre le sens commun si, étant
averti par son contre-maîti e de ne pas conduire les tra-
verses au Petit Rocher, il eût encouru ce risque, à moins
que M. Stevenson ne lui en eût donné l'ordre ei lui garan-
tissant qu'il serait indemnisé des pertes. Ce contre-maître
jure que M. Stevenson lui a dit que le gouvernement fédéral
indemniserait M. Girouard de toute perte encourue en con-
duisant les traverses de Bathurst au Petit Rocher. Cela
étant, que trouvons-nous dans les documents? Nous ne
trouvons que la déclaration de M. Stevenson-personne in :é-
ressée-qui s'étant mis dans une impasse en donnant cette
garantie à M. Girouard, chernhe à en sortir et dit des fausse-
tés, puisque, dans ces documents, il dit qu'on avait besoin
des traverses a Bathurst, tandis qu'il déclare au député de
Gloucester (M. Anglin) qu'elles n'étaient pas requises à
Bathurst et qu'on ne les avait pas acceptées à cet endroit,
parce qu on en avait besoin au Petit Rocher. Ainsi donc,
l'honorable député de Gloucester a prouvé que M. Stevenson
est un homme à la parole duquel on ne peut croire, parce
que de deux choses l'une; ou il a dit un mensonge au député
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de Gloucester, ou il a signé un mensonge dans les documents
soumis à la Chambre. Il n'y a pas à sortir de là.

Quant au reçu donné par M. Girouard, chaque parole de
M. Duplessis est vraie. M. Duplessis affirme que M.
Girouard a signé un reçu final pour les traverses livrées.
Mais M. Stevenson prétend qu'elles D'ont pas été livrées,
qu'elles se sont perdues dans la haute mer et qu'il refusa de
les payer.

Le compte était alors exact en ce qui regarde les tra-
verses livrées et du paiement desquelles reçu a été donné ;
mais voilà que M. Stevenson écrit ensuite une lettre décla-
rant que la réclamation de M Girouard est juste et équi-
table dans les circonstances. M. Stevensoni s'apercevait
donc qu'il s'était mis dans une impasse-cela est clair-en
ayant donné, sans autorisation, la garantie du gouvernement
fédéral, qu'il s'exposait à être censuré ou destitué, et voilà
pourquoi il a inventé cette histoire.

On prétend que M. Girouard a donné un reçu fin de
compte. Ce reçu avait trait à des traverses, livrées et ac-
ceptées, pour lesquelles son compte fut intégralement payé,
la question des traverses perdues devant être subséquem-
ment réglée. Voilà toute l'affaire.

Je dois dire, à ce propos, que l'usage suivi dans les dépar-
tements publics, depuis quelques années, au sujet des récla-
mations, est contraire à la loi et à la justice. Cet usage con-
siste, en cas de -réclamations, à exiger du réclamant qu'il
signe un reçu pour fin de tout compte. S'il survient uie
contestation entre le département et un particulier relati-
vement à la somme due, on devrait accepter un reçu sans
obliger cet homme-en profitant de ce qtl'il est dans l'em-
barias et a besoin de son argent-à signer un reçu pour fin
de tout compte. Cet usage est contraire à la loi et a sou-
vent occasionné de graves injustices. M. Cowan a donné à
M. Girouard un certificat attestant que sa réclamation at
sujet de ces traverses, était juste. Subsêquemment, X. Cowan
à l'insu de M. Girouard et sans lui fournir l'occas.ion d'inter-
roger de nouveau M. Stevenson et de faire comparaître son
agent, et sur la déclaration de Stevenson à Cowan, agissant
comme arbitre, décide que le rapport du payeur est con-
cluant au sujet de cette réelamation.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Le contrat devrait
être déposé sur le bureau de la Chambre.

M. ANGLIN. Je regrette qu'il n'y ait pas en enquête
sur cette aftaire devant le comité des comptes publics où
l'on aurait pu élucider les faits. Je connais parfaitement
M. Stevenson qui me semble très intelligent. Je ne puis
[n imaginer qu'il ait fait une déclaration aussi incohérente
que celle qu'il semble avoir faite, d'après les documents pro-
duits. S'il avait besoin des traverses à Bathurst, je ne vois
pas pourquoi il aurait donné instruetions-à M. Girouard de
les faire transporter au Petit Rocher. L'autre déclaration
de M. Stevenson est évidemment logique, bien qu'elle puisse
n'être pas conforme à la vérité. Il s'agit d'une autre chose
importante, en dehors de ce paiement à M. Girouard; il
s'agit de savoir si le premier ministre était mû par des mo-
tifs avouable en faisant un rapport favorable à ce règlement.
de compte. Son explication est très franche, mais le comité
des comptes publics devrait faire une enquête minutieuse,
afin de faire disparaître tous les doutes.

Dépôt d'immigrants à Winnipeg-somme néces-
saire pour additions ...... . . ........ $4,500.00

En réponse à Sir RicARD J. CARTWRIOHT,
M. POPE (Compton). Nous avons toujours éprouvé cer-

taines difficultés, parce que nous n'avons point d'apparte-
ments séparés pour les immigrants atteints de maladies con-
tagieuses. Nous nous proposons d'agrandir tout le loca-
pour les immigrants en santé, comme pour les malades.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Est-ce l'intention
d'établir des dortoirs ?
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M. POPE. Oui.
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Combion d'immxni-

grants pourront-ils y trouver place ?
M. POPE. Environ 200.

246. Somme additionnelle nécessaire pour com-
pléter les explorations géologiques........... $10,000.00

M. ROBERTSON (Shelburne). Une partie de cette
somme serat-elle dépensée à la Nouvelle-Ecosse ? Au mois
de mai, 1879, j'adressai au département de l'intérieur une
lettre signée des députés de Lunenburg et de Queen's et
de moi-même, attirant l'attention du ministre sur l'impor-
tance de faire faire une exploration géologique de ces
comtés.

En juin, 1879, le député de Lunenburg reçut une réponse
l'informant qu'un attaché de la commission entreprendrait,
dans le cours de cette année-là, les explorations de la partie
du sud-ouest de la Nouvelle-Ecosse. Aucun explorateur n'a
fait son apparition dans ces comtés. L'an dernier, j'écrivis
au directeur de l'exploration géologique, lui signalant ces
faits; on me répondit que la commission géologique ne savait
rien de l'affaire et ne pouvait promettre d'envoyer un explo-
rateur dans le cours de l'année. Une partie du crédit sera-t
elle dépensée dans ces comtés cette année? Il est inutile
d'expliquer pourquoi il est important d'en faire l'exploration
géologique.

Sir JOHN A. MACDONALD. La décision dépend du
directeur de l'exploration géologique, et je lui demanderai
des renseignements à cet égard.

252. Pour rembourser aux ayants-cause de feu A. M.
Delisle, ses émoluments, comme préposé à
l'engagement des matelots, versés par erreur
dans le trésor, lorsqu'il agissait comme percep-
teur des douanes à Montréal......................... *2,457.29

M. BOWELL. M. Delisle était chargé, en vertu de l'Acte
de la marine marchande de 1854, de percevoir certains hono-
raires comme préposé à l'engagement des matelots. Ces hono-
raires appartenaient au percepteur. M. Dunscomb les perce-
vait et les gardait. M. Deli,*le ignorait cette disposition de
la loi, en versait le montant au revenu général.

M. Simpson, à partir du jour de sa nomination comme
percepteur de la douane à Montiéal, a perçu et retenu ces
honoraires jusqu'à l'automne de 1678, quelques jours avant
la sortie de charge de l'ancienne administration, époque où
un préposé à l'engagement fut nommé.

Avant de payer cette somme,j'ai pris des renseignements
et constaté que M. Laflamme avait fait un rapport recom-
mandant qu'elle fût payée à M. Delisle. Je ne me conten-
taipas de cette opinion et déférai la chose au ministère de
lajustice. M. Lash fit rapport et c'est d'après ce rapport
qu'aété adopté l'arrêté du Conseil recommandant le paiement
de la somme.

Afin que la Chambre comprenne bien l'affaire, je vais lire
le rapport de M. Lash :

" J'ai examiné la requête de M. Delisle. ancien percepteur des douanes
au port de Montréal, demandant remboursement d'honoraires par lui
perçus en sa qualité de préposé à l'engagement au port de Montréal, et
payés par lui au crédit du receveur-general,à la suite d'une erreur comme
il 'aileg e.

'' M Delisle, en remplissant ces fonctions et percevant ces honoraires,
était supposé agir en vertu des dispositions de l'Acte impérial de la ma-
rine marchande, 1854, et aux termes du dit Acte, les personnes qui rem-
plissent ces fonctions et perçoivent ces honoraires, ont droit de les garder.
Je crois qu'il était autorisé à en agir ainsi par les clauses 159 et 125 de
l'Acte de la marine marchande, 1854.

"l Le dossier n indique pas pourquoi M. Deli8le a remis au gouverne-
ruent les honoraires par lui perçue.

" Vous m'avez informé qu'il ne recevait point de traitement de la Cou-
ronne pour remplir ces fonctions, et qu'aucun arrangement n'avait été
fait avec lui au sujet de ces honoraires. Quelle que fût, strictement par-
lant,,sa position legale relativement à l'exercice de ces fonctions et à la
perception des honoraires, une chose semble parfaitement claire, c'est
gs'en l'absence d'arrangement entre lui et le gouverneinent, au sujet des
honoraires, le gouvernement n'y avait aucun droit et devait les rembour-
ser.

Sir R. J. CAItTWRIOIT

" M. Delisle percevait ces honoraires comme rémunération d'un service
fait par lui et dont les personnes qui payaient les dits honoraires, reti-
raient des avantages.

" Supposant qu'il n'existe, relativement à ces honoraires, aucun arran-
gement en vertu duquel le gouvernement pouvait les garder, je crois que
le montant reçu devrait être remboursé aux héritiers légitimes de M.
Deliale qui est mort après avoir fait sa demande.

" J'observe, d'après un des documents qui m'ont été envoyés, que M.
Dunscomb, percepteur à Québec, remplissait les mêmes fonctions pour
leauelles il recevait des honoraires qu il gardait.

'J'ajouterai qu'en vertu de notre Acte concernant l'engagement des
marins, chap. 129, statuts du Canada, 1873, des personnes remplissant les
mêmes fonctions out droit aux mêmes honoraires qu'elles gardent aussi.
Je vous renvoie le dossier."

Se basant sur cette autoiité, appuyée de celle de M.
Laflamme, le gouvernement a décidé de payer ce montant
aux héritiers (e feu M. Delisle.

M. ROBERTSON (Shelbur'no). A propos de l'article du
budget concernant le pénitencier de Dorchester, je désire
faire une question. A l'époque où les prisonniers furent
transférés de Halifax à Dorchester, une partie du personnel
fut payée jusqu'au 31 octobre, et une autre partie jusqu'au
31 juillet seulement. Quelle décision se propose de donner
le ministre de la justice relativement à la pétition dernière-
ment adressée au département et demandant le paiement
des personnes y mentionnées, MM. Black, Carmody, Wright
et Corregan.

M. McDONALD (Pictou). Ces personnes ont ieçu tout
le montant auquel elles avaient droit.

Lecture est donnée de l'ordre à l'effet que la Chambre se
forme eo comité des subsides, pour examiner le budget sup-
plémentaire.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. M. l'Orateur, j'ai
quelques mots à dire relativement au budget supplémen-
laire et je désire vous remettre une motion. La Chambre
et le pays doivent, je crois, être fort étonnés et même alar-
més du chiffre énorme qu'indique le budget supplémentaire
soumis à notre considération. En 1878, chacun le sait, le
total des dépenses publiques s'élevait en chiffres ronds, à
823,500,000. Or le premier budget qui nous a été soumis,
pour le présent exercice, indique non moins de $25,305,000.
Le budget supplémentaire que nous venons d'adopter ajoute
$461,000 à ce montant, et le nouveau budget supplémen-
taire que nous allons discuter, y ajoute encore $260,000, soit
un total d'un peu plus de $26,000,000 pour l'année de 1881.

Maintenant, pour 18 2, d'après le premier budget soumis
et que nous venons de discuter, on demande 826,189,000 et
le second budget, sous forme de budget supplémentaire, de-
mande, en outre, $285,000, soit, après quelques légères ré-
ductions, un total de $26,465,000, pour l'exercice de 1882,
somme à laquelle, sans aucun doute, il faudra ajouter un
autre budget supplémentaire, avant d'atteindre la somme
dont il est besoin.

Mais, en outre de cette augmentation si considérable,nous
savons déjà, d'après les déclarations des ministres eux-mê-
mes, que de nouvelles charges très considérables et, de plus,
des charges d'une nature fixe et permanente, seront, sans
aucun doute, imposées au pays.

Ce sont là des faits suffisants pour attirer Férieusement
l'attention de la Chambre, parce qu'en Canada, relativement
à ces charges, il y a quelque chose de particulier que je veux
tout spécialement signaler à la Chambre. Je ne connais
aucun pays, (lu moins aucun pays encore nouveau, où les
charges permanentes forment une si grande partie des dé-
penses annuelles, qu'en Canada.

On nous demandetde voter $26,500,000, on chiffres ronds,
pour 1882. Or, je constate que pour les charges que nous
avons absolument fixées, savoir l'intérêt de la dette et les
subventions, on nous demande non moins do $12,874,000 ;
que pour les autres charges imputables au revenu, charges
qui, comme le sait la Chambre, sont également permanentes
par leur nature et qu'on ne peut pas aisément réduire, un
crédit de 85,936,000 est demandé; enfin, les charges perma-
nentes imputables au compte des annuités des Sauvages, ne

1520



DÉBATS DES COMMUNES.
peuvent guère être évaluées à moins de $500,000. Le résul-
tat est que les charges absolument permanentes, imputables
à notre revenu, s'élèvent à $19,000,000 sur un budget de
826,500,000, et à ces 819,000,000 viendront s'ajouter, dans
quelques années, non moins d'e $2,000,000, ce qui donne un
total de $21,000,000 pour les charges permanentes et celles
qui, probablement, lo deviendront bientôt.

Je constate, en outre, que sur les charges quo l'on ap-
pelle généralement " déponses ordinaires," un montant
fort élevé est composé de sommes qui, pour la plus
grande partie, sont en dehors du contrôle du gouvernement.
Tout homme familier avec l'administration de la chose pu-
blique, sait que du moment où l'on a augmenté les traite-
ment des employés des départements, il devient extrême-
ment difficile de les réluire et qu'il est également difficile
de réduire les dépenses de la judicature et des péniten-
ciers.

En ce moment, notre judicature et nos pénitenciers exi-
gent une somme de 8900,000. Le service des phares,-en
supposant même que l'on réduise autant que possible le
nombre des phares à construire,-coûte $450,000. L'admi-
nistration civile et les pensions coûtent $1,100,000. Cer-
tains articles inscrits sous le chef de travaux publics, tels
que loyers, réparations, etc., s'élèventà 8500,000, somme que
nous ne pouvons réellement pas réduire ; la législation et la
police du Nord Ouest nous coûtent $850,000. Tout cela dé-
montre qu'une très faible partie do notre revenu peut sup-
porter une réduction, quellue considérables que puissent
être les besoins du pays.

Cet état de choses demande sérieuse considération. Il est
vrai que, nominalement, nous avons un revenu considéra-
ble ; mais nos charges permanentes sont tellement fortes
que la très faible réduction de notre revenu brut, soit dix
pour cent, entraînerait une réduction d'au moins trente pour
cent, peut-être davantage, de notre revenu net.

Tel est l'état de choses, qui, je crois, devrait sérieusement
préoccuper le gouvernement et la Chambre et rendre le
gouvernement très circonspect lorsqu'il s'agit d'augmenter
les dépenses-surtout les dépenses d'une nature permanente
qu'il nous est presqu'impossible de réduire, comme je l'ai
dit.

Il ne faut pas oublier non plus que nous avons des ris-
ques à courir. Il est vrai qu'actuellement-non point selon
moi. grâce au tarif du ministre des finances, mais grâce au-
développement extraordinaire de certaines de nos industries,
sur lesquelles le ministre ne peut absolument exercer aucun
contrôle, nous avons un surplus considérable; mais nous
pouvons nous rappeler qu'eu 1879, les produits de la forêt
représentaient un total d'à peir.o $13,261,000, tandis que
cette année, selon toutes probabilités, a en juger par les
rapporte qui ont été publiés, ils représenteront un total de
$27,000,000.

Voilà, certes, un résultat qui met le public à mêmed'ache-
ter des marchandises qui peuvent nous fournir un revenu, et
je ne pense pas que le protectionni6te le plus obstiné ose
affirmer que cet importait facteur de notre propérité actuelle
soit aucunument dû au succès du tarif de l'honorable minis-
tre. Tout ce que les protectionnistes ont pu prétendre, rela-
tivement au commerce de bois, c'est qu'il n'a pas autant
souffert de leur tarif que nous le pensons.

C'est tout ce qu'ils ont osé prétendre, et pourtant c'est àce
grand développement du commerce de bois que sera due
l'augmentation de revenu que nous espérons. Nous sommes
donc sûrs qu'une ou deux mauvaises saisons réduiraient consi-
dérablement les moyens que notre population a de faire des
achats.

Nous savons aussi que même le succès du tarif peut con-
sidérablement réduire le revenu qu'il donne, parce que,
comme l'a dit le ministre des finances dans son exposé bud.
gétaire, si notre population se livre davantage à la fabrica-
tion des articles sur lesquels il impose des droits, nos impor.

tations diminueront considérablement, et de même le revenu
que donnent ces importations.

Il n'est pas hors de propos de comparer, sur certains points
importants, notre situation avec celle des Etats-Unis. Dans
le moment actuel, notre dette augmente de dix à onze mil-
lions par année, d'après le budget de l'honorable monsieur.
Or, je constate, d'après l'adresse du président Hayes au
Congrès, que, le ler décembre, la dette des Etats-Unis se
montait à $1,886,000,000, laquelle dette se réduit, en ce mo-
ment, de 60 à 70 millions, en sorte qu'au premier juillet 1882,
la dette des Etats-Unis sera d'environ 81,750,00,000. A
cette date, d'après les calculs de l'honorable monsieur, notre
dette sera de 6175,000,000 net, et il en résultera que notre
population étart de $4,000,000, tandis que celle des Etats-
Unis est de 50,000,000, nous aurons, par tête, une dette beau-
coup plus considérable que les Américains.

Il est également vrai que, calculées par tête de la popula-
tion, nos dépenses totales seront beaucoup plus élevées que
celles des Américains, d'api-ès l'évaluation du secrétaire de
la trésorerie. Nos dépenses seront probablement de 20 pour
cent plus fortes que celles des Etats-Ubis.

M. PLUMB. Non.
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je parle d'après les

rapports officiels des Etats-Unis. Je sais ce queje dis etje
n'ai pas besoin des observations de l'honorable monsieur.
Il est hors de doute que cette comparaison n'est pas à notre
avantage, et c'est une autre raison pour redùire nos dé-
penses et agir plus prudemment que les ministres ne l'ont
fait en prenant ces engagements énormes. Ils prétendent
qu'ils ont l'argent en abondance et sorit justifiables de le dé-
penser; c'est là une excuse tout à ftit spécieuse. Cet argent
provient de taxes oppressives et injustes qu'ils devraient
réduire; ensuite, si pauvre que soit cette excuse, quand
même elle justifierait nos dépenses courantes, elle ne s'ap-
plique aucunement aux charges d'un caractère pcrmanent.
Ces messieurs suivant leur ancien système qui eut pour effet
de doubler, en sept ans, les dépenses de la Confédération.
Nous nous rappelons l'époque où ces messieurs élevèrent
nos dépenses de $13,500,000 à $23,500,000. Après qu'ils
nous eurent laissé un héritage composé de dettes entrainant
une dépense additionnelle de plusieurs millions par année,
ils ne devraient pas être surpris de ce que, les mauvaises
années survenant, nous ayons rencontré une succession de
très-graves difficultés. Sans plus de préambuleje propose en
amendement:

" Que M. l'Orateur ne quitte pas maintenant le fauteuil, mais qu'il soit
Resoiu, Que les dépenses de l'année 1878 ont été de $23 503,158,-Que les
dépenses de l'année 1880, ont été de $24,850,634,-Que le budget de
l'année 1882 ce monte à $26,475,65%-Qu'une très forte proportion de ce
budget consiste en dépenses fixes ou en dépenses d'un caractère perma-
nant que l'on ne peut réduire où qu'il est très difficile de réduire lors-
qu'elles sont une fois créées,-Que les mesures législatives récentes et
l'aceomplissement des engagements existants auront pour résultat une
augmentation constante des dépenses permanentes pendant quelques
années à venir,-Que l'expérience a démontré que la conséquence d'une
augmentation rapide des dépenses permanentes est d'embarrasser consi-
dérablement les finances publiques,-Que la Chambre voit, avec regret,
que le gouvernement se propose de dépenser, pour l'année 1882, $1,615,-
016 de plus que la dépense pour 1880, et $2,962,492 de plus que n'était la
dépense génerale en 1878.'

Sir LEONAIRD TILLE Y. Il me suirait, pour répondre à
l'honorable préopinant, de répéter l'exposé que j'ai déjà fait
plusieurs fois, relativement aux taxes imposées à la popula-
tion du Canada, comparées à celles de 1874-75, 1875-76 et
1876-77.

Cet 'exposé était clair, et ces messieurs ne l'ont contredit
que d'une manière indirecte, e'est-à-dire en prétendant que
mes calculs étaient basés sur un chiffre trop élevé de la
population à ces différentes époques. Mais en adoptant
l'évaluation du chef de l'opposition, dans son discours de
l'an dernier, c'est-à.dire en calculant à 4,050,000 la popula-
tion du Canala, on verra que les dépenses de l'année cou-
rante, basées sur cette évaluation, ne sont aucunement exces-
$ives.
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Je ne parle pas du surplus, parce que j'affirme positive-
ment qu'ayant ce surplus entre les mains et ne l'ayant point
dépensé, nous devrions le déduire pour faire voir quelles ont
été réellement nos dépenses.

L'honorable préopinant a comparé nos dépenses avec
celles des Etats-Unis. Or, si je comprends bien les rapports,
le total des dépenses des Etats Unis, l'année dernière,
comme le prouvent leurs comptes publics, déduction faite
du surplus qu'ils ont pour liquider une partie de leur dette,
prouve que l'honorable monsieur se trompe beaucoup en di
sant que, déduction faite de notre surplus, nos taxes sont de
20 pour cent plus élevées que les leurs. Je crois qu'il ne
pourrait prouver cette assertion par les comptes publics des
deux pays. Mais en examinant les taxes du Canada, il ne
faut pas oublier-comme l'a dit ici un honorable député,
dans le cours de la présente session-qu'une grande partie
de nos dépenses fedérales va au crédit des provinces et
épargne à la population de ces provinces des taxes locales
que paie la population des Etats Unis.

Mlais il est une autre distinction à établir entre les causes
qui produisent les dettes publiques des deux pays. Je pour-
rais, si j'en avais le texte devant moi, citer le langage que
l'honorable préopinaut employait à Londres, lorsqu'il s'y
rendit pour négocier un emprunt, lorsqu'il disait que la
dette du Canada avait été contractée principalement pour
des travaux publics qui sont d'un rapport direct ou indi-
rect.

L'honoiable préojinant a signalé à l'attention de la
Chambre le budget supplémentaire qui vient d'être soumis.
Il piétend que, pour l'innée courante, nous. demandons
8264,000 en outre du budget antérieurement déposé sur le
bureau de la Chambre. Or quelle est la véri'é à ce sujet ?
J'ai dit que, comparé au revenu probable, le budget de l'an.
née courante représentait une dépense de 864,000. Et pour-
quoi ? Parce que, sur les 8264,983 du budget imputables au
revenu consolidé, $200,000 est un crédit additionnel dont
nous avons besoin, mais qui n'a pas été volé.

Pour l'administration du chemin de fer Intercolonial, il
nous faut 81,600,000, paree que les affaires du pays ont heu-
reusenent augmenté, et que le trafic de la ligne exige de
nouveaux frais d'administration. Mais si nous sommes
obligés de pourvoir à une augmentation de $200,000 pour
l'exploitation de la ligne, l'augmentation des affaires nous
assure un revenu qui dépasse de plus de 8200,000 l'évalua-
tion du bureau des travaux puhl es, il y a doaze mois; en
sorte que, finalement, nous sommes dans une meilleure po-
sition que celle que j'indiquais dans mon exposé. Cela
montre la différence entre la position actuelle et celle que
j'indiquais il y a six semaines. La position est roeprésentée
par ces $64,000 et pas davantage.

J'en viens au budget supplémentaire. De différents
points du pays, il nou- 'st arrivé des demandes comportant
diverses dépenses, surtout quand il a été connu que nous
aurions probablement un surplus de 82,000,000. Il en est
résulté qu'en examinant le budget supplémentaire, nous
nous sommes trouvés en face d'une addition au budget s'éle-
vait à 8800,000. Si nous retranchons des $285,000 les
859,000, et 125,000 de plus qui se trouvent inscrits au
budget et qu'on ne croit pas nécessaires maintenant, cela
laisse $200,0100-précisément la somme que je prévoyais de-
voir êtie requise dans le budget supplémentaire. Par suite,
nous ajoutons $64,000 au budget de l'année courante, ce qui
-j'en suis pe suadé d'après les rapports qui nous arrivent
tous les jours-nous laissera un surplus de $2,000,000, mal-
gré cette dépense et d'autres pour l'année courante.

L'honor: ble pi éopinant a comparé les dépenses de 1817-78
aux dépenses calculées pour 1881-82, et il parle de l'aug-
mentation que cette comparaison fait ressortir. Supposons,
M. l'Orateur, que l'honorable monsieur devienne, dans les
vingt-quatre heures, propriétaire d'une voie ferrée dont
l'administration coûte $500,000 par année; s'il n'en retire
que $500,000, il est arfaitement vrai qu'à la fin de l'année,
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il ne se trouvera pas mieux qu'au commencement. Mais
supposons que quelqu'un vienne dire à mon honorable ami:
" Vous avez dépensé 810,000 l'année derniète,"-et que mon
honorable ami réponde :--" Mais j'ai un revenu égal à cette
somme, je suis dans une aussi bonne position qu'aupara-
vant ;" la position, dans les deux cas, est bien ditférente et
la deuxième est à-peu-près la nôtre. Prenons, par exemple,
l'article du budget concernant le bureau de poste. En 1876,
les recettes du département des postes se sont élevées à
81,114.000 et, en 1877, à $1,705,000, soit une différence de
$590,366 ; mais les dépenses se sont élevées de 41,705,000, en
1876, à $8,î18,000, en 1877; l'augmentation des recettes est
dont presque équialente à celle des dépenses, la différence
étant de $565,773. L'an dei nier, cette différence était de
s590,366.

Lcs honorables députés de la gaucho prennent avantage
de cela pour dénoncer les extravagances du gouvernement.
Mais ils ne disent pas que nous procurons de nouveaux avan-
tages aux pays, que nous dépensons plus, il est vrai, mais
que nous retironi davantage et que la balance à notre dé-
bit est léduite.

Parlons maintenant du chemin <le fer Intercolonial. Le
gouvernement a acheté, moyennant $2,000,000, la section de
la rivière du Loup. Il a dû payer non-seulement l'intërét
et le fonds d'amortissement sur la dette, mais encore aug-
menter les frais d'administration du montant qu'exige l'ex-
ploitation de ces 120 milles additionnels.
- En outre, l'an dernier, le gouvernement a ouvert à la cir-

culation 1 rès de 100 milles de chemins de fer au Nord-Ouest.
Cela entrair e nécessairement de nouveaux frais d'adminis-
tration. Quant au chemin de fer Intercolonial, nrus n'avons
plus un déficit d'un demi-million par année, en moyenne,
comme les honorable menssieurs de la gauche; le gouverne-
ment retire assez pour couvrir les dépenses, et cela nous a
permis de i éduire le iarif de la ligne.

Les honorables chefs de la gauche avaient cortracté des
engagements et augmenté la dette publique, et depuis que
l'administration actuelle est au pouvoir, l'intérêt sur ladette
et le fonds d'amortissement aaugmenté d'environ S,25%0,00
pour l'année dont l'honorable mon-ieur nous a parlé. L'ad-
ministration actuelle a augmenté les dépenses pour travaux
publics et sur les canaux; mais elle espère que, dans quelques
années, il en retirera un revenu plus considérable. Les mem-
bres de la gauche ne nous donnent jamais crédit de l'aug-
mentation des recettes, et lorsqu'ils discutent publiquement
les affaires du pays, ils se tontentent de dire que les dépenses
ont augmenté; jamais, non plus, ils ne mentionnent, en cette
Chambre ou au dehors, le chiffre des taxes par tête de l'aug-
mentation des recettes.

Par exemple, le transfert de la section de Pembina au
syndicat réduira nos dépenses, mais nos recettes diminueront
d'autant. Supposons que nous venions dire aux membres
de la gauche: " Nous avons diminué les dépenses de $100,-
000 par année." lis nous répondraient que cela est dû au
transfert de l'embranchement de Pem bina et que si nos dé-
penses se trouvent réduites, nos recettes diminueront d'au-
tant.

Or telle est notre réponse à l'argument (les membres de la
gauche. Le gouvernement désire qu'un le juge d'auprès les
droits de douane et d'accise qu'il impose pour faire face à
nos dépenses. Nous aiffi mons publiquement que si nous
avons imposé des taxes, le produit en a été versé au trésor
public et que la capitation est moindre aujourd'hui qu'en
1874-75 et en 1876.

Nous nous en tenons à cela, sans nous inquiéter de ce que
les membres de la gauche pourront essayer dans le but
d'agiter le pays. Le peuple nous comprendra et approuvera
notre programme, parce que nous pouvons démontrer que
nous n'avons pas augmenté la capitation, tout On dévelop-
pant les ressources du pays, en facilitant le% communica-
tions postales et améliorant le service des chemins de fer,
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M. RYKERT. En vue du grand banquet qui doit avoir

lieu bientôt à Montréal et de l'élection de Northumberland-
Est qui aura lieu prochainement, je crois qu'il importe d'éta-
blir certaines comparaisons que je n'irai pas chercher jus-
qu'aux Etats-Unis. Le député de Huron-Centre (sir Richard
J. Cartwright) a cru devoir établir des comparaisons à l'aide
de chiffres empruntés aux rapports officiels des Etats-Unis.
Je veux examiner les chiffres de l'honorable député et faire
voir ce qu'ils prouvent ou ne prouvent pas contre le gou-
vernement.

Au début de la session et sur le premier vote de non-
confiance, les honorables messieurs ont attaqué le contrat
du Pacifique. Ils nous ont répété à satiété que le gouver-
nement allait sacrifier de $50,000,000 à $100,040,000. Trou-
vant que le pays n'attachait pas beaucoup d'importance à
leurs déclamations, ils ont entrepris de jouer un nouveau
rôle. Ils ont critiqué le surplus, se plaignant de ce que
des taxes énormes ont été imposées cette année. Ils se
plaignent du surplus, parce que n'ayant eu à constater que
des déficits pendant cinq ans, ils trouvent mauvais qu'un
autre gouvernement se soit rendu maître de la situation et
se trouve à même do réaliser un surplus l'année prochaine.
Plusieurs d'entr'cux nous ont répété la vieille complainte au
sujet des taxes. Il est vraiment extraordinaire que l'ex-
ministre des finances ne laisse passer aucune occasion-
lorsqu'il parle des finances du payo ici ou au dehors-de
répéter que l'administration de sir John A. Macdonald, pen-
dant les sept années qui ont suivi la Confédération, ont
augmenté la dette nationale de treize millions et demi,
surtout quand on sait que, pendant cinq années d'adminis-
tration, le député de Buron-Centre a porté notre dette de
899,948,461 à $140,362,09, soit une augmentation de plus
de quarante millions- Il oublie de dire à la Chambre qu'en
sortant de charge, il nous laissait à payer $6,553,314 d'in-
térêt sur la dette, tandis que nous n'avions à payer que
$5,081,473 en 1873.

Comparons maintenant les chiffres et établissons notre
bilan. Si les membres de la gauche avaient des plaintes :à
faire, ils auraientdû les formuler devant le comité des con p-
tes publics, alors qu'on y examinait les dépenses de l'année
expirée au 30 juin 1880.

Après avoir fouillé dans les comptes publics pendant plu-
sieurs mois, ils ont découvert, dans les dépenses de l'an der-
nier, une somme de 317,000, composéede divers items, qu'ils
ne s'expliquent pas assez clairement, et toutes leurs plaintes
ont abouti à une attaque contre le député de Niagara, parce
qu'on a dépensé 8125 pour la publication de ses discours. 1

Or, en 1873-74, le budget des dépenses était de $31,008,-
423, montant sur lequel le gouvernement se proposait de
dépenser $9,974,210 pour travaux publics imputables au capi-
tal. Pour 1878-79, derniere anée du régime de ces honora.
bles messieurs, ils demandèrent des crédits au montant
de 839,334,382, dont $8,305,900 seulement pour travaux
publics.

L'administration actuelle se propose de dépenser en 1881-
82, la somme de $,3,467,626 dont $14,218,850 à compte du
capital, soit un excédant de 85,912,950. L'excédant total
des dépenses de 1881-82 sur celles de 1878-79 est de 84,133,-
243, c'est-à-dire que les dépenses du gouvernement en 1881-
82, seront de 81,279,707 moindres que celles de 1878-79, si
l'on tient compte du fort excédant du compte imputable au
capital sur le même compte de 1878-78.

Maintenant, le budget des dépenses imputées au fonds du
revenu consolidé, pour .881-82, est de 326,189,896, tandis
qu'en 1878-79, dernière année de l'administration des chefs
de la gauche, ces mêmes dépenses n'étaient que de $23,699,-
073, soit une augmentation de $2,489,823. Or d'où provient
cette augmentation ? Elle se décompose comme suit: Dette
publique, $1,288,727; gestion, $32,108, somme de laquelle
l'ancienne administration est presqu'entièrement responsa-
ble; recensement, $200,000; travaux publics, 257,624; ser-

,vioe océanique et navigation intérieure ; subventions aux

provinces, 336,603 ; sauvages, $157,767; travaux publics
imputables au capital,8141,911; service des postes. 8176,500;
soit un total de $2,411,379, ou un excédant de $78,444, dans
le budget de 1881-82. sur les dépenses imputables au fonds
du revenu consolidé en 1878-79. Telle est l'augmentation
totale, bien que le gouvernement ait tout fait pour .le déve-
loppement de nos ressources et la construction des travaux
publics.

Poussons cette comparaison un peu plus loin. Nous
constatons qu'en 1878, le revenu total s'élevait à $22,375,011
et les frais de perception à 85,301,124; tandis qu'en 1880,
le revenu s'est élevé à 323,307,406 et les frais de perception
à $5,227,113, soit, pour 1880, ur.e augmentation de revenu
de 8932.395 et une diminution de 871,011 dans les frais de
perception. En continuant cette comparaison, l'on constate
que les chefs de la gauche avaient de beaucoup augmenté
les frais de perception du revenu, tandis que les ministres
actuels les ont considérablement diminués. En 1873-74,
les douanes et l'accise ont produit $17,414,845 et les frais
de perception se sont élevés à 739,469, ou $4.24 pour cent;
en 1878, ce même revenu a été de $14,641,495, et les frais
de perception de $929,571, ou 85.28 pour cent; en 1n80, on
a perçu 818,303,770 et les frais de perception se sont élevés
à $935,410, ou 85.11, ou 17 centins de moins qu'en 1878.
En 1878-79, les dépenses totales imputables au fonds conso-
lidé, étaient de $21,445,381, et, en 1879-80, de 324,850,634,
soit une augmentation de 8394,253; mais il ne faut pas ou-
blier qu'en 1878-79, les dépenses imputables au compte de
la dette publique, s'élevaient à 811,952,641 et, en 1879-80,
à 812,659,657, soit une augmentation de 3707,026, résultat
de la gestion extravagante des chefs de la gauche, ce
qui laisse une différence de $312,873 en faveur de l'admi-
nistration actuelle, si l'on tient compte du montaat pour
lequel l'ancienne administration est responsable. Je sais
que ces honorables messieurs n'aiment pas qu'on leur cite
des chiffres, mais j'ai cru bien faire de leur communiquer
ceux-ci, avant qu'ils par tent pour leurs missions politiques.
Les dépenses courantes de 1878-79, la dernière année de
l'ancienne administration, se sont élevées à 6,941,577 et les
dépenses imputables au compte du revenu à 35,561,562, soit
un total de 812,502,739, ou une différence de $411,774 en
faveur de 1880. Comparant les dépenses courantes et cor -
trôlables des trois premières années du régime grit, avec les
trois dernières années, sous le régime conservateur, nous
arrivons aux résultats que voici:

Années. Dépenses our.antes.
1873-t ................................ . .,a24.76
1874 75 .... ........ 7,868,690
1875-76 ........ ............... ............................. 8,569,774

Tta - .... $24,762,540
Années. Dépenses courantes.
18787..........."..................... $ 6,941,577
19.1 8c4.... ................................. ....... 6,163,8U~
1880-81 ........... .... ....... ................... . . 7,7,8,968

Total .......... $21,624,397

Ce tableau indique une différonc3 de $ :,13b,143 en faveur
de l'administration actuelle.

Comme je l'ai déjà dit, ces messieurs ont augmenté notre
dette nationale de 840,413,638 et, par suite de cette aug-
mentation, l'intéi êt annuel qui était de 85,081,473, s'eut
élevé à $6,553,314.

Pendant les cinq années de l'administi a ion de sir John A.
Macdonald, antérieurement à l'arrivée des chefs de la gauche
au pouvoir, il a été dépensé $3,5U7,110 pour l'administration
civile, tandis que l'administration grit dépensait $4,525,262
par année ; soit une différence de Sl,0.:1,152 en faveur de
l'administration de air John A. Macdonald.

On sw rappelle que, dans leurs missioi a politiques, ces
honorables messieurs aimaient à répéter, parmi d'autres ren-
gaînes, qu'il y avait beaucoup d'employés dans tous les dé-
partements, et après le discours dans lequel le député de
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Lambton exposait le programme de son administration
dont l'économie était le trait caractéristique, nous nous
attendions naturellement à ce qu'elle réduirait de suite le
nombre des employés. Mais qu'arriva-t-il ? En 1873-4, on
comptait 334 employéi, et en 1878-9 oe nombre s'était élevé
à 402, augmentation notable sous cette administration. Et
si le député de Huron-Centre eût été libre d'agir à sa guise,
que serait-il arrivé ? Il proposa u'augmenter les appointe-
ments des employés publics, en commençant par porter à
8.A0 les traitements de $100 ; mais il retira bientôt le bill,
à la demande de ses amis. Sans cela, nous serions encore
dans une pauvreté plus complète que celle où il nous laissa,
se croi -nt les bras et avouant qu'il était incapable de faire
face à i& situation.

Dans les dépenses contingentes, il y a un item de grande
importance et que les membres de la gauche doivent se rap-
peler, sans aucun doute. Je veux parler de ce " réveillon"
qui eut lieu à Belleville et où le champagne coûta $300.
Pendant longtemps, nous ne pûmes découvrir sous quel
chef cette dépense était inscrite ; à la fir nous le découvrî-
mes parmi les comptes des balayeuses et des époussetoirs.
Pendant les trois dernières années de leur administration,
les honorables chefs de la gauche ont dépensé $510,000,
sous le chef de contingents ; pendant ces trois dernières
années, le gouvernement actuel a dépensé $414,250 sous le
même chef, soit une économie de $95,750.

En examinant les dépenses de la présente année et les
comparant avec celles de 1818-79, nous trouvons que, sur dix
articles importants de dépenses contrôlables, le gouverne-
ment a économisé 8237,133 ; et nos Aristarques no mention-
nent pas ce fait qui prouve seul que le gouvernement vise
à l'économie. Nul doute qu'avec l'honnêteté qui les distin-
gue, les memnbrel de la ga .che communiqueront au peuple
les chiffres que j'ai mentionnés.

Nous ne demandons qu'une choso, c'est une juste compa-
raison des actes de l'administration actuelle, comparés à
ceux de l'administration précédente. Nous voulons voir ces
honorables messieurs qui ont tant parlé d'économie et con-
damné l'extravagance de l'administration actuelle, soumet-
tre honnêtement et carrément les faits au pays. Que le
peuple juge les deux administrations par leurs actes. Mal-
gré tout ce qu'a pu dire le député de Huron-Centre, je ne
puis trouver, dans ses cinq années d'administration, aucune
trace de développement des grands intérêts du pays, tandis
qu'aujourd'hui, dans toutes les directions, nous voyons touts
les signes de la prospérité.

Je crois que quand le député de Brant discutera encore
la question des importations et des exportations, il en arri-
vera à la conclusion que, par le moyen de son tarif, le gou-
vernement a non seulement pratiqué l'économie, mais réduit
les taxes imposées à notre population.

M. PATERSON (Brant-Sud). L'honorable préopinant
(M. Rykert) nous a donné à étudier des chiffres relatifs aux
dépenses de l'ancienne administration. A mon tour, je lui
proposerai une question. D'après lui, l'administration
actuelle a fait des économies extraordinaires, en apparence,
comparativement à l'administration précédente.

Nous admettons cela, puisque l'honorable monsieur l'affir-
me. Mais nous savons qu'elle a énormément augmenté les
taxes, enlevant ainsi beaucoup d'argent au peuple, et cepen-
dant elle se trouve avec un déficit aussi élevé que celui de
l'ancienne administration. On demande où est allé cet
argent ?

La motion est rejetée -ur la division suivante:
PoUR:

Anglin,
bain,
Blake,
Berden,
Brown,
Cameron (Huron),

M. RYKERT

Messieurs
Geoffrion,
Gillies,
Gillmor,
Haddow,
Holton,
Killam,

Paterson (Brant),
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Rymal.
Skinner,
Snowball,

Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Dumnont,

Macdonell (Lanark),
MCelsaac,
3lilla,
Olivier,

CoNraE

Messieurs

Sutherland,
Thopson et

Trw-29.

Arkell. Girouard (Kent), Patterson
Bannerman, Grandbois, Plumb,
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Girouard (Jacq.Cart.),

La Chambre se forme en comité des subsides.

(Essex),

npton),

Vorfolk),
York),
stings) et
-67.

BUDGET SUPPLEMENTAIRE.
Dépenses diverses se rattachant ait service des Sau-

vages pour l'année-Manitoba et Nord-Ouest.... $256,302.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT. A quels objets particu-
liers se rapportent ces dépenses ?

Sir JORN A. MACDONALD. Il n'y a jamais eu de cré-
dit spécial et séparé voté pour ce service. Entre autres
choses, l'on se propose de pourvoir aux dépenses des ins.
tructeurs agricoles des Sauvages.

Cet item est séparé cette année des autres crédits appli-
cables au service du Nord-Ouest. Des renseignements ont
été récemment pris avec les instructeurs agricoles pour pré-
venir autant que faire se pourra, le retour de la fâmine
parmi les Sauvages.

Nous nous proposons de réduire cet item à $ 168,079, soit,
une économie de $1.302. L'item comprend $125,191 pour
des Sauvages dans le besoin, sur laquelle somme $90,000
ont déjà été dépensées.

Sir RICHARD CARTWRIGHT. L'honorable monsieur
est-il bien sûr de ne pas faire d'erreur dans ces chiffres ?

Sir JOHN A. MACDOEALD. Il n'y a pas d'erreur.
M. M ILLS. Il y a quelque temps j'ai demandé des ren-

seignements sur les produits des fermes, et l'on m'a promis
d'y répondre. L'honorable monsieur pourra-t-il nous faire
connaître quel a été le iésultat des essais agricoles tentés par
les Sauvages ?

Sir JOHN A. MACDONXLD. Je ne le pense pas.
Sir RICHARD J. CART/WRIG HT. Je ne crois pas que

le rapport du ministère de l'intérieur ait été généralement
distribué; mais d'après l'ekamen rapide que j'en ai fait, il
paraît y avoir des plaintes générales de la part des agents,
sur ce que les terres attribuées aux sauvages sont en grande
partie inondées. A qui on attribuer la faute? Je n'en sais
rien. Si nous devons faire quelque chose pour ces malheu-
reux Sauvages, donnons-leur au moins de bonnes teries pour
y pratiquer l'agriculture.

Sir- JOHN A. MAUDONALD. Sans doute.
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Autant que je puis

en juger, ils en font la demande eux-mêmes, et cette demande .
devrait recevoir une attention toute spéciale.

Pour faire face aux dépenses faites par la commission
du chemin de fer du Pacifique............ .............. $12,500.0O

Sir RICHARD CARTWRIGHT. Des renseignementa
détaillés devraient être donnés au sujet de cet item.
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Sir LEONARD TILLEY. Une demande a été faite, il y

a quelque temps, au sujet de la période pendant laquelle les
commissaires ont été employés.

Sir RICHARD J. CARTWRIGH '. Et aussi au sujet de
leur salaire.

Sir LEONARD TILLEY. Le seul salaire payé a été 85
par jour et les dépenses. Les rucmhres de la commission
du chemin de fer du Pacifique ont siégé, chaque jour ou-
vrable, depuis le commencement de juilletdernier, à l'excep
tion du temps requis pour aller au Manitoba et retour. En
réponse à une autre observation faite par le chef de l'oppo-
sition, le président dit qu'il s'est entendu avec M. Dumble,
avocat, pour remplir ses fonctions auprès de la Cour de
comté, moyennant une rémunération convenue entre eux.
M. Miall, tant que la commission a siégé, a passé une partie
de son temps à la commission et le reste à son départe-
ment.

M. BLAKE. Si une partie du crédit doit être appliquée
au paiement des salaires, l'on devrait, je crois, nous dire
quelle somme doit être ainsi dépensés.

Sir LEONARD TILLEY. Ce renseignement sera donné
lorsque le concours aux résolutions sera demandé.

Le comité fait rapport, et (à 1.55 a. m.,) la Chambre s'a-
journe.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 17 mars 1881.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

BUDGET-CONCOURS.

La Chambre prend en considération les résolutions rap-
p.ortées du comité des subsides.

Sur la résolution No. 251 (16 mars);
Dépenses se rattachant à la commission du cbem'n

de fer du Pacifique....... ............ $12,rOO.00

Sir LEONARD TILLEY. La compensation attribuée
aux membres de cette commission est la même que celle
qui a été fixée par arrêté du Conseil pour la commission du
service civil, savoir: $10 par jour aux deux commissail es,
le juge Clarke et M. Keefer, qui ne font pas partie du ser-
vice civil; $3 par jour à M. Miall, qui appartient au service
civil, et $5 au secrétaire.

TROISIEMES LECTURES.

Le bill suivant est délibéré en comité, rapporté, lu pour
la troisième fois, et passé :

Bill (No. 96) à l'effet d'amender et refondre les lois con-
cernant les chemins de fer de l'Etat (du Sénat).-(M.
McDonald, Pictou.)

Le bill suivant est la pour la seconde fois, examiné en
comité, rapporté, lu pour la troisième fois et adopté:

Bill (No. 100) à l'effet d'autoriser un drawback sur cer-
tains articles fabriqués en Canada, et employés sur le ehe
min de fer du Pacifique canadien.-(Sir Leonard Tilley).

COMMISSION DU HAVRE DE MONTREAL.

Sir LEONARD TILLEY propose la seconde lecture du
bill (No. 10I) à l'effet d'amender l'Acte 36 Victoria, chapi-
tre 60, concernant les commissaires du havre de Mont-
réal.

Sir R. J. CARTWRIGHT

M. LANGEVIN. Lors de la discussion de ce bill, il y a
quelque temps, les députés de Montréal ont été accusés
d'avoir négligé les intérêts de cette ville, dans cette question.
En toute justice pour ces honorables députés, je dois dire
qu'ils ont en plus de vingt entrevues avec moi à ce sujet,
qu'ils m'ont adressé à peu près quarante lettres, je crois, et
qu'ils en ont agi de même avec tous mes honorables collè-
gues. Si leurs efforts doivent être taxés de négligence,
j'espère que les intérêts de Montréal seront négligés de même
par la suite.

M. GAULT. Je regrette excessivement que la mesure
soit aussi peu avantageuse à Montréal et que le cabinet n'ait
pu trouver le moyen d'assumer la totalité de la dette occa-
sionnée par le creusement du chenal, ce qui eût été simple-
ment un acte de justice.

Cette dette a été contractée pour l'avantage de toute la
Confédér,ation ; il n'est pas un seul minrtde grain passant par
ce chenal pour atteindre Québec, qui ne soit taxé à trois ou
quatre contins, par suite de cette dette. J'espère qu'à la pro-
chaine session, la Chambre et le gouvernement s'entendront
pour dégrever les commissaires du havre de la dette du lac
Saint-Pierre.

Le bill est lu pour la seconde fois, rapporté, lu la
troisième fois et adopté.

ACTE REFONDU DES CHEMINS DE FER.

M. McDONALD propose que la Chambre se forme en
comité pour prendre en considération le bill (No. 84) à
l'effet d'amer'fIor l'Acte refondu des chemins de fer, (du
Sénat,) tel qu'amendé en comité général.

A la dernière séance du comité, dit-il, les articles 1 et 2
de ce bill ont été adoptés, mais on a exprimé quelques
doutes au sujet de l'interprétation de l'article 3 dont le
but est d'éclaircir un doute apparent relativement aux arti-
cles 10 et 11 et d'expliquer leur effet.

Au lieu de l'article 3, je propose une clause rédigée d'une
manière un peu plus claire, l'interprétation que l'on veut lui
donner étant à l'effet suivant: " Que jusqu'à ce que le parle-
ment exerce sa prérogative en vertu de cet article, le gou-
verneur en conseil pourra fixer et réglementer les péages
en vertu de l'article 10 ; le parlement conservant naturelle-
ment en tout temps la faculté d'exercer ses fonctions
relativement au pouvoir qui lui est accordé par l'article 11."
Je propose aussi d'amonder le paragraphe 2 de l'article 3
en ajoutant à la fin de la clause exigeant des rapports-les
mots suivants: " Et devra contenir, à part les renseigne-
ments compris dans l'annexe, tous les autres renseignements
et rapports qui seront requis par le gouverneur en conseil."
Cela permettra au gouverneur en conseil d'exiger une modi-
fication de l'annexe et de se procurer tous les autres rensei-
gnements qui pourront être requis.

M. BLAKE. Je n'ai pas d'objection au second amende-
ment ; mais quant au premier, il me semble que la clause
que l'honorable monsieur se propose maintenant d'amender
voulait dire quelque chose, tandis qu'il est douteux que la
nouvelle clause ait un sens. Je crois que l'honorable mon-

-sieur et moi nous sommes d'accord, cependait, sur un point
qui rend cette clause inutile et peut-être nuisible, parce que
j'ai toujours prétendu-et je n'ai rien entendu affirmer à
l'encontre de cette opinion durant le débat-que ce para-
graphe a pour effet de donner au gouverneur en conseil le
pouvcir illimité de reviser le tarif des péages. Ce serait
établir un état de choses singulier et peut-être anormal que
de limiter le pouvoir du parfement tandis que le pouvoir du
gouverneur en conseil est illimité. Il n'est pas proposé de
faire disparaître cette anomalie, et si l'on devait la faire dis-
paraître ce devrait être en donnant plus d'étendue aux
pouvoirs du parlement. Mais l'honorable monsieur propose
maintenant de limiter dans une certaine mesure les -pouvoirs
lu gouverneur en conseil en disant qu'aussitôt que le parle.
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ment exercera un certain contrôle sur ces prix, le pouvoir
(lu gouverneur en conseil cessera complètement. Si nous
nous entendons sur l'interprétation des 1Ome et Ilme clau-
ses, comme nous entendons, je crois, pourquoi no laisserions-
nous pas le pouvoir au gouverneur en conseil tel qu'il existe
maintenant?

M. McDONAL D (Picton). Il me semble qu'il n'y aura
aucune nécessité d'exercer les pouvoirs qui sont accordés au
parlement jusqu'à ce que le gouverneur en c mseil refuse de
fixer les prix, et néglige ainsi, dans l'opinion dit parlement,
de rendre justice au publie. Je conviens avec l'honorable
monsieur que c'est une anomalie assez curieuse que les pou-
voirs du parlement soient limités par le statut avec ceux du
gouverneur en conseil, et qu'il semble réellement que la
phraséologie employée puisse être ainsi interprétée. Mais
je crois que la clause que je propose lui donnera une inter-
prétation plus précise et qu'il ne saurait en résulter aucun
mal, parce que le parlement en exerçant les pouvoirs qui
lui sont accordés par cette clause, peut modifier et contrôler
les prix aux termes de l'article Il ainsi que les cil constances
pourront le requérir, et peut aussi, s'il le juge convenable,
reviser la formule de l'article 10, que nous sommes actuel-
lement à refaire. Pourvu que le gouverneur en conseil
tksse son devoir en fixant des prix que le parlement puisse
approuver, il n'y aura aucune nécessité que le parlement
agisse.

hi. BLAKE. Ma prétention est que vous amenez ce
résultat. Une fois que le parlement a agi en vertu de l'ar-
ticle 11, par votre restriction vous enlevez au gouverneur
en conseil le pouvoir d'agir à partir de là. La clause devrait
être éclaircie si elle est observée. Je ne désire pas priver
le gouverneur en conseil du pouvoir qu'il a en vertu de la
clause 10, miais en vertu de cette disposition, dès que le gou-
vernement a agi, ce pouvoir cesse.

M. Mc DONALD. Je n'ai aucune objeetion-après m'être
consulté avec mon collègue-par égard pour l'opinion de
l'honorable monsieur et de la Chambre à ce sujet, à bitfer
complètement le troisième paragraphe.

Le bill est rapporté.
M. McDONALD (Pictou) propose la troisième lecture du

bill.
M. CASGRAIN propose l'amendement suivant:
" Que le bill soit renvoyé au comité général, Evec mandat et pouvoir

de le moditier en ajoutant la clause suivante:
" Le trente-huitième paragraphe de la clause 9 de t' " Acte refondu des

chemins de fer, 1879," est par le présent modifié en y ajoutant le proviso
suivant :-" Pourvu toujours que le droit de prendre et de se servir de
1 eau, par le present conféré à la compagnie, ne sera pas exercé à moins
moins et tant que l'approvisionnement d'eau requis par le propriétaire de
la terre, pour les besoins de la ferme et de la maison d'habitation, n'aura
pas été pris d'abord, et que l'exercice de tel pouvoir ne nuira pas à tel
approvisionnement, la compagnie n'ayant droit de prendre que le surplus
de l'eau."

M. McDONALD (Pictou). Je regrette de ne pouvoir
approuver l'amendement, pour la raison qu'il m'a été impos-
sible de consulter le département dans le but de constater
en quel sens il affecterait le fonctionnement du chemin et
les intérêts généraux du département. Si j'eusse pu obtenir
les renseignements nécessaires, j'aurais peut-être été en me-
sure d'approuver l'amendement au nom du ministère, mais
dans les circonstances, je dois demander à mon honorable
ami de ne pas insister.

M. CASGRAIN. Je regrette que le gouvernement ne
puisse consentir à cet amendement, parce que le bill dans sa
forme actuelle cause une injustice sérieuse à quelques parti-
culiers. De fait, il est tout aussi injuste de priver d'eau les
cultivateurs qu'il le serait de les priver de l'air qu'ils respi-
rent. Dans le cas que j'ai en vue, les habitants ont été pri-
vés d'eau sur trois fermes où des chambres d'emprunt ont
été creusées pour le chemin de fer Intercolonial. L'eau a été
entièrement détournée pour alimenter les machines à vapeur
et les cultivateurs ont été obligés d'aller abreuver leurs bes-

M. BLAKE

tiaux à une distance d'un mille et demi. La compagnie du
chemin de fer aurait pu prendre l'eau d'un ruisseau dans les
environs.

L'amendement est perdu sur division.
M. PATERSON (Essex) propose l'amendement sui-

vant:
" Que le bill ne soit pas maintenant lu pour la troisième fois, mais

qu'il soit renvoyé au comité général de la Chambre, avec instruction de
1 amender en y ajoutant la clause suivante: "

" Toute compagnie de chemin de fer sujette au contrôle législatif du
parlement du Canada et le conseil de toute municipalité à travers laquelle
un chemin de fer sujet au contrôle législatif du parlement du Canada
passe actuellement on pourra passer à l'avenir et les propriétaires et
occupants des terrains adjacents à tel chemin de fer, pourront recevoir,
du comité des chemins de fer du Conseil Privé, l'autorisation et le pou-
voir de raccorder tout égout de township on tout égout des terrains
adjacents comme susdit, avec les fossés de chaque côté on des deux côtes
de tel chemin de fer, on pourront pratiquer sous tel chemin de fer tout
ponceau, ou ponceaux, qui pourront être nécessaires pour faire couler les
eaux de tels terrains comnie susdit ou de tels fossés de chemin de fer.
Pourvu que cette autorisation ne soit pas accordée par le comité des che-
niins de fer avant qu'il ait été convaincu par le rapport de quelque ingé-
nieur competent que la voie du chemin de fer ne sera pas endommagée
par les travaux ainsi autorisés,-que ces travaux soient exécutés et ces
ponceaux construits sous la direction d'un ingénieur compétent, approuvé
par le comité des chemins de fer-que ces ponceaux et ces travaux soient
toujours entretenus en bon par état la municipalité on par les proprié-
taires et occupants de terrains, ainsi autorisés à construire ces ponceaux
ou à exécuter ces travaux, lesquels, municipalités, proprietaires ou occu-
pants, seront respectivement responsables à la compagnie qui pourra être
propriétaire de chemin de fer, pour tout dommage dont elle pourri souf-
frir à cause de tels ponceaux ou travaux et pour toute contravention aux
dispositions de cet acte y relatives,"

Je propose, dit-il, cet amendement conformément au dé-
sir d'un certain nombre de mes commettants qui sont dans
uneposition singulière relativementau chemin de fir du
Great Western qui traverse leurs terres et lei- enlève toute
communication avec la rivière Détroit. Leurs terres sont
longues et étroites, comme les terres des vieilles paroisses du
Bas-Canada, et la compagnie du chemin de fer--n'ayant pas
été jusqu'à présent sujette aux dispositions de l'Acte général
des chemins de fer, mais relevant d'une charte spéciale que
le parlement a amendée de temps à autre-refuse à ces
gens le privilège d'égoutter leurs terres dans la direction
naturelle qui est vers la rivière.

Je crois qu'il est du devoir du gouvernement d'accordei à
ces gens le remède demandé par le conseil de comté et par
les municipalités intéressées.

M. Mc DONAL). Il n'y a pas de donte que la question
dont parle mon honorable ami est d'une très grande impor-
tance pour le comté qu'il représente. Autant que j'ai pu
m'en convaincre parles pétitions et par des entrevues avec
mon honorable ami, les habitai.ts de ce district ont à souffrir
de graves inconvYénients causés par la compagnie du chemin
de fer relativement à cette importante question ou diai-
nage.

Il peut se faire que ce soit, et c'est probablement une
affaire qui mérite la sérieuse considération du parlement;
mais en même temps mon honorable ami verra qu'il y a un
grand nombre d'objections à ce que cet amendement soit
introduit dans le bill. En premier lieu, c'est una question
toute nouvelle-une question qui n'a pas encore été discutée
et au sujet de laquelle les faits ne sont pas bien connus-
affectant les droits du chemin de fer d'un côté et la protec-
tion du public de l'autre.

Il y a aussi la question de savoir si le parlement a le pou-
voir de légiférer dans ce sens. Les dificultés sont d'une na-
ture telle, ainsi que mon honorable ami le verra, qu'il est
impossible au gouvernement de consentir à ce que cet amet-
dement soit inséré dans le bill.

J'espère donc qu'il consentira pour le moment à retirer
sa motion, et au commencement de la session prochaine, je
n'ai pas de doute que l'on apportera toute l'attention possi-
ble au grief dont il se plaint.

M. PATTERSON (Essex). Puisque l'honorable ministre
de la justice m'assure qu'au point de vue constitutionnel, il
est douteux que la Chambre puisse s'occuper de cette

1526



DÉBATS DES COMMUNES.
question et qu'elle sera examinée pendant la session pro-
chaine, je consens à retirer mon amendement. Mais si le
gouvernement n'agit pas à cet égard, je reviendrai certaine-
ment à la charge pendant la session prochaine, m'en remet-
tant au sentiment de justice qui règne dans la Chambre.

M. MILLS. Je n'ai pas de doute qu'un grief sérieux
existe dans le cas dont il est question, mais je crois que c'est
aux gouvernements locaux qu'il appartient de soumettre les
compagnies de chemins de fer aux mêmes obligations que
les autres propriétaires et occupants de biens-fonds.

Si nous constituons légalement une compagnie de chemin
de fer, nous ne l'enlevons pas au contrôle du gouvernement
local. Elle possède des biens-fonds en vertu des mêmes droits
et aux mêmes conditions que les autres propriétaires, et si
elle néglige de construire sur sa voie un ponceau là où il en
est besoin, ou de faire sa part des travaux qui l'affectent,
elle peut y être forcée par le gouvernement local. J'avoue
qu'il convient que cela soit fait, mais cela devrait être fait
par la législature locale.

M. PATTERSON (Essex). Ma première impression,
bien que je ne prétende pas m'être formé une opinion très
arrêtée à ce sujet, était que c'est à la législature locale
que l'on doit s'adresser pour obtenir un remède à ce grief.
Mais des personnes intéressées m'ont assuré que le chemin
de for Great Western appartenant à une compagnie qui
tient sa charte du gouvernement fédéral, lalégislature locale
n'a pas le droit d'intervenir. Je suis heureux d'avoir l'as-
surance que me donne mon honorable ami, et je vais prendre
des flesures pour me mettre en communication avec le pro-
cureur général de l'Ontario à ce sujet.

M. McDONALD (Pictou). Il est certainement trop tard
pour discuter ce point. Mon honorable ami est naturelle-
ment très particulier au sujet des droits des législatures
locales, mais il verra qu'il s'élève un grand nombre de diffi-
cultés au sujet de sa manière de voir. Quel serait le résul-
tat s'il était dans le vrai ? La suprême législature du pays
ayant le pouvoir d'accorder une charte à une compagnie de
chemin de fer et de lui conférer tous les pouvoirs nécessaires
à la jouissance des droits et privilèges de cette charte-
droits et privilèges dont le principe fondamental est la pos-
session du terrain sur lequel sa voie est posée-serait expo-
sée à voir le parlemont provincial lui enlever ces droits.
C'est là évidemment une questin d'une importance très
sêrieuse et que nous n'avons pas le temps de discuter à
fond ce soir.

ACTE CONCERNANT LES SAUVAGES.
Sir JOHN A. MACDONALD propose la seconde lec-

ture du bill (No. 103) à l'effetd'amender l'Acte desSauvages,
1880.

Les trois premières clauses, dit-il,ont pour but d'em-
pêcher les Sauvages de vendre les produits de leurs terres,
exnepté en vertu de certains règlements. Ils pourraient
vendre leurs produits aux commerçants pour des boissons
enivrantes et en conséquence le gouvernement serait obligé
de les nourrir pendant l'hiver suivant. On se plaint sou-
vent que des Sauvages imprévoyants coupent des érables
dans de magnifiques sucreries pour en faire du bois de chauf-
fage, et les clauses 4 et ô donnent au gouverneur en conseil le
pouvoir d'adopter des règlements pour empêcher ce gaspil-
lage. La clause 6 autorise tout juge, juge des sessions de la
paix, recorder, magistrat de police, magistrat de district ou
magistrat stipendiaire à agir comme juge de paix.

La clause suivante a pour but de modifier la clause de l'Acte
actuel des Sauvages relativement à la punition de ceux qui
vendent des liqueurs enivrantes aux Sauvages. En vertu de
la loi actuelle, il a été décidé que, pour qu'il y ait contraven-
tion, il faut que les liqueurs spiritueuses aient été consom-
mées dans le wigwam ou la résidence du Sauvage et que si
elles ont été consommées dans la maison d'un blanc, l'Acte
ne s'applique pas.

'9$

La clause 9 donne le pouvoir de faire des recherches pour
découvrir des boissons, lorsqu'il aura été affirmé sous ser-
ment qu'il en a été apporté dans la réserve. La clause 10
a pour but de donner À l'agent des Sauvages, dans certains cas,
le pouvoir d'agir comme juge de paix pour la protection des
SauvLges. La clause suivante décrète que, bien que l'Acte
des Sauvages déclare qu'il y aura condamnation sur la déposi-
tion donné par un témoin digne de foi, autre que le délateur,
cependant le délateur doit être assermenté et fournir une
preuve corroborant la preuve établie par l'autre témoin. Il a
été décidé que le témoignage du délateur ne pouvait être
reçu, mais cette décision était erronnée. Ladernière clause
donne en gouverneur en conseil le pouvoir de nommer des
aides-commissaires des Sauvages.

M. MILLS. Je ne vois aucune objection au bill, excepté
en ce qui concerne la dernière clause, qui donne le. pou-
voir de nommer des aides-commissaires des Sauvages. Il
semble que l'on veuille placer tous les Sauvages, depuis le
lac Supérieur jusqu'aux Montagnes-Rocheuses, sous des com-
missaires. Ce serait une grave erreur, car les moyens de
communication entre les Sauvages des diverses parties de
cette région et le bureau central, sont beaucoup plus difficiles
qu'entre toute partie de la surintendance du Manitoba et
Ottawa.

Il y a cependant une question dont il faudrait s'occuper. Il
n'existe aucune autorité qui permette aux Sauvages de ven-
dre les produits de leur industrie. Tout homme qui achète
des chevaux, du blé, du bois de construction et autres arti-
cles des Sauvages, le fait à ses propres risques, et ces articles
peuvent être réclamés de nouveau par les Sauvages qui les
lui ont vendus.

En plusieurs endroits, il y a des Sauvages qui cultivent
le blé, et qui en récoltent plus que pour leurs besoins, qui
élèvent des bestiaux, des chevaux et cependant ils n'ont lé-
galement aucune autorisation de les vendre. Le
résultat est que los Sauvagos obtiennent des prix moindres
que s'ils pouvaient produire un meilleur titre. Je parle main-
tenant de ce que j'ai en personnellement l'occasion de re-
marquer.

Sir JOHN A. MACDONALD. J'examinerai ce point
avant la troisième lecture.

M. PATERSON (Brant). Les pouvoirs conférés par cet
Acte sont très étendus, mais je suppose que l'honorable mi-
nistre a probablement de bonnes raisons pour en agir
ainsi.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'Acte ne s'applique
qu'au Nord-Ouest.

M. PATERSON (Brant). Mais quelques-uns dos Sauvages
sont suffisamment avancés pour cultiver des grains, ce qui
indique un certain degré de civilisation, et conséquemment
un certain degré de virilité.

Mon opinion au sujet de la question indienne o'est que s'il
existe ure parcelle de virilité chez les sauvages, elle devrait
être encouragée et non réprimée. Ce bill les met virtuelle-
ment en tutelle. Je ne m'y oppose pas parce que l'honoraible
monsieur peut s'être trouvé en présence d'une nécessité ab-
solue, mais c'est une mesure extrême.

Sir JOHN A. MACDONALD. Vous ne pouvez juger le
sauvage farouche et nomade du Nord-Ouest d'après le type
du sauvage do l'Ontario. La tentative de chercher à engager
les Sauvages à se fixer sur les réserves et à changer leurs
habitudes est encore dans son enfance.

Dans certains cas, la tentative pourra échouer, c'est ce
que je crains; niais je puis dire que ces cas seront peu nom-
breux. Quelques Sauvages ont tué leurs boufs pour s'empê-
cher de mourir de faim, mais quelquefois ils les ont tués de
gaieté de cœur et parce qu'ils mettaient en oubli l'utilité des
bSufs pour la culture de leurs terres.

Nous-n'avons en cependant qu'une année d'expérience et
nous n'avons pas été très heureux dans la tentative
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faite on vue d'accoutumer les Sauvages à se livrer M. BLAKE. Mes souvenirs relatifs aux circonstances qui
à la culture, vu que les gelées d'été ont grandement endoi- ont accompagné la fixation des traitements difrèrent de ceux
magé les récoltes qui devaient être le fruit des premiers tra- de l'honorable monsieur. Je ciois que l'on verra, d'après
vaux de ces gens. l'ancienne correspondance, que les montants payés étaient

Il est fort risqué que les récoltes que les Sauvages pourront inégaux sous ce rapport, que l'un des juges était envoyé de
amasser ne soient pas livrées à des coin morçants et que les temps à autres dans le haut pays, lorsque le climat était plus
sauvages ne soient ainsi obligés de compter sur l'humanité rigoureux et lorsqu'un montant plus considérable était
des blancs ou sur le trésor public pour vivre. Naturellement accordé pour les dépenses en conséquence de l'augmentation
s'il y a un surplus, il sera employé de la même manière pour du prix des choses nécessaires à la vie.
le plus grand bien de la bande. Il n'y a pas de doute dans Mais cette allocation additionnelle n'appartenait pasd'une
tous les cas, qu'aucun tort n'est causé aux Sauvages par ce façon permanente à ses fonctions, elle ne lui appartenaitque
bill, pendant le temps qu'il habitait le haut pays. En consé-

Le bill est rapporté. quence, je doute qu'il ait droit à l'allocation de retraite vu
qu'elle a été accordée à l'époque où il habitait temporaire-

SUBSIDES. ment le haut pays.

La Chambre se forme de nouveau en comité des sub-
sides.

26. Peur établir une agence des caisses .ép.0-
glae -à Wallace, '.-]F....... ..... .......... 2N0f)O

Sir LEONARD TILLEY. Ccei est pour un bureau ad-
ditionnel à Wallace, Nouvelle-Ecosse, ville située à plus (le
vingt milles du chef-lieu du comté.

Sir RICUARD J. CARTWRIGHT. Quelle est sa po-
pulation ?

Sir LEONARD TILL EY. Environ 1,500 je crois.
282. Réparation ci augmentatious, Quarantaine des

listiaux, Québec ........................ 3,00Ô 00

En réponse à sir RiCnAnD J. CARTwaRoT,
M. BOWELL. Le ministre n'est pas présent dans le

moment, mais je crois que cette somme est destinée payer
une addition considérable qu'il a été jugé îîée'cssaire de
faire aux remises à t Québc en conséquence du fait que les
bestiaux doivent maintenant deneurer en quarantaine pen-
dant quatre-vingt-dix jouis. Le local était tellement
insuffisant que des bestiaux ont été recueillis dans des
hangars appartenant aux pêcheries.

Sir RICHAR) J. CARTWRIGHT. Est-il absolument
nécessaire que la quarantaine dure quatre-vingt-dix jours ?
La maladie ne se déclare-t-elle pas en moins de temps que
cela ?

M. POPE. Oui, dans bien des cas. Je puis dire que le
gouvernement anglais n'a pas insisté là-dessus, mais l'hono-
rable monsieur se rappellera que les Américains ont refusé
absolument de nous permettre d'envoyer nos bestiaux aux
Etats-Unis, parce que, disent-ils: " Vous importez des bes-
tiaux d'Angleterre, nous avons établi une quarantaine de
quatre-vingt-dix jours, pour les bestiaux anglais et votre
quarantaine n'est que de huitjours. Ces animaux viennent
dans notre pays ; en conséquence, nous prohibons absolu-
ment l'importation de vos animaux."

283. 1nFtiffisance du crédit voté peur la retratite de
cinq jges de Cours (e comté, C. -A. . 2.66

En réponse à M. BLAU,
M. McDONALD. Ceci est pour faire face à une erreur

de calcul en arrangeant l'allocation de retraite des juges des
Cours de comté. Le juge dans le cas duquel la première
erreur a été corrigée dans les -prévisions générales, a reçu
$3,000 jusqu'à il y a un an. Le contrôleur général actuel
s'est assuré que ce juge avait toujours retiré jusque là un
montant excédant l'allocation statutaire.

Ceci fut porté à la connaissance du juge, mais il protesta
énergiquement et dit qu'il devait y avoir une erreur dans la
rédaction du statut, vu qu'il avait été convenu qu'il devait
recevoir la somme qui lui avait été payée constamment
depuis l'admission de la Colombie-anglaise. Mais ceci n'a
pas du tout rapport à cette question, mais à l'allocation de
retraite des juges.

Sir JouN A. MAcDoNALDi

285. Siulvention additionnelle au steamer faisant le
service entre Grand Manan, N.-B., etla terre
ferm e............ ..................................... $1,500,00

En réponse à Sir RICUARD J. CARTWRIGHT,

Sir LEONARD TILLEV. Le premier crédit s'élevait à
$1,509 et était destiné àdes communications postales entre le
comté de Chai-lotte et les îles. Ceci est dans le but d'établir
des communications par bateau à vapeur entre la ville de
Saint-Jean, le couté de Charlotte et les îles, pour lesquelles
cette somme additionnelle est demandée.

2SG Communication par bateau à vapeur, de Port
Mulgrave-terminus du prolongement est-
à la baie de l' Est, Cap-Breton..................... $6,000.00

M. McDONALD. Le chemin appelé le prolongernnt de
l'est, qui part de New-lasgow, dans le comté de Pictou, se
prolonge isqu'au détroit de Cunso, une distance de quatre-
vin 'ts iîýilleýs. Ceci est pour établir une communication
directe par bateau à vapeur àl pal-tir dlu terminus dIo ce ehe-
min à travers le canal Saint-Pierre, dans le lac Bi-as-d'Oî-, et
de là dans la baie de l'Est, à une distance de treize milles de
la ville de Sydney.

Ceci donne une communication directe par bateau à va-
peur à partir d'Halifax ou de tout autre port jusqu'à treize
milles do la ville de Sydney, et ce n'est que sur treize milles
seulement que les communications sont par diligence.

Avant que ce chemin fût terminé, les seules communica-
tions étaient par diligence à partir de New Glasgow, ou en
été par vapeur à partir de Pictou, en passant par le cap
Breton. Le contrat n'est lue pour un an, vu que l'expé-
rience n'est faite qu'à titre d'essai.

200 Pour établir une subvention de $1,500 par voyage-
pour cinq voyages par steamers, aller et retour-
entre 1']le du Prince-Edouard et la Grande-Bre-
tagne .............................................................. $7,500.00

En réponse sir RICHARD J. CARTWRIGT,

Sir LEONARD TILLEY. Ceci esten quelque sorteun coup
d'essai. Jusqu'à présent, il n'a pas été conclu d'arrange-
ment avec aucune ligne de vapeurs. Un vapeur a fait un
ou deux voyages de l'Ile à Liverpool, mais l'expérience n'a
pas réussi assez bien pour nous engager à rendre ce service
permanent.

Aucune proposition formelle n'a été faite au gouverne-
ment, mais l'on espère qu'un arrangement sera fait pour
mettre sur cette ligne un vapeur qui foi a cinq voyages de
l'Ile en Angleterre, et retour, durant l'été prochain, pour le
transport des produits de l'Ile, des animaux surtout,

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. L'Lle du Prince-
Edouard sera-t-elle le terminus, ou le navire se rendra-t-il à
d'autres points en faisant escale à l'Ile ?

Sir LEONARD L'ILLEY. Il n'est point stipulé qu'il n'ira
pas ailleurs. C'es. tout simplemiient dans le but de procurer
aux cultivateurs de l'Ile les moyens d'expédier leurs pro-
duits.
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292 Chemin dé fer Intercolonial-Embranchement de la

rivière du Loup, matériel roulant (à voter de nou-
veau, $50,000) ....................... ......... ................ .. $201, 0

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. J'aimerais A savoir
quel a été le montant total dépensé pour l'achat du matériel
roulant de cet embranchement, et combien il faudra encore
dépenser.

M. POPE (Compton.) Co crédit est destiné à compléter
l'achat du matériel roulant. Jusqu'au moment actuel, très
peu d'argent a été payé pour le matériel roulant sur cet em-
branchement. Avec ce crédit l'on se propose d'acheter:
locomotives, $67,900; trois locomotives, $39,000; trois wa-
gons de première classe, $15,000; trois wagons de secorde
classe, $8,400; quatre wagons pourconducteurs, 82,800; six
wagons à bétail, $3,960; 112 chars fermés, $73,920 ; 120
wagons plate-formes, $57,600 et 50 wagons à charbon de la
capacité de dix tonneaux chacun, 833,000, formant en tout
$301,580, de laquelle somme $10,000 ont déjà été dépensés,
laissant une balance de $291,580.

En 1877, les dépenses d'exploitation du chemin se sont
élevées à environ $1,800,000, tandis que l'an dernier elles se
sont élevées à un peu plus de $1,300,000, soit une dimi-
nution de près d'un demi-million de dollars. Une bonne
partie de cettç diminution est due à l'économie dans l'admi-
nistration du chemin.

Mes honorables amis de la gauche peuvent dire que le
chemin n'est pas en aussi bon état, mais les meilleurs
ingénieurs qui l'ont examiné avec soin disent qu'il n'a
jamais été en meilleur état qu'aujourd'hui. Des ingénieus
me disent que o'est la dernière année où nous essuierons
une perte dans l'exploitation de la ligne.

La perte totale l'an-dernier a été d'environ $90,000; mais
durant les derniers six mois, il y a eu un- profit do plus de
820,000; et nous espérons à l'avenir pouvoir l'exploiter
avec un petit profit. Je crois donc que les honorables mes-
sieurs de la gauche devraient nous tenir un peu compte de
ce que nous avons fait.

Sie RICHARD J. CARTWRIGHT. Je serais vraiment
très heureux si les dépenses du.chemin sont réduites de fa-
çon à ne pas excéder ses recettes et que le chemin soit en
même temps entretenu en bon état. Quant à la réduction
dans les dépenses, durant l'administration de mon honorable
ami le député de Lambton (M. Mackenzie), do très fortes
sommes d'argent, dépensées pour des rails d'acier, qui
auraient fort bien pu être imputées au capital ont été
imputées au revenu.

D'après les estimations entre mes mains, je puis dire que
si l'on tenait compte des dépenses ainsi encourues, la diffé-
rence serait très peu considérable entre les dépenses réelles
du chemin de fer Intercolonial, comme il est administré main-
tenant, et celles des dépenses de ce chemin sous l'adminis-
tration du député. de Lambton.

M. POPE (Compton). Mon honorable ami verra qu'en
1879, les dépenses d'exploitation, rails d'acier non compris,
étaient de $1,841,000.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je ne sache pas
que l'honorable député de Lambton ait été au pouvoir en
1879.

M. ANGLIN. J'avais espéré que nous aurions, à une
époque moins avancée de la session, l'occasion de discuter
toute la question de l'administration du chemin de fer Inter-
colonial. C'est un sujet qui a occupé beaucoup de notre
attention durant la dernière session, lorsque des déclarations
extraordinaires ont été faites au sujet des montants épar-
gnés sous' l'administration actuelle. Les honorables mes-
sieure de la droite ont tâché d'établir un contraste entre
l'administration de la ligne sous les deux ministères. Si
l'honorable ministre des Chemins de fer et ses amis s'étaient
contentés de borner leurs prétentions aux montants réelle-
ment épargnés, grâce à certaines réductions de salaires et au

renvoi de certains officiers, il n'y aurait rien eu à redire.
Pour tout ce qui a été fait en matière d'économie, les hono-
rables messieurs do lagauche sont toujours prêts à donner au
gouvernement tout le mérite possible, mais lorsqu'on nous dit
qu'en conséquence de ces économies, une somme (le $500,000,
de $600,000 ou $700,000 a été épargnée, nous sommes obli-
gés de révoquer en doute l'exactitude d'une déclaration
aussi monstrueuse et aussi absurde. Le déficit, en 1878-79,
la première année durant laquelle l'administration actuelle
a exploité le chemin a été le déficit le plus considérable de
tous. Je ne dis pas que le gouvernement doit être blâmé
pour cela ; je mentionne tout simplement la chose comme
question de fait.

Nous voyons que l'ancienne administration, a ajouté au
compte des frais d'exploitation, le coût de la pose des
lisses d'acier sur tous les chemins des provinces maritimes,
s'élevant à près d'un million de dollars, et cette dépense
qu'elle aurait très bien pu imputer à dix années, elle l'a ré-
partie sur cinq années, ce qui fait $200,000 par année et ces:
cinq années sont expirées l'année dernière, 1880. Jusqu'à
cette époque, donc, il a été porté au compte des dépenses
$200,000 par année, qui n'ont pas été portées au compte des
années suivantes, faisant une réduction, pas une épargne, de
ce montant pour lequel le ministère actuel ne mérite aucun
remerciement, bien qu'il l'ait considéré ainsi dans sa com-
paraison des dépenses.

Il y a un autre article qui a entièrement échappé à l'obser-
vation des honorables messieurs de la droite,et c'est le retré:
cissement de la voie dans les provinces maritimes, ce qui a
nécessité des transformations dans tout le matériel roulant.
Dans le cours de cette transformation, l'on s'est aperçu que
quelques-unes des locomotives et quelques-uns des wagons
ne valaient pas ce qu'il devait en coûter pour les adapter à
la nouvelle largeur de la voie.

Ils furent en conséquence condamnés et de nouveaux
wagons et locomotives furent construits. Le coût de l'adap-
tation du nouveau matériel à l'ancienne largeur de la voie a
été de 8100,000 par année, répartis sur plusieurs années, y
comprise la dernière année où l'honorable député de
Lam bton était au pouvoir et la première année de l'honorable
ministre actuel.

Tout homme qui veut se donner la peine de consulter les
comptes publics, trouvera que durant la première année de
l'administration actuelle, il y a eu une dépense additionnelle
nécessitée par la modification de la loi qui requérait que tous
les ponts fussent élevés. Vous verrez que les déficits sont
formés de ces diverses dépenses et en examinant avec soin
les épargnes effectuées, l'on trouvera qu'elles se composent
principalement du renvoi de quelques fonctionnaires et dela
réduction de quelques salaires.

Les honorables messieurs de la gauche n'ont pas le droit de
prétendre qu'ils ont épargné une somme aussi considérable
que $500,000. C'est une question de savoir s'il y a une bonne
administration ou si les économies que s'attribuent les hono-
rables messieurs de la gauche ont été véritables et réelles, et
c'est une question de savoir si le matériel roulant n'a pas
souffert en conséquence de ces économies.

L'année dernière, j'ai pu démontrer qu'à une certaine
époque où le matériel roulant était considérable, l'hono-
rable ministre des Chemins de fer n'avait pas moins
de vingt et une locomotives dans les usines attendant
des réparations, tandis que plusieurs autres dont on se ser-
vait, étaient tout-à-fait impropres au service. Ces faits
devraient être connus et devraient empêcher les vantardises
des ministres quant au succès extraordinaire de leui admi-
nistration de la ligne. En outre, l'honorable ministre se
vante de ce que le chemin n'a jamais été en meilleur état.

Nous avons ou tout récemment un très malheureux acci-
dent entre Sussex et Saint-Jean. Cet accident a été causé par
l'écartement des rails, ce qui ne serait jamais arrivé Si le che-
min eût été en bon état. Les rails se sont séparés
parce que les traverses étaient trop vieilles. Les carvelles
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se sont arrachées, je suppose et n'ont pu les retenir. Elles
se sont arrachées probablement parce que les traverses ne
pouvaient plus les retenir. Un déplorable accident est en
conséquence arrivé, occasionnant beaucoup de dommages à la
propriété et quelques pertes de vie. C'est à savoir si cet
accident n'est pas le résultat de cette merveilleuse économie.
Des accidents semblables sont arrivés à l'Ile du Prince-
Edouard, oà il a été dit que l'écartement des railsétait dû au
fait que les traverses étaient pourries. Le surintendant du
chemin de for de l'ile fut congédié quelque temps après l'acci-
dent. Il est évident qu'il était nécessaire de trouver
quelque part une victime sur laquelle l'on pût jeter la respon-
sabilité de cette négligence. Mais nous avons découvert de-
puis que c'était un jeune homme dans toute la vigueur de
l'âge, nonobstant tous les certificats de médecins affirmant
le contraire, et qu'il était surintendant avec un traitement de
$1,700. Si nous avions le temps d'entrer dans ces détails, je
pourrais mettre d'un côté les articles de réduction, et les ar-
ticles d'augmentation des dépenses et les dommages causes
par une fausse économie de l'autre, et démontrer que le
compte ne figurerait pas beaucoup à l'avantage du gouver-
nement. J'ai entendu dire de plus que quelques-uns des
salaires qui avaient d'abord été réduits, ont été portés de
nouveau au même chiffre qu'auparavant. Quelques miséra-
bles rognures ont été faites, un salaire de $300 ayant été ré-
duit à $140. Nous avons vu aussi le département des tra-
vaux publics et des Chemins de fer divisé en deux, réduisant
ainsi une augmentation considérable des dépenses rendues
en partie nécessaires par le transport à Ottawa d'une partie
du travail fait autrefois à Moncton. Je n'ai jamais pu dé-
couvrir ce que M. Black avait fait pour son gros traitement.
Un emploi de ce genre n'avait jamaisété trouvé nécessaire au-
paravant. En examinant tous ces détails, je crois que l'on
trouvera avec raison que les vantardises au sujet de l'écono-
mie dans l'administration de la ligne, n'ont que bien peu de
fondation, de fait que les économies que l'on prétend avoir
effectuées sont assez douteuses sous bien des rapports-
qu'elles n'atteignent pas les chiffres de $500,000, $300,000,
8100,000 ni même 850,000, que ces épargnes apparentes,
semblent être dues au fait que l'on a cessé de porter au
débit du chemin $200,000 pour les rails et 8100,000 par
année pour le matériel roulant et que plusieurs des
dépenses extraordinaires dont j'ai parlé ont cessé d'exister.

M. POPE. L'honorable monsieur n'a aucune raison de
faire les déclarations que nous venons d'entendre. Les dé-
penses dont il a parlé ont toutes été mises en ligne de compte
en calculant le coût de l'exploitation de la ligne. il arrive
très souvent, et pour diverses raisons, que les lisses
s'écartent, et cela est dû quelquefois à une chaleur excessive.
J'ai vu des lisses presque neuves devenir bientôt aussi
courbées qu'une clôture de perches en conséquence de la
chaleur.

M. ANGLIN. Cet accident est arrivé en hiver.
M. POPE. L'honorable monsieur se trompe du tout au

tout lorsqu'il dit que les dépenses du chemin n'ont pas
toutes été prises en ligne de compte dans les calculs soumis
à la Cham bre.

M. ANGLIN. Je n'ai pas dit cela.
M. POPE. Je vais donner à l'honorable monsieur les

chiffres des dépenses dans chaque cas, à l'exclusion des rails
d'aoier. En 1879-80, les dépenses d'exploitation de che
minas, y compris tout ce dont l'honorable monsieur a parlé
ont été de $1,603,429.91; recettes, $1,506,208.43; perte du
rant cette année sur l'exploitation de la ligne, $97,131.23
En 1878-79, les frais d'exploitation, sans compter les
rails d'acier, ont été 86,841,797.19; recettes, $1,294,099.69;
perte, 8547,685.50. Ce compte inclut tout ce dont l'hono,
rable monsieur a parlé.

Le chemin est maintenant dans de meilleures conditions
qu'il n'était à cette époque. Mais continuons un peu plus loin

M, ANGMLN

examinons ce qui est arrivé durant les derniers six mois, et
voyons si nous sommes aussi coupables que l'honorable mon-
sieur veut le donner à entendre, ou si j'ai dénaturé les faits.
Durant les derniers six mois de 1878-79, le coût de l'exploi-
tation du chemin a été de 8949,031.57 ; recettes du chemin,
$731,442.17; perte, $217,582.40. Pour les six mois de
1879-80, frais d'exploitation $753,462.13. Les recettes
du chemin pendant les six mois de 1879.80, ont été do
8721,277.42, et la perte sur l'explotiation du chemin pendant
ces six mois a été de $32,191.17, contre $217,985.40 en
1878-'9. Les dépenses d'exploitation pour les six mois de
1880-81, ont été de $891,115.42 ;'les recettes de $917,384.73,
soit un profit de $26,269.30 contre une perte de $217,b8>
pour les six mois correspondauts de 1878-79.

M. ANGLIN. L'honorable monsieur a commencé sa
dernière déclaration en disant qu'il calculait la somme de
$200,000 pour les rails d'acier, mais j'ai démontré qu'il y
avait $100,000 à part cela qui étaient requis pour l'adapta-
tion (lu matériel roulant à la nouvelle largeur de la voie.

M. PLUMB. Nous ne portons pas cela au débit des six
mois.

M. ANGLIN. Si l'honorable monsieur veut faire une
comparaison qui soit juste......

M. PLUMB. L'honorable monsieur voudrait-il préten-
dre que ce montant doit être compté comme faisant partie
des dépenses ?

Sir RICIARD J. CARTWRIGHT. M. le président, je
vous demande de maintenir l'ordre. L'honorable député do
Niagara (M. Plunb), avec son impertinence ordinaire, inter-
rompt à dessein l'honorable député de Gloucester (M.
Anglin).

M. PLUMB. L'honorable député de Gloucester est capa.
ble de se tirer d'affaire sans l'assistance de l'honorable dé-
puté de Huron-Centre.

La Chambre reprend ses délibérations.
A six heures, 'Orateur quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIR.

La Chambre se forme do nouveau en comité des sub-
sides.

M. ANGLIN. Ainsi que je l'ai dit avant la suspension
<le la séance, je n'avais pas l'intention de passer en revue
toute la question du chemin de fer Ilutercolonial, etje ne mie
propose pas non plus, pendant la regrettable absonce du
ministre des Chemins de fer, de mettre en question l'adîni-
nistration dle cotte voie ferrée durant l'année, dernière. Mon
but est tout simplement do protester contre l'assertion si
souvscnt répétée par les membres de la droite qu'une somme
variant de 8500,000 à $750,000 par année a été épargnée
dons l'administration de ce chemin, grâce à l'habileté admi-
nistrative, à l'énergie et à l'honnêteté des honorable mes-
sieurs de la droite, et particulièrement de l'honorable minis-
tre des Chemins de fer.

Je voudrais démontrer que cette assertion était évi-
demment absurde. En premier lieu> j'ai protesté contre
une comparaison entre les dépenses de l'aunée expi-
rée le 30 juin dernier avec celle de l'année expirée le 30juin
précédent, dans le but de démontrer que l'administration
actuelle est plus habile et plus -économe que l'administra-
tion précédente, parce que le chemin durant la majeure par-
tie de la première de ces deux années, a été administré par le

imonsieur qui est maintenant ministre des Chemins de fer;
et j'ai déclaré que la dépense pour l'année expirée le 30 juin
1879 a été de beaucoup la pluas considérable qui ait jamais
été faite' sur le chemin de fer Intereolonial. J'ai ajouté que

ije n'avais pas l'intention de jeter le blâme sur l'honorable
ministre des Chemins de fer.
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J'ai tout simplement attiré l'attention sur le fait, mais le Maintenant, je le demande à tout homme de bon sens, y a-t-il
ministre agissant comme ministre des chemins de fer a jugé possibilité d'épargner 6500,000 par année lorsqu'il y a un
à propos de faire de ma déclaration la base d'un calcul, à déficit de $433,000 ?
l'aide duquel il espère prouver que la présente administra- Il est absurde de faire une déclaration comme celle-là.
tion est bien meilleure que l'administration précédente. Vous ne pouvez tirer le plus du moins, encore moins pouvez-
L'honorable monsieur est tout-à-fait dans l'erreur, car ce fort vous tirer le plus du moins et avoir encore une balance en
montant d'argent se composait de dépenses qui auraient pu votre possession; cependant c'est ce que l'honorable ministre
raisonnablement être imputées au revenu et qui étaient des veut faire.
dépenses nécessaires pour l'équipement et l'entretien conve- Le déficit de l'année expirée le 30 juin, 1818, était de
nable du chemin. $432,32A, et là-dessus, pour découvrir le déficit réel, il nous

Le ministre lui-même parle du fait qu'il y avait eu des faut prendre ces 8200,000 du compte flottant du chemin de
dépenses très extraordinaires pendant cette année, vu la fer, ce qui le réduirait à $232,000. Déduisez les autres
passation d'une loi qui avait rendu nécessaiîre d'élever tous $100,000 pour le changement dans le matériel roulant et
les ponts, paraneiges, etc., sur ce chemin à une hauteur vous réduirez tout le déficit à $132,000.
au-dessus de la partie supérieure des convois. M. Pottinger Sir LEONARD TILLEY. Hear, hear
déclare que quelques-uns des ponts en bois furent trouvés
dangereux et que des ponts en fer leur furent substitués. M. ANGLIN. L'honorable monsieur dit hear hear!

Dans d'autres endroits, une quantité considérable de tra- mais ce sont là les chiffres fournis à la Chambre par son
verses furent posées et il y out un grand nombre d'autres propre collègue, un monsieur qui n'était pas du tout dispo-
dépenses extraordinaires, telles que ballastage, nouveaux le à exagérer les mérites de ces prédécesseurs.
ltiments, maçonnerie de ponceaux, machines hydrauliques, La somme de $132,000, couvrant les dépenses ordinaires
etc, formant en tout un total de $214,908. d'exploitation, aussi bien que leï dépenses durant cette an-

Ensuite il y a une partie du compte flottant annuel, y née pour les voies de ga-age, bâtiments et travaux de cette
comprises les entrées au sujet des rails d'acier, qui n'était nature que le ministère précédent avait toujour imputée aux

un dpns éel mi ue ipl uetond écmtai- dépenses publiques. Ces travaux ont été exécutés en grandeune dépense réelle mais une simple question de cMp)tabi-
lit. ecietd'atrs dpesesfo-ment les $210,14 Enpartie durant cette année-là et l'année pi-écédente,.et cettelité. Ceci et d'autres dépenses formn le 20674. En

additionnant ces sommes, nous a-r-ivons au montant de 8442,- dernière année, le ministre actuel des Chemins de fer en a
500 qui doit être déduite de la somme très considérable de tant fait pendant la première année de son administration,
$766,000, ce qui no laisserait qu'une balance d'environ $340,- qu'il en ieste très peu à faire maintenant.
OO. De cette somme nous devons déduire cette autre Des t-averses devront encore être fournies mais pas en
somme de $100,000 dont j'ai parlé comme ayant été dépensée aussi grande quantite que le iapport l'indique. Mais il y a
pour adapter l'ancien matériel à la nouvelle largeurl de la le fait que le mentant du déficit nominal pendant la der-
voie. niôi-e aunée de l'administration do l'honorable député do

Le ministre faisant fonctions de ministre des Chemins de Lambton a été de $432,326,et que dans ce montant était com-
fer ne peut naturellement êtré au courant de tous ces détails; pris $300,000, qui n'étaient qu'une simple question d'entrée
il n'a pas en le temps de leur accorder toute son attention, de comptabilité.
autrement ces faits lui seraient devenus familiers et il n'au- SirLEONARD TILLEY. Le rétrécissement de la voie
i-ait pas fait cette assertion. Mais oi nous devons parler des était une affaire distincte.
économies effectuées par le gouvernement actuel, il faut M. ANGLIN. J'ai parlé du rétrécissement du matériel
examiner les dépenses faites sous l'ancienne administration. roulant, rendu nécessaire par le rétrécissement de la voie, et

Ici je trouve encore, dans ce m4me rapport, fait l'année cela est -éparti sur un certain nombre d'années.
deraitre par le ministre, une déplaration importante sur ce
peint, explications (lui font qu'une longue discussion sur ce M. POPE. Cela ne se trouve pas dans ce compte.
pointe serait désormais in utile. Nous avons pu constater M. ANGLIN. Cela a coûté $100,000 par année, et du-
l'année dernière le fait extraordinaire que les affaires du rant l'année dont je pa23le, cette somme a été payée.
chemin avaient diminué.RD TILLEY. r a

Maintenant qu'il y a ou quelque augmentation, les Ilio- SrLOAR ]LE.Puqo -- leéépye
rables messieurs do lagauche veulent s'en attribuer le mérite. M. ANGLIN. Pour le oétrécisserent de la voie, dans
S'ils méritent des éloges pour l'augmentation de cette année, les p-ovi les maritimes, orendant ncessire lerétrécisoement
alors ils méritent le blâme pour la diminution de l'année de tout le matériel roulant.
dernière. Mais je ne les liens pas du tout responsables de SirgLEONArD TiLLEY. Cela a été porté aucomptedu
la diminution de l'année dernièLoe excepté en tant que la capital.
politi ae nationale doit tendre à diminuer le montant de
tout poe commerce. uM. ANGLIN. Non, cela n'a pas été porté à ce compte.

En dépit do l'opération do la politique nationale cette M. POPE. Chaque dollar de cette somme.
année, d'autr-es causes agissant d'une façon plus erýt-dta-' M. ANGLIN. Ou l'honorable se trompe, ou l'honorable
geuses ont augmenté le revenu du chemin. Dui-ant ý,pné monsieur qui était alors à laetète du département des che-
expirée le 30 juin 1879, telle que compar-ée avec la àonière dminò de fe, a affirmé ce qui était inexact, car j'ai vu Ba
année de l'administration de l'honorable député do Lambton, déclaration sous sa prore aninature.
il y a eu une diminution reelle do plus de $80,à00 dans lem
chiffre des recettes. Sir LEONARD TILLEY. Oà est-elle ?

Toutefois, dans le cours naturel des choêes, un chemin de M. ANGLIN. Je ne l'ai pas, mais je l'ai lue.
fer une fois construit, ses recettes devraient augmenter cons-
tamment d'année en année, pal-ce que le commerce devrait M. POPE. Cela était porté, au compte du capital.
ffluera veuss lui sn quantité plus considérable d'année gn M. ANGLIN. L'honorable monsieur se trompe. Lorsque

année. Au lieu de cela, il y a une diminution de près dle j'ai parlé de ce fait du-ant la dernière session, j'ai fait obser-.
$85,000. Le ministre, dans son r-apport, l'été de-nie è ver que e ministre des Chemins de fer en a été étonné. Ila
avoir expliqué l'augmentation extraordinair-e des dé=ne quitté son siège et après s'être consulté avec ses officiers, il
dur-ant son année, dit: n'ap as osé dire alors que cela était porté au compte du ca-

l,"L'excédant des dépenses sur les recettes est de 766,183, pita . C'était une partie de la même transaction que le re-
contre c432,326, durant l'année précédente, qui était la der- nouvellement des rails sur le chemin qui aurait pu aussi
nière ad iniration de l'honorable député de Lambton." être porté au compte du capital, mais qui ne l'a pacs et.
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Je fais cette déclaration sous l'autorité de M. Brydges. le
surintendant du chemin de fer,et elle pourra être corroborée
en tout temps par le député de Lambton.

L'honorable monsieur a parlé bien haut il y a quelque
temps d'augmentations extraordinaires dar.s les recettes du
chemin. Nous sommes très enchantés de voir que les
affaires augmentent dans toutes les parties du inonde ; tous
les chemins de fer, dans les pays libre-échangistes comme
dans les pays protectionnistes, ont une augmentation de tra-
fie et nous sommes heureux d'apprendre que les opérations
de l'Intercolonial ont aussi augmenté dans une certaine
mesure.

Mais, lorsque l'honorable monsieur a jugé ài propos d'é-
tablir une comparaison entre les recettes de cette année et
celles d'il y a trois ou quatre ans, il aurait dû avoir l'hon-
nêteté, s'il n'avait pas oublié le fait, de dire que nous avons
acheté le chemin do fer do la Rivièredu Loup, (125 milles,)
pour lequel nous avons payé $1,500,000 et que nous avons
dépensé un autre $100,000 sur cet embranchement qui est
l'une des parties du chemin qui rapportent le plus de pro-
fits de toute la ligne, vu que son terminus se trouve près de
la ville la plus considérable de toute laligne.

L'on nous a dit, avant que nous achetions le chemin, que
sous l'administration du Grand-Tronc, il était en très mau-
vais état, et qu'il ne donnait qu'un profit net dc
$28,000 par année. Maintenant si l'honorable monsieur
voulait prendre les comptes de l'année dernière-je ne parle
pas des derniers six mois, car je n'ai pas les chiffres devant
moi-et s'il les comparait avec ceux de l'année dernière,
pour les voyageurs et le fret, il ne trouverait dans le
nombre total de milles parcourus par les locomotives et les
convois, aucune augmentation qui ne soit pas diue à des
causes ordinaires.

M.POPE. Je n'ai pas dit qu'il y avait eu augmenta-
tion.

M. ANGLIN. L'honorable monsieur se vantait do l'aug-
mentation et il citait les tableaux pour 1877-78-79-80. l n'a
pas attiré l'attention sur le fait que, pendant la dernière an-
née, le gouvernement avait acheté un nouveau chemin de fer,
ce qui avait ajouté considérablement aux recettes totales du
chemin.

Si l'honorable monsieur veut considérer impartialement
toute la question, il se convaincra que le gouvernement,
bien loin de pouvoir prétendre qu'il a effectué une épargne
d'un quart de million ou d'un demi-million, ne peut s'attri-
buer le mérite d'aucune épargne dans l'administration du
chemin.

Il l'a essayé, en réduisant les salaires et oi congédiant
des cantonniers et autres dont les services n'étaient pas re-
quis apparemment. On no doit pas supposer que l'emploi
d'ouvriers de cette classe constituait un patronige assez im-
portant pour amener l'encombrement. Je ne prétends pas
dire maintenant, dans tous les cas, en l'absence du ministre
des Chemins de fer, si le chemin a été administré avec pru-
dence et économie, ni si des mesures avaient été prises par
le ministre ou ses officiers pour augmenter le trafic, mais je
proteste contre la prétention des honorables messieurs de la
gauche que le gouvernement a épargné un demi-million ou
toute autre somme considérable d'argent par l'administra-
tion économique du chemin.

M. BLAKE. Combien a-t-il été dépensé pour le matériel
roulant de l'embranchement de la livière-du-Loup ?

M. POPE. Le total payé sur le matériel livré est de
$101,378.

M. BLAKE. De sorte que le total sera d'environ 8382,-
000 sur le matériel de cet embranchement?

M. POPE. A peu près.
M. BLAKE. La distance est de 125 milles ?
M. POPE. 126 milles.

M. ANGLIN

Sir LEONARD TILLEY. On espère que le ci-édit main-
tenant demandé équipera au complet et achòvera les 12G
milles, non seulement pour ce qui concerne la voie mais eii-
core pour ce qui concerne le matériel roulant. Le matériel
qui se trouvait sur le chemin avant que le gouvernement
l'ait acheté, se composait de dix-huit locomotives pour 120
milles.

Le crédit maintenant demandé, avec la dépense faite préa-
lablement, a pour but de placer quinze locomotives sur
cette section, contre dix-huit sur la même distance de l'an-
cien Intercolonial; cinq wagons de première classe contre
huit; cinq chars de seconde classe contre six ; deux wagons-
postes contre trois; deux wagons à bagage et à express
contre trois; quatre wagons de conducteurs contre sept;
six chars à bois contre douze; 120 chars plate-formes contre
181; 50 wagons à charbon contre 79; quatre chasse-neige
contre quatre; quatre chasse-neige à bourrelets contre trois;
trois chasse-neige -à rebords contre trois. Le montant de-
mandé est considéré suffisant pour compléter l'équipement
de l'embranchement de la Rivire-di-Loup en fait de maté-
riel roulant.

M. BLAKE. La raison pour laquelle j'ai posé cett
question c'est que l'honorable député de Lambton, e
parlant du matériel roulant pour le chemin de fer du
Pacifique, a dit qu'il l'estimait au taux de l'Intercolonial en
le fixant à $2,000 par mille.

M. POPE. C'est une ligne dont la longueur n'cst pas
considérable et le matériel roulant est requis en propor-
tion.

M. ROSS (Middlesex). Je veux dire quelques mots
à ce sujet,et en ce faisant je ne veux pas avoir l'air de cri-
tiquer trop sévèrement le département Oi 'absence de
l'honorable ministre. Chacun sympathise avee l'honorable
ministre de l'agriculture, qui a été obligé à la onzième
heure, et même plus tard, de prendre la cha-go du départe-
ment, ce qui entraîne la considération d'un grand nombre
de détails.

Je désapprouve complètement le ton général (les observa-
tions de l'honorable monsieur. Il veut mettre la Chambre
sous l'impression que le chemin de fer Intercolonial est
administré beaucoul plus économiquement aujourd'hui qu'il
no l'était sous l'administration de l'honorable député de
Lamnbtoin, et il tâche de rejeter sur l'honorable député d
Lambton la responsabilité de l'administration du chemin
pour l'ainée 1878-70. Ceci est certainement très injuste.
L'honorable député de Lambton a abandonné le pouvoir en
octobre 1878 et pendant neuf ou dix mois de cette année le
chemin de for Intercolonial était sous la direction du mi-
nistre actuel des chemins de fer. Il ne serait que juste doeoe
de porter à la charge de l'honorable député de Lambton, la
proportion de l'année pendant laquelle il a ou la charge (lu
chemin de for. Si l'honorable monsieur avait voulu se mon-
trer tout à fait impartial, il aurait comparé 1877-78 avec
1879-80 et par ce moyen il aurait obtenu un résultat tout à
différent de celui qu'il a présenté à la Chambre.

En estimant le déficit de l'année dernière il n'eût été que
juste de la part de l'honorable monsieur d'avoi- considéré
l'augmentation des recettes de l'année dernière telles que
comparées avec les recettes de 1877-78. Les frais d'ex-
ploitation du chemin sont une chose, les recettes en sont
une autre. La section de la Rivière du Loup a été ajoutée
à l'Intercolonial depuis 1878, et si cette section donnait de
beaux profits, cela constituait une source additionnelle de
revenu pour 1879-80, qui n'existait pas en 1877-78.

Je trouve, par exemple,que les recettes pour le transport
des voyageurs en 1877-78 ont été de $475,256.86; et en
1o79-80, de $490,338.66; les recettes pour le fret ont été en
1877-78, de 8801,704.84 et en 1879-80, de $915,486.53; les
recettes pour la poste et pour divers ont été en 1877-78, do
$101,985.07, et en 1879-80 de $100,473.32. Les recettes
totales de 1879-80 ont excédé celles de 1877-78, de $127,352.
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L'honorable monsieur ne prétend pas que l'augmentation
dos recettes est due à l'administration du ministre des Che-
mins de fer. Il ne peut le prétendre. L'augmentation
dans les recettes d'un chemin de fer comme celui-là ne dé-
pend pas autant de l'administration que du inouvempent
général du commerce. L'amélioration dans les affaires,
l'usage plus fréquent que l'on a fait du chemin de fer Liter-
colonial pour le transport du fret allant à l'est et l'augmen-
tation de la longueur du chemin sur laquelle le traile est
obtenu, expliquent, je n'en doute pas, l'augmentation des
recettes pour 1879-80.

Maintenant, voyons où se trouve la merveilleuse économie
du ministre actuel des Chemins de fer. En 1877-78, les dé-
penses pour la pose des lisses ont été de $192,778 contre
$7,962 en 1879-80, soit une diminution de $184,816. Si
l'honorable monsieur avait été juste, il aurait ajouté cette
somme au déficit de l'an dernier sous ce chef particulier.
Les dépenses pour traverses, en 1877-78, a été de $31,050 et
en 1879-80 de $18,695, différence de $12,361. En bois
de construction pour réparation des ponts, paraneiges et
clôtures, la dépense, en 1877-78, a été de $377.52, et en 1879-
80, de 826,3U7, différence de $10,485. Pour l'entretien
du chemin, il y a une réduction en 1879-80, telle que con-
parée à 1877-78, de b255,557. En mettant ensemble ces
trois articles, l'augmentation de 8127,352, le déficit de
897,131 et la réduction de $255,557 pour l'entretien, nous
trouverions un déficit de $486,010 pour l'année derniòre
contre un déficit de $432,326 pour 1877-78. La réduction
des dépenses, comme je l'ai déjà dit, est due à une économie
pratiquée dans ce qui est reconnu comme étant la irtie
vitale de l'administration d'un chemin de fer. Si l'honorable
ministre des Chemins de fer fait des épargnes sur la pose des
traverses ou des lisses d'acier ou dans la construction des
paraneiges et des clôtures, à quoi cela est-il dû? Cela est dû,
ou à l'excellent état dans lequel il a trouvé le che-
min lorsqu'il lui a été remis par l'honorable député
de Lambton ou à un -utre fait très-grave, c'est-à-dire, à la
négligence de sa part d'entretenir le chemin en bon
état. Lorsqu'il désire établir une comparaison entre
l'année dernière et l'année 1877-78, qu'il ne mette pas en
ligne de comparaison les dépenses seulement, mais qu'il
prenne aussi les recettes.

Si l'honorable député de Lambton, avec $127,000 de moins
en recettes, a pu administrer ce chemin etavoir undéficit de
$432,000, alors en supposant les mêmes recettes et en retran-
chant ainsi $127,000 des recettes de l'honorable miinistre des
Chemins de fer, son déficit serait, d'après ses propres chiffres,
de plus de $200,000.

A part cela, il y a l'article additionnel de $255,000 que
le ministre des Chemins de fer s'est abstenu de dépenser
pour la construction du chemin, mais que l'honorable député
de Laibton au-ait été absolument obligé de dépenser. Je
prétends que nous n'avons pas, à la face de ce rapport, un
seul fait, à l'exception de la réduction de quelques salaires,
qui démontre que le chemin de fer soit administré d'une façon
meilleure ou plus économique qu'il ne l'était en 1878. Nous
avons en outre le fait d'une série d'accidents arrivés fré-
quemment, ce qui tend à faire soupçonner fortement que
loin d'avoir maintenu le chemin en bon état de fonctionne-
ment, on l'a laissé détériorer, et peut-être des conséquences
sérieuses pour la vie, la santé ou la fortune des gens peuvent
découier de cette mauvaise administration.

Naturellement, je sais que le ministre faisant fonctions do
ministre des Chemins de fer ne peut pas être en position de
donner tous les détails relatifs à cet article, niais je crois
qu'ayant entendu la déclaration injuste qu'il a faite, peut-
être innocemment, et qui, répétée en public, tournerait à la
gloire du ministre actuel des Chemins de fer, il était de mon
devoir d'exposer les faits devant cette Chambre, tels qu'ils
se déduisent du rapport. Ces faits sont indéniables et l'ho-
norable monsieur perdra inutilement son temps s'il tente de
les réfuter.

M. POPE (Compton). L'honorable monsieur a tenté de
prouver que le montant des recettes par mille a été considé-
rablement augmenté par l'acquisition* de l'embranchement
de la Rivière-du-Loup. L'honorable monsieur s'étonnera
peut-être lorsque je lui dirai que les recettes par mille sur
cet embranchement sont d'environ $1,300 par mille, tandis
que sur tout le chemin elles sont de $1,700 par mille. Il est
inutile pour les honorables messieurs de la gauche d'essayer
de se soustraire à la responsabilité des dépenses de 1878-79.
Je n'ai pas dit un seul mot sur le compte de l'honorable
député de Lambton, mais j'ai démontré que les dépenses ont
diminué et que le chemin est exploité d'une façon beaucoup
économique depuis ces dernières années qu'il ne l'était sous
son administration,

Lorsque l'honorable mistre des Chemins de fer est arrivé
au pouvoir, en 1878, il a constaté qu'un système de dépenses
extravagantes avait été établi et que l'on avait pris des en.
gagements qu'il fallait remplir. En conséquence, pendant
cette année, il a été fait des dépenses très considérables dont
il ne pouvait pas être tenu responsable. En 1876-77, le dé-
ficit était de $30J,228. L'honorable monsieur a essayé de
tromper la Chambre en disant que le coût des rails d'acier
était inclus dans ce montant. Je dis que le montant du dé-
ficit de chaque année était tout à fait étranger au coût des
rails d'acier.

M. ROSS. Non ; les rails d'acier ont été imputés au
revenu.

M. POPE. En 1877-78, la perte sur le chemin a été de
-232,326. Maintenant, arrivons à l'année 1878-19 pour la-
quelle l'ancienne administration est responsable, vu qu'il
était tirop tard, au mois d'octobre, lorsque nous sommes arri-
vés au pouvoir et qu'il était impossible au nouveau ministre
de faire beaucoup d'épargnes durant cette année. Nous
trouvons que, pendant cette année, le déficit a été de
$517,687, à part les rails. En 1879-80, la perte a été de
8$7,132, contre $307,000 en 1876-77, $230,000 en 1877-78, et
e547,000 en 1878-79. C'est le véritable état des choses. Les
derniers six mois de cette année indiqu.ent, non une perte,
mais un profit réel de $26,000. Mon honorable ami dit
que cela nous vient de l'embranchement de la Rivière du
Loup. Je lui ai démontré que les recettes de l'embranche-
ment sont de $1,300 par mille contre $1,700 par mille pour
tout le chemin. Quels que soient les moyens employés par
l'honorable monsieur pour réduire les dépenses, il a droit
qu'on lui donne le mérite de cette réduction, et cette réduc-
tion a été faite sans nuire à l'état du chemin, lequel est aussi
bon qu'il l'a jamais été. Le convoi de la poste parcourt le
trajet à raison de 621 milles en 21 heures.

M. ROSS (Middlesex). Mon honorable ami vient juste-
ment de prouver que j'ai raison. Ma déclaration était qu'en
1877-78 il y avait eu un déficit de $432,326. Après déduc-
tion des dépenses pour les rails d'acier, mon honorable ami
dit qu'il y aura un déficit de $230,000. Je vais prendre ce
chiffre comme base. Disons qu'il y avait en 1877-78, un
déficit de $230,000. En 1879 80, il y avait un déficit de
$97,000, d'après l'aveu de l'honorable monsieur. Remarquez
l'argument auquel j'affirme que l'honorable monsieur n'a
pas répondu. Il y a eu une réduction de $255,557 dans les
dépenses pour l'entretien du chemin et des constructions de
l'an dernier, tel que comparé avec 1877-78.

De sorte que toute l'économie sur laquelle l'honorable
monsieur insiste si fortement, est absorbée dans la réduc-
tion de cette dépense. Je ne dis pas que le- chemin ait été
mal administré. Mais je dis qu'il est très dangereux de ré-
duire les dépenses raisonnables pour l'entretiend'un chemin,
parce que, en réduisant ces dépenses, la sûreté des voya-
geurs qui parcourent le chemin se trouve compromise.

Il y a un autre point à considérer: non-seulement le che-
min devient dangereux pour le moment, mais, quelque soit
celui qui succèdera au ministre des chemins do for, il devra
augmenter considérablement les dépenses, et ainsi la mau-
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vaise administration paraîtra contre la bonne administra-
tion à une autre époque.

M. POPE (Compton). Où l'honorable monsieur prend-
t-il ses chiffres ?

M. ROSS. Je les ai pris dans votre déclaration.
M. POPE. Que le chemin était en mauvais état ?
M. ROSS. Je n'ai pas dit qu'il était ,a mauvais état,

mais j'ai dit que la réduction des dépenses dans l'adminis-
tration du chemin me semblait suspecte. Je ne 1 com-
prendre comment, lorsqu'il fallait tant d'argent en 18S77-78,
l'on puisse se contenter de $250,000 de moins en 1879-80.

M. POPE. C'est de l'habileté.
M. ROSS. Peut-être y a-t-il de l'habileté là-dedans. Il

nous reste encore à savoir cependant, si cela produira de bons
résultats. Cela peut-être un trait de génie de la part de
l'honorable monsieur, et s'il en est ainsi nous serons enchan-
tés de le reconnaître. Pour ce qui est du ministre de l'agri-
culture, je ne sache pas qu'il ait jamais fait des opérations
aussi brillantes que celles du ministre des chemins de fer
dans l'entretien dece chemin. J'ai admis ce 1 -endant qu'une
légère réduction avait été opérée dans les salaires. Le
montant requis pour la voie et les clôtures en 1877-78, a été
de 8288,438 et en 1879-80 de $230,124. Il y a une réduction
de $58,000, dans les salaires payés à ceux qui sont employés
a l'exploitation du chemin. Mais c'est là une faible partie
de la réduction sur laquelle j'ai attiré l'attention du minis-
tre des chemins de fer. Cela ne fait pas la cinquième par-
tie des $255,000 votés pour l'entretien et l'exploitation du
chemin; comment cette réduction a-t-elle été effectuée?
c'est ce que je ne puis comprendre, mais il nous faudra l'ac-
-epter. Il reste un fait acquis, c'est que l'économie prati-

quée sur l'Intercolonial n'a pas été faite dans la réduction des
salaires niais dans les dépenses de l'entretien de la voie.

M. POPE. Le député de Gloucester dit que ce ni'éLait
pas dans les salaires.

M. ROSS. Les quatre cinquièmes ont été épargnés sur
l'entretien du chemin; et ce fait détruit entièrement les
vantardises du ministre des Chemins de fer. Le fait est
parfaitement établi que nous avons un chemin de fer Inter-
colonial entretenu non avec un déficit de $97,000, ainsi
qu'on le pi-étend mais avec un déficit qui s'élève à autant
sinon à plus que le déficit qui a ou lieu sous l'administra-
tion du député de Lambton, si les comptes eussent été
faits de la même manière que durant l'année 1877-78.

M. POPE. Je le nie.
M. ROSS. Il est facile et commode de le nier. J'ai

prouvé nia déclaration à l'aide des chiffres dit ministre des
Chemins de fer, ce qui est plus iniportant qu'une simple
dénégation.

M. MACDOUGALL. Je n'ai pas en le plaisir d'entendre
le commencement du discours de l'honorable préopinant.
Mais il me semble que l'honorable monsieur est animé d'un
vif désir de trouver quelque raison pour le changement qui
a eu lieu dans les dépenses de l'Intercolonial, changements
qui ont été remarqués par la Chambre et par le pays, et qui
ont produit de grands avantages en fait d'économie et de
bonne administration.

Nous avons obtenu un résultat que je n'espérais pas voir
de mon vivant: l'exploitation du chemin avec profit. Mais
cela ne convaincra pas l'honorable monsieur et ses amis,-et
il espère que cela ne convaincra pas le pays-que sous le
gouvernement actuel nous avons atteint une époque, dans
l'histoire du chemin de fer Intercolonial, oà une économie
avantageuse au pays aéfé effectuée, et où nous n'avons
aucune perte à enregistrer. On essaie à démontrer que
l'épargne a été effectuée sur tel article particulier plutôt
que sur tel autre, et qu'en conséquence l'on ne doit pas en.
attribuer le mérite au -gouvernement, parce qu'elle a été:

M. Ross (Middlesex)

effectuée sur l'entretien du chemin. Probablement que la
dépense pour l'entretien du chemin pendant l'administra-
tion des amis de l'honorable monsieur était l'une de lors
extravagances-l'une de ces choses auxquelles, dit-on, les
chefs politiques se livrent quelquefois. Cela peut être ou
ne pas être le cas, mais en tant que le pays et la majorité
de la Chambre sont concernés, il suffit de savoir que dans le
cas actuel, il y a eu économie-il nous importe peu de savoir
dans quelle branche spéciale du département il y a en
économie.

Je suppose qu'elle a été pratiquée là où elle pouvait l'être,
et où il y avait eu extravagance jusque-là, et que ce soit sur
l'entretien du chemin ou non, l'économie existe et le chemin
est entretenu. Si le chemin peut être entretenu pour $250,-
000 de moins que sous l'administration des honorables mes-
sieurs de la gauche, cela indique, ou qu'il y avait autrefois
extravagance dans son entretien ou qu'il est mal entretenu
aujourd'hui. Il lui faut prendre l'un ou l'autre tranchant du
dilemme.

La preuve produite en cette Chambre démontre que le
chemin est bien entretenu aujourd'hui-que les voyageurs
trouvent que c'est un bon chemin, et que le gouvernement
a dépensé autant qu'il était nécessaire de dépenser pour as-
surer le bon fonctionnement de la voie. C'est tout ce que
nous pouvons demander, et je suis certain que ce serait une
bien faible concession de la part des honorables messieurs
que-d'admettre que, sous le ministre actuel des Chemins de
fer, depuis qu'il a eu occasion de déployer son habileté dans
l'administration, il y a eu en somme une économie considé-
rable qui a assuré au pays des avantages sérieux.

Sir RICHAIRD J. CARTWRIGHT. La position prise par
l'honorable monsieur (M. Macdougall) se-ait assez bonne si
l'épargne avait été obtenue par une modification honnête
dans la maniôre d'administrer le chemin. Mais le fait est
tout simplement que, sous la direction de l'honorable député
do Lamntton, il y avait lin certain nombre de dépenses que
les honorables messieurs (le la droite n'auraient pas manqué
d'imputer au capital s'ils eussent été au pouvoir.

Pendant l'administration de cet honorable monsieur, il a
été effectué deux changements excessivement importants
qui ont affecté énormément les conditions économiques du
chemin; l'une était la substitution des rails d'acier aux lisses
de fi-, ce qui a entraîné une dépense considérable qui a été
portée au compte des dépenses ordinaires pour les années
1876, 1877 et 1878.

Une autre amélioration aété le changement de la largeur
de la voie, et une grande partie des dépenses ainsi encou-
rues principalement dans les modifications apportées aux
locomotives a aussi été portée ar compte des dépenses ordi-
naires sous l'administration de mon honorable ami.

Maintenant, avant de pouvoir faire une'comparaison de
cette nature, il nous faut tenir compte de ces deux détails
importants et démontrer que la faible différence qui reste-
rait en faveur de l'administration actuelle, est due àcertaines
modifications dans l'achat du matériel pour le chemin et
seulement à un très faible degré à l'épargne effectuée sur
les salaires.

Mes honorables amis de la gauche n'ont pas fait d'insinua-
tions contre le ministère à ce sujet. Ils n'ont fait que ré-
pondre à une attaque toute gratuite, je crois, de la part du
ministre de l'agriculture, à propos de l'administration du
chemin do for Intercolonial par l'honorable député de Lamb;
ton qui malheiureusement n'est pas ici pour se défendre.

S'il eût été ici, je sais qu'il aurait épuisé toute la
question. Je sais que les améliorations effectuées sous son
administration ont contribué pour beaucoup à l'exploitation
économique du chemin aujourd'hui. Ni le député de Lamb.
ton, ni le ministre actuel des Chemins de foi- ne sont respon-
sables du fait que le commerce s'est amélioré et qu'il y a
aujourd'hui sur l'Intorcolonial un trafic plus considérable
qu'autrefois.
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M. POPE. Relativement à cette question des rails d'a-

cier, j'ai donné les calculs à l'honorable monsieur, sans tenir
compte des rails d'acier. Je vais maintenant lui donner les
chiffres y compris les rails d'acier. En 1876-77, les pertes
ont été de $507,228; en 1877-78, $432,000; on 1878-7., lors-
que l'honorable monsieur avait fait des calculs très considé-
rables, $716,083 ; et en 1879-80, $97,121. Dû sorte que
l'honorable monsieur ne gagne rien à compter les rails
d'acier.

294. Canal Murray-Pour construction............... $25,000.00

En réponse à sir RICHARD J. CARTWRIGHT,

IM. POPE. Le coût estimé do ces travaux est, pour 12
pieds d'eau, quelque chose comme $500,000; pour 14 pieds
8700,000. La longueur du canal sera d'environ sept milles.
Il n'a pas encore été décidé combien il y aura d'écluses de
prises d'eau, s'il y en a.

295. Chemin de fer du Pacifique canadien-Compen-
sation à l'hôpital de Saint-Boniface,quiagu,
de 1870 à 1880 inclusivement, plus de ma-
lades qu'à l'ordinaire, à raison de sa proxi-
mité des travaux du chemin de fer du Paci-
fique canadien........................................ $1,786.00

En réponse à sir RroiAnD J. CARTWRIGHT,

M. POPE. Ce paiement est fait en conséquence d'une
convention faite avec les autorités de Saint-Boniface, en
vertu de laquelle les malades amenés du dehors de la pro-
vince du Manitoba sont gardés à raison de 60 centins par
jour. Cet arrangement doit continuer jusqu'à ce qu'un
autre plan ait été imaginé, car, assurément, nous devons
prendre soin de ces infortunés qui ne peuvent se suffire à
eux-mêmes. Naturellement, une fois que le chemin de fer
sera entre les mains du syndicat, nous ne serons plus obligés
de pourvoir aux besoins des employés du chemin de fer.

-298. Edifices publics-Ontario.......................... 70,500.00

M. MILLS. Je remarque que $36,500 sont demandés
pour des édifices publics à Hamilton. J'ai toujours été sous
l'impression qu'il y avait de très bons édifices publics à
Hamilton.

M. LANGETIN. L'honorable monsieur doit se rappeler
lue Hamilton est une ville ambitieuse. J'ai visité Hamilton

l'été dernier pour m'assurer par moi-même de ce qui en
était, vu que l'on m'avait représenté que de nouveaux édi-
lices étaient nécessaires. La douane est loin du contre d'af-
faires de la ville et le bureau de poste est trop petit. Toutes
choses bien considérées, j'en suis venu à la conclusion qu'il
valait mieux construire un nouvel édifice contenant la
douane, le bureau de poste et les bureaux du revenu de l'in-
térieur et des poids et mesures.

J'ai fait faire une évaluation du prix probable que nous
pourrions obtenir pour les édifices actuels de la douane et
du bureau de poste, et l'on estime que nous pourrons proba-
blefient obtenir $32,000 ou $35,000 pour ces édifices. L'em-
placement que je me propose d'acheter est connu sóns le
nom de propriété McGimnis et situé au coin de la rue King
et d'une autre rue. J'ai fait faire une évaluation de sa
valeur par deux messieurs de cette ville, MM. Stewart et
Turner. Le coût total est évalué à $36,000.

M. PATTERSON (Brant). De l'aveu même de l'honorable
ministre des travaux publics, il encourt une dépense très
forte dans ces travaux de Hamilton, et le publie en général
serait beaucoup mieux servi si la douane était laissée là où
elle est, plutôt que de la transporter dans la ville comme il
est proposé. Le bureau de poste actuel est un excellent,
édifice, dans le cœur même de la ville, et je ne vois pas
quelle économie sera effectuée en sacrifiant deux propriétés
d'une valeur considérable pour une propriété moins com-
mode et qui coûtera peut-être 8200,000. Je n'ai pas d'ob-
jection aux crédits accordés à Saint-Thomas et à Chatham et,
je ne vois pas pourquoi des centaines de mille piastres se-,
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raient dépensées pour des édifices publics dans deux on trois
grandes villes dont les recettes ne sont pas aussi considé-
rables en proportion que celles d'autres villes qui doivent
se contenter d'édifices publics valant de 825,000 à 830,000.
Je crois que l'honorable ministre des travaux publics aurait
fait plus pour le bien général du pays s'il avait gardé les
édifices publics actuels de Hamilton, et dépensé les $200,-
000 que le changement proposé coûtera très certainement,
à construire des édifices dans, disons, dix villes importantes
de notre province. Je veux demander à l'honorable ministre
pourquoi il y a eu tant de délai dans la construction des
édifices publics à Brantford l'année dernière, si une perte a
été essuyée, quels sont les officiers qui ont été employés et
combien de temps l'ont-ils été, et si la besogne est faite
maintenant d'une façon satisfaisante ?

M. LANGEVIN. L'honorable monsieur se trompe du
tout au tout au sujet de Hamilton. La douane, telle que
située actuellement, n'est pas dans un endroit central, et une
immense majorité des habitants désire le changement que
nous nous proposons de faire. Si les marchands et les habi-
tants de Hamilton sont satisfaits, je ne crois pas que nous
devions trouver à redire contre cet arrangement, pourvu
que le parlement consente à accorder le crédit.

M. PATERSON (Brant.) Le bureau de poste sera-t-il
dans le même édifice que la douane ?

M. LANGEVIN. Le bureau de poste, la douane et le
bureau du revenu de l'intérieur seront tous dans le même
édifice. Ce sera un grand avantage pour Hamilton qui est
une ville importante. Le montant de ses exportations l'an-
née dernière a été de $1,250,000 contre 83,500,000 d'impor-
tations; marchandises entrées pour la consommation, $3,-
369,000; revenu des douanes, *718,000; revenu de l'accise,
8327,000; revenu des poids et mesures, $1,692; et rwenu
des postes, $50,000.

Il est en conséquence convenable qu'une ville comme
celle-là ait un bon édifice. A Hamilton, il nous faudra cons-
truire un édifice en rapport avec les édifices environnants et
la valeurs des lots. Pour ce qui est de Brantford, il y avait
$10,000 dans les prévisions budgétaires de 1880-81, c'était
pour compléter la résidence du gardien, pour faire des
changements à une partie de l'édifice, pour faire des che:
mins couverts et compléter les accessoires à l'intérieur.
Dans douze mois environ, l'édifice sera terminé. .

M. PATERSON. Quel a été le coût total du bureau
actuel de la poste et de la douane?

M. LANGEVIN. Je ne puis le dire. Nous ne perdrons
rien en vendant les édifices du bureau de poste et de la
douane.

M. PATERSON. Je n'ai rien à dire contre la construe-
tion d'édifices publics à Hamilton, mais il n'y avait aucune
raison de dépenser $250,000 à cet endroit pour construire un
édifice en rapport avec les édifices environnants. L'édifice
public, à Guelph, est bas, écrasé et il est tout-à-fait éclipsé
par les édifices environnants.

M. LANGEVIN. Nous ne sommes pas responsables de
l'édifice de Guelph, lequel a été construit par l'áncien gou-
vernement,et si c'est un édifice nain et mal b9ti, l'honorable
monsieur devrait demander à ses amis pourquoi ils l'ont
placé là. Je puis l'assurer que s'il était réduit en cendres,
nous ne construirions pas un édifice aussi difforme.

M. KILVERT. Le changement proposé pour l'emplace-
ment de l'édifice a été fait à la requête unanime des hommes
d'affaires de Hamilton. Je puis corroborer ce que l'hono-
rable ministre des travaux publics a dit au sujet du choix
de l'emplacement et du prix que l'on se .propose de payer.
Dans la même localité,un emplacement situé dans un endroit
pas plus avantageux qu'il n'est, a rapporté beaucoup plus
récemment.
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M. FITZSIMMONS. Je crois que $8,004 est une bien I
faible somme à mettre dans le budget pour la douane,
le bureau de peste et le bureau dii revenu de l'intérieur

pour Brockville. C'est une vilie qui grandit et le revenu

provenant des douane et diu bureau de poste de cette ville,
pour l'année expirée le 30 juin 18791, excède de beaucoup
celui d'autres villes qui ont reçu des octrois pour édifices
publics.

L'état suivant démontrera l'importaneo (le la ville
Le yevenu net de la douane et du bureau (le poste reçu

à Brockville pendant l'année expirée le 30 juin 1879 a été
de $51,229.40. Ceci dépasse Belleville de $2,046.22 ; Corn-
wall, de 844,400.65; Sherbrooke, de $30,719.î5; Stratford,
de $4,749.12; Saint-Thomas, de $26,745.89; et Chatham, de
$27,990.70.

Le revenu des douanes du bureau de poste et do l'inté-
rieur,à Brockville, pour les six mois expirés le 31 décembre
1C80, a été de $53,141.80, ou un total de près de $118,000
pour l'année.

Cotte villca droit depuis longtemps à ce que l'on s'occupe
d'elle. Relativement à ce <lite l'honorable ministre a dit
au sujet du coûtde ces édifices, je ne partage pas son
opinion. Il serait beaucoup plus économique de construire
un édifice qui donnerait immédiatement tout le local
nécessaire que de l'agrandir au bout de dix ans et de
dépenser beaucoup plus que ce qui aurait été nécessaire si
l'édifice eût été bien construit d'abord.

J'espère que, lorsque l'emplacement sera acheté, l'honora-
ble monsieur jugera à propos de nous accorder une autre
somme pour construire un édifice convenable offrant tout
le local nécessaire pour le commerce agrandi de la
ville. Brockville a les édifices publics les plus incommodes
de toute autre ville d1- son importance dans la province de
l'Ontario.

M. GAULT. J'espòre que l'honorable ministre ne perdra
pas de vue l'augmentation constante de la population de
Montréal et verra à ce que l'édifice du bureau de poste de
cette ville soit agrandi pour répondre aux besoins du ser-
vice.

M. HESSON. Lorsqu'il construit des édifices publics, le
gouvernement devrait dépenser assez d'argent pour faire
construire des édifices pouvant répondre aux besoins de la
population pendant au moins 50 ans. Le ministre (les travaux
publics devrait se montrer libéral au sujet d'édifices publics
devant répondre pendant un grand nombre d'années aux
besoins do la population.

M. LANGEVIN. Naturellement, les honorables messieurs
voudraient dans leurs comtés respectifs une dépense plus
considérable pour les édifices publics que celle qui est pro-
posée. Mais nous ne construisons pas pour les besoins qu'il
y aura dans cinquante ans d'ici. Cependant, j'ai toujours le
soin d'accepter des plans qui me permettent d'agrandir ces
édifices au bout de dix ou quinze ans, et conséquemment il
est inutile, pour le moment, que nous dépensions plus que les
sommes demandées.

200. Améliorations Dufferin,Québec-Poir payer à l'en-
trepreneur le solde de son compte à lui dû pour
la construction de portes, etc................................ .$7,559

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Est-ce là le dernier
article pour ces travaux? Quel est le coût total ?

M. LANGEVIN. Je crois que le coût total est d'environ
$54,000, c'est-à-dire pour les portes Saint-Louis et Kent.

302 Bureau de poste de Saint-Jean-Pour terminer la
construction................................. $10,000

En réponse à M. PATERSON (lrant),
M. LANGEVIN. Jusqu'au 31 décembre dernier, la dé-

pense pour le bureau de poste a été de $103,793, et sur la
douane· $254,792.

M. KILVERT

M. PATERSON. Quelles sont les recettes de ces établis-
sements ?

M. LANGEVIN. Environ $1,000,000.
30s. Havres et Riires, Ontario....................... $31,000

M. McCALLUM. J'aimerais à savoir qui a le contrôle
du havre de Port Stanley. Est-ce le gouvernement ou le
chemin de fcr Great Western ? Je crois qu'il a été loué au
chemin de fer Great Western il y a quelques années, et cet
arrangement était à l'effet que cette compagnie dépenserait
les péages qu'elle retirerait à améliorer le pont. Il est en très
maùvais état maintenant et il y a plusieurs obstructions
dans le havre. Un vapeur y a coulé bas l'automne dernier,
en conséquence de ces obstructions. J'espère que le gou-
vernement verra à ce que lacompagnie Great Western rem-
plisse les conditions de l'arrangement qu'elle a conclu.

M. LANGEVIN. En 1875, $7,000 ont été votés dans
le but d'ajouter quatre-vingt cinq pieds à la jetée de l'est.
Il a été constaté, cependant, que les travaux n'avaient pas
été convenablement exécutés, et c'est pourquoi l'on demande
$1,000 aujourd'hui pour élever la jetée si, après examen-
car la question est encore pendante-nous constatons que la
compagnie du chemin de fer Great Western n'est pas obligée
(le faire ce travail. La compagnie (lit que, bien que le
havre lui ait été transféré le 17 mai 1873, elle n'en a jamais
pris possession.

M. ARKELL. Je désire attention sur le fait que $1,000
ont été votés pour la construction d'un phare à Port Stanley
et que le phare actuel est en très mauvais état. Le public
croit que s'il leur faut attendre que la difficulté entre le
gouvernement et le chemin de fer Great Western soit
réglée, il pourrait se faire qu'ils seraient obligés d'attendre
longtemps.

M. LANGEVIN. Le vote qui a été pris impliquait que
le havre nous appartenait, mais, dans tous les cas, la ques-
tion sera bientôt réglée, et alors le député-ministre de la
marine et des pêcheries fera construire le phare.

311. Sauvages (Québec)...................................... $500.00

Sir JOHN A. MACDONALD. Le but que l'on se pro-
pose en demandant ce crédit, est de construire un chemin
partiellement ouvert à travers la réserve des Sauvages du
lac Saint-Jean, dans le township d'Oniatchouan, et je crois
que lorsque le chemin de fer y sera construit l'on pourra
porter ce chemin à la charge des terres des Sauvages. Le
chemin a sept milles de long et la partie déjà construite fait
honneur aux Sauvages.

312. Sauvages (Manitoba et territoire du Nord-Ouest), $36,368.AO

En réponse à M. MILLs,

Sir JOHN A. MACDONALD. La somme de 812,668
est demandée pour augmenter le premier crédit accordé
pour- les écoles, le but étant d'établir des écoles industrielles,
comme celles qui ont si bien réussi à Algoma-l'une étant
une école catholique et l'autre une école protestante. On a
l'intention de réunir autant que possible les jeunes Sauvages
les plus distingués et de les faire élever avec les blancs.
L'on croit qu'il n'y aura aucune difficulté à amener une cer-
taine fusion ou un croisement des races, ce qui sera
d'un très grand avantage pour les Sauvages. L'une des
écoles sera à Battleford et 1 autre à Qu'Appelle.

M. MILLS. Je veis que le ministre demande mainte-
nant $23,000 pour payer les dépenses des formes, ce qui,
avec les $60,000 déjà votées, forme une somme beaucoup
plus considérable que l'année dernière où des provisions,
des instruments aratoires ont dû être achetés. Maintenant
ces instruments et les équipements sont fournis, des provi-
sions pour un an ont été obtenues et la dépense semble être
plus considérable maintenant qu'auparavant.
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Sir JOHN A. MACDONALD. La dépenee pour la

nourriture et l'entretien des ouvriers de ferme, l'année der-
nière, a été imputée au crédit pour les Sauvages indigents.
Elle est maintenant séparée, il y a une entrée distincte;
cette augmentation s'explique par la nécessité do pourvoir
à la nourriture des ouvriers de ferme pendant une partie de
1881.

Lorsque les fermiers furent envoyés au Nord-Ouest, on
leur fournit la nourriture pour un an, et s'ils se fussent
trouvés à court, l'intention était qu'on leur fournirait des
provisions à même les magasins pour les Sauvages indi-
gents. Des chevaux additionnels pour la voiture ont aussi
été requis par les fermiers et une faible balance est requise
pour les dépenses contingentes.

Cette augmentation est aussi causée par la nécessité d'au-
tres instructeurs pour aider les Sauvages à s'établir sur les
réserves. Chaque nouvelle bande exige quelqu'un pour tra-
vailler avec elle. De grandes pertes ont aussi été essuyées
grâce au manque d'expérience des Sauvages dans l'emploi
des outils.

M. MILLS. Les $65,000 mentionnés dans les comptes pu-
blics, comme ayant été dépenséss pour ces fermes, représen-
tent-ils toute la somme dépensée?

Sir JOHN A. MACDONALD. Non.

313. Pour élever un monument à la mémoire de feu
Sir Geo. Et. Cartier, Baronnet...................$10,000.0)

En réponse à M. BLAKE,
M. LANGEVIN. Le monument sera érigé à Ottawa.

L'emplacement n'a pas encore été choisi, mais .il est très
probable que ce sera sur les terrains publics ou peut-être
dans l'édifice même.

315. Pour solder la balance restant des frais de
transport de son Excellence le comte de Duf-
ferin et de sa suite à bord du steamer "J1 W.
Steinhoif" de Windsor à Sarnia et Goderieb
au mois d'avri 1874......;................... $152.98

En réponse à Sir RICHARD J. CARTWRIGHT,

M. LANGEVIN. Le montant du compte était de
$652.98, et le montant payé au réclamant n'a été que de
8500. Après avoir examiné le compte, le gouvernement a
vu que la balance devait être payée.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. J'étais sous l'im-
pression que tous ces comptes étaient règlés et que des reçus
avaient été retirées.

M. LANGEVIN. Le réclamant nous a fourni un compte
pour tout le montant et nous a montré un reçu pour $500.
seulement. Les articles fournis consistaient principalement
en nourriture et refraîchissements, et nous croyons que la
balance devrait être payée.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je crois que ces
comptes ont tous été examinés avec soin à cette époque, de
concert avec l'ex-colonel Fletcher, secrétaire militaire. Si
ma mémoire ne me fait pas défaut, les divers patriotes qui
ont rendu service à Lord Dufferin ont mis un soin excessif
à exiger le plus haut prix qui pouvait être exigé pour les
navires, voitures et toute autre chose relative à ce voyage.

M. LA]¶GEVIN. Ceci n'était pas mis au débit de Lord
Dufferin, mais du gouvernement du Canada.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je sais que Lord
Dufferin n'a pas payé ces choses de sa propre bourse, per-
sonne ne suppose qu'il lait fait. Mais ce que j'ai dit c'est
qu'à ma connaissance, chaque homme qui semble avoir eu
quelque chose à faire avec le gouverneur-général durant ces
voyages, semble s'être fait un cas de conscience d'exiger
autant qu'il le pouvait, et en conséquence, je doute fort si
l'on devrait payer encore quelque chose de plus à cette épo-
que avancée, sept ans après que toute l'affaire a été règlée

par l'ancien gouvernement de concert avec les officiers de sa
maison avec lesquels Lord Dufferin voyageait.

Tout ce système qui consiste -à présenter un lot des vieux
comptes qui datent d'un grand nombre d'années, est rempli
d'abus et je doute que la Chambre doive voter ces crédits.

M. LANGEVIN. L'honorable misieur a tort. Si un
homme présente une juste réclamation, elle doit être réglée,
même si elle date de plusieurs années. Les honorables
messieurs de la gauche ont déjà payé $500 sur cette
réclamation et le gouvernemeat, après avoir examiné le
compte a décidé de payer la balance.

317. Pour traitement additionnel de six mois -à llbo-
norable George Baby, juge ad hoc, Cour du
banc de la Reine, Québec................. ....... $500.00

En réponse à M. BLÀKE,

M. L ANGE VIN. M. Baby, qui a été nommé juge de la
Cour supérieure pour remplir une vacance, à 81,000 par
année, a été appelé à agir comme juge de la Cour du banc de
la Reine, et le traitement des juges de ce dernier tribunal est
de$5,00u par année. Comme il a agi comme tel pendant six
mois, il a été payé $500, en sus de son traitement régulier.

M. BLAKE. Et que fait Rimouski ?
M. LANGEVIN. La Cour de ce district est présidée par

M. le juge Taschereau.
319. Somme requise pour payer les commissaires

nommés en vertu de l'Acte de 1878, à l'effet de
mietux prévenir les crimes............................ $300.00

M. BLAKE. Il me semble que cela devient un article
régulier dans notre budget. J'avais compris que ce n'était
seulement que lorsque l'Acte serait mis en vigueur par pro-
clamation, que des dépenses seront encourues, un shérif ou
quelque autre officier étant nommé ad loc pour la circons-
tance. L'Acte a-t-il été mis en vigueur ?

M. McDONALD (Pictou). L'Acte a été continué pour
une autre année, pendant cette session, et si l'Acte reste dans
le statut, il est nécessaire que des commissaires soient
nommés.

M.BLAKE. Il n'y a pas de commissaires, ni de dépenses
encourues à moins que l'Acte ne soit mis en vigueur par une
proclamation du gouverneur en conseil. Une proclamation
a-t-elle été émanée pour quelque endroit ?

M. McDONALD (Pictou). Pour Québec et pour Mont-
réal ?

M. CARON. L'Acte a été continué par proclamation
dans ces deux villes.

326. Chemin de fer du Pacifique canadien.-De
fort William à la rivière aux Anglais... $11,000.00

M. BLAKE. Pourquoi cela ?
M. POPE. C'est un crédit supplémentaire pour le contrat

No. 25, depuis Ascension Creek jusqu'à la rivière aux
Anglais.

327. Embranchement de Pembina ..................... $15,500

M. BLAKE. Pourquoi cela ?
M. POPE. La dépense totale sur cet embranchement a

été estimée à 8101,512. Le crédit de 1881 était de $86,000,
laissant une balance de $15,512 à laquelle il faut pourvoir.

M. BLAKE. Est-ce là le contrat Murphy et Upper ?

M. POPE. MM. Hanover, Murphy et Upper ont reçu
$5,318, la. compagnie des ponts de Toronto, pour ponts en
fer, $7,000; pour ballastage, pose des rails, construction des
ponts et nivellement, 881,904, formant on tout $101,000.

M. BLAKE. Un crédit de $50,000 a été demandé l'autre
soir ; maintenant il est réduit à $15,500; que veut dire ce

, changement ?
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M. POPE. Nous avons examiné la question, après les
conseils et la critique de l'honorable monsieur, et nous
avons agi comme il vient dele voir, ainsi nous ne pouvons
avoir ci tort.

321s. Ligne de télégraphe, Colombie anglaise...... $s. iO0

M. BLAKE. Comment ceci sera-t-il dépensé ?
M. POPE. Ceci est destiné à payer une balance due à

l'entrepreneur pour perte subie par lii, vu qu'on ne lui a pas
permis (le terminer son entreprise. Les poteaux de télégra-
phe ont été brûlés pendant la suspension de ces travaux.
L'affaire a été référé à un arbitrage et subséquemment sou-
mise à M. Lash qui a recommandé cet article.

M. BLAKE. Quel était l'entrepreneur ?
M. POPE. M. Bernard.

331. Montant requis pour le service civil ,.y coin-
pris les impressions et autreq servces.....$5,00.0

En réponse à M. *BLAKIE.

Sir LEONARD TILLEY. On espère que cela couvrira
toute la dépense.

:34. Route du câble sous-marin entre i'le Vaiicou-
ve-r e-t la terre ferme via1 Naîiaimuo et la pointe
<;ey-Frais sippléen taires pour équiper l
barge di télégraphe Electron et le steamer
Sir Janmes Douglas.............. ...... . . ........... ,750.09

En réponse à M. BLAKE,
M. LANGEVIN. L'intention était que la barge Electron

serait employée à ce service; mais lorsque M. Gisborne alla
le visiter il trouva que ce navire n'était pas assez fort et il
fallut lui faire subir des réparations. Divers articles d'ap-
provisionnement furent aussi requis.

Tout notre système de télégraphie dans cette région coû
tera 821,250. L'immersion du câble, cette année, a été
retardée par la longueur inattendue de la traversée de deux
navires qui y sont allés par la voie du Cap, et ce fait a aug-
menté considérablement les dépenses pour l'année courante.
M. Gisborne m'a télégraphié récemment au sujet du pro-
grès des travaux qu'il considère comme très satisfaisant. Il
croit qu'ils seront probablement terminés le 1er avril.
L'évaluation primitive sera, dit-il, d'environ $4,000 moindre
que la somme qui sera requlse.

335. Chemin de fer Intercolonial-Prolongernent
de Halifax, montant additionnel requs.......$27,800.00

M. BLAKE. Le ministre faisait fonctions de ministre
des Chemins de fer peut-il me donner de plus amples rensei-
gnements au sujet des cargaisons qui doivent être transpor-
tées, à titre d'essai, sur l'Intercolonial à Halifax et de là à
Liverpool ? Je vois par la correspondance produite que des
instructions ont été données de tenir un compte très minu-
tieux des dépenses, des résultats, etc. Ces instructions ont-
elles été suivies, et, dans le cas, l'honorable monsieur peut-il
m'indiquer les rêsultats ?

M. POPE. Ces instructions sont en voie d'exécution,
mais je ne puis encore donner les détails. Je puis dire que
les recettes, d'après l'expérience, ont été d'un peu moins de
$1,800, ce qui ferait un peu plus que couvrir le fret en sup-
posant que le trafic fût fait isolément, mais cela ne paiera
pas tout-à-fait les dépenses d'expédition de la manière dont
elle est faite actuellement.

M. BLAKE. L'honorable monsieur ditque les instructions
sont en voie d'exécution. Elles ne peuvent l'être mainte.
nant, vu que le trafic est passé sur la ligne, que la dépense a
déjà été encourue, et que des ordres aient été donnés pour
tenir un compte détaillé des dépenses.

M. POPE. Nous avons donné ces o1dres et l'on prépare
les comptes en détail, mais je ne puis les soumettre main-
tenant.

M. BLAKE

M. JONES. A-t-on tenu compte du fret allant vers
l'ouest ?

M. POPE. Non.
M. JONES. Alors vous ne pouvez rien dire à ce sujet,

parce que cela peut revenir à bien meilleur marché si quel-
que chose est accordé pour le fi-et allant à l'ouest. Naturel-
lement, le fret qui va à l'est nuit à ce trafic.

M. BLAKE. C'est là une des conditions dont il faut
tenir compte, mais je ne suppose pas que nous soyons plus
capables de nous assurer quels seront les résultats, parce que
nous n'avons pas un compte détaillé du fret allant à l'est.

M. JONES. Il est impossible, avec deux cargaisons
allant à l'est, de dire quel sera le résultat pour tout le tra-
tic. Cela peut donner quelque idée du résultat, mais il faut
considérer qu'il y a toujours un trafic se dirigeant vers
l'ouest, et que cela ira au crédit du trafic de l'est.

M. BMAKE. Le ministre des Chemins de for croit que
cela est de quelque importance, et en conséquence nous avons
droit à ces renseignements.

M. POPE. Lorsque je donne à l'honorable monsieur le
montant des frais et le montant des recettes, lorsque je lui
dis que les recettes se sont élevées à quelque chose de moins
que $1,800, et que cela fera plus que payer le fr-et, mais pas
assez pour payer le chargement à bord des navires, je crois
que cela suffit.

M. BLAKE. Je veux ce compte en détail.
M. POPE. L'honorable monsieur voudrait-il nous expli-

quer exactement ce qu'il veut?
M. BLAKE. Je vais lire pour lui: " Des instructions ont

été données 'e tenir un compte exact et idétaillé de toutes
les dépenses." Je veux voir ce compte détaillé.

M. POPE. Je vais lui donner tout ce que j'ai pu me pro
curer.

M. KILLAM. Je voudrais demander au ministre faisant
fonctions de ministre des Chemins de fer si l'expérience ten-
tée récemment pour l'expédition du grain a réussi assez
bien pour permettre aax armateurs de Halifax d'amener des
navires à ce port dans l'espoir d'y trouver des cargaisons
dans un avenir immédiat; et si le gouvernement espère que,
grâce aux crédits qu'il a obtenus pour la construction d'élé-
vateurs et pour rendre plus facile l'expédition des grains de
Halifax, nous pourrons, l'automne prochain, lorsque la ré-
colte de 1881 commencera à être mise en vente, compter
avec quelque degré de certitude sur l'expédition des grains
de la ville de Halifax, en quantité suffisante pour donner à
cette ville le d-oit de prendre rang avec les ports d'expédi-
tion luttant pour la prépondérance commerciale dans la
partie Est du continent américain.

M. POPE. L'expérience que nous avons faite ne nous a
pas enlevé l'espoir que nous pourrons augmenter très-consi-
dérablement notre trafic en expédiant des grains de Halifax.
Nous ne serions peut-être pas très-encouragés si toutes nos
exportations devaient se composer de grains, mais lorsqu'un
élevateur sera construit à ce port, le transbordement du
grain des wagons dans les navires sera effectué à peu de
frais. Nous croyons que nous pouvons faire beaucoup en ce
sens, et que ce sera d'un grand avantage pour le chemin de
fer lui-même.

M. KILLAM. Devons-nous comprendre alors que le
gouvernement a l'intention d'agir dans un sens commercial
et de faire tout son possible pour faire de l'Intercolonial, le
débouché devant lutter contre les autres grandes voies de
communication pour le transport du grain, des animaux et
des autres articles de commerce du continent, et pour placer
Halifax sur un pied d'égalité avec les autres ports de mer
des côtes de l'Atlantique? Je voudrais aussi savoir si le
gouvernement espère que l'Intercolonial deviendra une ligne
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pouvant soutenir la concurrence avec les autres lignes qui
transportent actuellement les prqduits de l'ouest aux côtes
maritimes.

M. JONES. Nous nous suffirons à nous-mêmes.
1. BLAK E. L'honorable député de Saint-Jean désire savoir

s'il y a en des communications avec le département au sujet
d'un tarif pour Saint-Jean, en vue d'expédier une cargaison de
ce port, et qu'il avait été question d'un tarif de quelque
chose comme trois quarts de .centins de moins par quartaut
que le tarif de lalifax.

M. POPE. Je ne crois pas qu'il y ait eu de communica-
tion avec le départemunt à ce sujet. J'ai demandé à l'ingé-
nieur-en-chef mais je n'ai pas encore sa réponse.

336. Dépenses se rattachant à l'entretien des ca-
naux............... ........... $28,900.G0

M. SCRIVER. Je désire attirer l'attention de l'honorable
ministre des Travaux Publics plus particulièrement sur
l'effet qui a été prodait par l'élargissement du canal Lachine
et «ur l'extension de l'embouchure du canal par le bateau
traversier qui fait le service entre les deux rives du St-Lau.
rent. L'honorable monsieur sait qu'il y a en depuis un
grand nombre d'années un bateau traversier offrant aux ha-
bitants de Châteauguay et de la partie ouest de Huntingdon
les moyens de se rendre à Montrél-de fait ce sont les seuls
moyens de communication pendant une certaine saison de
l'année.

Peut-être ne sait-il pas que l'élargissement de l'enibou-
chure du canal a eu pour effet de ralentir le courant et de
produire la formation de glaces qui empêchent le bateau de
traverser. Jusqu'à cet hiver, ce bateau traversier a été
omployé par le chemin de fer le Grand Tronc pour la divi-
sion de Caughnawaga; mais vu l'extension dosa ligne jusqu'à
Saint-Isidore, il a cessé de s'en servir et d'y être inté-
ressé.

Ce sont principalement les habitants des comtés dont j'ai
parlé qui sont intéressés au service de ce bateau. La
malle-poste était aussi transportée autrefois dans ce bateau,
mais depuis que le vapeur a cessé de faire son service, elle
traverse en canot, ce qui est un moyen peu sùr et peu com-
mode. Je ne sais aucun moyen par lequel le gouvernement
puisse rendre justice aux intéressés dans cette question,
si ce n'est en prolongeant le quai du chemin de fer à Lachine
un peu plus loin dans le fleuve. Si cela était fait, ainsi que
cela peut se faire à peu de frais, le bateau pourrait continuer
à traverser en hiver.

M. POPE (Comptôn). L'honorable député de Jacques-
Cartier (M. Girouard) a attiré fréquemment l'attention du
gouvernement sur cette question, et ce dernier a fait étudier
les effets de la glace à cet endroit, en vue de faire dispa-
raître s'il est possible, la difficulté qui existe; et nous espe-
rons trouver quelque solution à cette difficulté avant long-
temps.

Le comité fait rapport.

SERMENT DES EMPLOYES DES TELEGRAPHES DU
GOUVERNEMENT.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour exa-
miner le bill (No. 91) à l'effet de prescrire un serment que
devront prêter les employés sur les lignes télégraphiques
sous le contrôle du gouvernement.

M. McDONALD) (Picton). J'ai pris en considération
l'objection faite hier soir contre ce bill, et j'espère y avoir
remédié en substituant une déclaration au serment. J'ai
aussi fait un délit de la violation de la déclaration par un
employé. Si un opêrateur de télégraphe, ou tout autre em-
ployé d'une compagnie de télégraphe, divulgue le contenu
d'un télégramme privé, si ce n'est lorsqu'il y est autorisé, il
sera coupable d'une contravention à cet Acte.

Le bill est rapporté, lu la troisième fois et adopté.

I -

VOIES ET MOYENS.
Sir LEONARD TILLEY propose quele rapportdu comité

des voies et moyens (25 février) soit adopté.
Au sujet de l'article 7, fer, etc,
M. DOMVILLE. Il y a une question importante que je

désire maintenant soumettre à la Chambre et au pays, afin
qu'à la prochaine session elle puisse êtro étudiée à fond,
Naturellement, nous savons qu'il est trop tard pour deman-
der, ou espérer que le gouvernement fera subir au tarif,
pendant cette session, les modifications auxquellesles manu-
facturiers de fer croient avoir droit.

Je demanderai qu'un mémoire de la part de ceux qui sont
engagés dans l'industrie du fer, présenté récemment au gou-
vernemient, soit considéré comme lu, afin qu'il soit enregistré
dans les Débats de façon à ce que l'on puisse le consulter
plus tard. Nous qui sommes maintenant intéressés dans
l'industrie du fer, nous ne croyons pas êtra suffisamment
protégés.

Avant l'établissement du nouveau tarif, le fer puddlé, le
vieux fer et toute la matière première employée dans les
laminoirs,étaient admis en francbise,tandis que le fer manu-
ifacturé ne payait que cinq pour cent. Dans le nouveau
tarif, le droit étant un droit ad valorem, lorsque le fer est
cher en Angleterre, le tarif se trouve en notre faveur parce
que c'est un tarif progressif.

Lorsque le droit sur le fer en gueuse est limité à $2 par
tonne et 10 pour cent sur le vieux fer et les barres pud-
dlées, à 17J pour cent sur le fer manufacturé, notre position
est excellente. Lorsque le marché est à la baisse on Angle-
terres, ce fer en gueuse ne paie que 17J pour cent de droits,
nous donnant une différence de 21 pour cent sur la matière
brute et le fer manufacturé.

Pour fabriquer des articles manufacturés tels que for en
barre, boulons, etc., et autres matériaux tels que le minerai
dont nous avons besoin pour le puddlage et pour doubler les
hauts fourneaux, nous sommes obligés de payer des droits
sur ces articles, et considérant les droits que nous payons
sur tous ces autres articles employés dans la production du
fer, nous ne sommes pas du tout protégés, car nous avons à
payer 17k pour cent sur la matière brute. Ou nons devons
fabriquer le fer dans le pays ou ne devons pas le fabriquer.
Nous avons la matière première, le charbon, à la Nouvelle-
Ecosse, ainsi que le minerai de fer.

Nous avons le minerai et nous prétendons avoir les con-
sommateurs; mais tandis que nous avons ce qu'il faut pour
produire et le marché auquel nous pouvons vendre, le tarif
est arrangé de telle manière que nous ne pouvons pas avoir
les producteurs; en d'autres termes, le producteur est dans
une position désavantageuse-il ne peut changer la matière
première en article manufacturé.

Jespère que le gouvernement arrangera l'affaire l'année
prochaine en nous donnant un droit de $3.50 par tonneau
sur le fer en gueuse, et si cela se fait, nous garderons dans
le pays environ 810,000,000 que nous ne pouvona garder au-
trement. C'est là une des questions que d'autres et moi
nous avons adoptées comme articles de notre programme à la
dernière élection, car nous avons dit aux électeurs que,
grâce au programme du gouvernement, non-seulement les
manufactures de ce pays seraient protégées mais la protec-
tion s'étendrait encore aux mines et aux minéraux du pays,
et j'es ère que le gouvernement prendra la chose en eérieuse
consi ération.

Voici le mémoire dont parle l'honorable député :
" A l'honorable

"Sir S. L TILLEY, O.C.M.G.,
Ministre des finances.

"Mossren,
"-Les soussignés membres de la Chambre des Communes, s'adressent

respectueusement à vous au sujet de la production du fer en Cnaa, et
dea moyens A adopter pour établir cette in4 rie sur une
grande échelle, et sur une base permanente, comme é6éint importapt
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devant contribuer à amener la puissance, la grandeur et la prospérité fu- faut c'est d'inaugurer au Canada la production de ces derniers articles
tures de la Confédération. aussi bien que celle des premiers.

" Tout en reconnaissant les grands avantages que la politique natio- "Nous pouvons supposer qu'il n'est pas nécessaire de citer ici des
nale de l'administration actuelle a déjà procurés au pays, et le nombre chiffres et des déclarations des autorités reconnues pour prouver le fait
encore plus grand des bons résultats qu'elle est appelée à produire dans qu'il y a au Canada d'immenses quantités de minerai de fer d'une grande
l'avenir, cependant, nous sommes profondément convaincus que l'ouvre variéte, d'une qualité supérieure, pour la plupart, et qui se trouvent en
de cette sage et patriotique législation, si bien commencée, demande à quantités presque inépuisables.
être pousses plus loin et que quelque chose est encore nécessaire pour la " On peut considérer comme un fait certain que vos collégues et vous-
compléter. mêmes vous n'ignorez pas que nous avons au Canada assez de fer à l'état

" En fait de manufactures de fer, le Canada a déjà accompli des pro- naturel et qu'il n'y a pas de doute quant à l'existence de la matière brute
grés marqués, et sous le nouveau tarif il avance encore plus rapide- d'une excellente qualité et d'une abondance illimitée sur notre territoire.
ment qu'à aucune époqne antérieure. biais la transformation même du Il n'y a pas de doute non plus quant au fait que quelques-uns de nos gise-
minerai, ou métal ou du fer en gueuse en fer travaillé, nous n'avons en- ments de fer les plus étendus sont dans des localités d'un accès très com-
core fait (ue très peu (le progrès. mode et très favorablement situés sous le rapport de la facilité du trans-

" De l'expérience acquise dans ces essais peu considérables nous pou- port.
vous principalement tirer la leçon suivante : que quelque chose d'imior- " Ce qui parait être la question pratique c'est cependant la relation to-
tant nous manque, savoir : le développement de la politique nationale de pographique le ces gisements de fer aux endroits ou l'on peut se procu-
manière à amener sous son influence vivifiante la production du fer aussi rer le combustible pour les liauts-fourneaux et les laminoirs. Les diverses
bien que sa fabrication. Et nous sommes heureux d'espérer que le espéces de combustibles employées dans la production du fer sont celles-
gouvernement qui a procuré ait pays des avantages aussi signalés par ci: charbon bitumineux et coke, anthracite et charbon de bois.
l'établissement de ce tarif et vous-nmême, comme le ministre qui, " Presque toute l'immense production de fer de la Grande-Bretagne et
grâce à sa position officielle, doit s'occuper plus spécialement de des Etats-Unis est faite -à l'aide du charbon bitumineux et du coke, taudis
cette question, prendrez les mesures nécessaires pour que nous puissions que le charbon de bois estemployé en divers pays et l'anthracite aux
raisonnablement atteindre ce but. Etats-Unis seulement en quantite qui vaille la peine d'être mentionnée.

" On peut se faire une idée de la grandeur et de l'importance de l'iu- A l'est du lac Supérieur, autant que nous sachions, nos gIsements de
dustrie du fer dans les pays manufacturiers. par les chiffres suivants : houille sont tous dans la province de la Nouvelle-Ecosse, mais dans cette

" Poids et valeur du fei- en gueuse produit dans les pays mentionnés ci- étendue comparativement restreinte, il y a des quantités inépuisables de
après pendant l'année 1877 : charbon bitumineux seulement.

Tonneaux. Valeur. " Nous pourrions faire venir l'anthracite de l'est de la Pennsylvanie
Gran-de Bretague .................... 6,608,664 $78,685,306 mais dans notre opinion l'on devrait faire des efforts pour développer la
Etats-Unis .............................. 2,314,585 34,000,000 production du fer autant que possible au moyen de nos propres ressources
Belgique ............ ........ ..... 418,366 5,P57,124 seulement. Le charbon bitumineux se trouve chez nous en quantité suffi-
Canada ......... ............. 15,000 210,000 sante.; mais le point le plus important à déterminer c'est le moyen de

.. 1 réussir avec le minerai de fer.
Charbon en 1877 :-"Il y a à la Nouvelle-Ecosse des gisements considérables de minerai

Grande Bretagne.................... 134,610,763 $219,444,054 de fer qui se trouvent à proximité du charbon, et la question du trans-
Etats-Unis ......................... 50,000,000 75,000,000 port de l'un ou de l'autre de c-s deux produits n'est pas là en question. Si
Belgique ................... 14329,578 35,000,000 cependant l'on doit employer le charbon dans l'exploitation des gise-
Canada ... ............ .... .......... 883,511 1,544,526 ments de fer des autres provinces, alors la question quant à la facilité et

au priq du transport devient une question vitale.
" En 1878, la production du fer en gueuse dans la Grande Bretagne, a " A cet effet, nous suggérerions que le coke fait à l'orifice du puits à la

été le 6 381,051 tonneaux; et en 1879, 5,995,337 tonneaux. La moyenne Nouvelle-Ecosse, Pourrait être livre à bon marché à Québec et dans l'On-
des dix dlernieres années a été d'environ six millions île tonneaux. Nous tario et aux environs îles diverses localités où les principaux gisements de
luouuis comparer le Canada à la lBelgique qui compte une population de minerai le fer se trouvent. Sur l'Iutercolonial et les autres lignes prnci-
cinq millions contre nous quatre millions. pales de chemins de fer, il y a toujours de longs convois de wagons vides

" Les chiffres ci dessus démontrent combien, malgré tins ressources na- allant à l'ouest et qui pourraient très bien transporter du coke aux hauts-
turelles et la vaste étendiue le notre territoire, nous sommes en arrière de fourneaux et aux laminoirs de Québec et d'Ontario, bien que, naturelle-
ce petit royaume de la ltelgique quant à la production il fier. ment, les facilités pour le transport à hon marché par eau ne doivent pas

'Total des importations de fer et d. articles en fer au Cauada diuurant être perdues de vite."
les dix années de 1870-71 à 1879-80: " Le coke serait un fret comparativement propre, léger et facile à trans-

1870-71 ....................... ..... ................... ........ $10,311,188 porter et sa transportation à l'ouest dans deswagons qi sans cela remon-
l87l-7'' ............... .............. 12,291,908 teraient à vide nie oûteraient pas très-cher. En vue du développement
1872-73............ . .......... ....... .... 2 e,202,753: du commerce intercolonial important qui serait d'un grand avantage tant
1873-74 . .......... ...... ............ 18,878,411 pour l'exploitation des houillières le long de la mer que pour la produc-
1874 75 ................................ 15 783 960 tion Ili fer sur les bords du St-Laurent et des lacs, le gouvernement pour.
1875-76 ................. ............ 11,600,897 rait raisonnablement accorder les meilleures facilités et la plus grande
1876-77 ........ . ............... ......... 9330,982 r< ldtction possible les prix de transport sur le chemin de fer Intercolo.
le77-78............ ......... ..... ................. 8,298,517 ilial.
1878-9....................... ...... 8,519,321 Comme le charbon bitumineux doit être réduit en coke avant que
1879-80 ................................ 10,217,228 d'être employé dans les hauts fourneaux, et comme en prenant le coke à

. l'orifice du puits une réduction énorme serait effectuée dans le poids a
Total en 10 ans ........ ........ $125,435,165 transporter, les avantages de ce plan sont assez évidents. Les

désavantages qui résultent du fait que l'on est obligé de transporter le
Ce montant considérable d'importations de fer se répartit comme suit : combustible à de grandes distances seraient virtuellement réduits de moitié

ou plus, grâÙce au plan bien simple qui consisterait à transporter le coke
Fer .......................... .......................... ........ $33,704,154 léger, propre et facile à transporter, au lieu du lourd charbon naturel.
Acier ......... .................... 5,408.121 Ceci s applique au combustible pour les hauts fourneaux seulement, le
Rails, plaques, &c., pour chemin de fer, fer et charbon mou ou bitumineux dans son état naturel formant le combustible

acier... ................ ............. 3,357,532 le plus généralement employé dans les laminoirs ou pour fabriquer le fer
en barres.

$70,469,807 " Au sujet du transport du charbon au minerai, ou du minerai-au char-
Machines quincailleries, et articles en fer de bon,il existe un préjugé très-sérieux et très généralement répandu. Parce

toutes sortes........ . $54,965,35 que, dans la Grande-Bretagne et aux Etats Unis la plupart des vieilles
mines de fer et des hauts fourneaux qui ont été exploités depuis long-

SI25,435,165 temps, sont dans le voisinage immédiat des gîsements de bouille, il est
géneralement supposé que tous les hauts fournaux sont approvisionnés

On verra que, pendant les dix dernières années, les importations en de minerai et de charbon tirés des gisements voisins et que sans avoir
fer, acier, et fer et acier pour chemins de fer, ont atteint une moyenne de les deux sites à proximité l'un de l'autre, la fabrication du! fer ne peut
$7,000,000 par année et que les machines; quincailleries et autres articles être faite avec profit.
en fer se sont élevés à $5,500,000 en sus, faisant une moyenne totale de " Quelques faits démontreront que tandis que le gros de la production
$12,500,000. La question de savoir' si la majeure partie de ces objets, de fer de ces pays vient des régions où le charbon et le minerai se trovent
ayant une valeur totale île soixante-dix millions, n'aurait Pas pu être pro- A proilité 1'un de l'atre, il y a dans cas deux pays, mais aux Etats-
duite chez nous ail lieu d'être importée de l'étranger, mérite d'être prise Unis surtout, une production considerable provenant de hauts fourneaux
en sérieuse considération, car cette énorme somme d'argent qui est requise alimentés par dut fer ou du charbon, ou des deux venant de très grandes
,our payer ces produits devra sortir du pays tant que nous continuerons distances. La Grande-Brctagne importe de grandes quantités de minerai
importer ai lieu de produire. Mais quel profit pour le Canada si nous de farde la Norvège, de 1PEspîagne, du nord de l'Afrique et d'autres

eussions produit chez nous seulement la moitié de cette consommation de pays.
soixante-dix millions valant ! " La quantité de minerai de fer fondu en Grande-Bretagne a été de

" Ce que les chiffres ci-dessus démontrent, peut encore se résumer d'une 15,797,08d tonneaux, et sur ce nombre 1,417,343 tonneaux ou près de 10
autre manière, comme suit : Notre moyenne d'importation d'articles en fer pour cent, ont été importés de Pétranger. Et l'importation diu minerai
en général, y comprises les machines, les ferronneries, etc., est de S5,500,- de fer des pays étrangers aux Etats-Unis, est d'environ six cent mille
000 par année. Nos importations des projuits directs des hauts four- tonneaux par année, valant environ un million et demi de dollars. Le
neaux et des laminoirs, sous forme de fer en gueuse, fer en barres, acier, minerai transporté à une distance de plusieurs centaines de milles aux
fer à chemin de fer, etc., offrent une moyenne de $7,000,000. Ce qu'il nous hauts fourneaux de l'Ohio et de la Pennsylvanie, le minerai canadien du
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district d'Ottawa et du comté de Hastings est transporté jusqu'à Crown
Point et Troy dans l'est de l'Etat de New-York,dansl'Etat de New-Jersey,
à Cleveland, à littsburg et même à d'autres points encore plus éloignés.
Il est tout aussi facile de transporter le charbon au minerai que de trans-
porter le minérai au charbon, même plus facile, pouvons-nous dire, si leplan qui consiste à réduire d'abord le charbon en coke est, adopté."lDans les provinces maritimes, les gisements de fer se
trouvent si près du charbon que la question du transport n'est pas en jeu.Dans Québec et l'Ontario cependant, les frais de transport du charbon oudu coke, comme nous le su g gérons de la Nouvelle-Ecosse seront toujours
un élément important dans le problime de la fabrication du fer. Il faut que
soit le charbon mou ou le coke tabriqué avec ce charbon, soit le com-
hustible employé pour les hauts-fourneaux et les laminoirs ou une grande
partie du fer canadien sera fabriqué si l'on veut faire du Canada un paysproductif de fer. Mais le problème de la fabrication du fer au Canada nedépend pas " absolument ' de sa solution au moyen de l'alimentation
des hauts-fourneaux avec du charbon minéral venant d'une source quel-
conque. Il pourrait y avoir et il devrait y avoir une production considé-
rable de fer canadien au moyen de charbon de bois, dont la matière pre-
mière existe en abondance dans ce pays " couvert de forêts." Il se trouveque les principales mines de Québec et de l Ontario sont dans le voisinageimmédiat de quantités inépuisables de bois, qui n'a certainement aucunevaleur commerciale excepté pour faire du charbon pour les hauts-four-
neaux. En conséquence de la demande croissante pour le fer fondu aucharbon de bois, l'importance de ce fait ne saurait être mise en doute.
Cha ue année, l'emploi du fer augmente ; chaque année ce métal est em-ployé de nouveaux usages, et c'est un fait remarquable que pour cesnouveaux usages la demande la plus generale est pour du fer d'une grandeforce et d une qualité supérieure capable de résister à un effort violent etcontinu.

«i Pour la construction les navires, pour les ponts un fer et pour dlu-sieurs des accessoires requis polir les cheminîs de fer, le fer att charboni de
bois ou d'autre fer dont la qualité est presqu'aussi bonne, est l'objet d'unedemande toujours croissante,et cette demande ne peut cesser d'augmenterà l'avenir. Cette demande augmenterait encore plus ei le temps venait oùles gouvernements, en vite de la sûreté publique, insisteraient sur l'usagedu meilleur fer seulement dans les constructions permanentes de toutessortes, ainsi que pour le matériel roulant des chemins de fer dans tousles cas où l'usage d'un fer intérieur pourrait mettre la vie des voyageursen danger.

"l Que la législation soit faite de plus en plus dans ce sens à l'avenir,
c'est là une chose certaine, et ce qlî est également certain c'est qu'une
augmentation dans la demande pour le fer de premiére qualité ei sera laconséquence.

" En force de résistance à la traction et au choc,le fer fondu au charbon
de bois est supérieur à tout autre et, en conséquence il est moralement
certam que son usage sera plus général à l'avenir On voit d'un coup-
d'oil quel effet cela produira sur les facilités exceptionnelles que possèdelu Canada pour la production du meilleur fer fondu au charbon de bois.

I Comme il semble que l'on exagère en certains lieux l'importance del'anthracite comme combustible de forge, il serait à propos de faire remar-nuer le fait qu'aux Etats-Unis, le-nombre des fourneaux qui se servent de1 anthracite va diminuan t,tandis que le nombre des fournautx qui emploientle charbon bitumineux et le charbon de bois tend à augmenter.IlL' "m Ion Age " de New-York, qui fait autorité eti ces matières,
publie les chiffres suivants qui donnent le nombre de fournaux qui ern-ployaient des différents charbons le premier de janvier des années 1880 et1881, respectivement.

1880. 1881.
Charbon de bois........................ 93 160
Anthracite.................. 165 162
Bitumineux ........ ........... 126 151

"En parlant du rapport dont on a tiré ces chiffres. le " Iron Age " faitdes observations importantes. " On verra,dit cette excellente revue, que lenombre des fourneaux qui, cette année, emploient le charbon de bois et lecharbon bitumineux est plus considérable qu'il ne l'a jamais été depuissix ans, tandis que le nombre des fourneaux qui emploient l'anthacite estmoindre cette année que l'année dernière. Une des particuliarités de cerapport, c'est qu'il mentionne un nombre considérable de fourneaux quibrûlent du charbon de bois.
IlLe mois actuel'(le mois dle janvier) est ordinairement l'époque oit l'o néteint ces fourneaux pour leur faire subir des réartos cotbméen

à l'idée que les feux de peu de durée conviendraient mieux aux fourneaux P
qui se servent de ce ctarbon de bois. Cette'a o epton arègle.untovrcetieetl *aneofatecpinàaa nOn en trouvera certainement la principale raison dans le fait que le rfer moulé à froid à l'aide du charbon de bois est en grande demande, en cconséquence des fortes commandes que l'on reçoit de roues de wagonspour la fabrication desquelles on emploie ce fer.

a"Il est deux faits que nous devons constater et que l'on ne peut sépa- nrer. D'abord, il est prouvé que les demandes de fer forgé à Paide du char- l,bon de bois augmentent rapidement En second lieu,nous savons qu'aucun epays du monde ne peut rivaliser avec le Canada pour les avantages natu- Erels que ce pays offre à la production du fer forgé à l'aide de charbon de cbois Nos mines de fer sont entourées de forêts considérables et inétuisa- 1,bles de bois à charbon, et sur la surface du globe, il n'est aucune mine de lfer qui ait autant d'avantages que les nôtres, sous ce rapport. .
" En Suède et en Norwège, le charbon de bois est déjà insuffisant, et acomme il n'y a pas dans ces pays d'autre combustible dont on paisse seservir pour faire du charbon, le gouvernement, pour empêcher que cette le

industrie ne s'éteigne, a limité la quantité de fer que l'on devra raoriquer dpar année. ,quer

1881.
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"D'autres pays, l'Espagne et l'Algérie, par exemple, ont du minerai
e fer en grande quantité, mais ils n'ont ni bois ni autre combustible. Il
est facile de voir que le Canada n'a qu'a adopter une ligne de conduite
convenable pour devenir le pays du monde qui produit la plus grande
quantité de tiir forgé à l'aide du charbon de bois.

et Outre ces faits qui sont parfaitement établis, nous sommes certains,
et personne ne le conteste que nous avons dans notre pays tout ce quiest necessaire à la productin du fer forgé à l'aide du char bon bitumineux
et du coke ; on peut fabriquer de ce fer pour répondre à toutes les de-
mandes.

"oDes connaisseurs ont calculé qu'un haut-fourneau produisant cent
tonnes der par jour emploie 50 hommes recevant en moyenne chacun$1.25 parjour. C e calcul donnerait:

Gages payés par année............................. $18,750Valeur des produits, par année,........... 600,000
Un laminoir faisant cent tonnes par jour, emploiera de 500 à 600 hom-

mes, recevant en moyenne chacun $1.50 par jour, ce qui donnerait:
Goges payés par année........•...................... $270,000Valeur des produits par année.............. 1,050,000

" On peut faire des calculs semblables pour les différentes industriesdu fer ; ce qui démontre que cette industrie procure aux ouvriers un tra-vail considerable et des gages élevés et contribue à faire, prospérer le
pays tant sous le rapport moral que matériel.

- Les gages élevés payés aux ouvriers employés dans les fonderies etles laminoirs et le fait que de telles occupations auront l'effet de retenirnos compatriotes au Canada et de nous amener des étrangers, tout celamérite d attirer l'attention de nos hommes d'Etst. Tous les programmes
que l'on adopte au sujet de l'immigration. ne produiront pas d'aussi bonsrésultats qu'un programme qui consterait à offrir de l'emploi immédiatet des gages élevés ; ce dernier programme aurait l'effet d'amener iciplus d'ttrangers et contribuerait dans une plus grande mesure à retenirnos compatriotes au pays. Si nous créons de telles industries dans ce payset si nous offrons des gages élevés les ouvriers accourront en foule d'eux-mêmes, si quelques circonstances ne les en empêchent pas.

" Les gages, même les plus élevés, ne pourraient attirer en Amérique,au sud du lotomac, ni les y retenir, les immigrants anglais, irlandais etécossais, ou les immigrants de tout autre pays de l'Europe au noid des
Alpes. Mais qu'on leur assure du travail en abondance et des gages éle-ves, et les imnmigran~ts de tous les pays de l'Europe septentrionale out del'Europe ceitr',le viendront au Canada et s'y établiront immédiatement,comme s'ils étaient chez eux. On doit aussi tenir compte de l'importance
qu'il y a de fabriquer nous-nmes notre fer, de le fabriquer dans notrepays et de nos propres produits, non-seulement comme moyen d'augmenter notre population, mais aussi de développer des ressources dgrande importance pour la Confédération. Onne devrait pas considérerseulement la main-d'oeuvre que l'on emploie directement à la productiondu fer, mais aussi le gain que les autres industries en retireront. Pre-
nons, par exemple, un seul article, prenons le grain que les cheminsdefer et autres agences de transport en retireront. A Washington, l'annéedernière, devant le coinité des voies et moyens, on 'est assuré du mon-tant des dépenses faites aux Etats-Unis par une seule industrie, celle dela fabricationî de l'acier Bessemer, et voici les chiffres qui ont été publiés
àce sujet:

Capital placé.........................30,000,000
Gages annuellement.................................. 7,500,000
Payé annuellement pour frais de transport, en

grande partie aux chemins de fer.. .... 8,000,000
.En laissant de cô.té la vieille ferraille,l'industrie de l'acier Bessemer acréé un marché pour les matières suivantes, par année,:

Tonneaux.
Fonte en gueuse.............................. 757,345
Spiegeleisen.......... . . . 67,403Charbon et coke... ............ ,.............. 2,200,000Minerai de fer............................... 1,250,000Pierre à chaux............................... 600,000

L'intérêt que les chemins de fer et autres lignes de transp6rt ont à ce
nec l'on fabrique le fer ici n'est pas de peu d'importance. La fabricationa fer à l'étranger amène du trafic aux chemins de fer étrangers - la fabri-ation du fer dans notre pays amiènera du trafic à nos chemins de fer. Etus1ý nous voyons que l'industrie de l'acier Bessemer, a donné, dans unennée, aux chemins de fer et aux navires américains, la somme de huitillions de dollars - si une semblable industrie n'eût pas existé en Amé-

ique, les chemins de fer européens auraient eu la plus grande partie deette somme.
" En 1870, le Congrès américain a imposé sur les lisses d'acier Besse-er un droit de 1 centin et 1 par livre, soit $28 par tonneau net. Cettennée-là, les Etats-Unis n'ont produit que 30,357 tonneaux, et le prix duarché local en était de $105.75 en papier-monnaie, ou environ $94 en ore tonneau. En 1880, dix ans après, ils en ont produit 917,592 tonneaux,t le prix du marché local en était, en moyenne, d'environ $50 le tonneau.

n ungosant ce droit, on a crée une grande industrie;américaine qui, sansela, n aurait jamais existé. La réunion de cette industrie américaine àindustrie anglaise a eun l'effet de réduire de moitié le prix des lisses'acier. Dans ce cas, la protection n'a pas eu l'effet de ren re cet article
re et d'en augmenter le prix, comme quelques-uns le prétendent, mais
e le rendre abondant et d'en réduire le prix. Il serait etrange, en effet,ne le fait de doubler le nombre des manufactures,eût 1'effet.d'augmenter
prix des produits. L'industrie de l'acier Bessemer, aux Etats-Unis, pro-rt tout autant aujourd'hui que l'industrie anglaise, et cet êtat de-chosesut dû à l'imposition du droit dont nous avons parlé.
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"' La prospérité de l'industrie de 'acier Bessemer aux Etats-Fnis et

l'importance et l'étendue qu'elle a aujourd'hui, sont démontrées par les
chires suivants:

'RODUCTION DE LINGOTS D'ACIER BESSEMER PENDANT NEUF ANs.

Tonneaux sets.
1872 ................................. 120,108
1873 ........ . ................. ........................ 170,652
1874............. .......................... .... ,....... 191,133
1876 . ................................. 375,517
1876 ........ ................... ............. 525,996
1877................................. ........................... 560,587
1878 ....... ......... .... .................................... 732,226
1879.................. ........ . . .................... 928,972
1880......... ............ ......... 1,203,173

Production de lisses d'acier Bessemer pendant la même période:
Tonneaux nets.

1872 ............................... ...... 94,075
1873....... ......... .................... 129,014
1874 ................. ............ .......................... 144,943
1875.........,............... 200,861
1876.......................... 412,469
1877............... .............. ..... 432,160
1878 .......................... ................ ...... 550,3M9
1879....... .................. .... .......................... 683,968
1880.. .... ... ......... ....... ...... 917,592

"Le Weekly 1Julletin,publié à Philadelphie par l'association américaine
pour l'exploitation du fer et de l'acier, assure que l'on fabriquera beaucoup
plus d'acier Bessemer en 1881 qu'on en a fabriqué en 1880, quelle qu'ait
été la quantité que l'on a fabriquée pendant cette dernière année.

Nous croyons sincérement que la manière de réduire le prix du fer en
ajoutant une nouvelle industrie canadienne aux industries existant déjà
en Angleterre et aux Etats-Unis est une mesure de protection qui suffit
pour créer eette nouvelle industrie canadienne. Et, d'après les études
que nous avons faites, nous croyons, de plus, que nous trouverions cette
mesure de protection,, suilisante pour creer cette nouvelle industrie du fer
au Canada, en imposant des droits établis sur la base suivante, savoir :
$3.50 par tonneau sur la fonte en saumon, avec une augmentation pro-
portionnée sur le fer en barre et les articles en fer. Cependant, tout en
demandant cette augmentation de droits, nous n'admettons pas du tout
que cela produise une hausse permanente au préjudice des consomma-
teurs. Instruits par l'expérience que nous avons faite plus d'une fois,
nons pouvons assurer que le fait de fonder de nouvelles manufactures
pour la fabrication des différents article en ferou le fait d'augmenter con-
sidérablement celles que nous avons déjà, aurait bientôt l'effet de rendre
ces produite plus abondants et d'en réduire les prix. Mais si nous n'avons
pas une protection sûre et suffisante, il est inutile d'espérer que les capi-
talistes dépenseront des sommes considérables à l'établissement si dispen-
dieux des haut-fourneaux et des laminoirs.

" Nous avons dit un mot au sujet des petits établissements de ce genre
gu'il y avait déjà au Canada, mais ce ne sont là que des expériences que
l'on abandonnera bientôt, si l'on ne protège pas l'industrie du fer comme
l'on protège la plupart des autres industries manufacturières qui existent
dejà au Canada. L'abandon de ces notuvelles entreprises aurait un effet
prejudiciable et nuirait considérablement, tant ici qu'à l'étranger, au
nouveau programme national du Canada, qui promet le réaliser tant de
succès.

"Le gouvernemnit actuel a définitivement adopté le principe général
de 'établissement d'industries locales au moyen de la protection ; il
s'efforce de mettre ce principe en pratique et, en cela, nous croyons qu'il
a l'appui cordial et l'approbation de la population du Canada. Ce que
nous demandons maintenant, c'est que l'on applique le même principe à
l'industrie de la fonte du fer comme à l'industrie de la manufacture du fer
et aux autres.

" Nous prétendons que la position de notre pays exige que nous adop-
tions cette nouvelle mesure, sans laquelle le programme national est
incomplet. Le droit actuel de $2 par tonneau sur la fonte en saumon
n'ajoute que cette somme à ce que doit payer le consommateur, tandis
qu'il n'est pas suffisant pour lui faire profiter de la création d'une non-
voile indusrie canadienne qui produirait cet article et en augmenterait
ainsi la production.

'' Apres avoir examiné sérieusement la question, nous en venons à la
conclusion que ce qui conviendrait le mieux au Canada, dans les circons-
tanees, serait d'augmenter, comme on se propose de le faire, les droits sur
la foite en gueuse et de faire les autres changements nécessaires. Et nous
croyons pouvoir assurer le gouvernement que, s'il fait les changements
que nous suggérons, on souscrira immédiatement les capitaux nécessaires
à 'établissement d'une grande fonderie au Canada, et que les résultats
que l'on obtiendra prouveront les succès de cette nouvelle entreprise.
Espérant que le gouvernement jugera à propos d'adopter la législation
que noua proposons,

"' Nous demeurons,
Vos obéissants serviteurs,

"JAsa DoMvdi-,
"Président.

"EDwaaD HLvcocx,
" Secrétaire.

le mars 1881.

"Ce document est de plus signé par près de quarante députés de la
Chambre des Communes.'

Sir LEONARD TILLEY. Je puis assurer mon hono-
rable ami et ceux qui agissent de concert avec lui, que le
gouvernement examinera sérieusement ce mémoire pendant
les vacances; cependant, je puis dire que nous avons porté
beaucoup d'attention à cette question, à la suite des repré-
sentations qui nous ont été faites par l'honorable député et
par d'autres.

Je désire, néanmoins, attirer son attention sur une diffi-
culté que nous rencontrons en examinant cette question.
Il demande, entre autres choses, que le droit imposé sur le
vieux fer, etc., soit réduit, ou que ces articles soient admis
en franchise; il est en même temps suggéré que nous impo.
sions un droit élevé sur la fonte en gueuse dans le but d'en-
courager l'établissement de hauts-fourneaux.

Je lui demande d'examiner cette question: en supposant
que nous admettions en franchise le vieux .fer, ce qui est
réellement la matière première, cela encoui agerait-il l'éta-
blissenent des fourneaux? C'est une question très difficile;
cependant je puis assurer l'honorable député que je l'étudie-
rai attentivement pendant les vacances.

M. DOMVILLE. J'espère que la Chambre me permettra
de dire un mot ou deux. Je prétends qu'en remaniant le
tarif, l'on n'a pas fait de différence suffisante pour nous per-
mettre d'être sur la même base qu'auparavant; et c'est ce
que nous demandons.

Nous croyons que lorsque l'on impose seulement un droit
de 82 par tonneau sur la fonte en gueuse, on crée pratique-
ment un monopole au bénéfice de la manufacture de fer de
Londonderry, et ce droit n'encourage pas èuffisamment les
capitalistes à établir des hauts-fourneaux,car ils disent qu'a-
vec un droit de 82 par tonneau, ils ont un marché, et si vous
nous donnez $3.50 nous avons un marché assuré, nous sa-
vons que inous écoulerons cet article et nous pouvons vendre
le fer à des prix aussi réduits qu'aujourd'hui. Nous ne 'de .
mandons pas cette différence de droit en guise do subven-
tion personnelle; tout ce que nous demandons c'est un mar-
ché assuré.

La manufacture de fer de Londonderry, en réalité, n'a pas
do concurrence, car le droit a été imposé de façon à ce que
l'on ne fasse aucune entreprise avec un marché incertain.
Les propriétaires de la manufacture de Londonderry ne
peuvent pas vendre de fonte en gueuse; ils ont deux indus-
tries, car non-seulement ils produisent de la fonte en gueuse,
mais encore ils sont fabricants de fer, car ils ont un laminoir,
et tandis qu'ils refusent de vendre de la fonte en gueuse
à ceux qui fabriquent le fer, ils l'emploient eux
mêmes et disent qu'ils doivent être protégés parce qu'ils
produisent de la fonte en gueuse.

Vous verrez qu'en exploitant ces fourneaux, ils produisent
quatre sortes de fer, Nos. 1,2, 3 et 4; et ils ne fabriquent du
No. 4, fer propre au puddlage, que pour leur usage; ils n'en
vendent pas et, en conséquence, ils exercent un monopole.
Quand le ministre des finances a élaboré son tarif, il devait
produire de beaux résultats avec des droits élevés, mais
quand le marché est à la baisse, il est rudement contre
nous.

Dans l'item 8 " tuber en fer forgé," après le mot " ouvrés,"
insérer les mots de plus de deux pouces de diamètre; et
après les mots " pour cent," ajouter les mots de deux pouces
de diamètre ou au-dessous, accouplés et filetés, ou non, vingt-
cinq pour cent ad valorem.

M. PATERSON (Brant). Je pensais avoir réussi à per-
suader à l'honorable ministre qu'il devait exempter les tubes
de chaudières.

Sir LEONARD TILLEY. Mon honorable ami a une
très-grande puissance de persuasion, mais il n'a pas réussi à
me convaincre.

M. PATERSON. Je le regrette extrêmement, car ses
observations m'avaient fait espérer qu'il accorderait cette
exemption, puisque les tubes dont j'ai parlé entrent pour beau-
coup dans la fabrication des chaudières. Je crois que l'on
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commet une grande injustice envers les fabricants en leur
imposant un droit additionnel de dix pour cent sur un ar-
ticle qui est leur matière première, quand ce droit ne profite
a personne.

On doit bientôt établir en Canada une manufacture où
l'on fabriquera le tube à soudure à joints carrés,-mais on
n'y fabriquera pas le tube à soudure à rebords, et ce droit ne
fait qu'augmenter le prix d'un article qui entre dans la fa-
brication do ces tubes.

Je crois qu'il est de mon devoir de faire voir au pays
l'état dans lequel se trouve cette question, et je me permet-
trai de lire ce qu'en pensent les fabricants, afin que nous
puissions bien saisir cette mesure. Si l'on m'a imposé cette
tâche, ce n'est pas ma faute ; je n'agis pas dans un but hos-
tile. C'est une chose que l'on aurait dû accorder, pt que
l'on aurait accordée si l'honorable ministre avait été consé-
quent avec ses principes.

J'ai ici des télégrammes et des lettres des plus grands fa-
bricants de chaudières du pays. Ils disent tous qu'ils em-
ploient une quantité considérable de ces tubes à soudure à
rebords, et que le droit additionnel que l'on propose d'impo-
ser leur causera un tort considérable.

M. McDougall, de Montréal, écrit ce qui suit :
"Wa. PATasos, écr.,

* Ottawa.
"OHEs MoNsIEUR,-En réponse à votre question, je dirai que l'augmen-

mentation du droit imposé sur les tubes de deur pouces de diamètre et au-
dessous, ne m'affectera pas beaucoup, car les chaudières que e fabrique
sont principalement de grandes dimensions,et j'emploie des bs de trois
pouces de iamètre et au-dessus. Les fabricants de chaudières de locomo-
tives et de:chaudières portatives, stationnaires et de fourneaux, en seront
sérieusement affectés, car les tubes qu'ils emploient sont de 1,If, 1, I et
de 2 pouces de diamètre. Le tuyau à soudure à joints carrés, je le sais, doit
être fait ici, mais le tuyau à soudure à rebords ne peut être fabriqué dans
ce pays, et pour ces raisons je ne puis voir le but que le gouvernement se
propose en augmentant le droit sur le dernier article.

"Je sui
"âher monsieur,"Votrei1 très respectueux, Jont McDoroÂL."

La lettre suivante m'a été adressée par le surintendant
des magasins du chemin de fer du Grand Tronc :

'CHEMIN DU FIR DU GRAND TRoNo DU CANADA,
"BREAU DU GARDE-MAGAsIN oíNhlAL

" WaI. Peralso, écr., M.PI., "MoNTaià,, 23 février 1880.

"Cuisa MONsEUR,-En réponse à votre demande, je dirai que les dimen-
sions des tubes à soudure à rebord que nous employons dans la fabrication
des chaudières de locomotives, sont dle1, 1 lietde2 pouces de diamètre,
respectivement. Si l'on augmente le droit sur les tubes, on imposera un
fardeau sérieux à cette compagnie. En augmentant le droit sur les tubes
à soudure à joints carrés, on ne nous affecterait pas beaucoup, car les
chemins de fer ne font pas un grand usage de ces tubes.

" Votre etc.,
" J. TAYLoR,

"garde-magasin général."

Nous avons ensuite une lettre du secrétaire-trésorier de la
compagnie de locomotives et de machines canadiennes:

IY. PATzRsoN,,écr., 31.P., "MONTREAL, 18 fI'vrier 1881.

' Ottawa,
" CHER MoNsiEU,-En réponse à votre demande au sujet des tubes à

soudure à rebord, je dirai que l'augmentation du droit que l'on veut faire,
si on l'applique aux tubes a soudure à rebords, affectera sérieusement nos
affaires, toute la protection que nous ayons étant seulement de 25 pour
cent sur une locomotive terminée, etil nous faut importer une grande

rtie des articles que nous employons dans la fabrication des locomotives.
Nous emplo ons princi alement les tubes de 1, it, li et de 2 pouces de

diamètre. Nous n'employons pas de tubes à soudure à joints carrés.
" Votre etc.,

" Juo. W. Prxs, -
" Secrétaire-trésorier."

Voici une autre lettre de la compagnie du laminoir de
Montréal:

MONTRtAL, 28 février 1881.
'WX. PATEasoN, Eca., M.P. CHAMBRE DEs CoMMUNEs,

Ottawa.
"CHEa MoNasL-,-A la demande de la compagnie du laminoir de

Montréal, je lui ai envoyé, le 22 décembre dernier, une réponse à la ques-
tion qu'elle m'avait pose ; la compagnie m'avait demandé jusqu'à quel
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point une augmentation du droit sur les tubes en fer affecterait nos affaires,
comme fabricants de chaudières et ajusteurs ; dans cette réponse, je leur
disais distinctement que toute angentation de droit sur les chaudieres ou
les tubes à soudure à rbords, fit tort à notre commerce, et ne favori-
serait que les tubes à soudure à joints carrés, dans le cas ou nous aurions
assez d'affaires pour approvisionner abondamment le marché. Comme on
emploie une quantité considérable de tubes dans la construction des chau-
dières modernes, l'imposition sur cet article d'un droit à peu près sem-
lable à celui que l'on a imposé sur les chaudières terminées, nous expose-
rait à une concurrence sérieuse et dangereuse, de 45 pour cent de la part
de nos voisins les Américains. Pour les chaudières de locomotives et les
etites chaudières stationnaires et ortatives, les dimensions établies sont

es tubes de li, li et 2 pouces de diamètre.
"Je suis, cher monsieur,

"Votre respectueux,
"Joux Bursa."

J'ai aussi un télégramme d'une autre grande compagnie
manufacturière, la " Waterous Engine Works Company,"
qui déclare que, durant l'année dernière, cette compagnie a
employé 80,000 tubes à soudure à rebords. J'espère que les
honorables députés de la droite, qui sont protectionnistes,
et qui prétendent s'intéresser aux manufactures du pays,
remarqueront ce fait. Les tubes forment une grande partie
du coût des chaudières finies. Le droit imposé sur les chau-
dières finies est de 25 pour cent.

L'honorable ministre propose d'augmenter le droit imposé
sur des articles qui composent en grande partie les chau-
dières finies, précisément au même chiffre que le droit im-
posé sur l'article fini. Un fabricant est d'opinion qu'il serait

référable de fabriquer une partie des chaudières aux Etats-
nis et de les amener au Canada, ou de transporter les ate-

liers de l'autre côté des frontières, car les fabricants de
chaudières des Etats-Unis peuvent nous envoyer les articles
finis à des prix aussi réduits que nous pourrons les faire au
Canada, si l'on adopte ce droit additionnel que l'on veut
imposer sur les matières premières que nous importons.

Cependant les honorables -députés, qui prétendent agir
dans les intérêts des manufacturiers, présentent des lois de
ce genre. Je pose la question distinctement afin que, lors-
que je présenterai la résolution, que je regarde comme un
acte de justice envers les manufacturiers, les honorables dé-
putés de la droite puissent la comprendre parfaitement. Ces
tubes à soudure à rebords, aux qels on n'a accordé qu'une
protection de 25 pour cent sur l'article manufacturé, tandis
que le gouvernement propose aujourd'hui d'augmenter au
même montant le droit imposé sur les matières premières,
ces tubes, dis-je, forment une grande partie des matières
premières dont se servent toutes les grandes manufactures
de chaudières, les manufactures de locomotives deKingston,
du Grand Tronc et tous les grands ateliers de machines des
différentes villes.

Cette protection que l'on accorde aex fabricants, on l'ac-
corde par vengeance ; cela justifie ce que j'ai souvent répété
dans cette Chambre, que sous prétexte de protéger les fa-
bricants, à l'exception d'un petit nombre- d'industries, ce
gouvernement, par son programme, cherche à détruire
toutes les industries manufacturières que nous avons dans le
pays.

Au nombre de nos plus grandes industries manufactu-
rières,nous avons nos manufactures de fer, nos fonderies, nos
ateliers de locomotives, etc., et l'honorable ministre vou-
drait les renverser, et pourquoi? Simplement, je crois,
parce qu'il a été informé qu'une maison de Montréal avait
l'intention de mettre environ 810,000 dans la fabrication des
tubes à soudure à joints carrés. Je ne demande point qu'il ne
donne pas à ceux qui placent ainsi leurs capitaux tous les
profits des droits, mais qu'il n'impose pas de droits sur les
tubes à soudure à rebords, que cette compagnie n'a pas
l'intention de fabriquer, qu'aucune compagnie ne pourra
fabriquer avant qu'il soit longtemps, pour la raison bien
simple qu'il n'y a pas de place au Canada même pour une
seule manufacture de tubes à soudures à rebords.

Cep ndant, l'honorable ministre demande que l'on ir.pose
un droit sur cet article, qui est la matière première des
fabricants qui emploient des centaines, sinon des milliers,
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I'homesni dans ce pays, et que l'on culèv e ainsi la protec-
tion qu'ils ont. Si j'interrogeais les fabricants de chaudières
et les londeurs engagés dans ce genre d'industrie, ils me
diraient unanimement que, sous l'opération de ce tarif, ils ne
sont aussi protégés qu'ils l'étaient sous l'opération du tarif
précédent. Leur fonte en saumon a été portée à $2 le ton-
nelu.

M. DONVILLE. La foute on saumon n'a pas été portée à
$2 le tonneau.

M. PATEISO. Le gouvernement l'a portée à $2.00 au-
tant qu'il l'a pu. Le prix peut en avoir diminué, mais si l'on
n'avait pas imposé ces $2, elle serait de 82 moins cher. J'es.
père que les honorables messieurs savent quel sont ceux qui
paient les droits. Les évaluations qu'ils ont présentées rela-
tivement aux matériaux des ponts, prouvent qu'ils savent
que le consommateur paie les droits.

On a augmenté le droit sur le for en barres, les plaques de
chaudières et autres tubes,. Les honorables messieurs agis-
sent contrairement au programme qu'ils ont adopté. Ils
n'ont pas protégé l'agiculture et les autres industries qu'ils
avaient promis dle protèger,l et, dans l'industrie manufactu-
rière, ils n'ont donné une protection additionnelle que dans
deux ou trois lignes.

'lus des trois quarts des fabricants de ce pays sont, sous
l'opération du tarif de l'honorable monsieur, dans une posi-
tion pire qu'auparavant. Cela est incontestable. et les fabri-
cants eux-mêmes peuvent prouver ce fait. Si l'adoption de
ce programme augmentait les revenus du pays, nous pour-
rions le garder; mais les revenus <du pays n'ont pas été
augmentés.

En présentant mon amendement, je ne m'oippose pas à la
nouvelle manuflacture de tubes à soudure à joints carrés,
mais je m'oppose à ce que l'on motte un droit additionnel de
10 pour cent sur les tubes à soudure à rebordsqu'elle n'a pas
l'intention de fabriequer ; je présente mon amendement en
faveur d'une industrie qui 'existe déjà et qui emploie des
centaines, sinon des milliers d'artisans Ùidus les ateliers de la
Confédération.

Je propose douc:
r Que lie dit article soit iwieiidé n exenptant les tblies a soudure à

rebords (le l'augiuentatiun dle droits (lue l'oit demnande.''

Sir LEONA1D TILLEY. L'honorable député s'est déjà
adressé à moi au sujet de cette affaire. et il paru étonné de
ce que je n aie pas accepté sa proposition. Il a aussi fsi-
nué quo c'était parce qu'il occupait un siège a la
gauche. Eh ! bien. s'il est vrai, comme l'a prétendu il n'y a
pas longtemps le chef cde l'opposition, que quarante députés
de la droite ont demandé au gouvernement de faire certaines
choses et que le gouvernement n'a pas jugé à propos de les
faire, l'honorable monsieur ne peut pas croire que le gou-
vernement n'a refusé d'accepter sa proposition que parce
que c'est lui qui l'a faite.

Avec la puissance de persuasion de l'honorable monsieur,
si le gouvernement se sentait disposé à accepter sa proposi-
tion, il l'accepterait certainement avec moins d'égard que si
elle venait d'un député qui partage nos opinions et appuie
notre programme, vu qu'elle vient d'un adversaire qui n'a
pas les mêmes opinions que nous au sujet de la protection.

Le programme élaboré par le gouvernement, dès son ar-i-
vée au pouvoir, et accepté par cette Chambre, est que lorsque
nous pouvons fabriquer un article dans ce pays, cet article
doit être protégé. Jusqu'aujourd'hui, on n'a pas fait au
Canada de tubes à soudure à rebords ni de tubes à soudure à
joints carrés et, sur ces articles, nous avons imposé un droit
de 2; pour cent moins élevé que celui que nous avons im-
posé sur le fer en feuille et ein barres, donnant ainsi un avan-
tage à ceux à qui ces articles servaient de matières pre-
mieres.

Mais s'il y a des hommes qui placent leur argent dans un
établissement fondé pour la fabrication de ces articles, nous

M. PATERsoN (Brant)

sommes prêts à leur donner l'avantage d'une augmentation
de 2-½ pour cent sur ce droit.

Nous avons appris que les tubes à soudure n'étaient pas
fabriqué par cette compagnie; mais on emploie une:grande
partie des tubes à soudure à rebords pour les chaudières des
vaisseaux à vapeur, et la plupartides tubes à soudure à re-
bords ont p lus de deux pouces de diamètre. Tous les fabri-
cants de chaudières du Canada emploient, pour leurs chau-
dières des tubes de deux pouces de diamètre et au-deà.-

Cette qiestion n'intéresse pas les fondeurs. Tous les tu-
bes à soudure à rebords de deux pouces de diamètre qui en-
trent dans la fabrication des chaudières à vapeur, seront
importés en payant le droit tel qu'imposé actuellement.
Mais cet établissement est prêt à fabriquer des tubes à sou-
dure à joints carrés de deux pouces de diamètre employés
pour les petites chaudières le gaz et l'eau.

Il s'est élevé une grande difficulté parmi les percepteurs de
douane au sujet de la désignation de tubes à soudure à re-
bords et à soudure à joints carrés.

Après avoir examiné attentivement la question, le gou-
vernement est disposé à ne pas modifier la résolution et es.
père que la Chambre l'appuiera.

M. KILLAM. Le ministre n'a pu établir sa cause. Je
connais bien les fabricants de chaudières et les foders, et
ils sont mécontents du programme que le gouvernement a
adopté sur cette question. Quelques jours seulement avant
que je parte pour Ottawa, j'ai eui le plaisir de rencontrer un
homme qui dirige en même temps une manufacture de
chaudières et une fonderie.

Nous avons parlé du programme de la protection et, vers
la fin de la conversation, il dit: " Je suis porté à eroire,
après tout, qu'une protection modérée est avantageuse à vos
affaires." Je lui répondis: " Qu'ape1ez-vous une protection
modérée ?" " Eh 1 bien, dit-il, quelque chose comme ce que
nous avions dans la Nouvelle-Ecosse avant la Confédération."
C'est une protection modérée que noôt avons, et si l'un des
plus grands fabricants de fer des provinces maritimes est-de
cette opinion, c'est une condamnation pratique de la doc-
trine émise par le ministre des finances.

En me rendant à Ottawa, j'ai rerïcontré un fabricant de
poëles, d'instruments aratoires et àUtres articles en fer qui
m'a dit-je lui avais demandé jusqu'à quel point le tarif
affectait ses affaires-que tout ce qui avait rapport au tarif
semblait dirigé contre les intérêts des fabricants canadiens
et qu'il ne voyait rien autre chosé à 1àire que db hous
débarrasser en même temps du tarif et du gouvernement.

Le tarif du ministre des finances augmente de jour en
jour et, avant longtemps, il sera aussi ëlete que celui des
Etats-Unis. Ce tarif aura pour résultat d'empêcher notre
commerce avec les autres nations et de nous réduire à la
condition des Chinois, c'est-à-dire, de nous obliger à ne com-
mercer qu'entre nous.

M. GAULT. Il y a, cette année, au-delà de 25 pour cent
plus d'ouvriers employés dans les manufactures, à Montréal
qu'en 1874, 1875, 1876 et 1877, et tous « fbricantsde cette
ville font de bonnes affaires. Les honorables députés de la
gauche parlent des gens qui ont quitté le pays; si l'on
n'avait pas adopté le programme national, il y ai-ait eu une
véritable émigration qu'ils auraient l'occasion ael déplorer.

M. PATERSON (Brant). L'honorable 1ministre des
finances n'a pas répondu à la question. Je comigpi-ds que
si l'on. établit une nouvelle manufacture, on augmáeítera,
conformément à la théorie de la protection, le droit imposé
sur-l'article importé de façon à protéger le fabricant. Mais
c'est un article qui n'est pas fabriqué dans le pays et, en
conséquence, il est contre le programmie de l'honorable
ministre que l'on impose un droit sur cet article.

Il a dit que les tubes au-dessous de deux pouces de diamè-
tre n'étaient pas employés par les fabricants de chiaudières
du pays. De grands fabricants m'ont assuré qu'ils se ser-
vaient seulement de ces tubes et qu'ils n'employaient pas
du tout les tubes à soudure à rebords.
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L'honorable ministre a cherché à amoindrir l'importance

de cette question, parce que j'ai admis qu'il n'yauraitjamais
de manutacture de ces tubes au Canada, vu que l'on en em-
ploie pas une quantité suffisante, mais pour que les tubes à
soudure à rebords rapportent des profits, ou doit les fabri-
quer sur une grande échelle, et avec un outillage très dis-
pendieux, et personne, au Canada, ne placera dans cette
industrie des capitaux assez considérables pour lui permettre
de fabriquer de ces tubes en quantité suffisante pour lutter
contre les grandes manufactures qui en fabriquent dans
d'autres pays.

L'honorable ministre des finances aura la satisfaction de
s'apercevoir que, malgré les protestations d'un nombre con-
sidérable des plus grands fabricants du pays, il adopte, par
cote resolution, un programme pour favoriser des hommes
qui, d'après ce qu'il a dit lui-même, l'ont trompé dans le
but de fAire insérer cette disposition dans la résolution. Il
tourne le dos aux fabricants pour faire plaisir à des gens
qui, d'après son propre témoignage, l'ont induit en
erreur.

L'amendement est rejeté sur la division suivante:

Anglin,

Blake,
Borden.
Bourassa,
Brown,
Burpee (Sunbury),

Manteron (Huron);
Cgrtwright,
Casgrain,

Arkell,
Baker,
Bannerman,
Beaty,
Benoit,
Bergeron,
Bloldue,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Bunster,
Bunting,
Carling,
Caron,
Cinon,
Costi ga,
Gouf4hi,
Coupai,
Daly,
Dawuont
Desauliuers,
Desjardins,
Doaville,
Drew,
ElIlott,
Farrow,

Pousa:
Messieurs

Dumont,
Flening
Gillies,
Gillmor,
Holton,
Huntington,
Killam,
Mille,
Olivier,
Paterson (Brant),

Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Rogers,
Royal,
Butherland,
Thompson,
Trow,
Weldon,
Wheler.-29.

CONTRE:
Messieurs
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Masson,

BILL AMENDMT L'ACTE CONCERNANT LES
DlOITS DE DO'UAYES ET D'ACCISE.

Sir LEONARD TILLEY présente nu bill (n 105) à l'effet
d'amender l'Acte 42 Victoria, chap.. 15, et 42 Victoria, chap.
18, intitulW: "Acte concernant les droits de douanes et
d'accise.'

Le bill est lu les première, deuxième et troisième fois et
adopté, et, (à 1 .15 h, a.m.,) la Chambre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, 18 Mars, 1881.
L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

NOUVEL EMPRUNT.

Sir LEONARD TILLEY. Je propose que la Chambre
se forme en comité général pour examiner la résolution sui-
vante :

" Qu'il est expédient d'autoriser le gouverneur en conseil à prélever par
voie d'emprunt, en vertu des dispositions des actes 35 Viet., chap. G, et 38
Vict., chap. 4, une somme d'argent n'excédant pas en totalité le chiffre
de dix-huit millions de piastres en sus des sommes restant non-empruntées
et négociables sur les emprunts autorisés par le parlement, tel qu'énoncé
dans l'acte 43 Vict., chap. 10, clause 4."

Nous proposons cette résolution simplement dans le but
de pourvoir aux sommes que l'on a votées dans l'intention
de les dépenser sur le capital pour le rachat de la dette du-
rant l'année. J'avais songé à présenter un bill en vertu du-
quel les pouvoirs donnés au sujet de l'émission des obliga-
tions, à l'exception de £600,0O0 sterling qui étaient garan-
ties, seraient mentionnés dans un Acte général; mais ce bill
demande l'autorisation de faire un emprunt suffisant
pour couvrir le montaut, en supposant que nous aurions
dépensé tout ce que l'on a voté pour le rachat de la dette
pendant l'année prochaine.

Si RICHARD J. CARTWRIGHT. Quel montant non-
emprunté et négociable en vertu de la 46 Victoria, reste-t-il
aujourd'hui ?

Sir LEONARD TILLEY. Je ne suis pas en mesure,
pour le moment, d'indiquer le montant. A la fin de l'année
fiscale, il nous restera le pouvoir d'emprunter, dont nous ne
profiterons que si ce bill le requiert. Si la compagnie du che-
min de fer du Pacifique canadien fait un dépôt de $25,000,000
entre les mains du gouvernement, nous n'aurons pas d'eni-
prunt à négocier, mais nous ne savons si cet argent sera
déposé et c'est pour cela que nous demandons cette autorité.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. La Chambre devrait
connaître le montant demeurant non employé et je ne pense
pas qu'il soit bien difficile de s'assurer du chiffre auquel il
s'élève. Je vois, par la section 4, chap. 10, 43 Victoria,
que l'honorable ministre considérait alors posséder le pou-
voir d'emprunter $23,645,000, de sorte que si on ajoute
$18,000,000 à cette somme il peut emprunter $41,000,000,
à moins qu'il n'y ait quelqu'erreur dans l'Acte dont on ne
s'est pas aperçu à première vue.

Sir LEONARD TILLEY. L'honorable monsieur doit
se rappeler que, depuis l'adoption de la loi, le gouvernement
a usé largement de l'autorité qui lui était donnée. Je
pense pouvoir dire dans quelques instants jusqu'à concur-
rence de quelle somme il n'a pas fait usage du droit d'em-
prunter qui lui était accordé en vertu de l'Acte.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Si je comprends
bien l'honorable ministre des finances ·il se propose de se
libérer de tous ces paiements et de clore les emprunts qui
ont été négociés auparavant. Je pense que la chose est dé-
sirable. On peut objecter que quelques-uns de ces emprunts
ont été accordés pour grand nombre de buts différents, et je
dirais même qu'il est douteux que l'honorable ministre
puisse appliquer la plus grande partie d'entre eux à des fins
générales. Mais je crois cependant qu'il ferait mieux d'ob-
tenir pour nous, avant de faire adopter ces résolutions, un
état indiquant les emprunts dont on peut faire usage dans
les circonstances présentes,

Les résolutions sont considérées en comité, lues la seconde
fois et adoptées.
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SirLEONARD TILLEY présente un bill (No 106) à
l'effet d'autoriser le prélèvement, par voie d'emprunt, de
certaines sommes d'argent requises pour le service public,
lequel est lu pour la seconde fois.

SEÉANCE DU SAMEDI.

Sir JOHN A. MACDONALD. Les arrangements qui ont
été faits hier soir, du consentement unanime de la Chambre,
avaient pour but de nous réunir ce matin, afin do nous oc-
cuper de l'ordre du jour et d'échanger des messages avec le
Sénat. Pour cela je ne pense pas qu'il soit nécessaire que
nous nous assemblions à midi.

Je propose donc que, lorsque la Chambre s'ajournera au-
jourd'hui elle reste ajournée jusqu'à samedi, à trois heures de
l'aprsmidi.

Mot ion adoptée.

TROISIÈME LECTURE.

Le bill suivant est lu pour la troisième fois et adopté
MlI (No 103) intitulé: " Acte amendant l'Acte des Sau-

vages de 1880."-(Du Sénat)-(Sir Joln A. Macdonald).

PAIEMENT DES JUGES D'ONTARIO.

M.BAKER. A-t-il été échangé quelque correspondance
entre le gouvernement fédéral et celui d'Ontario touchant
le paiement par ce dernier, à desjuges d'Ontario, de deniers
non destinés à leur usage par le parlement du Canada? Et
dans eo cas, le gouvernement se propose-t-il de déposer
cette correspondance sur le bureau pendant la présente ses-
sion ?

M. McDONALD (Pictou). La seule correspondance que
nous possédions est une dépêche du lieutenant-gouverneur
d'Ontario avec la résolution de la législature d'Ontario que
je dépose maintenant sur le bureau de la Chambre.

M. BAKER. Le gouvernement du Canada a-t-il pris, ou
se propose-t-il de prendre des mesures pour empêcher les
juges d'Ontario de recevoir, d'aucune source quelconque, des
paiements de deniers non destinés à leur usage par le parle-
ment du Canada ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Le gouvernement n'a pas
l'intention de prendre de mesures à ce sujet.

IMPORTATION DU 3LE EN ENTRE 10T.

M. WHELER. Le gouvernement se -propose-t-il de mo-
difier l'ordre en conseil du 21 avril, 1880, concernant l'im-
portation du blé en entrepôt, pour les fins de mouture, de
manière à s'assurer que tel blé ne sera pas moulu et vendu
pour la consommation, en Canada, sans que les droits en
aient été acquittés ?

M. BOWELL. L'arrêté du Conseil daté du 21 avril 1880,
pourvoit qu'aucun blé importé pour être converti en farine,
n'entre dans la consommation du Canada sans avoir payé de
droits. Il n'y a donc pas de nécessité de le changer,

FRONTIÈRES DU MANITOBA.

Sir JOHN A. MACDONALD propose la seconde lecture
du bill (No. 98) à l'effet de pourvoir à l'extension des fron-
tières de la province de Manitoba.

Lorsque cette province fut formée et sêparée du grand
Nord-Ouest, on lui a assigné une étendue très petite parce
que sa population était peu nombreuse et concentrée prin-
cipalement dans les limites qu'on avait données alors à la
province. Mais l'opinion générale était que ces frontières
ne pouvaient être que temporaires.

L'ancienne province s'étendait à quatre-vingt-sept milles à
l'ouest de Winnipeg et quarante-cinq milles à l'est, et 102
milles au nord de la frontière internationale; sa superficie
était de 13,464 milles.

Sir R. J. CA:warIaHT

A l'ouest, la ligne s'étendra un peu à l'ouest de la frontière
internationale,-tout-à-ait à l'ouest du 101me méridien,-
entre les 29me et 80me rangées de townships; cette ligne a
été choisie parce qu'elle se trouve dans la direction des habi-
tations. A l'ouest de la 29me rangée, le pays est de nature
différente, il n'est pas accidenté; les colons ne se sont pas
encore fixés de ce côté.

Voici quelles sont les clauses du bill:
I 1. La province du Manitoba sera agrandie conformément aux délimi-

tations énoncées ci-dessous, c'est-à-dire qu'elle sera bornée comme il suit,
savoir : par une ligne partant du point ou la limite internationale entre
le Canada et les Etats-Inis d'Amérique est rencontrée par l'axe de la
réserve de chemin entre le vingt-neuvieme et le trentiéme rangs de town-
ship situés à l'ouest de la première méridienne principale du système d'ar-
pentage des terres fédérales ; et se dirigeant de là vers le nord, en suivant
l'axe de la dite réserve de chemin telle qu'elle est établie actuellement on
pourra l'éte par la suite, et en marquant sur le terrain la ligne de ffits
rangs à travers les townships un à quarante-quatre inclusivement,-jus-
qu'à l'intersection de l'axe de la dite réserve de chemin et de l'axe de
celle établie sur la douzième ligne de base du spstème d'arpentages sus-
mentionné ; de là vers l'est, en suivant l'axe de la réserve de chemin ser
sur cette ligne de base jusqu'au point ou il est rencontré par la limite
orientale du district de Ueewvatin fixée par l'Acte trente-nenfYictoria, Cha-
pitre vingt et un, c'est-à-dire jusqu'au point d'intersection de l'axe de la
dite réserve de chemin sur la douzième ligne de base et d'une ligne qui
serait tirée vers le franc nord à partir du point où la limite occidentale de
la province d'Ontario touche la limite internationale entre le Canada et
les Etats-Unis d'Amérique ; de là vers le franc sud, en suivant cette der-
nière ligne jusqu'à la dite limite internationale ; et de là, vers l'ouest, en
en suivant celle-ci jusqu'au point de départ : '' et toutes les terres com-
prises entre des bornes et ne faisant point déjà partie de la province de
Manitoba seront, à dater de l'adoption du présent acte, ajoutées à cette
province ; et le tout formera et sera dès lors la province de Manitoba.

" 2. Cet agrandisseiment est sait sous les conditions suivantes :
(a) Toutes les dispositions et prescriptions des Actes du parlement du

Canada, qui, depuis la création dde la province de Manitoba, ont été
étendues et déclarées applicables à cette province, s'étendront et s'appli-
queront au territoire qui est ajouté à celle-ci par le présent acte, et ce
d'une manière pleine et efficace que si le dit territoire eit fait partie ori-
ginairement de la province et que les limites provinciales eussent été
d'abord tracées et fixées comme elles le sont par cet acte, sauf cependant
les disposition de la troisième section dii présent acte.

(b) Les limites ainsi étendues et le territoire ajouté à la province de
Manitobia, en conséquence de cet agrandissement, seront soumis à l'effet
de toutes dispositions qui ont pu ou pourront être portées relativement an
chemin de fer canadien du Pacifique et auxterres qui seraient accordées à
titre d'aide pour l'exécution de ce chemin.

"3. Toutes les lois et ordonnances qui seront en vigueur dans le terri-
toire ajouté par le présent Acte à la province de Manitoba, à l'époque ot
cet Acte deviendra exécutoire ; toutes Cours civiles et criminelles, toutes
commissions, pouvoirs et autorisations légalement donnés, et tous oficiers
judiciaires administratifs et ministériels, existant à la dite époque dans le
territoire y seront maintenus et continués comme si le dit territoire
n'avait p as été joint à la province du Manitoba ; sans préjudice, néan-
moins, du pouvoir que la législature de cette province a de revoquer,
abolir ou modifier quelque chose que ce soit qui rentre dans s ematières
par lesquelles s'exerce son autorite législative.

" Le présent Acte ne sera exécutîoire qu'à dater d'un certain jour que
fixera pour son entrée en viguieur une proclamation du gouverneur publiée
dans la" Gazette du Canada.'

.e propose la seconde lectur de ce bil.

M. MILLS. Cette loi est de la plus haute importance et
je regrette vivement que l'honorable monsieur ne l'ait pas
soumise à l'attention du parlement à une époque où il aurait
pt la considérer à loisir, et lorsque tous les membres de la
Chambre étaient présents, afin que tous aient pu prendre
part à la discussion d'une question entrainant d'aussi graves
conséquences.

Les honorables messieurs voudront bien se rappeler que,
depuis un certain temps, il s'est élevé un différend entre le
gouvernement d'Ontario et le Canada, au sujet des limites
de la province d'Ontario, qu'avant que l'honorable monsieur
fût entré en négociations avec la compagni e de la baie
d'Hudson pour l'acquisition du territoire au Nord-Ouest et
de la terre de Rupert, lui et ses collègues prétendaient que
les territoires appartenait à la compagne de la baie d'Hud-
son étaient dans le voisinage immédiat de cette baie et qu'il
n'avaient qu'un simaple droit d'occapation sur la grande
région du Nord-Ouest.

L'honorable monsieur prétendait aussi que la province
d'Ontario s'étendrait indéinimuent à l'ouest. On peut trouver
cette prétention dans le rapport fait par le comissaire des
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terres de la Couronne en 1857, je crois, et aussi dans une
communication adressée au secrétaire des colonies par les
collègues de l'honorable monsieur: sir Georges Cartier et
l'honorable William Macdougall.

Si la Chambre veut considérer ce qui a été fait dès le
début, elle verra que des négociations ont été entamées
avec les Sauvages et qu'un traité fut conclu pour l'abandon
du territoire s'étendant au nord-ouest du lac Supérieur jus-
qu'à la rivière au Pigeon ou la hauteur des terres. Une partie
considérable des terres ainsi abar.données fussent arpentées;
elles sont occupées par une population considérable, et lors-
que la province d'Ontario fut partagée en divisions électo-
rales, en vertu de l'Acte de l'Amérique britannique du nord,
la population de ce territoire à l'ouest de la ligne que l'ho-
norable monsieur a récemment désignée comme la frontière
océidentale d'Ontario eut le droit de se faire représenter
dans ce parlement et à la législature locale, comme appar-
tenant à la province d'Ontario.

Lorsqu'il se trouvait au pouvoir auparavant, l'honorable
monsieur a entamé des négociations avec Io gouvernement
de l'Ontario, dans le but de règler la question des frontières.
Dans une communication de l'honorable monsieur, adressée
au lieutenant-gouverneur d'Ontario, il est donné à entendre
que la hauteur des terres au nord du lac Supérieur et du lac
Huron forme la frontière d'Ontario au nord et que la fron-
tiére occidentale était formée par une ligne tirée dans la di-
rection du nord, du confluent de l'Ohio et du Mississipi.
C'est le premier document politique que nous possédions
dans lequel cette prétention ait été établie.

Le gouvernement de l'Ontario différa d'opinion avec 'hono.
rable monsieur et refusa de nommer des arpenteurs ou de
fixer la frontière sur la ligne indiquée dans cette communi-
cation, considérant que ni la hauteur des terres au nord, ni
la ligne méridionale à l'ouest, ne formaient les véritables
limites de la province. Mais lorsque l'honorable monsieur
sortit du pouvoir, en 187,3, le secrétaire de son gouverne-
ment, M. Aikins, était entré en communications avec les
commissaires des terres de la Couronne. Ils ont consenti à
la fixation d'une frontière conve.ntionnelle durant le rè-
glement de la contestation relative à la délimitation des
frontières de l'Ontario, mais un ordre en conseil est venu
sanctionner leur convention.

Subséquemment, toutefois, un arrêté du Conseil fut passé
déclarant que pour certaines fins, jusqu'à ce que la quostion
de la délimitation des frontières d'Ontario isoi finalement
réglée, il devrait y avoir une ligne de frontière convention-
nelle. Il f. déclaré que l'extrémité occidentale de lunter's
Island, jusqu'au 51ème parallèle formaient la frontière
nord.

Avant de se retirer, l'honorable monsieur suggéra aussi
que la question fut portée devant le comité judiciaire du
Conseil privé; mais cette proposition ne fut pas acceptée.
On a pensé qu'une enquête sur les faits, laquelle prendrait un
temps considérable, ne conviendrait pas à un corps ayant
tant à faire que le comité judiciaire, et on proposa de choisir
des arbitres qui avaient le droit de s'enquérir de la question
et de rendre une décision sur les véritables frontières d'On-
tario, au nord et à 'ouest. Des arbitres furent donc nom-
més. Je croia inutile d'entrer dans les détails des différentes
communications qui ont été échangées entre le gouverne-
ment de l'Ontario et le gouvernement du Canada sur cette
question.

Un arbitre fut nommé par chaque gouvernement et sir
Edward Thornton fut choisi, du consentement mutuel des
deux parties, comme tires-arbitre. La question fut
étudiée au nom de chaque gouvernement, elle fût discutée
devant ces arbitres qui ont rendu une décision. Aucune me-
sure na' été prise jusqu'ici, autant que je sache, de la part
du gouvernement du Canada, pour confirmer cette décision.
L'honorable monsieur n'a échangé aucune communica-
tion à ce sujet avec le gouvernement de l'Ontario. Pendant
dernière session et dans le cours de celle-ci, nous avons de-

mandé les documents relatifs à cette question et, sans aucun
doute, si l'honorable monsieur est imécontent de la décision
arbitrale, c'est de son devoir de prendre l'initiative pour la
faire mettre de côté -de régler finalement la question entre
le gouvernement d'Ontario et celui du Canada. Nous savons
que non-seulement pour ce qui a trait à la disposition de la
propriété, mais pour ce qui concerne les explorations, les
arpentages et la colonisation du pays il s'est élevé de graves
inconvénients qui se sont également fait sentir pour l'admi-
nistration de la justice.

J'ai déjà dit qu'une ligne frontière conventionnelle,
entre la province d'Ontario et le Canada, avait été établi,
certaines fins, et que pour cela elle devait être consi-
dérée comme ligne de démarcation entre Ontario et le
Canana, chacun d'eux agissant comme fidéicommissaire de
l'autre, dans le cas où une ligne différente serait définitive-
ment fixée, relativement à la disposition des terres et des
propriétés se trouvant de chaque côté respectif de la ligne
frontière. Cette convention a toute la force d'une loi
ordinaire, elle a toute la force d'une juste obligation, et je n'ai
jamais su ni entendu dire que le gouvernement du Canada
ait fait aucune communication établissant qu'il ne recon-
naissait pas ia ligne de frontière.

Si l'honorable monsieur avait en l'intention de répudier
cette ligne, s'il avait voulu mettre fin au traité conclu entre
les deux gouvernements, il aurait communiqué ce fait au
gouvernement d'Ontario ou à ce parlement.

Dans le projet de loi qu'il a présenté, l'honorable mon-
sieur a référé à l'Acte ý9 Viet., chap. 31. Je ne sais pas
exactement ce que l'honorable monsieur considère dans ce
bill comme étant la frontière orientale du Manitoba, mais si
J'en juge par le discours prononcé au Sénat par son honora-
ble collègue, il est évident qu'il entend que le Manitoba soit
borné à l'est par la ligne méridionale tirée au nord du con-
fluent du Mississipi et de l'Ohio. Cette opinion est claire-
ment indiquée par le discours du ministre des postes comme
étant celle que professe le gouvernement dans ce bill; mais
cette Ugne frontière n'est pas celle que mentionne l'Acte
auquel réfère l'honorable monsieur.

Cet Acte est postérieur à la convention qui a eu lieu entre
les deux gouvernements et il établit une ligne frontière
conforme à celle qu'a fixée la convention. Je pense qu'il est
parfaitement évident que l'Acte qu'il cite ne désigne pas la
ligne defrontière indiquée dans le bill qui est actuellement
soumis à la Chambre.

Quoiqu'il en soit, il est tout à fait clair qu'au moyen de ce
bill, l'honorable monsieur se propose d'abandonner à la pro-
vince de Manitoba une étendue considérable accordée à l'On-
tario par les arbitres. Je ne doute pas que tout membre de
cette Chambre qui voudra bien consulter l'Acte de Québec
et s'enquérir des circonstances qui ont donné lieu à cette
loi, ne pourra douter que cette étendu appartient à la pro-
vince d'Ontario.

Pourquoi l'honorable rionsieur soumet-il à la Chambre, le
dernier jour de la session, une mesure spoliant la province
d'Ontario ?

Non-seulement l'honorable monsieur n'a pas tenu compte
des obligations prises par le gouvernement, non-seulement
il ne s'est pas occupé de la décision de la convention qu'il
s'était engagé à accepter jusqu'au moment où il ferait savoir
au gouvernement de l'Ontario qu'il ne voulait pas s'y sou-
mettre plus longtemps, mais il propose de provoquer, s'il le
peut, un conflit sur cette question entre la province d'Onta-
rio et celle de Manitoba.

L'honorable monsieur s'est distingué dans la vie politique
par une tendance à soulever une section du pays contre une
autre, et il se propose aujourd'hui d'appliquer en grand la
politique d'une époque antérieure. Je comprends parfaite-
ment ce que veut l'honorable ministre. Il n'y a personne, à
la gauche de cette Chambre, qui soit oiposé à l'agrandisse-
ment de la province de Manitoba ou qui désire lui assgner
des limites plus restreintes que celles que désire sa popu-
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lation, mais autant que je sache, ce qu'elle veut c'est de
s'étendre à l'ouest, dans le territoire fertile, c'est-à-dire
qu'elle aspire à la possession d'un territoire susceptible de
colonisation et qui, en fournissant des moyens d'établisse-
ment, augmente la richesse de cette province.

Une décision a été rendue par une personne qui n'avait
aucun intérêt à favoriser une partie plutôt que l'autre, et
l'honorable monsieur se propose do la mettre de côté, S'il
était disposé à agir loyalement avec la province d'Ontario,
il l'aurait avertie de ses objections, parce que le gouverne-
nient n'ayant pas eu gain de cause, c'est à lui d'en appeler
de la déision, de la soumettre au comité judiciaire du cou-
seil privé, ou de demander que la cause soit de nouveau en-
tendue devant d'autres arbitres.

Mais ce n'est pas là ce qu'a fait l'honorable monsieur. Il
n'a pas pris une seule mesure pour amener la solution de
cette difficulté ; il a employé seulement la force brutale,
s'il m'est permis d'employer cette :expression,-il a entre-
pris de faire une loi sur la question comme si ce territoire
était une possession incontestée du parlement du Canada. Il
se propose de céder ce territoire à la province de Manitoba
afin de la rendre partie au conflit dans la discussion.

Comment cette question sera-t-elle envisagée à l'avenir ?
L'honorable monsieur, après avoir établi une province s'é.
tendant indéfiniment à l'est, ne peut pas adopter, par con-
vention ou entente avec la province d'Ontario, cette manière
de règler la question. Il a introduit une autre partie et
s'est retiré lui-même.

Le gouvernement fédéral n'aura aucune réclamation sur
ce territoire contesté, et il transportera au Manitoba la ques-
tion actuellement en litige entre le parlement du Canada et
la province d'Ontario. Quiconque a accordé quelqu'atten-
tion à cette question et à la dispute qui a longtemps existé
entre le gouvernement -de l'Ontario et le gouvernement du
Canada 'ne peut manquer do s'apercevoir que l'honorable
monsieur sacrifie dans cette occasion les intérêts de la pro-
vince d'Ontario. Et cela dans quel but ?

S'il y avait dans Ontario un gouvernement conservateur
à la place d'un gouvernement réformiste, peut-être l'hono-
rable monsieur n'aurait-il pas agi comme il l'a fait; il n'au-
rait pas essayé d'agir d'une manière aussi injuste qu'il se
propose de le faire en soumettant ce bill. Par ce projet de
loi, il propose de transporter à Manitoba la totalité du toi-
ritoire contesté. Il est injuste de présenter un bill de ce
genre à une période aussi avancée de la session, si l'hono-
rable ministre veut considérer l'ensemble de la question aut
mérite.

Avant que cette mesure soit adoptée, je me propose de
présenter un amendement à la seconde clause. Si l'hono-
rable monsieur veut bien accepter mon amendement, je reti-
rerai mon opposition au bill. Je propose que durant ce
règlement de la contestation entre ce gouvernement de l'On
tario et le gouvernement du Canada, au sujet de la limite
occidentale de cette province, les frontières du Manitoba ne
soient pas étendues a l'est au-delà des limites fixées par les
arbitres.

L'honorable monsieur peut étendre tant qu'il lui plaira
les frontières de cotte province au nord et à l'ouest, mais je
ne pense pas qu'il soit juste et convenable que Manitoba de-
vienne partie dans le différend qui s'est élevé entre ce gou-
vernement et celui de l'Ontario.

Je viens de jeter un coup d'oil sur une carte très utile à
l'étude de laquestion. Ou doit se rappeler que lord Shelburne
a pris une part active à la discussion qui a déterminé la dé
limitation des frontières des Etats-Unis; sur cette carte
qu'on a trouvée parmi ses papiers, il y a désigné le territoire
qui, disait-il, devait faire partie de la province de Québec
avant l'Acte de 1774, et ceux qui voudront bien la consulter
verront quo ce territoire comprend une région beaucoup
plus étendue que celle que les arbitres ont accordée à la pro-
vince de l'Ontario.

M. MILLs

Cette carte, suivant la division des plus anciennes cartes,
fait monter la ligne de frontière du Mississipi jusqu'à son
confluent avec la rivière Saint-Pierre, aujourd'hui le Minne-
sota; de là elle remonte le cours de la rivière Minnesota,
qui était considérée comme le cours d'eau principal, jusqu'à
sa source. Cette carte a été copiée sur celle qui se trouvait
devant les négociateurs du traité de 1763.

Je parlerai aussi d'une carte possédant une grande valeur
qui est celle de M. Pownal, alors secrétaire des lords du
Commerce et des Plantations. Elle a été préparée par M.
Pownall en 1775, l'année qui suivit l'adoption de l'Acte de
Québec.

D'après cette carte, les frontières de Québec sont repré-
sentées comme remontant le Mississippi jusqu'à sa source, à
l'ouest, et suivant une ligne à distance égale du lac Winni-
pog et de la baie d'Hudson au nord. Elle donne à la pro-
vince de l'Ontario des limites encore plus étendues au nord
que celles qui lui ont été accordées par les arbitres.

Ontario iéclame au moins le territoire à l'ouest, jusqu'à
la ligne de démarcation fixée par les arbitreset il me semble
que cette province serait victime d'une injustice criante si ce
parlement, le dernier jour de la session, entreprenait d'ac-
co-der ce territoire à une autre province à l'ouest. Les
plus simples convenances demandent que le Manitoba ne soit
pas mêlé à la contestation entre Ontario et le Canada, et
que la question demeure en suspens jusqu'à ce que la ques-
tion ait été finalement réglée entre les parties. S'il est
établi alors qu'aucune partie du territoire à l'ouest de la
ligne de démarcation fixée par les arbitres appartient au
I anada, je suis certain que pas un membre de la gauche ne
s'opposera à ce que Manitoba s'étende à l'est.

M. DAWSON. A part la question du Pacifique, je crois
que ce bill constitue une des mesures les plus sérieuses qui
aient été soumises à la Chambre dans le cours de cette ses-
sien. Toute législation se rattachant à la questionqu'il
renferme est destinée à avoir la plus grande influence sur les
affaires du Canada, et bien que ses effets doivent se faire sen-
tir davantage à l'avenir que dans le moment présent, la
Chambre ne doit pas moins lui accorder sa plus sérieuse
considération, chose difficile, je le crains, à une époque aussi
avancée de la session.

La preuve soumise au comité nommé la session dernière,
pour s'cnquérir de la question de la délimitation des fron-
tières établit pleinement que la décision arbitrale a été
rendue en l'absence d'informations complètes sur la question
et sans même approfondir les informations soumises. Il
semble y avoir un grand nombre de malentendus, d'abord
en considérant la description contenue dans une commission
annulée,-celle du 22 aofit 1786,-comme ayant une impor-
tance considéi able sur la question, et en second lieu en fai-
sant trop de cas d'une proclamation lancée par le général
Alured Clark, le 18 novembre, 1791.

La description, dans la commission du 22 avril, 1786, sui-
vait le texte du traité de 1783. En 1791, lorsque fut
adopté l'Acte constitutionnel, on découvrit qu'une erreur
avait été commise et le résultat fut que la commission en
question fut annulée et absolument et complètement révo-
quée par un document signé de la main du roi dans lequel
se trouvn la phrase suivante: " Maintenant sachez que nous
avons révoqué et annulé et par ces présentes révoquons, et
annulons les dites lettres patentes " (il s'agit de, la commis-
sion du 22 avril 1786) " et chaque clause, article ou tout
autre chose qui pourront y être contenus."

Malgré cela, on s'est servi de cette commission pour induire
les arbitres à supposer que les anciennes frontières du Haut-
Canada s'étendaient jusqu'au Lac des Bois, et l'on s'en sort,
encore aujourd'hui pour créer l'impression, parmi la popula.
tion d'Ontario, que les limites actuelles de la province
devraient s'étendre aussi loin.

Quant à la proclamation du général Alured Clark, sa
rédaction est tellement embrouillée qu'elle est presqu'incnm-
préhensible, et si l'on acceptait la signification qui attachent,
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ceux qui prétendent que le Haut-Canada doit s'étendre au
sud et à l'ouest jnsqu'aux extrêmes limites du pays reconnu
comme appartenant au Canada,-car c'étaient là les limites
indiquées comme véritables dans la proclamation,-Cela
équivaudrait à une déclaration de guerre aux Etats-Unis,
parce qu'en vertu du traité de 1783, conclu huit ans aupara-
vant, toute la partie du Canada couverte maintenant par les
grands Etats de l'Ohio, du Michigan, de l'Indiana, du Wis-
consin, est tombée entre les mains des Etats-Unis, et si le
gouvernement britannique avait voulu la recouvrer il aurait
employé d'autres moyens que celui de la proclamation d'un
simple lieutenant-général Clarke, car ce dernier se trouvait
dans une province éloignée. Mais, pendant la dernière session,
le comité a établi le fait que cette proclamation n'était pas
autorisée et en contradiction avec les instructions du roi.

Ces instructions avaient été émanées le 16e jour de sep-
tembre, c'est-à-dire plus de deux mois avant la proclamation,
et elles enjoignaient au gouverneur de faire une proclama-
tion dans un sens entièrement opposé à celle du général
Clarke.

Elles ordonnaient de déclarer simplement que le Haut et
le Bas-Canada, " étaient borné comme il est particulièrement
expliqué dans notre commission," c'est-à-dire la commission
du 12 septembre 1791, délivrée à lord Dorchester. Les ins-
tructions en question n'ont pas été soumises aux arbitres,
elles n'étaient pas contenues dans le livre des documents
d'Ontario, et bien d'autres choses encore qu'il aurait été né-
cessaire de porter à la connaissance des arbitres, afin qu'ils
pussent rendre une décision juste et raisonnable, n'étaient
pas renfermées dans ce livre.

Ils ont rendu une décision que ne peut croire exacte un
instant toute personne ayant accordé quelqu'attention à la
question; ils ont établi une frontière qui n'est pas celle d'On-
tario. L'honorable député de Bothwell, lorsque la question
des frontières est soulevée, parle toujours de la ligne du Mis-
sissippi comme étant celle établie par l'Acte de 1774, et il
soutient sa prétention en s'appuyant sur la partie de l'Acte
qni établit " que toutes les îles et pays dans l'Amérique du
Nord, appartenant à la Couronne d'Angleterre " (bornés
par certaoies lignes y mentionnées) " fassént durant le bon
plaisir de Sa Majesté, partie et parcelle de la province de
Québec, telle que créée et établie par la proclamation royale
de 1763." ,

Mais en présence de tous ces faits, je pense qu'il est par-
faitement évident que l'Acte n'acceptait pas la ligne du
Mississippi, et il est raisonnable de supposer que ce parlement
n'a pas oublié les conditions de la reddition de Montréal, ni
le traite de Paris et la proclamation (lu général Gage aux
français de l'Illinois.

Eh vertu des conditions de la capitulation de Montréal
faites par le mUrqui de Vaudreuil, d'une partie, et le général
Amherst de i'ditro, il a été stipulé et conclu, et subséquem-
ment ratifié par un traité, que les français garderaient leur
religion et leurs lois comme dans les " pays d'en haut,"
comme à Québec. Maintenant où se trouvaient ces " pays
d'en haut " ? Nous avons une preuve irrécusable de l'endroit
où ils étaient situés par la proclamation du général Gage
dans laquelle se trouve le paragraphe suivant:

" Attendu que par la paix conclue à Paris, le 19me jour de février 1763,
le pàys de l'llinois a éte cédé à Sa Majesté britannique, et l'occupation
dn dit pays de l'Illinois par les troupes de Sa Majesté bien que retardée a
été décidée: Nous avons jugé à propos de faire savoir aux habitants :

" Que Sa Majesté accorde aux habitants de lIllinois la liberté de l'exer-
cice de la religion catholique comme elle a été accordée aux sujets du
Canada. Elle a en conséquence donné les ordres les plus précis et les
plus stricts afin que ses nouveaux sujets catholiques romains de l'Illinois
puissent exercer le culte de leur religion conformément aux rites de
'église de Rome, de la même manière qu'au Canada."

Et plus loin, dans la même proclamation, on leur cons-
seille

" D'agir de concert avec les officiers de Sa Majesté afin que ses troupes
puissent prendre possession de tous les forts et que l ordre soit maintenu
dans le pays. Par ce moyen seulement ils, éviteront à Sa Majesté la né-

cessité d'avoir recours à la force des armes, et ils échapperont aux maux
d'une guerre sanglante et à tous les malheurs qu'entraînera après elle la
marche d'une armée à travers leur pays."

Il est donc parfaitement établi par cette proclamation que
le pays des Illinois devait être traité comme une colonie
séparée et que, relativement à la religion de ses habitants et
à leurs institutions, et devant être traité de la même ma-
nière que Quêbec. Mais l'honorable représentant de Both-
well, (M. Mills), dit " que comme l'Acte émanait de la Cham-
bre des Lords, il était rédigé de manière à comprendre tout
le pays à l'ouest jusqu'au Mississipi, mais si on lui donnait
une autre interprétation, de manière à ce qu'il ne s'applique
pas à tout le pays à l'ouest du Mississipi, cela n'apporte-
rait-il pas au moins quelque preuve pour établir que le
pays des Illinois n'était pas compris dans le Canada et était
plutôt traité comme dépendance. Dans toutes les commis-
sions, les dépendances, de même que les provinces, sont
placées sous la juridiction des gouverneurs." Mais si tous
les " Iles et pays " avaient été inclus dans la province, où
se trouveraient les dépendances ? Les instructions du 22
décembre 1774 à lord Dorchoster montrent clairement qu'il
y a dos dépendances aussi bien qu'une province, et il est re-
quis dans ces instructions de veiller au commerce des pelle-
teries (lu " pays intérieur," conformément à un plan propo-
sé par nos " commissaires du Commerce et Plantations."
Dans ces instructions également, il est question des dépen-
dances ou il n'y a "pas de possessions canadiennes," de soi-te
qu'il est parfaitement évident que les " Iles et pays " n'é-
taient pas compris dans l'agrandissement de la province de
Québec, quoique se trouvant sous la juridiction de son gou.
verneur.

Il est véritablement singulier que les instructions ne se
trouvent pas dans le livre de documents de l'Ontario, qu'on a
dit si souvent renfermer tout ce qui avait rapport à la ques-
tion des frontières. Il est évident pour moi et je pense
qu'il ne le sera pas moins pour tout membre de cette Cham-
bre qui s'occupe de la question, que le parlement n'avait
pas l'intention de faire du Mississippi, la frontière occiden-
tale de la province de Québec agrandie, lorsque l'acte de
1774,fut adopté, mais il est aussi clairement établi que la
première commission émanée en vertu de l'acte portait la
frontière occidentale le long de la rive est du Mississipi jus-
qu'à la frontière sud des territoires des marchands aventu-
riers anglais faisant le commerce à la baie d'Eudson.

Cela nous amène à la question controverseo des com-
missions des gouverneurs et à l'importance qu'on doityatta-
cher. Le solliciteur-général de l'Ontario et d'autres excel-
lentes autorités prétendent que ce sont des actes de préroga-
tives qui ont force de loi au même titre que l'Acte de 1774
lui-mèïe qui, de fait, pourvdit à l'exercice de la préroga-
tive. On a pi-étendu parfois qu'un Acte de prérogative ne
pouvait trouver son expression légitime et que dans un
arrêté du Conseil; cela peut être le cas aujourd'hui ; mais
a éettè époque les commissions des gouverneurs étaient
considérées comme étant de conséquence égale que ,Ies
arrétté du Conseil. Elles étaient du reste, defait, de véri-
tables ordres on conseil.

Persanne n'est assez simple pour supposer qu'une commis-
sion accordée au gouverneur de la moitié d'un continent,
principalement lorsqu'elle est revêtue de la propre signa-
ture du roi en conseil équivalait do toutes façons à l'ordre
en conseil le plus solennel.

Dans les instructions du 22 novembre J1874, il existe un
passage, (page 456 du rapport.présenté par le comlé pendant
la dernière session) qui montre clairemetift l'importance qui
était accordée alors à ces commissions. Je vais en faire lec-
ture pour l'information de la Chambre:

" Avec nos instructions vous recevrez notre commission sous le grand
sceau de la Grande-Bretagne, vous constituant capitaine général et gau.
verneur en chef en Amérique et dans tous les territoires nous y apparte-
nant, tels que les dits province et territoire sont bornés et décrits par la
dite commission; en conséquence vous avez à vous charger de l'exécution
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<le l'emploi de confiance que nous vous accordons et de l'administration
du gouvernement et à exécuter d'une manière Convenable toutes choses
se rattachant a notre commandement selon les diflérents pouvoirs et auto-
rités de notre dite commission sous le grind sceau de la Grnde-3retagne
et telles sont les instructions qui Vous sont don nées, u sel on tels nouveaux
pouvoirs et instructions qlui pourraient vous être accordés on conférés
dans la suite sous notre sceau et propre signature ou par ordre de notre
Conseil privé."

On doit observer que la description, dans la commission,
s'applique à la province et au territoire. On em ploie beau-
coup d'arguments pour et contre la ligne du Mississippi; j'ai
indiqué les principaux et c'est à la Chambre de juger si

cette ligne était ou non la limite occidentale de la province
de Québec agrandie.

Si l'Acte ne l'établit pas ainsi, il est évident que la pre-
miôre commission émanée en vertu de l'Acte en fit la fron-
tière occidentale qui exista jusqu'au moment où la guerre
de l'indépendance fit entrer le Mississippi et les vastes ré-
gions qui s'étendent entre ce fleuve et l'Ohio dans la Confé-
dération des Etats-Unis.

On doit observer toutefois que la même commission qui
porta la frontière occidentale jusqu'au Mississippi, étendit les
territoires de la compagnie de la baie d'Hudson au moins
jusqu'aux sources de cette riviòre, de sorte que la hauteur des
terres devint de fait la frontière nord de Québec ; je vais par.
1er maintenant de cette frontière nord. Pour la ligne tii ée au
nord, les'mots " vers le nord," tel qu'employé dans l'Acte, ne
signifient pas nécessairement le nord précis.

Il peut être question d'une ligne tirée soit dans la direc-
tien du nord.ouest, soit dans celle du nord-est et je puis
fournir ce que je crois pouvoir appeler des arguments d'une
grande force pour montrer que lo parlement avait le projet
d'une ligne seulement à l'est lorsque le bill a été discuté.
Mais dans le procòs de Reinhart. les juges ont décidé unani-
mement que la limite occidentale de la province de Québec,
telle que constituée par l'Acte de 1774, était formée par une
ligne tirée directement au nord du confluent du Mississippi
et de l'Ohio; et trois autres juges d'un tribunal supérieur,
qui ont été examinés devant le comité à la session derniòre,
ont déclaré que, dans leur opinion, la décision était bien
motivée ; seul, le juge Armour a exprimé quelque doutej éta-
blissant qu'il se pourrait que le plateau du Saint Laurent
ne fût pas la frontière ouest de la ligne internationale de
séparation. Il en a dit autant pour la ligne tirée au nord.

Des hommes éminents ont soutenu eet avis, et avec toute
la déférence que je dois à leurs opinions,-et c'est avec la
plus grande hésitation que je diffôro avec eux,-je dois (lire
que, dans mon opinion, quelle qu'en soit la valeur, après
avoir étudié attentivemen t la question et l'avoir approfondie,
l'avoir suivie dans toutes ses phases qui s'étendent à un
nombre considérable d'années, je crois que la supposition d'une
ligne tirée directement au nord re peut supporter l'épreuve
d'un examen complet et impartial. J'attirerai pour un
instant l'attention de la Chambre sur une ligne tirée plus à
l'est, qui est,je crois, la véritable, si les commissions aux gou-
verneurs sont acceptées comme acte de prérogative.

Toutefois, j'ai traité la question si longuement l'autre
joui, lorsque la question des frontières a été soumise à la
Chambre, que je serai aussi bref que possible. J'ai essayé de
démontrer à cette occasion que le Haut-Canada entra dans
la Confédération et devint la province d'Ontario avec les
frontières telles que désignées dans la commission en date
du 30 mars 1838, délivrée à lord Durham et qui fait de l'en-
trée du lac Supérieur la frontière occidentale du Haut-
Canada; j'ai exposé ce que je croyais constituer de bonnes
raisons pour que la ligne de frontière n'ait pas été poussée
au-delà du lac Supérieur, et pourquoi, dans aucun cas, elle ne
pouvait s'étendre jusqu'au lac des Bois.

Ayant parlé dernièrement au sujet des commissions je
serai très bref et me bornerai à dire qu'il se produit un état
de choses à l'ouest du bassin du fleuve, qui rond essentielle
une définition précise des frontières de la province du Haut-
Canada.

M. DAwsox

Cette région, j'entends celle qui s'étend à l'ouest et au nord
de la tête du lac Supérieur, a été longtemps traitée et consi-
dérée comme un territoire des Sauvages, et en vertu de deux
Actes impériaux il a été déclaré qu'elle était en dehors des
limites de la province de Québec. Une colonie s'est formée
dans ce territoire et ses frontières au sud se sont étendues
jusqu'à la hauteur dos terres.

Le gouvernement a reconnu le droit de la compagnie de
la baie d'Hudson de former cette colonie en vertu do sa
charte. Les prétentions de la compagnie de la baie d'lud-
son ont été présentées vigoureusement par un homme
d'une capacité extrordinaire. Elle demandait également à
cette époque le renouvellement de leur bail sous une nou-
velle forme, pour le territoire des sauvages; le greffier en
loi de la Couronne s'est prononcé en faveur de ses ré-
clamations territoriales ; l'idée généralement acceptée à
cette époque, en Angleterre et dans ce pays, était que la
véritable frontière, entre les provinces et les territoires de
la compagnie de la baie d'Hudson, ou je devrai dire plutôt
les territoires du bassin de la baie d'Hudson, était formée
par la hauteur des terres.

Connaissant do toutes ces circonstances, il eût été
impossible aux autorités impériales de porter la ligne
frontière à l'ouest, comme la chose a été si sou-
vent demandée. Quant à la ligne de la hauteur des terres,
bien qu'on puisse dire, il y a beaucoup de vrai dans la pré.
tention que si ce n'est pas la véritable frontière, c'est du
moins la frontière naturelle. Elle a été longtemps reconnue
dans ce pays comme étant la limite nord du Haut-Canada.
En 1850, le gouvernement des provinces fit un traité avec
les Sauvages des lacs Huron et Supérieur, dans lequel la
hauteur des terres était désignée comme la frontière du
Haut Canada et des territoires do la compagnie de la baie
d'Hudson.

Nous ne pouvons, dans ces discussions, mettre de côté une
ligne qui a été officiellement acceptée et que depuis un siècle
l'opinion publique considère comme bonne. La première
de toutes les commissions en vertu de l'Acte de Québec a été
émanée de façon à ne pas étendre les limites de la pro-
vince de Québec dans le bassin de la baie d'Hudson. Dans
toute la série des anciennes commissions, il n'en est qu'une
qui porte la province de Québec au nord du bassin; c'est
celle qui porte la date du •2 avril 1786.

Elle était rédigée conformément au traité de 1783, et aus-
sitôt que l'erreur a été constatée, cette commission a été abso-
lument et complètement révoquée etjamais depuis n'aétéiépê-
tée. On a beaucoup écrit etparlé pour démontrer que l'on croy-
aità cetteépoque que le Mississippi prenait sa source beaucoup
plus au nord, et pour appuyer cette prétention, on emploie
le faible argument d'une carte grossièrement lithographiée,
dans laquelle le système des rivières de Winnipeg se joint à
celui du lac Supérieur et du Mississipi, erreur dont toute
personne n'étant pas absolument privée de la vue peut se
rendre compte au premier coup d'oil.

La géographie du Mississippi était presqu'aussi bien connue
à cette époque qu'elle l'est aujourd'hui, c'est ce que je mue
suis efforcé de démoftrer, avec un certain succès, je crois,
dans un memorandum que l'on trouvera dans le livre des
dccuments d'Ontario. Sir Travers Twiss, écrivain qui s'est
acquis une grande réputation par sôn traitésur les frontières
internationales et les règles qui devaient servir à les fixer,
exprime très-clairement les idées qui dominent en Angle-
terre au sujet des limites du bassin de la compagnie de la
baie d'Hudson. A la page 458 du rapport présenté l'an der-
nier par le comité, nous trouverons ce court extrait de ses
ouvrages :

" Si la côte frontière est acceptée par les parties, les sources
des cours d'eau qui se déchargent dans la baie et le détroit
d'ludson indiquent la ligne fixée par les conditions du traité d'Utrecht.
Si cette ligne commence à l'extrémité orientale du détroit d'Hudson, elle
s'étendrait jusqu'aux sources des cours d'eau se jetant dans les lacs Mis-
tassinuie et Abbitibis, le lac la Pluie, à 40o 30', qui se jette lui-môme
par la rivière la Pluie dans le lac des Bois, le lac Rouge et le lac Tra-
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verse. Ce dernier lac aurait été la limite de l'extrême sud à environ

50 40', d'où la ligne aurait remonté en zig-zags au Nord-Ouest et se
serait arratée aux ontagnes Rocheuses, à la source la plus au sud de la
rivière Saskatchewan, vers le 43ème degré de latitude.

" Telle aurait été la ligne frontière entre la possession française et
le district de la Baie d'Hudson, et c'est en effet les limites du Canada que
nous voyons assignées par le marquis de Vaudreuil lui-même ; lorsqu'il
rendit la province à sir John Amherst; le lac Rouge était le sommet de la
p!rovince du Canada ou le point de départ duquel, de l'autre côté, était
tirée la ligne jusqu'au lac Supérieur; de l'autre elle s'étend en zig-zags
an sud de la rivière Oubache ou Wabash, jusqu'à son confluent avec
1' Ohio.''

Quant à la décision arbitrale, personne ne peut dire qu'elle
définit les véritables frontières de l'Ontario. Cette délimita-
tien a été faite sans égard pour les territoires de la Baie
d'Hudson, les territoires des Sauvages ou les Actes du parle-
ment impérial. Elle étend l'Ontario au-delà des limites par-
faitement établies d'une autre colonie; elle met de côté l'Acte
concernant la terre de Rupert et est en un mot aussi hors
propos que si elle déclarait que Toronto se trouve dans les
territoires du Nord-Ouest.

Les arbitres étaient sans contredit des hommes habiles,
aussi bien que des hommes de la plus haute impartialité,
mais ils n'avaient pas devant eux tous les faits se rattachant
à la question, principalement ceux qui concernent la région
au nord ou au nord-ouest du lac Supérieur. L'histoire de
ce pays, les ltttes de la compagnie de la baie d'Hudson avec
la compagnie du Nord-Ouest, les actes de lord Selkirk et
les mesures du gouvernement impérial, sont autant de points
qui n'ont pas été soumis sous une forme convenable.

L'honorable député de Halton, lorsque la question a été
discutée, a paru puiser ses renseignements à une sou-ce peu
autorisée en disant que la compagnie de la baie d'Hudson
avait accepté la ligne de l'Albany comme frontière sud de
son territoire. Il a été question de la ligne dont il parle
aussitôt après la paix de Ryswick, dans la première année
du siècle dernier. La compagnie de la baie d'Hudson fut,
dit-elle elle-même, la seule à regretter cette paix.

A ce moment, elle existait depuis trente ans comme com-
pagnie; elle avait été chassée par les français de presque
toutes ses possessions et postes et elle aurait été heureuse
d'accepter n'importe quelle condition n'entraînant pas sa
ruine totale; mais tout en disant sous la pression de la né-
cessité qu'elle accepterait le parallèle de 340, elle protesta
vivement contre la violatin de ses droits,et quelques années
après elle réclama toute la baie et , le détroit d'Hudson,
comme lui ayant été accordé par le traité d'Utrecht. Les
circonstances permettent bien difficilement d'invoquer
l'argument en faveur de la décision arbitrale.

Il est inutile de revenir au traité d'Utrecht pourjuger des
réclamations des Anglais et des Français à la baie d'Hudson
et cela est admis par le solliciteur général de l'Ontario qui
doit avoir une connaissance bien plus étendue de la loi que
celle quo peuvent posséder l'honorable député de Halton ou
le représentant de Bothwell.

M. MACDOUGALL. Je voudrais faire une question
à ce sujet. L'honorable monsieur prétend-il qu'une coin-
mission délivrée à un gouverneur, définissant les fron-
tières du pays et faisant une description différente de celle
donnée ën vertu de l'autorité d'un Acte du parlement impé-
rial, changerait les frontières ?

Adiettant que les frontières aient été fixées par l'Acte
de 1774 et que la commission reconnaisse ces frontières
dans le sens que le désire le représentant de Bothwell et
d'autres députés, l'honorable député d'Algoma, (M.Dawson)
prétend-il qu'une commñission subséquente pourrait limiter
ou changer les frontières de ce pays ?

M. DAWSON. Je veux dire qu'il est pourvu, dans l'Acte
de 1774, à l'exercice de la prérogative, et que, par consé-
quent, si une commission émanée en vertu de cette préroga-
tive change les frontières, elle a force de loi au même titre
que l'Acte lui-même. L'Acte pourvoyait à l'exercice de la
prérogative et, par suite, une Qnnlission émanée par

le roi en Conseil, sous l'autorité (le l'Acte, avait autant de
valeur que l'Acte lui-même.

J'appuie mon opin ion sur des précédents on ne peut plus
concluants. Je citerai une autorité, et lorsque j'aurai dit à
l'honorable représentant de HIalton que c'est lui-même que
j'invoque comme autorité, il comprendra probablement
l'importance de ma prétention. Dans un memorandum pré-
liiminaire'que l'honorable monsieur a envoyé il y a quel-
ques années au gouvernement de l'Ontario,-memorandum
vraiment remarquable et qui est la seule pierre précieuse
dans l'amas de tous les livres indigestes qui ont paru à cette
epoque,-l'honorable monsieur dit:

cg La frontiére occidentale du lrant-Canada et sa limite ouest au point
de départ, a été, mdme depuis le traité (le paix (le 1713, ou dans tous les
cas depuis le 22 avril 1786, identique oit se terminant au point le
pius au nord-ouest du lac des Bois."

L'honorable monsieur oublie tout le temp3 que la com-
mission (lent il fait tant de cas (celle du 22 avril 1786) a
été complètement revoquée en 1791 et n'a pas été renon-
vélée depuis, et que le Haut-Canada n'avait pas d'existenco
en 1783. Quant au bill qui est maintenant soumis à la
Chambre, je redoute que nos amis de l'entreprenante petite
province de Manitoba ne reçoivent un présent funeste. Co
bill leur accorde un don qui est de nature à détruire le
calme dont ils jouissent; ils doivent avoir, non-seulement
une région vaste et fertile à l'ouest, mais encore ce bill fait
miroiter à leurs youx l'or du lac des]Bois et les forêts de la
région de la rivière la Pluie.

Si la ligne à l'entrée du lac Supérieur est considérée
comme borne et comme formant la frontière occidentale
d'Ontario,-et tout permet de soutenir que c'est là la frontière
légale,-nos amis de la province des prairies étendront leurs-
pouvoirs sur les eaux limpides du lac Supérieur. Les côtes
de cette mer intérieure, avec leurs riches mines d'argent, de
cuivre et de for leur appartiendront. Les Etats contenant de
l'argent que l'on découvre tous les jours leur appartiendront
également.

Mais est-il juste ou généreux pour l'Ontario de faire surgir
cet élément nouveau dans la contestation relative aux fron-
tières ? L'Ontario convoite depuis des années les forêts de la
rivière des Pluies, espérant avec le produit de la vente
remplir son trésor épuisé, comme elle l'a fait avec la vente
des forêts de l'Algoma. Il y a trente milles carrés de forêts
sur les bords de la rivière la Pluie. La nature y a fait
croître ded pins pour l'approvisionnement des prairies com-
plètement privées de bois.

Les acquéreurs ne peuvent manquer et les prix seront
élevés, et si l'Ontario peut seulement obtenir le contrôle de
ces forêts, le coût de la construction de son nouveau parle-
ment ne sera plus qu'une bagatelle.

Par ce bill nous disons en effet à Manitoba de disputer à
l'Ontario les vastes forêts de la rivière la Pluie, l'or du lac
des Bois et l'argent du lac Supérieur, et je suis certain
que l'Ontario n'aimerait pas à se trouver ainsi en conflit avec.
cette province.

Nous avons un établissement à la baie du Tonnerre, mais
il est petit et les désirs de ses habitants devraient mériter
quelque considération ; mais je puis assurer cette Chambre
que les habitants de cet établissement, malgré l'estime et.
l'affection qu'ils ont pour la population du Manitoba, n'ai-
meraient pas à entrer dans la province. D'abord, ils seraient
béparés du siège du gouvernement par un espace considéra-
ble et d'un autre côté ils pourront trouver que leurs désirs
n'ont pas été consultés en cette affaire.

Ils forment, comme je l'ai dit, un petit établissement,
mais ils sont entreprenants, ils sont jaloux de leurs droits
et privilèges ; ils les maintiendront avec une grande déter-
mination et ils ne se soumettront nullement à être versés
d'une province dans une autre, sans que leurs désirs soient
consultés. Mais j'espère que le gouvernement ne fera rien
à la légère, et ce bill n'affecte en rien la question des fron-
tières qui comme auparavant, ne se trouve pas réglée. Afin
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qu'il n'y ait aucun malentendu sur les idées que j'ai
au sujet de l'importance qu'on doit accorder aux commis-
sions des gouverneurs, je dois dire que je les considère comme
dei actes de prérogative équivalant aux ordres du roi on
Conseil, et elles ont en effet ce caractère,-j'entends que
c'étaient en réalité et véritablement des ordres du roi en
conseil,-et quiconque considère la position dans laquellese
trouvait le pays, du moment où la commission de lord Dur-
ham fut émanée, (30 avril 1838), ne peut douter un instant
qu'elle ait reçu la considération la plus attentivo du gouver-
nement impérial avant d'être soumise à la signature du roi.
Quant à la ligne tirée directement au nord, elle peut ou non
avoir été la véritable frontière du Canada,en 1813,lorsqu'eut
lieu le procès Reinhart ; mais en 1828, il se produisit des
changements complets et on assigna de nouvelles frontières
au Haut-Canada, a l'ouest et au nord, et c'est dans la com-
mission de 1838, délivrée à Lord Durham, et dans une longue
eérie de commissions se succédant les unes aux autres, dans
lesquelles la description n'a jamais été altérée,que nous devons
chercher la véritable définition des frontières avec lesquelles
le Haut-Canada est entré dans la Confédération et est deve-
nu la province d'Ontario.

Le bill est rédigé de façon à ce que l'on puisse reculer la
frontière orientale du Manitoba jusqu'aux environs du Sault
Sainte-Marie, et tout bien considéré, je crois qu'il sera préfé-
rable de l'amender afin de donner à cette province une fron-
tière parfaitement définie à l'est,ce qui pourrait se faire en por-
tant sa limite actuelle franc nord à la limite nord de la pro-
vince. Dans la suite, lorsque le moment sera venu de
règler la question des frontières, on pourra faire à l'est les
additions qui seront jugées convenables.

M. MACDOUGALL. Je suis d'opinion qu'une discussion
sur la question de savoir où se trouvent réellement les
bornes de la province de l'Ontario, ne peut pas être bien
avantageuse à cette période avancée de la session. Suivant
ce que je comprends, ce bill n'a pas pour objet de décider la
question d'une manière ou d'une autre, mais il la laisse
sujette à une décision ultérieure.

La seule question, à mon idée, est de savoir quelle sera la
position de ceux qui vivent sous une organisation municipale
dans le territoire en dispute de la baie du Tonnerre, et des
townships adjacents. Il me semble que nous pourrions ajouter
une clause au bill, déclarant que son adoption n'affectera pas
l'état actuel des affaires à cet égard. Je pense que cela
préviendrait toute difficulté et tout embarr.3s, et peut-être
des questions légales qui pourraient surgir entre les muni-
cipalités à l'ouest de la ligne que le gouvernement fédéral
prétend être la limite ouest de la province d'Ontario, savoir,
partant du confluent de l'Ohio et courant vers le nord.

Je crains qu'il ne survienne quelques difficultés si nous
laissons cette question ouverte en apparence; mais quant à
la question principale, moi, pour un-et je prétends, avec
mon honorable ami, y avoir donné quelqu'attention-je
suis prêt à consentir très volontiers à ce que les limites de
l'est de Manitoba constitueront les limites ouest d'Ontario,
parceque cela .nous épargnera la nécessité de pourvoir à
l'administration de nos lois dans un territoire fédéral, ou de
créer une autre province qui embrasserait ce territoire.

Je crois qu'il y va de l'intérêt de la Confédération ainsi que
de ces deux provinces, que leurs limites respectives aboutis-
sent au même point. Maintenant,si je comprends bien ce biil,
il laisse la question ouverte. Après avoir décrit le territoire
qui devra être inclus dans la province agrandie de Manitoba,
il dit:

" C'est-à-dire jusqu'au point d'intersection de la dite réserve de chemin
sur la douzième ligne de base et d'une ligne qui serait tirée franc
nord à partir du point ou la limite occidentale de la province d'Ontario
touche la limite internationale entre le Canada et les Etats-Uinis d' Amé-
rique."

En sorte que, s'il est définitivement arrêté que la limite
de l'Ontario est une ligne qui court depuis lajonction de l'Ohio
ou au lac des Bois, une ligne courant au nord depuis l'angle

M. DawsoN

nord-ouest du lac des Bois dans un cas, ou le méridien do
l'Ohio dans l'autre, sera la limite est du Manitoba et la
limite ouest d'Ontario.

Maintenant, quant à la question (les limites, je dois dire
que, comme haut canadien, je ne suis pas du tout satisfait de
la détermination prise par le gouvernement. Je n'étais pas
satisfait de la manière d'agir des honorables messieurs de
l'opposition. Ils ont eu cette question sous leur contrôle
pendant cinq ans, un temps suiffisant, peut-on supposer,
pour la régler. Des mesures avaient été prises, avant
leur arrivée at' pouvoir, dont ils devaient s'occuper.

Ils avaient un gouvernement ami dans la province d'On-
tario, et il eût été aisé, si les relations politiques peuvent
avoir quelque chose à faire à cola, d'amener cette question
à une décision. Ils l'ont ainsi tenue en suspens durant toute
leur administration et l'ont transférée au nouveau gouverne-
ment comme question non réglée.

Maintenant, quant à ce qui doit être fait, je donne respec-
tueusement mon opinion que, d'après toutes les circonstan-
ces, partant de l'admission de la part de tout le monde, que
les arbitres nommés pour fixer les limites, n'ont pas éta-
bli les limites légales d'Ontario, et n'ont pas paru vouloir le
faire.

M. MILLS. Non pas.
M. MACDOUGALL. L'honorable monsieurdit non; mais

je crois que l'histoire de cette question nous mène claire-
ment à cette conclusion. Ils avaient la preuve que le
Mississippi était déclaré être la limite ouest, par l'Acte de
1774, et d'après les commissions envoyées aux gouverneurs
par la Grande-Bretagne.

Au nord, ils ont fixé la rivière Albany, comme étant la li-
mite convenable, et ils onttrouvé quelques justifications pour
ce choix dans les discussions qui ont eu lieu entre la compa-
gnie de la baie d'Hudson et le gouvernement impérial.
Mais on ne prétend pas qu'il ait été déclaré que ce point
fût la limite légale de l'ancienne province de Québec. C'est
la borne que ces messieurs ont cru devoir suggérer comme
étant convenable pour l'avenir. Je ne suis pas prêt
à dire maintenant que cela fùt de leur juridiction.
Mais si le parlement fédéral voulait bien convenir,
avec le gouvernement de l'Ontario, que la sentence arbitrale
sous ce rapport sera finale, la question serait réglée. Mais
la gouvernement fédéral ne s'est pas décidé à
suivre cette ligne de conduite, et la question est restée ou-
verte. Il me semble que ce que nous avons à faire mainte-
nant est d'amener cette question à une décision finale.

Nous ne pouvons pas prendre à l'Ontario ce qui lui appar-
tient légalement. Tout Acte de cette nature serait ultra
vires. Il serait au pouvoir de l'Ontario, ou de tout individu
vivant dans le territoire en litige, de soulever la question, et
de la porter devant toutes les Cours du pays et jusqu'à la plus
haute Cour de l'empire. Maintenant, comme c'est le moyen
en dernier ressort de s'assurer quelles sont leslimites légales
de l'Ontario, à l'ouest et au nord, pourquoi le gouvernement
de l'Ontario et le gouvernement fédéral ne convien-
draient-ils pas de suite de soumettre la causo au
comité judiciaire du Conseil privé, et de laisser toute la ques-
tion se débattre et se décider là ? Mon honorable ami qui
vient de parler est très-versé dans les questions d'arpentage,
et a donné beaucoup d'attention à cette question, mais je
dois avouer que je ne puis m'accorder avec sa méthode d'ar-
guer une question légale; je ne puis pas admettre la doctrine
qu'une commission adressée à un gouverneur, sans discus-
sion sur ce qui en fait l'objet, sans aucunement affecter la
question qui en fait l'objet, puisse comporter une décision
finale. Je crois que, lorsque l'intention est d'exercer la
prérogative royale, en pareil cas, elle doit être exprimée en
langage précis; il faut qu'il apparaisse clairement que c'est
l'intention de l'autorité royale de faire un changem3nt dans
les limites. Aucune omission accidentelle, aucune omission
de clerc ou erreur de la part des officiers de l'Empire, en
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préparant la commission, ne peut enlever à une province
ou à une colonie éloignée ses limites telles que fixées par un
Acte exprès du parlement, reconnues, et d'après lesquelles on
aurait toujours agi pendant des générations.

Mon honorable ami doit aller aussi loin que cela pour sou-
tenir son argument relativement à toute commission subsé-,
quente sur une question de cette nature. J'espère qu'au-
cune difficulté légale ne peut surgir de ce que nous déclare-
rions que les limites de l'est du Manitoba seront les limites
ouest d'Ontario.

Je crains qu'il n'y ait quelque danger politiquement, et
j'espère que le premier ministre prendra la question en con
sidération. Si nous pouvons prévenir pareil danger, je crois
que c'est notre devoir de le faire. Cette question peut de-
venir d'une importance politique importente, etj'espère que
ceux qui appuient le gouvernement ne seront pas appelés
à sanctionner aucun délai inutile, ou aucune négligence pour
quelque raison que ce soit, en prolongeant cette malheureuse
dispute entre Ontario et le gouvernement fédéral.

M. STRANGE. Je dois dire que j'approuve beau-
coup ce que vient de dire l'honorable préopinant. Je
crois qu'il n'y a aucune difficulté à trouver quelles sont les
limites de l'est du Manitoba et les limites ouest de l'Ontario.
Comme la contestatiou au sujet du territoireest une q ues-
tion légale, je crois que le meilleur moyen d'arriver à une
solution, est de l'enlever entièrement des mains du gou-
vernement fédéral et de la porter devant le conseil prive.

Je pense que les députés do l'Ontario n'hésiteront pas à
appuyer le gouvernement dans la démarche qu'il entre-
prend à ce sujet, vu que c'est le moyen le plus expéditif d'ar
river à une décision juste et équitable.'

M. ROYAL. Je suis en faveur de la mesure proposée par
le gouvernement. Le fait que la question relative aux
limites ouest de l'Ontario est demeurée non réglée, est sans
doute dû au changement subit de notre atmosphère politi-'
que qui a en lieu le 18 septembre 1878. Autrement, cette
question serait sans doute réglée aujourd'hui, bien que ce
règlement n'eût pas été d'accord avec la loi, ni avec une
saine politique

En fixant les limites telles qu'elles sont définies dans
ce bill, je crois que le gouvernement s'est rendu à la de-
mande de la législature du Manitoba, le 23 décembre dernier.
Ce jour-là, sur motion du premier ministre, M. Norquay,
des résolutions ont été adoptées dont la seconde se lisait
comme suit :

" 2. Resolu-Qu'il est désirable et dans l'intérêt de la province géné-
ralement, et plus particulièrement de ces colons qui se sont déjà établis,
et qui doivent s'établir dans ces parties du territoire que l'on est sur le
point d'incorporer dans la province de Manitoba, qu'aucune exemption
de taxes ne soit faite quant aux terres qui appartiennent A quelque com-
pagnie.

.gQu'r,vec les ressources limitées qui sont à la disposition du gouver
nement, il est impossible, pour aucun pouvoir exécutit, de donner à une
cOrporation aucune assistance qu'il serait désirable de pouvoir donner, et
les corporations municipales étant ainsi laissées à leurs propres ressour-
ces, c'est l'opinion de cette Chambre qu'elles doivent avoir la plus grande
facilité de prélever des taxes de toutes les sources qui ne sont pas la
propriété de la Couronne qui peuvent se trouver dans leurs limites, sans
aucune exception, afin de se procurer les moyens d'accomplir les travaux
d'amélioration nécessaires à leur développement."

Dans mon opinion, aucune loi adoptée par ce >arlement ne
eut déroger à une loi adoptée par le parlement impérial.
ntie autres choses, les taxes municipales ont été placées

par le gouvernement impérial sous la juridiction exclusive
des législatures provinciales; et je ne pense pas que l'Acte
du chemin de fer du Pacifique puisse, en aucuno manière,
limiter le pouvoir d'aucune des provinces de pi-élever des
taxes municipales. Par ce bill, les limites du Manitoba se-
ront agrandies, de manière à donner -à cette province une
étendue 13 fois plus grande que celle qu'elle possède main-
tenant.

Le Manitoba couvre maintenant environ 8,000,000 d'acres
de terres, et après l'adoption de cet Acte, cette province cou-
vrira environ 98,000,000 d'acres. Québec étant la plus

grande province de la Confédération, le Manitoba viendra en
second lieu pour l'étendue. En raison de la législation que
nous avons adoptée durant cette session, par rapport ai
chemin de fer du Pgwifique, je pense que cette extension est
partie nécessaire d'une bonne politique. Néanmoins, il
ne paraît pas y avoir dans le budget aucun crédit pour les
dêpenses additionnelles que cet accroissement de territoire
va nécessiter. A ce propos, je puis lire la troisième résolu-
tion adoptée par la législature du Manitoba:

n Rsolu. Qu'il eut désirable que les linites de la province soient éloi-
gnées a l'est pour correspondre avec la ligne marquée comme étant la
limite ouest de l'Ontario, prés du quatre-vigt-neuvième méridien delongi-
tude ouest; que la section des Praires de cette province pourra être ap-
provisionnée du bois dont elle aurait besoin pour la partie de l'est, en outre
qu'un port sur le lac Supérieur serait par l assuré à cette province."

Maintenant, le Manitoba étant une province formée de prai-
ries, et un pays essentiellement ro ucter de blé, je crois
qu'il est parfaitement eu accord avec les besoins de la pro-
vince qu'elle ait un port sur le lac Supérieur.

La quatrième résolution se lit comme suit:
SQue cette Chambre sollicite respectueusement le gouvernement du

Canada d'accorder une soigneuse considération a ces présentes résolu-

l'rovince, ontbuer.ait a téreement rpaer, e entba das a
position que la nature a voulg qu'il occupe.

Maintenant, je regretterais certainement de voir
toutes les dépenses pour le maintien de ce territoire addi-
tionnel retomber sur une province déjà surchargée. La
population du nouveau territoire, suivant les meilleures au-
torités, est de 14,000 à 15,000, tandis que l'étendue du terri-
toire que la province de Manitoba aura à administrer, est
immense, en comparaison des ressources qu'elle a à sa dispo-
sition, et je crois qu'il ne serait que juste que ce gouverne-
ment donn t quelqu'assurance qu'il administrera la loi, et
maintiendra un bon gouvernementdans ces parties du Nord-
Ouest actuellement non organisées et noin établies.

Quant au bill lui-même, je considère comme très-raison-
nable la disposition qui réserve au gouverneur en conseil le
pouvoir de declarer par proclamation la date à laquelle cet
Acte sera mis en vigueur ; cependant, je dirai que.je ne vois
pas pourquoi un fardeau additionnel serait impose à la pro-
vie, sans fournir à la province les moyens de le supporter.

il la une deuxième fois.

(En comité.)

M. MILLS. Supposons que ce bil soit adoptê tel que
vous l'avez rédigé et que vous émettiez votre proclamation de
suite, comment pro posez-vous que les établissements à la
rivière la Pluie, a Prince Arthur's Landing, et ailleurs
soient ndmimnstrés ? Qui aura juridiction, Ontaio ou Mani-
toba; chacune de ces provinces la réclame ? L'honorable
monsieurpropose d n'avoir aucun égard, par ce bill, à la
limite qi a éte convenue entre le gouvernement fédéral et
l'Ontario.

Sir JOHN A. MAODONALD. I n'y a jamais eu
de convention fixant la limite. Un arrangement a été
fait entre l'Ontrio et le gouvernement fédéral, d'après
lequel la Confédération vendrait les terres à l'ouest
d'une ligne particulière, et la province d'Ontario vendrait
celles a l'est de la même ligne; et lorsque les lmites seraient
finalement fixées, les montants d'argent reçus pour les terres
seraient balancés entre les deux gouvernements. Que ce bit
passe ou non, cela n'affectera en rien cet arrangement. La
même incertitude subsistera dans les deux cas,

M. MACDOUNALL. Ily a cette différence, qu'aujourd'hui
le gouvernement de l'Ontario affirme son droitnon-seulement
de disposer des terres, et de les vendre, jusqu'à la limite
conventionnelle, mais aussi d'arpenter et d'établir des
townships, et ces townships ainsi organisés tombent sous
l'administration des lois municipales de l'O utario.

D'après ce bil, la province du Manitoba peut prétendre
nonaseulement qu'elle a le droit d'organiser des townships
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Jusqu'à la limite con-vention n elle. mais alussi jus-
qu'au point marquu sur cette carte. lespùtr que nous ne
rencontrerons pas plus tard quelque Dawson qui se servi-
rait (le cette varte pour prétendre que nous nous sommes
nous-mêmes soumis à cette limite.

Sir JOHN A. MACDONALD. Le fait d'étendre les
limites du Manitoba naffecte en rien le droit de propriété du
sol. Le sol, dans les limites telles qu'étendues, appartient
toujours à la Confédération. La convention a trait seulement
a la vente des terres, et cette convention continuera
d'exister, bien que ces terre-; soient comprises dans la pro-
vile de Manitoba. La province de l'Ontario pourra faire ar-
penter ces terres et les vendre comme elle le fait mainte-
rnant, jusqu' ce que les limites soient déterminées. Tout
l'arrangement est simplement ceci: le plus tôt les limites
seront fixées, le mieux ce sera.

Il a été propose par le gouvernement fédéral que
la question qui est strictement une question légale, dépen-
dant de l'interprétation de difi*rents statuts, fût soumise à
la cour de la plus haute juridiction. L'Ontario n'a pas voulu
consentir à cette proposition, se mettant ainsi dans le tort.

L'honorable député de Bothwell a été, avant de faire
partie de l'administration précédente, un agent payé du
gouvernement de l'Ontario, en cette affaire. Ce n'est pas
un reproche que je lui adresse pour cela. Lorsque le député
de Bothwell, qui avait été originairement l'avocat d'Ontario
sur cette question, est entré dans le cabinet, c'était comme
ministre de l'intérieur, ayant la charge de toutes les terres
fédérales, et c'était sort devoir de combattre pour toute la
Confédération, voire même contre Ontario.

Se tendances se sont manifestées dans un rapport élaboré
et trés habile sur le sujet; cependant c'était son devoir,
comme chef de département, de prendre les istérêts de la
Confedération. La Confédération avait payé la Compagnie de
la baie d'ludson pour toute l'étendue de ce pays, quelle qu'en
fût la ligne limite, et le gouvernement fédéral avait
à voir aux intérêts de toute la Confédération. Pour ma
part, c'est une question sans importance de savoir à
quelle province le terrain appartient. Mais le gouverne-
ment du jour est l'administrateur de la Confédération. Le pre-
maier ministre de l'ex-gouvernement, aussi lui, était un homme
de l'Ontario, M. Mackenzie, et (tans des circonstances comme
celles-là, le gouvernement était particuliòrement tenu de voir
à ce que cette question fût laissée à un tribunal qui pût faire
autorité, etje ne comprends pas, à moins qu'ils ne craignît
pour sa cause, pourquoi il aurait pu s'objecter au tribunal
impérial, devant lequel la question devait finalement aller.
C'est le seul moyen de régler la cause. Tous doivent se
soumettre à sa décision, puisque c'est le plus haut tribunal de
l'Empire.

N1. MILLS. Pourquoi no la portez-vous pas devant ce
tribunal ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Il y avait un arbitrage
commencé pour lequel les honorables messieurs de l'oppo-
sition n'avaient pas obtenu le consentement du parle-
ment, concernant une question qui affectait un territoire
assez étendu pour en faire une nation.

Toutefois, l'ex-gouvernement de la Confédération et le gou-
vernement l'Ontario choisirent leurs propres hommes pour
agir en cette affaire, et il n'y en avait qu'un, l'honorable
juge en chef d'Ontario, qui fût avocat, et ces arbitres, comme
le député de Halton l'a dit, n'ont pas prétendu établir
quelles étaient les véritables limites, ce qu'ils n'ont pas fait
non plus, comme je le sais. Pour s'en convaincre, on n'a
qu'à lire la déclaration écrite de l'un des arbitres, sir
Francis Hincks, dans le Zonetary limes, par laquelle il
admet qu'ils n'ont pas déterminé quelle était la véritable
limite.

Ils avaient été nommés pour déterminer quelle était la
vraie limite, mais n'étaient pas requis de fixer une limite

M. MAODOUGILL

de convenance. Dans ce cas, il n'y avait lieu à aucun appel.
Une limite de convenance n'aurait pu être fixée que par le

concours des deux législatures, et le parlement fédéral et le
gouvernement n'ont pas cru devoir mettre à exécution la
sentence arbitrale.

Le gouvernement dit que ce n'est pas la limite
véritable, et que tout ce qu'il veut c'est ce qui, par la loi,
est son droit. Le gouvernement et la législature d'Onta-
rio un'ont pas le droit de demander davantage. Mais cette
législature dit non. Elle a adopté une loi acceptant la
décision arditrale, parce qu'elle ajoutait à l'Ontario tout un
royaume, comme le faisait observer son premier ministre,
et elle ne veut rien autre chose. Cette législature et ce gou-
vernenient nous disent :-" Nous.avonsla sentence arbitrale,
vous devez vous y conformer? "

Relativement à l'époque de la session où cette mesure a
été présentée, le consentement préalable des parties qui y
sont intéressées, doit être obtenu par une loi, d'après
l'Acte impérial qui prescrit que les limites des provinces
pourront être agrandies ou diminuées.

La province du Manitoba avait adopté un bill qui ne pou-
vait être accepté, ce qui a été la cause du délai en ce cas.
La législature du Manitoba a été prorogée, et subséquem-
ment a été requise de passer un second bill par rapport aux
limites, ce qui n'a été fait que l'autre jour. Aussitôt que
nous avons eu ce second bill, notre bill a étéprésenté au Sé-
nat, et a adopté, parce que cette Chambre était trop occu-
pée d'autres matières importantes.

M. DREW. Si j'ai bien compris les observations du pre-
mier ministre quant à la vente des terres dans cette section,
elles appartiennent au gouvernement fédéral et la passation
de ce bill ne donnerait pas à la législature du Manitoba le
droit à'ces terres.

Sir JOHN A. MACDONALD. Non.
M. DREW. J'ai compris cela. Maintenant je m'occupe

peu que les terres dans les environs de Prince Arthur's
anding, ou dans les townships à l'ouest de cette localité

tombent sous la juridiction du Manitoba ou l'Ontario.
Si Manitoba adopte un loi municipale qui s'étendrait à ces

districts, vous aurez un parti qui élira ses officiers muniçi-
p aux conformément à la loi du Manitoba, et un autre parti
les choisissant en vertu de la loi de l'Ontario. Vous aurez deux
espèces d'officiers vendant la propriété pour des objets dif-
férents, laissant les intéressés à s'adresser aux tribunaux
pour savoir ce qui est de droit et ce qui ne l'est pas.

Si ce bill est sanctionné, le Manitoba aura le droit de pré.
tendre que sa limite Est, est marquée sur la carte au Land-
ing, et que c'est la limite ouest de l'Ontario.

Est-ce que le Manitoba n'a pas le droit d'affirmer que sa
limite à l'est, s'étend jusqu'à un certain point à l'est, aussi bien
que que l'Ontario aurait le droit de dire qe sa limite ouest
s'étend jusqu'à un certain point du côté ouet? Si tel est le
cas, qu'est-ce qui peut empêcher la législature de Manitoba
de passer une loi municipale déclarant comment les terres
doivent être réparties dans les districts municipaux,comment
le peuple pourra élire ses principaux officiers et le taux de la
taxation pour les fins municipales, et qu'est-ce qui peut em-
pêcher la législature d'Ontario d'en faire autant? Le peuple
aura des doutes sur la juridiction à laquelle il appartiendra,
et les officiers municipaux d'un parti passeront des règle-
ments d'après la loi du Manitoba, et ceux de l'autre
parti d'après le système du gouvernement d'Ontario. Un

omme qui désirera acheter une propióté, la voyant annon-
cée en vente par les autorités de chacun des gouvernements,
ne saura pas de qui acheter. Un acquéreur qui achèterait
des officiers d'un parti pourrait se voir vendre par les offi-
ciers dc l'autre parti. Alors surgi.ra la question dés titres,
en ce qui est le droit d'un chacun, ne laissant aux parties en
litige aucun autre recours qu'un appel aux tribunaux; et
encore ne sauront-elles pas à quels tribunaux s'adresser, ne
connaissant pas quelles sont les limites. Le député de Both-

1554



DÉATS DES COMMINES.
well va sans doute proposer un amendement à l'effet que les
limites ouest d'Ontario s'étendront jusqu'au point fixé par la
sentence arbitrale, jusqu'à ce que toute la question soit dé-
cidée. Je suis en fiveur d'un tel amendement.

M. MILLS. Hear, hear.
M. DREW. Cela, assurément, ne peut pas faire tort au Ma-

nitoba, Je suis certain que la population de Prince Arthur's
Landing sera aussi bien gouvernée par Winnipeg que par
Toronto; probablement qu'ils préféreront être gouvernés par
Toronto. Mais je prétends que, par ce bill, la position que
nous leur ferions est celle-ci c'est qu'ils ne gauront pa à
quelle province ils appartiennent, oua à quel gouvernement
ils doivent allégeance.

Nous n'avons rien à faire avec la question des limites des
provinces; nous ne pouvons pas la régler ici, le parlement
ne peut pas enlever à l'Ontario un pouce de terre auquel cette
province aurait droit. Mais ce que nous pouvons faire,-
Ontario et la Confédération sont d'accord jusqu'ici là-dessus,-
c'est de voir à ce que ce parlement retienne sous sa juridic-
tion, autant qu'il peut le faire, le territoire en litige.

Je pense que c'est le sentiment du Manitoba et de l'Ontario
que les deux provinces devraient se joindre, qu'il ne devrait
y avoir aucun territoire entre elles; et je ne puis pas voir
comment on évitera des troubles sérieux entre Ontario et
Manitoba, si le bill passe sous sa forme actuelle.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je désire dire à mon hono-
rable ami que si Prince Arthur's Landing ne se tronve pas
en dedans des limites de l'Ontario, les droits qu'on voudrait
mettre à exécution à cet endroit ne sont pas des lois ; car la
législature de l'Ontario n'a pas le droit aucunement d'adop-
ter lois affectant ce territoire, s'il se trouve situé dans nos]
limites, et tous leuis procédés faits là, seraient illégaux.
Nous perpétuerions alors une illégalité.

Il n importe pas que cette illégalité soit causée par la pro-
vince d'Ontario ou par la province du Manitoba; si ce ter-
rain n'est pas dans la province d'Ontario, il se trouve dans
le territoire du Nord-Ouest, est régi par les lois du ter-
ritoire du Nord-Ouest, qui ne sont pas les lois de l'Onta-
rio. Que le conflit soit avec les lois de l'Ontario ou les lois du
Manitoba c'est un détail qui importe peu tant qu'il y a
conflit.

La population de Prince Arthur's Landing peut résister à
la loi; elle peut dire au shérif qu'il commet une illégalité,

M. MACDOUGALL. No lui indiquez pas le moyen à
prendre, car elle le prendra.

Sir JOHN A. MACDONALD. Cela a déjà été fait. Un
homme peut répondre à un autre qui le poursuit. " Ceci est
un procédé d'une Cour d'Ontario, et les lois de l'Ontario ne
s'appliquent pas ici, parce que nous ne faisons pas partie de
cette province."

La même chose peut arriver par rapport à aucun procédé
en loi, on à aucun titre, que les limites soient fixées ou non.
Le règlement des limites entre ces deux provinces, aura
pour effet de forcer, je ne dis pas la province d'Ontario,
mais le présent gouvernement 'Ontario, d'être raisonnable,
et de ne pas insister sur une limite qui ne peut être
reconnue par aucune Cour ou aucun tribunal dans le monde.
1'l viendra à composer assez vite lorsqu'il verra qu'il doit
le faire.

Pour me servir d'une expression qui est commune en
Ecosse: " It is land lAnngry they are for that country," et ils
sont déterminés à l'avoir justement on injustement.

M. MILLS. Si l'honorable monsieur n'était pas satisfait
de fa sentence arbitrale, il aurait pu tout aussi bien prendre
l'initiative en a'y opposant, comme la province d'Ontario, et
pourquoi ne l'a-t.il pas fait ? J'ai demandé les documents pen-
dant ladernière session ainsi qe:durant la présente session,et
il n'y a rien qui fasse voir que l'honorable monsieur ne fût
pas satisfait de la sentenee arbi:trale. Depuis l'époque où l'ho-
norable monsieur est entré en charge, en 1878, jusqu'au me-

ment où ces papiers ont été demandés, il n'y a en aucune cor-
respordance avec le gouvernement d'Ontario, ou à toutévè-
nement, aucune n'a été produite. Si l'honorable monsieur
n'était pas satisfait de la sentence arbitrale, il lui était autant
permis à lui d'en appeler, qu'il l'était au gouvernement
de l'Ontario.

Sir JOHN A. MACDONALD. Il n'y avait rien de quoi
l'on pût appeler. La sentence n'était d'aucune valeur.

M. MILLS. Pourquoi l'honorable monsieur n'a-t-il pas
insisté à aller devant le comité du Conseil privé ?

ylr JOHN A. MACDONALD. Comment pouvons-nous
y aller ?

M. MILLS. Bien . que l'honorable monsieur no pût
pas y aller, d'après les dispositions ordinaires créant ce
comité, il sait que Sa Majesté peut prendre en considération
toute rèquête qui lui est soumise par une personne quelcon-
que dans les colonies. Lorsque le gouvernement d'alors est
venu demander au parlement un crédit nécessaire
pour les fins de cette arbitrage, le parlement a voté l'ar-
gent, et l'honorable monsieur qui était membre de la
Chambre, ne s'est nullement opposé à ce que l'on voulait
faire; et il est tout aussi responsable d'avoir laissé cette ques-
tion aux arbitres, que ceux-ci ne le sont d'en avoir décidé.

L'honorable monsieur dit que j'ai été employé par le gou-
vernement de l'Ontario pour préparer un plaidoyer. C'est
vrai. Mais le gouvernement de l'Ontario ne m'a pas indiqué
que je devais faire en sorte d'obtenir une preuve à l'appui
d'aucune ligne en particulier. Il m'a chargé de m'enquérir
de l'affaire, et de constater où se trouvait la véritable limite.
Je me suis formé une opinion d'après la preuve que j'ai pu
obtenir.

La question avait été soumise à des arbitres un an
avant que je sois entré au ministère; mais la cause
n'avait pas été préparée, et elle l'a été ar le premier mi-
nistre et le ministre de la justice. L'honorable monsieur
peut nommer comme juge de la Cour supérieure, un avocat
qui aurait été conseil dans un cas particulier; il ne
juge pas la cause dans laquelle il a été conseil, et j'ai preci-
sement fait la même chose.

Le premier ministre s'était chargé de la cause, ainsi que
le ministre de la justice qui l'a portée devant les arbitres,
et je n'ai rien eu à faire avec la cause. Tout ce que j'ai fait,
concernant cette cause, a été de dire à l'arpenteur général
qu'il devait donner au conseil de la part du gouvernement
fédéral, toute information qu'il était en son pouvoir' de donner.
Nousvoyons le ministre de l'Agriculture agir pour le chef
du département des chemins de fer pendant des semaines et
des mois, et assurément qu'il n'y avait rien d'extraordinaire*
à ce que deux de mes collègues se fussent occupés d'une
affaire dans laquelle je ne pouvais pas prendre part conve-
nablement.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je répudie toute respon-
sabHité Û propos do l'arbitrage; j'étais dans l'opposition,
û, n'appartenais pas au gouvernement, et je ne l'ai pas
appuyé.

M. MILLS. Vous avez voté le crédit. Il n'y a pas eu
de division, et vous l'avez laissé passer.
, Sir JOHN A. MACDONALD. Je n'ai pas voté pour

cela. Je n'ai janais voté ce crédit, et l'honorable monsieur
ne devrait:pas faire pareille affirmation. L'honorable mon-
sieur demande pourquoi je n'ai pas porté la question au
Conseil privé.

Je suis surpris que l'honorable monsieur fasse une pareille
demande, car il sait qu'elle ne pouvait pas aller devant le
Conseil privé sans le consentement de l'Ontario, parce que
c'est une question mixte, on loi- et en fait; les parties ne se
se sont pas acbordées sur les faits. Mais nous ne poivions
point porter cdtte cause devant le Comité judiciaire du
Conseil privé qui n'aurait pas voulu 'accepter, ,Iacontesta-
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consistant en questions de faits, et se charger d'examiner fleany,
toute la preuve, comme l'honorable monsieur l'aurait Berueron e,

voul Bergeron,voulu. Bill,
M. BLAK E. L'honorable monsieur veut-il dire que c'est Boell,Bunting,

le devoir du gouvernement de l'Ontario de se soumettre à sa Cameron (Vict.,)
version des faits ? Carling,

Sir JOHN A. MACDONALD. Pas du tout, non plus Caon,
qu'il ne serait du devoir du gouvernement fédéral Coughlin,
d'accepter la maniÛre d'envisager les faits du gouvernement Cours,
de l'Ontario ; parce que, suivant moi, toute la cause avait été Dal·et
soumise, et laissée aux arbitres. Quiconque veut lire le Daoust,
dossier de la cause, verra qu'elle a été conduite le la Dawson,
manièrela plus misérable de la part du gouvernement fédéral. Degaulniers,

Un homme inférieur, bien que parfaitement recomman- Elliott,
dable, M. MeMahon, fut choisi pour conduire toute la cause, Farrow,
au lieu d'employer un homme d'une habileté légale de pre- Ferguso ,CD Fit iimmois,
mière classe dans le pays, lorsque le ministre de la justice Fortin,
lui-même aurait pu conduire la cause devant les arbitres. Gault,
Toute la cause a été négligée-on serait porté a croire gauut' (Kent)
qu'elle l'a été de propos délibéré. Il n'y a jamais ou de Hackett,
cause aussi négligée que la cause du gouvernement fédéral IIaggart,
l'a été, cela est clair en litige, A six heure

M. DAWSON. La population de Prince Arthur's Land-
ing qui forme partie du district, et se trouve dans
la division que j'ai l'honneur de représenter, no sait pas si la
décision sera dans un sens ou dans un autre. Il est très M. DAWSO
désavantageux pour cette population, ainsi que pour celle Que le bill so
de la bsie du Tonnerre, dectne pas savoir dans quelle pro- le modifier de tell
vince il se trouve, jusqu'à ce que ;a question des limites nitoba, prolongée
soit réglée. de démarcation d

Jusqu'ici, elle a été régie par les lois (le l'Ontario, et je Amendemen
pense réellement qu'il vaudrait mieux Laisecr les limites
définies comme elles le sont à présent, à l'est du Manitoba, M. BLAKE
ce qui empêcherait toute intervention avec le territoire en à ce bill. Je
litige. Autrement, la population de la baie du Tonnerre se donné des rais
trouve dans une position bien embarrassante, ne sachant pas aussi avancée
à quelle province s'adresser. mesure plus i

Il y a là maintenant une population considérable, de peut-être pas
6,000 à 7,000, et je puis assurer à cette Chambre que c'est cette mesure.
une population très intelligente. Ces gens ont la plus grande J'observe, p
estimepour la population du Manitoba, parce que,comme elle, Sénat le minis
ils ont eu à combattre avec la nature sauvage et à se frayer étant devenu
un chemin par eux-mômes, mais ils préféreraient être régis milles carrés
par les lois de l'Ontario, parce qu'ils se trouveraienttrop loin la province la
du siège du gouvernement à Manitoba, et que la baie du Brunswick, 2
Tonnerre se trouverait laissée dans l'isolement. La 21,000 milles
population de ce district serait peu disposée à confier son Il me semb
sort au Manitoba. dérations sou

Le bill est rapporté. norable déput
Au sujet de la motion demandant la troisième lecture, in s an
M. MILLS. Je propose bill implique
" Que le bill soit renvoyé en comité général, avec mandat et pouvoir province di

de le modifier en disposant,qu'en attendant le règlement final <le la limite
ouest d'Ontario, la limite de l'estde Manitoba ne suit pas prolongée à lest
de la limite fixée par la décision des arbitres nommes, par le gouvernement
fédéral et celui de l'Ontario, pourêtre la limite ouest de la province d'On-
tario."m

L'amendement est rejeté sur la division suivante :
Pomi: dsvnae

Messieurs je crois aussi
Bain, Gillies, Rymal, pas une trop
Blake, Holton, Scriver,
Brown, Macdonell (Lanark), Snowball, vince dont la
Cartwright, McDougall, Sutherland, superficie tro
Casey, Mlills, Thompson,
Cockburn (Muskoka), Paterson (Brant), Trow,-20.
Fleming, Robertson (Shelburne), pour que ne

CoNTRE: Toutefois, c'O
Messieurs importante I

Allison, Hay, Orton, la stabilité, l'
Arkell, Hesson, Guimet, le territoire
Barnard, Hooper, Patterson (Essex), qu'elle désire

Sir JOiM A. MACDONALD

Boude,
Hurteau,
Joues,
Kilvert,
Kranz,
Lane,
Langevin,
Lantier,
Little,
Macdonald (Kings),
Macdonald (sir John,)
McDonald (Pictou),
,Macmillan,
MeCallum,
McConville,
McCuaig,
Mclnnes,
McLennan,
McRory,
Manson,
Massue,
Merner,
Mongenais,
Montplaisir,

Muttart,
O' Connor,
Ogden,,

Plumb,
Pope 'Compton),
Pope (Queen),
Poupore,

Ross (Oundas),
Rouleau,
Royal,
Ryau (Marquette),
Ryan (Montréal),
Schultz,
Sott
Sha&w,
Sproule,
Stephenson,
Strange,
Telier,
Tlle,
'Vanasse,
Wallace (Norfolk),
Wallace (York),
Whlte (Cardwell),
White (Hastings),
White (Êtenfrew),
Williams et
Wright-2.

s l'Orateur quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIR.

N propose
it renvoyé au comité général, avec mandat et pouvoir de
e soite que la limiteactuelle à l'est de la province du Ma-
à la limite nord de la dite province, devienne la ligne

e la dite provioce à l'est.

nt rejeté sur division.

Je me lève pour proposer un amendement
ne puis admettre que l'honorable monsieur ait
ons suffisantes pour le présenter à une épolue
de la session. Il est difficile de concevoir une
mportante que celle-là. Nous ne comprenons
toute la portée et toutes les conséquences de

ar le rapport des explications qu'a données au
tre qui a présenté ce bill, qu'il dit que, ce bill
loi, la superficie du Manitoba sera de 154,411

celle de l'Ontario, 109,480; celle de Québec,
plus étendue, 193,355 ; celle du Nouveau-

7,000, et la superficie de la Nouvello-Ecosse,
carrés.
le, M. l'Orateur, que quelques-unes des consi-
mises à la Chambre, notamment celles de l'ho-
é de Provencher (M. Royal), devraient être
s un bill de cette nature. Bien que nous ne
pelés à étudier ce point, pour le moment, le
la considération de la position financière de la
Mfanitoba.
sque le résultat pratique de l'adoption de ce
les circonstances, seri de nous faire assumer
ilités illimitées en ce qui concerne le remanie-
nces de cette province. Je ne m'oppose point à
es limites du Manitoba. Je crois qu'il seraitfort
x d'avoir des provinces trop peu étendues. Mais
qu'il est important que les provinces n'aient
grande superficie.
'il est d'une importance extrêmo qu'une pro-
population est très peu nombreuse, n'ait pas une
p étendue, relativement à sa population actuelle.
moi, aucune de ces considérations n'est suffisante
us hésitions à étendre les limites du Manitoba.
est l'extension à l'ouest qui est nécessaire et
our le pays aujourd'hui. C'est pour s'assurer
importance et les ressources désirables lorsque
situé à l'ouest de cette province sera colonisé,
cette extension immédiatement.
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J'ai examiné la carte déposée sur le bureau de la Chambre,

et autant que je puis en juger, le territoire que l'on propose
d'ajouter à la province de Manitoba, à l'est, en retranchant
partie de son territoire qui est submergée,-représente à peu
près les deux tiers de la province agrandie. Je ne déses-
père point de voir coloniser les territoires qui se trouvent
entre la limite actuello du Manitoba et l'Ontario. Mais dans
l'ordre naturel des choses, ils se coloniseront lentement.
C'est l'ouest qui attire l'émigration, et le territoire intermé.
diaire, comme les districts qui se trouvent à l'arrière .des
provinces d'Ontario et de Québec, se coloniseront trè.+lente-
ment, comparativement à l'ouest.

Mon honorable ami de Provencher a parlé de l'importance
d'avoir un port sur le lac Supérieur. Je comprendrais l'ob-
servation si notre constitution permettait à une province
d'établir un tarif hostile pour une autre. S'il n'était pas en-
tièrement impossible à l'Ontario ou à toute autre province
que l'on pourra constituer, de fermer, d'une manière ou
d'une autre, le lac Supérieur, au Manitoba, de même qu'il
est impossible à la province de Québec de fermer le port de
Montréal à l'Ontario, -il serait important, pour le Manitoba,
d'avoir un port sur le lac Supérieur, ou, pour l'Ontario,
d'avoir libre accès à un port oceanique.

Il est vrai que la province elle-même ne peut pas songer
à établir des chemins de fer en dehors de ses limites, mais il
est également vrai que le parlement fédéral peut traiter et
a toujours traité les provinces-sauf dans un cas tout excep-
tionnel dont je ne puis me plaindre, en ce qui regarde le
vote que j'ai donné-de manière à leur donner toutes facili-
tés d'établir des chemins de fer là où elles voudront, parfois
même quant il n'y a pas la moindre probabilité qu'un pro-
jet pareil sera mis à exécution. A part cela, nous avons
déjà un chemin de fer en voie de construction et presque
achevé jusqu'à la baie du Tonnerre, en sorte que, pour toutes
fins pratiques, la province du Manitoba a libre accès, comme
elle doit l'avoir, à notre grande mer intérieure. Ces consi-
dérations ont uniquement pour but de démontrer qu'il est
entièrement inutile, dans l'intérêt du Manitoba et pour ré-
pondre aux légitimes aspirations de cette province, d'appli-
quer la mesure proposée à la limite de l'est. Cette mesure,
d'après les vues du gouvernement et de la majorité qui est
disposée à adopter ce bill, a pour objet d'étendre la imite du
Manitoba jusqu'à un point situé au-delà de ' Prince Arthur's
Landing," comme l'indique la carte déposée sur le bureau de
la Chambre. Le gouvernement a fait connaître ses préten-
tions. Si le bilI est adopté, il se propose de transférer au
Manitoba 150 milles carrés de territoire, y compris tout son
territoire actuel et toute la région qui s'étend jusqu'à " Prince
Arthur's Landing," en incluant cette localité, sur le lac
Supérieur. Il ajoute que tel sera le seul effet de cette me-
sure, s'il arrive que la limite de l'Ontario soit fixée à cet
endroit. Mais, un instant après, tes ministres nous disent
que, dans leur opinion, la limite de l'Ontario se trouve
légalement à ce point et que, par suite, l'effet de cet Acte
sera d'étendre jusqu'au même point la limite du Manitoba.
C'est ce qui a été formellement déclaré au Sénat où le mi-
nistre chargé d'y faire adopter le bill a indiqué où serait la
limite. Par exemple, en calculant le chiffre de la population,
il a donné les indications que voici: Blancs autour de
' Prince Arthur's Landing," et dans le township de McIn-
tyre, 2,500; township d'Oliver, 500; Fort William et Neob-
ing, 1,250; Mattawan, 250; Sibley, 750; aussi un certain
nombre de colons qui ont pris des emplacements le long du
chemin de fer, disons 1,000; soit un total de 6)250. Dans
d'autres parties de son discours, il a mentionné les mêmes
chiffres. Il a, par suite, déclaré que l'effet de cotte loi sera
de transférer légalement ce territoire au Manitoba.

Maintenant, je crois que le status quo devrait être consi-
déré dans une discussion de cette nature. Je suppose, pour
un instant, que la stricte définition des limites de l'Ontario
fixe sa limite ouest, à l'est de " Prince Arthur's Landing."
Que s'est-il passé ? Dès 1853, la province de l'Ontario était

supposée s'étendre au-delà de ce point, et l'établissement du
district judiciaire provisoire d'Algoma fut autorisé. Peu de
temps après, ce district fut établi sans limites bien définies,
que je sache, à l'ouest; mais il était supposé embrasser, et en
ee qui regarde la juridiction des autorités judiciaires telle
qu'elles l'entendaient, il embrassait tout le territoire que j'ai
mentionné, non point le territoire en litige, mais l'impor-
tante section dont l'ai parlé. Qu'arriva-t-il ensuite ? Quand
l'Acte de la Confédération fut adopté, le parlement impérial,
à l'instance de l'honorable chef du cabinet actuel, plaça, au
nombre des divisions électorales de l'Ontario, le district prio.
visoire d'Algoma. A l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord est annexée une cédule des divisions électorales de
l'Ontario, dans laquelle se trouve le district judiciaire pro-.
visoire d'Algoma. On pourra dire que la cédule ne définit
pas les limites de ce district, mais elles se trouvent définies
par les rapports d'élections et par nos rappôrts du recense-
ment. En eiaminant les rapports de chacune de ces élec-
tions, on voit que des votants do Fort William etdes votants
de I Prince Arthur's Lan ling" ont contribué à élire un
membre de cette assemblée pour la province d'Ontario.
L'honorable député d'Algoma compte même une majorité
considérable à 'Prince Arthur's Landng."

Je ne crois pas qu'elle ait été aussi forte à Fort William,
niais j'ai observé qu'à la dernière élection, les votes avaient
été nombreux dans ces deux localités. Ils sont inscrits dans
vos rapports des élections; vous avez nommé, pour ces loca-
lités, des ofliciers-rapporteurs de la province d'Ontario de-
puis 1867; vous avez demandé à ces votants d'envoyer à la
Chambre des communes un représentant de la province
d'Ontario.

Depuis la Confédération, vous avez reconnu le fait que ce
territoire appartient à la province d'Ontario-du moins jus-
qu'au point que j'ai mentionné, et j'ignore à quelle distanco
au-delà. En présence de ces Actes,en présence de ces déclara-
tions de fa.ts, de ces déclarations de principes,. en présence
de l'honorable député qui siège en cette Chambre depuis 13
ans et représente cette population, vous nous proposez d'a-
dopter une loi qui, d'après notre interprétation, transfère un
territoire à une autre juridiction.

Actuellement, ce territoire appartient légalement, ou à la
province d'Ontario ou à la Confédération. De fait, pendant
ces treize années, la Confé:ération a laissé l'Ontario faire
les dépenses requises pour l'administration, l'organisation et
le développement de ce territoire.

L'Ontario y a établi des institutions municipales, l'Onta-
rio y a dos électeurs. Le ministre qui siège au Sénat a dit
qu'il allait prendre à l'Ontario le village de Prince Arthur's
Landing, les townships de MeIntyre, Oliver, Neebing, etc.,
-toutes les localités organisées par l'Ontario, dont l'Onta-
rio a eu la possession sans conteste, et vous venez, de fait
nous proposer ce soir, à cette époque avancée de la session,
de transférer de village et ces townships à la province du
Manitoba.

Pourquoi amener cette mesure à la dernière heure de la
session? Pourquoi ? Le premier ministre nous répond que
la législature du Manitoba n'a adopté que tout récemment
un Acte convenable à ce sujet; et dès que ce bill est adopté
par cette législature, il présente le sien au Sénat, parce que
la Chambre~des communes était occupée à l'examen d'au-
tres mesures.

Malheureusomment, il est arrivé que lei négociations
entre l'honorable ministre et les autorités du Manitoba n'ont
pas été réglées plus tôt; mais s'il y a eu des difficultés dans
la législature du Manitoba, cela n'est pas notre fauto. Je ne
vois aucune bonne raison pour que cette mesure n'ai pas été
présentéa à l'époque où nous nous occupions de législation, à
l'ép->que où nous avions le temps de discuter et de délibérer.

Mais l'honorable monsieur vise à autre chose qu'à en!ever
à l'Ontario un territoire dont la situation politiqu3 e3t dans
l'état le plus confus depuis nombre d'années. Il vise à en-
traîner la province du Manitoba dans une contestation avec
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l'Ontario, il veut introduire un élément nouveau dans la
controverse qui existe au sujet de cette limite. Il veut bail-
lonner le parlement du Canada quand il s'agit de savoir ce
qui reste à faire, en supposant même que la limite de l'Onta-
rio soit fixée un peu à l'est de Fort William. Si cela arri-
vait et si la loi n'était pas adoptée, vous pourriez toujours
disposer de ce territoire de manière à définir la limite en
donnant à chaque province ce qui, en justice, lui appartient.
Je crois que l'Ontario aurait une belle cause à plaider relati-
veinent à la partie de ce territoire dont vous vous préoccu-
piez dans cette affaire et qui envoie un député à cette
Chambre depuis treize ans. Mais vous allez nous enlever
ce privilége. Vous allez enlever au parlement fédéral le
droit de rògler cette question de transfert à son gré, lors-
que la question légale sera décidée et faire adopter une déci-
sion transférant au Manitoba, tout ce que cette province
peut légalement exiger. Que va-t-il en résulter ? Vous
allez avoir trois parties à la controverse, au lieu de deux.
Le parlement n'a plus de droit de règler cette question à
l'amiable, de la traiter comme devraient le faire des hommes
d'Etat. Vous abandonnez tous ces priviléges et c'est une
autre province qui décidera la question. S'il est possible
d'en venir à une entente, à un règlement, pourquoi le pre-
mier ministre n'a-t-il pas fait une proposition dans ce
sens ?

Une sentence arbitrale a été rendue en faveur de l'Onta-
rio. Pendant la première session de te parlement, on de-
manda à l'honorable monsieur ce qu'il comptait faire à cet
égard ; mais il avait perdu les documents, on ne les trouvait
plus dans les dossiers et il ignorait la décision. On lui en-
voya immédiatement des doubles, mais ils arrivèrent trop
tard pour qu'il pût agir alors. Dans le cours de la seconde
session du parlement, on lui demanda encore quelles étaient
ses intentions.

" La chose demande considération," répondit-il, " nous
avons les doeuments arrivés à la fin de la session dernière,
mais nous n'avons point encore pris de décision, attendez un
peu." Alors, l'honorable député qui prend un si vif intérêt
à cette question et en parle tant, le député d'Algoma (M.
Dawson), proposa, avec l'assentiment de l'administration,
la formation d'un comité d'enquête, proposition que le lre-
miner ministre accepta au nom du gouvernement, disant
qu'une enquête était nécessaire avant d'agir, et afin que la
Chambre et le gouvernement fussent mis en possession de
tous les faits pour les guider dans leurs délibérations.

L'enquête eut lieu. Je ne discuterai pas la manière de
procéder ni la décision du comité ; mais des dépositions
furent prises, sous serment, ce qui valait encore mieux, des
dépositions d'avocats, de juges et d'experts, relatives aux
questions de loi et à certaines questions de faits, et le tout
fut déposé aux archives.

Puis vinrent les vacances du parlement. La présente
session commença et pas un mot ne fut prononcé au sujet
des limites, par un mot de la décision. L'honorable monsieur
a été trois ans au pouvoir, et, pendant tout ce temps, il ne
nous a point fait connaître ses intentions. Mais à la fin de
la présente session, il veut léguer à la province du Manitoba
une contestation, une dispute relative à des questions qu'il
se reconnaît incapable de régler lui-même.

Si la question est si facile à régler, pourquoi l'honorable
monsieur ne proposc-t-il pas une solution, une manière d'en
finir ? Mais l'honorable monsieur ne veut pas demander au
parlement d'approuver ou de rejeter la sentence arbitrale, et
il propose de laisser toute la question à une autre province.
Qu'en résultera-t-il ? C'est qu'en attendant le règlement de
la question, il surgira de nouveaux éléments de trouble et de
confusion.

L'honorable mon>ieur peut fort bien dire qu'il y a aujour.
d'hui des élémets de ti-oubleet de confusion. Cela est vrai.
Il est vrai, comme il le dit, que la question de juridiction
légale peut être soulevée d'un jour à l'autre dans le terri:oirc
en litaine. pour que l'on sache si ce territoire fait partie d'une
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des provinces, et si, par conséquent, les lois de cette pro-
vince ont force et effet dans cette portion du territoire que
l'on prétend faire partie de la dite province. Quel est actuel-
lement l'état des choses à Prince Arthur's Landing et à Fort
William ?

Dans cette partie du territoire et jusqu'à 100 milles plus à
l'ouest, la population est satisfaite, parce qu'ellea une limite
de convention qui, je l'admets, ne donne pas cette section à
l'Ontario, si elle n'en fait pas réellement partie, mais qui, en
prat ique, règle la question pour le moment. La question n'a
pas été soulevée ici.

Le premier ministre ne propose point au parlement de
faire des lois pour le territoire inclus dans la province d'On-
tario par des limites de convention. Pourquoi ? Parce que
cela serait contraire à l'intention de l'arrangement et à l'ar-
rangement même, conclu entre les gouvernements et d'après
lequel une ligne a été tirée, une limite de convention établie
et certaines dispositions prises à cet égard.

Depuis cette époque, la province d'Ontario a fait tout ce
que nous demandons, en dedans de cette limite. La légis-
lature provinciale a adopté des lois concernant ce territoire;
elle y a établi des institutions, elle a fait divers arrange-
ments, et ces Actes n'ont pas été désavoués, et le parlement
n'a pas fait de rapport contre cette convention.

Ces choses sont tolérées dans une partie importante du
territoire en litige et dont j'ai parlé, en vertu d'une conven-
tion formelle passée entre les deux gouvernements au mois
de juillet, 1874, et d'après laquelle une ligne de convention
serait tirée et certaines mesures seraient prises en dedans
de cette ligne.

En dehors de cette ligne, la province d'Ontario n'est pas
intervenue; en dedans, elle a agi, comme si le territoire lui
appai tenait sans conteste. Mais le premier ministre nous
demande d'adopter un bill qui, comme il nous le fait voir
sur la carte, nous enlévera, selon moi, et transférera à la
province du Manitoba, tout le territoire à l'ouest de " Prince
Arthur's Landinr " Et que pourra-t-il arriver demain ?
La législature du Manitoba qui n'est pas liée par cette con-
vention entre les deux gouvernements, ni par aucune des
stipulations insérées dans le bill, est parfaitementlibre d'agir
et pourra, à sa prochain session, adopter un bill établissant
des institutions municipales pour " Prince Arthur's Lan-
ding " et Fort William ;-e'est-à-dire qu'elle ajoutera la con-
fusion à la coifusion qui existe déjà, l'incertitude à l'incer-
titude; c'est-à dire que la proposition de l'honorable mon-
sieur va faire surgir de nouveaux éléments de conflit sans
aucune nécessité, de la manière la plus inconsidérée et sans
aucun bon résultat possible.

Il me semble que nous ne devons pas adopter cette pro-
position qui est tout à fait indigne d'un homme d'état.
Cette proposition montre que l'honorable monsieur n'est pas
à la hauteur de la question, et, parce qu'il se sent incapable
de la régler, il veut se dégager de toute responsabilité.
Mais il ne le pourra pas.

Le peuple le tiendra responsable de la mesure qu'il veut
forcer ses adhérents et, comme consé uence, le parlement à
adopter au dernier jour de la session, et il me semble qu'en
pareille circonstance, nous manquerions à notre devoir en
ne faisant pas une autre proposition qui prouve les incon-
vénients et les difficultés que comporte celle de l'honorable
monsieur, tandis que nous pouvons adopter une proposition
bien préférable. Je propose donc:

" Que le bill soit renvoyé en comité général avec mandat et pouvoir de
le modifier de manière à établir une limite définie à l'est au-delà de laiuelle
le Manitoba ne sera pas censù s'étendre pendant le règlement de la limité
ouest d'Ontario."

Sir JOHN A. MACDONALD. Le vide de la motion do
l'honorab!e préopinant apparaît Jans le vague de sa rédac-
t on. S'il eût voulu réellement demander à la Chambre de
régler la question dans le sens qu'il nous a indiqué, sa mo-
tiUn serait rédigée d'une toute autre manière. Si l'honorable
monsieur eût voulu définir une limite, il l'aurait indiquée
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dans sa motion qui a pour unique objet de faire rejeter la
motion principale,

D'après le discours de l'honorable monsieur, on suppose
rait que nous avons pris possession de la partie ouest d'Al-
goma, que nous l'avons enlevée à l'Ontario pour la transfé-
rer au Manitoba. Or, par ce bill, nous n'allons contre au-
cun des droits que l'Ontario possède ou a jamais possédés.
Le droit de possession légale, les réclamations en Equité et
les droits constitutionnels de l'Ontario seront, après l'adop-
tion du bill, les mômes qu'ils ont toujours été. Ce bill n'in.
dique pas, ne fixe pas de limite, mais il stipule simplement
qu'il ie devrait pas exister de région neutre entre l'Ontario
et les townships de l'est de Manitoba. Chacun connaît la
nature de la région qui s'étend entre la tête du lac Supé-
rieur et le lac des Bois. Les témoins les plus dignes de
foi la déclarent entièrement aride, stérile et impropre à la
colonisation.

En sorte que si nous fixions la limite du Manitoba un peu
à l'est de la rivière Rouge, quelle serait la conséquence?
Cette région ne peut jamais devenir une province, elle ne
deviendra jamais assez importante pour être peuplée. Il
faut nécessairement qu'elle appartienne à l'Ontario ou au
Manitoba. Cela étant, quelle sera sa nouvelle position ?
Nous allons étendre les limites du Manitoba dans la direc-
tion nord, pour donner à cette province une profondeur
suffisante à partir de la frontière i iternationale, et aussi à
l'ouest pour lui donner une largear suffisante dans le sens
de la latitude et nous retrancheyons la principale partie de
la région du Nord-Ouest, do la 1Lsière stérile ru - trouve
entre l'Ontario et le Manitoba. bi:is comrient cette lisière
sera-t-elle gouvernée? Elle ne peut p.s etre régie par les
autorités qui résident à l'ouest du Manitoba, parce que toute
la province du Manitoba se trouve située entre ce territoire
et le Nord-Ouest. Il faudra un gouvernement spécial, des
fonctionnaires et des tribunaux distincts dans la petite li-
sière, pour la population de bûcheurs et de pêcheurs et la
population nomade qui se trouvera à cette région.

On nous demande do laisser irrévocablement cette région
dans pareil état, aux frais du gouvernement fédéral, avec une
organisation distincte, et cela, je le répète, irrévocablement,
jusqu'à ce que la limite soit fixée. Par commodité,.presque
par nécessité, pour éviter des dépenses-cette lisière stérile
est transférée au Manitoba.

D'après les membres de la gauche, nous affirmons que
Prince Arthur's Landing et la baie du Tonnerre appartien-
rient entièrement au Nord-Ouest et non pas à fUntario,
C'est là une simple question légale. La question est- de
-avoir si, après un long procès, cette région appartiendra à
l'Ontario ou au Nord-Ouest.

lies membres de la gauche disent aussi que le bill créera
de nombreux éléments de troubles. Il n'en est point ainsi.
Supposons q'aujourd'hui un habitant d'Algoma ou de la baie
du Tonnerre soit poursuivi en vertu de mandats émanant
des tribunaux de l'Ontario; cette personne pourra récuser
pareille autorité; elle pourra résister à un mandat émanant
des tribunaux de l'Ontario, en disant que la localité n'appar-
tient pas à cette province, qu'elle appartient au Nord-Ouest
et qu'un mandat de l'Ontario n'a pas d'effet dans ce dis-
trict.

Les difficultés qui pourront survenir, surgiront toujours,
que la région appartienne à la Confédération ou à l'Ontario,
jusqu'à ce que la limite soit fiaée. Cette objection n'a donc
aucune valeur. D'autre part, si cette lisière appartient à la
Conféderation, il importe beaucoup qu'elle la transfère à
l'une des provinces voisines,-l'Ontario ou le Manitoba. Il
est imprudent de la laisser à l'état de territoire, et impossi-
ble d'en faire une province séparée.

Il faut absolument la transférer à l'Ontario ou au Mani-
toba, et nous ne pouvons la céder à l'Ontario si elle appar-
tient à la Confédérationparcequ'alors les terres deviendraient
la.propriété de l'Ontario. En la gardant comme partie du
Manitoba, les terrea appartiendront à la Confédération.
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En réponse à l'honorable député de Durham-Ouest, je dirai
que j'ai mentionné le fait que les terres sont en grande partie
stériles dans cette lisière. Mais dans le voisinage du lac des
Bois, les terres sont meilleures et plus avantageuses pour
l'exploitation du bois. Maintenant, si ces terres appar-
tiennent à la Confédération, c'est au gouvernement fédéral
de veiller au maintien deses droits.

Le Nord-Ouest a été payé des deniers de toute la Confé-
dération et nous n'avons point le droit d'en abandonner la
propriété sans exiger un équivalent.

L'honorable monsieur a rappelé ce qui s'est passé à cet
égard pendant les trois dernières sessions; on a fait l'offre
de laisser la question au comité judiciaire du Conseil
Privé.

M. MILLS. Non.
Sir JOHN A. MACDONALD. C'est une haute cour

d'appel pour toutes les questions en litige qui affectent la
Contédération, les provinces confédérées, ou les particuliers
qui habitent ces provinces. Cette offre fut rejetée et l'arbi-
trage préféré : telle a été le choix du premier ministre de
l'Ontario.

Je ne dirai pas que l'arbitrage a eu lieu de l'avis de l'ho-
norable préopinant, puisqu'il déclare n'avoir pas voulu
intervenir. La question tut soumise à des arbitres. Pour
montrer combien il était peu sage de laisser la question
à des arbitres, il suffit de rappeler qu'ils n'ont fixé qu'une
limite de convention, d'expedient, bien que la question
qui leur était soumise fiit de définir et de fixer la vérita-
ble limite entre l'Ontario et le Nord-Ouest.

M. MILLS. Non.
Sir JOHN A. MACDONALD. Oui; et je pourrais le

prouver devant n'importe quel tribunal au monde.
Les arbitres n'ont point fixé de limite légale; mais ils

ont cru que la limite qu'ils ont indiquée conviendrait pour
le moment. lis n'avaient point le droit d'en agir ainsi ;
ils ont dépassé les pouvoirs de leur commission en agis-
sant ainsi. Ils ont fait la même erreur que le roi des
Pays-Bas, lorsque le gouvernement anglais et le gouver-
nement américain s'en rapportèrent à lui pour fixer la
limite entre l'Etat du Maine et la province du Nouveau-
Brunswick. Il -fima une limite à son gré en répartissant
également le territoire en litige. Les Etats-Unis refusèrent
aussitôt d'accepter la sentence arbitrale, parce que l'arbitre
s'était occupé d'une question qui ne lui avait pas été sou-
mise, celle de fixer une limite convenable.

Or, ces troisarbitres ont fait absolument la même chose.
Ils n'ont point trouvé la vraie limite et, par conséquent,
leur sentence n'est qu'un morceau de papier sans valeur ;
en outre, d'après la loi, les droits de la Confédération ne
sont aucunement affectés par cette sentence sans valeur,
sans effet, et, qui plus est, illégale.

L'honorable préopinarit dit quele gouvernement n'a point
exprimé d'opinion à ce sujet. Comment ! Pendant la pre-
mière session de ce parlement, le deputé de Bothwell (Ml.
Mills) proposa un bill déclarant que cette sentence arbi-
trale fixait la véritable limite et décrétant que cette sen-
tence est légale.

L'honorable monsieur put constater que ni le gouverne-
ment ni la Chambre ne voulaient accueillir pareille proposi-
dan et il n'insista pas à faire adopter le bill. Le gouverne-
ment de l'Ontario savait oue nous avions refusé d'adopter
une loi ratifiant cette sentence arbitrale.

M. MIL LS. L'honorable monsieur parle du bill que
j'ai présenté pendant la première session de ce parlement.
Mais, il sait très bien que le gouvernement avait annoncé
qu'il n'avait pris aucune décision à cet égard. Je savais que
l'honorable monsietir avait la majorité dans la Chambre et
je ne voulus point insister à faire adopter le bill contre le
gré de la Chambre et contre-le sien. Il est parfaitement
vrai que l'honorabl inonsier suggéra duabord de déférer la
question au comité judiciaiee du Conseil Privé. Cette re-
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commandation ne fut pas acceptée, et un autre gouverne-
ment ayant le même pouvoir que l'honorable monsieur-
car il rappelle très bien avoir été premier ministre de l'On-
tario, au même titre que l'honorable député de Lambton-
cet autre gouvernement fit une recommandation diffé-
rente.

L'honorable monsieur était, de fait, un des représentants
de l'Ontario ; on aurait pu supposer alors qu'il était aussi
hien disposé pour l'Ontario que l'honorable député de
Lambton, si l'on peut supposer qu'un ministre de la Couronne
peut se montrer partial envers telle ou telle province. Une
commission d'arbitrage fut nommée et elle commença une
enquête. (Interruption.) Le député de Winnipeg inter-
rompt le débat ; ce n'est pas tout à fait convenable de sa
part.

M. SCOTT. Je tiens à informer le député de Bothwell
que ce n'est pas moi qui interromp le débat.

M. MILLS. L'honorable ministre dit que les intérêts de
la Confédération ont été négligés d'une manière scandaleuse.
Mais, M. l'Orateur, l'honorable ministre avait chargé le juge
Ramsay d'étudier cette question ; il l'étudia, et son rapport
fut remis aux arbitres plusieurs mois avant leur réunion.
On fit ressortir toutes les preuves possibles en faveur de la
Confédération. M. Ramsay, aujourd'hui juge, fut nommé
avocat du gouvernement fédéral pour faire cette enquête
qui dura plusieurs mois, et les renseignemcnts qu'il avait
recueillis furent remis à l'avocat qui le remplaça, pour cette
enquête, lorsqu'il fût nommé juge. Je crois que tous les
renseignements qu'on put se procurer, furent remis aux ar-
bitres avant leur réunion.

Le député d'Algona (M. Dawson) dit que certains docu-
ments n'ont pas été soumis aux arbitres. J'ai lu le rapport
de la dernière session et les annexes de la session actuelle,
et je n'y ai rien trouvé que je n'eusse pas vu auparavant ou
qui ne fît point partie du.dossier soumis aux arbitres de l'On-
tario ou du gouvernement fédéral.

L'honorable ministre dit qu'il importe de ne pas laisser
une lisière de territoire en la possession du Canada, avec
l'Ontario d'un côté et le Mantoba de l'autre. Cela veut
dire qu'il faut un gouvernement à ce territoire. Il sait que
l'Ontario et la Confédération réclament ce territoire, et il
propose de leur substituer une province qui est moins bien
à même de protéger ses droits, et d'exposer cette province à
des réclamations. Comment les affaires du Manitoba seront-
elles administrées lorsque le Manitoba s'étendra jusqu'à
" Prince Arthur's Landing," comme l'honorable monsieur
nous dit que ce bill le spécifie? M. l'Orateur, il est très évi-
dent que les personnes qui voudront vivre sous la loi de
l'Ontario invoqueront cette loi, et que ceux qui n'en veulent
pas, mais préfèrent la loi du Manitoba, l'invoqueront égale.
ment.

Comment donc allez-vous établir l'ordre ? Comment assu-
rerez-vous le respect de la loi en mettant le gouvernement
de ce territoire sous le contrôle de deux provinces rivales
qui, toutes les deux, prétendent avoir le droit d'établir des
institutions municipales et autres dans ce territoire? J'ail
ici un rapport de l'administration de l'honorable ministre,
lorsqu'il était au pouvoir avant 1873. On peut y lire qu'il
est désirable de régler cette question avec l'Ontario, qu'aussi
longtemps que durera ce conflit, on ne pourra établir de
gouvernement et que pour rétablir l'ordre dans ce territoire
et lui donner un gouvernement, on suggère de fixer une
limite de convention. Mais l'honorable ministre dit aussi
que cette ligne n'a pas été adoptée plus tôt, parce qu'il y a
là des Sauvages avec lesquels il est nécessaire de traiter, et
qu'il est convenable de faire un traité avec eux avant d'éta-
blir une ligne de convention. L'honorable ministre prend
une attitude bien différente aujourd'hui. Il pense que cette
ligne de convention n'est d'aucune importance, qu'il ne doiti
point en tenir comptq, mais transférer au Manitoba le terri-
toire que l'Ontario réclame. J'affirme donc que l'honorable

M. MILLS

monsieur ne peut atteindre le but qu'il se propose, par les
moyens qu'il veut prendre.

L'honorable ministre nous a dit que ce territoire n'a
aucune valeur. S'il en est ainsi, M. l'Orateur, pourquoi
s'est-il opposé obstinément aux réclamations et aux préten-
tions de l'Ontario ? S'il a raison de dire que le territoire ne
vaut pas une contestation, il aurait dû proposer, il y a trois
ans, la ratification de la sentence arbitrale.

L'honorable ministre nous a dit encore que, selon lui, la
détermination de la véritable limite ne donnera pas ce terri-
toire à la province du Manitoba. Très bien; si ce territoire
ne peut devenir partie de cette province, pourquoi le lui
transférer? Mais la raison en est claire. L'honorablo minis-
tre sent qu'il a perdu la confiance de la population de l'On.
tario.

Il sent qu'il n'a plus d'espoir d'être appuyé par la popula-
tion de l'Ontario, et voilà pourquoi il veut faire surgir un
conflit entre le gouvernement de l'Ontario et celui du Mani.
toba. Il pense atteindre ce but paice que l'Ontario a une
administration réformiste.

Je ne crois pas qu'il réussisse. La grande majorité de la
population du Manitoba est composée d'émigrants de l'On-
tario. Ces émigrés ont gardé le souvenir de leur province
natale et ils désirent la voir étendre son territoire vers
l'ouest.

Maintenant, l'honorable monsieur prétend qu'une ligne
de convention ne contitue pas une frontière. Or nous avons
actuellement une convention avec les Etats-Unis relative-
ment à la frontière de l'Alaska. Nous avons constaté que
des études seraient fort dispendieuses et nous avons adopté
une certaine limite de convention pour le moment. Aucun
des deux gouvernements n'avait intérêt à entreprendre des
études dispendieuses.

Or l'honorable monsieur croit-il qu'aucun tribunal vou-
drait se prononcer contre la convention politique entre les
deux gouvernements ? Certainement non. Aucune conven-
tion entre deux gouvernements, qu'il s'agisse d'une véri-
table limite ou non, ne sera jamais contestée par aucun tri-
bunal; le parlement fédéral a seul le droit de la contester.

Il sait qu'aucun juge ne voudrait se prononcer sur une
offense commise à l'ouest de la limite de convention de
l'Alaska, pour la raison que cette offense aurait été commise
sur le territoire anglais. Il ne voudrait pas intervenir entre
deux pouvoirs politiques. L'honorable monsieur n'est pas
de mon avis, mais je maintiens que j'ai raison. Je pourrais
trouver, dans les rapports du Conseil privé, des milliers de
cas basés sur les mêmes principes. Prenons par exemple
le cas de Dysamber, aux Indes, où une propriété fut enlevée
a une personne pour la raison que la compagnie des Indes
Orientales était seigneuresse.

La question fut soumise au comité judiciaire du Conseil
privé et Lord Selborne déclara-ce dont on se plaignit à la
Chambre des communes-qu'un département politique de
l'administration ayant consenti, le tribunal ne pouvait inter-
venir. Le même principe est en jeu dans le cas actuel. Le
but de l'honorable ministre-je le répète-est de susciterun
conflit entre le gouvernement de l'Ontario et celui du Mani-
toba. Au lieu de règler cette question lui-même, il rejette
une difficulté qu'il a créée lui-même, du gouvernement fédéral
à celui du Manitoba. Il transporte le conflit du gouverne-
ment qui devrait seul en supporter les frais, à une province
dont la population est encore éparse et dont les ressources
sont fort restreintes. Je dis que cette tentative est très repré-
hensible et que nous ne devons point la seconder.

M. MACDOUGALL. Il paraîtrait qu'un membre de
l'administration aurait déclaré, au Sénat, que ce bill aurait
pour effet de mettre les townships et la population du voisi-
nage de "Prince Arthur's Landing" sous le contrôle de la
province de Manitoba, ou quelque chose d'analogue. J'ai
compris, dès le début, que nous adoptions une manière d'agir
qui nous causera nécessairement de grandes difficultés. Je
suis d'avis que le gouvernement de l'Ontario et le gouverne-
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ment fédéral étant convenus d'une limite, dans cette partie colons puissent acheter des terres et pour cela seulement,
du monde, ces deux gouvernements devraient s'entendre sans considérer si ces terres appartiennent à la Confédéra-
pour l'administration des terres, l'arpentage des townships, tion ou à la province, en sorte qu'une vente faite par le
en un mot pour traiter cette région comme si elle était gouvernement fédéral, à l'est de cette ligne, soit reconnue
également sous leur contrôle. Nous avons consenti à cet par la province d'Ontario, tout comme une vente faite par
arrangement et il me semble qu'il serait inopportun de le la province à l'est de cette ligne, sera reconnue par le gou-
modifier, ou de prendre des mesures entraînant des risques vernement fédéral. Et lorsque la ligne sera finalement dé-
ou des doutes pour la sécurité de cette population, sous les finie, les deux gouvernements règleront leurs comptes. Il
institutions qu'elle a maintenant, jusqu'à ce que la question s'agit tout simplement de tenir des comptes des ventes de
soit finalement réglée. terres.

Dans ce but, je propose, en amendement à l'amendement, Mais supposons qu'un meurtre soit commisà l'est de ligne
que les mots " la ligne de convention entre le gouvernement de convention et, que le meurtrier soit jugé par les tribu-
fédéral et le gouvernement de l'Ontario, sera la" seront naux de l'Ontario, le fait que la scène du meurtre se trouve
substitués aux mots " jusqu'à quelque limite définie à l'est," à l'est de cette ligne ne rend pas le meurtrier justiciable des
dans le dit amendement. - tribunaux de l'Ontario, et cet homme pourrait se défendre

Un fait récent est venu prouver, selon moi, qu'il ne con- victorieusement en établissant que ces terres situées à l'est
vient pas de laisser subsister pareil état de choses dans cette de la ligne n'appartiennent pas à la province d'Ontario.
région. Un homme commet un meurtre dans le territoire M. MAcDOUGALL. Ce serait une répétition de l'affaire
en litige ; il est jugé à la baie du Tennerre et, je crois, sous Reinhardt
la juridiction des deux gouvernements, des dispositions ayant
été prises pour assurer les fins de la justice, en prêtant au Sir JOHN A. MtACDONALD. Une convention de la
juge l'autorité des deux gouvernements. L'homme fut trouvé nature d'un traité entre nations étrangères n'a aucune ana-
coupable. logie avec le cas actuel, parce que nous ne formons qu'une

D'après des renseignements pris à bonne source,~il paraît partie d'un empire. Nous ne sommes pas des pouvoirs sé-
que son avocat basa la défense sur un point qui n'était aucu- parés ou des entités, ayant droit de céder des parties de nos
nement établi par la preuve, mais qu'il ne souleva point la territoires. Le seul droit que nous ayons est celui que nous
question de juridiction, ce qui arrivera pour d'autres cas, si confère l'Acte impérial d'étendre ou de restreindre les limi-
le bill est adopté dans sa forme actuelle. Par bonheur pour tes des provinces.
les deux gouvernements, cet homme comprenant peut-être M. MAcDOUGALL. Je désire faire une observation au
la position particulière dans laquelle il se trouvait, les ques- sujet de l'argument de l'honorable monsieur concernant la
tions désagréables qui pourraient surgir et la position diffi- vente des terres dans le territoire de l'Ontario ou dans celui
cile dans laquelle des personnes innocentes se trouvaient, du Nord-Ouest.
s'il était exécuté, prévint toute complication en se coupant Je n'admets pas cet argument pour cette raison que, dans
la gorge. toutes nos discussions à ce snjet, on a prétendu que la con-

Mais il pourrait se présenter des cas où la victime ne sera pagnie de la baie d'Hudson possèdait de droit le territoire
pas si arrangeante, ce qui entraînera des conséquences andelà de la hauteur des terres. De ce côté, les terres appar-
graves. Je ne vois donc aucune difficulté à maintenir sim- tenaient non pas à la compagnie de la baie d'Hudson, que's
plement le status quo, jusqu'à ce que les deux gouvernements qu'en fussent d'ailleurs les propriétaires, et lorsque nous
aient réglé cette question par des moyens dont ils convien- avons acheté les territoires du Nord-Ouest, je ne vois pas
di-ont plus tard. Je préfère donc à l'amendement de l'hono- que nous ayons acquis des droits à aucun des territoires situés
rable monsieur la déclaration, faite une fois pour toutes, que de ce côté.
la ligne de convention déjà fixée et d'après laquelle on s'est Sir JOHN A. MACdONALD. Mon honorable ami aguidé, la limite reconnue par la population qui habite cette parfaitement raison, et pour faire voir combien cette ques-région, restera la limite jusqu'à ce que l'affaire soit :églée. tion a été mai présentêe, je puis dire que cette opinion n'aJe crois que nous devons cela à la population de l'Ontario té miseaux arbitres; qu'en vertu de Acto im-et à la population établie dans ce territoire, et je ne eom- aais eté soumise ama qu'endu e etd im-

prens ps qel angr ls dputé de auresproincs pria autorsant la cession au Canada de la terre de Ruper't
poraent voir àue dappoger edpté rra aere s prvn et du Nord-uest, on n'a jamais prétendu que cet Acte spé-pourraient voir a approliver cet arrangement. cifie que la terre de Rupert, quels qu'en fussent les proprie-

Sir JOHN A. MACDONALD. J'ai été un peu surpris de taires, appartenait à la compagnie de la baie d'Hudson; et
l'argument que le député de Bothwell (M. Mills) a emprunté que l'Acte transfère au Canada tout le territoire réclamé.....
à la convention entre l'Angleterre etles Etats-Unis au sujet M. MACDOUGALL. " Justement réclamé" serait unede la frontière de l'Alaska. C'est une affaire de traité. Les
nations étrangères peuvent conclure des traités entre elles, expression pus juste.
mais la convention entre le gouvernement fédéral et celui Sir JOHN A. MACDONALD. Non; les termes sont
de l'Ontario n'a aucune analogie avec un traité. Par un positifs-tout le territoire réclamé comme appartenant à la
traité, la France a cédé l'Alsace et la Lorraine à l'Allemagne. baie d'Hudson est transféré au Canada. Les documents

Par un traité on peut céder n'importe quoi; mais il ne prouvent que la compagnie de la baie d'Hudson a toujours
s'agit pas ici d'un traité; la Confédération canadienne et la réclamé et occupé le territoire situé au-delà de la hauteur
province d'Ontario ne sont pas en position de eonclure un des terres.
traité pour la cession d'un territoire. M. MILLS. J'étais présent, et j'ai entendu M. Monk, de

Je ferai observer au député de Halton (M. MacDougall), Montréal, faire lecture de l'Acte, et s'il ne se trouve pas
que la ligne de convention dont il parle n'a point pour effet dans le rapport de la cause, c'est que ce rapport n'est pas
de donner à l'Ontario autorité sur cette ligne de conven- complet.
tion. Sir JOHN A. MACDONALD. La question a été discu-

M. MAcDOUGALL. La province a exei cé ce droit. tée par M. McMahon.
Sir JOHN A. MACDONALD. Non pas; elle a supposé M. MILLS. MM. McMahon et Monk étaient les avocats

que le territoire situé à l'extrémité ouest du lac Supérieur dans cette affaire. Il est évident que telle n'est point l'in-
lui appartenait. La ligne de convention se trouve loin à tention de l'Acte, parce que les limites-quelles qu'elles
l'intérieur et a été établie non point pour déclarer que la moi- soient-restent les mêmes que si l'Acte n'existait pas, Je
tié de l'est appartiendrait à l'Ontario et la moitié ouest à la ne veux point retenir plus longtemps la Chambre, mais si
Çopfédératiou mais pour plus de eommodité pour uee l'honorable nonsie veut bien examiner le Tapport de la
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discussion, il verra que tout ce qui a été mentionné ici ou
dans le rapport présenté à la Chambre, a été soumis aux
arbitres. Je sais que sir Edward Thornton a étudié laques-
tion pendant plusieurs mois et ce serait une injustice pour
les arbitres de prétendre qu'ils ont rendu la sentence sans
avoir bien étudié le dossier. lais cela est étranger à la
question. Nous examinons la manière dont a procédé l'ho-
norable ministre.

Je pi-étends que son argumentation n'et p admis,ile.
Il prétend que le Canada n'étant pas un pays indépendant,
non plus que la province d'Ontario, une convention entre
leurs gouvernements n'est pas valable. Il sait que la com-
pagnie des Indes orientales a vu maintes fois confirmer ses
conventions avec des princes vassaux de l'Angleterre, et le
comité judiciaire du Conseil privé a toujours refusé de consi-
nérer comme transaction commerciale aucune convention
politique entre des pouvoirs politiques.

M. DAWSON. Ce territoire n'est pas aussi stérile qu'on
le suppose. Au contraire, il offie bien des ressources, même
des terres arables, les forêts de sapin, des gisements d'or,
d'argent, de cuivre et de fer. L'honorable monsieur croit
que toits les documents ont été soumis aux arbiti es; il est
pu-tant clair que plusieurs instructions envoyées par le
gouvernement impérial aux gouverneurs, antérieurement à
la proclamation du général Clarke, ne leur ont pas été con-
muniquées, et avec les renseignements qu'ils avaient, il leut-
était impossible d'arriver à une juste décision.

L'amendement est rejeté sur la division suivante :
'oCR :

Messieurs.

Blake,
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Gillies,
Holton,

Macdonell (Lanark), Skinner.
McDougall, Snowball,
Mills, Sutherland,
Paterson (Brant), Trow,
Robertson (She!burne), Wheler.-17.
Scriver,

CoNaa:
Messieurs.

Allison, Houde, Pinsonneault,
Bannerman, Hurteau, Plumb.
Barnard, Joues, Pope (Compton),
Beaty, Kilvert, Pope (Queen),Beauchesne, Kranz, Poupore,
Hergeron, Langevin, Richey,
Bill, Lantier, Rochester,
Boultbee, little, Ross (Dundas).
Bowell, Macdonald (Sir John). Routhier,
Buning, McDonald(ae-Breton), ymal,
Cameron (Victoria), McDonald (Pxctou), Ryan (Marquette),flrinMacmillan, Ryan (Montréal,,
Caron, Mectalluim, 4hultz,
costigan, McConville, Scott,
Coursol, Alccuaîg, Shaw,
l)aly, McLennan, Stephenson,
Daonst, Manson, Strange,
Desaulniers, Massue, Tasse,Doull, Merner, Tellier,
Drew, Méthot, Tilley,'E:liott, Montplaisir, Vallee,
Fergiàson, Mousseau, Vansagse,
Fortin, uttarna, Wade,
Gault, Oconnor, Wallace (Norfolk),
Gigault, Ogden, Wallace (York),
Girouard (Kent), Orton, White (Cardwell),Hackett, <uimet, White (Renfrew),flaggart, Patterson (Essex), Williams,-84.

M. BL A K E. Je désire enregistrer mon opinion quant à
'à1 propos de faire dans tout bill de ce genre des arrange-

ments qui devraient conserver tous les avantages de-l'arran-
gement conventionnel existant. Je ne partage pas l'opinion
de 'l'honorable monsieur que cet arrangement soit d'aussi
peu de conséquence qu'il le prétend.

Tel que je le comprends, il me paraît être une convention
pouîr l'établissement d'une limite conventionnelle et pour pou-
voi l'administration des terres dont le produit irait aux véri-
tables propriétaires lorsque les véritables limites se-aient
fixées. Depuis lors, chacune des parties à la convention a fait

M. MILLS

sa part en vertu de l'arrangement conventionnel, et l'intro
duction do ce nouvel élément de dispute ne sera rien moins
qu'une calamité. Je propose:

1'Quc le bill soit renvoyé au comité général, avec pouvoir de le mo-
difier de manière à statuer que tes conditions existantes en vertu du règle-
ment des limites conventionnelles convenues par les gouvernements duCanada et de lt tntario en 1871 ne devront pas, en attendantla définition dela véritable limite, causer de préjudice aux interêts d'aucune des deux
parties contractantes ; ou à ceux des habitants de Prince Arthur's Lan-
ding, baie du Tonnerre, et d'autres parties du territoire qui ont été sousl contrôle et traitées comme parties de l'Ontario, et sont représentées encette Chambre comme partie de cette province."

Amendement perdu sur la même division.

EX PLICATION PERSONNELLE.

M. OCONNOR. Le journal le Globe dejetîdi dernier a
publié un artiele qui se terminait par le paragraphe sui-
va nt:

." Pourquoi a-t il laissé cette affaire à un seul arbitre à la demande deireclamants? Et pourquoi M. Keefer a-t-il été choisi entre tous, si l'on
avait l'intention tle tenir compte des intérêts du pays. L'explication
peut être trouvée dans te fait que 1lhonorable John O'Connor étaitil n'y apas longtemps, l'associé de M. T. H Doherty qui agissait comme conseil

onur les requerants, et s'il est vrai, comme on nous l'a affirmé, que M.
t'C'otnorat re;u$~ S15 0t pour ses services, taconduite dugouvernemeutetla décision -de M. Keet'er sont loiin d'être inexplicables."

Il n'est pas affirmé positivement, mais il est tout simple-
rnent donne a entendre que $15,000 m'ont été payés après
que la sentence arbitude eût été rendue. Maintenant, je ne
chercherai pas à trouver un tet-me propre à qualifier cette
assertion, mais je dirai tout simplement, que je n'ai reçu ni
815,000 ni aucune autre somme, excepté les honoraires que
j'ai reçus comme conseil lors du procès qui eut lieu en juin
1877, ttn an et demi avant la formation d'u ministère actuel.

Je puis aussi dire que je n'ai eu aucun intérêt dans aucune
affaire légale, ni dans la société dont je faisais partie aupa-
vant, ni dans aucune autre société, depuis le ler novembre,
1878. C'est tout ce que je veux dire au sujet de l'assertion
contenue dans cet article. C'est tout simplement un men-
songe quant aux faits, un mensonge en tous points.

SUBSI DES.

La Chambre continue d'examiner les résolutions du
comité (les subsides.

298. Edifices publics (Ontario) ......... -- ...... .... $70,50o.o

M. BLAK E. Bien que nous n'ayons pas de raison de nous
plaindre au sujet de la nécessité d'avoir de l'air pur en cette
Chambre, dans certaines parties il y a des vents coulis très
désagréables dont se plaignent les honorables messieurs des
deux côtés de la Chambre. Il y a presqu'un tourbillon de
vent quelquefois lorsque l'air est renouvelé. Il devrait y
avoir quelque remède à cet inconvénient.

M. LANGEVIN. J'ai moi-même senti ces vents coulis et
surtout lorsque je siégeais de l'autre côté de la Chambre.
Naturellement aucun remède ne pouvait être apporté durant
la session, mais pendant les vacances, je vais prendre des
mesures dans le but d'y remédier.

M. PLUMB. Je regrette de voir que l'on est disposé à
s'en tenir nu système qui consiste à faire venir l'air par ces
conduits. Je veux protester contre le systèmed'après que l'on
nous fait respirer un air qui vient de la cave, un air qui n'est
pas exposé aux rayons <lu soleil. Tout honorable monsieur
q!i approuve ce système ne mérite pas d'être chargé de
regler la ventilation de cette Chambre.

313. Pour élever un monument à la mémoire de feu
Sir Geo. E. Cartier, Baronet-.................... $10,000.00

M. BLAKE. On doit se rappeler que lorsqu'il a été
pour la première fois question de faire des funérailles publi-
ques et d'élever un monument à sir Georges Cartier, le
député de Lambton s'y est opposé et le parti libéral 'a fait
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comme ce dernier. Ce n'est pas mon intention de diminuer
en quoi que ce soit la place qu'occupe sir George Cartier
dans le souvenir de la province de Québec et du pays tout
entier. Mais les évènements qui ont suivi à courte dis-
tance le vote dont j'ai parlé et qui ont été cause que ce vote,
en ce qui a trait au monument, n'a pas été mis à exécu-
tion, prouvent surabondamment la sagesse de la position
prise alors ; cela prouve, dis-je, qu'il n'est pas expédient
qu'un chef de parti reçoive de ses amis politiques au
pouvoir, des bonneurs publics, aux dépens du pays. Je
puis cfiter des noms qui auraient droit aux mêmes distinc-
lions, ceux par exemple de Joseph Ilowe, D'Arcy McGeo et
George Brown. Deux d'entre eux, en tout cas, sont morts
daus l'activité de la vie politique; le troisième n'ayant quit-
té cette Chambre que pour occuper une autre charge politi-
que. Dans aucun de ces cas, il n'a été proposé rien de
semblable, non plus que dans un autre, si je me rappelle
bien. Pour ces raisons, il me semble impolitique et odieux
d'adopter une ligne de conduite comme celle que l'on pro-
pose; le crois donc devoir enregistrer mon désaveu person-
nel de la proposition dont la Chambre est actuellement
saisie.

M. LANGEVIN. Je regrette que le chef de l'opposition
ait cru devoir adopter pareille ligne de conduite. Quand
le vote a été pris sur cette question en 1873, l'opposition
pouvait être excusable de s'y opposer, parce que sir George
Cartier venait justement de mourir et jusqu'à ses derniers
jours avait pris une large part à la politique active.
Mais maintenant qu'il s'est écoulé près de neuf ans
et que les luttes politiques de ces jours sont oubliées ; main-
tenant que le nom de sir George Cartier a pris place dans
l'histoire et que l'on ne devrait plus se rappeler que les
grandes oeuvres qu'il a accomplies, j'aurais pensé que le chef
de l'orposition aurait laissé adopter le projet à l'unanimité.
Il a parfaitement le droit d'enregistrer son désaveu en
Chambre, comme il l'a fait en comité, mais je me dois à moi-
même et à mon parti de déclarer que je regrette ret téci-
sion.

M. MACDOUGALL. Je partage les regrets expri-
niés par l'honorable préopinant. Pour s'opposer ainsi au
lémoignage de respect que le pays veut donner à l'un de ses
plus grands hommes, l'honorable M. Blake a dû se confor-
mer à ce qui lui semblait être un devoir impérieux. Les
services rendus par sir George Cartier à la pj'ovince de
Québec, au gouvernement du Canada et à l'empire méritent
d'être reconnus publiquement. Pour n'avoir pas toujours
partagé ses idées concernant la conduite des affaires
publiquos, je ne m'en crois pas moins tenu de reconnaître
les services qu'il a rendus à son pays en établissant la Con-
fédération. Ceux-là ne sauraient être contestés par personne,
pas plus par les députés de la province d'Ontario que de toute
autre. J'ai donc lieu de regretter qu'il se soit fait entendre
une voix discordante.

M. MILLS. Je crois que l'on se méprend sur les senti-
ments du parti libéral et du parti conservateur lui-même.
Tous deux s'accordent à dire qu'avant sir George Cartier
nous avons eu des grands hommes. Rien n'a été fait pour
l'honorable Robert Baldwin, non plus que pour Lafontaine.
On aurait dû au moins attendre pour élever un monument à
la mémoire de air George Cartier que les animosités aux-
quelles son nom est mêlé fussent oubliées.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je n'étais pas présent
lorsque l'honorable député de Durham-Ouest a donné les
raisons pour lesquelles il s'oppose au projet en question. Je
puis néanmoins me joindre à mes amis et déplorer avec eux
la déter mination prise par l'honorable chef de l'opposition.
De quoi s'agit-il ? De reconnaître, d'une manière publique
et par un témoignage convenable, les mé. ite de l'un de nos
plus grande hommes. Ce projet, je n'en ai pas le moindre
doute, sera approuvé par la majorité de la population, sans
exception d'aucun parti politique.

L'honorable préopinanta dit qu'il y avait d'autres hommes,
tels que Baldwin et Lafontaine, dont les services n'avaient
jamais été reconnus par un témoignage de cette sorte. Eh!
bien, M. l'Orateur, cela suffit-il en vérité pour nous empê-
cher d'adopter le projet actuel ? Sir George Cartier repré.
sentait en cette Chambre plus qu'un comté, il représentait
une provin e entière.

Longtemps avant la Confédération, il faisait partie du
parlement du Canada et rendait déjà à cette époque des ser-
vices signalés à son pays. C'est à lui que l'on doit de voir
deux races longtemps hostiles-et hostiles sous tout rapport
-vivre aujourd'hui dans l'harmonie comme sujets d'une
même souveraine. Porton., nos regards vers cette époque
où sir George Cartier n'était pas encore considéré comme
un homme d'état éminent.

Nous nous rappelons tous les soupçons, la jalousie, l'hos-
tilité qui rageaient -je ne puis me servir d'une autre
exprersion-qui se déchaînaient entre les deux provinces.
Sir George Cartier entreprit de mettre fin à cette lutte,
source de tant de maux. Dans ses efforts pour réaliser son
grand dessein, il se transforma presque, de Français qu'il
était en Anglai4; il disait avec orgueil qu'il était un Anglais
parlant le français.

Il s'efforça do faire disparaître ces jalousies qui naissaient
de circonstances auxquelles je ne veux pas davantage faire
allusion; il s'efforça de donner une âme commune aux sujets
de Sa Majesté et d'employer tous leurs efforts au succès de
l'ouvre commune. Il se consacra tout entier à cette tâche;
grâce à lui, plusieurs des questions brûlantes qui séparaient
les deux races, et bien des jalousies qui les avaient séparées
en deux camps hostiles, disparurent.

Quelquefois, dans son désir d'effectuer la co-opération des
deux races, il fut taxé par ses compatriotes d'être trop An-
glais. Quand une fois on eut constaté les bons effets de ses
principes de conciliation, les soupçons qu'on avait eus
à son égard tombèrent; il fut considéré avec orgueil par la
grande majorité comme son représentant naturel et reçut
d'elle la plus grande confiance.

Nous nous rappelons tous les circonstances de sa mort.
Il ne fit pas comme quelques-uns de-ceux dont on a men-
tionné les noms; il ne s'est pas retiré de la vie publique. Il
est mort sur la brèche, épuisé par la fatigue et les labeurs de
toute une vie consacrée à -servir son pays. La mort était
empreinte sur sa figure qu'il siégeait encore.à la place occu-
pée par l'honorable ministre des travaux publics. Toujours
fidèle à sa mission, à son devoir, il nous quitta pour aller
mourir je puis dire, pour son pays.

Sa ssort souleva la plus vive et la plus touchante sympa-
thie danis toutesles classes de la population canadienne, sans
distinction de parti, et quanl -l'on rapporta d'Angleterre ses
restes pour les confier au sol natal, il y eut une expression
unanime de regret que-cet homme si bon, si grand, que ce
patriote sincère fût enlevé prématurément de son pays.
Mort au poste du devoir, nous rendons justice à sa -mémoire
en lui élevant un monument.

Il a vécu sans jamais s'égarer de la voie du devoir. J'ai
donc lieu de regretter que des circonstances aient pu forcer
l'honorable chefide l'opposition à agir comme il l'a fait. Tl
a dû pour cela éprouver bien fortement ce qui semblait être
le sentiment du devoir et bien peu ce qui aurait été un sen-
timent naturel. Il a dû lui en coûter cependant pour faire
ce qu'il a fait, et néanmoins je ne crois pas que sa conduite
lui donne le moindre avantage auprlas de ses amis et de ses
adversaires. Tous a'accorderont à dire qu'il y a en chez lui
manque de générosité, manque de libéralité et manque de
bon goût. Le pays dira qa'il ne sied pas- à un homme
d'Etat de prouver de la sorte son inimitié envers quelqu'un.
L'acte de M. Blake n'avait pas sa raison d'être et pour cela
ne peut que jeter du discrédit sur son auteuri

M. BLAKE. M. l'Orateur, je désire simplement ajouter
que ai l'honorable premier unistre eût été à son siège et
qu'il eût entendu mon discours, il n'aurait pu dire qu'il

1881. 1563



DÉBATS DES COMMUNES. 18 MARS

m'est échappé un mot prouvant que j'ai de l'inimitié pour sir
George Cartier. J'étais liéà ce dernier par les liens de
l'amitié.

M. TASSÉ. M. l'Orateur, je crois devoir m'unir aux hono-
rables membres de cette Chambre qui ont exprimé leur
regret de voir l'honorable chef de l'opposition combattre
l'idée d'élever un monument à la mémoire de sir George
Etienne Cartier. Je l'avoue, j'attendais mieux de la généro-
sité et de l'élévation d'idées que les amis de l'honorable
député de Durham-Ouest lui attribuent généralement. Sir
George Cartier est un de ces hommes dont un adversaire
peut dire: "Nous l'avons combattu, mais nous sommes fiers
de lui."

L'honorable député de Bothwell (M. Mills) nous
a dit que ceux qui ont pris l'initiative de l'érection de ce
monument n'ont pas exprimé l'opinion de tous les conser-
vateurs de la province d'Ontario. L'honorable député peut
parler au nom des libéraux, mais je ne lui reconnais aucune-
ment le droit de se fiire l'interprète des sentiments du parti
conservateur. Car peu d'hommes politiques, et pas un Cana-
dien-français assuré ment,n'ont obtenu au même degré l'estime
et la confiance des conservateurs de la province d'Ontario,
que l'homme d'Etat regretté qui eut pour nom sir George
Etienne Cartier. Et même dans la province de Québec, M.
l'Orateur, si durant sa vie les libéraux l'ont combattu, je
lois constater avec plaisir que, dans cos derniers temps,

beaucoup d'entre eux lui ont rendu justice, et j'ai moi même
entendu, dans plus d'une circonstance, des libéraux éminents
reconnaître les services signalés que M. Cartier avait rendus
à son pays, et en particulier à la province de Québec dont
il a été le chef respecté pendant une noble et glorieuse car-
rière.

Comme on l'a dit, M. l'Orateur, pas un homme n'a fait plus
que M. Cartier pour établir sur une base solide-sur la base
de la justice et du respect des droits de chacun-l'union des
deux grandes races qui habitent notre pays; par con.
séquent, pas un homme n'a conquis de meilleurs
titres à la reconnaissance et à l'estime de ses con-
citoyens. Pas un homme n'a fait davantage non
plus pour attacher la population française de ce pays au
régime anglais, à l'ombre duquel nous avons appris à vivre
heureux, libres et prospères. Un service tellement signalé,
rendu à la Couronne britannique lui valut d'être élevé au
rang de baronnet.

Nous savons tous, M. l'Orateur, que sans M. Cartier, le
grand système de la Confédération qui régit aujourd'hui ce
pays, n'aurait certainement pas été fondé, car sans l'appui
qu'il a donné au projet de la Confédération, ce projet n'au-
rait certainement pas obtenu l'assentiment de la grande
majorité des électeurs de la province qu'il repré-
sentait. Nous savons aussi que M. Cartier avait pris
l'initiative de la grande entreprise du Pacifique. Nous
savons également qu'il a attaché son nom à la codification des
lois dans la province de Québec. Nous savons aussi que, pen-
dant sa longue carrière, il a attaché son nom à une foule de
mesures, à maints projets, à maintes entreprises qui ont
puissamment contribué au progrès età la prospérité du Canada
tout entier. Jusqu'à présent, il a été presque toujours de mode,
dans différents pays, d'élever des monuments aux militaires,
aux guerriers seulement, mais je crois que l'homme d'Etat
qui consacre toute sa vie, toutes ses veilles, tout son talent et
toute son énergie à rendre service à son pays, mérite tout
autant un monument que celui qui remporte une victoire.
Pour ces raisons, j'exprime de nouveau le regret aven
lequel j'ai vu l'honorable chef de l'opposition combattre
l'idée d'élever un iionument à la mémoire d'un homme qui
a été une des illustrations comme l'un des plus grands bien-
faiteurs de son pays.

M. CASGRAIN. , M. l'Orateur, je désirerais savoir s'il
doit y avoir une inscription sur ce monument et laquelle,

s'il y a aucune décision à cet égard. En même temps, je
voudrais savoir où ce monument doit être placé. Si je
demande quel doit être le sens de cette inscription, c'est que
je comprends que cette inscription doit être telle qu'elle
représentera les faits historiquement. Il ne s'agit pas de
faire un éloge du défunt; il s'agit do représenter les faits
tels qu'ils se sont passés depuis le commencement de sa
carrière jusqu'à son terme, afin que ce monument passe à la
postérité, comme un document.

M. LANGEVIN. M. l'Orateur, en réponse à l'honorable
membre, je dois lui dire que les bonnes Suvres et les services
éminents rendus par sir George Etienne Cartier à son pays
sont la plus belle inscription qu'il puisse avoir, et que son
nom seul ' Sir George Etienne Cartier," en dira plus que
toute autre inscription qui pourrait être placée sur ce
monument.

M. PLUMB. M. FOrateur, je crois devoir me faire l'in-
terprète du sentiment populaire dans l'Ontario au sujet de
cette question. Le chef de l'opposition n'a pas le droit de
parler, comme il l'a l'ait, au nom du parti libéral de cette
province et encore moins du parti conservateur. Cette dis-
cussion est singulièrement pénible, ut je regrette que l'hono
rable chef de l'opposition, pour remplir ce qu'il croit être
un devoir, oa pour toute autre raison, ait en recours à des
allusions comme celles qu'il vient de faire, ou même qu'il se
soit, en aucune manière, opposé au vote de ce crédit. Il dit
avoir été l'ami de sir George Cartier; ce serait alors le cas
de dire : "Seigneur, délivrez nous de nos amis !" L'honora-
ble monsieur a fait un digression pour nous parler d'évène-
ments politiques politiques qui, selon lui, rendent encore
plus inconvenant le vote de ce crédit-des évènements sub-
séquents à la mort de cet homme d'Etat qui se montra tou-
jours digne de notre respect et a su mériter tous nos regret-i.
Il ne lui convenait pas de parler ainsi, et je ne saurais ima-
giner comment il comprend son devoir. Je ne crois pas
enfin que l'attitude qu'il vient de prendre tout-ne à son avait-
tage, lorsque le publie, mis au courant de la présente discus-
sion, connaîtra la dernière effusion -oratoire de l'honorable
monsieur pendant la session de 1881.

Sir RICHARD J. CARTWRIGIIT. Si le premier mi-
nistre n'eût pas adressé ai, chef de l'opposition le langage
injustifiable dont il vient de se servir, je n'aurais pas pris la
parole en cette circonstance. S'il se fût trouvé à son siège,
comme mon honorable ami vient de le dire avec raison, je
ne crois pas qu'il eût qualifié, en termes aussi extraordi-
naires. le langage si modéré dans lequel mon honorable ami
a expliqué pourquoi il s'oppose au vote de ce crédit. Dans
quelles circonstances, en effet, ce crédit nous est-il de-
mandé ? Le premier ministre et ses collègues savent très
bien que mon honorable ami de Lambton et mon honorable
ami de Durham ouest se sont prononcés sur cette question,
il y a des années. Comment pourraient-ils s'attendre à ce
que ces honorables messieurs qui ont publiquement refusé
d'être parties au projet d'ériger un monument à la mémoire
de feu Sir George Etienne Cartier, reviendraient sur lcur
décision et laisseraient adopter ce crédit sans protester ?
Cette prétention est parfaitement absurde et, Bi quelqu'un
est à blâmer d'avoir provoqué le présent débat, ce sont les
honorables messieurs qui viennent si tard nous dema der ce
crédit. Quant à sir George Cartier, je dirai qu'à part d'un
seul homme peut-être, il a fait plus, il a risqué plus pour
réaliser le projet de la Confédération que qui que ce soit au
Canada. Le seul homme qui ait risqué et sacrifié autant que
que lui est l'honorable George Brown. C'est à eux que l'on
doit en grande partie la Confédération, et je suis tenu de dire
que, pour cette raison,-le pays doit à l'un et à l'autre ue
dette de reconnaissance. Mais cela n'affecte en rien la po-
sition prise par mes honorables amis. Le projet d'élever
un monument à air George Cartier ne pouvait pas être
sanctionné sans qu'un protêt fut euregistré.
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323. Pour solder la balance du contrat pour la con- "Après cette question des échéances vient naturellement celle des pou-

version des pièces d'artillerie...... ............ $3,000. 00 voire donnés au gouvernement à l'égard des emprunts, pouvoirs
restreints en certains cas, illimités en d'autres. J'ai examiné avec soin

reponse à M. BLAKE; l'état des emprunts autorisés, opérés et rachetés depuis 1869 jusqu'au 30
Sjuin dernier, et j'ai constaté qu'à cette dernière date le gouvernementCA RON. L épreuve à laquelle ces canons ont é té pouvait ohtenir les sommes suivantes, qui se montent à $14,897,962.27

is a été beaucoup plus forte qu'aucune épreuve comme reliquats des emprunts suivants ,-
oyée à Woolwich, et le seul canon qui n'ait pas été à (a.) Montant non négocié pour le chemin de fer In-
uteur de l'épreuve, quoiqu'imparfait, n'est pas telle- tercolonial........................... $2,433,333 33
imparfait que son utilité puisse avoir été diminuée par "J'ai laissé cet item dans l'état, bien que, d'après le prospectus du

ssai. Après avoir lu le rapport à ce sujet, l'honorable dernier emprunt, qui pourvoit à l'acqnisition de l'embranchement de la
Aprs ,'ppa Rivière-du-Loup, cet emprunt puisse e tre considéré comme ayant alors

ieur verra que l'expérience que nous avons tentée, pour été fait.
nversion de ces canons, a très bien réussi. Le coût a (b.) Montant non négocié pour le territoire du
e $255 moindre qu'il n'aurait été si nous les eussions Nord-Ouest.............. . ............ $1,460,000 00

fait convertir à Woolwich. En outre de cela, non seulement
nous employons nos canons ancien modèles, qui n'avaient
réellement aucune utilité pour les lins de la défense, mais
nous procurons du travail à nos ouvriers. Les deux canons
faits pour nous au Canada par MM. Gilbert et fils, nous coû-
tent moins qu'ils n'auraient coûté s'ils eussent été importés
d'Angleterre. Sir William Palliser lui-même admet que
c'est le cas, et ils sont construits absolument d'après le prîin-
cipo Palliser.

Cela n'a pas été employé.
(c) Montant non négocié pour l'amélioration du

Saint-Laurent .............. ..... ...... $1,500.000 00
"De temps à autre il a été fait des avances (s'élevant A $1,306,000.00)

sur ce compte.

Cela n'a pas été employé.
(d) Montant non négocié pour l'amélioration du

t3avre de Québec..,.......... .......... $1,200,000 00
"Les avances faites sur ce compte s'éèésent à $1,149,140.00.

324. Chemin de fer Intercolonial-Prolongement Cela n'a pas été employé.de Halifax, nouvelle somme requise ............... $27,800 00

M. BLAKE. Par quelle route le prolongement sera-t-il
fait ?

Sir LEONA RD TILLEY. Ceci est tout simplement le
prolongement de l'ancienne ligne. C'est aussi pour la
construction de quais sur lesquels les travaux sont com-
mencés.

335. Chemin de fer et canaux-Chemin defer Inter-
colonial. Force motrice ............. . ..... .... $68,000 00

M. BLAKE. L'honorable ministre de l'agriculture nous
a promis de plus amples renseignements au sujet des car-
gaisons de grains expédiées à Halifax à titre d'essai lorsque
la Chambre prendrait cet article en considération. J'ai
demandé des explications lorsque cet article a été considéré
en comité et je n'en ai pas reçues, et maintenant je demande
de nouveau des renseignements.

VOIES ET MOYENS.

La Chambre se forme de nouveau en comité des voies et
moyens.

(En comité.)
1. R4solu-Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour

l'année hacale expirant le 30 juin 1881, la somme de $1,214,328.25 soit
accordée à même le fonds consolidé du revenu du Canada.

2. Réoalu-Que pourfaire face aux subsides accordés à Sa Majesté, pour
l'année fiscale expirant le 30 juin 1882, la somme de $27,082,267.66 soit
accordée à même le fonds consolidé du revenu du Canada.

Ordonné que les résolutions soient rapportées.
La Chambre reprend sa séance.
Les résolutions sont rapportées, lues pour la seconde fois

et adoptées.

BILL DES SUBSIDES.

Sir LEONA RD TILUIEY présente le bill (No. 101) pour
accorder à Sa Majesté certaines sommes d'argent requises
pour défrayer certaines dépenses du service publie pour les
exercices financiers expirant respectivement le 30juin 188L
et le 30 juin 1882, et pour d'autres fins relatives au service
civil.

Le bill subit sa première et àa seconde lecture.
Sir LEONARD TILLEY. En proposant la troisième

lecture du bill, je vais attirer l'attention des honorables
messieurs de la gauche sur la page 13 des comptes publics
où les pouvoirs du gouvernement relativement aux emprunts
sont appliqués d'une manière très complète :

(e) Montant non négocié pour le bassin de radoub
à Québse ............................................... $500,000 00

''$125,000.00 ont été avancés sur ce compte.

Ce crédit n'a pas été employée.
(f) Montant non négocié pour le chemin de fer

du Pacifique et les canaux....................... $4,866,666 67
"Formé de £600,000 portant la garantie impériale et d'une balance de

£400,000 restant à négocier sur l'emprunt de $8,000,000 autorisé en pre-
mier lieu. Les effets portant la garantie impériale sont gardés comme
réserve pour la circulation des billets fedêraux."

Ces obligations sont retenues en vertu de l'Acte de lader-
nière session, comme garantie pour toute demande qui
pourrait être faite pour le rachat de nos billets' Il est pro-
bable que, durant l'année courante, plus de 83,000,000 seront
déposées aux banques et bureaux de paste en sus des sommes
retirées. Bien que nous espérions ne pas être obligés d'user
de ce pouvoir-et que nous ne nous attendions pas à nous
en servir-il est bon de l'avoir en sus de l'autorisation
demandée par l'Acte maintenant devant la Chambre.

M. BLAKE. L'honorable monsieur pourrait.il me dire
combien il reste à payer sur les emprunts garantis qui ont
été lancés et non rachetés ?

Sir LEONARD LEONARD7 J'oublie quel est, dans le
moment, le montant total de l'emprunt garanti.

M. BLAKE. La raison pôur laquelle je demande cela,
c'est que j'ai remarqué qu'une polémique à laquelle
ont pris part sir A. T. Galt et iir John Rose d'un côté, et
M. Gladistone de l'autre, a eu lieu en Angleterre. Les deux
premiers prétendaient que presque tous nos emprunts
garantis avaient été rachetés, tandis que M. Gladstone pré-
tendait que le montant total des £3,000,000 et une partie
d'un emprunt subséquent, étaient encore non-rachetés.

Sir RICHARD J. CARTWRIGIIT. Il n'y a pas de doute
que M. Gladstone a raison, et il, faut que ce soit une erreur
de copiste de la part de l'association télégraphique ou de la
part des rapporteurs en Angleterre. Nous n'avons pas
encore payé une seule partie de nos emprunts garantis
depuis la confédération. Il est certain que nous n'avons pas
payé d'emprunt potur l'Intercolonial, et nous serons cer-
tainement obligés de payer ces parties des £3,600,000 qui
ont été lancées et qui s'élèvent à environ $3,000,000. Nous
n'avons pas fait défaut à aucun paiement et nons n'avons
pas payé un sou sur aucun de câs emprunts. Il y a environ
six millions pour lesquels le gouvernement impérial est res-
ponsable dans le cas où le c anada: ferait défaut, et c'est à
cela que M. Gladstone a fait allusion, mais ce n'est pas, je
l'espère, une responsabilité dont le gouvernement impérial
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aura jamais à souffrir. Peut être ce à quoi ils ont voulu
fait e allusion est ceci: qu'en premier lieu il avait été fait
un arrangenent en vertu duquel le fonds d'amortissement
devait être placé dans ces valeurs particulières.

Sir IEONARD TILLEY. Je crois que Sir A. T. Galt
n'a pu avoir parlé d'aucun emprunt garanti qui a été lancé
depuis la conflédération, parce qu'aucun de ces emprunts n'a
été racheté. Il a dû vouloir parler d'une garantie donnée
par lo gouvernement impérial avant la Confédération. Le
gouvernement lé léral se chargea naturellement des dettes
et un arrangement fut conclu par Sir A. T. Galt lui-même,
par lequel le gouvernement impérial garantissait un certain
montant qui a été payé, les seuls montants qui ne sont pas
garantis dans le moment actuel, ce sont les montants dont
l'honorable monsieur a parlé.

Le bill est lu pour la fois et adopté.

LE NOUVEL EMPRUN'.

Le bill No. 166 concernant le nouvel emprunt de
$18,000,000-(Sir Leonard Tilley) subit sau seconde et sa
troisième lecture et est adopté.

Un message est reçu du Sénat, avec le bill suivant (No.
107) de leurs Honneurs, intitulé. " Acte à l'effet d'amender
les Actes concernant les bateaux à vapeur," auquel le cou-
cours de cette Chambre est demandé.

Sur motion de Sir John A. Macdonald, le dit bill est lu
pour les première et seconde fois, examiné en comité géné
ral, rapporté, lu pour la troisième fois, et adopté, et à Il h.
30 p.m., la Chambre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
SAMEDI, 19 mars 1881.

L'oIIATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PaÈRES.

COMMUNICATION DE SON EXCELLENCE.

M. L'ORATEUR informe la Chambre qu'il a reçu la
lettre suivante du secrétaire du gouverneur-général:

" OmAW, :9 mars 188t.
MoNsiE R,-J'i l'honneur de vous informer queSon Excellence le

gouverneur-genéral se rendra a la salle du Sénat pour proruger la ses-
sion du parlement fédéral, lundi, le 21 du courant, à 3 heures et demie.

" J'ai l'honneur d'être, monsieur,
" Votre très obéissant serviteur,

" G. DEWINTON, Lt .col. A. R.,
" Secrétaire du gouverneur-général.

"A l'honorable
" Orateur de la Chambre des Communes."

PAIEMENT'D'INDEMNITÉS SESSIONNELLES.

M. McINNES. La Chambre me permettra, dans ce der-
nier jour de la session, de proposer:

Que dans l'opinion de cette Chambre, il est expédient que F. J.
Barnard, Themas Scott et Robert Doull reçoivent leur complete indem-
nité sessionnelle, vu que la maladie les a empêchés d'être présents pen-
dant la première partie de la session.

J'ajouterai qu'en ce qui regarde M. Barnard, il était mal-
heureusement malade depuis plusieurs mois lorsque la
Cham bre a été convoquée. Même le 3janvier, lorsqu'il partit
de chez lui, il n'était pas suffisamment rétabli pour se rendre
seul ici ; ba femme lut obligée de l'accompagner, ce qui lui
a causé un surcroît de dépenbes. Je crois que M. Scott se
trouve dans des circonstances analogues, Il lui est malheu-
reusement arrivé un accident quelques jours avant l'ouver-

Sir R. J. CAnIMWIOT

ture de la session. Je laisse à la Chambre le soin de décid~r
si, dans son opinion, il n'est pas juste que des députés qui
ont le malheur d'être retenus chez eux par la maladie,
reçoivent leur pleine indemnité -essionnelle. Il est malheu-
reux que des députés soient malades, en quelque lieu qu'ils
se trouvent, mais je ne sais pas s'il est plus avantageux au
pays qu'ils soient malades ici plutôt que chez eux, Je vois,
dans les journaux de 1874, qu'il fut résolu, sur motion de sir
John A. Macdonald, secondée par M. Holton:

" Que le comptable de cette Chambre soit autorisé à payé à Joshua
Spencer Thompson, écuier, député de Caribou, à A. B. Barron, écuier,
député d'Algema, à Lewis George Harper, écuier, député de Gaspé, et
à Stanislas F. Perry, écuier, député de Prince, tout le montant de leur
indemnité comme s'ils avaient été présents et pris leurs siéges dans la
chamb-e le 30mars dernier, vu les!circonstances spéciales qui ont accom-
pagné les élections de ces députés."

Je vois, en outre, quo, le il avril 1876, la résolution sui-
vante fut proposée par M. Holton, secondé par M. Langevin,
et il fut résolu.

" Que vu les circonstances spéciales du cas actuel, l'Orateur soit auto-
risé à faire payer à M. Ross, député de !a division-ouest du comté de
Middlesex, sa pleine indemnité sessionnelle, comme s'il avait été pré-
sent depuis le commencement de la session."

Je crois que, dans ce cas, M. Ross, n'a été que quelques
semaines ici, tandis que des députés en faveur desquels j'ai
présenté mna motion, ont été ici plus de deux mois Je crois
que le 9 mai 1878, M. Dewdney a proposé, secondé par M.
Plumb:

" Que le comptable de la Chambre soit autorisé à payer T. R. McInnes,
député nouvellement élu dle Westminster, le plein montant de son
indemnité tout comme s'il avait été présent en cette Chambre pendant
tout le temps de la session."

Dans ces circonstances, j'espère que les députés dont je
parle dans ma motion, recevront leur pleine indemnité
sessionnelle.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT-La motion est hors
d'ordre.

Sir JOHN A. MACDONALD- Si cette motion est hors
d'ordre, on devait s'opposer pareillement à ce que l'on
accordât, il y a quelques années, à l'honorable député de
Middlesex-ouest (M.Ross,) sa pleine indemnité sessionnelle,
ce qui a été adopté à l'unanimité par la Chambre. La
motion que l'on présente dans le moment, demande seule-
ment que la Chambre dise qu'il est expédient que ces
députés reçoivent leur pleine indemnité.

L'ORATEUR. J'ai décidé, l'autre jour, que la
Chambre ne pouvait pas adopter une semblable motion. Si
cette motion est adoptée, il faudra payer l'indenité seï-
sionnelle.

Sir JOHN A. MACDONALD-May dit:
" Mais les règlements applicatles aux octrois d'argent et les motions

pour augmenter les taxes imposées au peuple ne s'appliquent pas aux
résolutions énonçant une opinion abstraite de la Chambre sur ces ques-
tions. On a permis de telles résolutioas d'après le principe que; vu
qu'elles ne sont pas présentées sous une forme dans laqielle on ne
peut adopter régulièrement un vote pour accorder de l'argent, ýou
imposer une taxe ; elles ne produisent aucuns résultat, et, en consé-
quence, on les regarde de la même manière que toute autre résolution
abstraite."

Je remarque qu'en vertu de ce règlement, on a permis de
présenter des résolutions sur les sujets suivants, entre autres
- Prince de Galles, 24 mai 1787 ; monuments nationaux et
travaux artistiques, 16 avril 1848 ; réclamations danoises,
9 juin 1841 et 26 juin i851 ; inspecteurs de taxes écossais,
23 juin 1857 ; fleuve Tamise, (amendement aux comité des
subsides>, 9 juillet 1858 ; défense nationale, 9 juillet 1859
parcs publics, 15 mai 1860 ; havres de refuge, 6 mai 1862;
asiles des marins, 24 avril 1863. La Chambre en exprimant
ainsi son opinion qu'il est expédient de faire certaines
choses. ne fait rien qui produise des conséquences ; le fait
d'exprimer ces opinions ne produit aucun résultat, et, ainsi,
ces choses sont permises.
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Comme il n'y a rien dans la motion qui dise que l'orateur

"sera autorisé" à ordonner le paiement d'une somme
d'argent, je crois que l'on peut simplement regarder cette
motion comme l'expression d'une opinion.

L'ORATEUR. Je crois que l'on peut difficilement
soutenir que cette motion "ne produirait aucun résultat,"
car elle a certainement en vue le paiement de l'indemnité,
et, en conséquence, je dois déclarer qu'elle est irrégulière.

M. PATRICK.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je désire faire connaître
à la Chambre une question qui, je crois, l'intéressera. Je
me suis rendu coupable d'omission; j'en rejette un peu la
faute sur moi, car je voulais présenter cette question à la
Chambre à une époque moins avancée de la session et
lorsque les députés étaient tous présents; mais comme il
m'a fallu remplir d'autres devoirs et que l'on a précipité la
session, je l'avais oublié. J'avais l'intention de demander à
la Chambre qu'elle reconnût, et je savais qu'elle reconnaî-
trait parfaitement, les bons services d'un ancien employé du
parlement ; je veux parler de l'ancien greffier de la Chambre.
M. Pàtrick a rempli différentes fonctions comme employé
de la Chambre pendant plus d'un demi-siècle-il était
employé de l'assemblée du Haut-Canada--et il a rempli ces
différentes fonctions avec la plus grande honnêteté et avec
habileté. 'En Angleterre, lorsqu'un employé du parlement
se retire après avoir rendu de longs services, la Chambre a
l'habitude de reconnaître spécialement les services de cet
employé, et l'on a reconnu d'une façon officielle les services
du greffier et de lissistant-zreffier en Angleterre.

J'avais l'intei.tion de proposer une motion! exprimant la
reconnaissance de la Chambre pour les longs et fidèles
services de M. Pati ick, et, je n'en doute pas, le chef de
l'opposition aurait secondé cette motion avec plaisir. Le
fait de présenter cette motion à cette époque avancée de la
session, ne serait d'aucun avantage à l'ancien greffier, vu

u'il n'y a plus dans cette Chambre qu'un petitinombre de
léiutés'; je me suis levé seulenent dans' le -but d'annoncer
3 ïï'lâ prochaine session,'je désire proposer une résolution
dia'nt que la Chamb-e approuv la conduite de M. Patrick

o*in ne employé de la Chambre et fui exprime sa reconnais-
sance pour ses longs et précieux services.

SirRICI ARD J. CARTWRIGHT. Je suis convaincu
que loisque l'honorable mnsieur poposera iótion, elle
sera unaniment approuvée, par les députés de la- gauche.
Ceux d'entre nous quii sont depuis longtemps députés' de
cette Ohambre, se rappelleront avec plaisii l'assiduité et la
courtoisie que M. Pa'trick a 'toujours montiées dans l'âccom-
plissement de ses devoirs qui, à une certaine époque, étaient
même plus diffiiles que les devoirs qu'il y a eu à remplir
pndant cette session. Très peu d'employés canadiens,
aucun, je crois, à l'exception de M. Patrick, r'a vécu assez
1ongtemps pour passer près d'un demi.siècle dans le service
civil. Je suis heureux d'entendre le premier ministre
recognaître ces services; je suis heirux de l'entendre dire
qu il a¢l'intention'de les reconnaître publiquement en temps
opportun. J'iadmets, avec l'hbnoràble monsieur, qu'il serait
nje pour fare l hpe, d'attenIre que la députation'fût
au' co"4e , car je suis ceriin que plusieurs députés des
d*px côt,4p'la Chabre d'sirent exprimer publiquement
les time, et de reépee't qu'ils ont pour et
excelent o ier.

RAPPORT OFFICIEL DES DÉBATS.

M. WHITE (Cardwell.) Je propose l'adoption du troi-
ième r spôrt-du comité nomme pour surveiller les rapports

.dfièlses é débats. Ce rapport est en faveur de l'emploi de
àite par les rapporteurs. On s'est aperçu que ce

était absolument mécessaire partout où l'n a, un
,èý M-uner officiel pour le'rapport des débats. Les difcilté'

que nous avons éprouvées cette année, proviennent du fait
que les reporters, étant obligés de passer de la Chambre
dans leur bureau, pour y écrire rapidement pendant quelque
temps, revenaient dans la Chambre presque épuisés de
fatigue et, partant, incapables de sténographier aussi bien
que s'ils étaient dans d'autres conditions. La conséquence
.de tout cela a été qu'en règle générale l'on a envoyé de
mauvaise copie aux entrepreneurs et que, d'après le bud-
get, l'impression a coûté beaucoup, pour dans les correc-
tions, que ces copistes n'auraient coûté. Ce système per-
mettra aux rapporteurs de faire leur travail beaucoup mieux
et, en réalité, il réduira les dépenses en i endant meilleures
les épreuves qui seront apportées aux honorables députés.

Sir RICRARD J. CARTWRIGHT. Cela me paraît très
raisonnable. Comme cette question est plus familière à
l'honorable député qu'à la plupart d'entrenous, je lui deman-
derai si un copiste peut lire facilement les notes sténogra-
phiques d'un autre rapporteur. J'ai toujours cru que C'était
une chose difficile.

M. WHITE. Le copiste ne doit pas lire les notes du
tout. Celui qui connaît un neu la question sait que très
souvent, le rapporteur est retardédans la lecturede ses notes
par la difficulté qu'il a de les comprendre, mais en ayant un
copiste qui écrira sous sa dictée, le rapporteur pourra lire
plus rapidement, et apporter plus de soin à son travail et
puis, il sera mieux disposé à recommencer sa besogne de
sténographe. On propose de payer $12 par semairie aux
copistes. On leur paiera'directement ce montant, car on a
prétendu que si cet argent était donié aux riapporteurs, ces
derniers pourraient lè prendi-e et 'ajouter à leurs salaires.

M. KIRKPATRICE. Quelques personnes, mieu: ren-
seignees que moi, m'ont dit que l'on ferait moins dé dépenses
en employant un autre rapporteur qu'en donnant un copiste
à chaque rapporteur. Si le personnel actuel a trop de besogne
il serait réellement moins dispendieux d'employer un autre
rapporteur, que de donner un copiste à chaque rapporteur.
Ce secrétaire devient employé de la Chambre et, en peu de
temps, il faudra augmenter son saire. Cela augnentera le
personnel et, dans peu de temps, il faudra néessaiiéint
augmenter les fÈais que nous tcoàent déjà les rapprt.

M. WHITE. Je puis dire que celui qui a donné ce rensei-
gnement à mon honorable ami se ti-ompe dans un cas. 'Un
autre rapporteur ne sôulagerait pas les sténographes; ils
seraient toujours obligés de transcrire rapidement es notes
avant de retourner à la Chambre, travail peniblô et fatigant
qui les épuise.

Ce qui empêche les rapporteurs de sténographier aussi
bien qu'ils pourraient le faire, c'est la transcription de leurs
notes. A Washington, où le personnel est de beaucoup plua
considérable qu'ici, chaque rapporteur a un copiste; quelques-
uns mêmes en ont deux. Ceux qui connaissent parfaite-
ment cette question prétendent qu'en ajoutant un autre
rapporteur, on ne mettra pas 'fin à' cette difficulté qui, je le
crois, sera évitée par le système des copistes. La mauvaise
copie que les rapportôursont quelque ois fournie à la suite
des fatigueé en ils avaient endurées, a contribié considéra-
blement à aumenter le cot des débats.

M. TROW. Si l'op ajoute des rapporteurs au personnel
actuel, je permettrai de proposer que l'on en nomme un qui
sera expressément 'chargé de rapporter les discours de lho-
norable député de Niagara, (M. Plumb.)

M. PLUMB. Je sais heureux que l'on ait proposé de
soulager les rapporteurs qui ont certainement trop de travgil.
Je reconnais que j'ai'coptribue r 'ifriposer une partie da
travail et, pn conscÎepce jec j que siP 'op' peut *iire'
quelque chose pour les soutager, sans trop auglentefi e
fardeau sous g4miøant nes onorables amis de la
gauche, on doit lefaire. Je crois que c'est là une excellente
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Je ne partage pas l'opinion de l'honorable député lo
Frontenae, (U Kirkpatrick,) que l'on peut trancher la
difficulté en employant un autre rapporteur. Cette année,
les sténographes ont fait en général leur ouvrage d'une façon
satisfaisante, et comme nous avons entrepris d'améliorer
notre système de la publication des débats, je crois que l'on
doit employer tous les moyens raisonnables qui obtiendront
ce résultat; sinon, abolissons tout à fait le Bansard et fions-
nous au bon vouloir des journaux dont l'exactitude est
proverbiale.

M. STEPHENSON. Je crois que la Chambre admettra
que le système adopté cette' année a mieux réussi qu'on ne
l'espérait. Relativement nux dépenses, il est reconnu que
la session a été extraordinairement longue et que la
Chambre a siégé plus tard qu'à l'ordinaire. D'après l'examen
que nous en avons fait, le travail fait par les rapporteurs est
mieux fait que le travail de même nature fait dans d'autres
pays. Aux Etats-Unis, on a un personnel beaucoup plus
nombreux et, en Angleterre, bien que le système ne soit pas
tout à fait le même, on emploie, proportion gardée, un per-
sonnel de beaucoup plus nombreux qu'ici. Les projets ren-
fermés dans ce rapport, amélioreront considérablement le
système que nous avons inauguré. . Je ne crois pas lue l'on
puisse s'opposer raisonnablement à l'adoption de ce rapport.

M. PATTERSON (Essex). Je crois que les rapporteu
des journaux quotidiens, qui sont dans la galerie, ont plus
de travail que les rapporteurs du Hansard et le font mieux,
parce qu'ils résument leurs rapports. Je pense que ce projet
est le premier pas dans la voie de l'abolition du Hansard.
Nous augmentons toujours les dépenses. A la prochaine
session, il y aura un autre rapporteur, et il devra avoir son
copiste et, bientôt, ces copistes devront avoir leurs secré-
taires, et, enfin, nous aurons un personnel de rapporteurs, de
copistes et d'employés qui entraînera tant de dépenses et
donnera si peu de satisfaction, qu'il faudra abolir le
Hansard.

M. STEPHENSON. Les 812 par semaine que l'on se
propose de payer à ces copistes n'excèdent pas ce que nous
donnons aux messagers qui portent les papiers de l'hono-
rable député d'Essex au bureau de poste.

La motion est adoptée.

AJOURNEMENT.

Sir JOHN A. MACDONALD, propose:
Que lorsque la Chambre s'ajournera aujourd'hui elle reste ajournée

jusqu'à lundi à deux heures et demie p.m.

La motion est adoptée; et (à 4 heures35 p.m.) la Chambre
s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LuNDI, 21 mars 1881.

L'ORATEUR prend le fauteuil à deux heures et demie.

PxImnzs.

RAPPORT.

Sir JOHN A. MACDONALD dépose sur le bureau de la
Chambre le rapport du département de l'intérieur pour
l'exercice financier expiré le 31 décembre 1880.

CLOTURE DE LA SESSION.

M. WRIGHT. Avant que les ordres du jour soient
appelés, je soulève une question de privilège. Des -innova-

M. PLUME

tions sont constamment introduites dans nctre système
constitutionnel, ainsi que cela est démontré par les récentes
délibérations dans le parlement anglais, et bien qu'aucun
changement n'ait été fait dans notre système constitutionnel,
eependant il y a eu des changements d'une autre nature.
Un homme d'Etat éminent, le regretté Abraham Lincoln,
a dit une fois qu'il n'était pas convenable de changer de
chevaux en traversant la rivière; maisà la dernière session,
le parti libéral en traversant les eaux troubles et boueuses
de la politique canadienne, a changé le vieux coursier qui
avait combattu sur plus d'un champ de bataille pour un
jeune pur sang encore indompté, excellent sous tous rapports,
bien qu'il fût exposé à se câbrer et à ruer par-dessus les
timons.

A la clôture de cette session, l'une des plus importantes
dans notre histoire, j'ai é:é requis, M. l'Orateur, par
les membres de cette Chambre, de soumettre votre conduite
comme président de la Chambre des Communes du Canada,
comme la vivante incarnation de notre système constitu-
tionnel à la critique la plus libre et la plus impitoyable. Je
sais que la position occupée par l'Orateur du parlement
canadien est une position singulière. Vous êtes le déposi-
taire et le gardien des droits et des privilèges des membres
de cette Chambre. Vous êtes, pour me servir d'une expres.
sion vieillie, le portevoix de la Chambre, vous exprimez sa
satisfaction ou son mécontentement, et le sort a voulu que
je fusse choisi pour exprimer ses sentiments relativement à la
manière dont vous avez rempli vos devoirs en cette qualité,
de dire si vous vous êtes montré juste, impartial* courtois,
ou si c'est le contraire qui a eu lieu. La position de l'Orateur
de cette Chambre le met dans un étrange isolement. De
votre fauteuil vous avez été témoin d'un grand nombre de
sènes--vous avez vu monter et retomber les espérances poli-
tiques et vous avez assisté à plus d'une lutte entre ceux qui
sont au pouvoir et ceux qui veulent y arriver.

J'ai remarqué que, bien que les partis puissent monter et
descendre, bien que les parlements puissent expirer, l'Orateur
ne meurt jamais. Vous semblez, monsieur, avoir découvert
l'élixir de vie, la fontaine de Jouvence. Je suis entré dans
la vie parlementaire en 1863, lorsque j'ai fait la connaissance
de M. Walbridge qui était Orateur de la Chambre. Il a été
remplacé par M. Cockbum qui a très bien rempli les devoirs
de sa charge. Celui qui vient ensuite sur la liste est M. W.
T. Anglin, qui a admirablement rempli sa charge sous tous
rapports, et ce dernier a été remplacé à son tour par vous-
même. J'ose dire que j'exprime l'opinion de tous les mem-
bres de la Chambre des Communes, lorsque je dis que par
votre connaissance des coutumes constitutionnelles et de la
pratique parlementaire, par votre bonté toujours égale et
par votre courtoisie vous avez gagré l'estime de tous. Je
crois que c'est l'opinion de toute la Chambre que vous avez
occupé le fauteuil présidentiel d'une façon qui vous fait
honneur, à vous, à votre province et à tout le Canada.

M. TROW. M. l'Orateur, je puis cordialement confirmer
chacune des paroles prononcées par mon honorable ami du
comté d'Ottawa relativement à votre conduite comme prési-
dent de cette Chambre. J'ai été très souvent en contact
avec les membres de l'opposition durant le parlement actuel,
et je n'ai jamais entendu faire à votre égard une seule
observrtion qui ne fût un éloge de votre impartialité dans
l'accorplissement de vos devoirs. Je regrette que quelques
membres du gouvernement soient malheureusement absents
de la Chambre pour cause de maladie. J'espère que le
ministre des chemins de fer sera bientôt en état de reprendre
ses devoirs, car je sais qu'il n'y a pas un homme dans tout
.e Canada qni remplisse plus facilement les devoirs de son
département et qui soit plus dévoué à son parti que cet
honorable monsieur. Quant à ce que l'honorable préopi-
nant a dit au sujet du changement de chef de notre parti,
'espère que l'on nous permettra de régler nous-mêmes nos
etits arrangements intimes. Un homme plus dévoué, plus
onnête et meilleur que M. Mackenzie n'existe pas au
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Canada. Je suppose que des erreurs ontété commises et qu'il
s'en commettra encore ; même l'administration actuelle
n'en a pas été exempte. Je dois dire que le gouvernement
a expédié beaucoup de besogne pendant cette session, bien
que je regrette que des questions importantes aient été mises
de Côté à cause de la longueur (u débat au sujet du chemin
de fer. L'avenir seul décidera si le contrat avec le syndicat
doit être avantageux pour le pays. Pour ma part je l'es-
père.

Je dois féliciter l'honorable député de Niagara de ce qu'il
s'est porté en avant pour occuper la place du ministre des
chemins de fer, et bien que nous soyons quelquefois impa-
tients lorsque des discours sont prononcés à trois heures du
matin, nous n'éprouvons jamais ce sentiment, lorsq.ue c'est
l'honorable député de Niagara qui parle. En terminant, je
dois dire que la session qui va se clore a été très agréable et
parlant comme très humble membre de l'opposition, je
dois reconnaître que nous avons été traités avec beaucoup de
courtoitie-quelquefois avec plus de courtoisie que nous
pouvions en attendre dans les circonstances.

M. PLUINB. Je partage l'opinion des honorables députés
lorsqu'ils disent que le moment où nous devons nous dire
adieu est un moment bien triste pour nous tous. La session
nous laisse naturellement d'agréables souvenirs, surtout aux
membres de la droite, qui ont de bonnes raisons de te féliciter
d'avoir remporté peut,être le plus grand triomphe qui ait
jamais été remporté dans l'histoire du Canada. C'est une
session qui, indubitablement, fera époque dans les annales
du pays comme l'une des plus importantes qui ait jamais été
tenue depuis la Confédération. Nous ne pouvons soulever
le voile de l'avenir et dire quel grain germera et
quelle semence sera perdue. Il est impossible pour nous de
savoir quels sont ceux qui font l'histoie, ni ce que sera cette
histoire, mais je crois que ceux qui ont pris part à la légis-
lation de ce parlement, ont eu la sincère conviction qu'ils
favorisaient les meilleurs intérêts du grand pays que nous
représentons. Je ne le dis pas pour déprécier l'opposition
-laquelle a pris l'attitude qu'elle a prise dans la ferme con.
viction qu'elle était dans le vrai. Nous ne nous accordons pas
avec les membres de la gauche, mais nous avons le plaisir
lorsque nous entendons l'honorable député de Perth-Sud
(M. Trow), parler comme il vient de parler, de savoir que,
si nous différons, nous nous entendons pour différer et nous
pouvons nous tendre une main amie dans nos relations per-
sonnelles, bien que dans nos idées sur ce qui est plus avan-
tageux pour-le pays, il puisse y avoir un monde qui nous
sépare.

Nous avons tâché, durant cette session, de traiter l'oppo-
sition avec cette courtoisie que, vunotre rande majorité, nous
aurions peut-être pu leur refuser. Nous éprouvions une
généreuse eympathie pour elle, car nous nous rappelions
que nous avions été à peu près dans le même cas lorsque
nous étions dans l'opposition; mais nous étions assez
rnsés pour ne pas y rester. Peut-être nos honorables amis
suivront-ils notre exemple, c'est ce que nous ignorons et
c'est ce que l'avenir décidera. . Dans tous les cas, nous espé-
rons, et nous savons que lorsque nous en viendrons au
combat en règle qui doit avoir lieu, ils maintiendront leur
position avec autant d'adresse et de force que les arguments
peuvent en donner; et s'ils ne réussissent pas, comme j'es-
père qu'ils ne réussiront pas, ce ne sera pas faute d'argu-
ment ou faute d'avoir employé tous les moyens possibles
pour renforcer leur position.

J'ai regretté, en entrant en cette Chambre, d'apprendre
que j'avais manqué l'éloquent discours-car je sais qn'il n'a

être qu'éloquent-de l'honorable député d'Ottawa (M.
right). Cet honorable monsieur, lorsqu'il se lève, a un

double avantage sur tous les autres membres de cette Cham-
bre. En premier lieu il a le don de la parole. Ses lèvres,
comme celle& de Platon, touchées par les abeilles de l'Hy-
ipetto, distillent leur miel; et en second lieu, il s'est retran.
ché si fortement dans les cours de tous les membres du par-

lement, que tout ce qu'il dit est approuvé, car tout ce qu'il
dit mérite d'être approuvé et, l'honorable député de Perth-
Nord (M. Trow) je uois lui offrir mes sincères remercîments
de la façon généseuse dont il a parlé de moi. Il pIeut
peut se faire que j'aie quelque fois éprouvé la patience de
l'honorable député qui a été obligé ou de m'écouter ou de
s'en aller au fumoir. J'en suis très marri si je l'ai fait.

Celui qui prend part à un débat ne peut pas toujours me-
surer ses paroles à ce qu'il croit être l'opinion de la Chambre,
mais je n'ai jamais intentionnellement outrepassé les conve-
nances de la discussion, et j'espère que je ne le ferai jamais.
Lorsqu'on me frappe je cherche toujours à riposter, mais
mon cœur est comme le silex et l'acier qui se choquent, pro-
duisent une étincelle et reviennent au repos. J'espère qu'après
huit ans passés au parlement je puis emporter avec moi la
conviction que je ne me tuis pas fait un seul ennemi, et que
je n'ai soulevé que peu d'antagonisme malgré la chaleur des
débats durant tout le temps que j'ai eu l'honneur d'occuper
un siège au parlement. Je regrette plus que je ne saurais
le dire que nous ayons été privés pendant la dernière partie
de la session d'un homme qui était une puissance et une
autorité par lui-même, et lorsque je regarde ce siège vide, je
crois que chaque député se joindra à moi pour exprimer le
souhait fervent que la Divine Providence puisse disposer
les choses de telle manière que l'honorable député (air
Cha les Tupper) qui est maintenant absent de la Chambre
puisse revenir plus vigoureux que jamais, et prendre sa
place dans les conseils de la nation, avec la même puissance,
la même autorité et le même succès qui ont marqué sa car-
rière durant la longue période avec laquelle il a illustré la
politique de ce pays. J espère que le ciel nous conservera
tous pour que nous puissions nous réunir de nouveau et que
lorsque nous nous rencontrerons nous pourrons dire que le
Canada a marché dans la voie de cette prospérité dans
laquelle je crois qu'il est entré et que nous trouverons au
fauteuil le président digne,,impartial et courtois qui l'occupa
maintenant, et qui, ju'qu'à présent, a présidé à nos délibé-
rations avec une distinction qui a mérité l'approbation des
deux côtés de la Chambre.

ELECTIONS PARTIELLES.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je désire annoncer une
nouvelle qui sera reçue, je crois, avec beaucoup de satisfac-
tion par les deux côtés de la Chambre. Il est évident que
toute opposition doit admettre que pour qu'un gouverne-
ment réussisse il lui faut être fort et que plus il est fort plus
on doit se réjouir. J'aimerais à lire deux télégrammes qui
m'ont été adressés aujourd'hui. Le premier est comme suit:

" Votre programme du chemin de fer du Pacifique et votre tarif
national ont eté approuvée par 32 de majorité dans Bellechasse, un
comté libéral. Je snis élu comme votre partisan. P. AMYOT.

Le second télégramme est de la Malbaie:
I Sien que malade et alité depuis trois semaines, j'ai été élu par mes

amis samedi matin comme l'un de vos partisans. F. X. CIMON.
PROROGATION.

L'huissier de la Verge Noire délivre un message de Son
Excellence le gouverneur-général en ces termes:
<'MoNsaEua L'oErTEau,

" C'est le plaisir de Son Excellence que les Communes se rendent
"immé,iâtement auprès d'Elle, dans la salle du Sénat."

En conséquence, l'Orateur et la Chambre se rendent au
Sénat

DANS LA SALLE DU SÉNAT

où il plaît à Son Excellence de donner, au nom de Sa
Majesté, la sanction royale aux bills suivants:-

Acte concernant les combats de boxeurs.
Acte à l'effet de proroger de nouveau pour un certain temps " Acte

pour mieux prévemr les crimes, 1878."
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Acte à l'effet d'amender la loi en ce qui concerne la preuve par docu-

ments en certains cas.
Acte à l'effet d'amender "l'Acte deJaillite de 1875 et s amendments."
Acte à l'effet de corriger une erreur dans l'annexe B de l'Acte quarante-

trois Victoria, chapitre vingt-deux, amendant "l'Acte des Banques" et
continuant les chartes de certaines banques.

Acte à l'effet d'amender l'acte quarante-trois Victoria, chapitre
soixante et un, intitulé "Acte à 1 effet d'incorporer la Compagnie du'pont
de l'Assiniboine," et de changer le nom de la dite compa gie.

ActeA 1 effet d'amender "l Acte d'Inspection générae, 1874," et les
Actes qui l'amendent.

Acte à l'effet de réduire le capital social de la Banque d'Echange du
Canada et d'amender attrement l'Acte concernant la dite banque. -

Acte à l'effet de constituer en corporation la Chambre de Commerce et
la Bourse de Montréal.
. Acte à l'effet d'étendre aux provinces de la Colombie-Britannique et de
l'île du Prince-Edouard l'acte établissant un système monétaire uniforme
pour la Puissance du Canada.

Acte à l'effet d'amender de nouveau l'Acte constitutif de la Compagnie
de Garantie du Canada, et de changer son nom en celui de " Compagnie
de Garantie de l'Amérique du Nord."
-Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie de Sauvetage de la Puissance.
Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie de Sauvetage du Canada.
Acte à l'effet d'amender l'Acte constitutif de la " Compagnie d'Assu-

rance du Canada contre les Accidents," et d'autoriser le changement de
rom de la dite Compagnie pour celui de " Compagnie d'Assurance de
l Amérique du Nord contre les Accidents."

Acte à l'effet de pourvoir aux traitements d'un juge additionnel de la
Cour du Banc de la Reine, et d'un juge additionnel de la Cour Supérieure,
dans la province de Québec.

Acte à l'effet de proroger pour un temps limité l'Acte quarante-trois
Victoria, chapitre trente-six.

Acte à l'effet d'incorporer l'association connue sous le nom de " J
Winslow Jones et Compagnie, à responsabilité limitée."

Acte concernant la compagnie dite " The Canada Consolidated Gold
Xining Company."

Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie de chemin de fer et de Navi-
gation de la Baie de Quinté.
'Acte concernant la Banque Ville-Marie.
Acte pour constitupr en corporation la compagnie du chemin de fer

d'Ontaro et de Québec.
Acte concernant la Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du

Canada.
Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du chemin de fer des Mines de

Hull.
Acte à l'effet d'incorporer la compagnie d'assurance Métropolitaine du

Cahada contre lincendie.
Acte à l'effet de faire correspondre certaines dispositions de ' Acte con-

cernant la navigation dans les eaux canadiennes avec les dispositio-is au
même effet en vigueur dans le Royaume-Uni.

Acte concernant l'Asile Militaire du Canada à Québec.
Acte à l'effet d'incorporer la compagnie des Améliorations du Havre de

Moncton.
Acte à l'effet d'amender l'Acte constitutif de la compagnie du chemin

de for de la Souris aux Montagnes Rocheuses.
Acte à l'effet d'amendér " l'Acte d'inspection du pétrole, 1880."
Acté à l'effet d'amender les actes d'incorporation de la compagnie du

chemin de fer de Montréal, Portland et Boston.
Acte à l'effet de lever tout doute sur le sens de la section douze de

'l'cedgi chémin de fer du Nord, 1877."1' .. ýý ,11
Ate à ' effet d'amender l'acte quarante Victoria, chapitre dix, intitulé:

"Acte pour amender et refondre 1cà Aetes concernant les douanes."
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Nord du Canada.
Acte concernant la Compagnie du chemin de Jonction d'Ontario et du

Pacifique.
Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie du chemin de fer du Nord, du

Nord-Ouest et'du Sault Sainte-Marie.
Acte constituant en corporation la "Compagnie du chemin de fer de

jonction et des carrières de Napiervîlle."
Acte concernant la naturalisation et les étrangers.
Acte à l'effet de constituer en corporation la compagnie anglaise et

coloniale d'assurances.
Acte ayant pour objet de constituer en corporation la Compagnie du

câble européen, américain, canddien et asiatique (à responsabilité
limitée.
'Acte à l'effet d'amender de nouveau l'Acte relatif à certaines Banques

d'Epargne dans les provinces d Ontario et de Québec, et de proroger
pendant un temps limité les chartes de certaines banques auxquelles
s'applique le dit acte.

:Ate pour augmenter et étendre les pouvoirs du Crédit Foncier Franco-
Canadien.

Acte pour incorporer le Crédit Foncier du Canada.
Acte'à leffet d amender l'Acte refondu des chemins de fer.
Acte à 1 effet d'amender et refondre les lois concernant les chemins de

fer de lEtat.
Acte concernant l'Institution Andrew Mercer d'Ontario pour la réforme

des femmes, et la prison centrale de la province d'Ontario.
Acte pour incorporer la Compagnie de dteamers de lAcadie (à respon-

sabilité liliité.)''
Acte à l'effet 'amender les Actes 42 Victoria, chapitre 15, et43Victori

chapitre 18, au sujet'des 'droite de douiafe.
Acte à l'effet d autoriser le prélévemânt par voie d'emprunt de certsizes

sonhdies de deniers:néceaires au service:public. - - ' t

Acte pour amender les Actes relatifg aux bateaux à rapeur.,

Acte ayant pour objet de pourvoir à 1 extension des limites de la pro-
vince de Manitoba.

Acte à l'effet d'autoriser un drawback sur certains articles fabriqués en
Canada et employés surlè chemin de fer Canadien du Pacifique

Acte à l'effet de prescrire la déclaration que feront les employés des
lignes de télégraphe sous le contrôle du gouvernement, et de pourvoir e
la punition des opetateuîa et employés de télégraphe qui dévoileront le
contenu de cèrtantes-d édches.

Acte à l'effet d'amender l'Acte 36 Victoria, chapitre 60, concernant les
commissaires du havre de havre de Montréal.

Acte à l'effet d'accroltré les traitements des juges de la Cour Su-
prême de l'île du Prince-Edouard.

Acte à l'effet d'amender de-nouveau les Actes y mentionnés concernant
la milice et la défense de la Puissance du Canada.

Acte à l'effet de lever tous doutes sur le pouvoir d'emprisonner aux
travaux forcés en vertu des Actes concernant les vagabonda.

Acte à l'effet d'amender les Actes des Terres Fédérales.
Acte pour amender " l'Acte relatif aux Sauvages, 1880."
Acte à l'effet d'amender de nouveau l'Acte constitutiftde la Compagnie

du chemin de fer International.
Acte à 1 effet d'amender les Actes concernant la compagnie du chemin

de fer du Nouveau-Brunswick.
Acte à 1 effet de pourvoir à l'établissement d'une communication télé-

graphique ent'e le Canada et l'Asie.

Alors l'honorable Orateur de la Chambre des Communes
a adressé la parole à Son Excellence le Gouverneur-Générat
comme suit:

" QU'IL PLAsZ A VorRE ExCEL.LENcE:

"Les Communes du Canada ont voté les subsides nécessaires pour per-
mettre au gouvernement de fali-e face aùx dépenses du'service public.

" Au nom des Communes, je préiente à Votr6-Excellence un bill inti-
tulé :

'Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes d'argent nécessaires-
pour subvenir à certsineà dé adsd du' seréi4 pÏbri pour les siuées
fiscales expirant respeetivetéent les3 juin'1880,et 80 jinm 1882, et pour
d'autres objets se rattachant au service public;! -
que je prie humblement Votre Excellence de astinctioiner."

A ce bill la sanction royale a été donnée dans les termea
suivants:

" Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le nouverneur-Général,
remercie ses loyaux sujets, accéèlte lèar'bienveillance a uctionnecà-
bil."

Après quoi, il a plu à Son Excellence le Gouverneur
Géneral de clore la T.oisriu Sassrori du mQU áTmEM
PARLEMENT de L: PUISsNÇJ par le discours suWant:

DISCOURS.

Honorables Meuieure du Sénat:
Messieurs de la Chambre ds Communes:

En vous relevant de vos devoirs. parlementaires, aprèt une longue et
laborieuse session, je désire vous offrir mes plus sincères remerclieients
pour l'assiduié que vous y avez a'pportée.

La mesure que vous avez adoptée pour transférer à une compagnie de
capitaliîtes la :responsabiflité de la construction et de rexp1itätin di
chemin de fer Canaidien du Pacifique, au'ra, j'en siI'asauranci' ístf-
tats des plus heureux, et assuiera le prompt achèvement de cette grande
entreprise nationale.

Il sera du devoir et de l'intérêt de la compagnie de faire tous ses efforts
pour disposer sans retard des terres qui lui ont été concédées 'por a der
à son entreprise, et d'encourager dans ce but l'immigraà.iti &rai rir
une grande échelle. Néanmoins, mes ministre iie ceifnŠerôntp e t
vailler dans le même but, et 'on croit que, gracS aux é tà au
gouvernement et de la compagnie,- il est permis d'edçàeréni usgràiiike
affluence de colons de la meilleure las se; et 'ue Ptr flehg.i1
devra augmenter la valeur du main publicdans 1 l

Tout en conservant dans toute son intégrité le syltême des cou
gratuites aux colons réels, ron croit que les terres -s
ronne pouiront être vendues à des priz am tpo u r plus
tard au trésor toutes les dépenses faite n arg rla
constuction du chemin de fer du Ëacifiqe.

L'agrandissement des limites du Manitob confèrep à lopg
déjà établio ou qui s'établira plus tard d4ps le tçirit eùtj
pro e le privilège dse gouveet lle-åmeg ets g
législature d!a établir des nstitution mu p iI%% Jes , ‡
Pefiqt djoutei granidement au bieçnatre e laag loL
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L'amendement apporté aux lois de naturalisation aura, je lespère,

l'effet de faire disparaître les désavantages qui ont pesé jusqu'ici sur les
immigrants venus d'Europe, et d'attirer dans le pays une grande affluence
de population de l'ancien monde.

La refonte et l'amendement de l'Acte général des chemins de fer et des
lois concernant les chemins de fer de l'Etat ont perfectionné et systéma-
tisé notre législation sur les voies ferrées.

Je suis heureux de voir que vous n'avez pas oublié les intérêts des
peuplades indigènes du Nord-Ouest. Il faut espérer que les efforts faits
pour les engager à abandonner leur genre de vie nomade et s'adonner
aux industries pastorale et agricole, seront couronnés de succès. On
ne peut arriver par aucun autre moyen à les civiliser, à enseigner au Sau-
vages la confiance en eux-mêmes et l'art de subvenir à leurs propres
besoins, tout en déchargeant le trésor fédéral du fardeau que lui.impose
la nécessité de les tirer de leur état de misère et de dénûment en appa-

rence chronique.

L'extension du réseau télégraphique au moyen de câbles sous-marins
dans le fleuve et le golfe Saint-Laurent sera d'un grand avantage pour
les pêcheurs et le commerce du Canada, et aura pour effet d'accroltre la
sûreté de la navigation dans ses"eaux.
Messieurs de la Chambre des Communes:

Je vous remercie au nom de Sa Majesté des subsides que vous lui avez
si volontiers accordés, et je vous félicite cordialement de l'amélioration
qui s'est produite dans le revenu.
Honorables Messuiews du Sénat :

Messieurs de la Chambre des Communes:

Je vous dis maintenant adieu, et j'espère que lorsque le Parlement se
réunira de nouveau nous pourrons nous féliciter de ce que le Canada aura,
dans l'intervalle, joui d'un temps de paix et de prospérité.

Le Parlement de la Puissance du Canada est alors prorogé
à lundi, le 2 mai prochain.

OTTAWA.
Ixenmumm Dm MAoLaB, RoBua UT Ois., RuB WULLINGTON.
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Résolutions du chemin de fer Pacifique, 51, 53, 58,60, 62,

63, 64, 65, 69, 71, 72, 74, '19, 474, 510.

BLAKE, M.-Suite.
Type du chemin de fer, 91, 92, 115.
Contrats du chemin de fer, 117, 244.
Etudes sur la ligne entre la baie du Sud-Est et le Sault

Sainte.Mario, 117.
Immigration au Manitoba et au Nord-Ouest, 50.
Hoinesteads et droits de préemption, 51.
Densité de l'huile de charbon, 1238, 1?40.
Admission des députés sur les certificats des officiers

rapporteurs, 85.
Octrois de terres au'chemin de fer du Sud-Ouest, Mani-

toba, 118, 119.
Octrois de terres aux compagnies de chemins de fer, 119.
Chemin de fer sur l'le Vancouver, 120, 121.
Etablissement ou vente de terres publiques au Manitoba

et au Nord-Ouest, 21, 22.
Propriété de M. Munro à la Colombie anglaise, 1237.
Affaire E. V. Bodwell, 130.
Ligne télégraphique entre New-Westminster et Yale, 1237.
Pensions de retraite des juges, 133.
Juges à la Colombie anglaise, 133.
Travaux judiciaires dans la province de Québec, 134.
Traitements des juges, 879, 1423, 1424, 1425.
Explications personnelles, 135.
Extradition, 182.
Mort de M. Thompson de Caribou, 236.
Rails d'acier, 243.
Présentation de bills d'intérêt public, 331.
Embranchement de Pembina (tarif du fret sur), 406.
Syndicat, 406.
Amendement de Sir John, le6ture des ordres du jour du

gouvernement, 443, 446.
Bills privés, 472.
Nouveau syndicat, 473, 513.
Priorité des affaires du gouvernement, 473, 813.
Amendement concernant le chemin de fer Pacifique

canadien, 547.
Ordre des affaires publiques, 564.
Bill pour amender l'Acte de faillite de 1875, 813.
Demande de correspondance, contrat de transport des

malles entre Little Current et Sault Sainte-Marie, 813.
BillIdu chemin de fer Pacifique canadien, 825, 826, 832,

833, 834, 835, 836, 837, 838, 839, 862.
Amendement à la troisième lecture du bill, 839.
Droits des gouvernements provinciaux, 870.
Emigration aux Etats-Unis, 900, 901, 902, 903.
Tarif du chemin de fer Pacifique canadien, 912, 1003

1006.
Nominations de syndics officiels, 914.
Mesure préventive contre le crime, 907.
Ecole d'industrie de Halifax, 908.
Acte de la Cour suprême, 908, 968, 971, 974, 980.
Bill concernant la loi de faillite, 910.
Trafic des chemins de fer, 935.
Cour des commissaires de chemins de fer, 987.
Règlement concernant les bateaux pêcheurs, 990.
Question d'ordre, 996.
Flottage du bois de corde, 997.
Compagnie du chemin de fer du Nord, 998, 999.
Crédit-Foncier Franco-Canadien, 1000.
Statistiques judiciaires, 1003.
Noms géographiques au Nord.Ouest, 1004.
Fonds d'amélioration des terres, 1010.
Inspection du hareng fumé, 1023.
Bill pour amender l'acte des brevets d'invention, 1025,

1026, 1027, 1028.
Acte de tempérance, 1045.
Immigration irlandaise en Canada, 1048.
Ventilation de la chambre, 1050.
Chemin de fer du sud du Canada, 1069, 1070.
Traduction française des débats, 1072.
Destitution de Sandford Fleming, 1075.
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BLAKE, M.-SUite.
Recenseurs, 1017.
Instructions aux recenseurs, 1077.
Manière de prendre le recensement, 1077.
Emigration venant du Royaume-Uni, 1079.
Indépendance du parlement, 1109.
Droits de havre de Montréal, 1111.
Acte des poids et mesures, 1121.
Vente des terres au Nord-Ouest, 1121.
Système monétaire uniforme pour le Canada, 1125.
Affaires de la session, 1125.
Pénitencier de St. Vincent-de-Paul, 1161, 1164.
Acte des élections tontestées, 1167.
Gradués du collège militaire, 1167, 1168.
Budget, 1221, 1224.
Propriété de M. Munro à la Colombie anglaise, 1237.
Ligne télégraphique entre New Westminster et Yale, 1237.
Densité de l'huile de charbon, 1238, 1240.
Vente de liqueurs enivrantes dans les édifices de la

Chambre des Commanes, 1249.
Asile militaire du Canada, 1250.
Communications télégraphiques entre les côtes du Paci-

fique et l'Asie, 1252.
Subsides, pénitencier de Saint-Vincent de Paul, 1256.

"4 de Kingston, 1256, 1258.
" "f de Dorchester, 1258, 1259, 1260.
" " garde des archives, 1262, 1263.
"c" recensement, 1263.
" " exposition fédérale, 1263.
" "i immigration et quarantaine, 1263,

1264, 1265, 1271, 1272.
" traitements et dépenses contingentes du Sénat,

1281.
employés surnuméraires de la session, 1283.
publication des débats, 1283.

" appointements des officiers additionnels et dé-
penses contingentes de la bibliothèque, 1283,
1284.

" impressions, papier à imprimer et reliure, 1284,
1285, 1286.

impressions diverses, 1287, 1288.
Siège vacant dans Northumberland Est, 1273.
Subsides, aménagement des ateliers du gouvernement pour

la Cour suprême, 1292.
Subsides, travaux et édifices publics, Ontario, 1294.

g "g " Manitoba, 1294.
Avis de bills privés, 1295.
Avis de brevets d'invention, 1295, 1296, 1297, 1298.
Administration de la justice dans le territoire en litige,

1299, 1300.
Subsides, secours aux pauvres d'Irlande, 1304.

ports et rivières, Québec, 1306.
" salles d'exercices militaires, etc., 1311.

collège militaire, 1315.
douanes, salaires et dépenses contingentes aux

divers ports, 1315, 1316.
Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 13?1.
Pont " Union Suspension" sur la rivière Ottawa, 1329.
Charte de la compâgnie du chemin de fer Pacifique cana-

dien, 1337.
Oht réel di compte-rendu des débats par année, 1337.

Subsides, secrétariat d'Etat, 1851, 1352.
" affaires des Sauvages, 1354.

département du maître général des postes, 1357.
dépenses contingentes des ministères, 1358.

" haut commissaire du Cann.da à Londres, 1358,
1360, 1361.

administration de la justice, 1361, 1362.
ligne de vapeurs entre le Canada et la France,

1363.
hangar aur farines, terminus à eau profonde,

St Jean, 1367, 1368, 1369, 1370, 1375.

BLAKE, M.-Suite.
Crédit foncier du Canada, 1378.
Subsides, tarif, 1395.

" construction d'un quai et d'un élévateur, terminus
de Halifax, 1403, 1404.

" prolongement du Canada Central, 1105.
" chemin de fer entre Prince Arthur's Landing et

la rivière Rouge, 1406,1407, 1408,1409, 1410.
dépenses du recensement, 1413.
police à cheval du Nord-Ouest, 1418, 1419, 1420.

" refontedes statuts du Canada, 1420.
dépenses des commissions d'enquête, 1420.

Inspection du pétrole, 142C, 1427, 1428, 1429, 1431.
Communications télégraphiques entre la Colombie an-

glake et l'Asie, '1431, 1432.
Naturalisation des aubains, 1431, 1435, 1436, 1466, 1467.
Matériel de chemin de fer et de télégraphe manufacturé

en Canada,1452.
Acte concernant les terres fédérales, 1454. 1455, 1456,

1457, 1458, 1459, 1460, 1461, 1462, 1463.
Subsides, arpentage des terres fédérales, 1468.

" terres fédérales, 1469, 1470, 1471,1499.
" dépenses contingentes, bureau de Sir A. T. Galt

à Londres, 1471.
" pénitencier de Dorchester, 1471.
C montant additionnel, publication des débats,1472.
" paiement à J. B. Smith pour clôture, 1476.
" chemin de fer Pacifique canadien, 1476.

Correspondance au sujet de l'organisation de la Compagnie
du chemin de fer Pacifique canadien, 1477.

Acte refondu des chemins de fer, 1486, 1487, 1525, 1526.
Subsides, pour rembourser aux ayant-cause de feu A. M.

Delisle, 1493.
" paiements faits à l'honorable Hector Fabre,1496.
c remboursement à George E. Dustan, 1497.
" timbres sur les tabacs, 1497.
" instruments pour éprouver le pétrole, 1497.

Acte de tempérance du Canada, 1500.
Serments requis des employés des télégraphes du gouv.er-

nement, 1501, 1502.
Lois concernant les chemins de fer de l'Etat, 1505, 1509.
Chemin de fer du Nouveau-Brunswick, compagnie de,

1508, 1509, 1510.
Subsides, chemin de fer Pacifique canadien entre la baie

du Tonnerre et la rivière Rouge, 1513, 1514.
" commission du chemin de fer Pacifique, 1525.

retraite de cinq juges de cours de comté, 1528.
" chemin de fer intercolonial, embranchement de

la Rivière du Loup, 1532.
" traitement du juge Baby, 1537.
" acte pour mieux prévenir les crimes, 1537.

chemin de fer Pacifique canadien, de fort William
à la rivière aux Anglais, 1537.

embranchement de Psmbina, 1537.
ligne de télégraphe, Colombie anglaise, 1538.

" chemin de fer Intercolonial, prolongement de
Halifax, 1538, 1539, 1565.

Frontières du Manitoba, 1556, 1572.
Subsides, édifices publics, Ontario, 1562.

" monument à sir Geo. E. Cartier, 1562, 1563.
" chemins de fer et canaux, chemin de fer Interco-

lonial, force motrice, 1565.
Bill des subsides, 1565.

BoLrC, M.
Malles dans le comté de S3eauce, 442.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 586.

BOULTBEE, M.
Chemin de fer du Pacifique, 161, 648, 832, 833, 861,
Indépendance du parlement, 1173, 1176.
Le port de Halifax, 169.
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1OULTBEE, 3.-Saite.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 229.
Bill pour constituer légalement la Cie. du chemin de fer

de la Souris aux Montagnes Rocheuses, 373.
Bill pour constituer légalemuent la Cie. du chemin de for

de la Saskatchewan et du Nord-Ouest, 373.
Bill concernant l'Acte relatif à la Cie. du chemin de fer du

Nord du Caiada, 405, 998, 999.
Amendement de sir John A. Macdonald-lecture des ordres

du jour du gouvernement, 447.
Bill pour constituer légalement la compagnie du chemin

de fer de la Saskatcelwan-Sul et (le la baie d'lud-
son, 513.

Acte de tempérance clu Canada, 931, 1029.
Acte de la Cour supréme, 980.
Acte concernant les combats de boxeurs, 995.
Budget, 1203.
Vente de liqueurs enivrantes dans les édifices de la Cham-

bre des Communes, 1247.
Chemin de fer d'Ontario et dX Québec, 1319, 1320, 1321.
Acte concernant les terres fédérales, 1159.
Chemins de fer du Nouveau-Brunswick, 1509.

3 ORDEN, M.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 651, 772.
Cargaisons de grain à Halifax, 912, 958.
Dépenses faites par M. Annaud, 1-151.

BoURAssA, M.
Version française du contrat du chemin

tique, 87.
Subsides, culture du tabac, 143S.

BoURREAU, M.

de fer du Paci-

Acte des poids et mesures, 217.
Emigration aux Etats-Unis, 889.
Acte de la Cour suprême, 969.
Flottage du bois de corde, 997.
Taxes sur le tabac canadien, 1048.
Ventilation de la Chambre, 1052.
Culture de la betterave, 1110.
Licences d'entrepôt (le tabac en feuilles cultivé en Canada,

1125.
Malles entre Arthabaska et Trois-Rivières, 1228.
Industrie du sucre de betteraves, 1341.
Subsides, bureaux de poste, 1419.
Amendement à la loi du revenu de l'intérieur, 1505.

BOVELL, M.
Exportations e, importations, 49.
Remises sur les exportations, 133, 1057.
Réclamations pour rem ises, 1057.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 49, 232, 233, 234.
Compte-rendu officiel des débats, 86, 113.
Indépendance du parlement, 117C.
Saisies en vertu de l'Acte des Douanes, 125, 127, 128.
Evaluateurs fédéraux, 129.
Chemin de fer du Pacifique, 160, 501.
Mouture de blé en entrepôt, 273, 274, 245.
Grain avarié, 277, 1158.
Portage-la-Prairie, port de douane, 513.
Sacs à sel, 634.
Question de privilòge,' (W. B. Simpson, percepteur des

douanes), 634.
Rapports et documents, 752.
Emigration aux Etats- Unis, 885.
Destitution de D. J. Morse, 965, 966.
Compagnie consolidée des mines d'or du Canada, 967.
Chemin de fer du sud du Canada, 1069, 1070.
Acte des poids et nesure , 1120, 1121.
Blé chargé à bord de la " Boyne," 1158, 1229.
Budget, 1222, 1223, 1225, 1220.

BOWELL, M.-Suite.
Articles déclarés en douane et évalués au dessous de leur

valeur, 122i).
Bill amendant les actes relatifs aux douanes, 1275, 1276,

1279, 1280, 1281.
Subsides, publication des débats, 1283.

impressions, papier à imprimer et reliure, 1284,
1285, 1286.

" impressions diverses, 1289, 1290.
nouvelles pensions de miliciens, 1291.
pensions de vétérans de la guerre de 1812, 1291.
douanes, salaires et dépenses contingentes aux

divers ports, 1315, 1316, 1317.
département des douanes, 1355.
hangar aux farines, terminus à can profonde,

Saint-Jean, 1374.
Acte des douanes, 1393, 1394, 1395.
Banques d'épargnes, 1395.
Subsides, canal Lachine, 1411.

9 canal Murray, 1413.
Matériels de chemin de fer et de télégraphe manufacturé

ai Canada, 1452, 1453.
Subsides, terres fédérales, 1469.

" montant additionnel, publication des débats, 1472.
c timbres sur les tabacs, 1497.
" pour rembourser les ayants-cause (le feu A. M.

Delisle, 1520.
Tmportation du blé pour mouture en entrepôt, 1546.

BRECIKEN, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 459.
Acte de la Cour suprême, 975, 1389.
Acte de tempérance, 1042.
Compagnie de prêt, 1208.
Inspection du pétrole, 1429.
Subsides, salaires et déboursés des garde-pêche et des

gardiens, 1512.

BROOKs, M.
Bill pour modifier l'acte constitutif de la compagnie du

chemin de fer International, 838.
Suspension du règlement, 958.
Bill concernant la compagnie du chemin de fer Montréal,

Portland et Boston, 958, 1002.
Bill pour incorporer l'association connue sous le nom de

" J. Winslow Joncs et Cie ", 1219.
Cour suprême du Canada, 1384.

BaowN, M.
Bill concernant la loi de faillite, 909.
Pont " Union Suspension," rivière Ottawa, 1329.

BUNsTER, M.
Chemin de fer sur l'Ile Vancouver, 120, 121, 161.
Mort de M. Thonpson de Caribou, 235.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 451, 452, 680, 837,

839.
Question de privilège (demande que son vote soit enre-

gistré) 769.
Amendement à la troisième lecture du bill du chemin de

fer du Pacifique canadien, 840.
Question d'ordre, 880.
Droits perçus sur le riz et la poudre importés à la Colom-

bie-anglaise, 1075.
Budget, 1221, 1222, 1228.
Propriété de M. Munro à la Colombie-anglaise, 1236,

1237.
Subsides, recensement, 1263.

" immigration et quarantaine, 1264, 1265.
" travaux et édifices publics, Colombie-anglaise,

1294.
" réparations et améliorations générales, ports et

rivières de la Colombie-anglaise, 1309.
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BUNSTER, M.-Suite.
Subsides, salles d'exercices militaires, 1311.

" affaires des Sauvages, 1353, 1354.
Crédit foncier du Canada, 1376.
Traitements des juges, 1425.
Naturalisation des aubains, 1467.

BURPEE, M. (St. Jean).
Saisies en vertu de l'Acte des Douanes, 127, 128, 129.
Budget, 1190, 1191.
Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick, 1002,

1003.
Bill accordant une prime d'encouragement pour les

navires construits en France, 1018.
Subsides, immigration et quarantaine, 1265.
Bill amendant les actes relatifs aux douanes, 1280.
Subsides, divers, 1310.

douanes, salaires et dépenses contingentes, 1316,
1317.

département des douanes, 1355.
Acte des douanes, 1394.

BURPEE M. (Sunbury).
Chemin de fer Pacifique canadien, 759.
Vente de liqueurs enivrantes dans les édifices de la

Chambre des communes, 1249.
Subsides, réparations et améliorations générales, ports et

rivières, provinces maritimes, 1305.
Subsides, ligne de steamers entrc Liverpool et St. Jean,

N.-B., etc., 1363.

CAMERON, M. (HURoN).
Type du chemin de fer Pacifique, 116.
Cour de juridiction maritime, 1066.
Dépenses du gouvernement en Angleterre, 132
Bill concernant les règlements au sujet des ateliers, 1170.
Instructeurs des Sauvages, 179.
Guides fournis aux immigrants dans le Nord-Ouest, 180.
Chemin de fer Pacifique, 245, 779, 797.
Bill pour constituer légalement la compagnie du chemin

de fer des ruines de Hull, 838.
Election contestée de Richelieu, 878.
subsides, impressions diverses, 1288.

"c ponts et rivières, Ontario, 1309.
Acte concernant les terres fédérales, 1457.
Chemins de fer du gouvernement, 1506, 1507.

CAMERON, M. (VIcTORIA)
Chemin de fer Pacifique, 115, 660, 818.
Rails d'acier, 244.
Bill pour constituer légalement la Cie du chemin de fer

de Westbourne et du Nord-Ouest, 330.
Bill concernant le transfert de l'embranchement du

Windsor, 330.
Bill pour constituer légalement la compagnie du chemin

de fer d'Ontario et de Québec. 442, 1319, 1320, 1321,
1322.

Amendement de sir John A. Macdonald-lecture des
ordres du jour du gouvernement, 447.

Droits des gouvernements provinciaux, 869.
Acte de la Cour suprême, 969, 1386.
Communications télégraphiques entre les côtes du Paci-

fique et l'Asie, 1253, 14:2.
Subsides, collège militaire, .314.

" ministère de la milice, 1350.
Crédit foncier du Canada, 1378.
Inspection du pétrole, 1429.

CARLING, M.
Bill à l'effet de constituer en société l'Association de place

ment d'Ontario, 513.

CARoN, M.
Le major général Luard, 178.
Camps d'exercices militaires, 958.
Volontaires du Nouveau-Brunswick, 1053.
Gradués du collège militaire, 1168.
Rapports et documents, 1250.
Subsides, pénitencier de Kingston, 1257.

"i nouvelles pension des miliciens, 1290, 1291.
"i pensions dcs vétérans de la guerre de 1812, 12ý1.
" solde des majors de brigade, frais de transport,

1310.
"t salles d'exercice, etc., 1310, 1311, 1812.
"i collège militaire, 1312, 1315.
" ministère de la milice, 1319, 1350.

Milice et dépense, 1450.
Subsides, aide adjudant général du Manitoba, 1473.

" dépenses contingentes, gratification de retraite
aux officiers, 1473.

" s service spécial, territoire du Nord-Ouest, 1473.
Collège militaire, 1500.
Subsides, acte pour prévenir les 'crimes, 1537.

" balance du contrat pour la conversion des pièces
d'artillerie, 1565.

CARTWRIGT (Sir Richard J.)
Adresse en réponse au discours de Son Excellence, 25.
Ajournement, 39.
Rails d'acier,' 243.
Fonds consolidé, 48. .
Exportations et importations, 48.
Indépendance du parlement, 236, 1170.
Construction du Pacifique dans le Manitoba, 752.
Budget, 880, 1095, 1222, 1223, 1224.
Homesteads et droits de préemption au Nord-Oucst, 51.
Budget, 1153, 1154, 1216, 1217, 1219.
Message de Son Excellence, 52.
Emigration aux Etats-Unis, 278, 279, 280.
Chemin de fer Pacifique, 117, 139, 148, 152, 153, 159,

498, 505, 555, 558, 156, 792, 826, 828, 829, 834, 835,
837.

Question d'ordre, 791.
Terres fédérales, 866.
Emigration aux Etats-Unis, 887, 903, 904.
Affaire J. B. Eager, 933.
Trafic des chemins de fer, 935.
Inspection du hareng fumé, 1024.
Ventilation de la Chambre, 1048, 1051.
Communications télégraphiques entre la côte du Pacifique

et l'Asie, 1253.
Subsides, police fédérale, 1256.

«c pénitencier de St. Vincent de Paul, 1256.
« "i de Kingston, 1256, 1257, 1258.

c " de Dorchester, 1258, 1259, 1260.
garde des archives, 1262.
Patent Record, 1262.
immigration et quarantaine, 1265, 1271, 1272.

" appointements du personnel d'après l'éveluation
du greffier, 1282.

publication des Débats, 1283.
" .nouvelles pensions des miliciens, 1291.
« édifice de l'ouest,;agrandissement, 1293.
" agrandissement de la serre chaude, terrains

publics, 1292.
« travaux et édifices publics, Nouveau-Brunswick,

1293.
travaux et édifices publics, Ontario, 1294.
ports et rivières, Nouveau-Brunswick, 1305.

Bill amendant l'Acte des banques, 1274.
Bill amendant les Actes relatifs aux douanes, 1279, 1280.

- Subsides; ports et rivières, Québec, 1306.
" " Ontario, 1307, 1308.
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CARTWRGHT, Sir R. J.-Suite.
Subsides, solde des majors de brigade, frais de transport,

etc., 1310.
" collège militaire, 1315.

salaires et dépenses contingentes, 1316, 1317.
Industrie du sucre de betterave, 1338.
Subsides, frais d'administration, 1349.

ministère de la milice, 1350.
secrétariat d'Etat, 1350, 1351.

"~ revenu de l'intérieur, 1355.
département du maître général des postcs, 1355.
ministre de la marine et des pêcheries, 1357.
chemins de fer et canaux, 1357.
dépenses contingentes des ministères, 1358.

" ligne de vapeurs entre le Canada et la France,
1363.

ci ligne de vapeurs entre Liverpool et Saint-Jean,
N.B., etc., 136i3.

"c canots, appareils de sauvetage, etc., 1364.
"c hangar aux farines, Saint-Jean, terminus à eau

profonde, 1375.
Banques d'épargnes, 1395.
Subsides, tarif, 1401.

" construction d'un quai et d'un élévateur, ter-
minus de Halifax, 1403, 1404.

"4 salaires et allocations des gardiens de phares,
1414.

pêcheries, 1416, 1417.
quartiers généraux permanents, police à cheval,

1420.
dépenses de l'agence du gouvernement fédéral à

Rio de Janeiro, 1420.
Ssuvages, Colom bie-anglaise, 1440.

" " Manitoba et Nord-Ouest, 1447.
" pet ception du revenu, 1447, 1448.

poids, mesures et gaz, 1448.
gardien du quai et du phare de la rivière Ouelle,

1449.
"c bureaux de poste, 1449.

Matériel de chemin de fer et de télégraphe manufacturé
en Canada, 1451, 1452.

.A ete concernant les terres fédérales,1455, 1457, 1462,1463.
Subsides, gouvernement des territoires du Nord-Ouest,

1467, 1468.
arpentage des terres 1168.
pénitencier de Dorchester, 1472.
montant additionnel, publication des débats,

1472.
41 paiement à G. A. Girouard pour traverses, 1473,

147.J, 1518, 1519.
"i " J. B. Smith pour clôture, 1415, 1476.
"c embranchement de la Rivière-du-Loup, 1476.

Amélioration de la navigation du St. Laurent, 1483.
Subsides, musée géologique d'Ottawa, 1488.

"4 paiement à Wm. Kingsford, ingénieur civil,
1489, 1490.

" service postal entre Victoria et San Francisco,
1491.

" montznt nécessaire pour faire venir la corvette
Charybdis, 1491, 1492.

"i gratification à deux membres de la police rive-
raine, 1492, 1493.

"i explorations géologiques, 1493.
somme à payer à Sir A. T. Galt, 1494.
paiements faits à l'honorable Hector Fabre, 14û5.
timbres sur les tabacs, 1497.
sommes additionnelles pour guides, 1497.
arpentages avant le 1er juillet, 1498.
améiorations de la rivière Saskatchewan, 1499.

A r endement à la loi du revenu de l'intérieur, 1503.
Subsides, salaires et déboursés des garde-pêche et des

gardiens, 1511.

CARTWRIoHT, Sir R. J.-Suite.
Subsides, chemin de fer Pacifique canadien entre la baie

du Tonnerre et la rivière Rouge, 1512,
1513, 1514, 1515.

dépôt d'immigrants à Winnipeg, 1519, 1520.
pour rembourser les ayant-cause de feu A. M.

Delisle, amendement au budget supplémen-
taire, 1520, 1521.

dépenses diverses se rattachant au service des
Sauvages, 1521.
" ae la commission du chemin de fer du

Pacifique, 1524, 1525.
" agence des caisses d'épargne à Wallace, N.-E.,

1528.
réparations, quarantaine des bestiaux, Québec,

1528.
" service par vapeurs entre l'Ile du Prince-

'Edouard et la Grande-Bretagne, 1528.
chemin de fer Intercolonial, embranchement de

la Rivière du Loup, 1529, 1530.
" améliorations Dufferin à Québec, 1536.
"' frais de transport de Lord Dufferin, de Sarnia à

Goderich, 1537.
Nouvel emprunt, 1545.
Bill des subsides, 1565.
Indemnités sessionnelles, 1566.
M. Patrick, 1567.
Rapport officiel des débats, 1567.

CASEY, M.
Chemin de fer Pacifique canadien 44, 90, 612, 811, 830,

831, 832, 833, 835, 836, 837.
Saisies en vertu de l'Acte des Douanes, 122, 125, 127.
Evaluateurs fédéraux, 129.
Arpentages des terres des Sauvages, 130.
Amendement de Sir John A. Macdonald, au sujet de la

lecture des ordres du jour du gouvernement, 444.
Matériel de chemin de fer et de télégraphe fabriqué au

Canada, 1452.
Compagnie de chemin de fer Grand Occidental, 1477.
Subsides, dépenses se rattachant à la commission du ser-

vice civil, 1494, 1495.

CASoRAIN, M.
Version française du contrat du chemin de fer Pacifique

canadien, 86, 88, 467.
Excavations, ou chambres d'emprunt, dans le comté de

L'Islet, 1003.
Fraudes dans les contrats, 113, 114, 908, 909, 966.
Chemin de fer Pacifique, 141, 297, 710, 795.
Emigration aux Etats-Unis, 278, 438, 904.
Motion, terres du Manitoba et du Nord-Ouest, 813.
Bois fourni pour le phare-flottant de la Traverse, 872..
Nomination de juges dans la province de Québee, 958.
Cour des commissaires de chemins de fer, 987.
Chemin de fer du lac St. ,ean, 1015.
Modification de l'Acte refondu des chemins de fer, 1208,

1526.
Subsides, culture du tabac, 1438.

"i monument à sir Geo. E. Cartier, 1564.

CHARLTON, M.
Adresse en réponse au discours de Son Excellence, 28.
Chemin de fer du Pacifique, 300, 786, 788, 833, 835, 841,

847.
Cartes du Pacifique, 86.
Type du chemin de fer Pacifique, 93, 114.
Une explication, 1021.
Frais de port des journaux, 132.
Stations de sauvetage, 218.
Amendement de sir John A. Macdonald-lecture des

ordres du jour du gouvernement, 446, 448.
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CHARLTON, M.-Suite.

Informations demandées. (Monnaies d'argent et grue
hydraulique EHaggas), 813.

Emigration aux Etats-Unis, 884, 885.
Acte concernant les combats de boxeurs, 994.
Ventilation de la Chambre, 1049, 1051.
Traduction française des débats, 1072.
Budget, 1180, 1220, 1227.
Subsides, immigration et quarantaine, 1270, 1271.
Acte concernant les terres fédérales, 1458, 1459.
Subidçes, terres fédérales, 1470, 1499. •

48 arpentages avant le 1er juillet, 1498.

CIMON, M. :
Chemin de fer Pacifique canadien, 203.
Nomination de juges dans la province de Québec, 952,

953.
Chemin de fer Québec et du lac Saint-Jean, 1010.
Transport des malles de Québec au lac Saint-Jean, 1018.
Montants perçus sur les navires qui ont fréquenté la

rivière Saguenay, 1337.
Licences de pêches sur le fleuve Saint-Laurent dans le

comté de Saguenay, 1338.
Bois exportés dans les limites des comtés de Chicoutimi

et Saguenay, 1337.
Poissons, etc., exportés dans les limites des comtés de

Chicoutimi et Saguenay, 1337.

CocKnmUn (Muskoka), M.
Embranchement de la baie Georgienne, 175.
Chemin de fer Pacifique canadien, 369.
Inspecteurs des poids et mesures des districts, 1124.
Ventilation de la Chambre, 1167.
Inspection des bateaux à vapeur, 1481, 1485.

COLB, M.
Lois de faillite, 911.
Densité de l'huile de charbon, 1239.
Industrie du sucre de betteraves, 1339, 1342, 1343, 1344,

1346, 1347, 1348.
Traitements des juges, 1424,
Inspection du pétrole, 1425, 1426, 1428, 1430.
Acte refondu des chemins de fer, 1486.

COSTIGAN, M.
Question d'ordre, (écoles du Nouveau-Brunswick), 511,

512.
Subsides, paiement fait à D. Girouard pour traverses,

1473, 1474, 1475.
Compagnie de chemin de fer du Nouveau-Brunswick, 1508.

Bureau de poste de Parkhill, 132.

COURsOL, M.:
Version française du contrat du chemin de fer Pacifique, 87.
Explications personnelles 184, 135.
Chemin de fer Pacifique canadien, 297, 806.
Amendement de Sir John A. Macdonald demandant que

les ordres du Jour du gouvernement soient lus, 446.
Question de priège (W. B. Simpson, percepteur de

-douanes), 634.
Demande copies des correspondance entre le gouverne-

ment et Simpson au sujet des rapports de ce dernier
avec la société coopérative, 813.

Acte de la Cour suprême, 970, 979.
Noms géographiques dans le Nord-Ouest, 1004.
Boîtes des bureaux de poste, 1019.
Budget,1187.
Succursales du bureau de poste de Montréal, 1229.
Crédit foncier du Canada, 1324, 1379.
Dette du la Saint-Pierre, 1364.
Amélioration de la navigation du Saint-Laurent, 1478.

CURRIER, M.:
Commission du service civil, 666.
Demande rapport des délégués canadiens à l'exposition de

Paris, 813.
Ventilation do la Chambre, 1049.
Acte des poids et mesures, 1115.
Budget, 1221.
Bill pour constituer légalement la compagnie du câble

américain, européen et canadien, 1228.
Communications télégraphiques entre les côtes du Paci-

fique et l'Asie, 1252, 1255.
Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 1321.
Pont " Union Suspension " sur la rivière Ottawa, 1329.
Industrie du sucre de betterave, 1344.
Communications télégraphiques entre la Colombie anglaise

et l'Asie, 1432.

DALY, M.:
Le port de Halifax, 166.
Inspection du hareng fumé, 1023.
Subsides, immigrption et quarantaine, 1271.

DAousT, M.:
Pénitencier de Saint-Vincent de Paul, 1164.

DAwsoN, M.
Chemin de fer du Sault Sainte-Marie, 122.
Fonds de bois au nord des limites de la province de Qué-

bec, 185.
Chemin de fer Pacifique canadien, 217, 421.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 227.
Demande de documents (fonds de pêche sur les lacs Huron

et Supérieur et patentes octroyées pour fonds de
pêche à Killarney et dans les environs), 813.

Limites d'Ontario et de Québec, 915, 929.
Emigration aux Etats-Unis, 904.
Réclamation de C. Horetzky, 964.
Noms géographiques dans le Nord-Ouest, 1003, 1005.
Subsides, ponts et rivières, Ontario, 1308.

" salles d'exercices militaires, etc., 1311.
" canots, appareils de sauvetage, etc., 1364.
" pêcheries, 1415, 1416.
" Sauvages, Ontario et Québec, 1440.
" chemin de fer du Pacifique canadien, 1476.

Frontières du Manitoba, 1548, 1551, 1556.

DECosxos, M.
Chemin de fer Pacifique Canadien, 290.
Contrat Onderdonk, 330.
Acte des poids et mesures, 1114.
Système monétaire uniforme pour le Canada, 1125.
Budget, 1226.
Propriété de M. Munro à la Colombie anglaise, 1231,

1236, 1237.
Chemins de for à la Colombie anglaise, 1240.
Affaires des Sauvages dans la Colombie anglaise, 1240.
Terrains de chemins de fer dans la Colombie anglaise,

1241.
Communications télégraphiques entre les côtes du Paci-

fique etTdAsie, 1255.
Bill amendant les Actes relatifs aux douanes, 1276.

DEsJARDINs, M.
Accident sur le canal Lachine, 49.
Acte de la Cour suprême, 85, 1387.
Copie du contrat du chemin de fer du Pacifique, 87.
Fraudes dans les contrats, 113.
Bill pour réduire le capital de l'Exchange Bank of Canada,

281, 1058.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 467, 501.
Question d'ordre, 512.
Emigration aux Etats-Unis, 894.
Torts envers les enfants, 1064.
Pénitencier de Saint.Vincent de Paul, 1158, 1165.
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DESJARDINS, M.-Suite.
Bill concernant la banque Ville-Marie, 1208
Subsides, aménagement des ateliers du gouvernement

pour la Cour suprême, 1294.

DOMVILLE, M.
Commerce d'exportation des bestiaux et de moutons, 49.
Budget, 1217, 1218, 1219, 1222, 1223, 1224.
Saisies en vertu de l'Acte des douanes, 128.
Bills privés, 1228.
Le port de Halifax, 169.
Chemin de fer Pacifique canadien, 737, 808, 810, 831.
Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick,

1002, 1003.
Question de privilège, 838.
Havre de Saint-Jean, 863.
Vente de foin sur le chemin de fer Intercolonial, 962.
Feu M. Connell, 1081.
L'acte des banques, 1228.
Subsides, immigration et quarantaine, 1269.
Bill amendant l'Acte des banques, 1274.
Industrie du sucre de betteraves, 1344.
Subsides, 1417.

" bureaux de poste et de douane de Woodstock,
1476.

Acte refondu concernant les compagnie d'assurance, 1486.
Chemins de fer du Nouveau-Bruswick, 1507, 1508.
Voies et moyens au sujet de l'article 7, 1539, 1512, 1544.

DOULL, M.
Chemin de fer du Pacifique Canadien, 678.
Budget, 1220.
Industrie du suc'e (le betterave, 1345.
Amendement à la loi du revenu de l'intérieur, 1503.

DREW, M.
Bills privés, 271,472, 838, 1021, 1295.
Terres situées au confluent des rivières Qu'Appelle et

Assiniboine, 966.
Terres de la compagnie de colonisation de Hamilton, dans

le district do la Queue d'Oiseau, 966.
Navigation de l'Assiniboine, 967.
Territoire concédé à la compagnie de la baie d'Hudson,

1057.
Frontières du Manitoba, 1554, 1555.

DuGAs, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 662.

ELLIOTT, M.

Chemin de fer Pacifique canadien, 696.
Phare à PortCredit, 814.
Subsides, collège militaire, 1315.

FARnow, M.
Terres des écoles du Manitoba, 634.
Sacs à sel, 634.
Emigration aux Etats-Unis, 886, 887.
Mandats-postes, 1019.
Budget, 1208, 1211.
Affaires de M. Wells, brasseur de Goderich, 1337.

FERGUSON, M.
Fait personnel, 236.

FIsET, M.
Version française du contrat du chemin de fer Pacifique,87.
Vente de foin sur l'Intercolonial, 181.
Chemin de fer Pacifique canadien, 205, 685, 804.
Poteaux de télégraphe sur l'Ile d'Anticosti, les Ilos ýde la

Madaleine, etc., 1019.

FITZIMMONs, M.
Subsides, édifices publics, Ontario, 1536.

FLEMING, M.
Signaux d'alarme, 40.
Chemin de fer Pacifique canadien, 635.
Budget, 1211.

FLYNN, M.
Le port de Halifax, 167.
Chemin de fer Pacifique canadien, 376.
Budget 1222, 1223.
Subsides, dépenses du recensement, 1414.

"c salaires et déboursés des garde.péches et des
gardiens, 1511.

GAULT, M.
Bill pour constituer la "Compagnie de Naufrage et de

Sauvetage du Canada," 161.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 232.
Grain avarié, 277.
Bill à l'effet de modifier davantage l'Acte constitutif de la

' compagnie de garantie du Canada, 700, 1058.
Dépôts dans les caisses d'épargne des bureaux de poste,

769.
Dépôts faits par les compagnies étrangères d'assurances'

sur la vie, 814.
Chemin de fer Pacifique canadien, 832.
Compagnie d'assurance du Canada contre les accidents,

958, 1002.
Compagnie d'assurance des citoyens du Canada, 1048.
Service postal entre le Canada et les Indes Occidentales,

1058.
Musée géologique, 1109.
Blé chargé à bord de la barque Boyne, 1109, 1158, 1229.
Acte des poids et mesures, 1120.
Subsides, immigration et quarantaine, 1270, 1271.
Bill amendant l'acte des banques, 1274, 1275. .
Subsides, travaux et édifices publics, Québec, 1294.

" département du maître-général des postes, 1357.
Acte de la Cour suprême, 1390.
Subsides, construction d'un quai et d'un élévateur, termi-

nus d'Halifax, 1404.
Terreneuve et la confédération, 1450.
Inspection des bateaux à vapeur, 1484.
Acte refondu concernant les compagnies d'assurance, 1486.
Subsides, gratification à deux membres do la police rive-

raine, 1493.
Commission du havre de Montréal, 1525.
Subsides, édifices publics, Ontario, 1536.
Voies et moyens, article 7, fer, 1544.

GEoFFRIoN, M.
Achat d'une propriété pour un bureau de poste à Sorel,

1007.

GIGAUL T, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 329.
Emigration aux Etats-Unis, 888.
Acte des poids et mesures, 1120, 1121.

GILLIEs, M.
Service postal de Southampton, 1450.

GILLMOR, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 462, 690.
Emigration aux Etats-UJns, 893.
Inspection du hareng fumé, 905, 906, 1021.
Amendement à la loi du revenu de l'intérieur, 1503.

GiRouAnn (Jacques-Cartier), M.
Bill pour augmenter et étendre les pouvoirs du Crédit

Foncier Franco-Canadien, 523, 999, 1000, 1001, 1379.
Bill à l'effet de constituer en corporation la compagnie de

Sauvetago et de Naufrage duCanada, 598.
Chemin de fer Pacifique canadien, 674.
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GiROUARD (Jacques-Cartier), M.-Suite.
Cour suprême du Canada, 937, 973, 1379, 1388, 1391.
Nomination de juges dans la province de Québec, 951,

952.
Crédit Foncier du Canado, 1002.
Chambre de Commerce et Bourse de Montréal, 1109.
Budget, 1213.
Chemin de fer d'Ontario et Québec, 1323.

GIROUARD (Kent), M.
Phares-balises à Black Land Gully, 1500.
Ports de Bouctouche et de Cocaigne, 1500.
Subsides, paiement fait à G. A. Girouard pour traverses,

1515.

GLEN, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 714.
Matériaux en fer pour ponts sur le chemin de fer Pacifique

canadien, 1007.
Etablissement de pisciculture de Newcastle, Ontario, 1249.

GRANDBOIS, M.
Phare flottant sur le St. Laurent, 814.
Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick, 1003.
Compagnies d'Assurance, 1229.

GUNN, M.
Budget, 1201.

GUTHRIE, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 572, 794.
Explorations et tracédes seconds 100 milles du chemin de

fer Pacifique, à l'ouest de la rivière Ronge, 1007.
Tndépendance du Parlement, 1178.
Industrie du sucre de betteraves, 1344.

H1ACKETT, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 374.
Explication personnelle, 880.
Emigration aux Etats-Unis, 883.
Amélioration du havre de Cascumpec, 1158, 1168.

HADDOW, M.
Patrick Ultican, 122.
Quai de Charlo, 406.
Chemins de fer du gouvernement, 1506.
Salaires et déboursés des garde-pêches et des gardiens,

1512.

HAGGART, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 823, 828.
Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 1a21.
Contrat NI 15 du chemin de fer du Pacifique, 1337.

HIAY, M.
Fer importé pour construction du pont de la Chaudière,

1080.
Subsides, terres fédérales, 1499.

HlEssoN, M.
Emigration aux Etats-Unis, 279.
Assemblées tenues dans Perth-Sud, 449, 524.
Fonds d'amélioration des terres, 1007.-
Acte des poids et mesures, 1113.
Indépendance du parlement, 1178.
Budget, 1206, 1225.
Subsides, immigration et quarantaine, 1263, 1264, 1267,

1268.
Fonds d'amélioration des terres d'Ontario, 1326.
Subsides, bureaux de poste, 1449.
Matériel de chemin de fer et de télégraphe, manufacturé

en Canada, 1454.
Subsides, édifices publics, Ontario, 1536.

HOLTON, M.
Rapports de Dosité Danis, percepteur du canal de Beau-

harnois, 1080,

HooPEu, M.
Explications personnelles, 879.

HOUDE, M.
Version française du contrat du chemin de for du Paci-

fique, 86.
Chemin de for Pacifique canadien, 700, £07.
Emigration aux Etats.Unis, 908.
Acte de la Cour suprême, 970, 971, 977.
Torts envers les enfants, 1063.

HUNTINGTON, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 42, 858.
Question d'ordre, 880.
Emigration aux Etats-Unis, 883.
Nons géographiques dans le Nord-Ouest, 1006.
Acte de tem péYrance, 1047.
Traduction f'rançaise des débats, 1074.
Pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul, 1166.
Indépendance du parlement, 1172, 1173, 1174.
Subsides, immigration et quarantaine, 1266.
Rapport officiel des Débats, 1334.
Subsides, département du maître général des postes, 1355,

1356,1357.
Parc international à Niagara, 1450.

IVES, M.
Immigration au Manitoba et au Nord-Ouest, 50.
Homesteads et droits-de préemption, 51.
Chemin de fer Pacifique canadien, 190.
Bill à l'etret de constituer en corporation le Crédit foncier

de la Puissance du Canada, 523, 1001, 1002, 1376.
Subsides, pensions des vétérans de la guerre de 1812,1292.

JONEs, M.
Importation du fer et do l'acier, 932.
Exportation du minerai d'argent, 932.
Dépôts aux banques d'épargne du gouvernement, 932.
Trafic des chemins (le fer, 9d4, 935.
Cour des commissaires de chemin de fer, 989, 990.
Bill pour amender l'acte concernant les brevets d'in.

vention, 1028.
Traduction française des débats, 1072.
Subsides, pénitencier de Dorchester, 1260.

" de la Colombie anglaise, 1261.
Acte des brevets d'invention, 1296, 1298.
Subsides, collège militaire, etc., 1313.

" douanes, salaires et dépenses contingentes, 1316.
Accident sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,

1326.
Rapport officiel des débats, 1335, 1336.
Industrie du sucre de betteraves, 131.
Subsides, canal Saint-Pierre, 1412.

"c sauvages, Manitoba et Nord-Ouest, 1447.
Inspection des bateaux à vapeur, 1485.
Subsides, remboursement aux ayant-cause de feu A. M.

Delisie, 1493, 1494.
Subsides, chemin de fer Intercolonial, prolongement de

Halifax, 1538, 1539.

KAULBAcI!, M.
Chemin do fer Pacifique canadien, 587.
Paiement aux juges d'Ontario, 1326.
Brise-lame de Missisquoi, 1326.

KEELER, M.
Acte de la Cour suprême, 113.
Jugements de la Cour suprême, 132.
Fonds de retraite, 273.

Mouture de blé en entrepôt, 275.
Grain avarié, 277.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 6i3, 803, 855.
Inspecteur du hareng fumé, 906.
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KImLLAM, M.-Suie.
Destitution de D. J. Morse, 966.
Subsides, pêcheries, 1416, 1417.
Inspection du pétrole, 1430, 1431.
Matériel de chemin de fer et de télégraphe fabriqué au

Canada, 1454.
Subsides, bureaux de poste et de douane <le Woodstolk,

1476, 1477.
Sulsides, montant nécessaire pour faire venir la corvette

Charybdîs, 1492.
Subsides, améliorations de la rivière Saskathowan, 1500.

" chemin de fer Intercolonial, prolongement <le
Halifax, 1538.

Voies et moyens, au sujet de l'article 7, 154-.

1XLVERT, M.
Subsides, édifices publics, Ontario, 1535.

KNO, M.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 589, 807.

KJRKPATRICK, bl.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 45, 373, 465, 535,

564, 565.
Naufrages dans les eaux eanadiennes, 233.
Grain avarié, 276.
Question de procédure, 373.
Bill concernant le chemin de fer du G rand-Trone, 405.
Bill concernant l'embranchement <lu chemin le Grand-

Trone, de Berlin à Galt, Ont., 472.
Laports de comités sur les bills privés, 813.
Vente des billets de chemin de fer, 863.
Cour de juridiction maritime, 1068.
Chemin de fer dit Grand-Trone, 1169.
Vente de liqueurs enivrantes dans les dlifices de la

Chambre des Communes, 1245.
Siège vacant dans Northumberland Est, 1273.
Acte des brevets d'invention, 1293.
Subsides, collège militaire, 1313, 1314, 1315.
Inspection des bateaux à vapeur, 1484.
Subsides, paiement à Wm. Kingsford, ingénieur civil,

1490.
Collége militaire, 1500.
Rapports officiels des débats, 1567.

KRANZ, M.

Mouture du blé en entrepôt, 276.
Emigration aux Etats-Unis, 904,
Articles déclarés en douane et évalués au-dessous de leur

valeur, 1229.
Subsides, immigration et quarantaine, 1270.

LANDRY, M.
Sémaphore de la Grosse Ilie, 85, 1501.
Exploration sur l'Intercolonial, 86.
Question de privilège, 473.
Arpentage des terres publiques, 86.
Acte de la Cour supréme du Canada,. 967, 971, 972, 980,

1387.
Version française du contrat du chemin de fer du laci-

fique, 88.
Chemin de fer Pacifique canadien, 468, 505, 806.
Nomination de juges dans la province de Québec, 959.
Noms géographiques dans le Nord-Ouest, 1005.
Chemin de fur de Québec et lac St. Jean, 1015.
Hydrogène carburé, 1110.
Construction d'un embranchement de l'Intercolonial,

1326.
Réclamation de Joseph Charles Lislois, 1328, 1500.
Rapport officiel des débats, 1331.
Subsides, construction d'un quai et d'un ôlévateur, ter-

minus d'Halifax, 1404, 1405.
dépenses des commissions d'enquête, 1421.

LAxnaR, M,-Sute.
Subsides, culture du tabac, 1438, 1439.

"g bureaux de poste, 1449.
Chemin de for Intercolonial, 1450, 1501.
léparations du Drnid, 1477.

du Xapoléon IlI, 1477.
Salaires des conducteurs sur l'Intercolonial, 1500.
Phare des Pèlerins, 1501.
Surintendant sur l'Intorcolonial, 1501.
Embranchement do l'Into colonial, 1501.

LANE, M.
Inspection des bateaux à vapeur, 1337.

LANGEVIN, M.
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ports et rivières, Nouvelle-Ecosse, 1305.
g lie du Prince-Edouard 1305.
"i Nouveau-Brunswick, 1305.

réparations et améliorations
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Pénitencier de Saint-Vincent de Paul, 1165.
Subsides, ports et rivières, Québec, 1306.
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Naturalisation des aubains, 1436.
Subsides, culture du tabac, 1437.

"g perception du revenu, 1447, 1448.
41 gardien du phare de la rivière Ouelle, 1449.

LITTLE, M.
Chemin de fe-r Pacifique canadien, 458.
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Comités permanents, 2, 51.
Comités nommés, 52.
Ajournement, 2, 39, 271, 276, 513, 862, 865, 1250, 1568.
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1360, 1361.

MACDONALD. Sir olm A.-Site.
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nement, 1502.
Chemins de for du Nouveau-Brunswick, 1508, 1509.
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' Canal digue et glissoire Carillon, 1411.

Canal Saint-Pierre, 1412.
Divers, 1413.

Inspection du pétrole, 1429.
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" paiements faits à l'honorable Hector Fabre, 1495,

1496.

MassoN, M.
Pénitencier de St.Yincent de Paul, 1161, 1163.
Subsides, pensions des vétérans de la guerre de 1812,1292

MAssUE, M.
Exploration de la rivière Yamnaska, 867.
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Budget, 1224.
Vente de boissons enivrantes dans les édifices de la Cham-

bre des Communes, 1244.
Subsides, Ports et rivières, Ontario, 1307.

" .alles d'exercices militaires, etc., 1311.
administration de la justice, 1362.
canots, appareils de sauvetage, etc., 1364;

" Canal Welland, 1411.

McCALIXIM, M.-Suite.
Subsides, salaires et allocations des gardiens de phares,

1414, 1415.
" sauvages, Manitoba et Nord-Ouest, 1447.

Inspection des bateaux à vapeur, 1483.
Subsides, havres et rivières, Ontario, 1536.

MCCARTIrY, M.
Bi.l concernant l'Acte du chemin de fer du Nord, 1877,

z71, 999, 1432.
Bill à l'effet d'instituer une Cour des commissaires des

chemins de fer, etc., 271, 982, 9P3, 985, 986, 987, 983.
Chemin de fer Pacifique canadien, 738, 754.
Bill concernant la procédure dans les causes criminelles,

812.
Juridiction maritime de la province d'Ontario, (bill pour

amender l'Acte établissant une cour de) 905, 1064,
1068, 1069.

Acte de la Cour:suprème, 970.
Torts envers les enfants, 1169.
Subsides, dépenses des comités, commis surnuméraires de

la session, 1282.
Subsides, crédit de la bibliothèque du parlement, 1283.
Bill pour constituer légalement la compagnie du chemin

de fer du Nord, du Nord-Ouest et du Sault Sainte.
Marie, 1295.

Subsides, hangar aux farines, Saint-Jean, 1371.

MCCONVILLE, M.
Acte de la Cour suprême, 1390.

McCUAI, M.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 227, 228, 231.
Grain avarié, 27G.
Chemin de fer Pacifique canadien, 461, 826, 827.
Bill pour amender la loi de faillite de 1875, 812, 813, 909,

967.
Droits des gouvernements provinciaux, 867, 868, 869.
Emigration aux Etats-Unis, 895.
Dépôts aux banques d'épargne du gouvernement, 932.
Acte de la Cour suprême, 974.
Cour des commissaires des chemins de fer, 988.
Bill pour amender l'acte concernant les brevets d'in-

vention, 1028.
Cour de juridiction maritime, 1065, 1067, 1068, 1069.
Droits du havre (le Montréal, 1110, 1111.
Acte des poids et mesures, 1114.
Explication personnelle, 1126.
Indépendance du parlement, 1174.
Subsides, pensions des vétérans de la guerre de 1812,

1291, 1292.
" travaux et édifices publics, Nouveau-Brunswick,

1293.
" salles d'exercices militaires, etc., 1311.
"4 collège militaire, 1313.

Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 1322.
Subsides, dépenses contin entes des ministères, 1358.

c " administration de la justice, 1362.
Crédit foncier du Canada, 1376, 1378.
Taux d'intérêt usuraire, 1393.
Subsides, salaires et allocations des gardiens de phares,

1415.

MCINNEs, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 687.
Question de privilège, 880.
Ventilation de la Chambre, 1051.
Subsides, pénitencier de la Colombie anglaise, 1261.
Indemnités sessionnelles, 1566.

MclsAAc, M.
Négociations avec Terreneuve, 513.
Maladie sur les bestiaux à Merigonish, 959.
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.MCLENNAN, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 186, 640.
Mouture du blé en entrepôt, 276.
Bill concernant la loi de faillite, 910.
Cour des commissaires des chemins de fer, 1058.
Subsides, pension des vétérans de la guerre (le 1812,1291.
Amélioration de la navigation du St. Laurent, 1481.

McMILLAN, M.
Honoraires payés pour affaires judiciaires, 1125.
Subsides, immigration et quarantaine, 1263.

MERNER, M.
Droits sur le malt, 864.
Fonds de bois du Nord-Ouest, E66.
Acte des poids et mesures, 1121.
Acte concernant les terres fédérales, 1459.

«MÉTHOT, M.
Creusement de la rivière Nicolet, 966.
Améliorations sur les battures du fle'uve St. Laurent, vis-

à vis St. Pierre-les-Becquets, 1125.
MILLs, M.

Adresse en réponse au discours de Son Excellence, 26, 29.
Chemin de fer Pacifique' canadien, 45, 90, 145, 281, 492,

744, 769, 817, 830, 832, 833, 834, 835, 836, 837, 840.
Acte des poids et mesures, 216.
Destitutions d'agents des Sauvages, 245.
Commission du chemin de fer Pacifique, 46.
Approvisionnement des Sauvages, 244.
Homesteads et droits de préemption au Nord-Ouest, 51.
Octrois de terres aux compagnies de chemins de fer, 120.
Ventes de terres nu Nord-Ouest, 122.
Statistiques des pècheries, 177.
Frais de port des journaux, 132.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 233.
Ajournement, 245.
Amendement de Sir John A. Macdonald, demandant la

lecture immédiate des ordres du jour du gouverne-
ment, 444.

Amendement à la troisième lecture du bill du chemin de
fer Pacifique canadien, 840.

Terres fédérales, 866.
Droits des gouvernements provinciaux, 868, 869.
Emigration aux Etats-Unis, 887.
Limites d'Ontario et de Québec, 922.
Inspection du hareng fumé, 907, 1022.
Ecole d'Industrie de Halifax, 908.
Trafic des chemins de fer, 933, 935.
Destitution de D. J. Morse, 965.
Acte do la Cour Suprême, 975, 978.
Cour des Commissaires de chemins de fer, 986, 989, 990.
Crédit Foncier du Canada, 1002.
Noms géographiques dans le Nord-Ouest, 1005.
Acte de tempérance, 1044.'
Traduction française des débats, 1073.
Destitution de Sandford Fleming, 1075.
Droits de havre de Montréal, 111.
Budget, 1153.
Subsides, pénitencier de Kingston, 1257.

impressions diverses, 1289, 1290.
nouvelles pensions des miliciens, 12,0.

"e pensions des vétérans de la guerre de 1812,
1291.

" travaux et édifices publics au Nouveau-Bruns-
wick, 1293.

Acte des brevets d'invention, 1296, 1299.
Administration de la justice dans le territoire en litige,>

1299, 1-100.
Subsides, secours aux pauvres d'irlande, 1304, 1305.

ports et rivières, Ontario, 1307, 1308.
dragage, 1309, 1310.
collège militaire, 1315.

MILLS, M.-Suite.
Commis additionnels au département de l'Intérieur, 1337.
Industrie du sucre de betterave, 1338, 1339, 1347.
Subsides, secrétariat d'Etat, 1350, 1351.

e aff-aires des Sauvages, 1352, 1353, 1354.
"i ligne de vapeurs entre le Canada et la France,

1363.
"t chemin de fer entre rrince Arthur's Landing

et la rivière Rouge, 1409.
Naturalisation des nubains, 1434, 1436, 14G4, 1465, 1460,

1467.
Subsides, police à cheval du Nord-Ouest, 1418, 1419, 1420.

"i culture du tabae, 1439.
Sauvages, Ont ario et Québec, 1440.

c Colombie anglaise, 1141.
" "t Manitoba et Nord-Ouest, 1412, 1444,

1446, 1447, 1536, 1537.
.Acte concernant les terres fédérales, 1454, 1455, 1456,

1457, 1460, 1463.
Subsides, dépenses du gouvernement du district de

Kiwatin, 1468.
" arpentage des terres féJérales, 1463.
c terres fédérales, 1463, 1469, 1470, 1498.

Tarif canadien sur les articles en lainei, 14i7.
Subsides, musée géologiqune d'Ottatva, 148S8.

" paiement à William Kingsford, ingénieur civil,
1490, 1491.

" montant nécessaire pour faire venir la coivette
Chari¡bdis, 1491, 1492.

" explorationw géologiques, I 493.
" sommes additionnelles pour guides, 1498.

arpentages, avant le 1er inillet, 1498.
" améliorations de la riviùre Saskatchewan, 1499,

1500.
Amendement à la loi du revenu de 1Itntérieur, 1503.
Lois concernant les chemins le fer de l'état, 1506, 1509,

1510.
Subsides, chemin de for Pacifique canadien, de la baie du

Tonnerre à la rivière Rouge, 1513, 1514.
" service des Sauvages, Manitoba et Nord-Ouest,

1524.
Acte refondu des chemins le fer, 15 7.
Acte concernant les Sauvages, 1527.
Subsides, édifices publics, Ontario, 1535.
Frontières du Manitolri, 1546, 1553, 1554, 1555, 1556,

1559,*1560, 1561.
Subsides, monument à Sir George E. Cartier, 1563.

MONGEnAIS, M.
Droit d'accise sur le tabac canadien, 1048.
Seines de péche sur la rivière Ottawa, 1048.

MoussEat, M.
Election contestée de Richelieu, 872.
Monopole du pétrole, 913.
Inspection du- hareng fumé, 905, 907, 1021, 1022, 1023.
Bill pour amender l'Acte général d'inspection et les Actes

qui l'amendent, 907, 997.
Réclamation do Théotimne Blanchard, 937.
Flottage du bois de corde, 997, 998.
Taxes sur le tabac canadien, 1048.
Droit d'accise sur le tabac canadien, 1048.
Licences pour la vente du tabac canadien, 1110.
Importation de la graine de tabac, 1110.
Acte des poids et mesures, 1114.
Densité de l'huile de charbon, 1239, 1240.
Rapport officiel des débat4, 1331.
Subsides, revenu de l'Intérieur, 1355.
Acte à l'effet d'amender l'acto du revenu de l'Intérieur,

1393, 1503, 1505.
Acte concernant l'inspection du pétrole, 14?5, 1431, 1454.
Subsides, perception du revenu, 1448.

1 poids, mesures et gaz, 1448.
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MVTTART, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 619.
Brise-lame à Souris-Ouest, 1080.

O'CoNxon, M.
Rapports et documents, 990.
Bureau de poste de Poquemouche, 1061, 1062.
Subsides, secrétariat d'Etat, 1351.

" hangar aux farines, Saint-Jean, terminus. à eau
profonde, 1367, 13'0, 1371.

Explications personnelles, 1562.

GovEb, M.
Le port de Hialifax, 171.
Acte de tempérance, 1034.
Budget, 1221, 1223, 1228.
Subsides, salles d'exercices militaires, etc., 1311.
Rapport officiel des débats, 1336.
Explication personnelle, 1348.
Subsides, pêcheries, 1117.

" salaires et déboursés des garde-pèches et des gar-
diens, 1511.

OLt~ii, M.
Ernigration aux Etats-Unis, 890.

OrTEUR, L2,
Fait connaître à la Chambre le résultat des pétitions

d'élections, 1.
Informe la Chambre des vacances survenues parmi les

députés, 1.
Donne les noms des députés récemment élus, 1.
Discours du Trône, 1.
Soumet à la Chambre le rapport du bibliothécaire, 2.
Mise à la retraite de M. Partick, 2.
Messages de Son Excellence, 39, 113, 905, 949, 1021,

1 177, 1566.
Question de procédure, 769.
Informe la hambre que M Pierre Vincent Valin a été

élu pour représenter le district électoral de Montmo-
rency, 113.

Déclaro James Sutherland élu député pour Oxford Nord,
214.

Questions l'ordre, 46, 468, 510, 512, 634, 651, 789, 791,
840, 880, 1118, 118, 1139, 1221, 1248, 1249, 1318,
1319, 1340, 1500, 1566, 1567.

Décide que le vote de M. Bunstér ne doit pas être enre-
gistré, 769.

Division au sujet de l'amendement Anglin, (chemin de
fer du Pacifique), 818.

Décision relative aux objections soulevées par M.
Vallée contre le bill du Crédit Foncier Franco-Cana.
dien, 1001.

Décision au sujet de la pétition d'élection de Richelieu,
1020.

Informe la Chambre qu'il a reçu copie des décisions de la
Cour suprême, relativement aux élections contestées
de Charlevoix et de Bellechasse, 1126.

Informe aussi la Chambre qu'il a adressé ses mandats au
greffier de la couronne en Chancellerie pour préparer
de nouveaux brefs d'élection, 1126.

Subsides, employés surnuméraires de la session, 1282,
1283.

Indemnités sessionnelles, 15S6, 1567.

OaTox, M.
Mouture du blé en entrepôt, 275.
Chemin de fer Pacifique canadien, 451, 492, 789.
Droits sur le malt.
Monopole du pétrole, 913.
Compagnies de chemin de fer insolvables, 990.
Ventilation de la Chambre, 1050.
Densité de l'huile de charbon, 1239.

OwroN, M.--Site.
Vente de liqueurs enivrantes dans les édifices de la Chambre

des Communes, 1248.
Exactions des prêteurs sur gages, 1337.
Industrie du sucre de betteraves, 1340.
Agents d'immigration au Canada, 1392.
Subsides, tarif, 1402.
Inspection du pétrole, 1430.

OIImET, M.
Bill à l'effet de constituer légalement la Cie. dite Silver

Plume ining Co., 634.
Chemin de fer Pacifique canadien, 767.
Election contestée de Richelieu, 876.
Acte de la Cour suprême, 972, 974.
Pénitencier de St. Vincent-de-Paul, 1162, 1164, 1165.
Bill pour l'abolition du double mandat, 179.
Industrie du sucre de betteraves, 1344.
Crédit foncier du Canada, 1377.
Acte de tempérance du Canada, 1393, 1500.
Acte refondu concernant les compagnies d'assurance,

1485, 1486.

PATEaSON (Brant), M.
Remises sur les exportations, 133, 1053, 1057.
Chemin de fer Pacifique canadien, 380, 464, 465, 781.
Informations demandées au sujet de la houille, 813.
Réclamations pour remises, 1053, 1057.
Budget, 1092, 1155, 1156, 1204, 1206, 1207, 1220, 1224,

1225.
Bill amendant les Actes relatifs aux douanes, 1280, 1281.
Subsides, collège militaire, 1315.
Matériel <le chemin de fer et de télégraphe fabriqué au

Canada, 1452, 1453, 145,
Subsides, remboursement à Geo. E. Dustan, 1497.

budget supplémentaire, amendement Cartwright,
1524.

Acte concernant les Sauvages, 1527.
Subsides, édifices publics, Ontario, 1535.

"c bureau de poste de St. Jean, 1536.
Vcies et moyens, au sujet de l'nrticle 7, 1542, 1543.

PATTERSON, M. (EsseX).
Naufrages dans les eaux canadiennes 49, 223, 232.
Explications personnelles, 135.
Chemin de fer Pacifique canadien, 318.
Question de privilège, 473.
Cour de juridiction maritime, 1065.
Acte des poids et mesure, 1118, 1121.
Squatters à la Pointe Pelée, 1122.
Réserve des Sauvages dans le township d'Anderdon, 1123.
Tabae cultivé au Canada, 1123.
Phare flottant de Colchester, 1169.
Budget, 1194.
Havres sur la rive nord du lac Erié, 1240.
Subsides, administration de lit justice, 1362.

salaires et allocations des gardiens de phares,
1415.

Amendement à la loi du revenu de l'Intérieur, 1504.
Acte refondu des chemins de fer, 152C, 1527.
Rapport oiliciel des débats, 1568.

PLATT, M.
Compagnie d'amélioration de la rivière Don, 1021, 1058.

PLUMB, M.
Cartes du Pacifique, 86.
Budget, 1126.
Chemin de fer Pacifique, 90, 91, 97, 159, 260, 416, 419,

507, 791, 792, 802, 823, 825, 827, 829, 230, 837, 842.
Type du chemin de fer, 91, 114, 116.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 225.
Mort de . Thompson do Caribou, 235.
Rails d'acier, 243.
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PLuM, M.-Suite.
Amendement de sir John A. Macdonald,-lecture des

ordres du jour du gouvernement, 445, 446.
Question d'ordre, 510, 710.
Explications personnelles, 863, 1318.
Dépôts aux banques d'épargne du gouvernement, 932.
Trafic des chemins de fer, 933.
Acte concernant les combats de boxeurs, 992, 994, 996.
Acte de tempérance, 1038, 1040.
Ventilation de la Chambre, 1048,1049.
Torts envers les enfants, 1063.
Traduction française des Débats, 1073.:-
Bill concernant les règlements au sujet des ateliers, 1170.
Indépendance du parlement, 1172, 1173.
Bill amendant l'Acte des banques, 1274.
Subsides, collège militaire, 1314.
Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 1322.
Industrie du sucre de betterave, 1340, 1341, 1343.
Subsides, hangar aux farines, St. Jean, terminus à eau

profonde, 13713.
Crédit foncier du Canada, 1378.
Subsides, prolongement du Canada Central, 1406.

" chemin de fer entre Prince Arthur's Landing
et la rivière Rouge, 1407.

Naturalisation des aubains, 1414, 1435.
Subsides, culture du tabac, 1437, 1439.
Sauvages dans le dénûment, 1451.
Serment requis des employés des télégraphes du gouver-

nemient, 1502.
Subsides, chemin de fer Intercolonial, embranchement de

la Rivière du Loup, 1530.
Subsides, édifices publics, Ontario, 1562.

" monument à sir Geo. E. Cartier, 1564.
Rapport officiel des Débats, 1567.
Clôture de la session, 1569.

POPE (Compton), M.
Adresse en réponse au discours de Son Excellence, 25.
Statistiques sanitaires du Canada, 86.
Emigration aux Etats-Unis, 286, 884, 885, 901, 902, 903.
Bill pour amender du nouveau l'Acte des brevets d'inven-

tion, 905, 1025.
Animaux du Canada en Angleterre, 932.
Message de Son Excellence, 949.
Subsides,garde des archives, 1261, 1262.

statistiques criminelles, 1262, 1263.
recensement, 1263
exposition fédérale, 1263.
immigration et quarantaine, 1263, 1264, 1265,

1269, 1270, 1271, 1272, 1273.
Patent Record, 1262.
Acte des brevete d'invention, 1295, 1296, 1297,

1298.
département du mattre-général des postes, 1357.
hangar aux farines, St. Jean, terminus à eau pro.

fonde, 1364, 1365.
construction d'un quai et d'un élévateur, termi-

nus de Halifax, 1375, 1403, 1404.
" chemin de fer de Prince Arthur's Landing à la

rivière Rouge, 1406, 1407, 1408, 1409, 1410.
" Colombie anglaise, 1410.

ligues de télégraphe et chaussée, 1410.
" stations et terminus, 1410.

canal Lachine, 1411.
canal Cornwall, 1411.

" canal Welland, 1411.
" canal Grenville, 1411.
" canal Culbute, 1411.
" canal Murray, 1413, 1535.
" divers, 1413.
" dépenses du recensement, 1413, 1414.

POPE (Compton), M.-Suite.
Subsides, salaires et allocations des gardiens de phares,

1414, 1415.
Canal des Cèdres, 1450.
Pont sur la rivière Rouge, 1451.
Dépenses faites par M. Annand, 1451.
Subsides, chemin de fer Intercolonial, 1173.

" paiement à D. Girouard pour traverses, 1473,
1475.

paiement à J. B. Smith pour clôtures, 1475,
1476.

embranchement de la Rivière-du-Loup, 1476.
chemin de fer Pacifique canadien, 1476.

Salaires des conducteurs sur l'Intercolonial, 1501.
Subsides, dépôt d'immigrants à Winnipeg, 1519, 1520.

" réparations et augmentations, quarantaine des
bestiaux, Québec, 1528.

" chemin de fer Intercolonial, embranchement de
la Rivièredu-Loup, 1529, 1530, 1532, 1533,
1534, 1535.

" chemin de fer Pacifique canadien, compensation
à l'hôpital St. Boniface, 1535.

" embranchement do Pembina, 1537, 1538.
ligne de télégraphe, Colombie anglaise, 1588.
chemin de fer Intercolonial, prolongement de

Halifax, 1538, 1539.
dépenses se rattachant à l'entretien des canaux,

1539.

POPE, M. (Queen.)
Signaux d'alarme, 40.
Sémaphore de la Grosse-Isle, 85.
Port de Shelburne, 564.
Tarif du pilotage, 599.
Phare à Port Stanley, 666.
Phare à Port Credit, 814.
Phare flottant sur le Saint-Laurent, 814.
Chemin de fer Pacifique canadien, 846.
Havre de Saint-Jean, 863.
Message du gouverneur-général, 905.
Commission de Halifax, 959.
Règlement concernant les bateaux de pêche, 990, 991.
Seines de pêche sur la rivière Ottawa, 1048.
Rapports et documents, 1208.
Inspection des bateaux à vapieur, 1295, 1483, 1485.
Navigation des eaux canadiennes, 1300, 1348.
Subsides, département de la Marine et des Pêcheries, 1357.

" entretien et réparation des vapeurs du gouver-
nement, 1363.

"i isteamer pour remplacer le " Lady Head", 1363.
"i pêcheries, 1416, 1417, 1418.
" pour rembourser aux ayant-cause de feu A. M.

Delisle, 1493.
Phares-balises à Black Land Gully, 1500.
Phare des Pèlerins, 1501.
Phare-flottant à Saint-Thomas, 1501.
Subsides, salaires et déboursés des garde-pêche et des gar-

diens, 1511.

Pourons, M.
Subsides, ports et rivières, Ontario, 1309.

Ricz, M.
Transport du fret sur l'Intercolonial, 85.
Inspection du hareng1fumé, 906.
Ecole industrielle d'Halifax, 113, 907.
Le port d'Halifax, 163.
Boston, port canadien, en hiver, 276.
Chemin de fer Pacifique canadien, 849.
Bill à l'effet de prévenir et de punir les torts envers les

enfants, 905, 1062, 1169.
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RINFRET, M.
Chemin de fer Pacilique canadien, 3263, 7s:3.
Subsides, terres fédérales, 1470.

ROBERTSON (11amilton) M.
Naufrages dans les eaux ennadiennes, !.2S.
Pour constituer légaleinent la compagnie de Naufrage et

de Sauvetage du Sain t-Laurent, 442.
Chemin de fer Pacifique canadien, 856.
Droits des gouvernements provinciaux, 868.
Bill pour amender l'acte concernant les brevets d'inven-

tion, 1027, 1028.
Droits de ]havre (le Montréal, 1111.
Acte des poids et mesures, 1118, 1121.
Indépendance du parlement, 1178.
Vente de liqueurs enivrantes dans les édifices de la

Chambre des Communes, 1241, 1248.
Acte des brevets d'invention, 1296, 1298.
Industrie du sucre de betteraves, 1345.
Acte des douanes, 1393, 1394, 130)5.
Subsides, dépenses des commissions d'enquòtc, 1422.

RoBERTsoN (Shelburne) M.
Le port de Halifax, 17-0.

- Le port de Sheiburne, 1229.
,Rapport au sujet du poisson bilé, 177.
Statistique des pêcheries, 1,7.
Chemin de for du Pacifique canadien, 474, 705.
Port de Shelburne, 564.
Question d'ordre, 880.
Chemins de fer de la Nouvelle-Ecosse, 914.
Affaire J. B. Eager, 933.
Commission d'Ilalifax, 959.
Destitution de D. J. Morse, 961, 965, 966.
Subsides, ports et rivières, améliorations générales, pro-

vinces maritimes, 1306.
Subsides, salaires et déboursés des garde-pèches et des

gardiens, 1511.
Subsides, explorations géologiques, 1520.
Subsides, pour rembourser les ayants-cause de feu A. M.

Delisle, 1520.

RocaxsTERt M.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 234.
Chemin de for Pacifique canadien, 632.
Question d'ordre, 651.
Ventilation de la Chambre, 1051, 1166.
Acte des poids et mesures, 1116, 1117, 1121.

Ross (Dandas) 'N.
Canal de Williamsburg, 564.

Ross, M. (Middlesex).
Naufrages dans les eaux canadiennes, 49.
Acte des poids et mesures, 214, 1119, 1120, 1121.
Acte de tempérance, 1034, 1037, 1040.
Impressions du parlement, 49.
Affaire E. V. Bodwell, 130.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 335, 449, 451, 452,

455, 790.
Emigration aux Etats-Jnis, 891.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1069.
Budget, 1138, 1139.
Assemblèes dans Ontario-Nord, 1138, 1139,1154.
Traduction française des débats, 1071.
Acte des poids et mesures, 1119, 1120, 1121.
Vente de liqueurs enivrantes dans les édifices de la Cham-

bre des Communes, 1246.
Subsides, immigration et quarantaine, 1268, 1269, 1272,

1273.
" impressions, papier à imprimer et reliure, 1284,

1285, 1286, 1287.
" impressions diverses, 1287, 1288, 1289.

Ross (Middlesex), M.-Sife.
Subsides, amenagement des ateliers du gouvernement

pour la Cour suprême, 1293.
" Salles d'exerciees militaires, etc, 1310, 1311.

Collège militaire, 1312, 1314, 1315.
" Sauvages, Ontario et Québec, 1440.
" bureaux de poste, 1449,

Acte refondu concernant les compagnies d'assurance, 1486.
Subsides, chemin do fer du Pacifiquecanadien entre la baie

du Tonnerre et la rivière Rouge, 1515.
Subsides, chemin de fer Intercolonial, embranchement de

la Riviére du Loup, 1532, 1533, 1534.

RoUInEU, M.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 785.

ROYAL, n.
Contrat pour le transport des malles de Winnipeg à Saint-

Albert, 161.
Le port de Halifax, 174.
liéserve do la société de colonisation de Manitoba, 182.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 39l, 421.
Torres accordées par le gouvernement fédéral à la Com-

pagnie de la Baie d'Hudson, 872.
Mission de M. Lang au Manitoba, 872.
Limites de la province d'Ontario, 929.
Extraction de la houille par la Compagnie de la Baie

d'1i~lsoln, 912.
Transport du bois de corde à Winnie, 967.
Traduction française des débats, 1074.
Bureau de poste de Dominion City, 1122.
Affaire Melicken et T. J. Lynsbyr 1124.
Le juge en chef' Wood, 1295.
Frontiéres du Manitoba, 1553.

RYAN (Marquette), M.
Bill concernant le chemin de fer de colonisation du sud-

ouest du Manitoba, 373.
Chemin de fer Pacifique canadien, 456.
Nominations au Manitoba, 872.
Nomination du major-général Luard, 872.
Demandes de patentes de terres dans la paroisse de Saint-

Pierre, 872.
Niveau de l'eau dans le lac Manitoba, 1018.
Subsides, ports et rivières, Manitoba, 1309.

RYAN, (Montréal) M.
Question d'ordre, 840.
Compagnie d'assurance des citoyens du Canada, 1095.
Acte des poids et et mesures, 1112.
Amélioration de la navigation du Saint-Laurent, 1479.

iYKERT, M.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 353, 631, 707,

781.
Canal Welland, 958, 959, 1058,
Chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse, 966.
Ecluse No. 2 sur le canal Welland, 1058.
Subsides,pour rembourser les ayant-cause d'A. M. Delisle,

amendement Cartwright au budget supplémentaire,
1523.

RYMAL, M.
Chemin de fer du Pacifique, 147, 723, 789, 790.
Question d'ordre, 840.
Emigration aux Etats-Unis, 904.
Subsides, pensions des vétérans de la guerre de 1812,

1291.

ROGERS8, M.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 396.

SCHULTZ, M.
Bureau de poste de Dominion City, 245.
Chemins de fer du gouvernement au Manitoba, 245.

xviii
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ScHULTz, M.-Site.
Bill pour constituer légalement la Compagnie de chemin

de fer du Sud-Est, 330.
Enlèvement d'une barre dans la rivière Rouge, 513.
Portage-la-Prairie, Port de douanes, 513.
Terres expropriées pour la traverse du chemin de fer du

Pacifique canadien à Selkirk, 966.
Droits perçus aux ports de douane de la baie James et

de la baie d'Hudson, 1û80.
Terres expropriées à l'endroit où le chemin de fer du

Pacifique traverse la rivière Rouge, 1110.
Subsides, exposition fédérale, 1263.

4 immigration et quarantaine, 1266.
" ports et rivières, Manitoba, 1309.

Exploration de la baie d'Hudson, 1364.
Subsides, salaires et allocations des gardiens de phares,

1414.
police à cheval du Nord-Ouest, f419.
Sauvages, Manitoba et Nord-Ouest, 1147.

Pont sur la rivière Rouge, 1450.
Navigation de la baie d'Budson, 1477.
Pont Louise, 1477.
Personnes ayant droit à des terres des métis, 1477.

SéOTT, M.
Bill portant modification do l'Acte 42 Vict., chap. 61,

intitulé " Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie du
pont de l'Assiniboine," 513, 1007.

Chemin de fer Pacifique canadien, 699.
Affaire H. McMicken et T. J. L:nskey, 1125.
Subsides, Manitoba et Nord-Ouest, 1446.
Mines d'or et d'argent dans le Kiwatin, 1450.
Réserves mennonites, 1450.
Frontières du Manitoba, 1560.

SCRIVER, M.
Chemir de fer Pacifique canadien, 792.
Traducteurs français, 1007, 1074.
Chemin de fer du sud du Canada, 1070.
Traductions française des débats, 1074.
Subsides, pensions des vétérans de la guerre de 1812,

1291.
"g dépenses se rattachant à l'entretien des canaux,

1539.
SHAW, M.

Chemin de fer Pacifique canadien, 580.

Acte concernant les terres fédérales, 1462.

SKINNER, M.
Subsides. collèlge militaire, 1313.
Industrie du sucre de betterave, 1340.

S31rTr, SIR ALBERT J.

CHEMIN DE FER PACIFIQUE, 138, 431, 478, 495, 496, 497,
498, 499, 500, 752, 819, 823, 824, 831, 835.

Résolutions, 64.
Chemin de fer du Cap Tourmente, 161.
Embranchement de Pembina, 373.
Amendement aux résolutions du chemin de for Pacifique

canadien, 752.
Commission de Halifax, 960.
Cour des commissaires de chemins de fer, 983, 984, 985,

986, 990.
Règlement concernant les bateaux-pêcheurs, 991.
Flottage du bois de corde, 998.
Bill pourvoyant aux améliorations du havre de Moncton,

1021, 1058.
Cour de juridiction maritime, 1068.
Communications télégraphiques entre les côtes du Paci-

fique et l'Asie, 1252.
Sabsides, travaux et édifices publics au Nouveau-Bruns

wick? 1293.

Smrn, Sir Albert J.-Suite. .
Acte des brevets d'invention, 1296, 1298,
Subsides, ports et rivières, améliorations et réparations

générales, provinces maritimes, 1.106.
Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 1320.
Subsides, hangar aux farines, Saint-Jean, terminus à eau

profonde, 1366.
Subsides, pêcheries, 1417.

" dépenses des commissions d'enquête, 1420, 1422.
Traitements des juges, 1423.
Communications télégraphiques entre la Colombie anglaise

et l'Asie, 1432.

SNOWBALL, M.
Subsides, salaires des gardiens de phares, 1414.

" pêcheries, 1418.
paiement fait à G. A. Girouard pour traverses,

1475.
Inspection des bateaux à vapeur, 1485.

SPROULE, M.
Acte des poids et mesures, 217.
Chemin de for Pacifique canadien, 623.
Emigration aux Etats-Unis, 897.
Subsides, collège militaire, 1314.

"g pêcheries, 1416.
"9 dépenses des commissions d'enquête, 1421, 1422.

STEPHENSON, M.
Etudes de la rivière Thames, 14.
Havre de refuge du Rondeau, 134.
Ajournement, 510.
Subsides, publication des débats, 1283.
Rapport officiel des débats, 1568.

STANGE, M.
Statistiques sanitaires du Canada, 86.
Chemin de fer Pacifique canadien, 729.
Dixièmo bataillon de milice, 866.
Acte de la Cour suprême, 972.
Acte de tempérance, 1045.
Frontière du Ma:nitoba, 1553.

TAss2, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 727.
Monument à la mémoire de sir George E. Cartier, 8 79.
Contrat de J. G. Baker pour approvisionnement de la

plcàcheval, 1125.
Pont ' Union Suspension " sur la rivière Ottawa, 1328.
Industrie du sucr.e de betterave, 1345.
Acte de la Cour suprême, 1390.
Subsides, monument à sir George E. Cartier, 1564.

Tnoursox, M.
Emigration aux Etats-Unis, 881.
Camps d'exercices militaires, 958.
Subsides, salles d'exercices militaires, etc., 1311.
Collège militaire, 1315.

TILLEY, Sir Leonard.

Subsides, 39.
Budget, 880, 1019, 1081, 1092, 1153, 1156, 1215, 1216,

1217, 1218, 1220, 1221, 1222, 1223, 1224, 1225, 1226,
1227, 1228, 1281, 1436, 1419, 1539.

Assemblées dans Ontario-Nord, 1138, 1139.
Emigation aux Etat4-Unis, 882.
Fonds d'amélioration des terres, 1010.
Terres du chemin de fer Pacifique, 1110.
Service postal entre Saint-Jean et Bangor, 1110.
Hydrogène carburé, 1110.
Incident des pêcheries de Terreneuve, 1110.
Voies et-moyens, 39, 1539.
Terres expropriées à l'ondroit où le eemin de fer Paci-

fique traverse la rivière IRouge, 1110.
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TILLEY, Sir Leonard.--Sute.

Système monétaire uniforme pour le Canada, 1125.
Affaires de la session, 1125, 1126.
Ajournement, 39, 161, 1020.
Réclamations pour remises, 1057.
Rapports et documents, 52.
Messages de Son Excellence, 1021, 14'7.
Musée géologique, 1109.
Chemin de for Pacifique, 76, 152, 158, 500, 501, 548, 821,

822, 823, 824, 825, 826, 827, 828, 829, 830.
Explications personnelles, 135.
Blé chargé à bord de la barque la Boyne, 1110.
Culture de la betterave, 1110.
Le port de Halifax, 175.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 233.
Mort de M. Thompson de Caribou, 235.
Négociations avec Terrencuve, 513.
Dépôts dans les caisses d'épargne des bureaux de poste,

769.
Priorité des mesures du gouvernement, 813, 1126.
Contrat entre Denis Coholan et le gouvernement, 1052.
Bill pour amender l'Acte concernant les banques, 997.
Bill accordant une prime d'encouragement pour les na-

vires construits en France, 1018.
Acte de tempérance, 1046,
Immigration irlandaise au Canada, 1048.
Service postal entie le Canada et les Indes Occidentales,

1058.
Compagnies d'assurances, 1229.
Bill amendant l'Actel des banques, 1273, 1274.
Subsides, traitements et dépenses contingentes du Sénat,

128.
appointements du personnel, d'après l'évaluation

du greffier, 1282.
" crédit pour la bibliothèque du parlement, 1283.

appointements des employés additionnels et dé-
penses contingentes de la bibliothèque, 1283,
1284.

impressions, papier à imprimer et reliure, 1287.
impressions diverses, 1288, 1289.

Banques d'épargne dans l'Ontario et la province de Québec,
1295.

Acte des brevets d'invention, 1296.
Subsides, secours aux pauvres d'Irlande, 1300.

" collège militaire, 1315.
Fonds d'amélioration des terres de l'Ontario, 1326.
Industrie du sucre de betterave, 1338, 1339, 1342, 1343,

1345.
Subsides, frais d'administration, 1348, 1349.

secrétariat d'Etat, 1351, 1352.
" dépenses contingentes des ministères, 1358.
" haut commissaire du Canada à Londres, 1358,

1360, 1361.
ligne de steamers entre Liverpool et Saint-Jean,

N.B., etc., 1363.
" terminus à eau profonde, hangar aux farines,

Saint-Jean, 1375.
Banques d'épargnes, 1395.
Subsides, tarif, 1395, 1398.

" prolongement du Canada Central, 1405, 1406.
Matériel de chemin de for et de télégraphe, manufacturés

au Canada, 1451, 1452.
Subsides, dépenses contingentes, bureau de sir A. T. Galt,

1471.
" montant additionnel, publication des débats,

1472, 1473.
Drawbacks, 1477.
Amélioration de la navigation du Saint-Laurent, 1477,

1478, 1483.
Acte refondu concernant les compagnies d'assurance, 1486.
Subsides, pour rembourser aux ayant cause de feu A. M.

Delisle, 1493, 1494, 1521.

TILLEY, Sir Leonard.-Suite.
Subsides, somme à payer à sir A. T. Galt, 1494.

remboursement à Geo. E. Dustan, 1496, 1497.
chemin de fer Pacifique canadien entre la baie

du Tonnorre et la rivière Rouge, 1512.
commission du chemin de fer Pacifique, 1525.

Commission du hpvre de Montréal, 1525.
Subsides, agenco des caisses d'épargne à Wallace, N.E.,

1528.
" steamer faisant le service entre Grand Manan,

N.B., et la terre ferme, 1528.
" service entre l'Ile du Prince-Edouard et la
Grande-Bretagne, 1528.

chemin de fer Intercolonial, embranchement de
la Rivière du Loup, 1531, 1532.

" montant requis pour le service civil, 1538.
Voies et moyens, au sujet de l'ai ticle, 7, 1542, 1544.
Bill amendant l'Acte concernant les droits de douanes et

d'accise, 1545.
Nouvel emprunt, 1545, 1546, 1566.
Subsides, chemin de fer Intercolonial, prolongement de

Hlalifax, 1565.
Bill des subsides, 1565.

Taow, M.
Assemblées tenues dans Perth Sud, 449.
Chemin de for Pacifique canadien, 626, 631, 777.
Immigration d'Irlande. 879.
Subsides, impressions diverses, 1289.

"4 Sauvages, Manitoba et Nord-Ouest, 1447.
Acte concernant les terres fédérales, 1457,1463.
Rapport officiel des débats, 1567.
Clôture de la session, 1568.

TuPPER, SIR CHARLES.
Exploration sur la rive nord du St. Laurent, 40.
Chemin de fer Pacifique canadien, 42, 139, 148, 217, 240,

419, 433, 780, 814, 819, 821, 822, 824, 829, 831, 832,
834, 835, 836, 837, 838, 862, 863.

Contrats supplémentaires du Por. ean., 330.
Commission du chemin de fer Pacifique, 48.
Type du chemin de fer, 91, 92.
Question d'ordre, 510, 511.
Cargaisons de grain à Hahfax, 912, 958.
Transport du bois de corde à Winnipeg, 967.
Projet dû chemin do fer au Sault Sainte-Marie, 46.
Syndicat, 406.
Proposition d'un nouveau syndicat, 473, 512, 513.
Ajournement, 958.
Accident sur le canai Lachine, 50.
Réclamation de C. loretzky, 964.
Résolutions du chemin de fer Pacifique, 51, 52, 53, 81, 82,

84, 474, 476, 485, 495, 496, 497, 498, 499, 500.
Troisième lecture du bill du chemin de fer Pacifique

canadien, 839.
Construction du Pacifique au Manitoba, 752.
Rapports et documents, 52, 523.
Canal de Beaubarnois, 406.
Transport du fret sur lIntercolorial, 85.
Matériel roulant du chemin de fer Intercolonial, 177.
Maladie sur les bestiaux à Merigonish, 959.
Cartes du Pacifique, 86.
Tarif du chemin de fer Pacifique canadien, 912, 1003,

1006.
Affaire E. V. Bodwell, 130.
Extraction de la houille par la Compagnie de la Baie

d'Hudson, 912.
Le port de Halifax, 171.
Rails d'acier, 243.
Contrat Onderdonk, 330.
Embranchement de Pembina, 373, 406.
Canal Welland, 958, 959.
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TUPPER, Sir Charle&-Suite.
Cour des commissaires de chemins de fer, 987.
Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick,

003.
VALIN, M.

Chemin de fer Pacifique canadien, 796.
Acte de la Cour suprême, 969.
Chemin de fer de Québec et du lac Saint-Jean, 1017.
Admission cn France des navires de construction cana-

dienne, 1079'.
Navires construits aux Etats-Unis et enregistrés au Canada,

1080.
Subsides, culture du tabac, 1438.

VALLII, M.
Version française du contrat du chemin de fer Pacifique,

87.
Chemin de fer Pacifique canadien, 398, 468.
Tarif de pilotage, 598.
Acte de la Cour suprême, 977.

- Crédit foncier Franco-Canadien, 999, 1001.
Crédit foncier du Canada, 1002.
Chemin de fer de Québoc et du lac SaintJean, 1017.
Subsides, dépenses des commissions d'orquête, 1422.

VANASSE, M.
Adresse en réponse au discours du Trône, 6.
Bill pour régler le flottage du bois dans la rivière Saint-

François, 85, 997,
Informations demandées. Copie du rapport de l'ingénieur,

exploration des rivières Saint-François et Yamaska,
813.

Nominations de syndics officiels, 914.
Traduction française des débats, 1070.
Licences pour la vente du tabac canadien, 1110.
Importation de la graine de tabac, 1110.
Service postal sur le chemin de fer du lac Champlain et

du Saint-Laurent, 1229.
Subdivision du bureau de la traduction française, 1337.

WAIz M.
Chemin de fer Pacifique canadien, dépêche reçue de Digby,

651, 713.
Destitution de D. J. Morse, 965.

WALLACz, M.
Emigration aux Etats-Unis, 894.
Chemin de fer du Grand Tronc, 1169.
Budget, 1205, 1206.
Noms, nationalité et religion des employés de service pu-

blic, 1249.
Rapport de l'ingénieur sur les études du havre de Wiarton,

1249.

WHELER, M.
Mouture du blé en entrepôt, 273.
Importation du blé en entrepôt pour monture, 276, 1546.
Blé et farine importés, 1477.

WrITE (Car-dwell), M.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 232.
Emigration aux Etats-Unis, 277, 278, 881, 899, 900, 901.
Chemin de fer Pacifique canadi9n, 453, 489, 599.
Question de privilège, 524.
Trafic des chemins de fer, 935, 936.
Acte de la Cour suprême, 970.
Bill pour amender l'Acte des brevets d'invention, 1027.
Acte de tempérance, 1037, 1042.
Traduction française des débats, 1072.
Accusations portéc2 contre Horatio N. Tabb, 1125.
Budget, 1150, 1153, 1154, 1155, 1156, 1157.
'Vente de liqueurs enivrantes dans les édifices du

parlement, 1247, 1249.
Acte des brevets d'invention, 1296, 1298.
Chemin de fer Ontario et Québec, 1321.
Rapport officiel des débats, 1331, 1567.
Industrie du sucre de betterave, 1315.
Subsides, tarif, 1401.

WrITE, M. (Hastings).
Bill pour constituer légalement la Compagnie de chemin

de fer et de navigation de la baie do Quinté, 838.
Bill concernant la Compagnie consolidée des mines d'or

du Canada, 905, 1219.
Acte des poids et mesures, 1113.
Intérêts sur les deniers garantis par hypothèque, 1179.
Traitements des juges, 1425.
Inspection du pétrole, 1429.

WMTE, M. (Renfrew).
Chemin de fer Pacifique canadien, 455, 830, 837.
Pont sur la rivière Ottawa, 513.
Emigration aux Etats-Unis, 886.
Acte des poids et mesures, 1117.
Subsides, prolongement du Canada Central, 1405.
Réserves des Mennonites, 1450.

WILLIMas, M.

Bill concernant la Compagnie du chemin de la jonction
d'Ontario et du Pacifique, 472.

WISEa, M.
Bétail américain expédié des Etats-Unis en transit par le

Canada, 1125.
Acte concernant les terres fédérales, 1458, 1459.

WILnoN, M. Iw.mr .. .
Chemin de fer Pacifique canadien, 733. Cei de f ie
Informations demandées, personnes condamnées par les Chemin de for Pacifique canadien, 428.

cours du Nouveau-Brunswick, 813. Animaux du Canada en Angleterre, 932.
Nouveau pénitencier à Dorchester, 865. Acte concernant les combats de boxeurs, 992.
Pénitencier de St-Jean, 865, Acte des poids et mesures, 1115.
Steamers transatlantiques,879. Vente de boissons enivrantes dans les édifices du

Emigration aux Etats-Unis, 882. parlement,nr2443
Compgni duchemn d fe dûNouveau-Brunswick, 967, Chemin de fer Ontario. et Québec, 1321.

Compa e du chemin de fer du Pont " Union Suspension " sur la rivière Ottawa, 1328,
Acte de la Cour suprême, 975. 1329.
Contrat entre le gouvernement et Denis Coholan, 1052. Clôture de la session, 1568.
Dragage du terminus en eau profonde de l'Intercolonial à

St-Jean, N.B., 1053. YEo, M.
Volontaires du Nouveau-Brunswick, 1053. Chemin do fer Pacifique canadien, 847.
Approvisionnement do chemin de fer Intercolonial, 1058 Emigration aux Etats-Unis, 896.
Budget, 1221, 1222, 1223. Communications avec l'Ile du Prince-Edouard, 1007.
Subsides, administration de la justice, 1362. Subsides, steamer pour remplacer le Lady Bead, 1363.
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SESSION 1880-81.

Acadie, compagnie de steamers de 1':
Bill (No. 80) à l'effet d'incorporer la compagnie de stea.

mûrs de l'Acadie (à responsabilité limitée.) (M. Long-
ley), 1295, 1326, 1433.

Accident sur le canal Lachine, 49.

Accident sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard
1326.

Accusations portées contre Horatio N. Tabb, 1125.
Achat de canots et d'appareils de sauvetage, 1363.
Achat du chemin de fer Q. M. O. et O., 914.
Achat d'instruments pour éprouver le pétrole, 1497.
Achat d'une propriété pour l'établissement d'un bureau de

poste à Sorel, 1007.
Achat d'un steamer pour remplacer le " Lady Head," 1363.
Acier importé, 932.
Actes. Voir Bills.
Administration de la justice criminelle dans le territoire en

litige, 1109.
Admission des députés sur les certificats des officiers-rap-

porteurs, 84.
Admission en France des navires de construction cana-

dienne, 1079.
Adresse en réponse au discours du tiône, 3.
Adresse do M. Casgrain à ses électeurs, 712.
Affaire J. B. Enger, 933.
Affaire 11. McMicken et T. J. Lynskey, 1124, 1125.
Affaires du gouvernement, 1125, 442.

Affaires de la session, 1125.
Agenco du gouvernement fédéral à Rio de Janeiro, 1420.

Agents d'immigration au Canada, 1392.
Agrandissement de la serre-chaude, terrains publics, 1292.
Aide-adjudant-général du Manitoba (augmentation de traito-

ment de), 1473.
Ajournement, 2, 39, 511, 513, 862, 805.

"., des fêtes, 162, 186, 245, 270, 958.
"9 mercredi des cendres, 1250, 1568.

Amélioration de la navigation du Saint-Laurent, 1477.
Améliorations de la rivière Saskatchewan, 1309.

dragage, 1309.
divers, 1310.

Améliorations Dufferin, Québec, 1536.
Améliorations du havre de Moncton, 1021.

"l de la rivière bon, compagnie d', 1021.
sur les battures du fleuve Saint-Laurent, vis-

à-vis Saint-Pierre-le8-Becquets, 1125.
du havre de Cascumpee, 1158, 1168.

Amendement de Sir John A. Macdonald-que les ordres du
jour du gouvernement soient maintenant lus, 442.

Aménagement des ateliers du gouvernement pour la Cour
suprême, 1292.

Anderdon, réserve des sauvages dans le canton d', 1123.
Animaux du Canada en Angleterre, 932.
Anticosti, pôteaux de télégraphe sur l'île d', 1019.
Appointements des officiers additionnels et dépenses contin-

gentes de la bibliothèque, 1283.
Appointements du personnel d'après l'évaluation du greffier,

1282.
Approvisionnemente des Sauvages, 244.
Arpentages des terres publiques, 86.
Arpentages des terres des Sauvages, 130.
Arpentages des terres au Nord-Ouest, 813.
Articles déclarés en douane et évalués au.dessous de leur

valeur, 1229.
Artillerie, transformation des pièces d', 1565.
Asile militaire du Canada, résolutions, 1250, 1348.

Asile militaire du Canada à Québec.
Bill (No. 76) concernant l'asile militaire du Canada à

Québec. (Sir John A. Macdonald), 1250, 1348.

Assiniboine, navigation de ', 967.

Assurances, Acte refondu.
Bil (No. 102) pour amender " l'Acte d'assurance refondu,

1879." (M. Ouimet), 1485

Assurance, compagnie d', 1229.

Avis pour bills privés, 1295.

BABY, Hon, juge, traitement additionnel, 1537.

Baie do James et d'Hudson, droits perçus aux ports de
douane des, (M. Schultz), 1080.

Baie d'Hudson, exploration de la, 1364.

Baie d'ludson, Navigation de la, (M. Schultz), 1477.
Baie d'Hudson, territoires concédés à la compagnie de la,

(M. Drew), 1057.

Banques. Acte des.
Bill (No. 73) à l'effet d'expliquer et d'amender la section

cinquante-deux de 1'" Acte des Banques." (M. Orton),
1228.

Banques d'épargnes. Résolutions, 1273.
Banques, Chartes de,

Bill (No. 50) à l'efiet de corriger une erreur dans l'an.
nexe B de 1'Acte 43 Victoria, chap. 22, modifiant l'Acte
des banques et continuant les chartes de certaines ban-
ques. (Sir L. Tilley), 937, 997, 3me lecture, 997.
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Banques d'Epargnes.
Bill (No. 83) à l'effet d'amender do nouveau l'Acte rela-

tif à certaines banques d'Epargnes dans les provinces
d'Ontario et de Québec, et de proroger pendant un
temps limité les chartes de certaines banques auxquelles
s'applique le uit Acte. (Sir Leonard Tilley), 1295, 1395.

Banques d'épargne du gouvernement, dépôts aux, 932.

Banque Ville-Marie.
Bill (No. 69) concernant la banque Ville-Marie. (M.

Desjardins), 1208, 1219, 1433.

Barre dans la rivière Rouge, enlèvement d'une, 513.

Bateaux à vapeur.
Bill (No. 107) à l'effet d'amender les actes concernant les

bateaux à vapeur. (Sir John A. Macdonald), 1566.
Bétail américain expédié en transit par le Canada, 1125.
Betterave, culture de la, 1110.
Bibliothécaire, Rapport du, 2.
Bibliothèque, appointements d'officiers additionnels et dé-

penses contingentes, 1283.
Biens des faillis, 162.
Billets de chemin de fer, vente des, 863.

BILLS PRÉSENTÉS.
Bill (No. 1) Prestation des serments d'office.-(Sir John

A. Macdonald), 1.
Bill (No. 2) Pour régler le flottage du bois de corde sur,

la rivière St. François-(M. Vanasse), 85, 997, 1169.
Bill (No. 3) Pour amender l'Acte autorisant la cour de

police de la ville de Halifax à condamner les jeunes
délinquants à la détention dans l'école d'industrie de
Halifax.-(M. Richey), 113, 907.

Bill (No. 4) Pour abroger l'Acte de la Cour suprême et
de l'échiquier et les Actes qui l'amendent.-(M. Keeler),
113, 908, (M. Landry), 967.

Bill (No. 5) A l'effet de mieux prévenir la fraude à
l'égard des contrats entraînant le paiement de deniers
publies.-(M. Casgrain), 113, 908, 966.

Bill (No. 6) Pour réglementer les heures de travail des
enfants, des adolescents et des femmes dans les ateliers
et manufactures du Canada, et pour d'autres fins.-(M..
Biergin), 1.35, 117, retiré.

Bill (No. 7) à l'effet d'incorporer la compagnie de naufrage
et do sauvetage du Canada.-(M. Gault), 161,223,1109.
(M. Girouard, Jacques-Cartier), 598. Rapport du comité,
116à, 3ème lecture, 1219.

Bill (No. 8) A l'effet de réduire le capital social de la
Banque d'Bchange du Canada, et d'amender autrement
l'Acte concernant la dite banque.-(M. Desjardins), 214,
281, 1058.

Bill (No. 9) A l'effet de mieux assurer l'indépendnace du
parlement et prévenir la corruption.-(Sir Richard J.
Cartwright), 236, 1170.

Bill (No. 10) A l'effet d'éclaircir l'interprétation de la
section douze de " l'Acte des Chemins de fer du Nord.
1877."-(M. McCarthy), 271, 912, 1432. Amendement
Bunting, 1482, 3òme lecture, 1433.

Bill (No. 11) Pour incorporer la compagnie canadienne
du chemin de fer des rivières Saskatchewan et de la
Paix. (M. Beaty), 271, 306; retiré.

Bill (No. 12) A l'effet de constituer une cour de commis-
saires des chemins de fer pour le Canada et d'amender
l'Acte refondu des chemins de fer, 1879. (M. McCarthy),
271, 982, 1058.

Bill (No. 13) A l'effet d'incorporer la compagnie du che-
min 4e fer du Sud-Est. (M. Schultz), 3O, 1219.

Bill (No. 14) .4 l'effet d'incorporer la compagnie du che-
min de fer de Westbourne et du Nord-Ouest. (M.
t ameron, Victoria), 330, 813, retiré.

BILLS.-SU!te.
Bill (No. 15) Pour incorporer la compagnie CAssurance

Métropolitaine du Canad acontro l'incenlie. (M. Beaty),
330, 1169, 1219.

Bill (No. 16) Pour expliquer et amender l'Acte qui auto-
rise le transport de l'embranchement de Windsor du
chemin de fer des Comtés de l'Ouest. (51. Cameron,
Victoria), 330, 1169,-retiré.

Bill (No. 17) A l'effet d'incorporer la compagnie du che-
min de fer de la Saskatchewan et du Nord-Ouest.
(M. Boultbee), 373, 813.

Bill (No. 18) A l'effet d'amender l'Acte constitutif de la
compagnie du chemin de fer de la Souris aux Mon-
tagnes Rocheuses. (M. Boultbee), 373, 813, 1324, 1376.

Bill (No. 19) Autorisant la compagnie du chemin de fer
de colonisation du sud-ouest du Manitoba à prolonger
sa ligne de chemin de fer et amendant autrement son
Acte constitutif. (M. Ryan, Marquette), 373, 912,-
retiré.

Bill (No. 20) Concernant la compagnie du chemin de fer
du Nord du Canada. (M. Boultbee), 405, 998, 1433.

Bill (No. 21) Concernant la compagnie du Grand-Tronc
de chemin de fer du Canada. (M. Kirkpatrick), 405,
813,-rapports du comité, 1169, 1302.

Bill (No. 22) A l'effet d'incorporer la compagnie cana-
dienne de Naufrage et do Sauvetage du St-Laurent.
(M. Robertson (Hamilton), 442, 813, 1169, 1219.

Bill (No.23) Pour constituer en corporation la compagnie
du chemin dp fer d'Ontario et Québec. (ff. Cameron
Victoria), 442, 814, 1319.

Bill (No. 24) Concernant l'embranchement de Berlin à
Galt de la compagnie du Grand Tronc de chemin de
fer du Canada. (M. Kirkpatrick), 472, '14.

Bill (No. 25) Concernant la compagnie du chemin de fer
de jonction d'Ontario et du Pacifique. (M. Williams),
472, 814, 1450.

Bill (No. 26) A l'effet d'incorporer l'Association de pla-
cements d'Ontario. (M. Carling), 512, 814.

Bill (No. 27) A l'effet d'amender l'Acte quarante-trois
Victoria, chapitre soixante et un, intitulé: "Acte à
l'effet d'incorporer la compagnie du Pont de l'Assini-
boine," et de changer le nom de la dite compagnie.
(M. Scott), 513, 814,.1007.

Bill (No. 28) A l'effet d'incorporer la compagnie du che-
min de fer de la Saskatchewan Sud à la baie d'Hud-
son. (M. Boultbee), 513, 814.

Bill (No. 29) Concernant les combats de boxeurs pour
des prix. (M. McDonald, Pictou), 513, 991, 997.

Bill (No. 30) A l'effet de proroger de nouveau pour un
certain temps "l'Acte pour mieux prévenir les crimes,
1878." (M. McDonald. Picton), 513, 907, 911.

Bill (No. 31) Pour augmenter et étendre les pouvoirs du
Crédit Foncier Franco Canadien. (M. Girouard, Jacques-
Cartier), 593, 999, 1326, 1379.

Bill (No.32) Pour incorporer le Crédit Foncier du Canada.
(M. Ives,) 523, 1001, 1324, 1376.

Bill (No. 33) A l'effet d'amender la loi en ce qui concerne
la preuve par documents en certains cas. M. McDonald
(Pictou), 564, 907, 991.

Bill (No. 34) A l'effet d'incorporer la compagnie de sau-
vetage de la Puissance. (M. Girouard, Jacques-Cartier),
598, 912, 1169, 1219.

Bill (No. 35) Pour incorporer la compagnie dite Silver
Plume Mining Company. (M. Ouimet), 634, 814, 1219.

Bill (No. 36) à l'effet d'amender l'Acte constitutif de la
compagnie de garantie du Canada et de changer son
nom en celui de "l'Association de Garantie Interna-
tionale." (M. Gault), 700, 814, 1058.

Bill (No. 87) Concernant le chemin de fer du Pacifique
canadien. (Sir John A. Maedonald)i 812, 819,829,862.

Bill (No. 38), A l'effet d'amender les lois concernant la
procédure criminelle. (Z. MçCarthy), 812.
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BILLS.--Suite.
Bill (No. 39) à l'effet d'amender " l'Acte de Fallite de

1875" et les Actes qui l'amendent. M. McCuaig), 812,
909, 967.

Bill (No. 40) à l'effet d'incorporer la compignie de
chemin de for et de navigation de la baie do Quinté.
(M. White, Ilestings), 838, 912, 1109.

Bill (No. 41) à l'effet d'incorporer la compagnie du
chemin de for des mines de Hul. (M. Cameron
Huron), 838, 912, 1376.

Bill (No. 42) à l'effet d'amender de nouveau l'Acte cons-
titutif de la compagnie du chemin de for international.
(M. Brooks), 838, 912, 1509.

Bill (No. 43) concernant la vente des billets de chemin
de for. (M. Kirkpatrick), 863.

Bill (No. 44) à l'effet d'incorporer l'association connue
sous le nom de " J. Winslow, Joues et compagnie,"
à responsabilité limitée.) (M. Brooks), 912, 1219.

Bill (No. 45) à l'effet d'amender de nouveau " l'Acte des
brevets d'invention de 1872." (M. Pope, Compton),
905. 1025, 1295.

Bill (No. 46) à l'effet de prévenir et punir les torts en-
vers les enfants. (M. .Richey), b05, 1062, 1169.

Bill (No. 47) concernant la cour de juridiction maritime
de la province d'Ontario. (M. McCarthy), 905, 1064,

Bill (No. 48) concernant la compagnie dite "l The Canada
Consolidated Gold Mining Company." (M. White, las.-
tings), 905, 967, 1219.

Bill (No. 49) modifiant l'Acte d'inspection générale de
1874 et l'Acte qui l'amende. (M. Mousseau), 907,
997, 1021.

Bill (No. 50) à l'effet de corriger une erreur dans l'an-
nexe B de l'Acte 43 Victoria, chap. 22, modifiant l'Acte
des banques et continuant los chartos de certaines
banques. (Sir L. Tilley), 937, 997, 3me lecture, 997.

Bill (No. 51) à l'effet de restreindre la juridiction d'appel
de la Cour suprême. (M. Girouard, Jacquos-Cartier),
t37, 1379.

Bill (No. 52) à l'effet d'amender " l'Acte de Tempérance
du Canada, 1878." (M. Boultbee), 937, 1029.

Bill (No. 53) à l'effet d'amender les Actes d'incorpora-
tion de la compagnie du chemin de fer de Montréal,
Portland et Boston. (M. Brooks), 958, 1002, 1433.

Bill (No. 54) à l'effet d'amender l'Acte constitutif de la
compagnie d'assurance du Canada contre les accidents,
et d'autoriser le changement de nom de la dito conpa-
gnie pour celui de " Compagnie d'assurance d'Amé-
rique contre les accidents." (M. Gault), 958, 1002,
1219.

Bill (No. 55) à l'effet d'amender les Actes concernant la
compagnie du chemin de for du Nouveau-Brunswick.
(M. Weldon, 967-M. Burpee), 1002, 1507.

Bill (No. 56) à l'effet de pourvoir à la liquidation des
co-pagnies de chemins de for insolvables. (M. Orton),
990.

Bill (NcL 57) autorisant le gouverneur en conseil à sus-
pendre "opération de certaines dispositions de l'Acte
43 Victoi 1, chap. 29, concernant la navigation dans
les eaux caL xdiennes. (M. Pope, Queen), 991,1300, 1348.

Bill (No. 58) à l'effet de pourvoir aux traitements d'un
juge additionnel de la Cour du Banc de la Reine, et
d'un juge additionnel do la Cour supérieure dans la
province de Québec. (M. McDonald ,Pictou), 991, 1255,
1281.

Bill (No. 59) à l'effet d'incorporer la compagnie des amé-
liorations du hâvre de Moncton. (Sir Albert Smith,)
1021, 1058, 1302.

Bill (No. 60) à l'effet d'incorporer la compagnie d'amélio-
rations de la rivière Don. (M. Platt), 1021, 1058, 1219.

Bill (No. 61) à l'effet d'incorporer da compagnie du che-
min de fer de la rivière de la Paix. (M. MeDougall),
1048, 1109.

BilLS.-Suite.
Bill (No. 62) concernant la compagnie d'assurance des

citoyens du Canada. (M. Gault), 1048, 1095.
Bill (No. 63) à l'effet de constituer en corporation la

chambre de commerce et la bourse de Montréal. (M.
Girouard), 1109, 1169, 132 1.

Bill (No. 64) à l'effet de proroger pour un temps limité
l'Acte passé en la quarante-troisième année du rògne de
Sa Majesté, intitulé: " Acte concernant l'administration
de la justice criminelle dans le territoire en contestation
entre les gouvernements de la province d'Ontario et la
Puissance du Canada." (M. McDonald, Pictou), 1109,
1255, 1299.)

Bill (No. 65) à l'effet d'assurer davantage l'indépendance
du parlement. (M. Blake), 1109.

Bill (No. 66) à l'effet d'étendre aux provinces de la Colom-
bie-Britannique et de 1'le du Prince-Edouard l'Acte
établiisant un système monétaire uniforme pour la Puis-
sance du Canada. (Sir Leonard Tilley), 1125, 1255.

Bill (No. 67) pour abroger l'Acte pour rendre inhabiles à
siéger ou à voter dans la Chambre des Communes du
Canada, les membres des conseils législatifs et dos assem-
blées législatives des provinces qui forment maintenant
ou qui formeront plus tard partie de la Puissance du
Canada. (M. Ouimet), 1179.

Bill (No. 68) à l'effet d'amender l'Acte concernant l'inté-
rêt sur les deniers garantis par hypothèque sur propriété
foncière. (M. White, Hastings), 1179.

Bill (No. 69) concernant la banque Ville-Marie. (M.
Desjardins), 1208, 1219, 1433

Bill (No. 70) à l'effet d'amender "l'Acte refondu des
chemins de fer, 1879." (M. Casgrain), 1208.

Bill (No. 71) à l'effet d'autoriser les compagnies de prêt
à faire des opérations dane tout le Canada. (M.
Brecken), 1208.

Bill (No. 72) ayant pour objet de constituer en corpora-
tion la compagnie du cble européen, américain et
canadien (à responsabilité limitée). (M. Carrier, 1228,
15 09.

Bill (No. 73) à l'effet d'expliquer et d'amender la section
cinquante-deux de "l'Acte des Banques." (M. Orton),
1228.

Bill (No. 74) constituant en corporation la " compagnie
du chemin de for de jonction et des carrières de Napier-
ville." (M. Coursol), 1302, 1509.

Bill (No. 75) à l'effet d'amender " l'Acte d'inspection du
pétrole, 1880." (M. Mousseau), 1425, 1454.

Bill (No. 76) concernant l'asile militaire du Canada à
Québec. (Sir John A. Macdonald), 1250, 1348.

Bill (No. 77) à l'effet d'amender les Actes des Terres
Fédérales. (Sir John A. Macdonx'ld), 1273, 1454, 1498,
1499.

Bill (No. 78) à l'effet d'amender l'Acte quarante Victoria,
chapitre dix, intitulé: " Acte pour amender et refondre
les Actes concernant les douaLes." (M. Bowell), 1281,
1393,1395.

Bill (No. 79) à l'effet d'incorporer la compagnie du che-
min de fer du Nord, Nord-Ouest et du Sault Sainte-
Marie. (M. McCarthy), 1295, 1326, 1450.

Bill (No. 80) à l'effet d'incorporer la compagnie des stea-
mers de l'Acadie (à responsabilité limitée.) (M. Long-
ley), 1295, 1326, 1433.

Bill (No. 81) concernant l'institution Andrew Mercer
d'Ontario pour la réforme des femmes, et la prison cen-
trale de la -province d'Ontario. (M. McDonald, Pic-
tou), 1295, 1433,1467.

Bill (No. 82) à l'effet d'amender de nouveau les Actes
concernant l'inspection des bateaux à vapeur. (M.
Pope, Queen's), 1295.
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lBn î,.-Suite. BLS s;e
Lill (No. 83) à l'effet d'amender de nouveaiu l'Acte rela- Bil (No. 105) à l'effet d'amender les actes quarante-deux

tif à certaines banques d'Epargnes dans les piovinces Victoria, chapitre quinze, et quarante-trois Victoria,
d'Ontario et le Québec, et de proroger pendant un chapiti-h au sujet des droits de douane. (Sir
temps limité les chartes de certaines banques aux- Lenard Tilley), 1545.

nuelles s'applique le lit Acte. (Sir Leonard Tilley), Bill (No. 106) à l'effet d'autoriser le prélèvement parvoie
1295, 1395. d'empunt de certaines sommes do deniers nécessaires

Bill (No. 84) à l'effet d'amender l'Acte re'ordu des ehe. au service public. (Sir Lenard Tilley), 1546, 1566.
mins de for. (M. McDonald, Fictonî), 1324, 1483, Bil (No. 107) à l'eflèt d'amender les actes concernant les
1486, 1525. bateaux à vapeur. (Sir John A. Macdonald), 1566.

Bill (No. 85) à 'etYet de constituer en corporhtion la Bis d'intérêt publie, 231, 96t.
compagnie britannique et colonie d'assurances. (I,
Bcaty), 1324, 1433, 1509.

Bill (No. 86) à l'effet de prévenir les exactions des Pré. Bis priv&, (pétitions pour), 271, 472, 838, 1228.
teurs sur gages. (M. Orton), 1337. rapport du comité des, 813, 1021, 1058, 1109,

Bill (No. 87) concernant la naturalisation et les étran-
gers. (M. Langevin), 1376, 1433, 1461, 1483.

Bill (No. 8) à l'effet d'empêcher les agents des compa- Bis privée, secondes lectures, 813, 912, 967, 1002, 1058,
gnies de chemins do fer étrangòres et autres d'encoura 1109, 1169, 121, 155
gar les personnes à émigrer da Canada. (M. Orton), Bis privés, troisièmeslectures,991, 1007,1058, 1109,1219.
1392.

Bill (No. 89) à l'effet de soustraire les emprunteurs au Bis sanctionnés, 1021, 1569.
paiement de taux d'intérêt exorbitants. (M. McCuaig), 1 LANCiTARD, Théotime, réclamation de, 936.
1393. B

Bill (No. 90) à l'effet de lever tous doutes sur. Il ponvoir -l-g
d'emprisonner aux travaux forcés on vertu des Actes Blé et farine importés pour la consommation, (h. Wheler),
concernant les vagabonds. (M. McDonald, Pictou), 1477.
1393, 1501.

Bill (No. 91) presrivant le serment que prêteront les
employés des lignes de télégraphe sous le contr5éle dt Bois hiut et manufacturé, exporté des comtés de Chicoutimi
gouvernement. (M. Mcionaild, Picto1), t, tie.iy, (M. Cimon), 1337.
1539. Bois de coide à Winnipeg, transport du, 967.

Bil (No. 12) à l'eftfl de pourvoir à la liquidation des c c flottae du, 85, 997, 1169.
banques et autres compagnies légalement consti.
tuées devenues insolva.blesi. (MI. Mci)onald, 1icton), Boîtes des bureaux de poste, 1019.
1393. Bsopr naine ie,26

Bill (No. 93) amendant l'Acte dd r'aend ds aqntérieur, oes
1880. (M. Mousseau), 1393, 1503. touctouhlpe, ptt q e, 1500.

Bill (No. 94) pour expliquer et pour- amender de flou- Brevets d'invention-
veau l'Acte de tempeérance du Caada, 1878, et l'Acte Bih (No. 45) à l'effet d'amender de nouveau l'Acte des
de 1879 qui l'amende. (M. Ouimot), 1393, 1500. .br-evets d'invention de 1872." (M. Pope, Compton),

Bili (No. 95) à l'effet (d'accroître les traitements des juges 905, 1025, 1295.
de la Cour su peme de lle dlu Princo-ldodard. Brise-lames, dans la baie de Missesquoi, 1326.
(fas MeDonald, Pictou), 1425, 1503.

B ill (No. 96) i l'effet d'amender- et r-efondrB les loii con- 17o)le, Gft A., red'oarsement l c, 1491.
cernant les chemins de fer de lEtat. (M. MeDonald, Budget, 880, 1081, 1095, 1126, 1180, 1208, 120, 1228.
Pieti'), 1n33, 1505, 1509, 1525.

Bill (No. 97) à l'effet de pour-voi à l'établissement d'une Budget suppb cntiir, amendement Cartpsrigvht, 1521.
communication télégr-aphique entre la Caniadat et F'Asie. ( Il IlZ4c vote, 152-t.
(M1. Langevin), 1432, 1488, 1501. Bi-eau do poste z Sorel, a 71,at d'une propriété pour l'établis

Bill (-No. l8) ayant peu- ob"jet de pourvoir c l'extension sement d'un, 1007.
des limites de la province de Manitoba. (Sp é John A. leaseaux (le poste, 1449.
Macdonald1, 1433, 1546, 1562. 1, boîte des, 1019.

Bill (No. 99) à l'eBet d'amender de nouveau les actes y Montréal, succursales, 1229.
mentionnés concernant la milice etla défense île la Puis- Pari-îllî, 132.
sauce du Canada. (M. Caron), 1450, 1510. tVanklck lit , 219.

BilB 100) à l'effet d'autoriser un drawbahcag u bcci Dominion City, 245, 1122.
tains article,; fab-iqué- cti Canada et immpéloyus sur le Petit Caroaquet, 870.
chlemin (le foi- canadien dlu Pacifique. (Sir Leonard . Poqueinouche, 870, 1061.
Tiley), 1454, 1525.

Bill (No. 101) A l'effetd'amendc l'te trente-six Victoria,, CAISSES d'épargne des bureaux 1 e poste, 769.
coapitre soixante, concernant les commissaires ds c eaCre d
deo Montréal. (Sir Leonard Tiley), 1525, 1526. Cam 1 sd'iestruction miitaire, 958.

BLI (No. 10:.) pour amender Il l'Acte d'asýuaie re0111ndu11, Cznal de BcUri-noi, Péages perças sur le, (M. Bergeron,)
1879" (fo. Ouitnet), 1485. 19,91

Bill (No. 103) pouramender l'Acte relatif aux Sauvages. Canal do eauhrnois, Rapports do IL Parent sur le, (M.
(Sir John A. Macdonald), 1505, 1527, 1546.Bougtouch , 150.

Bill (No. 104) pour aecoi-der à Sa ajesté certaines Bved'nventin.
sommes d'argent nécessaires pour subvenir à certa1ne5 C0n0l de hat lly, réparations, 162.
dépenses pour les anné e fiseiles expirant respective- Canal a-ine, (accident sur le) 49.
ment le 3 jun 1881, et le 30juin 1842,2s rattachant au

ilevice public. (fr Leonard Tiley, 1565. loie la vallée do la Trent, 181.
4
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C(anal de Willamburg, demande le documents, (M. Mac.

donell, Lanark,) 27:".
i nt crpellation, (M. Ross, Dundas), 5G4.

le Beauharnois, 406. Pouvoirs d'eau, quais et han-
gars sur le. 1125.

Canal Welland, 1411.
4 écluses No. 2. 10;8.

" des Cèdres, 1450.

Carillon, digue et gli 11oie, 1411.
Cornwall, 1411.
Culbute, 1411.

" Grenville, 1411.

Lachine, 1410.
Murray, 1413.

> Saint.Pierre, 1411.

Canaux, items divers, 1413.
]X Dpenses se rattachant à 'entretien des, 1539.

Cargaisons de grain à Hlalifax, 912.
de la '' Boy o 1109, 1158, 1229.

Carte du Pacifique. 86.
CARTIER, Sir George E.. Monument à, 1537.
Caseumpee, Amélioration du hávre de, 11.58, 1168.
CAsoRAIN, M. Adre>ýe à ses électeurs, 712.
Causes d lection, 1126.

Chabot, Joseph, Destitution de, (M. Laurier), 1337.
Chambre des Communcs, appointements du personnel, 1282.

Chambre de Commerce et Bourse de Mont-
réal.
Bill No. (63) àï l'effet de constituer la, 1109, 1169, 1324.

Chambres d'emprunt, dans le (omté de l'Isiet, (M. Casgrain),
1003.

Charte de la compagnie du clhemin de fer Pacifique, (M.
Blake), 1337.

Charybdis, pour faire vernir la corvette. 1491.

Chemin de for de Québec au lac St. Jean. (M. Cimon), 1010.

Chemir. de fer du Nord.
Bill (No. 10) A l'effet d'éclaircir l'interprétation de la

section douze de " !'Acte des Chemins de fer du Nord,
1877."-(M. McCarthy), 211, 912, 1432. Amendement
Bunting, 1432, 3ème lecture, 1433.

Chemin de fer du Pacifique eanadien, matériaux en fer,
pour ponts, entre Selkirk et Ramloops, (M. Glen),
1007.

Chemin de for du Pacifique, terres expropriées pour la tra-
verse du chemin ai Selkirk, (M. Schultz), 966.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.
Messsage de Son Excellence transmettant le contrat pour

la construction di, 30.
CONTRAT DU CEmN DE FER DU PAcFQUE, 30.

Annexe mentionnée dans le contrat, 33.
Directeurs, 34.
Actionnaires, 34.
Chemin de for et ligne de télégraphie, 35.
Pouvoirs, 35.
Statuts, 37.
Obligations, 37.
Exécution (les Actes, 38.
Dispositions générales, 39.

' Résolutions concernant le Pacifque canadien, 51.
Amendements aux résolutions (M. Blake), 51.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.-Site.
Vote sur l'amendement, 52.
Débit sur les résolutions. Exposé (e Sir Charles Tup-

per, 52.
Discours, E. Blake, 79. -N. Langevin, 135. Sir Richard

J. Cartwright, 18. M, MeLennan, 186. M. Ives,
190. M. Laurier, 200. M. Cimon, 203. M. Fiset,
205. M. Anglin, 20.5. M. Cameron (Huron-sud),
245. M. Pluimb, 259. M. Mills, 281. M. McCallum,
293. M. Coursol, 297. M. Charlton, 300. M. Pat.
terson (Essex), 318. M. Rinfret, 326. M..Gigault,
329. M. Longley, 331. M. Ross (Middlesex-ouest),
335. M. Rykert, 353. M. Cockburn (Muskoka),
369. M. Iaekctt, 374. M. Flynn, 376. M. Paterson
(Brant), 380. M. Royal, 391. M. Rogers, 396. M.
Vallée, 39S. M. Larue, 402. M. Bergeron, 407.
M. Mackenzie, 410. M. Dawson, 421, M. Wright,
428. Sir A. J. Smith, 431. M. Casgrain, 438.

Résolutions lues et adoptées sur division, 442.
Motion de Sir Charles Tupper pour 2òme lecture des

résolutions, 474.
Amendement de M. Robertson (Sholburne), 474.

"g déclaré irrégulier par l'Orateur, 511.
lébat sur la motion pour 2ô<e lecture,
Discours. Sir John A. Macdonald, 513. M. Blake, 524.

Amendement Blake, 547.
Débat sur l'amendement Blake, 548.
Sir Leonrd Tiiley, 548; Sir Richard J. Cartwright, 558;

M. Kirkpatrick, 564; M. Guthrie, 572; M. Shaw, 580 ;
M. l3échard, 584; M. Boldue, 586; M. Kaulbach, 587;
M. King, 589; M. Bergin, 591 ; M. White (Cardwell),
599; M. Casey, 612; M. Muttart, 619; M. Dugas, 622;
M. Sproule, 623; M. Trow, 626; M. Rochester, 632;
M. Fleming, 635; M. MeLennan, 640; M. Killam, 643;
M. Arkell, 646; M. Boultbee, 648; M. Borden, 651; M.
Maedougall, 653; M. Cameron (Victoria), 660; M.
Anglin, 664; M. Girouard (Jacques-Cartior), 674; M.
DoulI, 678 ; M. Bunster, 680; M. Fiset, 685; M. McIn-
ness, 687; M. Gilimor, 690; M. Elliott, 696; M. Scott,
698; M. Houde, 700; M. Robertson (Shelburne), 705;
M. Rybert, 707; M. Casgrain, 710; M. Wade, 713; M.
Glen, 714; M. White (Renfrew), 722; M. Rymal,
723; M. Tassé, 727; M. Weldon, 733; M. Domville,
736; M. MeCarthy, 738; M, Mills, 744.

Votes sur les amendements des députés suivants:-
M. Blake, 751 ; sir Albert J. Smith, 752; M.
Béchard, 755; &r Richard J. Cartwright, 758;
M. Burpee, ;62 ; M. Laurier, 767 ; M. Mills,
771 ;- M. Borden, 773; M. Anglin, 776; M. Trow, 779;
M. Paterson, (Brant), 783; M. Rinfret, 785; M. Charl.
ton, 788; M. Ross (Middlesex, 791; M. Scriver, 793 ;
M. G-uthrie, 794; M. Casgrain, 7196; M. Cameron
(Huron), 802; M. Killam, 803; M. Fiset, 805; M.
Larue, 806; M. King, 809; M. M. McDonnell (Inver-
ness), 810 ; M. Casey, 811.

Concours dans les résolutions, 812.
Bill (No. 37) concernant le chemin de fer du

Pacifique Canadien. 1ère lecture, 812 ; 2me
lecture, 818; en comité, 819.

Amendements à la 3ème lecture (M. Blake), 839; (M.
Bunster), 840; (M. Mills), 840; 3me lecture, 862.

Sanction du bill, 1021.
Commission du chemin de for dt Pacifique canadien, 46, 52.
Construction dans le Manitoba du chemin de fer P. C., 752.
Version française du contrat du chemin de fer P. C., 86.
Etudes du tracé du chemin de fer P. C., 217.
Priorité du débat, chemin do fer P. C., 296.
Rapports des ingénieurs du chemin de fer P. C., 214.
Tari[ de transport du chemin de fer P. C., 912, 1003, 1006.
Type du chemin de fer P. C., 91.
Motion de M. Blake demandant docnments, 41.
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CHE3MN DE FER DU PacmIQuE CADiEan.-Suite.

Motion de M. Mackenzie, concernant le chemin de fer
P. C., 88, 219, 220, 237, 244.

Contrats supplémentaires du chemin de fer P. C., 330.
Proposition par un autre syndicat, 512.

Chemin de fer Grand-Oecidental et tracé de Port Stanley,
(M. Cascy), 1477.

Chemin de fer Q. M. O. et O. Achat par le Canada du, (M.
Béchard), 914.

CHEMINS DE FER.
Chemins de fer entre Prince Arthur's Landing et la Ri-

vière-Rouge, 1406.
Chemin de fer de Prince Arthur's Landing et Kaministi-

quia, achat du, 1476.
Chemin de fer du Pacifioue canadien, du fort Williams à

la rivière aux Anglais, 1537.
Chemin de fer du Pacifique canadien, embranchement de

Pembina, 1537.
Chemin de fer du Pacifique canadien entre la Baie-du-Ton-

nerre et la rivière Rouge, 1512.
Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 442, 1303, 1318.

amendement McDon-
neHl, 1324.

Chemins de fer dans la Colombie-anglaise, 1240.
Chemin de fer du Grand-Tronc, 405, 813, 1169, 1302.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1069.
Chemins de fer de la Nouvelle-Ecosse, 914, 966, 1169.
Chemin de fer du Nouveau-Brunswick, 967, 1002.
Chemin de fer Q. M. O. et 0., achat du, 914.
Chemin de fer du Nord du Canada, 998.
Chemin de fer de Montréal, Portland et Boston, 958, 1002.
Chemin de fer de Québec et lac St. Jean, 1010.
Chemin de fer de la rivière à la Paix, 1048.
Chemin de fer de l'Isle, 120.

" " dans le Manitoba, 245.
" du Sault Sainte-Marie, 122.
" du cap Tourmente, 161.
" du lac Saint-Jean, 214.

Chemin de fer, trafic des, 933.
Chemin de fer Intercolonial, ingénieur en chef du, 1473.

" "prolongement de Halifax, 1538.
" . "l c 1565.
" " "" force motrice, 1565.

Chemin de fer Intercolonial, 1326, 1450.
Voir intercolonial.

Chemins de fer. Acte refondu des.
Bill (No. 84) à l'effet d'amender l'Acte refondu des che-

mins de fer. (M. McDonald, Pictou), 1324, 1483, 1486,
1525.

Chemins de fer. Bill pour amender l'acte refondu des,
1208.

Chemins de fer de lEtat.
Bill (No. 96) à l'effet d'amender et refondre les lois con-

cernant les chemins de fer de l'Etat. (M. McDonald,
Picton), 1433, 1505, 1509, 1525.

Chemins de fer, sommes payées pour construction de, (M.
Anglin), 1020.

Chemins de fer, trafic des, (M. Mills), 933.
Clôture de la session, 1568.
Cocaigne, port de, 1500.
Coholan, Denis, (contrat entre le gouvernement et), 1052.
Colchester, phare flottant de, 1168.
Collège militaire, 1312.

gradués du, 1167.

Colombie anglaise, 1410.
" chemins de fer dans la, 1210.
" affaires des Sauvages dans la, 1240.

" "g terrain de chemin de fer dans la, 1241.
communication télégraphique avec l'Asie,

1250, 1431.
câble sous-marin, frais supplémenitaires,

1538.
Combats de boxeurs. Bill concernant les, 513, 991, 997.
Comités nommés, 52.
Conités spéciaux permanents, 2, 51.
Comités sur les bills privês, Rapport des, 813.

Commissaires des chemins de fer.
Bill (No. 12) A l'effet de constituer une cour de commis-

saires des chemins de fer pour le Canada et d'amender
l'Acte refondu des chemins de fer, 1879. (M. McCarthy)
271, 982, 1058.

Commissaires du havre de Montre .
Bill (No. 101) à l'effet d'amender i'acte trente-six Victoria,

chapitre soixante, concernant los commissaires du
havre de Montréal. (Sir Leonard Tilley), 1525, 1526.

Commissaires nommés en vertu de l'Acte à l'effet de prê-
venir le crime, 1537.

Commission de 1lalifax, 959.
Commission du chemin de fer du Pacifique, dépenses, 1524,

1525.
Commission du service civil, dépenses, 1494.
Commission du service intérieur, 39.
Commissions d'enquête, dépense des, 1420.
Communication avec l'île du Prince-Edouard, 1007.

Communication télégraphique entre le Canada
et lAsie.

Bill (No. 97) à l'effet de pourvoir à l'établissement d'une
communication télégraphique entre le Canada et l'Asie.
(M. Langevin), 1432, 1488, 1501.

Communications par bateaux à vapeur entre St. Jean
N.-B., et l'Angletere, 162.

Communications télégraphiiqies entre les côtes du Pacifique
et l'Asie, résolutions, 1250, 1431.

Compagnie britannique et coloniale d'assu.
rance.

Bill (No. 85) à l'effet de constituer en corporation la com-
pagn ie britannique et coloniale d'assurances. (M. Beaty),
1324, 1433, 1509.

Compagnie canadienne de naufrage et de sau-
vetage du Saint-Laurent.

Bill (No. 22) à l'effet d'incorporer la compagnie cana-
dienne de Naufrage et de Sauvetage du Saint-Laurent.
(M. Robertson, Hamilton), 442, 813, 1169, 1219.

Compagnie canadienne du chemin de fer des
rivieres Saskatchewan et de la Paix.

Bill (No. 11) pour incorporer la compagnie canadienne
du chemin de fer des rivières Saskatchewan et de la
Paix. (M. Beaty), 271, 306; retiré.

Compagnie d'améliorations de la rivière Don.
Bill (No. 60) à l'effet d'incorporer la compagnie d'amélio-

rations de la rivière Don. (M. Platt), 1021, 1058, 1219.

Compagnie d'assurance des citoyens du Canada.
Bill (No. 62) concernant la compagnie d'assurance des

citoyens du Canada. (M. Gault), 1048, 1095.
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Compagnie d'assuranco du Canada.

Bill (No. 54) retlet l'eafnnr l'acte c n it ut it de la
compagnie d'assu'aleo du Canala contre les acidents,
et d'autormer le changement de nom de la dite eom pa-
gnie pour celui de " 'ompagnie d'assurance d'Amériqure
contre les accidents." (M. GaulQ, 958, 10>2, 1219.

Compagnie d'assurance Métropolitaine du Ca-
nada contre l'incendie.

Bill (No. 15) pour incorporer la C(ompagnie d'assurane
Métropolitaine du Cana la contre l'i iendie. (1. lleaty),
330, 1169, 12l'9.

Compagnie de chemin de fer de la rivière de la
Paix.

Bill (No. f1) à l'effet d'incorporelr la compagnie du ehe-
min de fer de la rivière de la Pais. (M. MeDougall),
1048,1109.

Compagnie de chemin de fer et de navigation
de la Baie de Quinte,

Bill (No. 40), à l'effet d'incorporer la compagnie do cle.
min de fer et de navigation de la baie de Quinté. (M.
White, lastings), 838, 912, 1109.

Compagnie de garantie du Canada.
Bill (No. 36) à l'effet d'amender l'Acte constitutif de 1:a

compagnie de garantie du Can:da et de changer son
nom en celui de " l'Association de garantie Inter-natio-
nale." (iM. Gatult), 700, 814, 1058.

Compagnie de prêt.
Bill (No. 71) à l'effet d'autoriser les compagnies de prêt

à faire des operations dans tout le Canada. (M. Biree-
ken), 1208.

Compagnie des améliorations du havre de
Moncton.

Bill (No. 59) à l'effet d'incorporer la compagnie des amé-
liorations du havre de Molleton. (Sir Albert Smith),
1021, 1058, 1302.

Companie des chemins de fer des mines de

Bill (No. 41), à l'effet d'incorporer la compagnie du che-
min de fer des mines de Hull. (M. Cameron, Huron),
838, 912, 1376.

Compagniq dite " The Canada Consolidated
Gold Xining Conpany.

Bill (No. 48) concernant la compagnie dite " The Canada
Consolidated Go/d Mining Companîy." (M. White, las.
tings), 905, 967, 1219.

Compagnie du câble européen, américain et
canadien.

Bill (No. 72) ayant pour objet de constituer en corpora-
tion la compagnie du câble européen, américain et cana-
dien (à responsabilité limitée). (M. Currier), 1228,
1509.

Compagnie du chemin de fer de colonisation du
sud-ouest du Manitoba.

Bill (No. 19) autorisant la compagnie du chemin de fer
de colonisation du sud-ouest du Manitoba à prolonger
sa ligne de chemin de for et amendant autrement son
Acte constitutif. (M. Ryan, Marquette), 373, 912,-
retiré.

Compagnie du chemin de fer de Jonction d'On-
tario et du Pacifique,

Bill (No. 25), concernant la compagnie du chemin de fer
de jonction d'Ontario et du r'acilique. (M. Williams),
472, 814, 1450.

Compagnie du chemin de fer de jonction et
des carrières de Napierreville.

Sill (No. 74) vonM< itntiant en corporation la " compagnie
dti ubomiun de fer (le jonctini et des carriòres de Na-
pierville." (3. Coursol), 1302, 1509.

Compagnie du chemin de fer de la Saskat-,
chewan et du Nord-Ouest.

Bill (No. 17) à l'etfet d'incorporer la compagnie lu cle-
mii de fer dle la Saskatchewan et du Nord-Ouest.
(M. Bonltbee), 373, 813.

Compagnie du chemin de fer de la Saskat-
chewan-Sud à la baie d'Hudson.

Bil1 (No. 28) à l'cilret d'incorporer la compagnie du the-
miii dle fer de la Saskatchewan-Sud à la baie d'lludson.
(M. Boultbee). 513, 814.

Compagnie du chemin de fer de la Souris aux
Montagnes Rocheuses.

Bill (No. 18) à l'effet d'amender l'Acte constitutif (le la
compagnie du chemin de fer de la Souris aux Mon-
tagnes Riocheuses. (M. Boultbee), 373, 813, 1324, 1376.

Compagnie du chemin de fer de Montréal, Port-
land et Boston.

Bill (No. 53), à l'effet d'amender les Actes d'incorpora-
tion de la compagnie du chemin de fer de Montréal,
Poitland et Boston. (I. Brooks), 953, 1002, 1433.

Compagnie du chemin de fer de Westbourne
et du Nord-Ouest.

Bill (No. 14) à l'etret d'incorporer la compagnie du che-
min (lo fer .de Westbourne et du Nord-Ouest. (M.
Cameron Victoria), 330, 813, retiré.

Compagnie du chemin de' fer d'Ontario et
Québec.

Bill (No. 23) pour constituer en corporation la compa-
gnie du chemin de fer Ontario et Québec. (M. Came-
ron V'ictoria), 442, 814, 1319.

Compagnie du chemin de fer du Nord du Ca.
nada,

Bill (No. 20), concernant la compagnie du chemin de fer
lu Nord dt Canada. (M. Boultbee), 405, 998, 1433.

Compagnie du chemin de fer' du Nord, Nord-
Ouest et du Sault Sainte-Marie.

Bill (No. î9) à l'effet d'ineorporer la compagnie du che.
min de fir du Nord, Nor'd-Ouest et du Sault Sainte-
Marie, (M. McCarthy), 1295, 1326, 1450.

Compagnie du chemin de fer du Sud-Est.
Bill (No. 13) à l'effet d'incorporer la compagnie (u che-

min de fer du Sud-Est. (M. Schultz), 330, 1219.

Compagnie du chemin de fer International,
Bill (No. 42), à l'effet d'amender de nouveau l'Acte cons-

tititif de la compagnie du chemin de fer international.
(M. Brooks), 838, 912, 1509.

Compagnie du pont de l'Assiniboine.
Bill (No. 27) à l'effet d'amendor l'Acte 43 Vict., cbap. C1

intitulé : " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du
Pont de l'Assiniboine," et de changer le nom de la dite
compagnie. (M. Scott), 513, 814, 1007.

Compagnies de chemins de fer insolvables.
Bill (No. 56) à l'effet de pourvoir à la liquidation des

compagnies de chemins de fer insolvables. (M. Orton),
990.

Compagnies étrangères d'assurance sur la vie,
ot fait par, 814.
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Compte-rendu officiel des Débats, 86, 113, 1337.
Comptes publics, 296.
Connell, feu M., 1081.
Construction d'un embranchement au cheminido ferInter-

colonial, 1326.
Construction d'un quai et d'un élévateur, terminus de Hali-

fax, 13i5, 1403.
Contrat avec J. G. Baker et Cie. de FortiBenton, 1125.
Contrat entre le gouvernement et Denis Coholan, 1052.
Contrat No. 15 du Paci6quo canadien. (M. Hlaggart),

1337.
Contrat Onderdonk, 330.
Contrat pour le transport des malles de Winnipegâa Saint-

Albert, 161.
Conversion des pièces d'artillerie, balance du contrat, 1565.
Correspondance relative au chemin de fer du Pacifique, ?.
Correspondance concernant le syndicat du Pacifique cana-

dien, (M. Blake), 1477.

Cour de juridiction maritime, 905, 1004.

Cour des Commissaires de chemins de fer. Acte
pour établir une, 982, 1058.

Cour suprême.
Bi l1 (No. 4) pour abroger l'acte de la Cour buprême et de

l'échiquier et les actes qui l'amendent. (M. Keeler,
113, 908), (M. Landry, 967.)

Cour suprême, aménagement des ateliers du gouvernement
pour la, 1292.

Cour suprême. Jugements de la, 132.1
Bill pour restreindre la juridiction

d'appel de la, 937, 1379.

Crédit Foncier du Canada.
Bill (No. 32), pour incorporer le Crédit Foncier du Canada.

(M. Ives), 523, 1001,.1324, 1376.
Amendement McCuaig, 1376.
Amendement Coursol, 1376.

Crédit Foncier Franco-Canadien.
Bill (No. 31) pour augmenter et étendre les pouvoirs du

Crédit Foncier Franco-Canadien. (M. Girouard, Jacques-
Cartier), 593, 999, 1326, 1379.

Crédit pour la bibliothèque du parlement, 1283.

Culture du tabac, amendement Bourassa aux subsides, 1433.
de la betterave, 1110.

DANIS, Antoine Dosithé, percepteur du canal de Beauhar-
nois, rapport de, (M. Anglin), 1080.

DEBATS, compte-rendu officiel des, 86, 113.
44 frais de publication des, 1472.

Débats, rapport officiel des, 1329.
DEZLISLE, A. M., remboursement à ses ayant-cause, 1493, 1520.

DEMANDES DE DOCUMENTS.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 41, (M. Mackenzie,)

46 (M. Mills), M. Blake, 120, M. Dawson, 217, M. Blake,
219, 220, 244.

Projet du chemin de fer du Sault Sainte-Marie, 46 (M.
Mackenzie,) M. Dawson, 122.

Fonds tconsolidé, 48 (M. Cartwright.)
Commerce d'exportation de bestiaux, 49 (M. Domville.)
Naufrages dans les eaux canadiennes, 47 (M. Ross, Middle-

sex, M. Patterson, (Essex), 175.
Impressions du parleruent, 49 (M. Ross, Middlesex.)

Accident sur le canal Lachine, 49 (M. Desjardins.)
Immigration au Manitob:. etau Nord-Ouest, 50 [ M. Ives.)
Homesteads et droits de préemption dans le Nord-Ouest,

50 (M. Ives.)
Explorations sur l'Intercolonial, 86 (M. Landry.)
Arpentages des terres publiques (M. Landry, 86, M. Cas-

grain,) 813.
-Type du chemin de fer du Pacifique (M. Blake,) 91.
Chemin de fer de l'Ile (M. Blake,) 120.
Etablissement ou vente de terres publiques dans le Mani-

toba et le Nord-Ouest (M. Blake,) 121.
Ventes de terres dans le Nord-Ouest (M. Blake), 121.
Patrick Ultican (M. Haddow), 121.
Saisies en vertu de l'Acte des douanes (M. Casey), 122.
Evaluateurs fédéraux (M. Casey), 129.
Arpentages des terres des Sauvages (M. Casey), 130.
Affaire E. V. Bodwell (M. Ross, Middlesex), 130.
Dépenses du gouvernement en Angleterre (M. Cameron,

Huron-Sud), 132.
Jugements de la Cour suprême (M. Keeler), 132.
Exportation du bétail en Angleterre (M. Domville), 132.
Bureau de poste de Parkhill M. Coughlin), 132.
Frais de port des journaux (M. Charlton), 132.
Remises sur les exportations (M. Paterson, Brant), 133.
Pensions de retraite des juges (M. Blake), 133.
Juges de la Colombie anglaise (M. Blake), 133.
Travaux judiciaires dans la province de Québec (M.

Blake), 134.
Etudes de la riviòre Thames (M. Stephenson), 134.
Havre de refuge de Rondeau (M. Stephenson), 134.
Transports de marchandises et vente de billets sur l'In-

tercolonial ('7 Landry), 162.
Lo~port de Halifax (M. Richey), 163.
Embranchement de la baie Georgienne (M. Cockburn),

175.
Secours aux Irlandais (M. Anglin), 175.
Matériel roulant du chemin de fer Intercolonial, (M.

Anglin), 176.
Poisson salé (M. Robertson Sholburne), 177.
Statistiques des pêcheries (M. Robertson, Shelburne), 177.
Major-général Luard (M. Desjardins), 178.
Tabac canadien, (M. Gigault), 179.
Guides des Immigrants du Nord.Ouest (M. Cameron,

Huron), 180.
Vente de foin sur l'Intercolonial (M. Fisot). 181.
Propriété du jardin du Château à Québec (M. Ives), 181.
Canal de la Vallée de la Trent (M. Keeler), 181.
Minerai exporté, 182 (M. Keeler).
Extradition (M. Blake), 182.
Réserve de la société de colonisation du Manitoba (M.

Royal), l2
Inspection du hareng fumé (M. Longley), 182.
Fonds de bois au nord de la limite de Québec (M. Mills),

183.
Pont du chemin de fer sur la Chaudière, (M. Hay), 185.
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Destitutions d'agents des Sauvages (M..Mills), 245.
Ajournement (M. Mills), 245.
Bureau de poste de Dominion City (M. Schultz), 245.
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Boîtes des bureaux de poste, (M. Coursol), 1019.
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la vie, 814.
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Dustari, Geo. E. remboursement à, 1497.

EAGER, J. B., 933.
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Ecoles du Manitoba (terres des), 634.
Edifice de Pouest, agrandissement, 1292.
EDIFICES PCBLICS, Nouvello-Ecosse, 1293.

Nouveau-Brunswick, 1293.
Ontario, 1294, 1562.
Québec, 1294.
Manitoba, 1294.
Colombie-anglaise, 1:194.
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Elections contestées, Actes des, 1167.
Election contestée de Richelieu, 812, 1020.
Elections partielles, 1569.
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du Canada. (,1. Kirkpatrick), 472, 814.
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Embranchement do Windsor, 330.
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". du bétail on Angleterre, 132.
"t de minerai d'argent, 932.

Exportations, remises sur les, 133.
Exposition fédérale, 12';3.
Extraction de la houille par la Cie. de la Baie d'Hudson,

912.
Extraditîon, 182.

FABRE, Kleetor, Paiements à l'honorable, 1 195.
Faillite.

Bill (No. 39) à l'effet d'amender " l'Acte de fillite de
1875 " et les Actes qui l'amandent. (M. McCuaig, 812,
909, 967.
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sur la rivière St. François.-(M. Vanasse), 85, 997,i
1109.

Fvin, vente de, (M. Doniville), 96.
Fonds d'amélioration des terres, (M. Hesson), 1007.
Fonds d'amélioration des terres, 1007, 1326.
Fonds consolidé, 48,

" de retraite, (Interp. Keeler), 213.
Fonds de'bois au nord de la limite de Québec, 183.
Fonds do bois du Nord-Ouest, (M. Merner), 866.
Foýuits, Alexander, réclamation pour clôtures sur l'lnterco-

lonial, (M. Mackenzie), 1249.
Frais d'administration, 1348.

d'exploration dans le Nord-Ouest, 961.
de port des journaux, 132.

Fret, transport du, sur l'Intercolonial, 85.
" tarif du, sur l'embranchement do Pembina, 40C.

Fraude dans les entreprises publiques.
Bill (No. 5) A l'effet de mieux prévenir la fraude à légard

des contrats entraînant le paiement do deniers pubies.
-(1. Casgrain, 113, 908, 966.)

GALT, sin A. T., Remboursement de frais de bureau à,
1471.

GALT, sia A. T., pour payer ses dépenses à l'étranger, 1494.
Garde-pêche et gardiens, salaires et déboursés dos, 1511.
GIRoUARD, G. A., paiement à, 1473, 1515.
Gouvernements provinciaux, droits des, (M. MeCuaig), 867.
Gouverneur-Général Toir Messages.
Gradués du collège militaire, 1167.
Grain avarié, 216, 1109, 1158, 1229.
Grains, cargaisons de. Voir Cargaison.
Grain expédié de Halifax, 958.
Graine de tabac, importation de la graine de, 1110.
Grand Manan, service par bateau à vapeur, 1528.

Grand Tronc de chemin de for du Canada.
Bill (No. 21) concernant la compagnie du Grand-Tronc

de chemin de fer du Canada. (M. Kirkpatrick, 405,
813,-rapport du comité, 1169, 1302.)

Gratification à deux membres de la police, 1492.
Grosse !le, sémaphore à la, 85.
Guides fournis aux émigrants au Nord-Ouest, 180.

" sommes additionnelles pour, 1497.

HEnbx, école dindustrie de.
Bill (No. 3) Pour amender l'Acte autorisant la cour de

lice de la ville de Halifax à condamner les* jeunes
linquants à la détention dans l'école d'industrie de

Haia.(M. Rickey, 113, 907.)
HALIFAX, exportation des grains de, 958.

"port de, 912, 958.
Hareng famé, inspection du, 82, 182, 905, 1021.
langl-r aux farines, St. Jean, terminus àeau profonde, 1304.
Havre de Caseumpee, améliorttion du, 1158, 1168.
Havre de Meaford, (M. Mackenzie), 1249.

0

Havre <le Moncton, amélioration du, 1021.
Havre de Montréal, droits de, 1110.
Havre de refuge du Rondeau, 13 1.
Havre (e St. Jean, 863.
Havre de Toronto, 1229.
Havre de Wiarton, (M. Wallace, York), 1249.
Havres et rivières, Ontario, 1536.
Havres sur la rive nord du lac Erié, 1240.
Hlomesteads et droits de préemption au Nord-Onest, 50.
Honoraires payés pour affaires judiciaires, 1125.
Hôpital de la marine, Charlottetown, 1293.
Hôpitaux do la marine et des immigrants, 1315.
HORETZKY, 0., réclamation de, 963.
Houille, importation de la, au Canada, 813.

" extraction par la compagnie de la Baie d'lludson,
912.

Huile de charbon, densité do ', 1238.
Hydrogòne carburé, 1110.

ILE DU PRINCE-EDOUARD, communications avec 1', 100.
" " subvention à une ligne de

vapeursentro l'île et la
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Immigrants, dépôt à Winnipeg, 1519.
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50, 218.
Immigration, brochures sur J', 214.
Immigration d'Irlande, 819, 1048.
Immigration et quarantaine, 1263, 1211.
Importation du blé en entrepôt pour mouture, 276, 1546.

de la houille au Canada, 813.
" du fer et de l'acier, 982.

de la graine de tabac, 1110.
Impressions du parlement, 49.
rimpressions, papier à imprimer et reliure, 1284.

" diverses, 1287.

Indemnité sessionnelle, 1566.

Indépendance du Parlement.
Bill (No. 9) A l'effet de mieux assurer l'indépendance du

parlement et prévenir la corrnption.-(Sir Richard J.
Cartwright, 236, 11'i0.

"c renvoi à six mois amendement Langevin, 1179.

Indépendance du Parlement.
Bill (No. 65) à l'effet d'assurer davantage l'indépendance

du parlement. (If. Blake, 1109.)
Industrie du sucre de betterave, résolutions, 1338.

d damendement Colby, 1348.
Inspecteurs des poids et mesures des districts, 1124.
Inspection des bateaux à vapeur, 1295, 1337, 1483.

Inspection des bateaux à vapeur.
Bill (No. 82) à l'otet d'amender de nouveau les Actes

concernant l'inspection des bateaux à vapeur. (M.
Pore (Quen), 1 95.)

Inspection du hareng fumé, 182, 905, 1021.

Inspection du pétrole.
Bill (No. 75) i l'effet d'amender l'Acte d'inspection du

pétrole, 1880." (M. Moussoan, 1425, 1454,
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Inspection générale.
Bill (No. 49) modifiant l'Acte d'inspection générale de

1874 et l'Acto qui famende. (M. Mousseau, 907, 997,
10ý 1.)

Institution Mercer.
Bill (No. 81) concernant l'institution Andrew Mercer

d'Ontario pour la réforme des femmes, et la prison cen-
traie de la province d'Ontario. (M. McDonal, Pictou),
1433, 1467.

Instructions données aux recenseurs, 1077.
Intercolonial, Approvisionnement du cminiu de fer. (M.

Weldon), 1958.
Intercolonial, Dragage au terminus à St-Jean, N.B., 1053.
Intercolonlial, surintendant de l', 1501.

salaire des conducteurs sur l', 1500.
transport du fret sur 1', 85.
explorations sur l', 80.
transport et vente le billets sur l', 162.

" matériel roulant de 1', 176.
"r vente de foin sur l', 181.
"9 dragage du terminus à eau profonde de 1', à

St. Jean, N.-B., 1053.
" rélamations (les entrepreneurs de l', 1019,

1229.
"e embranchement de l', 1450, 1500.

Intereolonial, (voir Chemins defer), 1473.

Intérêt sur les deniers garantis par hypothèque.
Bili (No. 68) à l'effet d'amender l'Acte concernant l'inté-

rôt sur les deniers garantis par hypothèque sur pro-
priété foneiòre. (M. White, Ilasting), 1179.

Intérieur, Commis additionnels au département de 1', (M.
Mills), 1337.

Intérieur. Rapport du département de 1', 1568.
INTERPELLATIONS ET RÉPONSES.

Papiers relatifs au chemin de for Pacifique, (M. Blake), 2.
Mise à la retraite de M. Patri-k, (M. Mackenzie), 2.
Explorations du Saint-Lamtient, (M. Lantier), 40.
Signaux d'alarmes pour la navigation intérieure, (M.

Fleming), 40.
Explications ministérielles, (M: Blake), 40.
Message (le Son Excellenec, (M. Cartwright), 52.
Grosse Ile. (M. Landry), 85.
Transport d'u fret sur l'Intereolonial. (M. Richey), 85.
Acte de la Cour suprême. (M. Desjardins), 85.
Loi sur l'inspection du hareng fumé. (M. Longley), 85.
Statistiques sanitaires du Canada. (M. Strange), 86.
Compte-rendu ofliciel des débats. (M. Ross, Middlesex),

86.
Cartes du Pacifique. (M. Charlton), 86.
Contrat pour le transport des malles do Winnipeg à Saint-

Albert. (M. Royal), 161.
Chemin do fer du Cap Tourmente. (Sir Albert J. Smith),

161.
Tabac haché. (M. Strange), 162.
Réparations du canal Chambly. (M. Benoît), 162.
Juge résidant à Rimouski. (M. Fiset), 162.
Stations de sauvetage. (M. Keeler), 162.
La dette publique. IM. Charlton), 162.
Droit sur le sel (M. }arrow), 162.
Mandats-poste. (M. Wheler), 162.
Communications par bateaux à vapeur entre St-Jean,N--B.

et l'Angleterre. (M. Wallace), 162.
Les biens des faillis (M. Wello), 162.
Le maître de poste du Dominion City (M. Royal), 162.
L'ajournement des fêtes (M. Blake), 162.
Brochures sur l'immigration (M. Merner), 214.
Rapport des ingénieurs du chemin de fer Pacifique cana-

dien (M. Blake), 214.

INTERPELLATIONS ET RIÉPoNsEs.-Suite.
Chemin do fer du lac St. Jean (M. linfret), 214.
Fonds de retraite (M. Keeller), 273.
Contrat Onderdonk (I. DeCosmos), 330.
Contrats supplémentaires du chemin de fer Pacifique cana-

dien (M. Blake), 330.
Chemin de fer de l'embranchement de Pembina (sir Albert

J. Smith), 273.
Le syndicat, (M. Blake), 406.
Pont sur le canal de Beauharnois (M. Bergeron), 406.
Entretien du canal de Beauharnois (M. Bergeron), 406.
Quai de Cha-o (M. Haddow), 406.
Malles dans le comté de Beauce, 442.
Propositions d'un nouveau syndicat (M. Blake), 473, 513.
Négociations avec Terreneuve (M. Mclsaac), 513.
Enlèvement d'une barre à l'embouchure de la rivière

Rouge (M. Schultz), 513.
Pont sur la rivière Ottawa (M. White, Renfrew), 513.
Canal (le Williamsburg (M. Ross, Dundas), 564.
Port de Shelburne (M. Robertson, Shelburne), 564.
Tarif de pilotage (M. Vallée), 598.
Torres des écoles du Manitoba (M. Farrow), 634.
Sacs à sel (M. Farrow), 634.
Service civil (M. Currier), 666.
Phare à Port Stanley (M. Arkell), 666.
Construction du Pacifique dans le Manitoba (M. Cart-

wright), 752.
Dépôts dans les caisses d'épargnes des bureaux de poste

(M. Gault), 't69.
Dépôts faits par les compagnies étrangères d'assurance

sur la vie (M. Gault).
Phare à Port Credit (M. Elliott), 814.
Phare-fßottant sur le St. Laurent, (M. Grandbois), 814.
Havre de St. Jean, (M. Domville), 863.
Chemin de fer du Pacifique canadien, (M. Blake), 863.
Immigration d'Irlande, (M. Trow), 879, (M. Blake),

1048.
Steamers transatlantiques, (M. Weldon), 879.
Traitements des juges, (M. Blake), 879.
Monument à la mémoire de Sir George E. Cartier, (M.

Tassé), 8'î9.
Budget, (M. Blake), Q80.
Cargaisons de grains à Halifax, (M. Borden), 912.
Tai-if du chemin de fer du Pacifique canadien, (M. Blake),

912, 1003.
Extraction de la houille par la compagnie de la baie

d'Iludson, (M. Royal), 912.
Animaux du Canada en Angleterre, (M. Wright), 932,
Grain expédié de Halifax, (M. Borden), 958.
Camps d'instruction militaire, (M. Thompson), 958.
Canal Welland, (M. Rykert), 958.
Maladie sur les bestiaux à Merigonish, (M. Mclsaac),958.
Transport du bois de corde à Winnipeg, (M. Royal), 967.
Navigation (le l'Assiniboine, (M. Drew), 967.
Taxes sur le tabac canadien, (M. Bourbeau), 1048.
Droit d'accise sur le tabac canadien, (M. Mongenais),

1048.
Seines de pêche sur la rivière Ottawa, (M. Mongenais),

1048.
Immigration irlandaise au Canada, (M. Blake), 1048.
Service postal entre le Canada et les Indes Occidentales,

(M. Gault), 1058.
Eclu.e No. 2 sur le canal Welland, (M. Rykert), 1058.
Musée Géologique, (M. Gault), 1109.
Blé chargé à boid do la " Boyne " (M. Gault), 1109,1158,

1229.
Culture de la betterave, (M. Bourbeau), 1110.
Terres du chemin de fer du Pacifique, (M. Blake), 1110.
Licences pour la vente du tabao canadien, (M. Vanasse),

1110.
Sorvice postal entre St. Jean et Bangor, (M. Barpee

(Sunbury), 1110.
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INTERPELLATIONS ET RÉPoNsEs.-Site.

Importation de la graine de tabac, (M. Vanasse), 1110.
Hydrogène carburé, (M. Landry), 1110.
Affaires de la session, (M, Blake), 1125.
A méliorations du havre de Cascumpec, (M. H1ackett),

1153.
Ligne de steamers entre St. Jean, Halifax et Liverpool,

(M. Woldon), 1158.
Malles entre Arthabaska et Trois-Rivières (M. Bourbeau),

1228.
Articles déclarés en douane et'évalués au-dessous do leur

valeur, (M. Kranz), 1229.
Port de Shelburne, (M. Robertson, Shelburne), 1229.
Personnel judiciaire dans la province de Québec, (M.

Beauchêne), 1229.
Compagnies d'assurance, (M. Grandbois), 1229.
Service postal sur le chemin de fer du lac Champlain et

St. Laurent, (M. Vanasse), 1229.
Succurbales du bureau de poste de Montréal, (M. Coursol),

1229.
Fonds d'améliorations des terres d'Ontario et duIlaut-

Canada, (M. Hesson), 1326.
Accident sur le chemin de fer de l'lie du Prince Edouard,

(M. Jones), 1326.
Propriété du gouvernement à Sorel, (M. Massue), 1326.
Paiement des juges d'Ontario, (M. Kaulbach), 1326.
Brise-lames dans la baie de Missisquoi, (M. Kaulbach),

1326.
Embranchement sur le cbemin'de] fer Intercolonial, (M.

Landry), 1326.
Explorations de li Baie d'Hudson, (M. Schultz), 1364.
Dette du lac St. Pierre, (M. Coursol), 1364.
Chemin de fer Intercolonial, (M. Landry), 1450.
Canal des Cèdres, (M. Lanthier), 1450.
Mines d'or et d'argent dans le Kiwatin, (M. Scott), 1450.
Réserves Mennonites, (M. Scott), 1450.
Pare International à Niagara, (M. Holton), 1450.
Terreneuve et la Confédération, (M. Gault), 1450.
Service postal de Southampton, (M. Gillies), 1450.
Pont sur la rivière Rouge, (M. Schultz), 1450.
Dépenses faites par M. Annand, (M. Borden), 1451.
Sauvages dans le dénuement, (M. Plumb), 1451.
Phares-balises à Black Land Gully, (M. Girouard Kent).

1500.
Réclamation de Joseph Charles Lislois, (M. Landry), 1500.
Ports de Bouctouche et de Cocaigne, (M. Girouard, Kent),

1500.
Salaire des conducteurs sur l'Intercolonial, (M. Landry),

1500.
Phare des Pèlerins, (M. Landr.y), 1501.
Sémaphore de la Grosse Isle, (M. Landry), 1501.
Phare flottant à St. Thomas, (M. Landry), 1501.
Chemin de fer Intercolonial, (M. Landry), 1501.
Surintendant sur l'Intercolonial, (M. Landry), 1501.
Embranchement de l'Intercolonial, (M. Landry), 1501.
Paiements des juges d'Ontario, (M. Baker), 1546.
Importation du blé en entrepôt pour mouture, (M.

Wheler), 1546.
Introduction de députés, 1, 113, 214, 245

JARDIN du Château (Québec), propriété du, 181.
Judicature de la province de Québec, 1281.
Juge en chef Wood, plaintes contre le, 1295.
Juges d'Ontario, paiement aux, 1326.
Juges, pensions de retraite des, 133.

" de la Colombie anglaise, 183.
de la province de Québec, 937.
juge résident à Rimouski, 162.
traitement des, 879, 991, 1019.

Juges, Traitements des, (M. Longley), 1018.

Juridiction d'appel de la Cour suprême.
Bill (No. 51) à l'effet de restreindre la juridiction d'appel

de la Cour suprême. (M. Girouard, Jacques-Cartier),
937, 1379.

Juridiction maritime dans la province d'On-
tario.
Bill (No. 47) concernant la Cour de juridiction maritime

do la province d'Ontario. (M. McCarthy, 205, 1064.

Justice criminelle dans le territoire en litige.
Bill (No. 64) à l'effet de proroger pour un temps limité

l'Acte passé en la quarante.troisième année du règne de
Sa Majesté, intitulé : " Acte concernant l'administra-
tion de la justice criminelle dans le territoire en con-
testation entre les gouvernements de la province d'On-
tario et la Puissance du Canada." (M. McDonald,
Picton,) 1109, 1255, 1299.

REELER, mort de, 666.
KINGSFORD (William), paiement à, 1499.

LAC Manitoba, niveau de l'eau dans le (Ryan, Marquette),
1018.

Lrise, Mission de M. (M. Royal), 872.
LEVEQUE, George, arrérage de salaire, 1449.

Licences de pêche dans les limites du comté de Saguenay,
(M. Cimon), 133?.

Licences pour la vente du tabac canadien, 1110, 1125.
Lignes de steamers entre le Canada et le Brésil, 1363.

S "i " la France et Québec, 1363.
i H x c Liverpool, St. Jean, N. B. et

Hlalifax, 1363.
Ligne de steamers entre St-Jean, Halifax et Liverpool, 1158.
Lignes de télégraphe et chaussées, 1410.
Lignes de vapeurs entre le Canada et le Brésil, 1363.

, i " " la France et Québec, 1363.
" "4 Liverpool et St. Jean, N.-B., ou

Halifax, 1353.
Ligne télégraphique entre New-Westminster et Yale, 1237.
Limites d'Ontario et de Québec. (M. Dawson), 915.

Limites du Manitoba.
Bill (No. 98) ayant pour effet de pourvoir à l'extension

des limites de la province de Manitoba. (Sir John A.
Macdonald), 1433, 1546, 1562.

Liquidation des banques.
Bill (No. 92) à l'effet de pourvoir à la liquidation des ban-

ques et autres compagnies légalement constituées deve-
nues insolvables. (M. McDonald, Pictou), 1393.

Lislois, Charles Joseph, réclamation de 1328, 1500.
Lois sur la Faillite, 112, 909, 967.
LUARD, nomination du major-général, (M. Ryan, Marquette),

872.
Lumières portées par les bateaux.pêcheurs, règlements con-

cernant les, 990.
Lynskey, T. J., 1124.

Madeleine, poteaux de télégraphe sur les îles de la, 1019.
MAITRE DE POSTE de Dominion City, 162.
Majors de brigade, solde et frais de transport, 1310.
Major-général Luard, 178.
Mandats-poste, (M. Parrow), 1019.
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Maladie sur les bestitmx t Merigonish. 959.
Malles dans le comte de Beauce, 442.

" de Quélec au lac St. Jean, t rannport le, 1018.
l entre Arthabaska et Trois- 1iviòres, 122S.

Malt, droit sur le, 864.
Mandats sur la poste, 162, 1019.
Matériaux en fer pon'r 1onts de ehcmin de for Paciiique

canadien entre Selkîi k et Kamhcps, 1007.
Matériel roulant du chemin de fer Intercolonial, 176.
Matériel de chemins de fer et de télégraphes fabriqué au

Canada, 1451.
McMicken, 1L, et T. J. Lynskey, :laiire de. 1124, 1125.
Mercer, Andirew. Voir [ustitntion Moiecr.
Messages de Son Excelence, 52, 113, 905, 919, 1021, 1477,

1566.
Mesures dle la Chambre, 1450.
Milice, dixiôme bataillon de, (Strange), 866.

Milice et défense.
Bill (No. 99) à l'effet d'amender de nouveau les actes y

mentionnés concernant ia milice et la défense de la
Puissance du Canada. (M. C(aron), 1450, 1510.

Milice, rapport du ministère de la, 1250.
Militaire, camp d'instruction, 958.
Minerai d'argent, exportation du, (M. Jones), 932.
Minerai exporté, 182, 932.

" d'argent, 932.
Mines d'or et d'argent dans le Kiwatin, 1450.
Ministère de la milice, 1349.

" des chemins (le fer et canaux, 1357.
de la marine et des pècheries, 1357.

" des travaux publics, 1357.

Missisquoi, brise-lame dans la baie de, 1326.

Modification de l'Acte refondu des chemins de
fer de 1879.
Bill (No. 70) à l'effet d'amender "l'Acte refondu des

chemins de fer, 1879." (M. Casgrain, 1208).
Moncton, amélioration (lu havre (le, 1021.
Monopole du pétrole, 912.
Monument à la mémoire de sir George E. Cartier, 879.
Morse, D. J., destitution le, 964.
Mort de M. Thompson le Caribou, 235.

" M. Keeler, 666.
" M. Connel. 1081.

Mouture du blé en entrepôt, 273.
Munro, M., propriété dans la Colombie anglaise, (M. DeCos-

mos), 1231.
Musée géologique, 1109.

" NAPOLEON III," état <le la machine et des chaudières du
steamer, (M. Landry), 1477.

Naturalisation des aubains.
Bill (No. 87) concernant la naturalisation et les étran-

gers. (M. Langevin), 1376, 1433. 1464, 1483.
Naufrage dans les eaux canadiennes, 49, 175.

Naufrage et sauvetage.
Bill (No. 34) à l'effet d'incorporer la compagnie de Sau-

votage (le la Puissance. (M. Girouard, Jacques-Cartier),
598, 912, 1169, 1219.

Navigation dans les eaux canadiennes.
Bill (No. 57) autorisant le gouverneur en conseil à sus-

)cndre l'opération de certaines dispositions de l'Acte 43
rictoria, chap. 29, concernant la navigation dans les

eaux canadiennes, (M. Pope, Queen), 991, 1300, 1348.

Navigation de l'Assiniboine, 967.
Navires construits aux Etats-Unis et enregistrés Ci Canada,

M. (Valin), l0O.
Navire de construction canadienne, admission en France

des, (M. Valin), 1079.

Navires fréquentant la riviòre Sagucnay, montant perçu sur
les, (M. Cimon, 1337.

Négociations avec Terreceuve, 513.
New.Carlisle, exploration iu havre de, (M. Beauchène),

966.
Newcastle, établissement de pisciculture de, (M. Glen),

1249.
Nicolet, creusement de la rivière de, (M. Méthot), 966.
Niveau de l'eau dans le lac Manitoba, 1018.
Nomination de syndics officiels, 914.

" des juges de la province le Québec, 937.
Nominations au Manitoba, (M. Ryan, Marquette), 872.
Nord-Ouest, lomesteads et droits de préemption au, 50.

" noms géographiques au, 1003.
"e explorations au, 964.

Nouveau-Brunswick, chemins de fer du.
Bill (No. 55) a l'effet d'amender les Actes concernant la

compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick,
(M. Weldon,967-M. Burpee, 1002. 1507.)
" "e volontaires du, 1053.

Nouveau pénitencier à Dorchester, 865.
Nouveau syndicat, 473, 512, 513.

" "l Version française de la proposition du,
599.

Nouvel emprunt.
Bill (No. 106) à l'effet d'autoriser le prélèvement, par

voie d'emprunt de certaines sommes do denier's néces-
saires au service public. (Sir Leonard Tilley,) 1546,
1b66.

Nouvelle-Ecosse, chemins de fer de la, 914, 966.
Nouvelle-Ecosse, Chemin 'de fer de la, (M. Robertson, Shel-

burne), 914.

OCTROIS de terres au chemin de fer du Sud.Ouest et Mani-
toba, 118.

Ontario, fonds d'amélioration des terres d', 1326.
Ontario et Québec limite d', 915.
Ordce des affaires publiques, 564.
Ottawa, musée géologique à, 1188

" salle d'exercices militaires à, 1488.
" "Union Suspension Bridge " à, 1328.

PACIFIQUE. Voir Chemin de fer.

Pacifique canadien.
Bill (No. 37) concernant le chemin do fer du Pacifique

canadien. (Sir John A. Macdonald), 812, 819, 829, 862
Paiements aux juges de l'Ontario, 1326, 1546.

". d'indemnité sessionnelle, 1566.
Parc International à Niagara, 1450.
Park Hill, bureau de poste de, 132.
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Patent -Record, 1262.
PATRICK, M., 2, 1567.
Pêcheries, statistique des. 177.
Pêcheries, subsides, 1415.
Pembina, embranchement sur. Voir Chemin de fer du Pa-

cifique.
Pénitencier, nouveau à Dorchester, 865.

" de St-Jean, 865.
"t de St-Vincent de Paul, 1158.

Pénitencier de Dorchester, subside, 1471.
Pénitencier de la Colombie anglaise, 1260.

"i de Dorchester, 1258.
" de Kingston, 1296.
" de Manitoba, 1260.

Pensions des juges en retraite, 133.
" nouvelles de miliciens, 1290.
" " vétérans de la guerre de 1812, 1291.

Pension de retraite de cinq juges, C. A, 1528.
Perception du revenu, accise, 1447.
Personnel judiciaire dans la province de Québec, 1229.
Pétition d'élection, 512.

" "g de Richelieu, 872, 1020.
Pétitions pour bills privés, 271, 472, 838.
Pétrole. Achat d'instrument pour éprouver le 1497.
Pétrole, inspection du, 1425.
Pétrole, monopole du, 912.
PHARES,

Phare à Port Stanley, 666.
" à Port Credit, 814.
S flottant sur le St-Laurent, 814.
" flottant de Colchester, 1169.

flottant à St-Thomas, 1501.
des Pèlerins, 1501.

Phare-balise à Black Land Gully, 1501.
Phares, salaires et alloeationsdes gardiens de, 1414.

Phare flottant de la Traverse-en-Bas, bois fourni pour le,
(M. Casgrain), 872.

Pilotage, tarif de, 598, 599.

Placements. Association de.
Bill (No. 26) à l'eflt d'incorporer l'Association do pla-

cements d'Ontario. (M. Carling), 512, 814.
Poids et mesures, Acte des, 214, 1111.

inspecteur des, 1124.
Pointe Pelée, Squatters à la, 1122.
Poisson salé, 177.
Police fédérale, 1256.
Police de rade de Montréal et Québec, 1364.
Police à cheval du Nord-Ouest, 1418.

" quartiers-généraux perma-
nents, 1420.

Pont Louise, (M. Schultz), 1477.
Pont sur la Chaudière, valeur imposable du fer importé pour

la construction du, (M. Hay), 1080.
Pont sur la rivière Ottawa, 513.

" sur la rivière Rouge, 1451.
" sur la Chaudière, 185.

" Union Suspension ", 1328.

Poquemouche, Bureau de poste de, 871, 1061.
Port de Halifax, 163.

Port de Shelburne, 5,4, 1229.
Port d'hiver, Boston, 276.
Port Hood, Quai de, 1230.
Port Mulgrave, service par bateau à vapeur, 1528.
Porte de Bouctouche et de Cocaigne, 1500.
Ports et rivières en général, 1499.
Ports et rivières, Ile du Princo-Edouard, 1305.

"e Nouveau-Brunswick, 1305.
Nouvelle-Ecosse, 1305.
réparations et améliorations générales,

Colombie anglaise, 1309.
Manitoba, 1309.
Ontario, 1307.
Prov. maritimes, 1305.
Québec, 1306.

Poteaux de télégraphe dans l'île d'Anticosti, le i îles de la
Magdelcinle, 1019.

Pouvoirs d'eau, etc., sur le canal de Beauharnois, 1125.

Présentation de bills d'intérêt public.
Bill (No. 1) prestation des sermentsd'office. (Sir John A.

Macdonald, 1).
Prêteurs sur gages, exactions des, ( Voir exactions), 1337.

Preuve par document devant les cours.
Bill (No. 33) à l'effet d'amender la loi en ce qui concerne

la preuve par documents en certains cas. (M. McDo-
nald, Picton), 564, 907, 991.

Prévention du crime.
Bill (No. 30) à l'effet de proroger de nouveau pour un

certain temps " l'Acte pour mieux prévenir les crimes,
1878." (M. McDonald, Pictou), 513, 907, 991.

Prime d'encouragement pour les navires construits en
France, (M. Burpee), 1018.

Prinee-Edouard, communications avec l'île du, (M. Yeo),
1007.

Priorité des affaires du gouvernement, 473, 813, 1125, 1337-

Procèdure dans les causes criminelles.
Bill (No. 38) à l'effet d'amender les lois concernant la

procédure criminelle, (M. MeCarthy), 812.
Projet de chemin de fer au Sault Ste. Marie, 46, 122.
Prolongement du Canada Central, 1405.
Propriété de M. Munroe à la Colombie anglaise, 1231.

" du gouvernement à,Sorel, 1326.
" du jardin du Château à Québec, 181.

Prorogation, 1569.
Publication des débats, 1283.

QUAI de Charlo, 406.
" Port Hood, 1230.

Quantité et valeur des matériaux en for pour ponts sur le
chemin de fer Pacifique canadien entre Selkirk et
Kamloops, 1007.

Quarantaine, Station à la Grosse-Isle, 1477.
Quarantaine des bestiaux, Québec, 1528.
Questions d'ordre, 710, 789, 880, 840, 1318, 1566.
Question de privilège, (M. Patterson, Essex et M. Lan-

dry,) 473.
Question de privilège, (M. White, Cardwell et M. Hesson,)

524.
Question de privilège, (M. Coursol,) 634.
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Question de priviiûge, (M. Domvill,) 838.
Questions de procédure, 373, 769.

RAPPORT de la eominu ssion du service civil, 131-.
" du bibliothécaire, 2.

" du département de l'Intérieur, 156S.
oficiel des débats. 1329.
sur l'état de la milice en Canada, 1250.

Rapports d'élection, 214.
des comités sur les bills privés, 813, 1422.
et documents, 52, 523, 752, 905, 966, 990, 1063,

1208.
Recensement, maniòre de le prendre, 1077.

subside, 1263.
dépenses, subside, 1413.

Recenseurs, 1077.
. Instructions données aux, 1077.

Réclamation de G. A. Giriouard, 1249.
de Théotine Blanchard, 936.
de C. lHoretzky, 963.

Réclamations des entrepreneurs du chemin (le fer Iitereo.
lonial, 1019, 1229.
pour remises, 1053.
des entrepreneurs (le l'Intercoloniai, 1249.
de Charles Joseph Lislois, 1328, 1500.

Refonte des Statuts, subsides, 1420.
Règlements concernant les bateaux-pêcheurs, 990.
Remises sur les exportations, 13.3.

" réclamations pour, 1053.

Réparations du canal Chambly, 162.
Réparations, ameublement et chauírage 12 )4.

Réserves des SauvagC dans le township d'Anderdn, 1123.
Réserves des Mennonites, 1450.
Résolutions du chemin de fer Pacifiquc, 51, 135, 186, 245,

281, 247, 331, 374, 407, 474, 513, 524, 599, 634, 666, 700,
752, 760, 709, 812.

Résolutions concernant la nomination de juges dans la pro-
vince de Québee, 937.

Résolutions concernant lo rogloenýeît au sujet des bateaux
pêcheurs, 990.

Résolutions, asile militaire du Canada, 1250.
" communications télégraphiques entre les côtes

du Pacitique et de l'Asie, 1250, 1251, 1431.
Résolutions pour modifier l'Acte des banques, 1273.

" peur amender l'Acte relatif aux douanes, 1275.
" inspection des bateaux à vapeur, 1295.

industrie du Fucre (le betteraves, 1338.
" traitements (les juges, 1422.
" matériel de chemin (le fer et de télégraphe fabri-

qué au Canada, 1451.
" améliorations de la navigation du St.-Laurent,

1477.
" nouvel emprunt, 1545.
" voies et moyens, 1565.

Revenu de l'Intérieur.
Bill (No. 93) amendant l'Acte du revenu de Intérieur, 1880.

(M. Mousseau, 1393, 1503.)
Richelien, pétition d'élection de, 872, 1020.
Rivière du Loup, embranchement de la, 1476, 1529.
Rivière Rouge, enlòvement d'une barre dans la, 513.
Rivière Thames, relevé hydraulique de la, 134.

Rondeau, havre de refuge du, 134.

SACS à sel, 634.
Saisies en vertu de l'Acte des douanes, 122.
Salaires des conducteurs sur l'L itercolonial, 1500.
Salles d'exercices militaires, 1310.
Sanction royale, 1021, 1569.
Sandford Fleming, mise endisponibilité de, (M. Mills), 1075.
Saskatchewan, amélioration de la, 1309, 1310.
Saskatchewan, (rivière), 1499.
Sauvages, (approvisionnement des), 244.

" destitutions d'agents des, 245.
" dans le dénuement, 1451.
" Colombie anglaise, 1441.
" Manitoba et Nord-Ouest, 1441.
" Ontario et Québec, 1440.

service, Manitoba et Nord-Ouest, 1520.
Manitoba, 1536.
Québec, 1536.

Sauvages.
Bill (No. 103) pour -amender l'Acte relatif aux Sauvages.

(Sir John A. Macdonald), 1505, 1527, 1546.
Sauvetage, achat de canots et d'appareils de, 1363.
Sauvetage et naufrage, Compagnie de, 598,1169.
Secours aux pauvres d'Irlande, 175, 1300, 1303.
Secrétariat d'Etat, 1350.
Seines de pêche sur la rivière Ottawa, 1048.
Sémaphore, Grosse-Ile, S5, 1501.
Serment d'office, 1.

Serments requis des employés des télégraphes
du gouvernement.

Bill (No. 91) prescrivant le serment que prêteront les
employés des lignes de télégraphe sous le contrôle du
gouvernement. (M. McDonald (Pictou), 1393, 1501,
1539.)

Service civil, 666.
Service civil, rapport de la commission du, 1348.
Service postal entre le Canada et les Indes Occidentales, 1058.

" St. Jean et Bangor, 1110.
a< sur le chemin de fer du lac Champlain.et St.

Laurent, 1229.
" Arthabaska et Trois-Rivières, 1228.
de Walkerton à Southampton, 1450.

Shelburne, (port de), 564.
Shippegan, N.B., Digue et brise-lames à, (M. Anglin, 1080.
Signaux d'alarme pour la navigation intérieure, 40.

Silver Plume Mining Company.
Bill (No. 35) pour incorporer la compagnie dite Silver

î me Xining Company. (M. Ouimet, 636, 814, 1219.)
Smith, Thos. B., Contrat pour clôtures sur l'intercolonial,

(M. Mackenzie), 1249.
Smith, J. B., paiement à, 1475.
Solde des majors de brigade, frais de transport, 1310.
Sommes payées pour construction de voies ferrées, 1020.
Sorel, Propriétés du gouvernement à, (M. Massue), 1337.
Souris-Ouest, Brise-lames et revêtement, (M. Muttart,)1080.
Squatters à la Pointe Pelée, 1122.

Riz et poudre importés dans la province de la Colombie Stations de sauvetage, 162, 218.
anglaise, droits perçus, (M Bunster), 1075. Statistiques sanitaire du Canada, 86.
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Statistique :des pêcheries, 177.
judiciaires, 1003.

" eriminelles, 1262.

St. Boniface, hôpital de, 1535.
Steamer pour remplacer le Lady Head, 1363.
Steamers transatlantiques, 879.
St. Jean, bureau de poste de, 1536.
St. Pierre, patentes de terres dans la paroisse de, (H. Ryan,

Marquette), 872.
SUBSIDES, 39, 880, 1080, 1081, 1095.
DÉTAIL DES CRÉDITS VoTÉS:

Police fédérale, 1256.
Pénitencier de Kingston, 1256.

il Dorchester, 1258.
Manitoba, 1260.
la Colombie anglaise, 1260.

Dépenses relatives à la garde des archives, 1261.
Patent Record, 1262.
Statistiques criminelles, 1262.
Recensement, 1263.
Exposition fédérale, 1263.
Immigration et quarantaine, 1263, 1271.
Traitements et dépenses contingentes du Sénat, 1281.
Appointements du personnel, d'après l'évaluation du

greffier, 1282.
Dépenses des comités, commis surnuméraires de la session,

etc., 1282.
Publication des débats, 1283.
Crédit pour la bibliothèque du parlement, 12,3.
Appointements des officiers additionnels et dépenses con-

tingentes de la bibliothèque, 1283.
Impressions, papier à imprimer et reliure, 1284.
Impressions diverses, 1287.
Nouvelles pensions de miliciens, 1290.
Pensions des vétérans de la guerre de 1812, 1291.
Edifice de l'ouest, agrandissement, 1292.
Agrandissement de la serre-chaude, terrains publics, 1292.
Aménagement des ateliers du gouvernement pour la Cour

suprême, 1292.
Travaux et édifices publics (Nouvelle-Ecosse), 1293.
Hôpital de la marine, Charlottetown, 1293.
Travaux et édifices publics, Nouveau-Brunswick, 1293.

"4 Ontario, 1294.
" c Québec, 1294.
"c Manitoba, 1294.

Colombie anglaise, 1294.
Réparations, ameublement, chauffage, 1294.
Secours aux pauvres d'Irlande, 1300, 1303.
Ports et rivières, Nouvelle-Ecosse, 1305.

Ile du Prince-Edouard, 1305.
Nouveau-Brunswick, 1305.
réparations et améliorations générales,

provinces maritimes, -1305.
Ports et rivières, Québec, 1306.

. Ontario, 1307.
c Manitoba, 1309.
« Colombie anglaise, réparations et amé.

liorations générales, 1309.
Amélioration de la rivière Saskatchewan, 1309.
Dragage, 1300.
Divers, 1310.
Solde des majors de brigade, frais de transport, 1310.
Salles d'exercices militaires, 1310.
Collège militaire, 1312.
Hôpitaux de la marine et des émigrants, 1315.
Douanes, salaires et dépenses contingentes aux différents

ports, 1315.
Frais d'administration, 1348.
Ministère de la milice, 1349.

SunsmEs.-Suite.
Secrétariat d'Etat, 1350.
Département de l'intérieur, airaires des Sauvages,1332.

du revenu de l'intérieur, 1355.
des dlouanes, 135 .
du maître général des postes, 1355.
travaux publics, chemins de fer et canaux,

1357.
l)épenses contingentes des mini1tères, 3358.

du haut coumissaire du Canada à Londres, 1358.
Entretien et réparatiuns des vapeurs Yapotéont 11I, Neo-

field, etc., 1363.
Achat d'un steamer pour remplacer le La 1 IIead, 1363.
Ligne de vapeurs entre le Canada et le Brésil, 13G3.

la France et Québec, 1363.
Liverpool et St,-Jean, N. B., ou

Halifax, 1363.
Achat de canots et d'appareils <le sauvetage, 1363.
Police (le rade de Montréa et Québe, 1.64.
Hlangar aux fariines St.-Jean, terminus à eau profonde,

1364.
Construction d'un quai et d'un élévateur, terminus d'lIa-

lifax, 1375, 1403.
Tarif, 1395.
Prolongement du Canada Central, 1405.
Chemin de fer entre Prince Arthur's Landing et la rivière

Rouge, 1406.
Colombie anglaise, 1410.
Lignes de télégraphe et chaussées, 1410,
Canal Lachine, 1410.

" Cornwill, 1411.
digue et glissoire, Carillon, 1411.

" Welland, 1411.
" Grenville, 1411.
" Culbute, 1411.
" St. Pierre, 1411..
" Murray, 1413.

Divers, 1413.
Dépenses du recensement, 1413.
Salaires et allocations des gardiens de phare, 1414.
Pêcheries, 1415.
Police à cheval du Nord-Ouest, 1418.
Quartiers-généraux permanents, police à cheval, 1420.
Agence du gouvernement ffdéral à Rio le Janeiro, 1420.
Refonte des statuts, 1420.
Dépenses des commissions d'enquête, 1420.
Sauvages, Ontario et Québec, 1440.
Sauvages, Colombie anglaise, 1441,
Sauvages, Manitoba et Nord-Ouest, 1441.
Perception du revenu, accise, 1441.
George Lévêque, arrérages de salaire, 1419.
Bureaux de poste, 1449,
Dépenses du gouvernement des territoires du Nord-Ouest,

1461.
du district de Kiwatin, 1468.

Arpentage des~terres fédérales, 1468.
Terres fédérales, 146$.
Pour rembourser à sir A. T. Galt ses dépenses de bureau,

1471.
Pénitencier de Dorchester, 1471.
Dépenses de publication des débats, 1472.
Augmentation de traitement de l'aide-adjudant-général de

Manitoba, 1413.
Service spécial, territoire du Nord-Ouest, 1473.
Chemin de fer Intercolonial, ingénieur en chef, etc., 1473.
Paiement à G. A. Girouard pour traverses, 1473.
Paiement à J. B. Smith pour clôtures, 1175.
Embranchement de la Rivière du Loup, 1476.
Achat du chemin de fur de Prince Arthur's Land ing et

Kaministiquiu, 1476.
Bureaux de poste et de douane à Woodstock, 1476.
Québec, station de quarantaine à la Grosse le, 1477.
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SUBSIDES.-Suite.
Salle d'exercices militaires, Ottawa, 1488.
Musée géologique, Ottawa, 1488.
Paiemenit à William Kingsford, ingénieur civil, 1489.
Remboursement à G. A. Brown, 1491.
Nouveau câble entre l'Ile de Vancouver et la terre ferme,

1491.
Pour compléter le paiement du service de la malle entre

Victoria, C. A., et San Francisco, 1491.
Montant nécessaire pour faire venir la corvétte Charybdis

1491.
Gratifiention à deux membres de la police riveraine,

Montréal. 1492.
Pour compléter les explorations géologiques, 1493.
Pour rembourser aux ryants-cause de feu A. M. Delisle,

1493, 1520.
Pour payer les dépenses de sir A. T. Galt à l'étranger,

1494.
Dépenses se rattachant à la commission du service civil,

1494.
Paiements à l'honorable Hector Fabre, 1195.
Remboursement à George E. Dustan, 1497.
Pour acheter des instruments propres à éprouver le

pétrole, 1497.
Sommes additionnelles pour guides, 1497.
Terres fédérales, arpentages, avant le 1er juillet, 1498.
Résolution 119, 4 mars, rivière Saskatchewan, 1499..

"t 121, ports et rivières en général, 1499.
Salaires et déboursés des garde-pêches et des gardiens,

1511.
Chemin de fer Pacifique canadien, entre la baie du Ton-

nerre et la rivière Rouge, 15,2.
Département de l'!ntérieur, 1514.

g "( "emendement Mills, 1514.
"i " " vote, 1514.

Arpentages des terres fédérales, .1515.
amendement Ross, 151~.

Paiement à G. A. Girouard, pour traverses de chemin de
fer, 1515.

Dépôt d'immigrants à Winnipeg, 1519.
Pour compléter les explorations géologiques, 1520.
Service de, Sauvages, Manitoba et Nord-Ouest, 1520.
Dépenses faites par la commission du chemin <le fer

Pacifique, 1524, 1525.
Pour établir une agence (les cais cs d'épargne à Wallace,

N.-E., 1528.
Réparations et augmentations, quarantaine des bestiaux,

Québec, 1528.
Retraite de cinq juges de cour de comté, C. A., 1528.
Service par steaner entre Grand Manan, N.-B. et la terre

ferme, 1528.
Communication par vapeur de Port Mulgrave à la baie

de l'jst, Cap Breton, 1528.
Subvention à une ligne de vapeurs devant faire le service

entre l'Ile du Prince-Edouard et la Grande-Bretagne,
1528.

Chemin de fer Intercolonial, embranchementde la Rivière
du Loup, 1529.

Chemin de fer Pacifique canadien, compensation à
l'hôpital St. Bonifice, 1535.

Améliorations Dufferin, Québec, 1536.
Bureau de poste, St. Jean, pour terminer construction,

1536.
Havres et riviòres Ontario, 153G.
Sauvages, Manitoba, 1536.

" Québec, 1536.
Monument à sir George Cartier, 1537.
Pour solder balance, frais de transport de lord Dufferin de

Sarnia à Goderich, 1537.
Traitement additionnel du juge Baby, 1537.
Paiement des commissaires nommés en vertu de l'Acte

pour mieux prévenir les crimes, 1537.

SUBSIDES.-Suite.
Chemin de fer du Pacifique canadien, du fort William à

la rivière aux Anglais, 1537.
Embranchement de Pembina, 1537.
Ligne de télégraphe, Colombie anglaise, 1538.
Câble sous-marin, frais supplémentaires pour équiper la

barge Electron et le steamer Sir James Douglas, 1538-
Chemin de fer Intercolonial, prolongement de Halifax,

1538.
Dépenses se rattachant à l'entretien des canaux, 1539.
Edifices publies, Ontario, 1562.
Pour solder la balance du contrat pour la conversion des

pièces d'artillerie, 1565.
Chemin de fer Intercolonial, prolongement de Halifax,

1565.
Cnemins de for et canaux,-Intercolonial,-force motrice,

1565.
Amendement Bourassa, 1436.-Vote, 1439.

Subsides, Bill des,
Bill (No. 104) pour accorder à Sa Majesté certaines som-

mes d'argent nécessaires pour subvenir à certaines
dépenses pour les années fiscales expirant respective-
ment le 30 juin 1881, et le 30 juin 1882, se rattachant
au service public. (Sir Leonard Tilley), 1565.

Succursales <lu brureau de poste de Montréal, 1229.
Sucre de betteraves, résolution, 1338.
Syndicat, le, 406.

" proposition d'un nouveau, 473, 512, 513.
4 "i " version française de la, 599.

Syndics officiels, Nomitptions de, (M. Vanasse), 914.

Système monétaire uniforme pour la Puissance
du Canada.

Bil (No. 66) à l'effetd'étendre aux provinces de la'Colom-
bic-Britannique et de l'île du Prince-Edouard l'Acte
établissant un système monétaire uniforme pour la
Puissance du Canada. (Sir Leonard Tilley), 1125, 1255.

TABAC cultivé en Canada, 1123.
4 "i " en feuilles, 1125.
" importation de la graine de, 1110.

haché, 162.
canadien, 179.

" " licence pour la vente lu, 1110, 1125.
" " taxes sur le, 1048.
" "9 droits d'accise sur le, 1048.
e " amendement Bourassa aux subsides 1436,

vote, 1439.
TABB, Horatio N., accusations contre, 1125.
Tarif canadien, correspondance entre le secrétaire colonial

et le gouvernement au sujet du, (M. Mills), 1477.
Tarif du fi-et sur l'embranchement <le Pembina, 406.

" de pilotage, 5J8, 599.
" du chemin de fer du Pacifique canadien, 912, 1003,1006.

Tarif des douanes, 1395.
Tarif, le, subsides, 1395.

" " " amendement Blake, 1397.

Taux d'intérêt usuraire.
Bill (No. 89) à l'effet de soustraire les emprunteurs au

paiement de taux d'intérêt exoi bitants. (XI. McCuaig,
là93.)

Taxes sur le tabac canadien, 1048.
Télégiaphe, Colombie anglaise, 1538.
Télégraphe entre New-Westminster et Yale. (M. Blake),

1237.
Tempérance du Canada. Acte de, 937, 1029, 1393.
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Tempérance du Canada. T
Bill (No. 94) pour expliquer et pour amender de nouveau T

l'Acte de tempérance du Canada, 1878, et l'Acte de
1879 qui l'amende. (M. Ouimet), 1393, 1500.

Terreneuve et la Confélération, 1450.

Terreneuve, incident des pêcheries de, (M. Mackenzie), T
1010.

Terres de la compagnie de colonisation de Hamilton, dans
le district de la Queue-d'Oiseau, (M. Drew), 966.

Terres fédérales, (M'. Mills), 866.

Terres fédérales. T
Bill (No. 77) à l'effet d'amender les Actes des Terres. T

Fédérales. (Sir John A. Macdonald), 1273, 14, 4, 1498,
1499.

Terres fédérales, 1468.
" arpentages des, 1168.

Terres fédérales, arpentages avant le 1er juillet, 1498.

Terres fédérales, arpentages des, 1515.
" amendement Ross, 1515.

Terres publiques arpentages des, 86.
des écoles du Manitoba, 634.

t du chemin de fer, 219, 1110.
"t établissement et vente, au Manitoba

et dans les territoires du Nord-Ouest, 121.
&& fédérales, 866, 1273, 1454, 1498.
et amendement Mills, 1498.
46 ocr i de, au chemin de fer du Sud-

Ouest, Manitoba, 118.
Terres situées près des confluents des rivières Qu'Appelle et

Assiniboine, (M. Drew), 966.

Terres sur la rivière Rouge, tirage au sort des, (M. Royal),
872.

Territoires du Nord.Ouest (dépenses du gouv. des), 1467.
&C district de Kiwatin, 1468.

Territoires du Nord-Ouest, service spécial, 1473.

Thompson, (Caribou), mort de M., 235,

Toronto, havre de, 1229.

Torts envers les enfants.
Bill (No. 46) à l'etfet de prévenir et punir les torts envers

les enfants. - (Il. Richey), 905, 1062, 1169.

Traducteurs français, subdivision du bureau des, (M.
Vanasse), 1337.

Traducteurs permanents et sessionnels, 1007.

Traduction française des débats, 1070.

Trafic des chemins de fer, 933.

Traitements des juges.
Bill (No. 58) à l'ellet de pourvoir aux traitements d'un

juge additionnel de la Cour du Banc de la Reine, et
d'un juge additionel de la Cour supérieure dans la
province de Québec. (M. %lcDonald, Pictou), 991,
1255, 1281.

Bill (No. 95) à l'effet d'accroître les traitements des juges
de la Cour Suprême de l'lle du Prince-Edouard, (M.
McDonald, Pictou), 1325, 1503.

Traitements et dépenses contingentes du Sénat, 1281.

Transfert de l'embranchement de Windsor, 330,

Transport de l'embranchement de Windsor du
chemin de fer des Comtés de l'Ouest.

Bill (No. 16) pour expliquer et amender l'Acte qui auto-
rise le transport de l'embranchement de Windsor du
chemin de fer des Comtés de l'Ouest. (M. Cameron,
Victoria), 330, 1169,-retirée.

ransport des malles de Winnipeg à St. Albert, 161.
ransport du fret sur l'Intercolonial, 85.

do do et vente des billets do, 162.
do du bois de corde à Winnipeg, 967.
do de la malle de Québec au lac St. Jean, 1018.

ravail dans les manufactures.
Bil (No. G.) LPoii rédmnter les heures de travail des

efan<ts, des adole,,scnits et de4 femmes dans les ateliers
et iaiînfactures du Canmda, et pour d'autres tins.-(M.
Bergiu), 1:35, 117, retiré.

ravaux judiciaires dans la province de Québec, 134.

ravaux et édifices publies, Nouvele-Ecove, 1293.
Nouveau-Brunswick, 1 93.

"t Colombie anglaise, 1394.
"4 M nitoba, 1294.

Ontario, 12954, 1562.
" C Québec, 1294.

'ype du chemin de fer Pacifique, 91, 114.

LTICAN, Patrick, 122.

ACANC ES survenues dans la députation, Avis de, 1.
allée de la Trent, canal de la, 181.
ancouver, nouveau câble entre l'île et la terre ferme, 1491.
ankleek Hill, bureau de poste, 219.

Vente de billets de chemin de fer.
Bill (No. 43) concernant la vente des billets de chemin

de fer. (M. Kirkpatrick), 863.
ente de boissons enivrantes dans les édifices idu parlement,

1243.
" de foin sur l'Intercolonial, 181, 963.
" du tabac canadien, licence pour la, 1110.

Tentilation de la Chambre, 1048, 1069, 1 l.6.
Victoria, C.A., et San Francisco, service de la malle entre,

1491.

Foies et Moyens, 39, 880, 1081, 1095, 1126, 1180, 1208,
1220, 1228, 1539.

" "t article 7, fer etc., 1539.
14 tg amendement Paterson, 1544.
ei "t " " " vote, 1545.
"g résolutions, 1565.

Volontaires du Nouveau-Brunswick, 1053.

VOTES:
Motion de M. Mackenzie demandant renseignement au

sujet du contrat du Pacifique, 45.
Amendement Blake à la motion de passer en comité géné-

rai sur les résolutionîs du chemin de fer Pacifique, 52.
Motion de M. Blake, demandant copie des documents

concernant le contrat du Pacifique, 91.
Motion d'ajournement, 472.
Amendement Blake, aux résolutions du chemin de fer

Pacidque, 751; bir AlbertJ. Smith, 754 ; Béchard, 755;
Cartwright, 758 ; Burpee, 762 ; Laurier, 768; Mills,
771; Bordenî, 773; Anglin, 776; Trow, 781, Paterson
(Brant), 783; Rinfret, 785; Charlton, 790; Ross
(Middlesex), 792; Scriver, 793; Guthrie, 794; Casgrain,
796; Cameron (Huron), 802; Killam, 803; Fiset,
805; Larue, 807; King, 810; Mc)onnell (Inverness),
810; Casey, 812.

Concours dans les résolutions, 812.
Seconde lecture du bill, b18.
Amendement à la 3ième lecture du bill, (X. Bunster), 840.

e " " (M1. Mills), 862.
Amendement de M. Béchard pour le renvoi à six mois du

bill concernant les lois de faillite, 912.
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VoTEs.-Suite.
Amendement de M. Iloude demandant lajournement du

débat sur le bill de la Cour supreme, 977.
Amendement de M. Mills demandant le renvoi à six mois

du bili de la Cour Suprème, 982.
Amendement de M. Gillmor à l'Aete d'inspeetion généirale,

1024.
Amendement de M. Ogden demandant le renvoi à six mois,

du bill pour amender TAcde de tempérance du Canada.
1047.

Amendemeni de M. Langevin demandant le renvoi à six
mois du bill concernant l'iidép 'adance du parlement,
1179.

Amendement de M. Kirkpatrk, vent" de bei sons dans
la Chambre des Communes, 1248.

Amendement de M. Colby, industric du nere de bette-
raves, L48.

Amendement de M. Blake, taril, 1403.
ic de M. Bunting au bill du ehemin de fer du

Nord, 1432.
Amendement de M. Bourassa aux subsides, droits sur le

tabac, 1439.
Amendement de M. Nilis à la réêolution 8 des subsides,

département de l'intérieur, 1614.

VOTEs. -Site.
Amendement de M. Cartwriht au budget supplément<i.e,

1524.
Amendement de M. Paterson a l'article 7 des voies et

moyens, 1515.
Amendement de M. Mill, au bill des limi-e de Manitoba,

1556.
Amendement de M. Dawson, 1d2.

WALLACE, N.-E., eaisses d'épargnes à, 1528.

WELLS, N., brasseur à Goderieb, affaire de, (M. Farrow),
13417.

Winslow, Jones et compagnie, J.
Bill (No. 44) à l'effet d'incorporer l'association connue

sous le nom de " J. Winslow, Jones et compagnie," à
responsabilité limitée. (M. Brooks), 912, 1219,

Woon, juge on chef, 1295.

Woodstock, bureau de poste à, 1476.

YAMASKA, exploration de la riière d', (M. Massue), 867.


